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AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

(  De  1788  à  1830  inclusivement,  par  ordre  chronologique), 

PUBLIÉE   SUR   LES   ÉDITIONS   OFFICIELLES, 

Continuée  topai*  1830,  et  formant  un  volume  rljaqtir  annrr; 

Contenant  :  les  actes  insérée  au  Bulletin  des  Lois;  l'Analyse  des  Débats  parlemen- 
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AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

1842. 

MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.— LOUIS-PHILIPPE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


A  »  18  JimiR  1845.  —Ordonnance  dn  roi  por- 
tant convocation  du  conseil  général  dn  départe- 
ment de  la  Haute-Saône.  (IX,  Bail.  DGCCLXUX, 
n.9805.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1853,  etc. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  est  convoqué  pour 
le  20  janvier  présent  mois ,  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  le  projet  de  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Mulhausen  à  Dijon ,  ainsi 
que  sur  les  autres  affaires  qui  lui  seraient 
soumises  par  le  préfet.  Cette  session  extra- 
ordinaire ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
Jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


5  s»  18  Jahvibr  4842.  —Ordonnance  dn  roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon.  (IX,  Bail.  DCCCLXXIX, 
B.M07.) 

4*. 


Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  demande  formée,  le  13  août 
1841 ,  par  les  membres  du  tribunal  de  coqp- 
merce  de  Lyon  (Rhône) ,  à  l'effet  d'obtenir 
que  le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal  soit 
augmenté  ;  vu  la  délibération  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  4 no- 
vembre 1841;  vu  les  avis  de  notre  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Lyon  et  de 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  des  29  septembre  et  25 
novembre  1841  ;  vu  les  autres  pièces  jointes 
au  dossier;  vu  le  décret  du  6  octobre  1809; 
vu  l'art.  617  du  Gode  de  commerce  ;  consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tes 
besoins  du  service  exigent  que  le  nombre 
des  membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  soit  augmenté  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir ,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  sera  composé  d'uo  président, 
de  dix  juges  et  de  six  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  jastfce  et  4ef 
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cultes ,  et  du  commerce  (MM.  Martin  du 


Mord  et  Cunin-Gridaine;  sont  chargés ,  etc. 


11  k  22  jAJiYtA*18a2t  —  Ordonnance  du  roi  jjuf 
ajoute  le  btre^i  de  f  ropriano  à  cetu  que  désigne 
5  Je  la  loi  dtt  21  avrïl  i&lb  pour  rkupor^ 


l'art. 

tation  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

Bull.  DCCCLXXX,  n.  9809.) 


(IX, 


i.ouis?Pb\jippe*  etc.,  vu  la  loi  du  21  avril 
1818;  vu  Tari.  4  dé  là  loi  du  5  juillet  1856; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  Ie'.  Le  bureau  iejPr^riïho  (Ccfrsé) 
est  ajouté  À  ceui  que  désigne  l'art.  5  de  la 
loi  du  21  avril  1818 ,  pour  r importation  de 
certaines  marchandises  en  Corse. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'agri- 
jaJHuW£t  du  commerce  (MM.  Humann  et 
Gunio-Gridâine  )  sont  cnàrgës ,  etc. 


7  niGBMBW  Wl  ^aa-Ui^itt  ^8.42.  ~  0r4**r 
nance  du  roi  qui  outre,  sur  l'exercice  18ql  t  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  travaux  exécutes 
an  palais  de  la  Chambre  de*  Pairs  el  dans  la 
prison  du  Luxembourg.  (IX,  Bull.  DCCCLXXX, 
&.  9810.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  jjpjre  ordon- 
nance du  16  octobre  1840  postant  conVofa-' 
tion  de  la  Cour  des  Pairs ,  à  Tenet  de  pro- 
céder au  jugement  de  l'auteur  de  l'attentat 
commis  le  15  octobre;  considérant  qiTtt 
importe  de  pourvoir  au  paiement  des  dépen- 
ses des  Lnivaui  qu'a  occasionna  ce  pruces, 
tant  au  palais  delà  Chambre  tics  fiavi  que 
dans  la  prison  du  Luxembourg  ;  sur  le  uu- 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUl  des 
travaux  publies,  de  l'avis  de  noire  cou  soi  l 
des  ministres  t  etc. 

Art.  lBr.  11  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  défi  Iravau*  publies,  sur 
1+ exercice  1 $41  r  un  0 redit  extraordinaire 
de  neuf  mille  quatre  cent  quatre-  vin  $l- 
dix  fraucs  quatre  -vingt  -  ij.ua  Ire  centimes 

(  (9,490  fr,  H  c.)  t  alïcctè  au  paiement  des 
dépends  des  travaux  e ulules  au  palais  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  dans  la  prison 
du  Luxembourg,  à  l'occasion  du  proies 
Darmés, 

1.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 
3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

,dei  finances  (JttïL  Teste  et  Humaiiiij  sont 
chargés  t  etc. 

J&ictMiflï  1&M=*=32  jurnaa  18a2*  ~  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  mr  l'exercice  1&&2  ui*a 


des  17  janvier  et  20  juillet  18M»  pour  l'exercice 
18al  t  *u  rétablissement  des  communication* 
interrompues  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux.  (IX,  BuU.  DCCCLXXX,  n.  9811.) 

Ïouis-Philipijej  etE.,  Vu  fes  arÇ  1«*  et  S 
t  (pi  du  545  novembre  |84fb ,  qui  ouvrent 
au  ministre  des  travaux  publics  ',  sur  l'exer- 
cice 1840,  1°  un  crédit  d'un  million  de 
francs ,  à  J'effet  de  pourvoir  au  rétablisse- 
tueutjdes  cWimtfnicJluons  iulerronjpjiep  fu} 
les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux; 
2°  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs , 
pour  être  appliqué ,  à  titre  de  secours  ex- 
traordiuaire^Uans  les  départements  qui  ont 
souffert  do  la  crue  et  dli  débordement  des 
eaux,  au  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  sur  les  routes  départe- 
mentales ;  vu  l'art.  5  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés ,  par  une 
ordonnancé  royale,  sur  un  exercice  ulté- 
rieur ;  vu  nos  ordonnances  des  17  janvier 
et  20  juillet  1841,  qui  reportent  sur  l'exer- 
cice 1*41 ,  a- titré  de  crédUs.eitraordinaires, 
une  partie  des  crédits  rappelés  ci-dessus  ; 
vu  la  situation  provisoire  des  dépenses  de 
TBxercice  1841  imputables  sur  ces  crédits  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de 
flotrj Yoïfsèll  fles  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.) ,  pour  le  ré- 
tablissement des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  yoles 
navigables  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux.  Les  crédits  affectés  à  ce  service  pour 
l'exercice  1*841 ,  par  nos  ordonnances,  des 
17  janvier  et  20  juillet  1841  précitées ,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  cent  mille 
francs* 

2.  Il  est  également  ouvert  a  notre  minis- 
ire secrétaire  d'Etat  de*  Ira  va  ut  publics, 
êUT  1  "exercice  184$,  un  credil  citraunlinaire 
de  cinquante  mi\k  francs (30,000  fr,),  pour 
être  appliqué ,  à  Litre  de  secours  eUraordi- 
.naire ,  tlaua  les  départements  qui  ont  sûûf- 
jferl  de  la  crue  et  nu  débordement  des  eaux, 
fin  rétablissement  des  comtnumealious  in- 
terrompues sur  les  roules  départementales. 
J^es,  crédits  affectés  à  ce  service  par  ùos 
'ordonnances  précitées  'dés  17  janvier  et 
20  juillet  1841 ,  petit  L'exercice  1841  »«Qnt 
réduits  de  pareille  somme  de  cinquante  mille 
francs. 

3.  !(L.à  régularisation  dé  1a,  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambrés  tianj 
leur  prochaine  session»  ,.,, 

4.  Mes  ministres  des  traraux  publlcj  el 
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des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  font 
chargés,  etc. 

7  décembre  1841  «22  janvier  1842.  —Ordon- 
nance d«  roi  qni  report*  sur  l'exercice  1812 
one  partie  de»  crédit»  ouverts  sur  l'exercice  lttAl, 
par  la  loi  du  31  janvierl  8&1,  pour  la  léparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations.  (IX, 
BulA.  DCO  LXXX,  jj.  9812.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  51  janvier  1841 ,  qui  ouvrent  au 
ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1841 ,  1°  un  crédit  de  trois  millions  de 
francs,  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  extraordinaires 
aux  routes  royales  et  départementales ,  aux 
YOies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières  ;  2°  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs ,  qui  formera  un 
chapitre  spécial  pour  subventions  aux  com- 
pagnies eoflcessionBaires  des  ponts  suspen- 
dus qui  «ni  été  emportés  ou  endommagés 
par  tes  eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies 
de  leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les 
nouveavx  besoins  de  U  navigation;  vu 
l'art.  5  de  ta  même  Loi,  portant  que  les  fonds 
non  consommés  sur  un  exercice  pourront 
être  Teportés ,  par  ordonnance  royale ,  sur 
l'exercice  suivant;  vu  la  situation  provisoire 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  imputables 
snr  les  crédits  ci-dessus  rappelés  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1842 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.) ,  qui  seront 
employés  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  extraordinaires 
aux  routes  royales  et  départementales ,  aux 
voies  navigables  »  ainsi  qu'aux  digues  et  le- 
vées qui  bordent  les  rivières.  Toutefois  les 
subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  départementales  et  aux  digues  et 
levées  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat  ne 
pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense. Le  crédit  affecté  aux  réparations  dont 
il  s'agit  par  la  loi  du  31  janvier  1841 ,  pour 
l'exercice  1841,  est  rédoit,  en  conséquence, 
à  la  somme  de  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  (2,900,000  fr.) 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics , 
pour  l'exercice  1842 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  mille  francs  (400,000  fr.),  qui 
formera  un  chapitre  spécial  pour  subven- 
tions aux  compagnies  concessionnaires  dos 
ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  on 
endommagés  par  les  eaux ,  À  la  charge  par 
ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation 
réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la 


navigation.  En  conséquence,  le  crédit 
affecté  à  ces  subventions  par  la  loi  do  M 
janvier  1841 ,  pour  l'exerciee  1841 ,  est 
réduite  cinq  cent  mille  francs  (500,000  Ir.) 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dent 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publiée  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés    etc. 

7  DfecaMBR»  1«M  -  Vi  J  a  u  visa  1842.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  sur  l'exercice  1861 
une  partie  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1041» 
par  la  loi  du  13  juin  4841  ,  pour  U  repentie* 
des  dommage»  causés  tua  «oie»  navigables,  ainsi 
qu'aux  digues  ei  levées  qui  bordent  le»  rivière*, 
par  U  crue  et  le  débordement  des  eaux.  (EL 
BulL  DCCCLXXX,  n.  9813.) 

LoiMt-PhiJippe,  etc.,  vu  l'art.  1"  de  la  loi 
du  15  juin  iiU  ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1841,  un 
crédit  de  quinse  cent  mille  francs,  pour  le 
réparation  des  dommages  causés  aux  voies 
navigantes,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  gui 
bordent  les  rivières,  par  la  crue  et  le  débor» 
dément  des  eaux;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi, 
portant  que  les  fonds  non  consommés  sur 
un  exerciee  pourront  être  reportés ,  par  or- 
donnance royale ,  sur  l'exercice  suivant  ;  m 
la  situation  provisoire  des  dépenses  de 
l'exercice  1841  imputables  sur  le  crédit  dont 
il  s'agit  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  trt> 
veux  publics ,  sur  l'exercice  1842 ,  un  creV 
dit  extraordinaire  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000  fr.) ,  qui  seront  employés  À  le  reV 
paration  des  dommages  causés  aux  voies 
navigables  ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées 
qui  bordent  les  rivières ,  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eenx.  Toutefois  les  sue* 
ventions  pour  les  digues  et  levées  qui  n'ap- 
partiennent pas  À  l'Etat  ne  noueras*  <e&aeV 
der  les  deux  tiers  de  la  dépense.  £n  consé- 
quence, le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs 
affecté  à  l'exercice  1841  par  la  loi  précitée 
est  réduit  à  sept  cent  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  .et 
des  finances  (  MM.  Teste  et  Humann  )  sojat 
chargés,  etc. 

7  décembre  1841  «  22  jxirfii»  1912.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  annalle  une  somame  de  cent 
quatre-vingt  -mille  francs  sur  les  «rédite  de  te 
seconde  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1840,  ei  ouvre  sur  Vexer* 
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cite  1842.  «n  crédit  supplémentaire  de  pareille 
™nwT(ix,  Bail.  DCa.LXXX,  n.  9814.) 
Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  1«  delà 
loi  du  règlement  définitif  du  budget  de 
4837 ,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17 
mai  1837  ,  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont  et  de- 
meurent réunis  au  budget  ordinaire   de 
l'Etat  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi ,  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  et- seront  l'objet  d'une  série  de 
chapitres  par  nature  principale   d'entre- 
prises ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant 
que  la  portion  de  crédits  spéciaux  énoncés 
à  l'art.  1er  qui  n'aura  pas  été  employée , 
dans  le  courant  d'une  année,  pourra  être 
réimputée  sur  l'exercice  suivant ,  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ou- 
verts provisoirement  par  ordonnance  royale, 
et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres ,  dans 
le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  présenter,  conformément  à 
l'art.  5  delà  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  si- 
tuation provisoire  des  crédits  de  l'exercice 
4840,  de  laquelle  il  résulte  que  les  crédits 
des  chapitres  2  et  4  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  ne  sont  pas  employés  en 
toUilité  ;  considérant  que ,  pour    assurer, 
dès  le  l°r  janvier  1842 ,  le  paiement  de  dé- 
penses; de  ces  chapitres  pour  lesquels  il 
n'eiisle  pas  de  crédits  au  budget  de  l'exer- 
cice 1842 ,  il  est  nécessaire  de  reporter  sur 
cet  exercice  une  portion  des  fonds  non 
employés  au  31  décembre  1840  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
-   seil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1842  (deuxième  section  du  bud- 
get), un  crédit  supplémentaire  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (180,000  fr.) ,  à 
prélever  sur  la  portion  des  crédits  des  cha- 
pitres 2  et  4  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  1840  non  consommée  au  31  dé- 
cembre 1840,  savoir  :  chap.  2.  Routes 
royales  classées  depuis  le  1er  janvier  1 837  , 
100,000  fr.  Chap.  4.  Routes  stratégiques  de 
l'Ouest,  80,000  fr.  —  Total ,  180,000  fr. 
Pareille  somme  de  cent  quatre-vingt  mille 
francs  demeure  annulée  sur  les  crédits  des 
deux  chapitres  précités  pour  l'exercice  1840. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dans 
la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann  )  sont 
chargés ,  etc. 


23  décembre  1841  =  22  lâmiBj  1845.  -  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  ,  «r  \*"™<**W'  UJ» 
crédit  extraordinaire  app  .cable  a  «*•"»" 
fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  (IX,  Bull.  DCCCLXXX, 
n.  0815.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11 
juin  1841 ,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1841 ,  la- 
quelle fixe  les  allocations  et  annulations  de 
crédits  sur  ce  même  exercice ,  pour  les Jtra- 
vaux  publics  extraordinaires  ;  vu  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  12 
de  la  loi  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  26, 
tl  et  28  de  notre  ordonnance  du  **["« 
1838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique  i  vu  la  loi  du  15  juillet  1840  .au- 
torisant notre  ministre  des  travaux  publies 
à  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  sous ^cer- 
taines conditions  y  exprimées ,  un  prêt  de 
douze  millions  six  cent  mille  francs  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Râle;  vu  la  convention  passée  en  consé- 
quence le  12  octobre  1840 ,  entre  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie, 
et  portant ,  art.  2  :  «  Aucun  versement  ne 
«  sera  fait  à  la  compagnie  tant  que  le #sieur 
«  Nicolas  Kœchlin  ,  entrepreneur  à  forfait 
«  des  travaux  du  chemin  de  fer,  n'aura  pas 
«  justifié  de  la  réalisation  des  dix-huit  qua- 
«  rantièmes  des  travaux  et  dépenses  neees- 
«  saires   à   l'achèvement  de  l'entreprise. 
«  Après  cette  justification  ,  les  versements 
«  s'effectueront  par  douzièmes  et  au  fur  et 
«  à  mesure  de  nouveaux  travaux  ou  de 
«  nouvelles  dépenses.  Ainsi  le  premier  dou- 
«  ziéme  sera  versé  lorsque  les  dix-huit  qua- 
«  rantièmes  des  travaux  et  dépenses  né- 
«  cessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  se- 
«  ront  réalisés.  Le  second  douzième ,  après 
«  la  réalisation  des  vingt  quarantièmes  ;  le 
«  troisième  douzième  ,  après  la  réalisation 
«  des  vingt-deux  quarantièmes ,  et  ainsi  de 
«  suite  de  deux  en  deux  quarantièmes.  Le 
«  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'après 
«  la  réception  des  travaux  et  la  mise  en 
«  exploitation  du  chemin  tout  entier.  Le 
«  ministre  des  travaux  publics  se  réserve 
«  de  déterminer  les    formes  d'après  les- 
«  quelles  la  compagnie  justifiera  vis-à-vis  de 
«  lui  de  la  quotité  des  travaux  qui  seront 
«  successivement  exécutés,  et  les   sieurs 
«  Risler,  David  ,  Issot,  Girard,  audit  nom, 
«  s'obligent  à  se  soumettre  à  ces  mesures;  » 
considérant  que ,  d'après  les  justifications 
produites  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Râle ,  les  travaux  exé- 
cutés et  dépenses  faites  sur  ce  chemin  s  élè- 
vent aux  trente-sept  quarantièmes  de  1  en- 
treprise, et  qu'elle  a  droit  dés  lors  au  paie- 
ment de  dix  douzièmes  du  prêt  de  douze 
millions  six  cent  mille  francs ,  ou  d'une 
somme  de  dix  millions  cinq  cent  mille 
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francs  ;  considérant  néanmoins  qu'à  raison 
de  rinsuffisance  de  l'allocation  inscrite  en 
1841  au  ehapitre  10  de  la  &  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics , 
pour  le  service  du  prêt  autorisé  en  faveur 
de  ladite  compagnie ,  il  n'a  été  possible  de 
lui  payer  jusqu'à  ce  jour  qu'une  somme  de 
neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille 
francs ,  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de 
pourvoir  au  paiement  de  un  million  cin- 
quante mille  francs  qui  lui  sont  dus ,  par 
voie  de  crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics  ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1841 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  un  million  cinquante  mille  francs ,  ap- 
plicable au  chapitre  10  de  la  2«  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics , 
et  au  chemin  de  Ter  de  Strasbourg  à  Bàle. 

8.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  «t  Humann)  sont 
«barges ,  etc. 


0  =  29  JiHviBR  1842.  —Ordonnance  du  roi  con- 
cernant le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marina. 
(IX,  Bull.  DCCCLXXXJ,  n.  0821.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar  • 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

TITRE  I".  —  Composition  et  uépar- 

TllON   OU  CORPS  D'A  UTIL  LER1B. 

Art.  1".  Le  corps  royal  d'artillerie  de 
marine ,  institué  en  vertu  des  ordonnances 
des  7  août  et  13  novembre  1822,  conti- 
nuera d'avoir  dans  ses  attributions  :  le  ser- 
vice et  les  travaux  des  directions  d'artillerie 
dans  les  arsenaux  maritimes;  la  fabrication 
des  bouches  à  feu  et  des  projectiles;  la  con- 
struction des  affûts,  ainsi  que  la  confection 
des  objets  d'armement  et  de  gréement  né- 
cessaires à  l'artillerie;  l'armement  des  forts 
et  batteries  destinés  a  la  défense  des  ports 
et  des  rades;  le  service  de  l'artillerie  dans 
les  colonies  ;  la  garde  des  différents  postes 
confiés  à  l'artillerie  dans  les  ports  militaires. 

Ce  corps  sera  composé ,  savoir  :  d'une 
inspection  générale  du  matériel  ;  du  nom- 
bre d'officiers  sans  troupe  nécessaires  au 
service  des  forges ,  fonderies  et  directions 
d'artillerie  ;  d'un  régiment  d'artillerie  et  de 
six  compagnies  d'ouvriers* 

2.  L'inspection  générale  du  matériel  de 
l'artillerie  sera  confiée  à  un  officier  général 
de  l'arme ,  qui  aura  sous  ses  ordres  un 
lieutenant- colonel  ou  chef  de  bataillon  et 
deui  capitaines. 

3.  Le  nombre  d'officiers  à  employer 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  divers  éta- 
blissements du  matériel  est  déterminé 
comme  suit  : 


DIRECTION  DBS  PORTS. 

Colonels,  directeurs. .     .     .     . 

Lieutenants-colonels,  directeurs 

Chefs  de  bataillon,  sous-direcleurs 

Capitaines  en  premier,  adjoints 

Capitaines  en  premier,  inspecteurs  d'armes .     . 

Chef  de  bataillon  ou  capitaine,  directeur  de  l'école  de  pyrotechnie. 
Capitaines  en  second ,  adjoints 

DIRECTION  DES  COLONIES. 

Capitaines  en  premier,  adjoints.  (Martinique  et  Guadeloupe  )•    . 


FORGES  ET  FONDERIES. 


lieutenant-colonel,  ditectear.     ........ 

Lieutenants-colonels,  on  chefs  de  bataillon ,  directeurs. 
Chef  de  bataillon  ,  sous-directeur. 


Chefs  de  bataillon  ou  capitaines  en  premier,  sous-directeurs  ou  adjoints. 
Capitaines  en  1"  ou  en  second,  inspecteurs  des  fabrications  de  projectiles. 


M 


Total. 
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4*  Le  régiment  d'artillerie  sera  composé, 
sur  te  pied  de  paix  ,  d'un  état-major,  d'un 
petit  état-major,  de  trente  compagnies  ac- 
tives ,  d'un  cadre  de  compagnie  de  dépôt 
et  d'une  compagnie  hors  rang. 

Officiers. — E un-major. — Colonel ,  1; 
Heotenaftts-colonets  t  2  ;  chefs  de  batail- 
lon ,  7 ,  dont  3  aux  colonies  ;  major,  1  ; 
capitaine  trésorier,  1;  capitaines  adjudants- 
majors  ,  4;  capitaine  chargé  du  matériel  de 
l'école ,  4  ;  capitaine  officier  d'habillement, 
4  ;  lieutenant  adjoint  au  trésorier,  1  ;  lieu- 
tenants officiera  payeurs  et  d'habillement , 
4;  lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant 
adjoint  à  l'officier  d'habillement ,  4  ;  chi- 
Torgien-majoT,  1  ;  aidea-cnirurgiaaa,  2. — 
Total,  27. 

Troupe.  —  Petit  éUtt  -  mmjor.  —Adju- 
dant tous-officier  à  l'école  de  pyrotechnie 
a  Toulon ,  4  ;  adjudants  sous-officiers  aux 
colonies,  2;  adjudants  sous-officiers  chargés 
de  l'armement  ,  3  ;  adjudants  sous-officiers 


affectés  aux  diverses  portions  du  corps  en 
France,  4;  chefs  artificiers,  4  ;  sergent  clai- 
ron ,  1  ;  caporaux  clairons,  4;  chef  de  mu- 
sique, 4  ;  caporal  de  musique,  4;  soldats 
musiciens ,  25.  —  Total ,  46. 

Cadre  a* une  compagnie  active, — Capitaine 
en  premier,  1;  capitaine  en  second,  4; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous-lieutenant ,  1  ;  sergent-major, 
4  ;  sergents ,  6;  fourrier,  4  ;  caporaux,  10; 
artificiers,  6;  premiers  canonniers,  22; 
premiers  canonniers ,  ouvriers  en  fer  ou  en 
bois ,  2  ;  seconds  canonniers ,  48  ;  seconds 
canonniers ,  ouvriers  en  fer  ou  en  bois ,  2  ; 
clairons ,  2.  —  Total ,  404. 

Cadre  de  la  compagnie  de  <&/><fr.  — Capi- 
taine en  premier,  4;  lieutenant  en  premier, 
1;  lieutenants  en  second  ou  sous-lieute- 
nants ,  2  ;  sergent-major,  4  ;  sergents ,  8  ; 
fourrier,  l  ;  caporaux,  8;  clairons,  2.— 
Total ,  24. 


COMPAGNIE  HORS  RANG. 
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Premier  secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

Il  Maître  d'escrime.  ••....... 

Matlre  armurier. 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier.    ...... 

Gardien  bibliothécaire.  ............ 

Çapvnuue. 
Second  secrétaire  du  trésoriers     .     .     .    * 

Secrétaire  de  l'officier  d'habilement,  garde-magasin.     .     . 

Second  maître  d'écriture  et  de  lecture. 

Premiers  ouvriers  tailleurs.  .*.»»»• 

Premiers  oubliera  cordonniers.     »    >    >     »     .«..., 
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5.  Lorsque  le  régiment  d'artillerie  pas- 
sera du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  il 
sera  augmenté  de  dix  compagnies  actives, 
et  la  compagnie  hors  rang  sera  portée  à 
cent  quarante-cinq  hommes  par  l'augmen- 
tation de  quinze  ouvriers  tailleurs  et  de 
neuf  ouvriers  cordonniers. 

Ainsi ,  sur  le  pied  de  paix ,  ce  corps  pré- 
sentera nn  effectif  de  trois  mille  trois  cent 
trente-huit  hommes ,  savoir:  état-major ,  27; 
petit  état-major,  46  ;  compagnies  actives , 
capitaines  en  premier,  30  ;  en  second ,  30  ; 
lieutenants  en  premier,  30  ;  en  second  ou 
sous-lieutenants ,  30  ;  sergents-majors,  30  ; 
sergents,  1$0;  fourriers,  30;  caporaux, 
500  ;  artificiers,  180  ;  premiers  canonniers, 
660;  ouvriers,  60;  seconds  canonniers, 
1,440  ;  ouvriers ,  60;  clairons ,  60  ;  compa- 
gnie de  dépôt,  24;  compagnie  bois  rang , 
€21.— -Total,  3,338. 

Et  sur  le  pied  de  guerre  cet  effectif  sera 
porté  à  4,402. 

Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  deux 
enfants  de  troupe.  Le  régiment  d'artillerie 
sera  réparti ,  selon  les  besoins  du  service , 
dans  les  ports  de  Cherbourg ,  Brest,  Lo- 
rient ,  Rochefort  et  Toulon ,  ainsi  que  dans 
les  différentes  possessions  françaises  d'ou- 
tre-mer. 

6.  Il  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artil- 
lerie dont  la  direction  sera  confiée  an  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  d'artillerie, 
sous  l'autorité  du  colonel ,  et  à  laquelle  se- 
ront attachés  :  i  professeur  de  mathémati- 
ques ,  de  physique  et  de  chimie  ;  1  profes- 
seur de  dessin  et  de  fortification  ;  1  garde 
d'artillerie  de  lre  ou  de  2e  classe. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront 
composées  et  réparties  comme  suit  : 

lr«  compagnie  ,  à  Brest,  —  Capitaine  en 
premier ,  1  ;  en  second ,  1  ;  lieutenant  en 
premier,  1;  en  second  ou  sous-lieutenant,  1; 
sergent-major,  1  ;  sergents ,  8  ;  fourrier,  1  ; 
caporaux,  8;  maîtres  ouvriers,  14;  ou- 
yriers  de  lr«  classe ,  18  ;  de  2*  classe ,  34  ; 
de  3e  classe,  54 ;  clairons ,  2.  -—Total,  144. 

2e  compagnie  ,  à  Toulon.  —  Capitaine  en 
premier,  1  ;  en  second ,  1  ;  lieutenant  en 
premier,  1  ;  en  second  ou  sous-lieutenants, 
2  ;  sergent-major ,  1  ;  sergents ,  8  ;  four- 
rier, 1  ;  caporaux,  8  i  maîtres  ouvriers,  14; 
ouvriers  de  lfe  classe  ,  18  ;  de  2e  classe,  34; 
de  3«  classe ,  54  ;  clairons ,  2.  —  Total ,  145. 

3e  compagnie ,  'A  Bochefort.-^-  Capitaine 
en  premier,  1  ;  en  second  ,  1  ;  lieutenant  en 
premier,  1  ;  en  second  ou  sous-lieutenant , 
1  ;  sergent-major,1  ;  sergents  ,  7  ;  fourrier, 
1;  caporaux,  7  ;  maîtres  ouvriers,  10; 
ouvriers  de  1re  classe,  14;  de  2e  classe,  26  ; 
de 3«  classe ,  42  ;  clairons ,  2.  —  Total,  114. 

4e  compagnie,  à  Lorient,  —  Même  com- 
position que  dessus  ,114. 


5*  compagnie,    à    Cherbourg,  —  } 
composition  que  dessus,  114. 

6e  compagnie  ,  à  Brest  et  aux  colonies,— 
Capitaine  en  premier,  I  ;  en  second ,  1  ; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  en  second  on 
sous-lieutenants ,  3  ;  sergent-major,  1  ; 
sergents ,  12  ;  fourrier,  1  ;  caporaux ,  f&  ; 
maîtres  ouvriers ,  20  ;  ouvriers  de  I ™ 
classe ,  25  ;  de  2e  classe ,  40  ;  de  3«  cjasse  « 
82  ;  clairons ,  4.  —  Total ,  206. 

Le  nombre  des  enfants  de  troupe  restera 
fixé  a  quinze,  et  sera  réparti  ainsi  qu'il 
suit  :  1"  compagnie ,  3  ;  2« ,  3  ;  3« ,  2  ;  4# , 
2;5«,2;6<>,3.  —  Total ,  15. 

Détait  de  l'effectif.  —  Officiers.  Capitaines 
en  premier,  6  ;  en  second,  6  ;  lieutenants  en 
premier,  6  ;  en  second  ou  sous-lieutenants, 
9.— Total,  27.— Troupe.  Sergents-majors, 
9;  sergents,  49  ;  fourriers,  6  ;  caporaux,  52; 
mattres  ouvriers,  78;  ouvriers  de  1"  classe, 
103;  de  2e  classe,  186;  de  3e  classe, 
316;  clairons,  14.— Total, 810.— Enfants 
de  troupe,  15.— Total ,  852. 

TITRE  II. —  Service  du  iégiment 
d'artillerie  en  France. 

8.  Les  compagnies  actives  seront  em- 
ployées i  la  garde  des  arsenaux  et  à  celle 
des  poudrières;  à  la  confection  des  artifices, 
mitrailles  et  gréement  de  canon  ,  à  l'emma- 
gasinement  des  armes ,  aux  épreuves  des 
bouches  i  feu  ,  etc. ,  et  elles  armeront  les 
forts  et  batteries  destinés  i  défendre  ren- 
trée des  ports  et  des  rades.  Elles  fourniront, 
en  outre ,  des  sergents  et  des  caporaux  d'ar- 
mes aux  bâtiments  de  l'Etat ,  concurrem- 
ment avec  les  équipages  de  ligne  et  les 
corps  d'infanterie  de  marine. 

9.  Les  capitaines  en  second  des  compa- 
gnies restant  en  France  seront ,  autant  que 
possible,  détachés  dans  les  directions ,  les 
manufactures  d'armes,  les  forges  et  les 
fonderies ,  et  ils  ne  renieront  au  corps  que 
lorsqu'ils  passeront  an  grade  de  capitaine 
en  premier,  ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à 
partir  pour  les  colonies  ou  pour  toute  autre 
expédition.  Ces  officiers  ne  devront  jamais 
rester  plus  de  deux  années  dans  le  même 
établissement  ;  et  le  Ministre  o^e  la  marine 
les  fera  permute/,  de  manière  que  tous 
puissent  acquérir  les  mêmes  connaissances 
et  le  même  degré  d'instruction. 

10.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour  les 
compagnies  employées  aux  colonies  seront 
placés ,  à  leur  arrivée  an  corps ,  dans  la 
compagnie  de  dépôt ,  et  ils  y  resteront  jus- 
qu'au moment  où  ils  pourront  être  envoyés 
à  leur  destination.  Lé  compagnie  de  dépôt 
recevra ,  en  outre ,  les  hommes  du  régiment 
d'artillerie  revenant  en  France  pour  cause 
de  maladie  ,  ou  qui  rejoindront  le  corps  à 
l'expiration  de  leur  congé,  et  ils  y  leront 
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administrés  et  instruits  jusqu'à  l'époque  de 
leur  départ  ponr  les  colonies.  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  les  renvoyer  à  leurs  compagnies 
respectives ,  ou  à  compléter,  par  suite  de 
vacances  ,  les  compagnies  employées  dans 
les  possessions  françaises  d'outre-mer,  les 
détachements ,  s'ils  sont  composés  de  plus 
de  vingt-quatre  hommes,  seront  placés 
sons  les  ordres  d'un  lieutenant  en  second 
ou  sous-lieu  tenant  de  la  compagnie  de  dé- 
pôt ,  qui  les  conduira  à  leur  destination  ,  et 
effectuera  ensuite  son  retour  en  France. 
Cette  mission  sera  remplie  par  un  sergent 
toutes  les  fois  que  les  détachements  seront 
au-dessous  de  vingt-cinq  hommes. 

11.  Les  sous-officiers  et  canonniers  se- 
ront fréquemment  exercés  aux  manœuvres 
d'artillerie  à  terre  et  sur  les  batteries  flot- 
tantes ,  ainsi  qu'à  tous  les  travaux  qui  s'y 
rattachent ,  et  ils  seront  formés ,  en  outre  , 
aux  manœuvres  d'infanterie. 

12.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  Heu  à  com- 
prendre des  troupes  d'artillerie  dans  une 
expédition  extraordinaire,  le  tour  de  ser- 
vice des  détachements  suivra  l'ordre  des 
numéros  de  compagnies ,  et  ce  tour  sera 
accompli  du  moment  où  le  détachement 
sera  sorti  de  rade ,  si  l'expédition  pour  la- 
quelle il  était  destiné  ne  doit  plus  avoir  lieu. 

13.  Le,  ministre  de  la  marine  placera , 
autant  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du  ser- 
vice, dans  chaque  escadre  ou  division 
commandée  par  un  officier  général ,  un  ca- 
pitaine d'artillerie  qui  aura  pour  mission 
spéciale  de  faire ,  pendant  le  cours  de  la 
campagne ,  des  observations  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  matériel  d'artillerie ,  afin 
de  signaler  à  son  retour  les  améliorations 
dont  le  système  d'artillerie  navale  lui  parai- 
trait  susceptible.  Ce  capitaine  sera  embar- 
qué sur  le  vaisseau  commandant ,  et  l'of- 
ficier général  lui  fera  donner  tous  les  ren- 
seignements dont  il  pourrait  avoir  besoin 
pour  rédiger  le  mémoire  qu'il  soumettra  à 
son  arrivée  à  l'inspecteur  général  du  ma- 
tériel d'artillerie* 

TITRE  1U. 

SECTION  Ier,— Formation  des  détachements 
pour  les  colonies, 

14.  Le  service  des  colonies  continuera  à 
être  fait,  dans  le  régiment  d'artillerie ,  par 
compagnie  et  par  section  ,  en  suivant  l'or- 
dre des  numéros  de  compagnie. 

15.  La  !*•  section  sera  toujours  com- 
mandée par  le  capitaine  en  premier,  qui 
aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  second 
ou  sous-lieutenant ,  le  sergent-major  et  un 
clairon.  La  £*  section  sera  commandée  par 
le  capitaine  en  second ,  qui  aura  sous  ses 
ordres  le  lieutenant  en  premier,  le  fourrier 


et  un  clairon .  Lorsqu'une  seule  des  deux  sec- 
tions devra  marcher ,celle  que  commande  le 
capitaine  en  second  devra  partir  la  première. 

16.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  une 
section  aux  colonies  achèvera  son  tour  de 
détachement  par  section  ;  elle  ne  marchera 
comme  compagnie  entière  que  lorsque  son 
tour  reviendra. 

17.  Ne  pourront  être  commandés  pour 
les  colonies ,  1°  les  officiers ,  sous-officiers 
et  canonniers  qui ,  y  ayant  déjà  été  em- 
ployés ,  seront  de  tetour  en  France  depuis 
moins  d'un  an  ;  2°  les  sous-officiers ,  capo- 
raux et  canonniers  qui,  ayant  moins  d'un 
an  de  service  à  faire  ,  ne  voudront  pas  se 
rengager;  3°  les  jeunes  officiers  et  soldats 
qui  ne  comptent  pas  six  mois  de  présence 
au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement  aux 
colonies  ,  les  officiers  absents  par  congé  re- 
cevront l'ordre  de  rejoindre  immédiate- 
ment; et ,  s'ils  en  étaient  empêchés  par  des 
motifs  légalement  justifiés,  le  passage  leur 
serait  ensuite  accordé  sur  un  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce.  11  en  sera  de  même 
des  officiers  détachés  pour  leur  instruction 
dans  les  fonderies  et  les  directions  d'artille- 
rie en  France.  Le  passage  sera  également 
accordé  aux  militaires  de  tout  grade  qui  se 
trouveraient  malades  à  l'époque  du  départ 
du  détachement,  et  qui  seraient  obligés  de 
rester  en  France  par  le  fait  de  leur  maladie. 

19.  À  l'avenir,  et  nonobstant  toutes  dis- 
positions contraires ,  les  capitaines  en  pre- 
mier du  corps  royal  d'artillerie  de  marine , 
quels  que  soient  les  emplois  dont  ils  seront 
pourvus  en  France ,  concourront  pour  le 
commandement  des  compagnies  d'artillerie 
destinées  à  aller  aux  colonies,  aussi  bien 
que  pour  celui  de  la  6e  compagnie  d'ou- 
vriers pour  les  emplois  d'adjoint  dans  les 
directions  d'outre-mer;  les  capitaines  en 
second  ,  les  lieutenants  en  premier,  les 
lieutenants  en  second  ,  et  sous-lieutenanls , 
concourront  aussi  entre  eux  pour  remplir 
les  emplois  de  leur  grade  dans  les  compa- 
gnies partant  pour  les  colonies. 

20.  Il  sera  dressé,  au  ministère  de  la 
marine,  un  tableau  par  grade  et  par  rang 
d'ancienneté  des  capitaines  en  premier,  des 
capitaines  en  second,  des  lieutenants  en 
premier,  des  lieutenants  en  second  et  sous- 
lieutenants  de  l'arme ,  lequel  servira  inva- 
riablement de  régie  dans  les  destinations 
coloniales. 

21.  Les  officiers  n'ayant  jamais  été  em- 
ployés aux  colonies,  soit  dans  un  grade 
inférieur,  soit  dans  le  grade  qu'ils  occupent 
actuellement,  seront  portés  en  tète  dudit 
tableau,  d'après  leur  rang  d'ancienneté; 
les  autres  officiers  ayant  déjà  été  dans  les 
possessions  françaises  d'outre-mer,  quelque 
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soit  le  temps  qu'il»  y  aient  passé  ,  seront 
inscrits  ensuite  dans  le  même  ordre ,  et 
ceux  qui  reviendront  des  colonies  seront 
portés  à  la  queue  du  même  tableau ,  au  far 
et  à  mesure  de  leur  retour  en  France ,  pour 
reprendre  leur  rang  de  départ  à  la  dais  de 
leur  rentrée  an  corps. 

22.  Six  mois ,  au  moins ,  avant  le  départ 
des  expéditions ,  les  officiers  désignés  pour 
marcher  seront  placés  dans  les  compagnies 
ou  détachements  avec  lesquels  ils  devront 
partir,  afin  qu'ils  connaissent  les  hommes 
qu'ils  seront  appelés  à  commander. 

25.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service 
exigeraient  l'envoi  inopiné  d'une  ou  de 
plusieurs  compagnies  d'artillerie  aux  colo- 
nies ,  et  où  il  serait  impossible  d'y  affecter 
les  officiers  dont  le  tour  de  départ  serait  ar- 
rivé ,  on  commanderait  les  officiers  présents 
sur  les  lieux ,  en  suivant  toujours  l'ordre 
d'ancienneté  du  tableau. 

24.  Les  capitaines  en  premier  destinés 
à  aller  remplir  les  fonctions  d'adjoint  aux 
colonies  ne  seront  déplacés  qu'au  moment 
où  ils  devront  être  embarqués  pour  aller 
occuper  les  emplois  vacants. 

25.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
dats malades  ou  absents  au  moment  d'une 
expédition  coloniale  seront  remplacés  par 
des  hommes  des  mêmes  grades ,  pris  daos 
la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera  le 
plus  rapproché;  et  si  cette  dernière  ne  peut, 
suffire  à  tous  les  remplacements  ,  on  aura 
recours  aux  compagnies  qui  suivront  im- 
médiatement ,  en  épuisant  ce  que  chacune 
pourra  fournir,  avant  de  prendre  dans  la 
suivante.  Les  vacances  occasionnées  par 
ces  remplacements  seront  remplies  au  fur 
et  à  mesure  du  retour  des  militaires  ab- 
sents ,  et  l'on  aura  soin  de  compléter  les 
premières  compagnies  à  partir,  avant  de 
compléter  les  autres.  Il  sera  pourvu  immé- 
diatement aux  emplois  vacants  parmi  les 
sous-officiers  ,  caporaux ,  artificiers  ou  pre- 
miers canonniers ,  conformément  aux  ré- 
gies de  l'avancement.  Quant  aux  vacances 
qui  existeront  parmi  les  seconds  canonniers, 
on  les  remplira  en  prenant ,  sur  toutes  les 
compagnies  restantes,  les  moins  anciens 
de  ceux  qui  auront  au  moins  six  mois  de 
présence  au  corps. 

26.  Si  le  détachement  à  fournir  ne  com- 
porte qu'une  section ,  la  portion  de  compa- 
gnie restant  en  France  fournira  aux  rempla- 
cements de  toute  espèce  qui  pourraient  être 
nécessaires  dans  la  section  expéditionnaire, 
et  l'on  se  conformera  à  tout  ce  qui  a  été 
prescrit  par  l'art. -25.  On  ne  recourra  aux 
autres  compagnie*  que  dans  le  cas  où 
l'autre  section  serait  déjà  détachée. 

27.  Les  sous-officiers  et  canonniers  qui 
seraient  restes  en  France,  par  suite  de  ce 


qui  a  été  prévu  par  l'art.  25 ,  seront  tou- 
jours les  premiers  à  partir,  lorsqu'il  s'agira 
de  remplacements  partiels  aux  colonies  ou 
de  former  de  nouveaux  détachements. 

28.  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances 
parmi  les  sous-officiers  et  artificiers ,  aux 
colonies ,  on  y  pourvoira  sur  les  lieux ,  en 
prenant  dans  les  grades  ou  classes  immé- 
diatement inférieurs  de  la  compagnie  ou 
section  où  se  trouvent  ces  vacances ,  et ,  à 
défaut  de  sujets,  dans  les  autres  portions 
du  corps»  Les  régies  pour  ces  avancements 
seront  les  mêmes  qu'en  France  ;  le  direc- 
teur commandant  l'artillerie  remplacera ,  k 
cet  égard ,  le  chef  du  corps.  S'il  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  détachement  de  sujets 
remplissant  les  conditions  voulues  pour  être 
nommés  aux  places  vacantes ,  le  gouver- 
neur de  la  colonie  en  rendrait  compte  au 
ministre,  qui  y  pourvoirait.  Quant  aux  se- 
conds canonniers  manquants  >  ils  seront 
toujours  envoyés  de  France. 

29.  Désormais  tous  les  détachements 
d'ouvriers  à  envoyer  anx  colonies  seront 
fournis  par  la  6*  compagnie ,  qui  aura ,  en 
outre ,  à  pourvoir  aux  remplacements  par- 
tiels effectués  annuellement  dans  les  colo- 
nies. 

50.  Les  détachements  de  la  6*  compa- 
gnie seront  commandés,  savoir  :  celui  de 
Bourbon ,  par  le  capitaine  commandant  ou 
par  le  capitaine  en  second  ;  celui  de  la 
Martinique ,  par  le  lieutenant  en  premier; 
ceux  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal ,  par 
deux  des  lieutenants  en  second  ou  sous-lieu- 
tenants. 

51 .  Lorsque  les  détachements  d'ouvriers 
seront  rappelés  en  France ,  À  l'expiration  de 
leur  service  colonial ,  qui  demeure  filé  à 
quatre  ans ,  les  cinq  premières  compagnies 
fourniront  de  nouveau  un  contingent  à  la 
6*  compagnie  ,  et  les  hommes  revenus  des 
colonies  qui  seront  encore  liés  au  service,  À 
quelque  titre  que  ce  soit ,  seront  répartis 
dans  les  premières  compagnies ,  pour.y  at- 
tendre l'époque  de  leur  libération.  Les 
sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  formant 
le  contingent  des  diverses  compagnies  se- 
ront pris  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'an- 
cienneté dans  chaque  profession ,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  n'ont  jamais  été  au» 
colonies ,  ou  qui ,  après  y  avoir  été ,  ont 
fait ,  depuis  leur  retour,  le  plus  long  séjour 
en  France ,  en  se  conformant  toutefois  à  ce 
qui  a  été  dit  A  l'art.  17. 

50.  Les  lieutenants  en  premier  ou  en  se- 
cond ,  À  leur  retour  des  colonies ,  seront        j 
placés  ,  soit  dans  le  régiment  d'artillerie  ,        ' 
soit  dans  les  compagnies  d'ouvriers  ,  talon        ■ 
les  besoins  du  service.  1 

55.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  rempla- 
cements partiels  à  faire  aux  colonies  parmi 
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les  officiers  de  la  6e  compagnie  ,  ils  seront 
effectués  par  des  officiers  des  grades  cor- 
respondants ,  pris  par  rang  d'ancienneté, 
en  exécution  de  ce  que  prescrit  Part.  il. 

34.  11  sera  pourvu  aux  vacances  qui 
surviendront  aux  colonies  parmi  les  capo- 
raux ,  maîtres  ouvriers  et  ouvriers  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  en  prenant 
dans  les  grades  ou  les  classes  immédiate- 
ment inférieurs  du  détachement.  Les  régies 
pour  cet  avancement  seront  les  mêmes 
qu'en  France ,  et  le  directeur  ou  l'officier 
commandant  l'artillerie  remplacera ,  à  cet 
égard,  le  chef  du  corps.  Le  ministre  pour- 
voira aux  vacances  de  sous-officiers  qui 
pourront  survenir  dans  les  détachements. 
Quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe  qui 
viendront  a  manquer,  ils  seront  envoyés  de 
France  par  la  6e  compagnie. 

SECTION  II.  —  Ordre  de  service  des  officiers 
d'état-major  de  l'artillerie  de  marine  des- 
tinés pour  les  colonies. 

35.  Les  directeurs  d'artillerie  à  la  Mar- 
tinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon  se- 
ront pris  parmi  tous  les  chefs  de  bataillon 
de  l'arme ,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu'ils  remplissent  en  France.  Le  chef  de 
bataillon,  major  du  régiment,  concourra 
pour  ce  servioe  avec  les  chefs  de  bataillon  ; 
et,  lorsque  son  tour  l'appellera  à  marcher, 
il  sera  remplacé  par  un  autre  chef  de  ba- 
taillon de  l'arme.  En  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  chef  de  bataillon  directeur  d'ar- 
tillerie, il  sera  provisoirement  remplacé  par 
le  capitaine  le  plus  ancien  de  l'arme  ,  pré- 
sent dans  la  colonie.  Les  officiers  payeurs 
et  d'habillement  seront  pris  parmi  les  lieu- 
tenants proposés  pour  cet  emploi  par  l'in- 
specteur général. 

56.  Les  fonctions  de  directeur  d'artillerie 
an  Sénégal  et  à  Calenne  seront  remplies  par 
l'officier  de  l'arme  le  pins  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé. 

37.  Les  chefs  de  bataillon  directeurs 
d'artillerie  seront  envoyés  aux  colonies  par 
ordre  d'ancienneté  de  grade ,  en  commen- 
çant par  la  tête. 

■TITRE  IV.  —  Ma**£  générale. 

38.  11  sera  établi  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie et  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
une  masse  générale ,  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  de  l'habillement,  du  grand 
équipement,  de  la  première  mise  des  sous- 
officiers  faits  officiers ,  de  la  réparation  des 
ajmes ,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuis- 
son des  aliments  et  au  chauffage  des  cham- 
bres ,  de  l'entretien  de  l'hôpital  régimen- 
taire  et  die  la  retenue  des  trois  pour  cent 
qui  doivent  être  versés  à  la  caisse  des  inva- 


lides ,  tant  sur  le  fonds  de  la  masse  elle- 
même,  que  sur  la  solde  des  sous-officiers 
et  soldats.  Cette  masse  sera  fixée  tous  les 
ans  par  le  ministre  de  la  marine ,  et  elle 
sera  payée  à  l'effectif  des  hommes  présents 
aux  corps ,  embarqués ,  aux  hôpitaux  ou  en 
congé,  les  officiers  non  compris.  Il  sera 
alloué,  en  outre,  une  somme  de  douze 
francs  par  homme  et  par  an ,  pour  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  de  casernement. 
Indépendamment  de  la  masse  générale ,  il 
sera  alloué,  pour  tout  homme  nouvellement 
incorporé,  cinquante  francs  de  première 
mise  d'habillement  et  de  grand  équipe- 
ment, plus  une  première  mise  de  quarante- 
neuf  francs ,  destinée  à  pourvoir  à  l'achat 
des  objets  dm  petit  équipement. 

TITRE  V.— Conseil  d'administration. 

39.  11  sera  formé  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie, à  Lorient ,  uu  conseil  d'administra- 
tion chargé,  sous  sa  responsabilité ,  de  tous 
les  détails  relatifs  à  l'administration  inté- 
rieure du  corps,  et  qui  sera  composé 
comme  suit  :  le  colonel  ,  président  ;  le 
lieutenant-colonel ,  un  chef  de  bataillon , 
le  major,  nn  capitaine,  le  trésorier,  l'officier 
d'habillement. 

11  y  aura,  en  outre,  un  conseil  secondaire 
à  Rrest,  à  Rochefort ,  à  la  Martinique  et  k 
la  Guadeloupe.  Le  conseil  du  détachement 
de  Brest  sera  composé  :  du  lieutenant-co- 
lonel ,  président  ;  du  chef  de  bataillon ,  de 
deux  capitaines ,  et  de  l'officier  payeur  et 
d'habillement. 

A  Rochefort ,  à  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe,  le  conseil  sera  composé  :  du 
chef  de  bataillon ,  président  ;  du  pins  an- 
cien des  capitaines  en  premier,  et  de  l'offi- 
cier payeur  et  d'habillement. 

40.  Le  1er  janvier  de  chaque  année,  les 
capitaines  membres  des  divers  conseils 
d'administration  seront  remplacés,  dans 
chaque  localité,  par  des  officiers  de  ce 
grade ,  pris  à  l'ancienneté  parmi  ceux  qui 
seront  présents  au  corps. 

41 .  Au  besoin ,  les  membres  du  conseil 
d'administration  seront  suppléés  par  des 
officiers  pris  par  rang  d'ancienneté  dans 
les  mêmes  grades ,  et  subsidiairement  dans 
les  grades  immédiatement  inférieurs. 

45.  En  cas  d'absence  du  major,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  le  trésorier  et 
l'officier  d'habillement  rempliront  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

45.  Le  trésorier  et  l'officier  d'habille- 
ment seront  suppléés  au  conseil  par  leurs 
adjoints  ou  par  les  officiers  désignés  par  le 
conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 

44.  Chacune  des  compagnies  d'ouvriers 
aura  un  conseil  d'administration  qui  sera 
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formé ,  du  directeur,  président  ;  du  com- 
mandant de  la  compagnie ,  de  l'officier 
chargé  de  l'habillement.  Le  sergent-major 
de  la  compagnie  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil,  mais  il  n'y  aura  point 
voix  déiibérative.  Chaque  détachement  aux 
colonies  sera  administré  par  l'officier  qui 
le  commandera. 

Dispositions  générales, 

45.  Les  officiers  des  direottans ,  les  offi- 
ciers payeurs,  les  compagnies  du  régime* t 
tf  artillerie  et  les  détachements  d'owriers 
envoyés  aux  colonies  seront  relevés  tous 
les  quatre  ans. 

46.  Lors  de  leur  départ  pour  les  colonies, 
tes  sous-officiers  qui  en  feront  la  deausde 
seront  admis  à  faire  preure ,  devant  une 
commission  d'examen,  des  connaissances 
qu'ils  possèdent  pour  parvenir  au  grade  de 
sous- lieutenant ,  et ,  s'ils  sont  suffisamment 
instruits  ,  l'inspecteur  général ,  lors  de  sa 
tournée ,  tes  classera  d'office ,  selon  leur 
capacité ,  au  rang  qu'ils  doivent  occuper 
parmi  les  candidats  restés  en  France. 

47.  Les  sofM-Heutenantset  les  lieutenants 


en  second  qui ,  pendant  leur  séjour  dam 
les  possessions  françaises  d'outre-mer,  pas- 
seraient à  un  grade  ou  à  un  emploi  supé- 
rieur, resteront  affectés  aux  compagnies  ou 
aux  détachements  dont  ils  faisaient  partie 
au  moment  de  leur  promotion  ,  jusqu'à  ce 
que  lesdites  compagnies  ou  les  détache- 
ments effectuent  leur  retour  en  France ,  et 
ils  y  recevront  la  solda  attribuée  4  leur 
nouveau  grade. 

48.  Les  dispositions  des  lois ,  ordon- 
nances et  règlements  sur  la  police,  la  dis- 
cipline, l'uniforme,  le  recrutement,  les 
rengagements ,  Les  congédiements,  les  rem- 
placements, l'avancement,  la  solde,  les 
hautes-paies,  les  indemnités  de  toute  espèce, 
las  récompenses  militaires  et  les  pensions 
de  retraite  dans  Les  corps  d'artillerie  de 
J'armée  de  terce ,  sont  et  demeurent  appli- 
cables aux  officiers ,  sous-officiers ,  canon- 
niers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine»' 

49.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  qui  sont  contenues  dans  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 
(  Contresigné  Bunerré  ). 


RÉPAnTITIOff  ÉTElfTUBLLE  DU  RJW1MNT  d'AUTIIAEWE. 


GRADES. 


ÉTAT-MAJOR. 


Colonel 

Lieutenants-colonels.    .     • 

Chefs  de  bataillon 

Major ............ 

Capitaine  trésorier.  .    .    „     » .     . 

Capitaines  adjudants-majors. ,     .    ,. 

Capitaine  chargé  du  matériel  de  l'école 

Capitaine  officier  d'habillement.      ...... 

Lieutenant  adjoint  an  trésorier. 

Lieutenants  officiers  payeurs  et  d'haWllefaetlt.  .  « 
Sous-lieutenant  adjoint  «  ttoSBckr  d'habillement.  . 
Chirurgien-major.  •••.••.•,•..,• 
Aides-chirurgiau*. .,..-. 

Adjudant*  ton  nffitiw,    .   ..    .    ,.    •    .    .    .    . 

Cbefr  artificiers, .    .    , .     .     ... 

Sergent  clairon. 

Caporaux  clairons.  •     • 

Chef  de  manque.     •         •«....... 

Caporal  de  musique.     .    •     .     .     • 

Musiciens. , . 


-S. 

J  o 


30compagniesactiTes,  de  104  bomm .  (o  Actees  compris) . 

Compagnie  hors  rang. 
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0  =  20iAMTiaa  1848.  —Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  celle  du  1  septembre  4840*.  concernant 
le  gouvrrnement  du  Sénégal  et  dépendances. 
(1\  ,  BnH.  DGCCLXXXI,  n.  9832.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  Le  paragraphe  1er  de  l'art.  20 
de  l'ordonnance  royale  du  7  septembre 
1840  relative  au  gouvernement  du  Sénégal 
et  dépendances ,  est  remplacé  par  le  para- 
graphe ci-aprés  :  «  Art.  20.  §  1er.  Le  gou- 
«  verneur  suit  les  mouvements  du  com- 
«  merce  et  prend  les  mesures  qui  sont  en 
«  son  pouvoir  pour  en  encourager  les  opé- 
«  rations  et  en  favoriser  les  progrès.  Il 
«  régie  le  mode ,  les  conditions  et  la  durée 
«  des  opérations  commerciales  avec  les 
«  peuples  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  dé- 
«  termine  les  localités  où  les  échanges  sont 
«  permis.  » 

2.  L'attribution  déterminée  par  l'art.  20, 
paragraphe  1er,  est  mise  au  nombre  de 
celles  qui  ne  peuvent  être  exercées  par  le 
gouverneur,  conformément  i  l'art.  110  de 
la  même  ordonnance ,  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  d'administration,  mais 
sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


11  =29  jahvibr  1842.  —  Ordonnance  du  roi  sur 
l'organisation  du  corps  des  équipages  militaires. 
(IX,  Bull.  DGCCLXXXI,  n.  9825.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  26  février  1823,  constitutive  du  per- 
sonnel de  la  direction  des  parcs  de  construc- 
tion des  équipages  militaires  ;  vu  l'ordon- 
nance du  10  novembre  1830,  constitutive 
du  corps  du  train  des  équipages  militaires 
et  des  compagnies  d'ouvriers  de  cette  arme; 
vu  nos  ordonnances  des  24  décembre  1830, 
27  août  1831 ,  1"  février  et  3  mai  1832  , 
16  mars  1838 ,  25  septembre  1840  et  8  sep- 
tembre 1841  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  delà  guerre,  prési- 
dent du  conseil ,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  des  équipages  mili- 
taires pourvoit  «a  deux  services  distincts  ; 
savoir  :  à  la  construction  et  à  la  conduite 
des  équipages. 

2.  Les  établissemepts  du  service  des 
équipages  militaires  sont  :  un  parc  prin- 
cipal de  construction  ,  à  Vernon  (Eure)  ; 
un  parc  secondaire  de  construction  à  Châ- 
teau roux  (Indre)  ;  un  dépôt  du  matériel  à 
Sampigny  (Meuse);  un  parc  de  réparations 
à  Alger.  En  cas  de  guerre ,  d'autres  pares 
de  réparations  pourront  être  établis  à  la 
suite  des  armées. 

5*  Les  compagnies  d'ouvriers  construc- 


teurs attachées  aux  établissements  du  ser- 
vice des  équipages  militaires  sent  au  nom- 
bre de  quatre;  elles  s'administrent  séparé- 
ment. Le  conseil  d'administration  de  cha- 
que compagnie  est  présidé  par  le  comman- 
dant de  l'établissement  prés  duquel  elle  est 
employée. 

4.  Le  parc  secondaire  de  Chateauroux , 
le  dépôt  de  Sampigny,  et  tous  autres  éta- 
blissements du  service  des  équipages  mili- 
taires dirigés  par  des  chefs  particuliers, 
sont  placés ,  de  même  que  les  quatre  com- 
pagnies d'ouvriers ,  sous  le  commandement 
supérieur  du  colonel  ou  lieutenant-colonel 
directeur  du  parc  principal  de  Vernon. 

5.  Le  train  des  équipages  militaires  se 
compose  de  quatre  escadrons  s' administrant 
séparément.  L'organisation  de  chaque  es- 
cadron comporte  un  état-major,  un  peloton 
hors  rang ,  quatre  compagnies  actives ,  et 
un  cadre  de  dépôt.  En  temps  de  guerre ,  et 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent ,  il 
peut  être  ajouté  à  chaque  escadron  des 
compagnies  temporaires ,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  :  ces  compagnies  sont  formées 
des  mêmes  éléments  que  les  quatre  pre- 
mières de  l'escadron. 

6.  Il  pourra  être  formé  aussi ,  en  temps 
de  guerre ,  au  moyen  de  cadres  pris  dans 
le  corps  des  équipages  militaires  et  de  con- 
ducteurs civils ,  de  chevaux  et  de  voitures 
mis  en  réquisition  ou  pris  À  loyer,  des 
compagnies  auxiliaires ,  sans  toutefois  que 
le  nombre  total  des  compagnies  de  chaque 
escadron  puisse  dépasser  huit. 

7.  La  composition  du  personnel  de  di- 
rection ,  celle  des  compagnies  d'ouvriers , 
et  celle  des  escadrons  du  train  ,  taut  sur  le 
pied  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre  (  y 
compris  les  compagnies  temporaires  et  les 
compagnies  auxiliaires),  sont  déterminées 
•par  les  tableaux  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. Cependant  l'effectif  en  hommes 
de  troupe  et  en  chevaux  des  compagnies 
employées  en  Algérie  peut  être  modifié , 
suivant  la  nature  et  l'importance  du  ser- 
vice, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  qui  peut  aussi  prescrire  l'em- 
ploi simultané ,  dans  ces  compagnies  ,  de 
chevaux  de  trait,  de  chevaux  ou  de  mulets 
de  bât.  Le  nombre  et  l'espèce  de  voitures 
i  affecter  à  chaque  compagnie ,  tant  sur  le 
pied  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre,  sont 
déterminés,  selon  les  besoins  du  service , 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

8.  Des  sections  ,  prises  dans  les  compa- 
gnies d'ouvriers ,  sont  placées  à  la  suite  des 
corps  d'armée  et  des  divisions  actives,  pour 
les  réparations  du  matériel  des  équipages* 
La  composition  de  ces  sections ,  comman- 
dées chacune  par  un  officier,  est  fixée  par 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre.  Elles  reçoivent  de  la  direction  des 
parcs  le  matériel  et  les  voitures  nécessaires 
pour  leur  service.  Ces  voitures  sont  desser- 
,  vies  par  des  détachements  du  train.  Ces 
sections  et  ces  détachements  continuent 
d'être  administrés  au  titre  des  compagnies 
d'ouvriers  et  des  escadrons  du  train  aux- 
quels ils  appartiennent. 

9.  En  temps  de  guerre  il  est  affecté  au 
service  de  la  trésorerie  et  des  postes  des 
chevaux,  des  mulets  et  des  voitures  du 
train  des  équipages ,  en  nombre  déterminé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  sur  la  demande  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances. 

10.  L'avancement  dans  le  corps  des 
équipages  militaires  a  lien  d'après  les  régies 
tracées  par  notre  ordonnance  du  16  mars 
1838,  sauf  les  modifications  suivantes: 
Dans  les  compagnies  <f ouvriers,  le  com- 
mandant du  parc  prés  duquel  est  stationnée 
la  compagnie  nomme  aux.  emplois  de  maî- 
tre ouvrier,  sur  la  proposition  du  capitaine 
commandant  cette  compagnie.  Il  nomme 
également  aux  emplois  de  caporal  ;  à  cet 
effet ,  le  capitaine  commandant  la  compa- 
gnie lui  présente ,  pour  chaque  emploi  va- 
cant, trois  candidats  pris  sur  le  tableau 
d'avancement.  Le  directeur  des  pares 
nomme  aux  emplois  de  sous-officier.  Lors- 
qu'un emploi  de  sous-officier  est  vacant,  le 
commandant  du  parc ,  d'après  le  rapport 
du  capitaine  commandant  la  compagnie , 
en  rend  compte  au  directeur,  qui  désigne , 
pour  occuper  l'emploi ,  an  des  trois  candi- 
dats présentés  par  ce  capitaine ,  et  portés 
an  tableau  d'avancement.  Dans  les  tsca- 
dront  du  train,  l'avancement  au  grade  de 
brigadier  et  aux  emplois  de  sous-officiers,  a 
l'exception  de  celui  d'adjudant ,  roule  sé- 
parément sur  chaque  escadron.  Les  com- 
mandants des  escadrons  nomment  aux  em- 
plois de  brigadier  et  de  sous-officier.  A  cet 
effet  ,  les  commandants  de  compagnie  pré- 
sentent *  pour  chaque  emploi  vacant ,  trois 
candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement; 
la  proposition  est  transmise  par  le  capitaine- 
major  au  commandant  de  l'escadron ,  qui 
désigne  pour  occuper  l'emploi  un  des  trois 
sujets  présentés.  L'avancement  h  remploi 
d'adjudant  sous-officier  roule  sur  tous  les 
escadrons.  Lorsqu'un  emploi  d'adjudant  est 
vacant ,  le  commandant  de  l'escadron  en 
rend  compte  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ,  qui  nomme  k  cet  em- 
ploi un  des  candidats  portés  au  tableau 
d'avancement.  L'avancement  aux  différents 
grades  d'officier  a  lieu  conformément  aux 
régies  générales  déterminées  par  noire  or- 
donnance du  16  mars  1838  ;  il  roule  sur 
tous  tes  escadrons.  L'instructeur  tTéquita- 


tion  et  de  conduite  des  voitures  est  choisi 
parmi  les  lieutenants  ou  parmi  les  sous-lieu- 
tenants du  train  proposés  pour  l'avance- 
ment. Le  capitaine  -major  est  choisi  parmi 
les  capitaines  du  train  portés  sur  la  liste 
d'aptitude  à  cet  emploi.  Les  capitaines  em- 
ployés à  l' état-major  des  parcs  et  des  esca- 
drons du  train  des  équipages,  les  capitaines 
en  premier  des  compagnies  d'ouvriers,  et 
les  capitaines  commandant  les  compagnies 
du  train ,  concourent  entre  eux  pour  les 
emplois  de  chef  d'escadron  sous-directeur 
et  de  chef  d'escadron  commandant  les 
troupes  du  train  ;  toutefois ,  par  suite  de  la 
présente  organisation,  un  emploi  de  chef 
d'escadron  sous-directeur  pourra  être  con- 
féré À  un  capitaine  des  armes  de  l'artillerie, 
du  génie  ou  du  corps  royal  d'état-major, 
proposé  pour  l'avancement.  L'emploi  de  di- 
recteur des  parcs  est  donné,  soit  À  un  lieu- 
tenanteofonet  du  corps  ou  d'une  arme  spé- 
ciale, soit  à  on  chef  d'escadron  du  corps  ou 
à  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  d'une 
arme  spéciale,  proposé  pour  l'avancement. 
Le  lieutenant-colonel  directeur  peut  être 
promu  au  grade  de  cotonol.  Notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  nomme  à 
l'emploi  de  professeur  de  dessin  et  de  ma- 
thématiques élémentaires ,  créé  par  la  pré- 
sente ordonnance.  Le  traitement  affecté  à 
cet  emploi  est  le  même  que  celui  des  pro- 
fesseurs de  dessin  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie. 

11.  Les  officiers  généraux  exercent,  sur 
les  troupes  des  équipages  militaires,  la 
même  autorité  que  sur  les  autres  corps  pla- 
cés sous  leur  commandement;  mais  la  di- 
rection du  service  du  corps  des  équipages 
militaires  appartient  spécialement  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire.  En 
conséquence,  si  des  circonstances  impé- 
rieuses de  service  obligeaient  les  officiers 
généraux  à  faire  emploi  momentané  des 
troupes  du  corps  des  équipages  comme  force 
militaire ,  ils  en  donneraient  avis  immédia- 
tement ait  fonctionnaire  de  l'intendance 
sous,  la  direction  duquel  le  service  de  cette 
troupe  serait  placé ,  afin  qu'il  puisse ,  au 
besoin  ,  assurer  le  service  des  transports 
par 'd'autres  moyens. 

12.  Tous  les  ans  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  nous  soumet  la 
nomination  d'un  inspecteur  général  chargé 
de  l'inspection  des  troupes  des  équipages 
militaires  et  de  celle  du  matériel  des  parcs. 

13.  Un  règlement,  établi  d'après  les 
bases  fixées  par  la  présente  ordonnance , 
déterminera  ,  1°  les  régies  de-gestion  et  de 
comptabilité  des  établissements  ;  2°  les  rap 
ports  entre  la  direction  des  pures  et  les 
troupes  du  corps  des  équipages  militaires  ; 
3°  la  coBtpositkm  et  la  forme  des  objets 
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d'armement,  d'étulpetoeht  et  d'habilîe- 
ttent  de  ées  troupe*. 

,  Dispositions  trûkmioirtê. 

U.  tib  attendant  ta  publication  dû  ré- 
'gfeftient  à  intervenir ,  les  dispositions  des 
règlements  en  Vigueur  seront  appliquées  au 
corps  et  aiix  établissements  des  équipages 
militaires ,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point 
contraires  è  ta  présente  ordonnance. 

15.  Des  quatre  escadrons  du  train  À  or- 
ganiser conformément  à  la  présente  ordon- 
nance, il  en  sera  immédiatement  formé  un 
dans  l'intérieur  et  trois  en  Algérie;  chacun 
de  ces  derniers  comprendra  deui  compa- 
gnies temporaires* 

16*  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  <fle 
Dalmatie)  «st  càargt  >,  «tet 

Qrgmnimtiotidu  ywimiW  <fr  ébtoctèm*  ^ks 

M^SSfa^a  ^^W^NIW  m^r^rmlSlÊk 

\  lieiitënaht-cdlônel  on  colonel ,  directeur  3e* 
pire», 

i  cafritâfhè  IffetatSttiftM        ,         •   . 

i  UèntenWK.  \  4  \  .  \  .  }  *4»o«t»«o  directeur. 

3  officie*». 


Pare  principal  à  Vernon. 

1  chef  d'escadron  sous-directeur,  commandant  le 

pvc. 
1  capitaine  en  résidence  fixe. 
1  lieutenanl  d'état-major  adjoint. 

4  officier  payeur  (lieutenant  on  sous-lieutenant). 
i  chirurgien  aide-major  (  pour  tes   compagnies 

d'ouvriers  et  les  détachements  du  train  af- 
fectés au  service  du  parc  de  Vernon). 

5  officiert. 

1  professeur  4e  dessin  tst  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 

1  garde  de  1"  classe. 

I d-  2«. 

2 de  ï\ 

*  — *-  dVak. 

5  garées. 

j|  ebef  ouvrier  d'état. 
A  sons-cbefopuvri 
fc  ouvriers  d'état. 

'11  i9MM  cWW*» 


i  a«se*f>ortJ*r  consigne. 

TÂ)us^rit>16^ 


Pare  $ecmdkirt  <U  Chdttàttrom, 

1  chef  d'escadron  sous-directeur,  oommandastt 
le  parc 

1  capitaine  en  résidence  fixe. 

2  lieutenants    on  sous-lieutenants  cTétat-major 

adjoints  (  dont  nn  remplissant  les  fonctions 
d'officier  payeur). 

Û  officiers. 

i  garde  de  lr«  classe. 

1 de  2% 

1 de  3*. 

1 de  A\ 

ft  gardes. 

1  chef  ouvrier  d'état. 

5  sous-chefs  ouvriers  d'état. 

3  ouvriers  d'état. 

6  ouvriers  d'état. 

1  portier  consigne. 
13  xriftefers  et  employés  on  sous-employés. 

9êpÔt4è$ctmptg*y 

\  capitaine  en  premier,  commandant  le  parc 

1  lieutenant   ou  sous-lieutenant    d'état -major 

adjoint  (  remplissant  les  fonctions  d'officier 
Jatoyenr). 

2  officiers. 


1  garde  de  3e  classe. 
1 de  £•. 

2  gardes. 

1  sous-chef  ouvrier  d'étaU 

1  ouvrier  d'état. 

2  ouvriers  d'état. 

1  portier  consigne. 

7  officiess  et  employés  ou  sous-employés. 

Pare  de  réparation  d'Alger, 

1  capitaine  en  premier,  commandant  le  pare. 
S  lieutenants  on  sons 'lieutenants  d'état-major 

adjoints  (  dont  nn  emplissant  Us  fonctions 

<T  officier  payeur). 

3  officiers. 

1  garde  de  2"  classe. 

1 de  &\ 

2 4e  A\ 

û  gardes. 

1  sous-chef  ouvrier  tfétat. 

2  onvrîers  d'éttt. 

3  ouvriers  d'état 

10  officiers  et  employés  on  sous-employé* 
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COMPAGNIE  D'OUVRIERS  CONSTRUCTEURS. 


Capitaine  en  premier.  .     i     •••••...     . 

Capitaine  en  deuxième.     •     •••.••... 

Lieutenants  en  premier.    .••....... 

Lieutenants  en  deuxième*     •    •    • 

Total  des  officiers.     • 

Sergent-major • 

Sergent». •    .     .     . 

Fourrier.  ........     ....... 

Caporaox.    ., •     •*..... 

Maîtres  ouvriers.     ............ 

Clairon».  ....     . •••*• 

Enfant»  de  troupe.  ...••• 

Total.    •    .    .    . 

Îde  l1*  classe. .  •  •  • 
de  2>  classe. .  .  .  . 
de  *•  classe. .    •    .    . 

Total  de»  sous-officier»  et  soldat». 


ESCADRON  DU  TRAIN  DBS  ÉQUIPAGES. 

ÉTAT-MAJOE. 


FKD 

■     '■   »   ,  ^  —    -  1 

de 

de 

paix. 

guerre. 

1 

î 

1 

2 

\ 

2 

2 

6 

8 

1 

1 

8 

8 

1 

1 

8 

8 

8 

8 

2 

2 

2 

2      | 

80 

30      | 

24 

* 

80 

4b 

80 

80 

w             f 

m 

188      I 

Chef  d'escadron.  (Un  lieutenant-colonel  pourra  comman- 
der fondes  escadrons.  ).   .   .  * 

Capitaine*  mnjnrx  .................. 

Lieutenant  Instructeur  (chargé  des  fonctions  d'adjudant- 
ïbàjor 

Trésorier  (capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant) .... 

Officier  d'habillement  el  d'armement  (capitaine,  lieute* 

,  .  nant  ou  sous-lieutenant) 

Chirurgien  aide-major  (  Un  chirurgien-major  sera  attaché  a 
à  l'un  des  escadrons.) 

Total  des  officiers. 

Adjudant.  % 

Vétérinaire  en  premier 

Brigadier  trompette.  (Un  maréchal-des-logis  trompette 
^rturra  être  attaché  à  Ton  de»  escadrons.  )...... 

Total  de»  sous-officier». 


PIED 

PIED 

de  paix. 

de  guerre. 

• — «-■ ^.     ^..-- 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

Chevaux. 

1 
1 

2 
1 

1      < 
1 

3 
3 

1 
1 

1 
1 

2 
2 

1 

1 

2 

1 

2 

2 

r 

7 

14 

i 
i 

ï  : 

•r 

i  ' 

1 

1 

s 

.,. 

A 
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PELOTON  HOES   ■*«©• 


Pour  le  service  du  peloton. 
Secrétaires  do  commandant. 

—  du  capitaine-major.    •. 

—  du  trésorier 

—  de  l'officier  d'habillement, 

Atelier». 
Armoriers-éperonniers.     . 
Selliers-bourrelier».  .    .     • 
Tailleurs.  ...... 

Bottiers. 

Enfants  de  tronpe.  .     •     . 

Total.  . 


PIED  DE  PAIX. 
Chevaux 


Hommes. 


Capitaine  (de  lw  ou  de  2«  classe). 

lieutenant  en  premier 

—  en  deuxième . 

Sous-lieutenants 

.  Total  des  officiers.  • 

Vétérinaire  en  second. .    .    .     • 
Maréchal-des-logis  chef.    .     .     • 

Maréchaux-des-logts 

Fourrier 

Brigadier  élète  fourrier.    .     .     . 

Brigadiers 

Maréchaux  ferrants 

Selliers,  bourreliers,  bâtiers  .     . 
Ouvriers  en  bois  el  en  fer.     .     . 

Trompettes ,  • 

Enfants  de  troupe 

Toïal.     .     .     . 

Soldats  de  première  classe.  . 
—  de  deuxième  classe.   .     . 


Total  des  sous-officiers  et  soldats. 


4 
1 
S 
1 
1 

16 
5 
3 
6 
4 
2 


de  selle. 

1 

2 

1 

1 

X  . 

\ 

3 

3 

6 

7 

46 


50 
100 


1 

1 
8 
1 
1 
16 


4 


detrai 


196 


196 


32 


PIED  DE  GUERRE. 
Chevaux 
de  selle. 


Hommes. 


120 


220 


252 


1 
1 

12 
1 
1 

24 
A 
6 
8 
A 
2 


64 

65 

130 

259 


13 

1 
1 

12 
1 
1 

24 
4 


de  trai 


48 


259 


48 


280 


280 


328 


CADEB  DE  DÉPÔT. 


Capitaine  on  lieutenant  e»  premier  commandant. 

Lieutenant  en  second. 

Sons4ieutenant. • 

Total  des  officiers.   .   . 


3 
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Maréchal-des-logts  chefc  •     ,.... 
Maréchaux-des-logis  (dont  on  vaguemestre). 


Fourrier., 

Brigadier  élève  fourrier. 

Brigadiers.    •     •     .     • 

Maréchal  ferrent.    .     . 

Seltier-beurrelier.    .     • 

Ouvriers  en  boi*  et  en  fer. 

Soldats  (un  nombre  non  déterminé  de  recrues  cet  d'ancien»  soldat»  qui  auraient 

été  dirigés  snr  le  dépôt), 
Trompettes.   .... 
Enfant»  de  troupe.  .    . 


Total  des  sons-officiers  et  soldats. 


PHD  DE  PAO. 


Chevaux. 


50 
2 


08 


Compfa  de  paim  sf im  escadron  composé  d'un  état-major,  de  quatre  compagnies 
et  d'un  cadra  de  dépôt. 


actives 


Etat-major.     .    . 
Peloton  hors  rang. 
Quatre  compagnies  actives. . 
Un  cadre  de  c1 


Total. 


Officiers. 


14 
3 


33 


Sons- 
officiers 
et  soldat». 


8 

54 

770 

22 


855 


Enfant» 

de 
troupe. 


11 


28 
3 


38 


128 
18 


149 


880 
50 


030 


Complet  de  guerre  d'un  escadron  également  composé  d'un  état~major$  de  quatre 
compagnies  actives  et  o?un  cadre  de  dépôt. 


Etat-major.      ..... 

Peloton  hors  rang.    .    .     . 

Quatre  compagnies  actives. . 
Un  cadre  de  dépôt..  .    .    . 

Total.    • 


Officiers. 


24 

3 


34 


Sous* 
officiers 
et  soldats. 


4 
54 

1,028 
22 


1,108 


Enfants 

de 
troupe. 


11 


d'offi- 
ciers. 


14 

52 
3 


69 


de  troupe, 
de  selle,     de  trait, 


192 
18 


214 


1,120 
50 


1,170 


COBTPlGlfW  TEMPORAIBE. 


Lieutenant  en  premier.  • 
Lieutenant  en  second.  • 
Sous-lieutenants  (1). .    . 

Total. 


AVBC     CHEVAUX 

et  voitnres. . 


Chevaux 


de  selle. 


de  trait 


AV«C     CHBVAUX 

ou  mulets  de  bât. 


Hommes. 


(4)  Des  sons-lieutenants  des  compagnies  actives  de  l'intérieur  seront  détachés  près  les  compagnies 
temporaires  pour  les  compléter  à  deux  officiers  de  ce  grade, 

«.  s 


la 
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Véferiâaire  eh  second. 
Matécpal-devlogift  cbef.   , 
Ma+édaux-déVlcgis.    . 
Fcjbrrier..  ...... 

Brfcadter  élèVe  fourrier. 

Brigadiers. 

Maréchaux  feVrants. 
Sellier*,  bourreliers,  béliers» 
ÔdVriers  en  Boir  et  en  1er. 
Ti-impeltes. .    .... 

EdunUdetrbape..     .    . 


Tovtfc, 


{de  p remftsf^  cTiîsé'.      . 
de  deuxième  classe  (dont 
OTntù£E-pfêu7.     . 


T&IXL  é$3  sbûs-oflicî&sêl  soldais; 


AVEC     COKVAOX 

et  voilures. 


Hommes. 


1  . 

» 

1 

16 

a 

5 
A 


A4 


Chevaux 


de  selle. 


% 
% 

3  \ 
X 
t 
16 


30 


m 


W4 


30 


de  trait. 


*9* 


AVEC     CHEVAUX 

et  mulets  de  bât. 


Hommes. 


\ 
? 

* 

2 

2 


A4 

19 

150 


Chevaux 

de  bât 


de  selle. 


£ 

'10 


30 


190 


7» 


264 


26A 

*    »    »* 


30 


ou 


-«tisiv 


100 


190 


220 


±u^ 


dOMPAGIftfi  AuklLÎAIRli. 

f  t*.  çpknp^nje  te  complète  au  moy.cn  de  Cpnduètedrs  civils ,  de  vokures  et  de  c*feT*o*  retfétt 
o«  pr is  a  loyer.  )  -  -  ,     f"T^ 


Lienlenani  en  premier'. 

sous-r 


Adjudant  soiis-ofli  ejer.     •    *»    •     •    •    •    "1 

Vètértnàïrè  dn  seèônd.     ....... 

Mwéchaldtt-tflfete  clïéf. 
M>Técfiâtat-de^tbp. 
Fburrier*. 
BriRadiçjs,  ^„    ,     . 
Maréchaux  ferrants,    .t    . 
Ouvriers  eh  bois  et  en  1er. 

.  I  de  deuxième  classe. 

iTomfMites. 

Total,  des  sous-dfllciérs  et  soldais 

J$  =  50  iÂNVUR  Ïl?tf2.  —  Ordonnance  dû  r«T 
portant  coj&vocatioii  du  conseil  général  dnjié- 
pif tgwtnt  do  Oord.  (IX,  BuH.  tK.€CLX*XIr 
lit  9929.) 


Îttïïî5-i*bilippe,.etc.,  ftçr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
meot  de  rtaJéftow;  wl'att*  12  delà  -toi  du 
2*  '«rit  I83^;tle. 


■OWAMOIB  C««ftt.—  LOtJlé-MULim 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment do  Gard  esteonvoqué  pour  le  15  fé- 
vrier prochain ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
projet  de  construction  d'an  chemin  de  fer 
de  Marseille  au  Rhône  ,  ainsi  que  sur  les 
autres  affaires  qui  lui  seraient  soumises  par 
le  préfet.  Cette  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chatet)  est  chargé ,  etc. 


11  =  29  janvier  1852.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  l'art.  63  du  règlement  du  mont-de- 
piété  de  Limoges.  (IX,  Bull,  «a pp.  DLXXX, 
n.  16189.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  délibération  de 
la  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Limoges ,  en  date  du  6  février  1841  ;  va 
la  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative du  mont-de-piété,  en  date  du  24 
mai  suivant;  vu  l'avis  du  préfet;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  L'art.  63  du  règlement  du  mont- 
de-piété  de  Limoges  est  supprimé  et  rem- 
placé par  l'article  suivant  :  «  A  l'avenir , 
«  les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
ci  de-piété  de  Limoges  ,  tant  à  titre  de  prêts 
«  qu'à  titre  de  cautionnement,  auront  pour 
«  garantie  la  dotation  de  l'établissement.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


20  Jim™  —  1*  février  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  transfère  à  Axât  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Roquefort  (Aude). 
(IX ,  Bull.  DCCCLXXXII,  n.  9832.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  demande  formée  par  les  mai- 
res des  communes  d'Artigues ,  Axât ,  Bes- 
séde de  Saut,  Cailla  ,  le  Clat,  Sainte-Co- 
lombe-sur-Guéte ,  Gincla ,  Montfort ,  Puy- 
laurent  (Aude),  en  date  du  24  novembre 
1839 ,  à  l'effet  d'obtenir  la  translation  du 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Roquefort  dans  la  commune  d'Axat;  vu 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
d'Axat,  Artigues,  Besséde,  Cailla,  le 
Clat ,  Sainte-Colombe ,  Gincla,  Montfort, 
fuylaurent  Roquefort,  Counozouls,  Es- 
coutoubre,  Bousquet,  en  date  des  8, 9, 10, 
11,  13,  45, 16,  17  et  20  mai  1840  ;  vu  les 
observations  des  maires  et  conseillers  muni- 
cipaux des  communes  de  Roquefort  ^Bous- 
quet, Leclat,  Montfort,  Saintc-Colombe- 
sur-Guéte  ,  Besséde ,  Counozouls  ,  Escou- 
loubre ,  en  date  du  16  décembre  1840  ;  vu 
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les  «vis  du  sous-préfet  de  Limon  et  de 
préfet  de  l'Aude ,  eu  date  du  27  novembre 
1840;  vu  les  avis  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Lirooux  et  du  conseil  général  du 
département  de  l'Aude,  en  date  des  26  juil- 
let et  25  août  1840  ;  vu  les  avis  de  notre 
procureur  général  prés  la  Cour  royale  de 
Montpellier  et  du  premier  président  de  la 
même  Cour;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  20  mars  1841  ;  vu 
les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ;  vu  la  loi 
du  8  pluviôse  an  9;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1».  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Roquefort ,  arrondissement 
de  Limoux  ,  département  de  l'Aude ,  sera 
transférée  Axât,  commune  du  même  canton. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  charge,  etc. 

ft  JAHvna  ■«  2  râvmaa  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  ville  de  Bourg  Ain)  a  élever 
un  monument  a  la  mémoire  de  Bichat.  (IX, 
Bull.  DCCCLXIXm,  n.  9831.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique  ;  vu  la  délibération ,  en 
date  du  27  novembre  1838,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Bourg  a  voté  des  fonds 
pour  élever  un  monument  en  l'honneur  du 
médecin  Marie-François-Xavier  Bichat  ;  vu 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
de  l'Ain ,  pour  le  même  objet ,  dans  la 
session  de  1840;  vu  l'ordonnance  royale 
en  date  du  10  juillet  1816  ,  etc. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Bourg,  département 
de  l'Ain ,  est  autorisée  à  élever  un  monu- 
ment à  la  mémoire  de  Marie-François-Xa- 
vier Bichat,  né  à  T  hoir  et  te ,  en  Bresse ,  en 
1771  ,  mort  à  Paris  en  1802. 

2.  -Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'intérieur  (MM.  Villemain  et 
Duchàtelj  sont  chargés ,  etc. 


9  janvier  «=  2  ravRiER  1842.  —  Décision  do 
roi  cjui  fixe  à  trente  ans  l'âge  d'admissibilité 
aux  épreuves  des  concours  pour  les  ebaires  de 
professeurs  dans  les  facultés  de  médecine.  (IX. 
Bull.  DGCCLXXXI1I,  n.  98*4.) 

Sire,  l'ordonnance  royale  du  5  octobre 
183o ,  qui  a  rétabli  le  concours  comme 
mode  de  nomination  aux  chaires  vacantes 
dans  les  facultés  de  médecine ,  fixe  à  vingt- 
cinq  ans  l'âge  d'admissibilité  aux  épreuves. 
Lorsque  cette  modification  aui  anciens  rè- 
glements fut  proposée  à  Votre  Majesté ,  le 
nombre  des  médecins  était  beaucoup  moins 
considérable  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui ,  et 
on  pouvait  regarder  comme  une  chose  utile 
d'ouvrir  la  carrière  de  l'enseignement  à  la 
plus  grande  partie  des  docteurs.  Mais  l'im> 
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portance  des  études  médicales  est  devenue 
telle ,  par  les  mesures  successivement  pres- 
crites depuis  quelques  années ,  qu'un  élève 
qui  veut  donner  à  ces  études  le  temps  qu'elles 
réclament  peut  à  peine  être  reçu  docteur 
avant  l'Age  de  vingt  cinq  ans.  La  dignité 
des  concours  parait  donc  intéressée  à  ce 
que  les  jeunes  médecins  qui  n'ont  encore  ni 
l'expérience  de  la  pratique  médicale,  ni 
celle  de  l'enseignement ,  ne  puissent  com- 
promettre l'éclat  de  ces  épreuves  publi- 
ques. En  fait ,  aucun  candidat  de  cet  âge 
n'a  jamais  pris  part  à  un.  concours  pour 
une  place  de  professeur;  mais  il  convient 
que  les  règlements  universitaires  soient 
d'accord  en  ce  point  avec  ce  que  l'eipé- 
rience  indique  comme  nécessaire.  L'âge  de 
vingt-cinq  ans  restera  la  condition  d'admis- 
sibilité aux  concours  pour  les  places  d'a- 
grégés ;  mais  Votre  Majesté ,  pour  les  mo- 
tifs qui  viennent  d'être  exposés,  jugera 
sans  doute  utile  d'appliquer  aux  facultés  de 
médecine  la  règle  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur  pour  toutes  les  autres  facultés , 
et  qui  a  même  été  prescrite  pour  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
nouvellement  constituées  :  cette  régie  fixe  à 
trente  ans  l'âge  du  professorat ,  et  consé- 
quemment  l'âge  d'admissibilité  aux  épreuves 
des  concours  pour  les  chaires  de  professeur. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien,  en  approuvant  ce  rapport, 
consentir  à  cette  modification  de  l'ordon- 
nance royale  du  5  octobre  1850.  Je  suis  avec 
un  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  trés-humble ,  très -obéissant  et  fidèle  ser- 
viteur, le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique. 

Signé  Villemain. 

Approuvé.       Signé  Louis-Philippe. 


11  janvier  ae  4  FÉVRIER  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  l'Avenir, 
(IX,  Bull.  supp.  DLXXXJI,  n.  1Ô240.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  16  septembre  1838 ,  qui  autorise 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  CJ  venir,  compagnie  d'as- 
surances maritimes;  vu  la  délibération  prise 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie,  le  28  avril  1841, 
ayant  pour  objet  de  convertir  en  deux 
cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune 
les  mille  actions  de  mille  francs  représen- 
tant le  capital  de  ladite  société  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 
•  Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  6  , 
17,  24,  26  et  29  des  statuts  de  la  compa- 


gnie d'assurances  maritimes  Pj4ve*irf  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé ,  le  2  décembre  1841 ,  par- 
devant  Me  Hallig  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  compara,  et*,  lesquels 
comparants  susnommés  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
Par  une  délibération  du  28  avril  1841,  prise  en 
vertu  de  l'art.  Al  des  statuts  de  la  société ,  et  dont 
extrait  dûment  enregistré ,  certifié  véritable  et  si- 
gné par  les  comparants ,  est ,  après  mention  faite 
dessus  par  les  notaires  soussignés ,  demeuré  annexé 
au  présent  acte ,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires a  décidé  de  convertir  les  mille  actions  de 
mille  francs  chacune  qui  représentent  actuelle- 
ment le  capital  de  la  compagnie  en  deux  cents 
actions  de  cinq  mille  francs  chacune ,  et  d'appor- 
ter aux  dispositions  des  statuts  les  changements 
nécessaires  pour  attribuer  aux  propriétaires  d'une 
action  nouvelle  les  avantages  réservés  actuellement 
aux  propriétaires  de  cinq  actions  de  mille  francs. 
La  même  délibération  contient ,  conformément  à 
l'art.  41  des  statuts,  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Tous  pouvoirs  &ont  donnés  au  conseil  d'adminis- 
«  tration  de  la  société,  pour  demander  a  l'autorité 
«  l'approbation  des  modifications  sus4ndiquées,  et 
«  consentir  les  changement*  qu'elle  pourrait  ext- 
«  ger.  »  En  conséquence  et  pour  se  conformer  aux 
observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  gouver- 
nement ,  les  comparants  déclarent  arrêter  ainsi 
qu'il  soit  les  modifications  a  apporter  aux  art.  6, 
17,  24  ,  26  et  29  des  statuts  de  l'avenir,  en  vertu 
de  la  délibération  de  l'assemblée  géuérale  de  ladite 
compagnie ,  du  28  avril  1841  ' 

Art.  6.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article , 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  capital  social  est  de  un  million  de  francs 
«  divisé  en  mille  actions  de  mille  francs  ,  »  est 
remplacé  par  les  trois  paragraphes  suivants  :  •  Le 

•  capital  social  est  de  un  million  de  francs  divisé  en 

•  deux  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 
«  En  conséquence ,  tous  propriétaires  de  cinq  ac- 
«  tions  de  mille  francs  sont  tenus  de  les  convertir 
«  en  une  seule  action  de  cinq  mille  francs  avant  le 

■  paiement  du  premier  semestre  ou  avant  l'épo- 

•  que  du  premier  transfert  qui  suivra  la  promul- 
«  gation  de  l'ordonnance  approbative  des  présentes 
«  modifications.  Quant  aux  propriétaires  d'an 
«  nombre  d'actions  inférieur  a  cinq ,  la  conver- 
«  sion  ne  sera  obligatoire  à  leur  égard  qu'au  fur 
«  et  à  mesure  de  l'inscription  en  leur  nom  de 

•  cinq  actions.  • 

Par  suite  de  cette  disposition  nouvelle ,  les  ar- 
ticles suivants  sont  ainsi  modifiées  : 

«  Art.  17.  Paragraphe  2.)  Chaque  membre  do 
«  conseil  d'administration  doit  être  propriétaire , 
«  sous  son  nom  ou  sous  celui  de  sa  maison  ,  de 

•  deux  actions  au  moins.  » 

«  Art.  24-    Paragraphe  1**.)  Le  directeur  doit 

•  cl r«  propriétaire  de  quatre  actions,  qui  sont 
«  inaliénables  pendant  ses  fonctions,  et  demeo- 

■  rent  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion.  * 

«Art.  26.  (Paragraphe  2.)  Tout  propriétaire 
«  d'une  action  a  le  droit  d'être  admis  a  l'assem- 

•  b'ée  générale.  » 

•  Art.  29.  (Paragraphe  3.)  La  propriété  d'une 
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«  actloa  donne  une  voix j  celle  de  trois  actions , 
•  deux  voix,£t  celle  de  six  ou  pins,  trois  voix.  » 

Les  disposition»  qui  précèdent  recevront  leur  exé- 
cution a  partir  du  jour  où  elles  auront  reçu  l'ap- 
probation du  roi.  Sauf  les  modifications  résultant 
du  changement  apporté  dans  le  taux  nominal  des 
actions ,  les  statuts  sus-énoncés  de  la  compagnie 
d'assurances  maritimes  tJvtnir  continueront  à 
recevoir  leur  exécution  comme  par  le  passé.  Pour 
faire  publier  le  présent  acte  partout  où  besoin 
sers ,  tous  pouroirs  sont  donnés  an  porteur  d'une 
expédition* 

11  nwvisa  »  •  revus*  1843.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
du  pont  de  Champ  (Isère).  (IX»  Bull.  supp. 
DLXXXII,  n.  16241.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  22  mars  1833 ,  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
Romanche ,  dans  la  commune  de  Champ 
(Isère)  ;  tu  l'adjudication  passée  au  profit 
des  sieurs  Félii  Penet  et  Henri  Giroud;, 
suivant  procès- verbal  du  27  février  1839  , 
et  approuvée  par  ordonnance  royale  du  5 
juin  suivant;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Grenoble  (Isère)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  Pont  de  Champ  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  12  octobre  1841,  par -devant 
M6  Robert  et  son  collègue ,  notaires  a  Gre- 
noble, lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  à  tous  les 
droits  et  obligations  qui  dérivent ,  pour  les 
sieurs  Félix  Penet  et  Henri  Giroud,  de 
l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  27 
lévrier  1839. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département  de 
l'Isère  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Grenoble. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Formation  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé ,  par  ces  présentes ,  une 
société  anonyme  ,  entre  les  comparants,  sons  la 
dénomination  de  Société  anonyme  dm  Pont  <U  Champ. 
Elle  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  royale 
oui  l'aura  autorisée ,  conformément  a  l'art.  57  do 
(Code  de  commerce  ;  sa  durée  sera  celle  de  la  con- 


cession ci-dessus  rappelée.  Elle  a  pour  objet  ex* 
clcuif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de  péage 
du  pont  en  maçonnerie  construit  sur  la  Romanche, 
dans  la  commune  de  Champ  (Isère),  pendant  la 
durée  de  la  concession ,  et  de  satisfaire  a  toutes  les 
charges  et  conditions  de  rsdjudication ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  pont  et  la 
remise  oui  en  sera  faite  à  l'administration.  Le 
siège  de  la  société  est  a  Grenoble. 

2.  Les  comparants ,  étant  seuls  propriétaires  âa 
droit  de  péage  dont  il  s'agit ,  apportent  ce  droit 
dans  la  société,  franc  et  libre  de  toutes  dettes, 
charges  et  obligations  autres  que  celles  qui  résul- 
tent du  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  En 
conséouence ,  la  société  jouira  et  disposera  dudit 
droit  de  péage,  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable  ; 
et ,  a  cet  effet,  elle  demeure  suorogée,  sanssucune 
réserve  ni  restriction ,  dans  tous  les  droits,  charges 
et  obligations  qui  dérivent ,  pour  MM.  Félix  Penet 
et  Henri  Giroud ,  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication. Le  fonds  social  consiste  dans  la  jouis- 
sance du  droit  de  péage  du  pont  de  Champ.  Ce 
fonds  est  divisé  en  quatre-vingt-neuf  actions ,  re- 

F résentant  chacune  un  quatre-vingt-neuvième  de 
entreprise.  Ces  actions  seront  au  porteur  ;  elles 
seront  extraites  d'un  registre  a  souche ,  qui  restera 
déposé  au  siège  de  l'administration  ;  elles  seront 
signées  par  les  membres  du  comité  d'administra- 
tion. La  transmission  des  actions  s'opérera  par  la 
tradition ,  selon  l'art.  35  du  Code  de  commerce. 
Ces  actions  seront  délivrées  aux  comparants  dans 
la  proportion  suivante ,  savoir.  [Suitùni  U$  noms.) 
5.  Les  actions  sont  indivisibles  :  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  décès  d'un  actionnaire ,  '  ses  créanciers  , 
héritiers  ou  autres  ayants-droit ,  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  devront  se  faire  représenter  par  l'un 
d'entre  eux ,  de  manière  que  les  actions  du  failli 
ou  du  décédé  ne  puissent  jamais  donner  a  plusieurs 
individus  le  droit  d'intervenir  dans  la  société ,  et 
ils  seront  tenus,  comme  aurait  été  tenu  celui  qu'ils 
représentent ,  d'admettre  le  résultat  des  comptes 
arrêtés  par  l'assemblée  générale. 

A.  Usera  établi  un  fonds  de  réserve  de  dix  mille 
francs  destiné  à  faire  face  anx  grosses  réparations , 
et  à  subvenir  aux  cas  imprévus.  Il  sera  formé  au 
moyen  d'un  prélèvement  de  cinq  pour  cent  sur  le 
produit  net  du  péage ,  avant  toute  répartition  ou 
dividende.  Les  sommes  provenant  du  prélèvement 
seront  employées  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l'Etat  ;  les  arrérages  en  seront  capitalisés  jusqu'à 
ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  atteint  dix  mille 
francs.  Lorsque  ce  chiffre  aura  été  atteint ,  le  pré- 
lèvement annuel ,  destiné  a  former  la  réserve ,  ces- 
sera ;  il  reprendra  son  cours  dans  le  cas  où  la  ré- 
serve aurait  été  entamée. 

5.  La  société  est  gérée  par  un  comité  d'admi- 
nistration composé  de  trou  membres  révocables 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  La  durée 
des  fonctions  des  administrateurs  sera  de  trois  ans  ; 
ils  seront  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers,  pendant 
les  deux  premières  années.  Le  sort  désignera  le 
membre  sortant  ;  ensuite  le  renouvellement  aura 
lieu  par  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortants 
pourront  être  réélus.  Pendant  la  durée  de  leurs 
fonction» ,  les  membres  du  comité  devront  être 
propriétaires  chacun  au  moins  de  trois  actions  de 
la  société.  Ces  actions  seront  inaliénables  pendant 
le  cours  de  la  gestion  ,  et  affectées  à  sa  garantie  ; 
elles  resteront  déposées  ,  a  cet  effet ,  entre  les 
mains  d'un  notaire,  qui  les  détiendra  pour  le 
compte  et  au  nom  de  la  société. 

6,  Le   comité  d'adminiftlration  est  chargé  du 
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efcoix  des  employés  nécessaires  a  la  perception  et 
do  contrôle  des  recettes.  Il  veille  à  la  conservation 
dn  pont ,  et  fait  pourvoir  aux  réparations  qui  se- 
raient  nécessaires ,  aux  frais  de  la  société.  Il  fixe  le 
traitement  de  tons  lea  employés ,  règle  le  mode  de 
comptabilité.  Ses  fonctions  sont  gratuites.  Confor- 
mément à  l'art.  32  dn  Code  de  commerce ,  les  ad- 
ministrateurs ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire relativement  ans  engagements  de  la  société. 
Sa  ne  répondent  que  de  l'exécution   de  leur 


7.  Chaque  année ,  dans  les  dix  crémiers  jours 
de  janvier,  le  comité  d'administration  établit  les. 
comptes  de  Tannée  expirée ,  et  les  soumet  à  ras- 
semblée générale.  H  ne  doit  jamais  avoir  plus  de 
cinq  cent»  francs  en  caisse;  le  surplus  est  versé 
par  lui  en  compte  courant  chex  le  banquier  de  la 
société,  qui  lui  sera  désigné,  au  moment  de  sa 
nomination,  par  rassemblée  générale  ;  les  fonds 
de  ce  compte  courant  ne  pourront  être  retirés  que 
ear  mandats  signés  par  les  membres  du  comité 
d'administration.  Le  comité  d'administration,  ne 
pourra  faire  aucun  emprunt ,  ni  contracter  aucun 
engagement,  au  nom  de  la  société ,  autres  que  les 
marché*  nécessaires  pour  lesdites  réparations  du 
pont.  Le  comité  d'administration  désignera  un  de 
ses  membres ,  qui  représentera  la  société  en  jus- 
tice i  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

8*  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des 
membres  du  comité  d'administration  ,  les  deux 
membres  restant  pourvoiront  k  son  remplacement 
provisoire ,  et  il  sera  procédé  à  son  remplacement 
définitif  par  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

9.  Le  produit  annuel  du  péage  et  les  intérêts 
produits  par  les  fonds  placés  pour  le  compte  de  la 
société,  déduction  faite»  1°  des  frais  de  percep- 
tion; 2°  des  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires; 3*  des  cinq  pour  cent  montant  du  prélève- 
ment annuel  opéré  pour  former  le  fonds  de  réserve 
mentionné  sou»  Fart.  A,  seront  répartis  entre 
toutes  les  actions  de  la  société  dans  la  proportion 
de  un  quatre-vingt-neuvième  par  action.  Le  fonds . 
de  réservât  a  l'expiration  delà  société,  après  dis- 
traction faite  des  dépenses  de  réparations  ou  de 
remise  du  pont ,  aéra  distribué  de  la  même  ma- 
nière. Lee  paiements  qui  «erpnt  la  suite  de  chaque 
■•partition  auront  lien  à  Grenoble ,  au  siège  de 
la  société ,  dans  le  moi»  de  février  qui  suivra  l'an- 
née expirée. 

10.  Tout  les  ans ,  dans  le  mofc  de  janvier,  les 
actionnaires  se  réunirent  en  assemblée  générale , 
an  siège  de  la  société ,  sur  la  convocation  que  le 
comité  d'administration  sera  tenu  de  faire  par  un 
avis  inséré  quittée  jour»  d'avance  dans  les  journaux 
d'annonces  légales  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Grenoble,  conformément  à  la  loi  du  31 
mars  1833,  et  qui  fera  connaître  l'objet  de  la  réu- 
nion. Chaque  membre  de  l'assemblée  n'aura  droit 
qu'à  une  voix  délibérative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  ses  actions.  L'assemblée  sera  présidée  par 
le  propriétaire  do  plus  grand  nombre  d'actions 
parmi  ceux  présents,  et  kb  fonctions  de  *ecréAuire 
seront  remplie»  par  le  plus  jeune  de»  actionnaires 
aussi  présenta.  Les  actionnaires  devront,  deux  jours 
an  moin»  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale , 
déposer  leur»  titre»  entre  le»  mains  du  comité  d'ad- 
ministration ,  qui  en  fournira  récépissé ,  et  devra 
faire  mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 
L'assemblée  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  les 
actionnaires  présents  réuniront  la  moitié  ,  plus 
une ,  de»  action».  Si  «ne  première  foi»  rassemblée 


ne  se  trouve  pas  en  nombre  suffisant  pour  déh% 
bérer,  elle  s'ajournera  h  quinzaine  ;  de  nouvelles 
convocations  seront  faites ,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance  ,  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux , 
lequel  énoncera  la  cause  de  la  remise  de  l'assem- 
blée générale ,  et  rappellera  les  objets  sur  lesquels 
il  doit  être  délibéré.  Les  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  convoquée  sur  celte  remise  seront  va- 
lables ,  quel  que  soit  le  nombre  de»  membres 
présents  et  des  actions  représentées ,  pourvu  que 
ces  délibérations  aient  été  prises  a  la  majorité  des 
voix  des  actionnaires  présents,  et  qu'elles  ne  por- 
tent que  sur  les  objets  a  l'ordre  dn  jonr  de  la  pre- 
mière réunion  ;  elles  seront  obligatoire»  pour  tous 
les  actionnaires ,  qu'ils  y  aient  ou  non  assisté. 

H.  La  réunion  de  l'assemblée  générale  annuelle 
a  pour  objet  :  1°  d'entendre  le  compte  de  gestion 
présenté  par  le  comité  d'administration;  2"  de 
discuter  et  d'approuver,  s'il  y  a  lieu ,  ce  compte  ; 
3*  de  procéder  à  la  nomination  des  membres  du 
comité  ;  A*  de  délibérer  sur  toute»  les  mesures  d'ad- 
ministration qui  pourraient  intéresser  la  société» 
ou  sur  de»  modification»  à  apporter  à  l'acte  so- 
cial, conformément  à  ce  qui  est  prévu  par  l'art.  14. 

12.  Outre  cette  assemblée,  le  comité  d'adminis- 
tration pourra  convoquer  des  assemblées  générales 
extraordinaires  chaque  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable ,  et  il  sera  même  tenu  d'en  convoquer  toute» 
le»  fois  que  la  demande  lui  en  sera  faîte  par  les 
propriétaires  du  tiers  au  moins  des  actions  ;  la  pre- 
mière assemblée ,  pour  la  nomination  du  comité 
d'administration  ,  aura  lieu  aussitôt  que  les  pré- 
sents statuts  auront  été  approuvés  par  ordonnance 
royale.  L'assemblée  générale  qui  sera  convoquée 
au  moment  où  cessera  la  perception  du  droit  de 
péage  an  profit  de  la  société ,  fixera  les  mesures  à 

S  rendre  pour  opérer  le  règlement  définitif  à  titre 
»  liquidation  du  compte  de  la  société. 

13.  Les  membres  du  comité  d'administration 
ne  pourront  voter  dans  les  délibérations  qui  au- 
ront pour  objet  l'arrêté  des  compte».  U  sera  tenu 
un  registre  des  assemblées  générale»  ;  toutes  le»  dé- 
libérations devront  constater  les  nom»  des  action- 
naires présents  et  le  nombre  des  actions  dont  Us 
sont  propriétaires  ;  les  délibérations  prises  seront 
signées  par  les  membres  du  bureau  et  les  action- 
naires présenta  à  la  séance. 

14.  Si  des  circonstances  imprévues  viennent  k 
démontrer  la  nécessité  ou  la  convenance  de  modi- 
fier quelques  dispositions  des  présents  statuts,  ces 
modifications  pourront  être  arrêtées  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires ,  sur  la  proposition 
dn  comité  d'administration  ,  mais  elles  ne  seront 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Toutefois;  l'assemblée  générale  ne  pourra 
délibérer  qu'autant  qu'elle  aura  été  convoquée, 
pour  ce  cas  particulier,  un  mois  d'avance  ,  et  la 
décision  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
prise  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  des  actions  dont  se  compose  le  fonds 
social. 

15.  En  cas  de  contestation  entre  les  actionnaires 
et  la  société,  ou  les  actionnaires  entre  eux  a  raison 
dès  affaires  sociales,  elles  seront  jugées  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  ni  recours  de  cassation 
ou  requête  civile,  &  la  majorité  des  voix ,  par  un 
tribunal  arbitral  composé  de  trois  arbitres ,  sur  le 
choix  desquels  les  parties  seront  tenues  de  s'accor- 
der dans  un  délai  de  huitaine  ,  ou  qui,  à  défaut , 
seront  nommés  d'office  par  le  président  dn  tribunal 
de  commerce  de  Grenoble ,  k  la  requête  de  U 
partie  la  plus  diligente  :  les  arbitres  { 
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eopme  «niables  compositeurs.  Tout  pouvoir  est      M  ,a*v,«»  =  8  rtanii  1842.  -  Ordonnance  du 
pouier  o*  besoin  sera.  ^r,  OOWrl  ?nnr  ,„  Jin(re       dc8  |ilrMl   ^ 
.  B««.  DOiiAàXJY,  u.OW©,.)  v      ' 


§U«mt^8  R*mi>ft  MéJL  —  Onioaaaace  4» 
roi  qui  établit  99*  £col*  préparatoire  fie  pedc- 

Leuis-IfetUpp* ,  «te. ,  hnp  Je  rapport  4e 
noire  minisire  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand-mat- 
tre  de  l'université  ;  vu  l'ordonnance  royale 
du  18  mai  182fr,  concernant  les  écoles  se- 
eaudaiim  M  Méinisii  <  <m  lor4o<n»a«c*  du 
26  mars  1829,  en  ce  qui  concerne  l'école 
secondaire  aeédâcate  de  Bord  eau*  ;  vu  bos 
ordonnances  des  13  octobre  1840, 12  mars 
et  18  avril  ijft41 ,  relatives  aux  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie  ; 
v*  J«  éétibératioii  en  date  du  6  décembre 
JWI  1  m  ^Quelle  te  m&iï  municipal  de 
Borde*»*  a  voté  une  somme  de  dix-sept 
mille  cinq  cents  francs  pour  l'eut  retira  an* 
nuel  d'une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  ;  vu  fa  délibération  prise 
par  le  conseil  général  <Ja  département  de 
Ta  Giropde  dan*  sa  dernière  «session ,  et  par 
laquelle  ledit  conseil  voie  nue  subvention 
aonuelle  de  deux  tniUe  cinq  cents  francs 
qui  viendra  en  déduction  des  Repenses  gaT 
ranties  par  le  conseil  municipal  de  BorT 
deaux  pour  r entretien  anngiel  de  l'école 
préparatoire  4e  wêAmm  et  de  pharmacie  t 
vu  l'approbation  dénuée  auadites  délibéra? 
tiens  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  sous  la  date  du  24  décembre 
1841;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  en  date  du  $8  du  même 
mois. 

Art.  !•'.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Bordeaux. 

2.  Les  cours  de  pathologie  Interne  et  de 
pathologie  externe  qui,  aux  termes  de  notre 
ordonnance  4u  13  octobre  1840 ,  son!  an- 
nexés aux  cours  de  etiaique  interne  et  de 
clinique  externe ,  denieuiereirt  provisoire- 
ment confies,  dans  ladite  école,  à  deux 
professeurs  titulaires. 

3.  Il  est  maintenu  dans  ladite  école ,  en 
dater*  eu  eaére  #easeiejaesneat  déterminé 
par  Kordonnanee  précitée ,  une  chaire  d'o- 
pérations et  appareils,  une  chaire  d'hy- 
giène et  de  médecine  légale. 

4.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole» la  BOttinatioe  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire (TOtat  au  département  de  l'instruction 
publique. 

5.  Notre  ministre  o>  l'instruction  publi- 
que (H.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  10  delà 
loi  du  9  juillet  183(5,  portant  que  les  tau- 
reaux de  Jaugeage  seront  désignés  par  or- 
donnance royale;  vu  les  ordonnances  des 
15  octobre  1830,  30  décembre  1839  et  21 
décembre  1841  rendues  en  exécution  de  la- 
dite loi  ;  voulant  pourvoir  au  jaugeage  des 
bateaux  sur  la  rivière  de  Scarpe  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  i*r.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  le  bureau  de  na- 
vigation d'Arras ,  départemem  du  Pas-de- 
Calais  ,  sera  ouvert  pour  le  jaugeage  des  ba- 
teaux ,  qui  sera  effectué  conformément  aqx 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1836. 

i.  Notre  minietse  des  fioaucef  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé,  etc. 


M  jéhtibu  «=  19  riva»»  J8M.  —  Ordonnance 
4m  roi  qoi  crée ,  a  la  feeaké  de  théologie  de 
Lyon,  une  chaire  spéciale  pomr  l'enseignement 
de  l'Ecriture  sainte.  (IX,  Bail.  DCCCLXXXV  , 
■••SU.)  f 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
•être  ministre  secrétaire  d'Etat  eu  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand- 
majire  del'UniversjJé  ;  vu  l'art.  ?  du  décret 
du  1?  mars  180$;  yu  la  loi  de  finances  en 
date  eta  25  juin  1841 ,  vu  notre  ordon- 
nance du  24  eeét  4858;  vu  ta  délibération 
du  eoQseil  royal  (Je  l'instruction  publique , 
en  date  du  21  janvier  1842 ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  cré^.  à  la  faculté  de 
théologie  de  Lyon ,  uneenahre  spéciale  pour 
l'enseignement  de  J'ijcriture  sein  te.  la 
chaire  d'Ecriture  sainte  et  d'hébreu  actuel- 
lement existante  dans  J a  dite  faculté  reste 
affectée  au  seul  enseignement  de  l'hébreu. 

2.  Notre  raiotstrè  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


•G  JànTiBA  —  19  rfe¥AJu$*  lf4?-  —  Qrtynnence-  du 
roi  concernant  la  contribution  spéciale  a  par* 
cevoir,  en  1842,  pour  le*  dépenses  des  chambrée 
et  bourses  de  çommefce.  (IX,  Coll.  DCCCLXXXV. 
n.  mil.) 

Louis-Philippe ,  etc..  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  caawèûr^e  ;  vu  la  loi  du  28 
juittet  1820  ;  vu  l'art.  £  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1858  et  la  loi  de  finances  du  25  juin 
4841 ,  etc. 

Art.  1er.  Hue  eoetribuXion  spéciale,  de 
la  somme  de  cent  vjujft-sii  mille  sept  cent 
quatre  francs ,  nécessaire  au  paiement  de  la 
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dépense  des  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés, 
d'après  leur  proposition ,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non  valeurs ,  et  trois  cen- 
times par  franc  pour  subvenir  aui  frais  de 
perception ,  sera  répartie  en  1842 ,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sur  les  patentes  désignées  en 


l'art.  12  de  la  loi  du  25  juillet  1820» 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis ,  sur  les  mandats  des  préfets ,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce  ,  qui 
en  rendront  compte  à  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 


TABLEAU. 


NOMS 


de»  ville*. 


Abbeville. 


Amiens* .  • 

Arras. .... 

Avignon. . 
Bavonne.. 

Besançon. 
Boulogne. . 


Taen.. 
Calais. 


Carcatsonne.. 
Cherbourg. . . 


Clermont-Ferrand. 

Dieppe 

Dankerqne. ...... 

Granville 

Le  Havre.  ....... 


Mlle. 


Lyon. ........... 

Rhône 

Metz 

Montpellier 

Morlaix. 

Héranlt 

Finistère. ...... 

Mulhausen. ...... 

Nantes.» ......... 

Haut-Rhin 

Nîmes 

Gard 

Orléans. 

Paris 

Reims 

Marne......... 

des 
départements. 


Somme., 


Idem 

Pas-de-Calais.  .  . 

Vaucluse 

Basses-Pyrénées. 

Doubs 

Pas-de-Calais.  . . 


Calvados 

Pas-de-Calais. . 


Aude.... 
Manche. 


Puy-de-Dôme.... 
Seine-Inférieure., 
Nord 


Nord., 


Morbihan. , 


Seine-Inférieure.  . 


CHAMBRBS 

soiuus 

et 

à 

bonnes. 

imposer. 

fr. 

Chambre 

550 

Idem.... 

5,270 

Idem. . . . 

1,400 

Bourse... 

455 

Chambre 

1,500 

Idem.... 

3,839 

Idem. . . . 

1,750 

Idem. . . . 

2,300 

Idem.... 

1,480 

Idem.... 

1,400 

Idem.... 

1,067 

Idem.... 

775 

Idem. . . . 

000 

Idem.... 

4,892 

Bourse.. . 

188 

Chambre 

4,003 

Idem. . . . 

1,200 

Idem. . . . 

9,500 

Bourse... 

3/259 

Chambre 

3,303 

Bourse. . . 

1,173 

Chambre 

250 

Bourse. . . 

300 

Chambre 

6,300 

Bourse... 

800 

|  Chambre 

1,178 

Idem. . . . 

4,000 

Bourse. . . 

600 

Chambre 

2,122 

Idem. . . . 

2,593 

Bourse... 

1,619 

Chambre 

4,700 

Bourse... 

1,300 

1  Chambre 

1,356 

Idem. . . . 

1,600 

Bourse... 

1,600 

Chambre 

9,829 

Bourse... 

10.885 

Chambre 

1,696 

DÉSIGNATION 

des 

patentés  imposables. 


Patentes  du  département  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre, 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  à" Arras. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  tout  le  département  et  de 
la  ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  départem*  compris  dans 
la  circonscription  dé  ladite  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  départem'  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département 

Patentés  du  départem*  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  départem1  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre, 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  départem*  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  du  Havre. 
Patentés  du  départem*  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Lille. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Lorient. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Lyon. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Montpellier. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Mulhausen. 
Patentés  de  tout  le  déparlement. 
Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  d'Orléans. 
Patentés  de  tout  le  déparlement. 
Patentés  de  la  ville  de  Paris. 
Patentés  de  tout  le  département. 
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Rochelle  (La)., 


NOMS 


des  villes. 


Rouen. 


Saint-Brieuc.  , 

Saint-Malo. . . . 

Toulon 

Toulouse.  .... 

Tours 

Troyes 

Valenciennes. 


des 
départements. 


Charente-Infér. . . 

Seine-Iniérieve.. 

Cotes-du-Nord.  .. 
Ille-et-Vilaine.. . . 


CRUMBRIS 

et 


Ver. 

Hante-Garonne.  . 
Indre-et-Loire.  . . 

Aube...... 

Nord. 


Chambre 
Bonne... 
Chambre 

.Bonne.. 
Chambre 
Idem... 
Bourse... 
Chambre 
Idem.... 
Idem.... 
Idem.... 


imposer. 


fr 
5,106 

laô 
5,830 

3,800 

1/ 

1,228 

272 
3,200 
3,000 
1,718 

418 
1,063 


DESIGNATION 

des 

patentés  imposable: 


Patentés  de  tout  le  département 
Patentes  de  la  ville  de  La  Rochelle. 
Patentes  de  départem*  compris  dans 
la  drcooscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  vitte  de  Jkmen. 
Patentés  de  tout  le  département 
Idem 

Patentés  de  la  tille  de  Saint-Malo. 
Patentés  de  tout  le  département 


Total.     126,704 


Patentés  du  départem*  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 


30  ja*vibr  =  19  rfevawa  1842.  —Ordonnance 
du  roi  qui  crée,  a  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Poitiers,  une  troi- 
sième chaire  de  professeur  adjoint  (IX,  Bail. 
DCCCLXXXV,  n.  9845.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'Université  ;  vu  nos  ordonnances 
en  date  des  15  octobre  1840,  12  mars  et 
18  avril  1841  relatives  aux  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie;  vu 
notre  ordonnance  du  14  février  1841 ,  qui 
constitue  dans  la  ville  de  Poitiers  une  école 
de  cet  ordre  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Poitiers ,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1841  ;  vu  Tavis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique ,  en  date  du  28  jan- 
vier 1842 ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  créé ,  i  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Poitiers,  en  dehors  du  cadre  d'enseignement 
déterminé  par  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840  ,  une  troisième  chaire  de  pro- 
fesseur adjoint.  Ledit  professeur  sera  spé- 
cialement chargé  de  l'enseignement  de  la 
matière  médicale  et  de  la  thérapeutiqne. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


Art.  1".  H.  le  lieutenant-général  baron 
Pelletier  (Jean-Baptiste)  est  maintenu  dans 
la  première  section  du  cadre  de  l'état-major 
général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


7  »  28  râvaiwi  1842.  —  Ordonnance  do  roi  por- 
tant que  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
des  travaux  de  la  marine  seront  remplies  dé- 
sormais par  un  sous-ingénieur  des  constructions 
navales.  (IX,  Bull.  DOCCLXX&VI,  n.  9840.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  Les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  des  travaux  de  la  marine  institué  par 
l'ordonnance  royale  du  19  février  1831  se- 
ront remplies  désormais  par  un  sous-ingé- 
nieur des  constructions  navales,  qui  sera 
désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ce  sous-ingé- 
nieur aura  seulement  voix  consultative  dans 
les  délibérations  du  conseil. 

2.  La  disposition  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  19  février  1831  qui  était  contraire 
à  ce  qui  précède  est  seule  révoquée. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M .  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


9  *=  19  février  18q2.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
maintient  M.  le  lieutenant-général  baron  Pel- 
letier dans  la  première  section  du  cadre  de 
Pétat-major  général.  (IX,  Bull.  DCCCLXXXV, 
n.  9846.) 

Louis-Philippe,  etc.»sur le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
île  l'avis  de  nptre  conseil  des  ministres,  etc. 


11  «  28  février  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
classe  dans  la  première  série  des  places  de  guerre 
l'ouvrage  a  cornes  d*Harraucourt ,  établi  eu 
avant  de  Marsal ,  stir  la  rive  droite  de  la  Seille. 
(IX ,  Bull.  DCCCLXXXVI,  n.  9850.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  juil- 
let 1819 ,  relative  aux  servitudes  imposées  a. 
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la  propriété  pour  la  défense  4e  l'Etat;  vu 
l'ordonnance  réglementaire  du  1er  août 
1821  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi; 
tu  l'urgence,  que  le  comité  des  fortifications 
a  constatée ,  de  classer  dans  la  première 
série  des  places  de  guerre  l'ouvrage  à  cornes 
d'Harraucourt,  établi  en  avant  de  Marsal , 
sur  la  rive  droite  de  la  Seille ,  afin  d'attri- 
buer i  cet  ouvrage  les  zones  de  prohibition 
convenables  et  d'empêcher  ainsi  que  des 
bâtisses  particulières ,  élevées  dans  le  voi- 
sinage, ne  viennent  masquer  les  feux  ou  en 
gêner  l'action  ;  considérant  que ,  s'il  est 
essentiel  de  garantir  sous  ce  point  de  vue 
les  intérêts  de  l'Etat ,  il  importe  de  ne  pas 
s'écarter  du  respect  dû  aux  propriétés  pri- 
vées, et  qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  17  juillet  1819  comme  aussi  de  l'art.  71 
de  l'ordonnance  du  1er  août  1821 ,  le  clas- 
sement dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale  publiée  et 
•nichée  dans  les  communes  intéressées  ;  sur 
le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i*r.  L'ouvrage  à  cornes  d'Harrau- 
court ,  établi  en  avant  de  Marsal  *  sur  la 
rive  droite  de  la  Seille  ,  est  classé  4ens  la 
première  série  des  places  de  guerre. 

2.  Les  effets  qui  résulteront  de  ce  clas- 
sement ,  dans  l'application  âe$  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Etat ,  n'auront  lieu  toutefois  qu'après  que 
la  présente  ordonnance  aura  été  publiée  et 
affichée  dans  les  communes  intéressées.  Les 
Bones  de  prohibition  qui  dériveront  pour  le 
nouvel  ouvrage  du  classement  dent  il  s'agit 
seront  établies  conformément  aux  prescrip- 
tions mentionnées  par  l'art.  72  de  l'ordon- 
nance du  1er  août  1821. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (MM.  duc  de  Dalma- 
tie,  Duchàtel  et  Afartin-du-Nord)  sont  char- 
gés, etc. 

11  v>28  itou*  1842.  —  Ordonna noe  do  roi  q»i 
accorde  an  entrepôt  réel  de  douanes  a  la  ville  de 
Saint-Etienne  (Loire).  VIX,  Bail.  DCCCL XXXVI, 
a.  0851.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  die  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  loi  du  27 
février  1832,  qui  autorise  la  eréaiion  d'en- 
trepôts réels  de  douanes  à  l'intérieur  et  aux 
frontières;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-Etienne ,  en  date  du 
1er  décembre  1841  ;  vu  la  lettre  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  cette  ville ,  en  date  du 
25  novembre  de  la  même  année;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  du  5  janvier  1842 ,  etc. 

Art.  1er.  Un  entrepôt  réel  de  douanes 


est  accordé  à  la  ville  de  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire ,  à  charge  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  9  et  10 
de  la  loi  du  27  février  1832. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  prescrira  les  mesures  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  obligations  im- 
posées par  ladite  loi  du  27  février  1832. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinai»  4 
percevoir  dans  l'entrepôt  de  Saint-Etienne 
sera  fixé  et  arrêté  par  noire  ministre  secré* 
taire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  la  proposition  de  ta  chambre  4e  eott~ 
merce  et  l'avis  du  préfet. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  !'*> 
griculture  et  du  commerce  (MM.  Humum 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés  -,  etc. 


11  »  28  râvRiBR  1842.  —  Ordonnance  do  roi  quf 
ouvre  le  bureau  de  douane*  de  Tellancoutt 
(Moselle)  a  l'importation  et  à  l'exportation  des 
céréales.  (IX,  Bull.  DCCCLXXXVI,  n.  9852.) 

Louis-Philippe  ?  etc.,  vu  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814,  d'après  laquelle  nous  avons  a 
désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
d'exporter  les  grains  et  farines  ;  les  ordon- 
nances des  17  janvier  et  23  août  1850. 
relatives  au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bureau  de  Tellaacouri , 
département  de  la  Moselle ,  est  ouvert  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  céséales. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  éa 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


13  =  28  pâvaiaa  1842  —  Ordonnance  d»  rot 
portant  répartition  du  produit  do  centime  4* 
non  valeurs  a llribué  au  ministère  des  finances  par 
la  loi  du 25  juin  1841.  (IX,  Bull.  DCCCLXXXYl, 
n.  9853.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  annexé  à 
la  loi  des  finances  du  25  juin  1841 ,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnellemept 
au  priucipal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1842,  deux 
centimes,  dont  l'un  *  la  disposition  ^e 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  pour  secours  effectifs  en  raison  de 
grêles ,  incendies,  etc.,  et  l'autre  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  des  finances  pour 
couvrir  les  remises,  modérations  et  non 
valeurs  sur  lesdites  contributions  ;  voulant 
déterminer  la  portion  dont  les  préfets  des 
départements  pourront  disposer  sur  le  cen- 
time affecté  aux  dégrèvements  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  etc. 
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Art.  tw.  Le  produit  du  centime  de  non 
valeurs  attribué  au  ministère  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  Uu 
tiers  de  ce  centime ,  résultant  des  sommes 
imposées  aux  rôles  dans  chaque  départe- 
ment ,  est  mis  à  la  disposition  des  préfets. 
Les  deux  autres  tiers ,  composant  le  fonds 
commun,  resteront  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances ,  poor  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  dé- 
partements, en  raison  de  leurs  pertes  et  de 
leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé 
a  couvrir  les  remises  et  modérations  a  ac- 
corder sur  les  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  et  les  non  valeurs 
qui  existeront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  ronds  de  non  valeurs  de 
4841  ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés , 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor , 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé  /etc. 


18=  28  rame*  1842.  —  Ordonnança  qu  Auto- 
rise la  publication  des  bulles  d'institution  cano- 
nique de  MM.  Dupont  et  Giraud  pour  les  arche- 
vêchés de  Bourges  et  de  Cambrai,  et  de  VM.  Gi- 
gnoor  et  Guibert  pour  les  érèchës  de  Beavvaia 
et  de  Viviers.  llX,  BoU.  DCCCXAXXVI,  D.9B54.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  1er  et  18  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10;  vu  le  tableau  de  la  cir- 
conscription des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
31  octobre  1822  ;  vu  notre  ordonnance  du 
2  décembre  dernier  qui  érige  en  siège  mé- 
tropolitain le  siège  épiscopal  de  Cambrai  ; 
vu  notre  ordonnance  du  2  décembre  der- 
nier ,  qui  nomme  M.  Giraud,  évêque  de 
Bodez ,  à  l'archevêché  de  Cambrai  ;  vu 
nos  diverses  ordonnances  du  1S  décembre 
dernier ,  qui  nomment  M.  Dupont ,  arche- 
vêque d'Avignon,  à  l'archevêché  de  Bourges, 
et  M.  Gignoux ,  chanoine  de  Beauvats  ,  au 
£iége  épiscopal  de  Beau  vais  ;  vu  notre  or- 
donnance du  50  juillet  dernier,  qui  nomme 
TnT.  Guibert ,  supérieur  du  séminaire  diocé- 
sain d'Ajaccio,  au  siège  épiscopal  de  Viviers; 
tu  les  bulles  d'institution  canonique  accor- 
dées par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  auxdUs 
archevêques  et  évéques  nommés;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  1°  La  bulle  donnée  à  Rome, 
près  Saint-Pierre,  le  9  des  calendes  de 
février  de  l'année  de  l'incarnation  1841, 
style  de  la  chancellerie  romaine  (24  janvier 


1819),  portant  institution  canonique  de 
M.  Dupont  (Jacques- Marie-Antoine-Célee- 
tin)  pour  le  siège  archiépiscopal  de  Bourges; 
Sr»  la  bulle  donnée  à  Rome ,  près  Saint- 
Pierre,  le  9  des  calendes  de  février  de 
Tannée  de  l'incarnation  1841,  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Giraud  (Pierre) 
pour  le  siège  archiépiscopal  de  Cambrai  ; 
3«  la  belle  donnée  à  Rome,  près  Saint- 
Pierre,  le  9  des  calendes  de  février  de 
l'année  de  l'incarnation  1841,  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Gignoux  (Joseph- 
Armand)pour  le  siège  épiscopal  de  Beauvais, 
40  la  bulle  donnée  i  Rome ,  prés  Saint- 
Pierre,  le  9  des  calendes  de  février  de 
Tannée  de  l'incarnation  1841  ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Guibert  (Joseph- 
Hippolyte)  au  siège  épiscopal  de  Viviers , 
sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses , 
formules  ou  expressions  qu'elles  renferment, 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
a  la  Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du 
royaume ,  aux  franchises  ,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gaHieane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
letfn  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  dite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  ta  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


J5  —  28  rivBistlifct,  —  OrdAMBaace  dn  roi  sur 

U  ,**«4t  l4«Kft*  f»,  *0l.  DCCCLXXXVI, 

»-  9*55.) 

Loens-Phfitinpe ,  ete.,  emr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
euttnre  et  dn  commerce  ;  v«  les  lois  des 
22  avril  1851 ,  U  avril  1833  ,  «juillet  1856 
et  25  juin  1841  ,  eelatires  aux  encourage- 
raenU  aceerées  peur  ta  pèche  de  la  morue; 
vu  nos  ordonnances  -dès  2$  avril  1835, 
2  sentesnore  185*  et  8  février  1840,  rendues 
peur  l'exécution  deedttos  lois  ;  vu  la  loi  du 
«juillet  1896  et  notre  ordonnance  du  18  no- 
vembre 1837  relative  au  jaugeage  des  bâti- 
ments à  voile  de  commerce ,  etc. 

Art.  !•*.  Le  minimum  d'équipage  déter  « 
miné  par  Tart.  1er  de  notre  ordonnance  du 
9£  avril  f833 ,  pour  les  navires  expédiés  à 
la  pêche  de  la  morne  sur  les  cétes  de  Terre- 
Neuve  ,  sera  fixé  comme  suit  è  partir  du 
1"  mars  1842 ,  savoir  :  vingt  hommes  au 
moins  pour  les  navires  an-dessous  de  cent 
tonneaux;  trente  hommes  au  moins  pour 
(es  navires  de  cent  À  cent  cinquante-huit 
tonneaux  exclusivement,  et  cinquante  hom- 
mes an  moins  pour  les  navires  de  cent 
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cinquante -huit  tonneaux  et   an -dessus. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les 
navires  expédiés  pour  la  pèche  avec  sécherie 
à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  seront  assimilés; 
quant  au  nombre  d'hommes  à  embarquer, 
aux  armements  pour  les  cotes  de  Terre- 
Neuve. 

5.  Le  minimum  d'équipage  imposé  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  9  juillet  1836  aux  ar- 
mements pour  la  pèche  sur  le  grand  banc 
avec  sécherie ,  soit  à  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon ,  soit  sur  la  cote  de  Terre-Neuve ,  sera 
fixé  à  l'avenir  a  trente  hommes  pour  les 
navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante- 
huit  tonneaux ,  et  cinquante  hommes  pour 
les  navires  de  cent  cinquante-huit  tonneaux 
et  au-dessus» 

4.  Les  navires  expédiés  au  grand  banc 
pour  la  pêche  de  la  morue,  salaison  à  bord, 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  porter  les 
produits  de  leur  pèche,  en  partie  ou  en 
totalité ,  soit  à  Saint-Pierre-et-Miquelon , 
soit  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve,  sous  peine 
par  les  armateurs  de  payer  le  double  de  la 
prime  reçue  ou  indûment  demandée ,  sans 
préjudice  des  condamnations  pour  cause  de 
contravention  aux  lois  sur  les  douanes. 

5.  La  déclaration  d'armement  des  navires 
expédiés  au  grand  banc  pour  la  pèche  de  la 
morue ,  salaison  à  bord ,  devra ,  conformé- 
ment au  modèle  n.  1  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  contenir ,  indépendamment 
des  indications  prescrites  par  l'art.  3  de 
notre  ordonnance  du  26  avril  1833 ,  l'en- 
gagement de  rapporter  en  France  la  totalité 
des  produits  de  leur  pèche.' 

6.  Au  retour  des  navires  pécheurs  dans 
les  ports  de  France,  l'interrogatoire  de 
l'équipage,  prescrit  par  l'art.  4  de  notre 
ordonnance  du  26  avril  1833 ,  sera  fait  par 
l'administration  des  douanes  de  coneert 
avec  l'administration  de  la  marine.  Le 
modèle  n.  3  joint  i  notre  ordonnance  pré- 
citée sera  remplacé  par  le  modèle  n.  2 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

7.  La  faculté  d'entrepôt  des  morues  sè- 
ches dépêche  française,  accordée  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  et  réglée  par 
notre  ordonnance  du  2  septembre  de  la 
même  année,  s'exercera,  a  l'avenir,  sous  les 
conditions  de  l'entrepôt  fictif  des  douanes. 

8.  Si  l'exportation  aux  colonies  des  morues 
entreposées  n'a  pas  lieu  directement  du  port 
d'entrepôt,  la  morue  ne  pourra  être  dirigée 
sur  le  port  de  départ  qu'après  avoir  été 
einboucauiée ,  et  sous  la  garantie  du  plom- 
bage et  d'un  passavant.  Dans  ce  cas ,  la 
douane  du  port  d'escale ,  constatera ,  i  la 
suite  du  certificat  de  chargement  délivré  au 
port  d'entrepôt ,  l'identité  des  colis  repré- 
sentés .  la  date  de  leur  départ  pour  la 
colonie ,  et ,  s'il  y  a  eu  transjJorderaent ,  le 


nom  du  navire  exportateur  et  celui  du 
capitaine.  Le  séjour  à  terre  des  boucauts  de 
morue  non  vérifiés  à  fond  ne  pourra  avoir 
lieu  au  port  d'escale  que  sous  la  double  clef 
de  la  douane  et  du  commerce»  dans  un 
magasin  fourni  par  ce  dernier  et  agréé  par 
elle. 

9.  L'expédition  des  mornes  par  mutation 
d'entrepôt  pourra  avoir  lieu  par  mer,  sous 
la  garantie  d'un  passavant  contenant  les 
indications  nécessaires  pour  la  rédaction 
des  soumissions  d'entrepôt  an  port  de  des- 
tination. 

10.  A  partir  du  1"  mars  1842 ,  les  du- 
plicata des  déclarations  de  retour,  certificats 
de  chargements ,  expéditions  de  morue  et 
importations  de  rognes  mentionnés  aux 
art.  4,  7, 12  et  13  de  notre  ordonnance 
du  26  avril  1833,  et  à  l'art.  5  de  notre 
ordonnance  du  2  septembre  1836 ,  seront 
remplacés  par  des  états  présentant  les  di- 
verses indications  contenues  dans  ces  pièces 
et  conformes  aux  modèles  3 ,  4 ,  5 , 6  et  7', 
annexés  à  la  présente  ordonnance.  Ces  états 
seront  transmis  par  l'administration  des 
douanes  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  mois ,  et  comprendront  les  dé- 
clarations et  certificats  reçus  ou  délivrés 
pendant  le  cours  du  mois  précédent. 

11.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances 
des  26  avril  1833 ,  2  septembre  1836  et 
8  février  1840,  non  contraires  à  la  présente, 
sont  maintenues. 

12.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  des  finances ,  et  de  la  marine  et 
des  colonies  (  MM.  Cunin-Gridaine ,  Hu- 
mann  et  Duperré)  sont  chargés ,  etc. 


13  râmun  «  1"  mais  1842.  —  Ordonnante  an 
roi  relative  a  la  composition  des  conseils  d'in- 
struction i  de  discipline  et  d'administration  du 
collège  royal  militaire.  (IX,  Bail.  DCCCLXXXVU, 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'ordonnance 
royale  du  12  avril  1831  portant  organisa- 
tion du  collège  royal  militaire  ;  vu  les  déci- 
sions royales  des  23  octobre  1834  et  3  avril 
1840 ,  qui  ont  modifié  les  art.  19 ,  20  et  22 
de  ladite  ordonnance  concernant  la  compo- 
sition des  conseils  d'instruction ,  de  disci- 
pline et  d'administration  ;  voulant  donner 
a  ces  conseils  une  composition  plus  ration- 
nelle, et  répartir  en  même  temps  d'une 
manière  plus  exacte  ,  entre  les  divers  pro- 
fesseurs du  collège ,  les  devoirs  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir  dans  lesdits  conseils  ;  sur 
le  rapport  dç  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la.  guerre,  président  du,  con- 
seil, etc. 

Art.  !•/.  La  composition  des  consent 
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^instruction  ,  de  discipline  et  d'administra- 
tion du  collège  royal  militaire  est  détermi- 
née comme  il  est  indiqué  ei-aprés ,  savoir  : 

4°  Consul  d'instruction.  —  Le  comman- 
dant du  collège ,  président ,  1  ;  le  comman- 
dant en  second ,  4  ;  le  professeur  de  philo- 
sophie alternant  avec  le  plus  ancien  pro- 
fesseur de  rhétorique ,  1  ;  un  professeur  de 


rhétorique  alternant  avec  un  professeur  de  •  galion. 


seil  de  discipline,  1  ;  un  professeur,  membre 
du  conseil  d'administration,  4. — Total ,  6. 
6.  Les  professeurs  appelés  à  siéger  au 
conseil  de  vacances  seront  désignés ,  i  tour 
de  rôle ,  en  commençant  par  le  moins  an- 
cien de  services  dans  chaque  conseil ,  et  de 
manière  que  tous  les  professeurs  du  collège 
satisfassent  successivement  à   cette   obli- 


seconde,  4  ;  le  professeur  de.  physique  al- 
ternant avec  le  plus  ancien  professeur  de 
mathématiques  élémentaires,  4  ;  un  des 
autres  professeurs  de  mathématiques  élé- 
mentaires ,  à  tour  de  rôle ,  4  ;  un  des  pro- 
fesseurs de  langues  vivantes  alternative- 
ment, 4. — Total ,  7. 

2°  Conseil  de  discipline.  —  Le  comman- 
dant ,  président ,  4  ;  le  commandant  en  se- 
cond ,  1  ;  le  capitaine ,  4  ;  un  professeur 
pris  parmi  ceux  de  philosophie ,  de  rhétori- 
que, de  seconde,  de  mathématiques  et  de 
langues  vivantes,  4;  un  professeur  pris 
parmi  ceux  de  3« ,  46  ,  5« ,  6« ,  7e  et  de  des- 
sin ,  4.  —  Total ,  5. 

5°  Conseil  d'administration. — Le  com- 
mandant en  premier,  4  ;  le  commandant  en 
second,  4  ;  le  capitaine,  4;  deux  professeurs 
pris  parmi  ceux  de  3e,  4«,  56 ,  6e,  7e  et  de 
dessin  ,  2.— Total ,  5. 

2.  Aucun  professeur  ne  peut  faire  partie 
en  même  temps  de  deux  conseils  différents. 

5.  Les  membres  amovibles  des  conseils 
d'instruction,  de  discipline  et  d'adminis- 
tration seront  renouvelés  chaque  année  in- 
tégralement ,  suivant  le  classement  indiqué 
ci-dessus ,  et  en  observant  Tordre  d'ancien- 
neté. Les  professeurs  qui  devront  remplacer 
les  membres  sortants  seront  désignés  par 
l'officier  général  qui  sera  chargé  d'inspecter 
le  collège.  Toutefois ,  ces  nouveaux  mem- 
bres n'entreront  en  fonctions  qu'au  4 •'  jan- 
vier qui  suivra  leur  désignation. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
quelconque,  les  membres  militaires  des 
trois  conseils  seront  suppléés ,  suivant  Tor- 
dre de  grade  ou  i  grade  égal ,  suivant  le 
rang  d'ancienneté ,  d'abord  par  les  officiers 
membres  des  conseils,  et  ensuite  par  les 
autres  officiers  attachés  au  collège.  Les 
membres  civils  seront  remplacés ,  confor- 
mément aux  distinctions  précédemment  éta* 
blies ,  par  les  professeurs  disponibles. 

5.  Il  sera  établi  au  collège  royal  militaire, 
pour  le  temps  des  vacances,  un  conseil 
spécial  dit  conseil  de  vacances,  qui  réunira 
les  diverses  attributions  dévolues  aux  con- 
seils d'instruction ,  de  discipline  et  d'admi- 
nistration. Ce  conseil  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  le  commandant  en  premier,  président, 
i  ;  le  commandant  en  second ,  4  ;  le  capitaine, 
1  ;  on  professeur,  membre  du  conseil  d'in- 
struction, 4;  un  professeur,  membre  du  con- 


7.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  l'organisation  des  conseils  d'in- 
struction ,  de  discipline  et  d'administration 
sont  abrogées.  v 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Dahnatie)  est  chargé,  etc. 


15  Jamvim  =»  5  mars  4842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  une  modification  aux  si  a  luit 
de  la  société  anonyme  d'assurances  a  prime» 
contre  l'incendie  établie  à  Périssons  la  dénomi- 
nation de  U  Frmcs,  (IX,  Bull.  sapp.  DLXXWI, 
n.  16295.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  \  u 
l'ordonnance  royale  du  27  février  4857  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée i  Paris,  pour  l'assurance  à  primes 
contre  l'incendie,  sous  la  dénomination  de 
la  France,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
la  délibération  prise,  le  25  avril  1840.  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la- 
dite compagnie,  et  ayant  pour  objet  d'ajou- 
ter aux  opérations  de  la  société  l'assurance 
contre  les  dommages  résultant  de  l'explosion 
du  gaz  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  4er.  La  modification  à  l'art.  3  des 
statuts  de  la  société  anonyme  d'assurances 
à  primes  contre  l'incendie  établie  a  Paris 
sous  la  dénomination  de  la  France  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
passé,  le  9  décembre  4844  ,  par-devant 
Me  Huet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Modifications  aux  statuts  de  l'assurance 
contre  Cincendie  la  France. 

Par-devant,  etc.,  ont  compara,  etc.,  lesquels, 
pour  l'intelligence  de  ce  qui  fait  l'objet  du  présent 
acte ,  et  consiste  dans  la  modification  de  l'article 
troisième  des  statuts,  ont  préalablement  expose  ce 
qui  suit  :  L'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  U 
France ,  convoquée  ordinairement  pour  délibérer, 
aux  termes  de  l'art.  43  des  statuts,  sur  le*}  ques- 
tions prévues  par  les  art.  22,  ÛO,  Û1  »  fl2  et  A3  dos 
statuts,  et  extraordinairement  par  le  conseil  dV1- 
ministration,  conformément  h  l'art.  l\t\  des  statuts. 
pour  délibérer,  aux.  termes  de  l'art*  A5,  sur  la  prv- 
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position  d*  conseil  d'admmistration  d'ajouter  au* 
opération»  de  la  conwagnie  d'assurance ,  contre  le 
risque  de  l'explosion  au  gas,  conaiitoée  conformé- 
ment aux  art.  38  et  39,  a  pris,  le  25  avril  1841 , 
délibération  par  laquelle  elle  a ,  à  l'unanimité , 
adopté  une  modification  de  l'art.  S  desstatate 
ayant  pour  objet  d'ajouter  if  cet  article  le  paragra- 
phe qui  fait  :  •  Les  <op«r  atien*  de  la  compagnie 
contaient  encore  dans  l'assurance  des  dommage* 
résultant  de  l'explosion  du  gax.  »  Celte  délibéra- 
tion ,  soumise  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration à  l'approbation  du  gouvernement,  con- 
formément à  Part.  45  des  statuts ,  a  été  visée  an 
conseil  d'Etat,  suivant  l'avis  que  M.  le  ministre 
des  travaax  publics  en  a  donné  t  M.  Léger,  le  22 
février  dernier,  avec  invitation  de  convertir  cette 
délibération  en  acte  public  et  indication  des  for- 
malités à  remplir. 

Modificmtiowi  des  ttatuts. 

L'art.  3*  des  statuts  de  fa  compagnie  <Tasèûrance 
contre  l'incendie  U  France  ,  ainsi  conçu  :  •  Les 
«  opérations  de  la  compagnie  consistent  dans  l*as- 
«  surance  contre  l'incendie  de  toutes  les  propriétés 
«  mobilières  ou  immobilières  oue  le  feu  peut  dé- 
«  traire  ou  endommager,  à  f  exception ,  4°  des 
«  dépôts ,  magasins  et  fabriques  de  poudre  a  tirer, 

•  des  billets  de  banque ,  titres,  contrats,  lingots 
«  d'or  et  d'argent  et  argent  monnayé  ;  2°  des  dia- 

•  manU ,  pierreries  et  perles  fisu»  ,  autre»  ans 
«  ceux  montés  et  a  usage  personnel ,  oe  cOmpms 
«  parmi  des  objets  déposés  dans  des  établissement* 
«  publics ,  tels  que  monts-de-piété  et  autres ,  »  est 
modifié  en  ce  sens  qu'il  y  est  ajouté  le  paragraphe 
qui  suit  :  «  Les  opérations  de  la  compagnie  consis- 

•  tent  encore  dans  Passuranoe  de»  dommages  ré- 
«  sultant  de  l'explosion  <fet  gax.  *  Le  conseil  d'ad- 
ministration se  pourvoira  sas»  délai  «après  ém 

Î gouvernement  pour  obtenir  «m  approbation  4e 
adite  modification. 


25  JAimBft  s*  5  auts  48*1.  -  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  le  société  des  bateaux  * 
vapeur  entre  Dunkerque  «t  Hambourg.  {IX, 
Bull.  supp.  DLXXXVI,  n.  ÏÙ29j.) 

Louia-Pnilippe,  etev,  «or  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  ru  les  art.  *&a  37, 
40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  noire  ooa» 
•etl  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Dunkerque  (Nord)  sous  la  dénomination  de 
Société  des  kattauœ  à  vapeur  entre  Dunker- 
que et  Hambourg  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  18  dé- 
cembre 1S41,  par-devant  M«  Hovelt  et  son 
collègue,  notaires  à  Dunkerque,  lequel  acte 
restera  annexé  i  U  présente  ordonnance. 

«•  Nous  nom  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous 
,  es  ah  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si  tua- 
lion  tu  ministère  de  l'agriculture  et  du  corn* 


merce,  au  préfet  du  département  du  Nord , 
à  ht  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Dunkerque. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  4m 
commerce  (M.  Guain-Oridaine)  est  «bar- 
ge, ete. 

STATUTS. 

Art.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  ayant 
pour  ofcjet  rétablissement  et  l'exploitation  d'au 
service  de  navigation  k  vapeur  entre  Dunkerque  et 
Hambourg. 

2.  Lee  bateaux  de  la  société  seront  affectés  au 
transport  des  voyageurs ,  marchandises ,  matières 
d'or  et  d'argent,  lettres,  dépêches,  etc.  ,  entre 
Dunkerque  et  Hambourg.  Cependant  ces  bateaux 
pourront  être  employés  temporairement  à  toute 
autre  navigation ,  par  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

8.  La  société  prendra  la  dénomination  àeSociiU 
dtt  éafeajur  A  vafttmr  entre  Dunkerque  et  Hembourg. 
Sa  durée  sera  de  doose  années ,  qui  commence- 
ront à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale 
qui  l'aura  autorisée.  Le  siège  de  la  société  et  son 
domicile  sont  fixés  a  Dunkerque. 

A.  Le  capital  social  est  fixé  à  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs,  divisés  en  quatre  cent  cin- 
quante actions  de  mille  francs  chacune ,  réparties 
ainsi  qu'il  soit ,  entre  les  comparants  ,  savoir. 
(Smtent  U*  nom*,  j 

5.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

6.  Les  actions  seront  nominatives  ;  elles  devront 
être  signées  par  le  directeur  et  deux  administra- 
teurs délègues  ;  elles  pourront  être  an  porteur, 
après  leur  paiement  intégral.  Elles  peuvent  être 
divisées  en  coupons  d'actions  de  deux  cent  cin- 
quante francs.  Leur  paiement  est  immédiatement 
exigible.  Les  titres  des  actions  ne  seront  délivrés 
aux  actionnaires  qu'en  échange  du  versement  in- 
tégral du  montant  de  chaque  action.  Chaque  ac- 
tion donne  droit  à  un  1/450  (quatre  cent  cinquan- 
tième) dans  la  propriété  de  l'actif  social,  dans 
tselte  de  ta  réserve  et  dans  les  bénéfices. 

7.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite  sur  u» 
registre  tenu  k  cet  effet ,  et  signé  par  le  cédant  et 
le  cession naire,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ;  la 
cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradi- 
tion du  titre. 

8.  La  cession  d'une  action,  soft  nominative,  soit 
«n  porteur,  comprend  toujours,  h  regard  de  la  m-  v 
oiété ,  celle  des  dividendes  échus  au  moment  où 
la  mutation  s'opère.  Tout  cessionnaire  ou  porteur 
d'action  est ,  par  ce  seul  fait ,  considéré  comme 
ayant  adhéré  aux  présents  statuts. 

9.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  ne  verserait 
pas  le  montant  de  ses  actions  dans  le  mois  où 
l'avis  de  l'autorisation  de  la  société  lui  sera  donné 
par  le  conseil  d'administration  ,  ses  actions  seront 
vendues  publiquement,  à  ses  risques  et  périls,  par 
un  agent  de  change.  L'eicédant  du  produit  de  la 
vente  sera  rendu  au  titulaire,  et  il  sera  responsable 
du  déficit,  s'il  y  en  a. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses 
héritiers  ou  «yants*caose  seront  tenus  de  se  faire 
représenter,  pendant  l'indivision  de  l'héritage,  par 
un  seul  fonde  de  pouvoirs.  Il  en  sera  de  même ,  en 
cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  à  l'égard  de  «es 
créanciers.  Les  héritiers  ou  ayants-cause  d'un  ac- 
tionnaire ne  pourront,  en  aucun  cas,  faire  appâter 


MOHARCJUB  COHST.  —  LOUIS-PHILIPPE  1er.  —  25  JAJfYIBR  1842. 


M 


feueun  scellé,  former  aucune  opposition,  exiger  au- 
cun inventaire  extraordinaire ,  ni  provoquer  au- 
cune licitation  ;  il*  seront  tenu»  de  s'en  rapporter 
eux  inventaire*  annuels  arrêtés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

H.  La  société  aéra  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires.  Les  «flaires  seront  gé- 
rées par  an  directeur  ,  sons  la  surveillance  et  l'au- 
torité dn  eonseil  d'administration. 

12.  Le  directeur  devra  être  titulaire  de  dix  ac- 
tions nominatives  ,  lesqUelle  seront  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apu- 
rement de  ses  comptes.  Le  directeur  est  nommé 
r  rassemblée  gMrale ,  qui  peut  te  révoquer  car 
préposition  du  conseil  oTadministratieOé  Le 
traitement  et  lea  avantages  qui  peuvent  être  al- 
loués au  directeur  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions seront  également  déterminés  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires. 

lt.  Le  directeur  réside  I  Dunkerque  ;  il  loi  est 
HtterdR  4e  Titre,  en  commission  pour  son  commit, 
la  réception  Ou  l'expédition  des  marchandise»  des- 
tinée» h  être  reçues  ou  expédiées  par  se»  bateaux  a 
vapeur  de  la  société. 

14-  Le  directeur  gère  les  affaires  de  la  société  ; 
H  là  représenté  tant  activement  que  passivement, 
en  toutes  circonstances.  H  ne  peut  contracter, 
transiger  ou  compromettre,  ni  nommer  a  aucun 

nploi,  sans  l'approbation  du  conseil  d'administra- 


libérations  dos  aanmbMba,  il  tant  être  nfuxwiéUsre 
d'au  moins  quatre  coupons  d'action».  Le»  proprié» 
tairas  d'actions  au  porteur  seront  tonna  de  taire  le 
dépôt  do  leurs  titre»  entra  les  main»  dn  dereotoui, 
pour  être  admis  aux  aanmbléns  général—. 

20.  Les  suffrage»  dot  actionnait  et  on  aattuaof  éo  . 
générale  seront  compté»  somma  surit  :  Sociétaires 
possédant  une  a  quatre  actieosyune  voix  1  «t,  eioq 

a  neuf  actions ,  doux  voit  ;  nt ,  dix  à  qnôtone  ac- 
tions, trois  voix;  As.,  quine*  a  dis-neuf  actions , 
quatre  voix  ;  id.%  vingt  action»  et  au  dessus ,  cinq 
voix.  Dans  aucun  cas  un  membre  de  rassemblée 
ne  pourra  avoir  près  de  cinq  voix,  soit  do  son  chef, 
soit  comme  mandataire.  Le»  délibérations  seront 
prise*  a  la  majorité  des  voix  de»  membres  présents 
ou  représentés. 

21.  Le  président  et  le  secrétaire  de  rassemblée 
générale  seront  élus  a  chaque  séance,  ainsi  que  les 
scrutateurs. 

22.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'au* 
tant  que  les  membres  présents  réunissent  au  moins 
ta  moitié  des  action».  Dans  le  cas  où  cette  condition 
ne  serait  pas  remplie,  il  sera  convoqué,  dans  le  dé- 
lai de  vingt  jours,  une  nouvelle  réunion  qui  pourra 
délibérer  a  ta  majorité  des  membres  préseuts  ou 
dûment  représentés,  mal»  seulement  sur  lés  objets 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  ou  il  s'agirait  de  modification» 
aux  statut»,  d'augmentation  du  fonds  social  on  de 


.»  .  .,  «  a^.^.    ..        _  m  j        dissolution  de  la  société,  aux  termes  dn  premier 

15.  Le  conseil  d^dtaînistration  est  eomoosé  de     narograpno  de  l'art.  28  •  les  déltb+rtiom*,  même 

cinq  actionnaires  résidant  à  Dunkerque,  lesquels     ^Êau  fc  cas  de  second*  convocation  ,  un  Mueront 

choisiront  entre  eui  leur  président.  Leurs  fonctions     4^  priât»   qu'à   une  majorité  représentant  au 

moin»  la  moitié  pins  une  dos  action».  Son»  m  cas 


seront  gratuite».  La  durée  de  ce»  fonctions  est  fixée 
a  cinq  ans.  Lé  conseil  d'administration  sera  renou- 
velé chaque  année  par  cinquième.  Le  membre 
sortant  sera  désigné  par  le  sort  pendant  les  quatre 
premières  aimées,  et  ensuite  par  l'ancienneté  :  il 
pourra  être  reons» 

16.  Les  attribution»  dn  cow«h1  d'asbniniatration 
consistent^  1°  à  surveiller  la  gestion  dn  directeur  et 
a  s'opposer  a  toutes  dépenses  qu'il  jugera  inutiles 
oti  excessives  ;  2°  à  donner  au  directeur  l'autorisa- 
Hon  nécessaire  pour  contracter,  transiger  ou  com- 
•jrromeftre  *  «•  a  exeosiner  lés  comptes  qui  devront 
être  sounso  an»  tatuuhlèxjsfé&érares  ;  $T  I  déter- 
miner Psaanlsi  aonroAU  4e  là  société  de  l'excé- 
dont  des  fond*  nécessaires  au  service  ;  5°  a  proposer 
a  rassemblée  le  remplacement  du  directeur  dans 
le  cas  ou  celte  mesure  serait  jugée  nécessaire ,  et 
même  à  prononcer  sa  suspension  provisoire  jus- 
qu'à deouion  de  l'assemblée  générale,  qui  devra 
être  convoquée  dan»  la  huitaine.  Le  conseil  tient 
on  refaire  de  se»  déJuadratioti». 

17.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  con- 
tractent, a  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  rii  solidaire  relativement  aux  en- 
gagement» de  la  société.  Us  ne  sont  responsables 
èjue  de  r  exécution  de  leur  mandat. 

18.  Provisoirement  M.  Edmond  Hovelt  est 
nommé  directeur  de  la  société,  et  MM»  Chaveron- 
TVattel,  Auguste  Petyt,  Morel-Agie,  Constant  Bour- 
don et  Louis  Monier  sont  nommés  membres  du 
conseil  d'administration.  Ces  nominations  seront 
soumises  a  l'approbation  de  la  première  assemblée 
générale,  qui  devra  avoir  lien  dans  le»  trou  mois 
de  l'autorisation  royale. 

19.  Les  assemblées  générale»  auront  lien  a  Dun- 
kerque. Tout  propriétaire  d'action  nominative  ou 
•tt  porteur  a  droit  (Tarsier  à* l'assemblée  person- 
nellement, ou  par  un  fondé  de  pouroir,  choisi 
parmi  les  actionnaires.  Pour  prendre  part  toi  dé- 


de  seconde  convocation,  l'assenâmes  g  ensuit  ne 
peut  délibérer  que  sur  las  objet»  a  l'ordre  du  jour 
de  la  première  réunion, 

2a.  H  y  aura  annuellement  nne  «eteutblée  gé- 
nérale dan»  la  première  qninsaàne  de  jvovisr.  Tout 
propriétaire  d'action  devra  être  averti  quiuee  jours 
a  l'avance,  par  lettres  à  domicile  ,  pour  les  estions 
nominative»,  et,  pour  selles  an  porteur,  par  in- 
sertion» dans  les  journaux  de  Paris  et  de  Dunkerque, 
désigné»  pour  les  publications  légales  des  actes 
de  société*  coneormémont  à  la  loi  dn  SI  mers 
1833.  Cette  assemblée ' aura  pour  objet,  1°  d'en- 
tendre le  compte  du  directeur  et  le  rapport  à 
faire  par  lui  sur  la  situation  de  la  société  et  sur 
les  améliorations  à  apporter  dans  les  diverses 
branches  du  service;  2°  d'entendre  les  rapports 
que  pourra  avoir  à  lui  faire  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  3°  de  délibérer,  tant  sur  les  rapports 
que  sur  l'apurement  des  comptes  du  directeur  ; 
6°  d'arrêter  le  chiffre  des  bénéfices  nets  de  l'exer- 
elce,  et  d'en  déterminer  l'emploi;  5°  de  procéder 
a  ta  nomination  des  administrateurs ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu.  / 

24.  Outre  rassemblée  annuelle  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  le  conseil  d'administration  aura  le 
droit  de  convoquer  des  assemblées  générales  extra- 
ordinaires, lorsqu'il  le  jugera  utile  aux  intérêts  de 
la  société.  Une  demande  par  écrit ,  adressée  au 
conseil  d'administration  par  vingt  actionnaires 
rend  obligatoire  la  convocation  d'une  assemblée 
générale. 

26.  Un  quart  net  des  bénéfices  sera  annuelle- 
ment prélevé  pour  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve.  Le  fonds  de  réserve  ne  pourra  excéder  le 
tiers  du  capital  social  ;  lorsque  ce  chiffre  sera  at- 
teint, le  prélèvement  cessera  pour  recommencer 
lorsque  la  réserve  sera  entamée,  Le  placement  et 
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Temploi  en  seront  effectués  par  le  directeur,  sar 
la  décision  du  conseil  d'administration. 

26.  U  *era  tenu  un  registre  des  délibérations 
prises  en  assemblée  générale.  Les  résolutions  se- 
ront obligatoires  pour  tons  les  actionnaires,  même 
pom*  ceux  qui  n'auront  pas  assisté  h  l'assemblée. 
Tontes  les  délibérationa  devront  constater  les  noms 
des  actionnaires  présents  et  te  nombre  des  actions 
dont  ils  sont  propriétaires  ou  qu'ils  représentent. 
Les  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président , 
le»  membres  du  bureau,  et  par  le  directeur. 

27.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  la  société  et  les  actionnaires,  ou  entre 
hs  actionnaires  entre  eux ,  pour  raison  de  la  so- 
ciété, seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés 
d'accord  entre  les  parties ,  et ,  à  défaut ,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  da  Dunkerque.  Ces  arbitres 
prononceront  a  la  majorité  des  voix  ;  ils  agiront 
comme  amiables  compositeurs,  sans  être  assujettis 
aux  formes  ni  aux  délais  de  la  procédure  ;  leur 
jugement  sera  souverain  et  sans  appel  ni  recours 
en  cassation. 

28.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes  effectives 
éprouvées  par  la  compagnie ,  le  fonds  social  sa 
trouverait  réduit  d'un  tiers ,  la  dissolution  de  la 
société  pourra  être  prononcée  par  l'assemblée  gé- 
nérale. La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit 
dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

29.  Dans  le  cas  de  dissolution  ,  le  mode  de  li- 
quidation de  la  société  sera  arrêté  par  l'assemblée 
générale, 

SO.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifias 
en  assemblée  générale,  si  cela  était  jugé  nécessaire 
aux  intérêts  de  la  société.  Les  changements  seront 
votés  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22  , 
et  soumis  à  la  sanction  du  gouvernement.  Les  mo- 
difications aux  statuts  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement. 

31.  Chacun  des  .comparants,  pour  lui  et  les 
intéressés  qu'il  représente  ,  fait  élection  de  domi- 
cile ,  aux  fins  de  tout  ce  qui  concerne  la  société , 
savoir  :  à  Dunkerque,  en  leur  demeure,  pour  ceux 
habitant  Dunkerque  ;  en  la  demeure  de  leurs  re- 
présentants ,  pour  ceux  étrangers  à  la  ville  ;  et  en 
jeur  demeure  respective  ,  pour  ceux  étrangers  à  la 
ville ,  mais  habitant  dans  l'arrondissement. 


décembre  1838,  3  février  1840  et  31  Jan- 
vier  1841 ,  qui  ont  prorogé  successivement 
jusqu'au  15  février  1842  le  délai  fixé  par 
l'article  ci-dessus  rappelé;  vu  également 
l'art.  3  de  ladite  ordonnance  dn  15  février 
1837 ,  qui  affranchit  de  la  vérification  de 
leurs  poids  les  voitures  publiques  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs ,  por- 
tées sur  quatre  roues ,  suspendues  sur  res- 
sorts métalliques,  allant  au  trot  avec  relais, 
ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans  relais 
qu'une  distance  de  vingt  mille  métrés  a  a 
plus  ,  attelées  de  trois  chevaux  au  plus  , 
avec  roues  à  jantes  de  sept  centimètres  au 
moins ,  ou  de  quatre  chevaux  au  plus ,  avec 
roues  à  jantes  de  neuf  centimètres  au 
moins. 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  l'art.  4  de 
notre  ordonnance  du  15  février  1837  est 
prorogé  jusqu'au  15  février  1843. 

2.  L'art.  3  de  ladite  ordonnance  est  et 
demeure  rapporté. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


c 


5  fevaiir  »  7  mais  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'art,  a  de  l'ordon- 
nance dn  15  février  1837,  relative  au  poids  des 
voilures  de  roulage  et  des  voitures  publiques, 
et  rapporte  l'art.  3  de  ladite  ordonnance.  (IX , 
Bull.  DCCCLXXXVIII,  n.  9863.) 

Louis-Pbilippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du 
15  février  1837 ,  qui  détermine  le  tarif  des 
poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voi- 
tures publiques ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
,  Les  poids  déterminés  par  l'art.  1"  ne  se- 
ront obligatoires  que  deux  ans  après  la 
«  promufgation  de  la  présente  ordonnance, 
«  pour  les  voitures  à  quatre  roues  de  dix- 
«  sept  centimètres  de  largeur  de  jantes  et 
«  pour  les  voitures  à  deux  roues  de  dix- 
ce  sept  centimètres  de  largeur  de  jantes  et 
«  au-dessus;  »  vu  nos  ordonnances  des  21 


28  rtvRiift  =  7  mies  1842*  —  Ordonnance  du 
roi  concernant  la  translation  de  la  Cour  des 
comptes  au  palais  du  quai  d'Orsay.  (IX ,  Bull. 
DCCCLXXXVIII,  n.  0865.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ai  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  1".  A  partir  du  15  avril  1842  ,  la 
Cour  des  Comptes  tiendra  ses  séances  dans 
le  palais  du  quai  d'Orsay, 

2.  Les  papiers  contenus  dans  les  dépôts 
et  archives  de  la  Cour  seront  transportés 
dans  les  galeries  de  ce  palais  destinées  à 
leur  conservation  ;  la  translation  s'opérera 
sous  la  surveillance  du  greffier  en  chef  et 
sous  l'autorité  du  premier  président. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

lw  ss  7  mais  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  portant 
convocation  du  conseil  général  dn  département 
d'Eure-et-Loir.  (IX,  Bull.  DCCCLXXXVIII ,  n. 
9866.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  juin  1833 ,  etc.  , 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe 
ment  d'Eure-et-Loir  est  convoqué  pour  le  8 
mars  courant ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
projet  de  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Versailles  à  Chartres  et  au-delà,  ainsi 
que  sur  les  autres  objets  urgents  que  le  pré- 
fet croira  devoir  lui  soumettre.  Cette  session 
extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 
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2.  Notre  ministre  de  l' intérieur  (M.  i)u- 
chatel)  est  chargé ,  etc. 


55 


11  F*»»*  =  10  m am  1842.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  a  Agde.  (IX,  Bail.  supp.  DLXXXVI1I, 
|       n.  16322.) 

!      Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

|  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 

!  culture  et  du  commerce;  tu  les  délibérations 

:  du  conseil  municipal  d'Agde,  en  date  des 

26  juin  et  3  novembre  1841  ;  vu  les  lois  des 

5  juin  1835  et  31  mars  1837  ,  relatives  aui 

caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  travaux 

publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 

notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Agde(Hérault)estautorisée.Sontapprouvés 
les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  d'Agde ,  en  date  du  3  novembre 
1841 ,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  l'Hérault, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

11  rtauft  =  10  mars  1842.  —  Ordonnance  du 
rot  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  a  Gannat.  (IX,  Bull.  snpp.  DLXXXVUI, 
n.  16323.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Gannat,  en  date  des 
3  août  et  14  novembre  1841  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1837 ,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
-  Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Gannat  (Allier)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sontcontenusdansla  délibération  du  conseil 
municipal  de  Gannat,  en  date  du  14  no- 
vembre 1841,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
Autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
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exécution  des  statuts  approuvés ,  sauf  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
préfet  du  département  de  l'Allier ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Netre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


28  râvaiaa=15  mars  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  prorogation  du  tarif  fixé  par  l'or- 
donnance du  21  mai  1839,  pour  la  perception 
des  droits  de  narigation  établit  rar  le  canal  des 
Ardennes.  (IX ,  Bull.  DCCCLXXXIX,  n.  9873.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  août 
1821  relative  à  la  construction  du  canal  des 
Ardennes  ;  vu  l'ordonnance  du  2 1  mai  1839, 
portant  réduction  des  droits  sur  ledit  canal; 
vu  l'ordonnance  du  5  mars  1841;  vu  la 
lettre ,  en  date  du  7  février  1842 ,  par  la- 
quelle la  compagnie  des  Tr ois-Canaux  con- 
sent à  la  prorogation  du  tarif  aetuel  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  établis 
sur  le  canal  des  Ardennes  continueront 
d'être  perçus,  jusqu'au  1«»  janvier  1843, 
conformément  au  tarif  fixé  par  l'ordonnance 
du  21  mai  1839. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


28  révmiER  =»  15  mars-  1842.  —  Ordonnance  do 
roi  qui  modifie  celle  du  15  novembre  1830  ,  en 
ce  qui  concerne  la  pêche  des  ablettes.  (IX,  Bull. 
DCCCLXXXIX,  n.  9874.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  26,  27, 
28  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative 
à  la  pêche -fluviale  ;  vu  notre  ordonnance 
du  15  novembre  1830  contenant  la  désigna- 
tion de  certains  filets  et  engins  de  pêche 
dont  l'usage  est  prohibé;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  i/art  2  de  notre  ordonnance 
précitée  du  15  novembre  1850  est  modifié 
en  ce  qui  concerne  la  pêche  des  ablettes 
seulement ,  dans  ce  sens  que  la  largeur  des 
mailles  de  filets  etl'écartement  des  .baguettes 
ou  verges  des  nasses  d'osier  ou  autres  engins 
employés  à  cette  pêche  pourront  être  réduits 
à  huit  millimétrés. 

2.  Les  préfets,  dans  chaque  département, 
détermineront  dans  quels  lieux  et  à  quelles 
conditions  ce  mode  spécial  de  pêche  pourra 
être  pratiqué. 
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3.  Notre  ministre  des  fiances  (M.  Hti- 
mann)  est  chargé,  etc. 


12  »  15  KAM  1842.  —  Ordonnance  du  roi  sur  la 
peche  de  U  baleine  (IX,  Bull.  DCCCLXXXIX, 
n.  9875.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sut  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  jJq  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  lois  des 
22  avril  18S2 ,  9  juillet  1856  et  25  juin 
1841 ,  relatives  aux  encouragements  accor- 
dés pour  la  pêche  de  la  baleine  ;  vu  nos  or- 
donnances des  26  avril  1833  et  20  février 
1839  rendues  pour  l'exécution  desdites  lois; 
vu  la  loi  du  5  juiUet  1856  et  notre  ordon- 
nance du  18  novembre  1*37  relatives  au 
jaugeage  des  navires  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance ,  il  sera  procédé  au 
jaugeage  des  bâtiments  expédiés  pour  la 
pêche  de  la  baleine  conformément  au  mode 
déterminé  par  U  loi  du  12  nivôse  an  2  et 
par  notre  ordonnance  du  18  novembre  1857, 
et  en  prenant  les  mesures  de  dedans  en  de- 
dans. Le  certificat,  modèle  n.  2  ,  joint  à 
notre  ordonnance  du  26  avril  1833,  sera, 
en  conséquence ,  remplacé  par  le  certificat, 
modèle  n.  2,  annexé  à  notre  ordonnance  du 
10  août  I84i,  relative  à  la  pêche  du  ca- 
chalot. 

2.  A  partir  de  la  même  époque ,  les  dis- 
positions des  art.  4  et  11  de  notre  ordon- 
nance du  10  août  1841  seront  applicables 
aux  armements  expédiés  pour  la  pêche  de 
la  baleine. 

3.  Notre  ordonnance  du  20  février  1839 
est  abrogée ,  et  les  dispositions  de  celle  du 
26  avril  1855  non  contraires  À  la  présente , 
sont  maintenues. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  de  la  marine  et  des  finances 
(MM.  Cunin-Gridaine ,  Duperré  et  Hu- 
mann)  sont  chargés ,  etc. 


1  rimiBE  =■ 19  mars  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  concernant  l'organisation  du  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde.  (IX,  Bull. 
DCCCLXL,,  n.  9879.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  25  de  la 
loi  du  24  avril  1855  ,  sur  le  régime  légis- 
latif des  colonies ,  ainsi  conçu  :  «  Les  éta- 
«  plissements  français  dans  les  Indes 
«  orientales  continueront  d'être  régis  par 
«  ordonnances  du  roi  ;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  notre  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
fef,ete. 


TITRE  Ier.   —  Dispositions  PRELIMI- 
NAIRES. 

Art.  1er.  La  justice  est  rendue  en  notre 
nom  dans  les  établissements  français  des 
Indes  orientales  par  des  tribunaux  de  paix, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  une 
Cour  royale. 

2.  Les  juges  sont  nommés  et  révoqués 
par  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  et  des  coites  , 
et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Ils  peuvent  être  provisoirement 
suspendus  de  leurs  fonctions  par  une  déci- 
sion du  gouverneur,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  $0,  88  et  94  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  audiences  sont  publiques  en  ma- 
tière civile  et  en  matière  criminelle ,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dange- 
reuse pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs  ;  et , 
dans  ce  cas ,  le  tribunal  le  déclare  par  un 
jugement  préalable.  Dans  tous  les  cas ,  les 
jugements  autres  que  ceux  qui  intervien- 
nent sur  des  incidents  nés  pendant  le  huis- 
clos  sont  prononcés  publiquement.  Les 
jugements  doivent  être  motivés ,  jà  peine 
de  nullité. 

4.  Les  juges  ne  peuvent ,  à  peine  de  for- 
faiture, troubler  de  quelque  manière  que  ce 
sotties  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs , 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

5.  Continueront  d'être  observées,  relati- 
vement aux  affaires  dites  de  caste,  les  régies 
de  compétence  déterminées  par  l'ordonnance 
locale  du  26  mai  1827  et  les  autres  disposi- 
tions en  vigueur  dans  la  colonie.  Le  comité 
consultatif  continuera  d'être  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  toutes  les  questions  de  droit 
ipdien  qui  lui  seront  soumises  par  les  tri- 
bunaux. 

TITRE  IL  —  Des  tribunaux  et  de 
la  Cour. 

Chapitre  Ier.  —  Des  tribunaux  de  paix. 

6.  Des  tribunaux  de  paix  sont  établis  à 
Pondichéry,  à  Chandernagor  et  à  Karikal. 
Ils  sont  composés  d'un  juge  de  paix  et  d'un 
greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  juge  sup- 
pléant et  d'un  commis  greffier. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobiliè- 
res ,  et  des  actions  commerciales ,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  jusqu'à  la  valeur 
-de  soixante  et  quinze  francs  en  principal 
exprimé  dans  la  demande,  et  à  charge  d'ap- 
pel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs. 

8.  Les  juges  de  paix  prononcent ,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  et 
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qufoxe  francs,  et  é  charge  d'appel,  jusqu'à 
cinq  cents  francs ,  sur,  1°  les  contestations 
entre  les  hôteliers,  aubergistes  on  logeurs , 
et  les  Yoyagenrs  on  locataires  en  garai, 
pour  dépenses  d'hoteWerie  et  pertes  ou  ava- 
ries d'effets  déposés  dans  l'auberge  on  dans 
Fbô tel;  2°  celles  entre  habitants  et  étrangers, 
ponr  frais  de  logement  et  de  nourriture; 
5°  celles  entre  tes  voyageurs  et  les  voitu- 
riers,  ou  capitaines  de  navires  ou  bateliers, 
pour  retards  ,  frais  de  route  et  pertes  ou 
avaries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs, 
et  celles  relatives  au  loyer  des  palanquins, 
coulis,  boues,  charrettes,  chevaux,  bêtes 
de  somme,  et  à  tous  autres  moyens  de 
transport ,  par  terre  ,  de  personnes ,  effets 
ou  marchandises  ;  4°  celles  entre  les  voya- 
geurs et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers, 
pour  fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage  ;  5°  les  dégra- 
dations et  pertes  imputables  au  locataire 
pendant  sa  jouissance,  et  arrivées ,  soit  par 
son  fait,  soit  par  celui  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataircs<Code  civil, 
1754-1735) ,  sauf  les  cas  d'incendie  (Gode 
civil,  1755-1734)  et  d'inondation,  pour  les- 
quels la  compétence  sera  restreinte  dans  les 
termes  de  l'art.  7;  6°  les  contestations  entre 
Indiens  propriétaires  de  pailloUes,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  au  sujet 
des  murs  en  terre,  toits ,  pendales  et  autres 
dépendances  desdites  paillotes. 

9.  Les  juges  de  paix  connaissent ,  sans 
appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  ejt 
quinze  francs ,  et  à  charge  d'appel ,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 
des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés  ,  des  demandes  en  rési- 
liation de  baux  fondées  sur  le  seul  défaut 
de  paiement  des  loyers  ou  fermages ,  des 
expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  va- 
lidité de  saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les 
locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent 
pas  annuellement  trois  cents  francs  à  Pon- 
dichéry,  et  deux  cents  francs  partout  ail- 
leurs. 

10.  Les  juges  de  paix  connaissent,  éga- 
lement sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
soixante  et  quinze  francs,  et  à  charge  d'ap- 
pel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever ,  1°  des  actions  pour  dom- 
mages faits  aux  champs  ,  fruits  et  récoltes, 
soit  par  l'homme  ,  soit  par  les  animaux  ,  et 
de  celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou 
haies ,  et  au  curage ,  soit  des  fossés ,  soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  usines  ,  lors- 
que les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
ne  sont  pas  contestés  ;  2°  des  réparations 
Joçatives  des  maisons  ou  fermes ,  mises  par 
la  loi  à  là  charge  du  locataire  ;  3°  des  in- 
demnités réclamées  par  le  locataire  ou  fer- 


mier, pour  «on  jouissance  provenant  dn 
fait  du  bailleur,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté  ;  4°  des  contes- 
tations relatives  aux  engagements  respectifs 
des  propriétaires ,  et  de  leurs  gérants  ou 
économes;  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois ,  à  l'année ,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ;  des  maîtres  et  des  domestiques  on 
gens  de  service  à  gagea  ;  des  maîtres  fabri- 
cants et  entrepreneurs,  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis  ;  5°  des  actions  civiles  pour 
diffamation  verbale,  et  pour  injures  et  ex- 
pressions outrageantes  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit;  des  mêmes 
actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait  :  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

14.  Les  juges  de  paix  connaissent  en, 
outre  ,  à  charge  d'appel ,  4°  des  entreprise! 
commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  a"ean 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins,  sans 
préjudice  des  attributions  de  l'autorité  ad* 
ministrative  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  par  les  règlements  locaux  ;  ée$  dé- 
nonciations de  nouvel  œuvre ,  complainte*, 
actions  en  réintégrande  ,  et  autres  action* 
possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année  ;  2°  des  actions  «a 
bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance 
prescrite  par  la  loi ,  les  règlements  parti- 
culiers et  l'usage  des  lieux  ,  pour  les  plan- 
tations d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  contestés  ;  3°  des  actions  relatives 
aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
l'art.  674  du  Code  civil ,  lorsque  la  pro- 
priété ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont 
pas  contestées  ;  4°  des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  n'excédant  pas  trois  cents 
francs  par  an  ,  lorsqu'elles  sont  formées  en 
vertu  des  art.  «05 ,  206  et  207  du  Code 
civil ,  et  qu'elles  ne  sont  pas  accessoires  à 
une  instance  principale  précédemment  inr 
teritéc. 

42.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  on 
en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur 
compétence ,  alors  même  que ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  7,  ces  demandes,  réunies 
à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au- 
dessus  de  cent  cinquante  franes.  Ils  con- 
naissent en  outre,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconven- 
tionnelles en  dommages-intérêts  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même. 

43.  Lorsque  chacune  des  demandes  prin- 
cipales ,  recenventionnelle  ou  en  compen- 
sation, est  dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort ,  il  pro- 
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nonce  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Si  Tune 
de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel ,  le  juge  de  paix 
ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier  res- 
sort. Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, il  peut,  soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale ,  soit  renvoyer,  sur 
le  tout ,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

14.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées 
par  la  même  partie  sont  réunies  dans  une 
même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononce 
qu'en  premier  ressort ,  si  leur  valeur  totale 
s'élève  au-dessus  de  soixante  et  quinze  francs, 
lors  même  que  (fiel qu'une  de  ces  deman- 
des serait  inférieure  à  cette  somme.  Il  est 
incompétent  sur  le  tout ,  si  ces  demandes 
excédent ,  par  leur  réunion ,  les  limites  de 
sa  juridiction. 

15.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice ,  cette  permission  est  accordée  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  doit  être 
faite ,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentrent 
dans  sa  compétence.  S'il  y  a  opposition  de 
la  part  de  tiers  pour  des  causes  et  pour  des 
sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette 
compétence ,  le  jugement  en  sera  déféré  au 
tribunal  de  première  instance. 

16.  L'exécution  provisoire  des  jugements 
est  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre 
authentique ,  promesse  reconnue ,  ou  con- 
damnation précédente  dont  il  n'y  a  pas  eu 
appel.  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  juge 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  non- 
obstant appel ,  sans  caution  lorsqu'il  s'agit 
d'une  pension  alimentaire ,  avec  ou  sans 
caution  lorsque  la  somme  n'excède  pas  cent 
cinquante  francs,  et  avec  caution  au-dessus 
de  cette  somme.  La  caution  est  reçue  par 
le  juge  de  paix.  Le  tout,  sans  qu'il  soit 
dérogé  aux  régies  établies  dans  les  posses- 
sions françaises  de  l'Inde ,  en  matière  de 
contrainte  par  corps ,  soit  avant,  soit  après 
jugement. 

17.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécu- 
tion provisoire  peut  être  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement,  avec  ou  sans  caution, 
suivant  les  distinctions  exprimées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

18.  Les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être 
attaqués  par  voie  de  recours  en  cassation. 
Ils  ne  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  royale, 
par  voie  d'annulation ,  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  69  et  suivants. 

19.  Les  tribunaux  de  paix  connaissent 
des  contraventions  de  police  définies  par 
les  lois,  ainsi  que  des  infractions  aux  règle- 
ments de  police  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative.  Leurs  jugements  sont 


rendus ,  savoir  :  en  premier  et  en  dernier 
ressort ,  lorsque  l'amende ,  les  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  n'excèdent  pas 
dix  francs ,  outre  les  dépens  ;  et  en  premier 
ressort  seulement ,  lorsqu'ils  prononcent 
l'emprisonnement ,  ou  lorsque  le  montant 
des  amendes  et  des  condamnations  civiles 
excède  la  somme  de  dix  francs ,  sans  les 
dépens. 

20.  Les  dispositions  des  deux  ordonnances 
locales  du  25  mai  1827 ,  qui  règlent  la  pé- 
nalité en  matière  de  contraventions  de  po- 
lice et  qui  modifient  les  art.  401  et  463  du 
Code  pénal ,  sont  et  demeurent  confirmée^. 

21 .  Les  fonctions  du  ministère  public , 
auprès  du  tribunal  de  police  de  Pondichéry, 
sont  remplies  par  le  commissaire  on  inspec- 
teur de  police ,  et ,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  l'officier  de  l'état  civil. 
Le  tribunal  ne  prononce  qu'après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public  dans  ses  réquisi- 
tions. Les  tribunaux  de  police  de  Chander- 
nagor  et  de  Karikal  pourront  Jusqu'à  nou- 
vel ordre ,  ne  pas  être  assistés  d'un  officier 
du  ministère  public. 

22.  Indépendamment  des.  fonctions  qui 
sont  départies  aux  juges  de  paix,  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile , 
de  commerce  et  d'instruction  criminelle,  ils 
reçoivent ,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  ext^ 
gée,  l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés 
en  matière  de  police ,  de  voirie ,  de  chasse, 
de  pêche ,  de  délits  ruraux  et  forestiers  ,  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes  ,  et 
en  toutes  autres  matières.  Ils  délivrent,  s'il 
y  a  lieu ,  des  sauf-conduits  aux  individus 
qui,  étant  exposés  à  la  contrainte  par  corps, 
sont  cités  devant  eux  comme  prévenus  ou 
comme  témoins. 

Chapitre  II. — Des  tribunauoo  de  première 
instance. 

Section  In.  —  De»  tribun  a  pi  de  Pohdichert,  sic 
Chahdbuhagqr  bt  ds  Karikal. 

23.  Les  tribunaux  de  première  instance 
sont  composés  ,  savoir  :  1°  celui  de  Pondi- 
chéry ,  d'un  juge  royal,  d'un  lieutenant  de 
juge  ,  et  d'un  juge  suppléant;  2°  celui  de 
Chandernagor,  d'un  juge  royal  et  d'un 
lieutenant  de  juge  ;  3°  celui  de  Karikal , 
d'un  juge  royal.  Il  y  a ,  prés  de  chacun  de 
ces  tribunaux,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  un  ou  plusieurs 
commis  greffiers  assermentés.  Ces  tribu- 
naux ,  comme  tribunaux  civils ,  prononcent 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  par  les  justices  de  paix.  Ils  con- 
naissent, en  premier  et  en  dernier  ressort, 
des  actions  personnelles,  mobilières  et  com- 
merciales, au-dessus  de  cent  cinquante 
francs  jusqu'à  cinq  cents  francs ,  et  des  te- 
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lions  immobilières  jusqu'à  vingt-cinq  franc» 
de  revenu  déterminé ,  soit  en  rente ,  soit 
par  prix  de  bail.  Au-dessus  de  cinq  cents 
francs  pour  les  actions  personnelles ,  mobi- 
lières et  commerciales ,  ou  lorsque  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'action  immobilière  ne 
produit  pas  de  revenu  susceptible  d'évalua- 
tion de  la  manière  ci-dessus  déterminée ,  ils 
jugent  en  premier  ressort  seulement.  Toute- 
fois ,  et  à  raison  de  son  éloigneraient  de  la 
Cour  royale ,  le  tribunal  de  Cnandernagor 
juge  en  dernier  ressort  les  actions  person- 
nelles ,  mobilières  et  commerciales  jusqu'à 
mille  francs ,  et  les  actions  immobilières 
jusqu'à  cinquante  francs  de  revenu ,  déter- 
miné comme  il  est  dit  ci-dessus. 

24.  Ces  tribunaux ,  comme  tribunaux 
correctionnels  ,  connaissent ,  en  dernier 
ressort,  de  l'appel  des  jugements  des  tribu- 
naux de  police.  Ils  prononcent,  en  premier 
ressort,  sur  les  matières  correctionnelles 
définies  par  le  Gode  d'instruction  criminelle, 
ainsi  que  sur  les  contraventions  en  matière 
de  commerce  étranger,  de  contributions  in- 
directes et  autres  ,  qui  entraînent  une 
amende  de  plus  de  quinze  francs. 

25.  Le  juge  royal  rend  seul  la  justice 
dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance  statuant 
au  civil  ou  au  correctionnel.  Il  remplit  les 
fonctions  attribuées  aux  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  par  le  Gode 
civil  et  par  les  Godes  de  procédure  civile  , 
de  commerce  et  d'instruction  criminelle.  Il 
est  chargé ,  au  lieu  de  sa  résidence ,  de  la 
visite  des  navires ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  lois ,  ordonnances  et  autres  actes  en  vi- 
gueur dans  la  colonie.  11  vise ,  cote  et  para- 
phe les  répertoires  des  notaires ,  ceux  des 
huissiers  et  commissaires-priseurs ,  ainsi 
que  les  registres  des  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes. 

26.  Les  fonctions  attribuées  au  juge  d'in- 
struction par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle sont  remplies  ,  savoir:  à  Pondichéry 
et  à  Cnandernagor,  par  le  lieutenant  de 
juge,  et  à  Karikal ,  par  le  juge  de  paix. 

27.  Le  juge  suppléant  de  Pondichéry  as- 
siste aux  audiences ,  où  il  n'a ,  dans  tous  les 
cas,  que  voix  consultative.  Il  peut  être 
chargé,  par  le  juge  royal ,  des  enquêtes, 
des  interrogatoires ,  des  ordres  ,  des  con- 
tributions, et  de  tous  les  actes  d'instruction 
civile,  ainsi  que  des  fonctions  de  juge-com- 
missaire ,  de  juge-rapporteur,  et  de  celles 
indiquées  aux  deux  derniers  alinéa  de 
l'art.  25.  Il  peut,  en  outre,  être  chargé, 
par  le  procureur  du  roi,  des  fonctions  du 
ministère  public. 

28.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  juge  royal  est  remplacé ,  savoir  ;  à  Pon- 
dichéry et  à  Cnandernagor,  par  le  lieutenant 


de  juge,  et  à  Karikal ,  en  matière  civile  et 
correctionnelle,  par  le  magistrat  qu'aura 
désigné  le  gouverneur  ;  et  en  matière  crimi- 
nelle ,  par  le  préposé  de  l'inspection  colo- 
niale ,  qoi  sera  lui-même  remplacé  comme 
il  est  dit  à  lart.  50. 

29.  En  cas  d'empêchement  momentané 
du  juge  royal  et  du  lieutenant  de  juge ,  à 
Pondichéry ,  l'audience  est  tenue  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  auditeurs;  mais  si 
les  causes  de  l'empêchement  doivent  se 
prolonger ,  elle  l'est  par  le  magistrat  nommé 
spécialement  à  cet  effet  par  le  gouverneur. 
A  Cnandernagor ,  le  lieutenant  déjuge  peut 
remplacer  aussi  le  procureur  du  roi,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Ssctioh  II.— D«*  tbibghaox  d'Yah&on  bt  de  Maie* 

30.  Le  chef  du  comptoir ,  remplissant  les 
fonctions  déjuge  royal ,  connaît  en  premier 
et  dernier  ressort ,  1°  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  tribunaux  de  paix  et  de  police 
par  le  chapitre  1er,  titre  2  de  la  présente 
ordonnance  ;  2°  de  toutes  les  affaires  dont 
la  connaissance ,  en  dernier  ressort,  est  at- 
tribuée aux  tribunaux  de  première  instance 
de  Pondichéry  et  de  Karikal.  Il  connaît , 
en  premier  ressort  seulement ,  de  toutes  les 
autres  affaires  civiles  ou  commerciales  et  de 
toutes  les  affaires  correctionnelles. 

31.  La  police  judiciaire,  l'instruction 
criminelle  et  l'action  publique  sont  dirigées, 
sous  la  surveillance  du  procureur  général , 
par  un  commis  entretenu  de  la  marine ,  le- 
quel remplit  également  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  les  affaires  civiles 
et  criminelles  portées  devant  le  chef  du 
comptoir. 

32.  11  y  a ,  dans  chacune  de  ces  résiden- 
ces ,  un  greffier  chargé  d'assister  le  chef  du 
comptoir  et  le  commis  de  la  marine  dans 
leurs  fonctions  respectives. 

Chapitre  III.  —  De  la  Cour  royale. 

Section  In. — Dm  services  civil  bt  correctionnel. 

33.  La  Gour  royale  est  composée  d'un 
président ,  de  quatre  conseillers  et  de  deux 
conseillers  auditeurs.  Il  y  a  prés  de  la  Cour 
un  procureur  général ,  un  substitut  du  pro- 
cureur général ,  un  greffier  en  chef  et  un 
commis  greffier  assermenté. 

34.  La  Cour  royale  statue  souverainement 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  civils  et  correc- 
tionnels. 

35.  Elle  connaît  des  faits  de  discipline, 
conformément  aux  dispositions  du  chapi- 
tre 4  du  titre  4  ci-après. 

36.  Trois  magistrats,  au  moins,  sont 
nécessaires  pour  rendre  arrêt  en  malièro 
civile  et  en  matière  correctionnelle.  Tous 
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le  décision  intervenue ,  en  faire  rapport  à  la 
chambre  d'accusation ,  dans  les  quinze  jours 
de  la  réception  des  pièces ,  sans  préjudice 
du  droit ,  pour  le  ministère  public ,  de  re- 
prendre les  poursuites  en  cas  de  charges 
nouvelles.  Cette  disposition  n'est  applicable 
que  dans  les  affaires  où  le  fait  incriminé  est 
de  nature  à  emporter  peine  afflictive  ou 
infamante. 

44.  Dans  toutes  les  affaires  où  le  fait  in- 
criminé est  de  nature  à  entraîner  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  procureur  général 
à  Pondichéry ,  et ,  dans  les  autres  établisse- 
ments, l'officier  chargé  du  ministère  public» 
est  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

Chapitre  IV. — De  la  chambre  criminelle» 
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arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre 
déjuges  ci-dessus  prescrit  sont  nuls*  Lors- 
que le  nombre  des  magistrats  nécessaires 
pour  rendre  arrêt  est  incomplet,  le  prési- 
dent y  pourvoit  en  appelant  des  magistrats 
honoraires ,  suivant  Tordre  d'ancienneté  ;  a 
défaut  de  ceux-ci  des  notables.  Le  service 
de  la  chambre  d'accusation  ne  dispense  pas 
des  services  civil  et  correctionnel. 

SBCTIOM   IL  —  Dl  LA  CHAMBRB  d'aCCOSATIOK    BT  DE 
L'INSTRUCTION  CRIMINBLUk 

37.  Les  instructions  criminelles  et  cor- 
rectionelles ,  dirigées  à  Pondichéry  par  le 
lieutenant  de  juge ,  sont  par  lui  communi- 
quées au  procureur  du  roi,  qui,  dans  les 
trois  jours ,  les  transmet  avec  son  avis  au 
procureur  général. 

38.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
mettre  l'affaire  en  état ,  et  de  faire  son  rap- 
port dans  les  dix  jours.  Pendant  ce  temps  , 
la  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent  fournir 
tels  mémoires  qu'ils  estiment  convenable, 
sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

39.  La  chambre  d'accusation  ,  composée 
d'un  conseiller  de  la  Cour  royale ,  du  juge 
royal  et  du  lieutenant  de  juge ,  ou ,  à  son 
défaut,  du  juge  suppléant ,  qui  dans  ce  cas» 
a  voix  délibérative ,  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semaine  en  la  chambre  du  conseil , 
pour  statuer  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général.  Elle  statue  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  du  rapport  du  procureur 
général. 

40.  Le  conseiller  qui  préside  la  chambre 
d'accusation  est  désigné  par  trimestre ,  à 
tour  de  rôle ,  et  en  commençant  par  le  plus 
ancien. 

41.  Les  procureurs  du  roi  de  Chander- 
nagor  et  de  Karikal  saisissent  directement 
le  tribunal  de  la  connaissance  des  affaires 
correctionnelles  ou  criminelles,  même  après 
une  instruction,  S'ils  pensent  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  suivre  sur  l'instruction  qui  leur  est 
communiquée,  ils  adressent  leur  réquisitoire 
au  juge  d'instruction ,  qui  décide  s'il  y  a 
lieu  ou  non  au  renvoi  devant  la  juridiction 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police. 

42.  Le  ministère  public  instructeur  d'Ya- 
naon  et  de  Ma  hé  saisit  directement  le  tri- 
bunal delà  connalssancedetoutésles  affaires 
correctionnelles  ou  criminelles.  S'il  pense 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  suivre  sur  une  instruction 
qu'il  aurait  dirigée ,  il  en  fait  rapport  au 
chef  de  comptoir,  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
ou  non  au  renvoi  mentionné  dans  l'article 
précédent. 

45.  Toutes  les1  ordonnances  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  rendues  soît  à  Chander- 
nagor  et  à  Karikal,  soit  à  Mahé  et  à  Yanaon, 
sont  transmises  immédiatement  au  procu- 
reur général,  qui  peut,  s'il  n'approuve  pas 


43.  La  chambre  criminelle  se  compose 
de  cinq  magistrats  de  la  Cour  royale ,  et  de 
deux  notables,  désignés  comme  il  est  dit  ci- 
après  (titre  5).  Le  procureur  général,  ou 
son  substitut,  y  porte  la  parole.  Le  greffier 
de  la  Cour  royale  y  tient  la  plume. 

46.  La  chambre  criminelle  connaît:  1°  de 
toutes  les  affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de 
la  poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine 
afflictive  ou  infamante;  2°  des  appels  de 
toutes  les  a  flaires  criminelles  jugées  à  Chan- 
der nagor  ,  à  Karikal ,  à  Mahé  et  à  Yanaon. 

47.  Après  la  clôture  des  débats  ,  le  prési- 
dent pose  d'abord  la  question  de  culpabilité 
résultant  de  l'acte  d'accusation;  elle  ne  peut 
être  résolue,  pour  l'affirmative,  qu'à  la 
majorité  de  cinq  voix  sur  sept.  Toutes 
les  autres  dispositions  des  arrêts ,  telles  que 
l'application  de  la  loi  pénale  l'appréciation 
des  excuses  légales,  des  circonstances  aggra- 
vantes ou  atténuantes,  et  celle  des  dommages- 
intérêts  ,  etc.  sont  prises  À  la  simple  ma- 
jorité. 

Chapitre  V.  —  Des  tribunaux  des  éta- 
blissements secondaires  jugeant  en  matière 
criminelle. 

48.  Dans  les  établissements  secondaires, 
les  tribunaux  ne  peuvent  juger  en  matière 
criminelle  qu'au  nombre  de  trois  membres, 
sauf,  quanta  Mahé,  le  cas  prévu  par  l'art.  31 
ci-après. 

49.  Le  tribunal  criminel,  à  Chadernagor, 
se  compose  :  1°  du  juge  royal;  2°  de  l'officier 
ou  du  commis  d'administration  de  la  marine 
chargé  de  l'inspection  ;  3°  du  juge  de  paix. 
En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur  ou 
du  juge  de  paix ,  ou  de  l'un  et  l'autre  en 
même  temps ,  ils  sont  remplacés  dans  l'ordre 
ci-après  :  par  l'officier  ou  commis  d'admi- 
nistration chargé  du  service ,  par  le  chef  du 
service  de  santé,  et ,  à  défaut ,  par  des  no- 
tables. 

30.  Le  tribunal  criminel  de  Karikal  se 
compose  :  1°  du  juge  royal  ;  2»  de  l'officier 
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on  du  commis  d'administration  de  la  marine 
chargé  de  l'inspection  ;  3°  de  l'officier  ou  du 
commis  d'adminstration  chargé  du  service. 
En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur  ,  ou 
de  l'officier  d'administration  chargé  du 
service,  ou  de  l'un  et  l'autre  en  même  temps, 
ils  sont  remplacés  dans  Tordre  ci-aprés  : 
par  le  chef  du  service  de  santé,  par  le  capi- 
taine de  port,  et,  à  défaut,  par  des  notables. 

51.  Les  tribunaux  criminels  d'Yanaon  et 
de  Mahé  se  composent  :  1°  du  chef  de  comp- 
toir remplissant  les  fonctions  déjuge  royal; 
2°  de  deux  notables.  Néanmoins ,  en  cas 
d'impossibilité  absolue  d'adjonction  de  deux 
notables  au  tribunal  de  Mahé ,  le  président 
est  autorisé  à  juger  seul ,  après  que  cette 
impossibilité  a  été  constatée,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public.  Copie  du  procès- 
verbal  dressé  à  cet  effet  est  envoyée  au 
procureur  général  à  Pondichéry. 

52.  Les  jugements  de  ces  tribunaux  sont 
toujours  en  premier  ressort  ;  les  formes  et 
les  délais  de  l'appel  continueront  à  être 
réglés  conformément  aux  dispositions  des 
lois  -et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  VI.  —  Du  ministère  publie. 

55.  Les  fonctions  du  ministère  publie 
sont  spécialement  et  personnellement  con- 
fiées au  procureur  général.  Il  porte  la  parole 
aux  audiences  quand  il  le  juge  convenable. 

54.  Le  procureur  général  exerce  l'action 
de  la  justice  criminelle  dans  toute  l'étendue 
de  son  ressort.  Il  veille  au  maintien  de 
l'ordre  dans  tous  les  tribunaux.  Il  a  la  sur- 
veillance de  tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire ,  des  juges  d'instruction  ,  des  gref- 
fiers et  des  officiers  ministériels  du  ressort. 

55.  En  matière  civile,  le  ministère  public 
agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 
Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts 
et  des  jugements;  il  poursuit  d'office  cette 
exécution  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public. 

56.  Le  procureur  général  teille  à  ce  que 
les  lois  et  règlements  soient  exécutés  dans 
les  tribunaux  ;  et  lorsqu'il  a  des  observations 
à  faire  à  cet  égard ,  le  président  de  la  Cour 
royale  est  tenu ,  sur  sa  demande ,  de  con- 
voquer une  assemblée  générale. 

57.  Le  procureur  général  n'assiste  pas  aux 
délibérations  des  juges,  lorsque  ceux-ci  se 
retirent  en  la  chambre  du  conseil  pour  les 
jugements;  mais  il  est  appelé  à  toutes  les 
délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le 
service  intérieur  ainsi  que  U  discipline.  Il  a 
le  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de 
la  Cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'il 
juge  à  propos  de  faire  sur  cette  matière. 

58.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le 
gouvernement,  le  procureur  général  est 
tenu ,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le  gouver- 


neur ,  de  (aire ,  conformément  aux  msmK- 
tions  qu'il  en  reçoit ,  les  actes  nécessaires 
pour  saisir  les  tribunaux. 

59.  Le  substitut  ne  participe  à  Oierefee 
des  fonctions  du  procureur  général  que  sous 
sa  direction.  Toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis par  le  procureur  général ,  il  est  tenu  de 
lui  communiquer  les  conclusions  qu'il  se 
propose  de  donner.  En  cas  de  dissentiment, 
le  procureur  général  porte  la  parole. 

60.  Le  procureur  général  a  l'inspection 
des  actes  judiciaires  et  registres  des  greffes, 
des  registres  constatant  l'état  civil ,  et  de 
ceux  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 
II  est  chargé  de  réunir ,  pour  être  envoyés 
au  ministre  de  la  marine ,  les  doubles  re- 
gistres ,  doubles  minutes  et  documents  di- 
vers destinés  au  dépôt  des  archives  colo- 
niales ,  créé  par  l'édit  du  mois  de  juin  1776. 

61.  Les  procureurs  du  rot,  à  Chander- 
nagor  et  à  Karikal ,  et  les  officiers  du  mi- 
nistère public  à  Mahé  et  à  Yana  on,  exercent, 
sous  la  direction  du  procureur  général ,  1a 
même  action  et  là  même  surveillance. 

Gbapitm  VII.  —  Dm  greffUn  de  U  Cour 
et  de*  tribunaux. 

62.  Les  greffiers  tiennent  la  plume  au 
audiences. 

65.  Ils  sont  chargés  de  recueillir  et  de 
conserver  les  actes  des  délibérations  de  la 
Cour  et  des  tribunaux. 

64.  Ils  sont  chargés  de  tenir  en  bon  ordre 
les  rôles  et  les  différents  registres  prescrits 
par  les  Codes ,  par  les  ordonnances  et  par 
les  règlements ,  et  de  conserver  avec  soin 
les  collections  et  la  bibliothèque  à  l'usage 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés.  Ils  ont  la  garde  du  sceau  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

65.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de 
destitution  ,  de  recevoir  sur  leurs  registres 
aucunes  protestations,  soit  de  la  Cour  ou  du 
tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  parti- 
culier. 

66.  Les  greffiers  sont  tenus  d'établir, 
pour  le  dépôt  des  archives  coloniales ,  des 
doubles  minutes  des  actes  de  greffe ,  juge- 
ments et  arrêts  en  matière  civile ,  correc- 
tionnelle et  criminelle ,  concernant  les  Eu- 
ropéens. Dans  Tes  huit  premiers  jours  de 
chaque  semestre ,  ils  déposent  ces  pièces  au 
parquet  de  la  Cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés. 

67.  Le  greffier  de  la  Cour  assiste  aux 
assemblées  générales  ,  et  y  tient  la  plume. 

68.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité ,  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  anciennes  minutes  de  notaires , 
et  de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois, 
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ordonnances  et  règlements  prescrivent  le 
dépôt  au  greffe. 


TITRE  III.  —  Des  recours  en  annu- 
lation ET   EN   CASSATION. 

69.  Si  le  procureur  général  apprend  qu'il 
ait  été  rendu ,  soit  en  premier ,  soit  en  der- 
nier ressort ,  par  un  tribunal  de  paix  ou  de 
police ,  ou  par  un  tribunal  de  première  in- 
stance, civil  ou  correctionnel,  un  jugement 
contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder, 
ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pou- 
voirs ,  et  contre  lequel  cependant  aucune 
des  parties  intéressées  n'ait  réclamé  dans  le 
délai  fixé,  il  peut  d'office  (et  seulement 
après  l'expiration  du  délai  d'appel ,  s'il 
s'agit  d'un  jugement  en  premier  ressort)  en 
donner  connaissance  à  la  Cour  royale.  Si 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées ,  le 
jugement  sera  cassé  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi ,  sans  que  les  parties  puissent  se  pré- 
valoir de  cette  cassation  polir  éluder  les  dis- 
positions de  ce  jugement ,  lequel  vaudra 
transaction  pour  elles. 

70.  Le  gouverneur,  par  la  voie  du  pro- 
cureur général,  etsans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  peut  dénoncer  à  la  Cour 
royale  les  actes  par  lesquels  les  membres 
des  tribunaux  de  paix,  de  police  ou  de  pre- 
mière instance ,  auraient  excédé  leurs  pou- 
voirs, ou  les  délits  par  eux  commis  relative- 
ment à  leurs  fonctions.  La  Courannulera  ces 
actes ,  s'il  y  a  lieu ,  et  les  officiers  de  police 
ou  les  juges  pourront  être  poursuivis  comme 
il  est  dit  au  Code  d'instruction  criminelle. 

71 .  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles 
précédents ,  la  Cour  royale  ne  peut  rendre 
arrêt ,  sur  le  rapport  d'un  conseiller,  qu'au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins ,  et ,  dans 
ce  cas ,  à  la  majorité  de  quatre  voix.  Si  la 
Cour  est  composée  de  six  ou  de  sept  ma- 
gistrats ,  une  majorité  de  cinq  voix  est  né- 
cessaire. Ses  arrêts  ne  peuvent  être  déférés 
à  la  Cour  de  cassation,  à  moins  qu'ils  n'aient 
pas  été  rendus  par  le  nombre  de  juges  qui 
vient  d'être  prescrit. 

72.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
en  matière  civile  contre  les  jugements  en 


dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance ,  et  contre  les  arrêts  des  cours 
royales ,  conformément  à  la  législation  de 
la  métropole ,  et  sauf  le  droit  accordé  au 
procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
dans  le  cas  des  art.  80  et  88  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  8  (1). 

75.  En  matière  criminelle,  les  jugements 
et  arrêts  ne  seront  pas  susceptibles  du  re- 
cours en  cassation,  sauf,  1°  le  droit  du  pro- 
cureur général  de  la  Cour  royale  de  dénon- 
cer au  gouverneur  les  jugements  et  arrêts 
qui  lui  paraissent  contraires  à  la  loi  ;  2°  le 
droit  réservé  au  gouvernement  et  au  procu- 
reur général  prés  la  Cour  de  cassation  par  les 
art.  441  et  442  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  la  métropole. 

TITRE  IV.— Des  membres  de  l'ordre 

JUDICIAIRE. 

Chapitre  1er.  —  Des  conditions  d'âge  et 
de  capacité. 

74.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix ,  ou 
suppléant  de  juge  de  paix ,  s'il  n'a  vingt- 
sept  ans  accomplis.  Nul  ne  peut  être  juge 
royal  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis ,  et 
s'il  n'est  licencié  en  droit.  Nul  ne  peut  être 
lieutenant  déjuge  ,  juge-suppléant  ou  pro- 
cureur du  roi ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 
Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de 
première  instance  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Les  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance  doivent,  en 
outre  ,  être  licenciés  en  droit  ou  justifier  de 
deux  années  de  pratique,  soit  chez  un 
avoué,  soit  dans  un  greffe.  Nul  ne  peut  être 
conseiller,  ou  conseiller  auditeur,  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis ,  et  s'il  n'est  licen- 
cié en  droit.  Nul  ne  peut  être  président,  ou 
procureur  général ,  s'il  n'a  trente  ans  ac- 
complis ,  et  s'il  n'est  licencié  en  droit.  Le 
substitut  du  procureur  général  doit  être  li- 
cencié en  droit,  et  peut  être  nommé  à  vingt- 
cinq  ans.  Le  greffier  de  la  Cour  doit  avoir 
vingt-sept  ans  accomplis  et  être  licencié  en 
droit ,  ou ,  à  défaut  du  titre  de  licencié  , 
avoir  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions 


(1)  «  Art.  80.  Le  gouvernement ,  par  la  voie  de 
«  son  commissaire  ,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
«  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de 
«  cassation,  section  des  requêtes,  les  actes  par 

■  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs , 

■  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs 

■  fonctions.  La  section  des  requêtes  annulera  ces 
«  actes ,  s'il  y  a  lieu ,  et  dénoncera  les  juges  h  la 
«  section  civile ,  pour  faire  h  leur  égard  les  fonc- 

■  tions  de  jury  d'accusation  :  dans  ce  cas ,  le  prési- 
m  dent  de  la  section  civile  remplira  toutes  celles 
«  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  de 
«  jury.  Il  ne  votera  pas.  H  pourra  déléguer,  sur 
«  les  lieux,  &  un  directeur  du  jury,  l'audition  des 


«  témoins ,  les  interrogatoires  et  autres  actes  d'in- 
«  struction  seulement. 

«  Art.  88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement 
«  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un 
«  jugement  contraire  aux  lob  ou  aux  (ormes  de 
•  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  set 

■  pouvoirs ,  et  contre  lequel ,  cependant ,  aucune 
«  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  après 
«  ce  délai  expiré  il  en  donnera  connaissance  au 
«  tribunal  de  cassation  ;  et ,  si  les  formes  ou  les 
«  lois  ont  été  violées ,  le  jugement  sera  cassé ,  sanf 

■  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassa- 
«  tion  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement, 
«  lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  • 
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de  greffier  ou  de  commis  greffier  assermenté 
dans  un  tribunal  de  première  instance ,  ou 
celles  de  conseil  prés  la  Cour  et  les  tribunaux. 

75.  Les  parents  et  alliés ,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  ne  peu- 
vent être  simultanément  membres  de  la 
Cour  ou  d'un  même  tribunal ,  soit  comme 
conseillers,  conseillers  auditeurs,  juges, 
lieutenants  de  juges  ou  juges  suppléants , 
soit  comme  officiers  du  ministère  public  ou 
comme  greffiers, 

76.  Il  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  être 
accordé  de  dispense  pour  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  le  présent 
chapitre. 

Chapitre  II.  —  De  la  nomination  et  de 
ta  prestation  de  serment» 

77.  Sont  nommés  par  nous,  de  la  manière 
déterminée  par  notre  ordonnance  du  28 
juillet  dernier,  concernant  le  personnel  de 
la  magistrature  coloniale ,  les  magistrats  et 
les  greffiers  de  la  Cour  royale  et  des  tribu- 
naux de  première  instance.  Sont  également 
nommés  par  nous,  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants.  Sont  nommés  par  le  gouver- 
neur, les  greffiers  des  tribunaux  de  paix. 
Les  commis  greffiers  sont,  sur  la  présenta- 
tion des  greffiers,  agréés  par  la  Cour  ou  par 
le  tribunal  où  ils  doivent  exercer.  En  cas  de 
décès ,  d'absence,  de  démission ,  ou  de  sus- 
pension ,  le  gouverneur  pourvoit  provisoi- 
rement aux  fonctions  vacantes. 

78.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  pré- 
sident de  la  Cour  royale  et  le  procureur 
général  prêtent ,  devant  le  gouverneur,  en 
conseil ,  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  «Je 
«  jure  fidélité  au  roi  des  Français ,  obéis- 
«  sance  à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux 
a  lois ,  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur 
«  dans  la  colonie.  »  Les  autres  membres 
de  la  Cour,  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral ,  le  greffier  en  chef  et  le  commis  gref- 
fier, les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  Pondichéry,  et  le  procureur  du 
roi  de  ce  tribunal ,  prêtent  serment  à  l'au- 
dience de  la  Cour.  Les  juges ,  lieutenant  de 
juge ,  et  procureur  du  roi  des  autres  tribu- 
naux ,  prêtent  serment  devant  l'administra- 
teur de  la  localité.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  reçoivent  le  serment  de  leurs 
greffiers  et  commis  greffiers ,  ainsi  que  des 
juges  de  paix  de  leur  ressort ,  et  de  leurs 
suppléants.  Les  juges  de  paix  reçoivent  le 
serment  de  leurs  greffiers  et  commis  greffiers. 

Chantée  III.  —  De  la  résidence  et  des 
congés. 

79.  Les  membres  de  la  Cour  et  des  tri- 
bunaux ,  ainsi  que  les  juges  de  paix  ,  sont 
tenus  de  résider  dans  le  lieu  même  où  siège 
la  Cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie. 


80.  Les  magistrats  ne  peuvent  s'absenter 
sans  congé  ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  ser- 
vice. Le  magistrat  qui  s'absente  sans  un 
congé,  délivré  suivant  les  dispositions  pres- 
crites par  les  règlements ,  est  privé  de  son 
traitement  pendant  le  double  du  temps  qu'a 
duré  son  absence.  Si  cette  absence  excède 
quinxe  jours ,  il  lui  est  enjoint  par  le  pro- 
cureur général  de  se  rendre  à  son  poste. 
Faute  par  lui  d'obtempérer  à  cette  injonc- 
tion dans  le  même  délai ,  il  en  est  rendu 
compte  au  gouverneur,  qui,  suivant  les 
circonstances,  peut,  après  l'avoir  entendu 
ou  dûment  appelé,  le  suspendre  de  ses 
fonctions  pendant  six  mois,  au  plus,  et 
même  provoquer  sa  révocation.  La  dispo- 
sition ci-dessus  est  applicable  à  tout  magis- 
trat qui  n'aura  pas  repris  ses  fonctions  à 
l'expiration  de  son  congé ,  ou  qui  ne  rési- 
derait pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné 
par  ses  fonctions.  L'absence  sans  congé , 
hors  de  la  colonie  ,  pendant  plus  de  cinq 
jours ,  emporte  démission. 

81.  Tout  congé  qui  excède  un  mois  en- 
traîne la  privation  de  moitié  du  traitement 
pendant  sa  durée.  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  maladie  dûment 
constatée. 

82.  Les  dispositions  des  précédents  arti- 
cles ne  s'appliquent  pas  aux  absences  que 
pourraient  faire  ,  pendant  les  vacances ,  les 
membres  de  la  Cour  et  des  tribunaux  qui 
ne  sont  pas  de  service. 

Chapitre  IV.  —  Des  peines  de  discipline 
et  de  la  manière  de  les  infliger. 

85.  La  Cour  de  cassation  a  ,  sur  les  ma- 
gistrats et  sur  la  Cour  royale  de  la  colonie , 
les  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  cours 
et  les  magistrats  de  la  métropole.  La  Cour 
royale  a  droit  de  surveillance  sur  ses  mem- 
bres ,  ainsi  que  sur  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  sur  les  tribunaux  de  paix 
de  leur  ressort.  Le  président  de  la  Cour 
avertit  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public ,  tout  juge  qui  manquerait 
aux  convenances  de  son  état. 

84.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou 
si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature 
à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère, 
le  président  ou  le  procureur  général  pro- 
voque contre  ce  magistrat ,  par  forme  de 
discipline,  l'application  de  l'une  des  peines 
suivantes  :  la  censure  simple  ;  la  censure 
avec  réprimande  ;  la  suspension  provisoire. 

85.  La  censure  avec  réprimande  emporte 
de  droit  la  privation ,  pendant  un  mois ,  de 
la  totalité  du  traitement.  La  suspension 
provisoire  emporte  aussi,  pendant  le  temps 
de  sa  durée ,  la  privation  du  traitement , 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette 
privation  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 
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86.  L'application  des  peines  déterminées 
par  l'art.  84  est  faite  par  la  Cour,  en 
chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions 
écrites  du  procureur  général ,  après  toute- 
fois que  le  magistrat  inculpé  a  été  entendu 
ou  dûment  appelé. 

87.  Tout  magistrat  qui  se  trouve  sous 
les  liens  d'un  mandat  d'arrêt ,  de  dépôt,  ou 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  est 
suspendu  de  ses  fonctions.  En  cas  de  con- 
damnation correctionnelle  emportant  em- 
prisonnement ,  la  suspension  a  lieu  à  dater 
du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  celui 
où  il  aura  subi  sa  peine ,  sans  préjudice  des 
mesures  de  discipline  qui  pourraient  être 
prises  contre  lui,  et  même  de  la  révocation, 
s'il  y  a  lieu. 

88.  Il  est  rendu  compte  au  gouverneur, 
par  le  procureur  général ,  des  décisions 
prises  par  la  Cour.  Quand  elle  a  prononcé 
la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspen- 
sion provisoire ,  sa  décision  n'est  mise  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  gouverneur. 

89.  Le  gouverneur  peut,  quand  il  le  juge 
convenable,  mander  auprès  de  lui  les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire,  à  TcITet  de  s'expli- 
quer sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés. 

90.  Les  officiers  du  ministère  public  dont 
la  conduite  estréprehensible  sont  rappelés  à 
leur  devoir  par  le  procureur  général  ;  il  en 
est  rendu  compte  au  gouverneur,  qui ,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances ,  leur  fait 
faire  par  le  procureur  général  les  injonc- 
tions qu'il  juge  nécessaires,  ou  les  mande 
prés  de  lui. 

91.  La  Cour  royale  instruit  le  gouver- 
neur, toutes  les  fois  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  ,  autres  que  le  procureur  gé- 
néral, exerçant  leurs  fonctions  prés  la  Cour, 
s'écartent  du  devoir  de  leur  état,  et  qu'ils 
en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse 
et  la  dignité.  Les  tribunaux  instruisent  le 
président  et  le  procureur  général  de  la  Cour 
royale  des  reproches  qu'ils  croient  avoir  à 
faire  aux  officiers  du  ministère  public  exer- 
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çant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement. 

92.  Les  greffiers  de  la  Cour  et  des  tribu- 
naux sont  avertis  ou  réprimandés  par  les 
présidents,  et  ils  sont  dénoncés,  s'il  y  a 
lieu ,  au  gouverneur. 

95.  Les  décisions  de  la  Cour  royale,  en 
matière  de  disciptine ,  ne  peuvent  être  ren- 
dues que  par  cinq  magistrats  :  les  notables 
n'y  peuvent  jamais  participer;  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. 

94.  Si  les  faits  reprochés  à  un  magistrat 
sont  de  telle  nature  qu'ils  ne  permettent  pas 
de  le  maintenir  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  le  gouverneur,  après  l'ayoir  déféré, 
ou  même  sans  le  déférer  a  la  Cour  royale  , 
lui  offre  les  moyens  de  venir  en  France 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Si  cette  offre 
est  refusée,  le  gouverneur  peut  prononcer 
la  suspension  du  magistrat  jusqu'à  nouvel 
ordre.  II  rend  immédiatement  compte  de  sa 
décision  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  lui  transmet  en  même  temps 
la  réponse  écrite  du  magistrat  inculpé. 

95.  Dans  les  cas  de  suspension  prévu» 
par  les  art.  80  et  94 ,  le  traitement  du  ma- 
gistrat suspendu  est  réduit  dans  la  propor- 
tion indiquée  au  paragraphe  5  de  l'art.  S5 
de  notre  ordonnance  du  23  juillet  1840, 
concernant  le  gouvernement  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde.  Sont  d'ailleurs^ 
maintenues  les  dispositions  contenues  dans 
les  autres  paragraphes  du  même  article. 

96.  Le  ministre  de  la  marine  exerce, 
avec  le  concours  de  notre  garde  des  sceaux, 
le  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  de  la  colonie. 
Après  avoir  reçu  les  explications  du  magis- 
trat inculpé,  ils  statuent  définitivement  sur 
l'action  disciplinaire.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ré- 
vocation ,  il  est  procédé  conformément  ant 
dispositions  de  l'art.  1er  de  notre  ordon- 
nance du  28  juillet  dernier. 

Chafitab  Y.  —  Des  traitement*. 

97.  Le  traitement  des  membres  de  là 
Cour  royale  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Pour  le  président  de  la  Cour, 

Poor  chaque  conseiller.      .     ..••••••••••• 

Pour  chaque  conseiller  auditeur. ••••• 

Pour  le  procureur  général. 

{Plus,  une  indemnité  a  titre  de  frais  de  secrétariat  du  parquet.) 
Pour  le  substitut  du  procureur  générai.      .     ••«••••• 

Pour  le  greffier. 

Pour  la  commis  greffier. •••••••• 
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98.  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  est  fixé  ainsi 
qall  suit  : 


TMBOHAL  BK    POMDICB&RT. 


Poor  le  juge  royal.     .     * 

Pour  le  lieutenant  de  juge. 

Pour  le  joge  suppléant. 

Pour  le  procureur  du  roi 

(Plus,  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  secrétariat  do  parquet.) 

Pour  te  greffier  européen 

Pour  le   commis  greffier. « 


Pour  le  juge  reyal.  .  • 
Pour  le  lieutenant  de  juge. 
Pour  le  procureur  du  roi. 
Pour  le  greffier.     .     .     . 


TftlBOKAL   Dt  KAA1K4I» 


Pour  le  juge  royal.  .  . 
Pour  le  procureur  du  roi. 
Pour  le  greffier  européen. 


TRA1TKMENT 


colonial. 


6.000  f. 
*,0»6 

laoo 

0,000 


2,000 


5,000 
3,000 
6,00e 
2,000 


4,000 
4.000 
1,000 


intermédiare 
ou  d'Europe 


3,000  t 

2,ota 
f.oeo 

7,000 

1,000 
500 


3*06 

1,500 
2,500 
1,000 


2,000 

2,000 

900 


Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


nromui.  s*  rômuétfimY. 


Pour  le  juge  de  paix. 

(Plus,  900  fr.  à  litre  de  frais  de  palanquin.) 

Pour  le  suppléant 

Pour  le  greffier  européen •     •     •     . 

Pour  le  commis  greffier •     •    »     <■    , 


Pour  le  juge  de  paix.  • 
Pour  le  greffier.  .  . 
Pour  le  commis  greffier. 


Pour  le  juge  de  paix. 
Pour  le  greffier.     . 


100. 


TMBOHAOX  DÉ  MAh4  Bt  D%TAlUOH. 


Le  traitement  de  chacun  des  greffier»  est  fixé  a. 


TRAITEMKNT 


colonial. 


4,000  f 


Mot 

4.000 

800 


Mto 
m 

600 

Mo* 


1,206 


intermédiaire 
oud'Lurope 


2,000  t 

4,000 
600 
400 


4,600 
500 
600 


1,500 


700 


101.  Le  traitement  colonial  des  greffiers 
de  la  Cour  et  des  différents  tribunaux  n'est 
déterminé  que  provisoirement.  It  sera  statué 
ultérieurement  sur  la  perception  des  droits 
de  greffe  au  profit  du  trésor ,  et  sur  les  allo- 


cations à  faire  aux  greffiers  pour  leur  tenir 
lieu  de  traitement. 

102.  Les  frais  de  déplacement  des  ma- 
gistrats envoyés  de  France  sotrt  ftxtt  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 
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COUR  KOYALB. 

Pour  le  président,  2,000  fr.;  pour  chaque 
conseiller,  1,500 fr.,  pour  chaque  conseiller 
auditeur ,  800  fr.;  pour  le  procureur  géné- 
ral ,  2,500  fr.;  pour  son  substitut,  1,200  fr. 

TBIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 
A  Pondichéry. 

Four  le  juge  royal,  1,500  fr.;  pour  le 
lieutenant  de  juge ,  1,000  fr.  ;  pour  le  juge 
suppléant ,  600  fr.;  pour  le  procureur  du 
roi,  1,500  fr. 

A  Chandernagor. 

Pour  le  juge  royal,  1,200  fr.; pour  le 
lieutenant  déjuge,  800  fr.,  pour  le  procu- 
reur du  roi,  1,200  fr. 

A  KarikaL 

Pour  le  juge  royal,  1,000  fr.,  pour  le 
procureur  du  roi ,  1,000  fr. 

JUSTICE  DE  PAIX. 

Pour  chacun  des  juges  de  paix  de  Pondi- 
chéry ,1,000  fr.;  de  Chandernagor,  900  fr.; 
de  Karikal ,  800  fr. 

103.  Les  menues  dépenses  de  la  Cour  et 
des  tribunaux  sont  réglées  annuellement 
dans  le  budget  de  la  colonie. 

TITRE  Y.  —  Des  notables. 

Chapitre  Ier.-— Des  notables  à  Pondichéry* 

104.  Dans  le  mois  qui  précède  la  rentrée 
de  la  Cour  royale ,  le  gouverneur  dresse  en 
conseil  une  liste  de  vingt  notables  habitants 
de  Pondichéry ,  jouissant  de  la  qualité  de 
Français ,  qui  sont  appelés  à  faire  le  service 
à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  royale, 
pendant  les  douze  mois  suivants.  Ils  doi- 
vent être  âgés  de  Yingt-sept  ans  au  moins. 
Les  Indiens  peuvent  faire  partie  du  collège 
des  notables. 

105.  Indépendamment  de  ce  service ,  et 
seulement  pour  compléter  le  nombre  prescrit 
par  la  présente  ordonnance ,  pour  rendre 
arrêt,  les  notables  remplacent  les  conseillers 
et  conseillers  auditeurs  empêchés ,  en  toute 
matière ,  sauf  à  la  chambre  d'accusation  et 
aux  assemblées  générales. 

106.  En  cas  de  vacance  dans  le  collège 
des  notables,  il  est  pourvu  au  remplace- 
ment pour  le  reste  de  l'année. 

107.  Les  notables  peuvent  être  réélus  in- 
définiment. 

108.  Le  gouverneur  statue  en  conseil  sur 
les  demandes  à  fin  d'exemption  définitive 
dû  service  de  notable ,  soit  pour  cause  d'in- 
firmités, soit  pour  toute  autre  cause.  Les 
sexagénaires  sont  exemptés  de  droit  lors- 
qu'ils le  requièrent.  "  *         '' 


109.  Avant  d'entrer  en  fonctions  les  no- 
tables prêtent ,  à  l'audience  de  rentrée  de 
la  Cour ,  sur  la  convocation  du  président , 
faite  de  la  manière  réglée  ci-aprés ,  le  ser- 
ment dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure  fidélité 
«  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  Charte 
«  constitutionnelle ,  aux  lois ,  ordonnances 
«  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie, 
«  et  de  m'acquitter  de  mes  fonctions  en  mon 
«  âme  et  conscience.  » 

110.  Ils  font  le  service  à  tour  de  rôle,  dans 
l'ordre  de  leur  nomination.  Ceux  qui  ont  été 
nommés  par  suite  de  vacance  prennent  le 
tour  de  rôle  de  celui  qu'ils  remplacent. 

111.  La  convocation  des  notables  est  faite, 
par  le  président  de  la  Cour ,  aussitôt  qu'il  a 
connaissance  du  motif  qui  nécessite  leur 
concours,  sans  toutefois  qu'il  soit  tenu  de  la 
faire  plus  de  cinq  jours  avant  l'audience. 

112.  Les  notables  émargent  l'avis  de  con- 
vocation ,  qui  est  ensuite  rapporté  au  prési- 
dent. 

113.  Le  notable  qui  ne  peut  se  rendre  à 
l'audience,  soit  pour  siéger,  soit  pour  prêter 
serment,  doit  en  prévenir  le  président,  sans 
retard,  par  lettre  où  sont  exposés  ses  motifs. 

114.  A  l'audienee  pour  laquelle  le  no- 
table a  été  convoqué ,  le  président  fait  à  la 
Cour  le  rapport  de  l'affaire ,  toutes  autres 
affaires  cessantes.  Le  notable  peut  dévelop- 
per ses  motifs  par  lui-même  ou  par  quel- 
qu'un chargé  de  le  représenter.  Le  ministère 
public  donne  ses  -conclusions.  La  Cour 
déclare  que  le  notable  est  ou  n'est  pas  excu- 
sable. 

115.  Si  elle  déclare  qu'il  n'est  pas  excu- 
sable, elle  le  condamne,  contradictoirement 
ou  par  défaut,  sauf  opposition,  et,  dans 
tous  les  cas ,  par  corps ,  savoir  :  pour  la 
première  fois ,  à  une  amende  de  vingt-cinq 
a  cinquante  francs  ;  pour  la  deuxième  fois , 
à  une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  ; 

rrar  la  troisième  fois,  à  une  amende  de  cent 
quatre  cents  francs.  Le  notable  fonction- 
naire public  condamné  à  l'amende  est,  en 
outre ,  signalé  au  gouverneur  par  le  procu- 
reur général.  Après  trois  condamnations  , 
le  notable  peut  être  rayé  de  la  liste,  et,  dans 
ce  cas ,  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 

116.  Cette  mesure  ne  sera  prise,  et  les 
peines  d'amende  en  récidive  ne  seront  pro- 
noncées que  pour  les  infractions  commises 
dans  le  courant  d'une  année. 

117.  Le  notable ,  excusé  ou  non,  conserve 
son  tour  de  rôle.  S'il  n'a  pas  été  excusé ,  il 
doit,  en  outre ,  être  convoqué  de  nouveau 
pour  la  plus  prochaine  audience  ou  la  pré- 
sence d'un  notable  est  nécessaire. 

118.  Lorsqu'un  notable  a  fait  connaître 
au  président  qu'il  ne  peut  se  rendre  à  sa 
convocation ,  ce  magistrat  convoque  sans 
retard  celui  qui  vient  après  dans  l'ordre  du 
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tableau ,  de  manière  à  pourvoir  an  service. 
H  est  procédé ,  s'il  7  a  lien,  à  l'égard  de 
celui-ci ,  de  la  même  manière  qu'à  l'égard 
du  premier  appelé. 

119.  Il  sera  fait  application  des  articles 
ci-dessus  à  ceux  qui,  sans  avoir  envoyé 
d'excuses,  ne  se  rendraient  pas  à  l'audience. 
120.  Les  empêchements  pour  les  juges,  à 
raison  de  leur  parenté  on  alliance  entre  eux, 
sont  applicables  aux  notables,  soit  entre  eux, 
soit  entre  eux  et  les  juges ,  soit  entre  eux  et 
les  accusés  ou  prévenus  et  la  partie  civile. 

121.  Les  notables  peuvent  être  récusés 
ponr  les  mêmes  causes  que  les  juges ,  sui- 
vant les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans 
la  colonie. 

122.  La  récusation  peut  être  proposée  à 
l'audience  même ,  mais  avant  toute  excep- 
tion ou  défense  au  Tond,  et  avant  l'ouverture 
des  débats ,  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. A  cet  effet,  toute  partie  a  le  droit 
d'interpeller  le  président  sur  les  noms  des 
notables  siégeant. 

123.  Le  tableau  des  notables  est  et  restera 
affichée ,  en  langue  française  et  malabare , 
dans  la  chambre  du  conseil  et  dans  la  salle 
d'audience  de  la  Cour  royale. 

Chapitmb  II.  —  Des  notable*  dans  le* 
établissements  secondaires. 

124.  Le  gouverneur  dresse ,  en  conseil , 
pour  le  jugement  des  affaires  criminelles 
dans  les  établissements  secondaires,  des 
listes  de  notables  ,  sur  la  présentation  des 
administrateurs  locaux.  Ces  listes  compren- 
dront quatre  membres  pour  chaque  établis- 
sement. 

125.  Les  règles  tracées  dans  le  chapitre 
précédent  pour  les  notables  de  Pondichéry 
sont  applicables  aux  notables  des  établisse- 
ments secondaires;  néanmoins,  dans  ces 
localités ,  les  notables  peuvent  être  nommes 
à  Tàge  de  vingt-cinq  ans.  Les  attributions 
de  la  Cour  royale ,  du  président  et  du  pro- 
cureur général  sont,  à  l'égard  de  toutes  dis- 
positions relatives  aux  notables  des  établisse- 
ments secondaires ,  dévolues  respectivement 
au  tribunal  criminel ,  au  juge  royal ,  et  au 
procureur  du  roi. 

126.  Les  jugements  rendus  à  l'occasion 
du  refus  de  service  des  notables  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel. 


TITRE  VI.  —  Dm  officiers 

TÉB1BLS. 


MINIS- 


Chafitbb  Ier. 


—  De  la  défense  et  de» 
conseils. 


127.  Toute  partie  a  le  droit  de  se  défendre 
elle-même  devant  la  Cour  royale  et  devant 
les  divers  tribunaux  de  la  colonie ,  et  d'y 
présenter  la  défegse  de  ses  cohéritiers, 


coassociés  et  consorts ,  sans  rassistance  dea 
conseils  commissionnés  dont  il  va  être 
parié. 

128.  Les  fils,  petits-fils,  beau -fils, 
gendres,  frères  et  beaux-frères ,  pourront 
défendre  leurs  pères,  grands-pères  on 
neanx-néres,  frères  ou  beaux-frères,  et  réci- 
proquement. Ils  pourront  également  défen- 
dre leurs  mères ,  grand's-méres  on  beUes- 
mères,  leurs  filles,  petites-filles,  belles-filles 
nu  brus ,  leurs  soeurs  on  belles-sœurs.  Les 
maris  pourront  défendre  leurs  femmes ,  les 
tuteurs  ou  curateurs  leurs  pupilles.  Dans 
le  cas  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent, la  défense  pourra  être  présentée, 
soit  en  français ,  soit  en  langue  native. 

129.  Les  parties  qui  ne  profitent  pas  de 
la  faculté  accordée  par  les  deux  articles 
précédents  ne  peuvent  se  faire  représenter, 
devant  la  Cour  royale  et  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance  de  Pondi- 
chéry ,  de  Chandernagor  et  de  Karikal ,  que 
par  des  conseils  commissionnés. 

130.  Dans  toutes  les  autres  juridictions 
civiles  des  établissements  français  de  l'Inde, 
les  parties  peuvent ,  si  elles  ne  se  défendent 
pas  elles-mêmes ,  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoir,  dont  le  choix  de- 
meure libre ,  sauf  les  exclusions  prononcées 
par  l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile. 

131 .  Le  nombre  des  conseils  est  ûxè  : 
pour  Pondichéry,  à  dix-huit,  dont  six  Eu- 
ropéens ou  Topas,  et  douze  Indiens  ;  pour 
Chandernagor,  à  dix,  dont  quatre  Européens 
ou  Topas,  et  six  Indiens  ;  pour  Karikal,  au 
même  nombre  qu'à  Chandernagor.  Ils  sont 
nommés  par  le  gouverneur. 

132.  Tous  les  conseils  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  licenciés  en  droit  doivent  être  soumis , 
avant  leur  nomination ,  à  un  examen  public 
sur  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans 
la  colonie.  Cet  examen  a  lieu  devant  un 
magistrat  désigné,  à  Pondichéry  par  le 
gouverneur ,  à  Chandernagor  et  à  Karikal 
par  le  chef  de  l'établissement,  et  en  présence 
d'un  officier  du  ministère  public.  Les  con- 
seils indiens  doivent  parler  et  écrire  cor- 
rectement la  langue  française. 

133.  Tout  licencié  en  droit  porteur  de 
son  diplôme ,  et  qui  justifie  de  sa  bonne 
conduite,  peut  être  autorisé  par  le  gouver- 
neur à  remplir  les  fonctions  de  conseil ,  soit 
à  Pondichéry ,  soit  à  Chandernagor ,  soit  à 
Karikal ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  ci-après* 

134.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
conseils  autres  qu'indiens  versent  un  cau- 
tionnement de  trois  mille  francs  à  Pondi- 
chéry, et  de  deux  mille  francs  i  Chander- 
nagor et  à  Karikal.  Le  cautionnement  n'est 
que  de  cinq  cents  francs  pour  les  conseils 
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indien*,  fis  prêtent  ensuite ,  Mit  devant  la 
Cour  royale ,  soit  devant  le  juge  royal  ée 
Cïhandernagor  on  4e  Karikal ,  4é  serment 
dont  la  teneur  sait  t  «  Je  jure  d'être  fidèle 
€  an  re4,tto  ne  rien  dire  au  puèlier  de  con- 
€  traire  aux  lois ,  ordonnances ,  arrêtés  «t 
«r  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  è  la  s*- 
«  reté  de  PEtat  et  à  la  paix  publique  ;  de 
«  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux 
«t  tribunaux  et  aux  autorités  publiques  ,  et 
«  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croi- 
|«  rai  pas  juste  en  mon  âme  et  conscience»  » 
435.  Us  ne  peuvent ,  lorsqu'ils  sont  dé- 
signés par  le  juge  ,  refuser,  sans  motif6  lé- 
gitimes et  admis ,  la  défense  des  accusés  en 
matière  crimineHe  ,  ou  celle  des  absents  et 
des  indigents ,  en  toute  matière  ,  devant  tes 
tribunaux  de  leur  résidence. 

136.  Les  conseils  plaident  pour  leurs 
parties ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  et  ils  rédigent ,  s'il  y  a  tieu ,  toutes 
consultations ,  mémoires  et  écritures,  fis 
exercent  (librement  leur  ministère  pour  la 
défense  de  la  justice  et  de  ia  vérité;  mais 
ils  doivent  s'abstenir  de  toute  supposition 
dans  les  faits ,  de  toute  surprise  dans  les  -ci- 
tations ,  et  autres  mauvaises  voies ,  même 
de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

137.  H  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  4es 
injures  et  à  des  personnalités  offensantes 
envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs; 
d'avancer  aucun  fait  contre  l'honneur  et  la 
réputation  des  parties  t  à  moins  que  les  né- 
cessités de  la  cause  ne  i'exigent ,  et  qu'ils 
n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de 
leurs  clients. 

138.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de 
nejamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  discours, 
soit  dans  leurs  écrits  ,  du  respect  dû  aux 
institutions  religieuses  et  à  la  justice;  de  ne 
point  attaquer  les  principes  de  la  monar- 
chie, le  système  constitutif  du  gouverne- 
ment colonial ,  les  lois  ,  ordonnancés  ,  ar- 
rêtés ou  règlements  de  la  colonie  ,  comme 
aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû 
aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

139.  Il  leur  est  expressément  défendu  de 
recevoir  aucune  somme  des  parties  sans  en 
donner  des  reçus  détaillés. 

140.  Il  leur  est  interdit ,  sous  peine  de 
destitution ,  de  faire  des  traités  pour  leurs 
honoraires  ,  ou  de  forcer  les  parties  à  re- 
connaître leurs  soins  avant  les  plaidoiries  ; 
de  faire  entre  eux  aucune  association; 
d'acheter aucune  affaire  litigieuse,  et  d'oc- 
cuper, sous  le  nom  d'un  autre ,  pour  les 
parties  qui  auraient  des  intérêts  différents 
ou  communs.  Un  tarif  de  leurs  honoraires 

'■era  fixé  par  le  gouverneur ,  en  conseil ,  la 
Cour  royale  préalablement  consultée. 

■141-  Le  procureur  général  exerce  direc- 
tement la  discipline  sur  les  conseils.  Il  peut 


les  maader,  les  rappeler  à  l'ordre ,.  les  cen- 
surer avec  réprimande,  leur  donner  tons 
avertissements  convenables,  et  les  dénoncer 
au  gouverneur. 

142.  Si  les  conseils  s'écartent,  soit  à 
l'audience ,  soit  dans  leurs  défenses  écrites, 
soit  dans  leur  conduite ,  des  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits ,  les  tribunaux  peuvent , 
suivant  l'exigence  des  cas ,  d'office  ou  à  Ja 
réquisition  du  ministère  public ,  leur  appli- 
quer Tune  des  peines  de  discipline  sui- 
vantes :  l'avertissement ,  la  réprimande , 
l'interdiction  pendant  six  mois  au  plus.  Le 
procureur  général  et  les  tribunaux  peuvent, 
en  outre  ,  proposer  au  gouverneur  la  desti- 
tution du  conseil  contre  lequel  l'interdiction 
a  été  prononcée.  Ces  peines  sont  prononcées 
sans  préjudice  de  poursuites  extraordinaires, 
s'il  y  a  lieu. 

143.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  prononce  l'interdiction  peur 
plus  d'un  mois,  l'appel  peut  en  être  porté 
à  jia  Cour, 

144.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  .et 
an  procureur  général ,  par  les  articles  ci- 
dessus,  n'est  pas  exclusif  des  pouvoirs  con- 
férés au  gouverneur  dans  les  mêmes  cas. 
Toutefois  le  gouverneur  ne  peut  prononcer 
la  destitution  qu'après  avoir  pris,  à  Pon- 
dicfeéry ,  l'avis  de  la  Cour  royale ,  et.  dans 
les  arrondissements,  l'avis  des  tribunaux , 
qui  entendent,  en  chambre  du  conseil, 
l'o&eier  inculpé. 

Chapitre  II.  —  Des  huissiers, 

145.  Toutes  assignat  ionset  significations, 
ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires 
pour  l'exécution  des  ordonnances  de  jus- 
tice, jugements  et  arrêts,  seront  faits  par 
le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  lois,  ordonnances  ,  arrêtés 
et  règlements. 

146.  Ils  ne  peuvent  faire  le  service  de 
l'audience  et  les  significations  de  conseil  à 
conseil,  que  prés  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
où  ils  sont  immatriculés.  En  cas  d'empê- 
chement, ils  peuvent  être  remplacés  par 
un  autre  huissier. 

147.  Les  huissiers  font,  en  matière  cri- 
minelle ,  tous  les  actes  dont  ils  sont  requis 
par  le  procureur  général,  le  procureur  .du 
roi,  le  juge  d'instruction  ou  les  parties.' 

148.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
jreqjuis. 

149.  Les  conditions  exigées  pour  être 
huissier  sont  :  1°  d'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis;  24  d'avoir  obtenu,  du  juge 
de  paix  et  du  procureur  du  roi  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  capacité. 

150.  Le  gouvernent  nomme  les  huissiers. 
Il  peut  les  révoquer  sur  la  proposition  du 


JfOR>R£BL|I  CON3T.  —  LOUIS-PHILIPPE   I«r.  —7  FBYR1ER  1842. 


47 


procareur  général,  ou  sur  celle  des  tribu- 
naux. 

151 .  Sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
néral, le  gouverneur,  en  conseil,  détermine 
le  nombre  des  huissiers,  et  décide ,  1°  si 
tons,  ou  quelques- u*  s  d'eux,  dohrent  être 
assujettis  à  un  cautionnement;  2°  quel 
doit  être  le  tans  de  ce  cautionnement. 

152.  Ayant  d'entrer  en  fonctions ,  les 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  paix  prêtent ,  devant 
le  tribunal  de  première  instance ,  le  ser- 
ment suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au 
«  roi ,  de  me  conformer  aux  lois,  ordon- 
«  nances  et  règlements  concernant  mon 
«  ministère,  et  de  remplir  mes  fonctions 
«  avec  exactitude  et  probité.  »  Les  huis- 
siers de  la  Cour  prêtent  le  même  serment 
devant  elle. 

153.  Lep  huissiers  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  ministère  public,  sans  pré- 
judice de  celle  des  tribunaux,  qui  peuvent 
aussi  leur  appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines 
énoncées  en  l'art.  142  ci-dessus. 

TITRE  VII.— De  l'ordre  du  sertice. 

Chapitre  Ier»  —  Du  rang  dp  service  aux 
audiences. 

154.  Le  rang  de  service,  &  l'audience , 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  Cour  royale.  Le 
préaident,  les  eonseiMers,  les  conseillers 
auditeurs,  les  notables.  Tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Le  juge  royal,  le  lieutenant 
déjuge,  le  juge  suppléant.  Tribunaux  de 
paix.  Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 

155.  Les  conseillers,  les  conseillers  audi- 
teurs et  les  notables  prennent  rang  entre 
eux  d'après  la  date  et  Tordre  de  leur  pres- 
tation de  serment. 

Chapitre  II.  —  De  la  police  des  audiences» 

SecTiOir  I*.  —  De  la  police  des  aodibkcbs  de  la 
Cour  rota  le. 

156.  La  police  de  l'audience  de  la  Cour 
royale  appartient  au  président.  Le  temps 
destiné  aux  audiences  ne  peut  être  employé 
ni  aux  assemblées  générales,  ni  à  aucun  au- 
tre service. 

157.  Le  président  ouvre  l'audience  à 
l'heure  indiquée  par  le  règlement.  Si  l'au- 
dience Yientà  manquer  par  défaut  déjuge, 
ou  de  notable,  ou  d'officier  du  ministère 
public,  le  président,  ou,  en  son  absence, le 
conseiller  le  plus  ancien ,  en  dresse  un  pro- 
cés-verbal  qui  est  envoyé  au  gouverneur 
parle  procureur  général. 

'  158.   Avant  d'entrer  &  l'audience,  le 
président  fait  prévenir  par  un  huissier  le 

Ï procureur  général,  en  son  parq'iet,  a^ue 
a  chambre  est  complète  et  qu'il  est  at- 
tendu. 


Skctîo*  Tf.  —  De   la    police    dis   avdisucm  mm 

THHUHAOX   DE    MEMlBllE    INSTANCE    ET  CftnMttU, 
ET  DBS  TBIBCMABZ   DE  PAIE. 

159.  La  police  des  audiences  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  tribunaux 
criminels  appartient  au  juge  royal,  ou  à 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  L'article 
précédent  est  observé  par  le  juge  royal  à 
l'égard  du  procureur  du  roi. 

160.  Si  l'audience  vient  à  manslDer  par 
défaut  de  juge ,  ou  de  notable ,  ou  d'ofÇcf  r 
du  ministère  public,  le  procès-verbal  con 
stalant  le  fait  est  dresse  par  le  juge  royal 
ou  par  le  procureur  du  roi ,  et  enyoyé  au 
procureur  général,  qui  en  rend  compte  au 
gouverneur. 

161.  Les  juges  de  paix  ont  la  police  de 
leurs  audiences. 

Chapitre  III.  —  Des  assemblées  générales. 

162.  Les  assemblées  générales  ont  pour 
objet  de  délibérer  sur  les  matières  qui  con- 
cernent l'ordre  et  le  service  intérieur,  ainsi 

Sue  la  discipline ,  et  qui  sont  dans  le  cercle 
es  attributions  de  la  Cour.  Elles  se  tien- 
nent en  chambre  du  conseil  et  à  buis  clos  , 
et  n'ont  lieu  que  sur  la  convocation  du  pré 
sident ,  faite ,  ou  de  son  propre  mouvemen  t , 
ou  sur  )a  demande  de  deux  membres  de 
la  Cour,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
général ,  ou  sur  Tordre  du  gouverneur.  Le 
procureur  général  doit  toujours  être  pré- 
venu àl'ayance,  par  le  président,  et  de  la 
convocation  et  de  son  objet.  Il  est  tenu 
d'en  informer  le  gouverneur.  Lorsque  l'as- 
semblée est  formée,  le  procureur  général 
y  est  appelé  et  y  assiste.  Néanmoins  il 
doit  se  retirer  avant  la  délibération ,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'application  d'une  peine  de 
discipline. 

165.  L'assemblée  générale  se  compose 
de  tous  les  membres  de  la  Cour.  La  Cour  ne 
peut  prendre  de  décision  qu'au  nombre  <ic 
cinq  membres  au  moins.  Ses  décisions  sont 
prises  à  la  simple  majorité.  Le  greffier  de  la 
Cour  assiste  aux  assemblées  générales,  et  y 
tient  la  plume. 

164.  Le  président  ne  permet  point  qu'il 
soit  mis  en  délibération  d'autre  objet  que 
celui  pour  lequel  la  convocation  à  été  faite. 
Le  procureur  général  rend  compte  au  gou- 
verneur du  résultat  de  la  délibération. 

165.  Dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  la 
Cour  se  réunit  en  assemblée  générale,  à  la 
réquisition  du  procureur  général,  pour 
entendre  le  rapport  qu'il  lui  fait  sur  la  ma- 
nière dont  la  justice  civile  et  la  justice  cri- 
minelle ont  été  rendues  pendant  l'année 
précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  Le 
procureur  général  signale,  dans  ce  rapport» 
les  abus  qu'il  a  remarqués,  et  fait,  d  après 
les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  ré* 
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glements,  toutes  réquisitions  qu'il  juge  con- 
venables, et  sur  lesquelles  la  Cour  est  tenue 
de  délibérer.  Il  adresse  au  gouverneur  co- 
pie de  son  rapport ,  ainsi  que  de  ses  réqui- 
sitions et  des  arrêts  intervenus.  Copie  du 
rapport  est  transmise  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  le  communi- 
qué à  notre  gardes  des  sceaux  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

Chapitre  IV.  —  Des  vacations. 

166.  Chaque  année,  la  Cour  et  les  tribu- 
naux de  première  instance,  à  l'exception 
de  ceux  de  Mahé  et  d'Yanaon ,  prennent 
deux  mois  de  vacance.  L'époque  en  est  fixée 
par  un  règlement  de  la  Cour,  arrêté  en  as- 
semblée générale  et  approuvé  par  le  gou- 
verneur. ,     .      . 

167.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre 
civile  de  la  Cour  tient  au  moins  deux  au- 
diences par  mois  pour  l'expédition  des  af- 
faires sommaires.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  tiennent  au  moins  une  au- 
dience par  semaine. 

168.  Le  service  de  la  Cour  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle,  celui  delà  cham- 
bre d'accusation,  ainsi  que  l'instruction 
criminelle ,  ne  sont  point  interrompus. 

169.  Les  juges  de  paix  ne  prennent  point 
de  vacances. 


du  jour  de  la  rentrée  de  U 


Chapitre  V.  —  De  la  rentrée  de  la  Cour 
royale  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, 

170.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la 
Cour,  le  gouverneur,  les  diverses  autorités 
et  les  notables  sont  invités  par  le  président 
à  assister  à  l'audience. 

171  Le  procureur  général  ou  son  substi- 
tut fait  tous  les  ans ,  le  jour  de  la  rentrée , 
un  discours  sur  le  maintien  des  lois  et  les 
devoirs  des  magistrats  ;  il  trace  aux  conseils 
la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  et  il  exprime  ses  regrets 
sur  les  pertes  que  la  magistrature  et  le  bar- 
reau auraient  faites ,  dans  le  courant  de 
l'année  ,  de  membres  distingués  par  leur 
savoir,  leurs  talents  et  leur  probité.  Il  lui 
est  interdit  de  traiter  de  toute  autre  ma- 
tière. Copie  du  discours  de  rentrée  est  re- 
mise par  le  procureur  général  au  gouver- 
neur, pour  être  adressée  a  notre  ministre 
delà  marine  et  des  colonies,  qui  le  com- 
muniquera à  notre  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes. 

172.  Le  président ,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général ,  reçoit  des  conseils  pré- 
sents à  l'audience  le  serment  prescrit  par 
l'art.  134  ci-dessus. 

473.  Les  tribunaux  de  première  instance 
reprennent  leurs   audiences  ordinaires  le 


lendemain 

Cour. 

Chapitre  VI.  —  De  renvoi  des  états  in- 
dicatifs des  travaux  de  la  Cour  et  des 
tribunaux. 

174.  Les  juges  de  paix  sont  tenus,  dans 
les  cinq  premiers  jours  des  mois  de  janvier 
et  de  juillet,  d'adresser  au  procureur  du 
roi,  qui  le  transmet  immédiatement  au 
procureur  général ,  un  état  conforme  au 
modèle  A  ci-annexé.  Cet  état  doit  être  cer- 
tifié par  le  greffier  et  visé  par  le  juge  de 
paix. 

175»  Dans  les  quinze  premiers  jours  des 
mêmes  mois ,  les  procureurs  du  roi  adres- 
sent au  procureur  général  deux  états  con- 
formes aux  modèles  B  et  C  ci-annexés.  Ces 
états  sont  certifiés  par  les  greffiers  et  visés 
par  les  procureurs  du  roi. 

176.  Le  procureur  général  est  tenu,  dans 
les  deux  mois  de  l'expiration  de  chaque  se- 
mestre ,  de  remettre  au  gouverneur,  pour 
être  adressés  au  ministre ,  deux  états  rela- 
tifs au  service  du  semestre  précédent ,  l'un 
pour  la  justice  civile,  l'autre  pour  la  justice 
criminelle. 

177.  Ces  états ,  dressés  au  greffe  de  la 
Cour  sur  les  états  particuliers  des  diverses 
Juridictions ,  sont  conforme»  aux  modèles 
D  et  E  ci-annexés.  Ils  sont  certifiés  par  le 
greffier  et  visés  par  le  procureur  général. 

Titre  VIII.  —  Du  costume. 


178.  Aux  audiences  ordinaires ,  les  con- 
seillers de  la  Cour  royale ,  les  conseillers 
honoraires ,  le* conseillers  auditeurs ,  et  les 
membres  du  parquet ,  portent  la  toge  et  la 
simarre  noires ,  la  chausse  de  licencié  sur 
l'épaule  gauche ,  la  ceinture  moirée  en  soie 
noire,  large  d'un  décimètre ,  avec  frange  et 
une  rosette  sur  le  côté  gauche ,  la  cravate 
en  batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en 
velours  noir.  Le  président  et  le  procureur 
général  ont  autour  de  leur  toque  deux  galons 
d'or  en  haut  ei  deux  galons  d'or  en  bas.  Les 
conseillers,  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral ,  et  les  conseillers  honoraires  en  ont 
deux  en  bas.  Les  conseillers  auditeurs  n'en 
ont  qu'un  en  bas.  Ces  galons  sont  chacun 
de  quinze  millimètres ,  et  placés,  soit  en 
haut,  soit  en  bas,  à  cinq  millimètres  de 
distance  l'un  de  l'autre. 

179.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  : 
celles  de  rentrée  et  autres ,  auxquelles  le 
gouverneur  a  le  droit  d'assister,  celles 
où  il  s'agit  de  questions  d'Etat  ou  de  prise 
à  partie,  celles  où  la  Cour  exerce  les  attri- 
butions qui  lui  sont  conférées  par  les 
art.  69  et  70  de  la  présente  ordonnance, 
ainsi  qu'  aux  cérémonies  publiques,  les  mem 
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bres  de  là  Cour  portent  la  toge  et  la  chausse 
touges.  La  toge  da  président  et  celle  du 
procureur  général  sont  bordées ,  sur  le  de- 
vant ,  d'une  fourrure  d'hermine  large  d'un 
décimètre. 

180.  Le  greffier  de  la  Cour  porte ,  soit 
aux  audiences  ordinaires ,  soit  aux  audien- 
ces solennelles,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  même  costume  que  celui  des 
conseillers ,  à  l'exception  des  galons  d'or  a 
la  toque,  qui  sont  remplaces  par  deux 
galons  de  soie  noire. 

181.  Le  commis  greffier  porte  la  robe 
fermée  à  grandes  manches  en  étamine  noire 
et  la  toque  en  étoffe  de  laine ,  avec  un  galon 
de  laine  de  la  même  couleur. 

182.  Les  notables,  à  toutes  les  audiences, 
et  dans  les  cérémonies  publiques,  sont  Têtus 
de  noir. 

183.  Les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Pondichéry,  Chander- 
nagor  et  Karikal ,  ont ,  soit  aux  audiences , 
soit  dans*  les  cérémonies  publiques ,  le  cos 
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bunaux,  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
l'habillement  noir,  la  cravate  en  batiste 
tombante  et  plissée ,  et  le  petit  manteau, 
Lorsqu'ils  sont  licenciés ,  ils  ont  le  droit  de 
porter  la  robe  et  la  chausse  noires ,  et  la 
toque  en  étoffe  de  laine  noire,  bordée  d'un 
galon  de  velours.  Les  conseils  indiens  por- 
tent le  costume  en  usage  dans  leurs  castes 
respectives. 

189.  Les  huissiers  de  la  Cour  et  des  tri- 
bunaux sont  vêtus  de  noir,  soit  aux  audien- 
ces ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques , 
s'ils  appartiennent  à  la  classe  des  Européens 
ou  des  topas ,  et  suivant  les  usages  de  leurs 
castes  s'ils  sont  indigènes.  Ils  portent ,  en 
outre ,  une  baguette  noire  de  quatre  déci- 
mètres, surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  IX.  —  Des  honneurs. 

Chantes  I".  —  Des  préséances. 

190.  Les  corps  judiciaires  et  les  mem- 


sou  oansies  cérémonies  pumtques,  te  cos-  très  qui  les  composent  prennent  rang  entre 

tume  fixé  par  1  art.  178  pour  les  magistrats  eux  dans  l'ordre  ci-après  : 

de  la  Cour,  a  l'exception  des  galons  delà  «._,  „„„._         T       x  j    .   i 
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toque ,  qui  sont  en  argent.  Le  nombre  de 
ces  galons  est  le  même  pour  les  juges 
royaux  et  pour*le  procureur  du  roi  que  pour 
le  président  de  te  Cour  et  le  procureur  gé- 
néral ;  pour  le  lieutenant  déjuge  et  les  juges 
honoraires  que  pour  les  conseillers  ;  pour 
les  juges  suppléants  que  pour  les  conseillers 
auditeurs. 

184.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont,  soit  aux  audiences ,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  le  même 
costume  que  les  magistrats.  Seulement,  au 
lieu  de  galons  d'argent,  ils  portent  autour 
de  leur  toque  deux  galons  de  soie  noire. 

185.  Les  commis  greffiers  ont  le  même 
costume  que  celui  qui  est  réglé  pour  le  com- 
mis greffier  de  la  Cour. 

186.  Les  chefs  de  comptoir,  remplissant 
les  fonctions  déjuges  royaux  a  Yanaon  et  a 
Mahé,  les  employés  exerçant  les  fonctions 
du  ministère  public  dans  ces  .résidences , 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants ,  les 
membres  des  tribunaux  criminels  de  Chan- 
dernagor  et  de  Karikal,  et  les  notables  dans 
tous  les  établissements  secondaires,  portent, 
soit  aux  audiences,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques ,  l'habillement  noir ,  s'il  n'appar- 
tient pas  a  un  corps  militaire. 

187.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'Tanaon  et  de  Mahé,  et 
des  tribunaux  de  paix  des  autres  établisse- 
ments ,  sont  vêtus  de  noir  s'ils  appartien- 
nent à  la  classe  des  Européens  ou  des  topas, 
et  portent  le  costume  de  leurs  castes  respec- 
tives s'ils  sont  indigènes. 

188.  Les  conseils  européens  et  topas  por- 
tent, aux  audiences  de  la  Cour  et  des  tri- 

4SI. 


Cour  royale. — Le  président  ;  les  con- 
seillers; les  conseillers  honoraires;  les 
conseillers  auditeurs;  les  juges  notables. 

Parquet. — Le  procureur  général;  le 
substitut  du  procureur  général. 

Greffe* — Le  greffier  ;  le  commis  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de 
Pondichéry.  — Le  juge  royal;  le  lieute- 
nant de  juge;  les  juges  honoraires;  lé  juge 
suppléant. 

Parquet.  —  Le  procureur  du  roi. 

Greffe.  —  Le  greffier  ;  le  commis  greffier. 

Tribunaux  de  première  instance 
des  établissements  secondaires.  —  le 
juge  royal  ;  le  lieutenant  de  juge  ;  les  mem- 
bres du  tribunal  criminel,  dans  l'ordre 
établi  par  les  art.  49 ,  50  et  51  ;  les  magis- 
trats honoraires  ;  les  notables. 

Parquet.  —  Le  procureur  du  roi  ou  l'of- 
ficier remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public. 

Greffe. — Le  greffier;  le  commis  greffier. 

Tribunaux  de  paix. — Le  juge  de  paix; 
le  suppléant  ;  le  commissaire  ou  inspecteur 
de  police;  le  greffier; le  commis  greffier. 

191.  Lorsque  la  Cour  et  les  tribunaux  ne 
marchent  point  en  corps,  le  rang  individuel 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  le  procureur  général  ;  le 
président  de  la  Cour  ;  les  conseillers  ;  les 
conseillers  honoraires  ;  le  juge  royal  ;  le 
procureur  du  roi;  le  substitut  du  procureur 
général  ;  les  conseillers  auditeurs  ;  les  juges 
honoraires;  le  lieutenant  de  juge  ;  le  gref- 
fier de  la  Cour;  le  juge  suppléant  ;  le  juge 
de  paixUç  suppléant  du  juge  de  paix;  le 
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greffier  du  trib«Ml  de  première  instance  ; 
le  commissaire  on  inspecteur  de  police)  le 
greffier  du  tribunal  de  paii. 

192.  Les  magistrats  afant  parité  de  titres 
prennent  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
Tordre  de  leur  prestation  de  serment* 

CHAPli&B  II.  —  Du  cérémonial  à  observer 
lorsque  té  gouvermuf  se  rend  à  la  Cour 
royale. 

193.  Lorsque  le  gouverneur  doit  se  ren- 
dre au  palais  de  justice  pour  prendre 
séance  à  la  Cour,  il  eu  informe  à  l'avance 
le  procureur  général,  qui  en  donne  aussitôt 
connaissance  au  président. 

194.  Le  gouverneur  fait  prévenir  le  pro- 
cureur général  de  l'heure  à  laquelle  il  doit 
arriver;  il  est  attendu  en  avant  de  la  porté 
extérieure  du  palais  par  une  amputation 
composée  d'un  conseiller  et  d'un  conseiller 
auditeur,  désignés  par  le  président;  et  est 
conduit  au  fauteuil  du  roi ,  placé  ,  à  cet 
effet ,  au  oentre  de  l'estrade  où  siège  la 
Cour. 

195.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres de  là  Cour  se  lèvent  et  se  tiennent  dé- 
couverts. Ils  s*  asseyent  et  peuvent  se  cou- 
vrir lorsque  le  gouverneur  a  pris  place. 

196.  La  présidence  dThonuenr  appartient 
au  gouverneur.  Il  parte  Assis  et  couvert. 

197.  Le  gouverneur  a  à  sa  droite  le 
président ,  à  sa  gauche  le  plu»  ancien  des 
conseillers. 

198.  Lorsque  le  gouverneur  se  retire»  Ù 
est  reconduit  jusqu'à  la  porte  du  palais  par 
la  députation  qui  l'a  reçu. 

.  199.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 
compagnent le  gouverneur  sont  placés, 
dans  l'ordre  des  préséances  entre  eux ,  sur 
des  sièges  en  dedans  de  la  barre ,  et  au  bas 
de  l'estrade  où  siège  la  Cour. 

200.  Lorsque  le  gouverneur  pi  end  séance 
à  la  Cour  royale ,  il  ne  peut  être  prononcé 
de  discours  qu'avec  son  autorisation,  et 
«prés  qu'il  lui  en  a  été  donné  communi- 
cation. 

CbaHTbS  III.  —  Dts  honneurs  à  rendre  à 
(m  Coér  et  ûux  tribunaux, 

201.  Dans  les  cérémonies  qui  ont  lieu 
hors  de  l'enceinte  du  palais  de  justice ,  les 
corps  judiciaires  sont  convoqués  par  le 
gouverneur,  ou  en  cas  d'absence ,  par.  te 
fonctionnaire  appelée  le  remplacer;  la  let- 
tre de  convocation  est  transmise  aux  tribu- 
naux par  le  procureur  général.  Dans  les 
établissements  secondaires ,  la  convocation 
est  faite  par  l'administrateur  et  transmise 
par  le  procureur  du  roi. 

202.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouve 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la  Cour,  elle 
se  rend  en  corps  à  son  hôtel  a  l'heure  indi- 


quée. Dans  tout  autre  cas ,  les  autorité*  ju- 
diciaires se  réunissent  au,  palais  de  justice  , 
d'où  part  le  cortège. 

205.  Dans  les  églises ,  U  Cour  et  les  tri- 
bunaux occupent  les  bancs  de  la  nef  les 
plus  rapprochés  du  chaux,  du  côté  de  Fc- 
pitre.  Ils  se  placent  dans  l'ordre  de  pré- 
séance déterminé  par  l'art.  190. 

204.  Les  commandants  de  trpuoej ,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  a  Pon- 
diehéry,  et  du  procureur  du  roi ,  dans  lès 
établissements  secondaires ,  tournisseût  à  la 
tour  et  aux  tribunaux,  lorsqu'ils  marchent 
en  corps,  une  garde  ovhonueur  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  la  Cour  royale ,  vingt 
hommes  commandés  par  un  lieutenant  ou 
un  sous-lieutenant  ;  pour  les  tribunaux  dé 
première  instance»  dix  hommes  commandés 
par  un  sergent. 

205.  Les  gardes  devant  lesquelles  pas- 
sent les  corps  ci-dessus  dénommés  prennent 
les  armes,  les  portent  pour  la  Cour  royale  , 
et  les  reposent  pour  le  tribunal  de  première 
instance. 

206.  Le»  tambours  rappellent  pour  la 
Cour  royale,  et  sont  prêts  a. battre  pour  les 
tribunaux  de  première  instance. 

Chapitre  I V.— Des  honneurs  futUopet  à  rtn* 
ère  aux  tnenibrès  de  ïvrért  jàdwtaire. 

207.  Le  convoi  du  procureur,  général  et 
du  président  de  la  Cour  est  accompagné  par 
tous  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  dit 
chef-lieu.  Le  convoi  de  tous  les  autres  ma- 
gistrats ,  soit  en  activité  de  service,  sdit  ho- 
noraires ,  est  accompagné  par  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  que  désigne  le  prési- 
dent de  la  Cour,  à  Pondichéry,  et  le  ju^e 
royal ,  dans  les  établissements  secondaires. 
En  cas  de  décès  du  juge  royal ,  la  désigna- 
tion est  faite  par  le.  procureur  du  roi. 

208.  Une  députation  des  membres  du 
barreau  désignée  par  le  président  de  la 
Cour,  à  Pondichéry  ;  par  le  juge  royal  ou 
par  le  procureur  du  roi ,  dans  les  établisse- 
ments secondaires ,  assiste  au  convoi  des 
membres  de  la  Cour  et  des  tribunaux  de 
leur  résidence. 

TITRE  X.  —  Disroémniu  ainàuALns. 

209.  Sont  abrogées  les  ordonnances  or- 
ganiques des  23  décembre  1827 ,  et  11  sep- 
tembre 1852,  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  k  la  présente  ordonnance.  Con- 
tinueront d'être  observés  les  lois ,  ordon- 
nances ,  règlements  et  arrêtés  en  vigueur 
dans  llude,  concernant  les  diverses  classes 
d'habitants ,  sur  toutes  les  matières,  et  ju- 
ridictions qu'elle  n'a  pas  réglées. 

210.  Notre  ministre  de  la  manne  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  et  des  cultes  (MM.  Du- 
perré  et  Martin  du  Nord)  sont  chargés!  et*. 
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ArraïUB  (Orne)  mm  li  étoemiMltM  de 
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8  «  19  nu  18 M.  —  Ordonnance  du  roi  portas! 
que  les  officier*  en  possession  d'une  pension  de 
réforme  seront  admis ,  lorsqu'ils  «'eurent  pas 
été  écartas  de  l'armée  par  mesure  de  «lieclpline, 
è  concourir  pour  l*«  plaees  vacantes  ans  lava* 
lidè*.  (IX  ,  Bott.  DOGCLXL,  fi.  Ut**.) 

Louis-Philippe,  ete. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  fltald*  la  guerre» 
président  du  conseil ,  etc. 

Art.  1er.  Les  officiers  mis  eu  possession 
d'une  pension  de  reforme ,  en  vertu  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  19  mai  1334,  seront 
admis ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  écartés 
de  l'armée  par  mesure  de  discipline ,  à  con- 
courir avec  les  officiers  en  retraite  pour  les 
places  vacantes  aux  invalides,  en  tant  qu'ils 
rempliront ,  comme  ceux-ci ,  les  conditions 
d'Âge  et  diufinnité*  déterminées  par  ies  rè- 
glements de  l'hôtel  et  de  sa  succursale. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dne  de 
Dâlmatie  )  est  chargé  ,  etc. 


9  ss  49  «Ans  4  642.  —  Ordonnance  do  roi  portant 
qu'à  compter  dn  1**  avril  1842  les  taies  de  pilo- 
tage ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  ta- 
rifc  axistants,  sont  surhaussées  de  quinte  pour 
cent.  (IX,  Bull.  DCfXLXL,  n.  9861.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe» 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi 
du  15  août  1792  sur  le  pilotage;  vu  le  décret 
du  12  décembre  1806,  portant  règlement 
sur  le  service  des  pilotes  Wtmaueurs  ;  vu  les 
délibérations  des  assemblées  commerciales 
formées  en  vertu  de  la  loi  précitée  du  1 5 
août  1792,  et  spécialement  convoquées  pour 
l'examen  de  la  question  de  surhaussement 
des  taies  de  pilotage,  en  raison  du  nouveau 
mode  de  jaugeage  établi  pour  les  navire* 
du  commerce  par  l'ordonnance  du  18  no- 
vembre 1857;  tu  les  délibérations  des  con- 
seils d'administration  des  divers  arrondis- 
sements maritimes ,  etc. 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  avril  1842  , 
les  taxes  de  pilotage ,  telles  qu'elles  sont 
déterminées  par  les  tarifs  existants  ,  sont 
•urnaussées  de  quinte  pour  cent. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


*»S  v*TKt*K  a*  25  mars  4  8aî.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Argentan  sons  la  dénomination  da 
f  Oman,  compagnie  de»  ménagerie»  et  A  Ivncm  à  Cns*. 
(IX ,  Bull.  supp.  DLXL ,  n.  16346.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a  tri- 
culture  et  du  commerce  ;  tu  les  art.  29  à 
57 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•*•  La  société  anonyme  formée  à 


çon  à  Caen ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé ,  le  6  février 
1*4*,  par-devant  M*  Lair-Dubreuil ,  no- 
taire à  Argentan  ,  et  en  présence  dé  té- 
moins ,  lequel  acte  restera  anneié  i  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noir* 
autorisation  en  ras  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  tant  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  9 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  l'état  de 
sa  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  au  préfet  du  département 
de  l'Orne  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce d'Argentan. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Gbapitee  I".  —  Fondation  de,  la  société, 
son  objet  >  #•*  siège ,  s*  émrèê  êi  sm  sUsm 
mm*tim. 

Art.  1".  Il  est  formé  par  la  prêtant  «da*  entre 
le»  sus-nommés  et  tous  eaux  qui  deviendront  oaa* 
sionnaire»  des  action*  dont  on  parlera  ci-après, 
une  société  anonyme  ayant  pour  objet  spécial  «4 
exclusif  rétablissement  et  l'exploitation  aoa  ser- 
vice  de  dulgesK*  d'Alenoon  à  Caen  et  da  Casa  à 
Alençon. 

3.  Le  siège  delà  société  et  son  domicile  social 
sont  fixés  à  Argent*»  (Orne). 

a\  La  dénomination  de  la  société  est  tUnisn, 
eempmgnie  de*  mt*»agerie»  eCMen§em  «  Cmen, 

4.  La  dorée  est  de  dix  a*  nées,  à  partir  da  je** 
on  une  ordonnance  royale  l'aura  autorisée. 

Chapjtbs  II.  —  Fonds  socUl  «f  <w/*a*#. 

5.  Le  capital  est  fixé  a  cinquante  mule  franc* , 
divisé  en  cinq  cents  actions  de  cent  francs  cha- 
cune. Ces  actions  sont  souscrites  dans  les  propor- 
tions suivantes  par  las  personnes  ci-après  nommée». 

[Suivent  te»  nom».) 
6>  Les  actionnaire»  verseront  entre  les  maint  du 
conseil  d'administration  on  de  ses  délègue»,  en 
échange  de  remise  des  titres  de  leurs  actions,  huit 
tours  après  qu'ils  auront  été  prévenus ,  par  amples 
lettres  missives,  de  l'autorisation  de  la  présente 
société,  la  moitié  dn  montant  de  leurs  actions, 
et  souscriront  en  outre ,  à  cette  époque ,  l'obliga- 
tion de  verser,  s'il  y  a  lieu ,  la  seconde  moitié , 
dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  l'art.  7  ci- 
après  :  Fobiigation  indiquera  un  domicile  élu  dans 
fuse  des  villes  d'Argentan ,  Caen ,  Falaise ,  Sées 
ou  Alençon.  Si  les  fonds  versés  par  les  actionnaires 
n'étaient  ne*  eamployés  en  totalité  aux  besoins  dn 
service ,  rexoédant  serait  placé  de  la  manière  qui 
serait  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

7.  Toute»  les  fois  que  le»  besoins  du  service  l'exi- 
geront ,  le  «TOSMoil  d'administration  pourra  exiger 
des  actionnaire*  le  versement  de  tout  ou  partie  des 
sommes  non  encore  pesées  sur  le  montant  do 
ebaqneecUon. 

8.  Sur  la  notification  de  la  demande  da  conseil 
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i* administration ,  adressée  à  chaque  sociétaire  par 
circulaire  du  «onseil  d'administration ,  et  insérée 
en  outre  dans  les  journaux  désignés  pour  la  publi- 
cation des  actes  de  société ,  conformément  à  la  loi 
du  31  mars  1833  ,  par  les  tribunaux  de  commerce 
(TÀlençon  ,  d'Argentan ,  de  Falaise  et  de  Caen,  les 
actionnaires  seront  tenus ,  dans  les  dix  jours  de 
cette  notification  ,  d'effectuer  le  Yersement  de- 
mandé. 

9.  A  défaut  de  paiement  dans  ce  délai  de  dix 
jours ,  l'actionnaire  en  retard  y  sera  contraint  par 
une  sommation ,  qui  lui  sera  faite  à  ses  frais  ;  et 
quinze  jours  après  cette  sommation ,  restée  infruc- 
tueuse ,  les  actions  qu'il  possédera  seront  rendues 
aux  enchères,  à  ses  risques  et  périls  :  il  profitera 
de  l'excédant ,  s'il  yen  a,  et  sera  poursuivi  par 
toutes  les  voies  de  droit  pour  le  paiement  du  défi- 
cit ,  s'il  s'en  trouve. 

10.  Les  actionnaires  ne  seront  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

11.  Chaque  action  est  indivisible  :  ainsi,  dam 
le  cas  où  plusieurs  personnes  deviendraient ,  par 
suite  de  décès,  faillite  ou  autre  cause,  propriétaires 
d'une  action ,  elles  seront  tenues  de  se  faire  repré- 
senter par  une  seule  personne.  Comme  aussi,  dans 
le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire  possé- 
dant plusieurs  actions ,  les  héritiers ,  créanciers  ou 
ayants-cause  devront  se  faire  représenter  par  un 
seul  fondé  de  pouvoirs  pendant  l'indivision  de 
l'héritage  on  la  liquidation  de  la  faillite. 

12.  Dans  aucun  cas  ,  le  décès,  l'absence  ,  là 
faillite  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  apposition  de  scellés,  inven- 
taire ,  partage  ou  li  citât  ion  ;  et  ses  créanciers,  hé- 
ritiers ou  ayants-droit  sont  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  comptes  arrêtés  par  la  dernière  assemblée  gé- 
nérale. 

13.  Les  actions  sont  nominatives;  leurs  titres 
sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  revêtus  de  la 
signature  de  trois  membres  du  conseil  d'administra- 
tion :  ils  portent  un  numéro  d'ordre. 

16.  Les  actions  sont  aliénables ,  conformément 
a  l'art  36  du  Code  de  commerce ,  par  une  déclara- 
tion de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  com- 
pagnie tenus  à  cet  effet ,  et  signée  tant  par  le  cé- 
dant que  par  le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Le  cédant  demeurera  garant  du  cession- 
naire ,  vis-a-vis-vis  de  la  société ,  pour  le  paiement 
de  la  portion  de  l'action  qui  n'aura  pas  encore  été 
payée  au  moment  où  s'opérera  le  transfert. 

Chapitre  III.  —  De  C administration. 

15.  La  société  est  administrée  par  nn  conseil 
d'administration  composé  de  sept  membres ,  tous 
propriétaires  de  cinq  actions  au  moins ,  lesquelles 
seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  leurs  comptes. 

16.  La  durée  des  fonctions  des  administrateur» 
est  de  cinq  ans  :  ees  fonctions  sont  gratuites. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as* 
semblée  générale ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité des  suffrages.  En  cas  d'égalité  de  voix,  la  pré- 
férence est  donnée  à  l'actionnaire  le  plus  âgé  :  ils 
sont  rééligibles. 

18.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  pour  la  première  période  de  cinq  ans. 

(Smutti  Ut  nom*.  ) 
Les  nominations  qui  précèdent  seront  soumises 
a  la  confirmation  de  la  première  assemblées  gêné- 
nérale ,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  de 
l'autorisation  de  la  société. 

19.  Le»  administrateurs»  décédé»  on  démission- 


naires sont  remplacés  par  la  prochaine  assemblée 

Sénérale ,  mai»  les  fonctions  des  nouveaux  élus  ne 
urent  que  le  temps  restant  I  courir  pour  attein- 
dre la  fin  de  l'exercice  des  titulaire»  remplacés. 

90.  Le»  membre»  du  conseil  d'administration 
choisissent  entre  eu  on  président ,  dont  les  fonc- 
tions durent  une  année»  et  qui ,  en  cas  d'absence, 
est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membre»  pré- 
sents. Aucun  membre  du  conseil  d'administration 
ne  peut  personnellement  m  faire  remplacer  aux 
délibérations  de  ce  conseil.  Le  président  est  aussi 
rééligible. 

21.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  peuvent  délibérer  sur  quelque  objet  que  ce 
soit ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  quatre  au  moins. 
Les  délibérations  sont  prises  a  la  majorité  absolue 
des  vois  i  en  cas  de  partage ,  celle  du  président  est 
prépondérante.  Les  délibérations  sont  consignées 
sur  un  registre  spécial ,  qui  est  mis  sous  les  yeux 
des  actionnaires  dans  1  assemblée  générale  an- 
nuelle. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  en 
moins  une  fois  par  mois.  Il  lui  est  rendu  compte  de 
toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

23.  Le  conseil  d'administration  gère  toutes  les 
affaires  de  la  société ,  et  est  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale. U  délibère  et  arrête  les  conditions  principales 
de  tous  les  marchés  qui  sont  passés  pour  le  compte 
de  la  société.  Il  peut  compromettre  et  transiger 
sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent  la  so- 
ciété. U  règle  et  arrête  le  paiement  de  tous  le»  mé- 
moire» et  dette»  à  U  charge  de  la  société.  Il  nomme, 
révoque  et  destitue  les  agents  et  employés  salariés 
de  la  compagnie.  H  règle  et  arrête  aussi  leurs  trai- 
tement» et  salaires ,  ainsi  que  les  dépenses  géné- 
rales de  l'administration ,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus 
bas  pour  le  directeur.  II  prend  communication  de 
tous  les  registres,  correspondances,  comptes  et 
pièces  relatifs  a  la  compagnie. 

24.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

25.  Les  comptes  annuels  et  les  répartitions  de 
bénéfices  seront  réglés  et  arrêtes  par  le  conseil 
d'administration,  sous  l'approbation  de  rassemblée 
générale ,  qui  les  arrête  définitivement  sur  le  va 
de  toutes  les  pièce»  justificatives. 

Ghapitbe  IV.  —  De  U  direction. 

20.  La  direction  des  opérations  de  la  société 
est  attribuée ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  im- 
médiate du  conseil  d'administration ,  à  un  direc- 
teur, qui  aura  sous  ses  ordres  cinq  sous-directeurs  f 
dont  les  bureaux  seront  établis  a  Alençon ,  Sèex  , 
Argentan  (Orne),  Falaise  et  Caen  (Calvados). 

27.  Les  sous-directeurs ,  les  agents  et  les  conduc- 
teurs sont  nommés  et  révocables  par  le  conseil 
d'administration ,  qui  détermine  leurs  traitements 
et  émoluments. 

28.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révo- 
qué ,  sur  les  propositions  du.  conseil  d'administra- 
tion ,  par  l'assemblée  générale ,  qui  détermine  en 
même  temps  son  traitement  et  ses  émoluments. 
Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  provi- 
soirement le  directeur  de  ses  fonctions ,  sauf  à  en 
référer  dans  les  trois  mois  a  l'assemblée  générale. 

29.  Le  directeur  et  les  sous-directeurs  sont  as- 
treints à  fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
qui  est  fixé ,  savoir  :  a  mille  francs  pour  le  direo* 
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teur,  et  I  cinq  cents  francs  pou*  chacun  dessous- 
directeurs.  Indépendamment  de  ce  camionne 
ment ,  as  devront  être  propriétaires  an  moins ,  le 
directeur,  de  cinquante  actions»  et  chacun  des 
sons-directeurs ,  de  cinq  actions.  Ces  sciions  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  dorée  des  fonctions 
de  ces  directeur  et  sous-directeurs  et  jusque  l'apu- 
rement de  leur»  comptes. 

30.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil  ; 
il  y  a  voix  consultative  et  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  {  il  est  chargé  de  l'exécution  des  délibé- 
rations et  arrêtés  du  conseil  d'administration  ;  il 
lui  soumet  des  rapports  sur  les  plaintes  qu'il  aurait 
a  faire  contre  les  sous-directeurs ,  les  agents ,  les 
conducteur*  et  relayeurs  ;  il  règle  provisoirement 
toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  du  ser- 
vice dans  l'intervalle  des  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration. En  cas  de  maladie  ou  d'absence  qui 
devrait  se  prolonger  au-delà  de  trois  jours ,  le  di- 
recteur se  fait  remplacer,  à  ses  frais,  par  une  per- 
sonne préalablement  agréée  par  le  conseil.  Les 
traités  et  obligations  doivent  être  signés  par  quatre 
membres  au  moins  du  conseil  d'administration. 
Les  correspondances  et  les  acquits  sont  signé»  par 
le  directeur.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées 
et  défendues  au  nom  de  la  société  ,  poursuites  et 
diligences  du  directeur,  sur  une  délibération  du 
conseil  d'administration  ,  ou  doivent  siéger,  dans 
ce  cas,  cinq  membres  au  moins. 

Chapitre  V.  —  Assemblée  générale. 

SI.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  ;  elle  se  réunit  de  droit  chaque  an- 
née ,  au  siège  de  la  société ,  dans  le  courant  de 
mai.  Elle  se  réunit  en  outre  exlraordinairement  , 
1°  lorsque ,  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ,  le 
nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  à 
cinq  ;  2*  toutes  les  mis  que  le  conseil  d'adminis- 
tration en  reconnaît  l'ulilhé ,  ou  lorsque  la  de- 
mande en  aura  été  faite  par  un  nombre  d'action- 
naires réunissant  en  leurs  mains  le  quart  des  ac- 
tions. Dans  tous  les  cas ,  les  actionnaires  doivent 
être  prévenus ,  par  une  circulaire  du  conseil  cTad- 
ministration  adressée  a  chacun  d'eux,  huit  jours 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion ,  et, 
en  outre,  par  un  avis  inséré  dans  un  ou  deux  jour- 
naux d'annonces  légales  des  départements  de  l'Orne 
et  du  Calvados. 

32.  Il  fui  est  chaque  fois  rendu  compte  des  opé- 
rations delà  société  ;  elle  entend ,  discute  et  arrête 
les  comptes.  Elle  est  présidée  psr  le  président  du 
conseil  d'administration  :  ce  conseil  choisit  un  de 
ses  membres  pour  être  secrétaire. 

33.  Tout  actionnaire  peut  s'y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  pris  dans  le  nombre  des 
actionnaires;  mais  le  même  mandataire  ne  peut 
pas  représenter  plus  de  deux  actionnaires  :  dans 
aucun  cas ,  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ni  le  directeur  ne  peuvent  représenter  les  ac- 


34*  Les  délibérations  prises  en  assemblée  géné- 
rale ne  seront  valables  qu'autant  que  le  tiers  au 
moins  des  actions  y  aura  été  représenté.  Dans  le  cas 
où  l'assemblée  générale  ne  satisferait  pas  à  cette  con- 
dition ,  il  serait  procède  à  une  seconde  convoca- 
tion à  quinze  jours  d'intervalle;  et,  dans  cette 
nouvelle  réunion,  rassemblée  générale  délibérerait 
quel  que  fût  le  nombre  des  membres  présents  et 
des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les 
objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion  et 
indiquées  dans  les  lettres  de  convocation. 

30*  L'asst mblée  générale ,  convoquée  ainsi  qu'on 


l'a  dit  ci  Jiaam,  représente  tous  les  actionnaires, 
et  délibère  sur  tous  les  intérêts  généraux  et  parti- 
culiers de  la  société  qui  lui  seront  soumis  par  se 
conseil  d'administration  :  ces  délibérations  sont 
prises  à  la  majoriteMes  voix  et  sont  obligatoires 
pour  tous ,  même  pour  ceux  qui  n'y  suraient  pas 
concouru.  Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les 
membres  du  conseil  d'administration.  Chaque  ac- 
tionnaire n'aura  qu'une  vois,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède  ;  il  a  de  plus  une 
autre  voix  pour  chacun  des  actionnaires  qu'il  re- 
présenterait ,  aux  termes  de  l'art.  33. 

Chapitre  VI.  —  Comptes  annuels. 

36.  Chaque  année ,  il  sera  fait  un  inventaire  es- 
timatif de  l'actif  et  du  passif  de  la  société;  il  sera 
arrêté  à  la  date  du  1*  mai  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  le  directeur  :  il  y  sera  tenu  compte 
d'une  somme  annuelle  de  deux  mille  francs,  pour 
la  dépréciation  du  matériel 

37.  Sur  les  bénéfices  résultant  de  l'inventaire,  un 
quart  sera  mis  en  réserve  et  le  surplus  sera  réparti 
entre  les  actionnaires  ;  il  ne  pourra  cependant  être 
fait  de  répartition  de  bénéfices  que  deux  ans  après 
la  mise  en  activité  de  la  société  :  le  conseil  d'ad- 
ministration déterminera  l'époque  à  laquelle  sera 
faite  la  piemière  répartition.  Le  maximum  du  fonds 
de  réserve  est  fixé  à  douxe  mille  francs.  Ce  fonds, 
dont  l'emploi  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  devra  toujours  être  maintenu  à  ce 
taux  ;  s'il  venait  à  être  entamé ,  le  prélèvement  sur 
les  bénéfices  recommencerait  jusqu'à  ce  que  le 
fonds  de  réserve  rat  complètement  reconstitué. 

Chapitre  VII. — Dissolution  et  liquidation. 

38.  La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être 
prononcée  avant  le  terme  fixé  par  l'art,  4 ,  a  moins 
qu'elle  ne  soit  demandée  par  un  nombre  d'action- 
naires représentant  les  trois  cinquièmes  des  actions. 
Cependant  elle  aura  Heu  de  plein  droit,  si  les 
pertes  de  la  compagnie  atteignent  les  deux  tiers  du 
capital  social. 

39.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent , 
le  conseil  d'administration  convoquera  immédiate- 
ment l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

40.  L'assemblée  générale  nommera,  séance  te- 
nante ,  cinq  commissaires  liquidateurs ,  qui  s'occu- 
peront incessamment  d'obtenir  la  résiliation  des 
marchés ,  abonnements  et  locations  à  la  charge  de 
la  société ,  et  de  vendre  le  matériel  qu'elle  possé- 
dera ;  ils  régleront  et  effectueront  le  paiement  de 
toutes  les  dettes  de  la  compagnie;  ils  pourront 
compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations 
et  demandes. 

41.  Trois  mois  après  la  dissolution  de  la  société, 
il  sera  fait  un  état  des  comptes  qu'elle  aura  encore 
à  payer.  H  en  sera  rendu  compte  à  rassemblée  gé- 
nérale ,  qui  ordonnera  d'en  effectuer  le  paiement. 

42.  Sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par  la 
commission  de  liquidation ,  de  la  manière  indi- 
quée a  l'art.  8  ci-dessus  ,  et  dans  les  dix  jours  de 
cette  demande ,  les  actionnaires  seront  tenus  d'efc 
fectuer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions,  les  versements  nécessaires  pour  opérer  le 
paiement  desdites  dettes  de  la  société. 

43.'  11  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  li- 
quidation de  la  société,  si  sa  dissolution  n'a  lieu  que 
par  respiration  dn  temps  pour  lequel  elle  est  con- 
stituée. 

44<  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
relativement  aux  affairai  delà  société,  soit  entre 
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ht  actionnaires  et  là  compagnie ,  aoh  e»*re  las  ae- 
tioimaires  entre  ens ,  seront  jugées  par  deu  at- 
bitres  :  chaque  partie  nommera  le  sien.  En  cm  de 
désaccord,  les  arbitres  s'en  adjoindront  en  troi- 
sième ;  et ,  s'Hs  ne  penVent  sWendre  sur  le  chok 
de  celui-ci ,  il  sera  nommé  pat  le  président  dn  tri- 
bunal de  commerce  é?  Argentan,  tes  arbitras  nro- 
nonceront  comme  amiables  coinpositenrs ,  et  lear 
décision  Nfa  sans  appel  ni  reconrs  en  cassation. 

2fc5  rt  Jernûr.  Les  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale  auront  la  faculté  de  modifier  les  sta- 
tuts de  la  société  ;  mais ,  dans  ce  cas  particulier, 
rassemblée  devra  être  composée  de  la  moitié  au 
moins  des  actionnaires,  représentant  les  deux  tiers 
destfetioast  et  les  modifications  adoptées  ne  seront 
«sien  te  ires  qu'âpres  «voir  èU  approuvées  par  le 


28  rivai**  «  28  ma»»  1842.  —  Ordonnance  èa 
roi  qui  modifie  celle  du  8  sont  18ft0 ,  concer- 
nant la  cession ,  a  la  ville  de  Narbonne  ,  des  bâ- 
timent* et  terrains  de  l'ancien  archerédié.  (IK, 
Bull.  supp.  DLXL,  n.  18847.) 

Los»- Philippe ,  etc. >  vn  notre  ordon- 
nance dti  S  aoôt  1840 ,  qui  autorise  la  ces- 
sion par  l'Etat ,  à  la  ville  de  Narbonne , 
département  de  l'Aude ,  moyennant  1a 
somme  de  cent  quarante-sept  mille  francs, 
des  bâtiments  et  terrains  de  l'ancien  arche- 
vêché de  Narbonne,  destinés  par  cette  vtUe 
à  divers  services  d'utilité  publique  commu- 
nale ;  l'art.  %  de  cette  ordonnance ,  ainsi 
conçu  :  «  L'acte  de  cession  devra  énoncer 
<r  ta  condition  spéciale  :  que  tes  parties  de 
«  bâtiments  occupées  pour  le  service  dés 
«  télégraphes ,  et  qui  servent  de  cabinet  à 
«  la  direction ,  de  logement  au  directeur,  et 
«  4e  pesitien  eut  pestes  établis  sur  une  des 
«  tours ,  conserveront  leur  destination  ec- 
«  teeBe ,  tant  que  «elle  destination  sera  re- 
#r  conntie  nécessaire  mi  serrice  des  lignes 
«  télégraphiques,  et  sans  que  l'occupation 
«  de  ces  parties  de  bâtiments  puisse  être 
«  soumise  à  d'autres  conditions  que  celtes 
«  auxquelles  elle  est  aujourd'hui  soumise  , 
«  notamment  quant  à  la  quotité  du  loyer  ;  » 
vn  les  délibérations  des  £7  septembre  1640, 
7  jtrrn  et  4  juttH  1841  ,  par  lesquelles  le 
conseil  municipal  de  Narbonne  a  demandé 
à  affecter  d'auires  parties  de  l'Immeuble  au 
logement  du  directeur  des  lignes  télégra- 
phiques, en  offrant  4e  supporter  les  -dé- 
penses <T appropriation  des  parties  de  'bâti- 
mentstiui  stnrvh aient  de  logement  a*  di- 
recteur en  remplacement  de  cent  qu'il  oc- 
oupe;  vu, la  délibération  du  .même  conseil 
municftpal  ,4u  24  octobre  1841,  relative  à 
k  rédaction  4es  -stipulations  destinées  à 
remplacer  celtes  qtTénenee  Part,  î  de  notre 
ordonnance  du  3  août  1840;  ladite  délibé- 
ration exprimant  en  outre  le  vœu  que  les 
clauses  qui  seraient  ainsi  définitivement 
adoptées  soient  sanctionnées  par  *n**iou- 
^eUe^i  dotmanee  ;  wm  tes  otites  4e  «être 


ministre  secrétaire  d'Etat  eu  dépeHemeiat 
de  rintérienr,  des  10  aeét,  10  novembre  et 
13  décembre  1841 ,  portant  adhésion ,  !•  4 
la  rédaction  définitive  proposée  par  le  con- 
seil municipal  de  Narbonne,  au  sujet  des 
réserves  susceptibles  d'être  stipulées  dans 
l'intérêt  du  service  des  lignes  télégraphi- 
ques ;  2+  an  vœu  émis  par  le  même  conseil 
municipal ,  pour  que  cette  rédaction  soit 
soumise  i  notre  approbation  ;  considérant 
que  les  dispositions  de  l'art.  S  de  l'ordon- 
nance du  3  août  1840  avaient  pour  but 
d'assurer  an  service  des  lignes  télégraphi- 
ques, dans  les  bâtiments  de  l'ancien  arche- 
vêché de  Narbonne  ,  les  locaux  nécessaires) 
à  ce  service ,  et  d'empêcher  que,  quant  à  la 
partie  de  ces  locaux ,  qui  servirait  de  loge- 
ment personnel  an  directeur,  ce  directeur 
ne  fût  astreint ,  en  devenant  locataire  de  la 
Tille ,  à  payer  on  loyer  supérieur  à  eekii 
dont  H  était  tenu  comme  locataire  de  l'Etat  ; 
que  ce  double  but  se  trouvera  également 
atteint  au  moyen  des  nouvelles  dispositions 
préposées  ;  aur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  an  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  I".  Les  dispositions  de  l'art,  t  de 
notre  ordonnancé  dn  5  août  tft 40  sont  rap- 
portées ,  et  celles  ci-après  devront  être  sti- 
pulées dans  l'acte  de  cession.  L'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques  conservera 
indéfiniment  la  jouissance  de  la  partie  su- 
périeure de  la  tour  occupée  par  les  télégra- 
phes ,  et  de  la  chambre  d'observation  adhé- 
rente aux  télégraphes.  Elle  aura ,  en  outre , 
la  jouissance  indéfinie  des  quatre  pièces 
autrefois  occupées  par  la  justice  de  paix  , 
qui  touchent  a  la  tour,  ainsi  qu'un  escalier 
particulier  etieoté  au  service  4e  ces  quatre 
pièces,  Tune  desquelles  sera  destinée  à  ser- 
vir de  cabinet  .au  directeur,  et  enfin  du 
caveau  de  la  tour  qui  avoisine  cet  apparte- 
anenL  Elle  ne  paiera  aucun  loyer  ni  rétri- 
bution quelconque  k  la  ville,  pour  la  partie 
supérieure  4e  la  tour,  ta  chanshre  d'obser- 
vation et  le  cabfnet  du  directeur  ci-desons 
Indiqué.  Le  loyer  annuel  à  payer  à  la  ville, 
pour  les  autres  pièces ,  fixé  à  fa  somme  Ne 
deux  cents  francs  ,  demeurera  invariable , 
et  ne  pourra  fètee  augsjaenié  ni  ditnûuié , 
sous  quelque  pffétoUe  que  ce  soit,  tara  qu'il 
conviendra  à  l'administra tJon  télégraphique 
île  conserver  la  jeutasance  des  locaux  ainsi 
réservés  pour  cette  administration..  Elle  ne 
sera  tenue  que  des  réparations  locatives, 
tant ^ue  4uceca  la  jouissance  ;  elle  pourra , 
eu  veste ,  (faire  «ester  cette  jouissance  à  son 
-gré.  Quant  eu  leeat  effiapté  eu  <eabinet4u 
directeur ,  et  aux  pièces  qui  doivent  com- 
poser |e  logement  de  ce  directeur,  Farran- 
geroenlet  &  4Utribulion  cnserûnt  faits  aux 
4s*ia  4e  la  fille,  «uiiant  Je  plan  dent  le 
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conseil  municipal  a  voté  l'adoption  par  sa 
délibération  du  4  juillet  1841 ,  en  laissant 
la  faculté  d'y  effectuer  les  changements  de 
distribution  intérieure  qui,  dans  le  cours  de 
l'exécution  des  travaux ,  seraient  jugés  né- 
cessaires par  l'administration  des  lignes  té- 
légraphiques. Ce  plan  restera  joint  au  con- 
trat de  cession.  Dans  le  cas  où  la  ville  de 
Narbonne  cesserait  d'être  le  chef-lieu  d'une 
direction  télégraphique ,  les  locaux  réser- 
vés pour  le  directeur  seront  remis  en  ta 
possession  de  la  ville. 

S.  Les  dispositions  qui  sont  l'objet  des 
autres  articles  de  notre  ordonnance  du  3 
août  1840  sont  maintenues. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Humann  et  Duchâtel)  sont 
chargés,  etc. 

6  =  26  mars  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui  éta- 
bli one  copie  préparatoire  de  médecine  el  de 
pharmacie  dans  la  ville  t|c  Bordeaux  K\).  (IX, 
Bail.  DCCCLXU,  n.  9884) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ,  grand- 
maftre  de  l' Université;  vu  l'ordonnance 
royale  du  18  mai  1830,  concernant  les 
écoles  secondaires  de  médecine;  vu  l'or- 
donnance du  26  mars  1899,  en  ee  qui  con- 
cerne l'école  secondaire  médicale  de  Ber- 
deaai  ;  vu  nos  ordonnances  des  13  octobre 
«840 ,  18  mars  et  t&  avril  1841 ,  relatives 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  vu  la  délibération  ,  en  date  en 
6  décembre  1841  ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Bordeaux  a  voté  une  somme 
de  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  pour 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie;  vu  la  délibé 
ration  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
parlement de  1a  Gironde ,  dans  sa  dernière 
session ,  et  par  laquelle  ledit  conseil  vote 
une  subvention  inmjelle  de  deux  mille  cinq 
cents  francs ,  qui  viendra  en  déduction  des 
dépenses  garanties  par  le  conseil  municipal 
de  Bordeaux,  pour  l'entretien  annuel  de 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie; vu  l'approbation  donnée  auxdites 
déîrbérations  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ;  vq  les  avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  en  date  des 
tS  détemfere  mi  et  4  mars  f  842 ,  etc. 

Art.  lef.  ÏJne  école  préparatoire  de  mé- 
decine etde  pharmacie  est  établie  dans  ta  viRe 
oc  jd9«  occux ,  e»  sevra  être  mise  en  activité  , 
jm  pliât  tard ,  pour  te  «émettre  d'avril . 

t.  Le#  «ducs  de  patfcologie  interne  et  de 


pathologie  externe  qui,  aux  termes  de  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840,  sont  an- 
nexés aux  cours  de  clinique  interne  et  de 
clinique  externe,  demeureront  provisoire- 
ment confiés,  dans  ladite  école,  a  deux 
professeurs  titulaires. 

3.  Il  est  maintenu,  dans  ladite  école,  en 
dehors  du  cadre  d'enseignement  déterminé 
par  l'ordonnance  précités ,  une  chaire  d'o- 
pérations et  appareils;  une  chaire  d hy- 
giène et  de  médecine  légale. 

4.  Pour  la  première  organisation  de 
l'école ,  la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


12  *  26  mam  1842.  —  OrdmuuBMada  ni  feUtif  e 
aux  droit»  de  navigation  établis  for  le  canal  la- 
téral à  la  Loire  ,  de  Digoin  à  Briare.  (IX ,  Bail. 
DGOCLXLI,  n.  9689.) 

louis-Philippe ,  ete,,  vu  la  loi  du  14 
août  18S3 ,  relative  à  la  construction  du 
canal  latéral  i  la  Loire  ;  vu  le  cahier  des 
charges  annexé  i  ladite  loi  ;  vu  les  ordon- 
nances des  10  février  1840 ,  18  nui  et  19 
octobre  1841 ,  qui  ont  modifié  temporaire- 
ment le  tarif  des  droite  de  navigation  sur 
ledit  canal  ;  va  la  lettre  de  la  compagnie 
des  Quatre-Canaux  ,  en  date  du  32  février 
1843  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  1"  avril  prochain, 
et  jusqu'au  1"  octobre  184É  ,  le  droit  de 
navigation  établi  sur  le  canal  latéral  a  la 
Loire,  de  Digoin  i  Briare,  sera  perçu,  sur 
le  coke ,  à  raison  de  trente  centimes  par 
tonne  de  mîtte  kilogrammes,  et  par  di- 
stance d'un  myriametre» 

t.  Sont  maintenues,  également  jusqu'au 
4*  octobre  prochain ,  les  autres  disposi- 
tions du  tarif  en  vigueur  aux  termes  des 
ordonnances  visées  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


12  =  26  iam  1842*  —  Ordonnance  do  roi  rela- 
tive an»  droits  de  navigation  établis  sur  les  ca- 
naux de  Bretagne  (IX.  Bull.  DCCCLXU, 
n.  0886.)  P  r 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14  août 
18%$  relative  a  P a ché vem en t  des  canaux 
aVe  Pretagn*  ;  vu  le  cali^r  oei  charges  an- 
nexé à  ladite  loi  ;  vu  les  ordonnances  dos 


(|)  La  présenta  otdonpwnoe  remplace  celle  du  9  janvier  1842  [supra,  p.  25),  laquelle  doit  aire  cou- 
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19  décembre  1838 ,  3  mai  1839 ,  5  mars  et 
21  août  1841 ,  qui  ont  modifié  temporaire- 
ment le  tarif  des  droits  de  navigation  sur 
lesdits  canaux  ;  vu  la  lettre  de  la  compa- 
gnie des  Quatre-Canaux  ,  en  date  du  22 
février  1842;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  avril  prochain, 
et  jusqu'au  1er  octobre  1842,  le  droit  de 
navigation  établi  sur  les  canaux  du  Blavet, 
d'Ille-et-Rance  et  de  Nantes  à  Brest ,  sera 
perçu,  sur  le  coke,  à  raison  de  vingt-quatre 
centimes  par  tonne  de  mille  kilogrammes , 
et  par  distance  d'un  myriamétre. 

2.  Sont  maintenues,  également  jusqu'au 
1er  octobre  prochain,  les  autres  dispositions 
du  tarif  en  vigueur  aux  termes  des  ordon- 
nances visées  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute- Marne  est  convoqué 
pour  le  29  mars  présent  mois ,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  les  projets  de  construction  de 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  de 
Paris  à  Marseille  et  à  Cette ,  ainsi  que  sur 
les  autres  affaires  urgentes  qui  lui  seraient 
soumises  par  le  préfet.  Cette  session  extraor- 
dinaire ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


13  =  26  mam  1842.  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive h  la  fixation  du  prix  des  inscriptions  à  ac- 
quitter par  les  élèves  en  pharmacie  pour  être 
dmis  à  suivre  les  cour»  des  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie.  (  IX ,  Bull. 
DCCCLXL1 ,  n.  9887.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ,  grand- 
maître  de  l'Université  ;  vu  nos  ordon- 
nances des  13  octobre  1840,  12  mars  et 
18  avril  1841,  relatives  aux  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  en  date  du  4  mars  1842,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  dans  les  villes  où 
est  établie  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  le  prix  des  inscrip- 
tions à  acquitter  par  les  élèves  en  phar- 
macie, pour  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  ladite  école,  sera  déterminé,  chaque 
année ,  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, sous  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique. 

2.  Le  prix  de  chaque  inscription  ne 
pourra  jamais  excéder  le  taux  de  trente- 
cinq  francs,  précédemment  déterminé. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 

16  =  26  mars  18a 2.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant convocation  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  (IX,  Bull.  DCCGLXLI, 
n.  9888.) 


18  =  26  mars  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre.  (IX,  Bull.  DCCGLXLI , 
n.  9889.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  les  demandes,  en  date  des  2  juin 
et  5  août  1841,  formées  par  la  chambre  et 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  à  l'effet 
d'obtenir  que  le  nombre  des  juges  de  ce 
tribunal  soit  augmenté  ;  vu  l'avis  émis  sur 
lesdites  demandes  par  notre  procureur  gé- 
néral prés  la  Cour  royale  de  Rouen ,  en 
date  du  28  octobre  1841  ;  vu  l'avis  de  notre 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
en  date  du  26  décembre  1841  ;  vu  le  décret 
du  6  octobre  1809  ;  vu  l'art.  617  du  Gode 
de  commerce,  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  3  mars  1840  ;  considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  le  nombre  des  membres  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre  soit  aug- 
menté; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  sera  composé  d'un  prési- 
dent ,  de  six  juges  et  de  quatre  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Martin  du  Nord  et  Gunin-Gridaine) 
sont  chargés ,  etc. 


23  =  30  ha.es  1842.  —  Loi  portant  concession  de 
l'église  de  la  Madeleine  a  la  ville  de  Paru  (1). 
(IX,  Bull.  DCCCLXLII,  n.  9894.) 

Art.  1er.  Il  est  fait  concession  a  la  ville 
de  Paris,  à  titre  de  propriété,  de  l'église  de 
la  Madeleine ,  pour  être  affectée  au  service 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  17 
janvier  (Mon.  des  18  et  19)  ;  rapport  par  M.  de 
Cambacérès  le  5  février  (Mon.  du  6)  ;  discussion 
et  adoption  le  10  (Mon.  du  11),  à  l'unanimité  de 
110  voix. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le  25 


février  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  VitetlelO 
mars  (Mon.  du  12)  ;  discussion  et  adoption  le  14 
(Mon.  du  15) ,  a  la  majorité  de  229  voix  contre  14. 
i  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  de  l'église 
de  la  Madeleine  à  la  ville  de  Paris ,  a  dit  M.  du 
Cambacàh ,  a  pour  .but  de  donner  à  l'un  des  beatix 
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de  la  paroisse  principal  du  premier  arron- 
dissement municipal. 

Ladite  concession  est  faite  i  la  charge , 
par  la  ville ,  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
abords  de  l'édifice  et  de  son  appropriation 
an  service  religieux. 

2.  Les  travaux  restant  i  faire  à  l'église 
de  la  Madeleine,  aux  frais  de  l'Etat,  sur  les 
crédits  précédemment  alloués ,  et  ceux  qui 
sont  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris , 


continueront  à  être  exécutés  par  l'architecte 
du  gouvernement ,  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  directe  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  et,  à  l'avenir,  aucune  modification 
ne  pourra  être  apportée  à  l'édifice,  sans 
l'approbation  expresse  du  même  ministre. 


23  —  30  «m  I8A3.  —  Loi  relative  à  la  police  4t 
la  grande  voirie  (1).  (IX,  Bail.  DCCCLXLII , 
n.  0895.) 


monuments  de  Part  moderne  une  destination  dé- 
finitive et  olile.  Ce  sera  celle  qui  avait  été  primiti- 
vement destinée  à  l'édifice  que  Ton  devait  con- 
struire en  remplacement  de  l'église  de  la  Ville-l'E- 
véque,  devenue  trop  petite  pour  contenir  les  fidèles 
qui  s'y  pressaient ,  et  dont  la  première  pierre  fut 
posée  en  avril  1764  »  sur  remplacement  où  s'élève 
aujourd'hui  la  Madeleine.  La  lenteur  avec  laquelle 
cette  entreprise  a  été  conduite  à  un  est  plus  regret- 
table que  surprenante  ,  quand  on  se  rappelle  les 
événements  qui ,  depuis  son  origine ,  se  sont  suc- 
cédé dans  notre  pays.  Ils  n'ont  pas  été ,  vous  le 
savez ,  sans  influence  sur  elle.  Cest  ainsi  que  cette 
construction ,  après  avoir  subi  de  grandes  et  succes- 
sives modifications ,  et  destinée  ,  dans  le  principe  t 
h  servir  d'église  aux  habitants  d'un  bourg  situé 
hors  des  murs  de  clôture  de  la  capitale ,  dut  deve- 
nir ensuite  le  temple  de  la  Gloire  ,  ou  l'on  aurait 
inscrit ,  sur  des  tables  d'or,  les  noms  de  nos  braves, 
et  fut ,  en  1816»  restitué  à  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique ,  mais  avec  une  affectation  spéciale.  On 
vous  propose  aujourd'hui  d'attribuer  l'édifice,  enfin 
terminé,  à  un  service  public,  et  d'y  établir  le  siège 
«le  la  paroisse  du  premier  arrondissement  muni- 
cipal. • 

(  I J  Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  17 
janvier  (Mon.  des  18  et  19]  ;  rapport  par  M.  Ca- 
mille Périer  le  10  février  (Mon.  du  12)  ;  discussion 
et  adoption  le  14  (Mon.  du  15),  à  l'unanimité  de 
117  voix. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  23 
février  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Guilhem  le 
12  mars  (Mon.  du  13)  ;  discussion  et  adoption  le 
\l\  Mon.  du  15),  a  la  majorité  de  217  voix  con- 
tre 16. 

•  La  loi  du  19-22  juillet  1791,  sur  la  police  mu- 
nicipale et  correctionnelle ,  a  dit  M.  Camille  Périer, 
ne  s  occupe  point  des  délits  de  la  voirie  pour  les 
délinir,  en  faire  la  classification  et  déterminer  les 
peines  qui  leur  seraient  applicables. 

•  La  première  de  nos  assemblées  législatives  re- 
connut toutes  les  difficultés  qu'offrirait  la  révision 
instantanée  d'une  foule  de  règlements,  soit  géné- 
raux ,  soit  particuliers ,  qui  formaient  la  législation 
sur  la  matière. 

«  Mais  elle  sentit  en  même  temps  la  nécessité  de 
donner  une  sanction  nouvelle  a  l'ensemble  des  dis- 
positions ayant  pour  objet  la  police  de  nos  com- 
munications ,  la  salubrité ,  la  sûreté  publique  et  la 
libre  circulation  dans  l'intérieur  de  nos  villes. 

«  Tel  fut  le  but  de  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791. 

•  D'une  part ,  il  confirma  provisoirement  les  rè- 
glements concernant  la  voirie. 

«  D'autre  part ,  il  attribua  aux  tribunaux  de  po- 
lice la  répression  des  contravention»  a  ces  mêmes 
règlements,  dont  jusque-là  divers  tribunaux  parti- 
culiers avaient  été  appelés  a  connaître. 

•  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  ?  en  instituant  les 


conseils  de  préfecture ,  créa  une  véritable  juridic- 
tion administrative,  et  si,  dès  lors,  la  connais- 
sance des  délits  de  grande  voirie  ne  leur  fut  pas 
attribuée,  déjà  ils  durent  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  nature  sur  cette  matière. 
(Voy.  art.  4.) 

•  La  juridiction  administrative  fut  pleinement 
établie  pour  ce  qui  la  concerne  par  la  loi  du  29 
floréal  an  10.  Le  décret  du  16  décembre  1811  en 
détermina ,  d'une  manière  plut  précise ,  l'étendue 
et  les  limites. 

■  Les  conseils  de  préfecture  prononçaient  sur  les 
amendes  et  sur  les  dommages  dont  la  réparation 
pourrait  être  due  a  l'Eut 

•  S'il  y  avait  eu  violence ,  vols  de  matériaux  , 
voies  de  fait ,  ou  si  des  réparations  de  dommages 
étaient  réclamées  par  des  particuliers ,  c'était  aux 
tribunaux  à  prononcer. 

•  Ainsi,  à  partir  de  la  loi  de  floréal  art  10 ,  les 
tribunaux  ordinaires  n'ont  conservé  des  attribu- 
tions que  leur  conférait  1  art.  29  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791,  crue  la  connaissance  des  délits  de  petite 
voirie ,  sauf  les  actes  que  Fon  vient  dfénumérer, 
et  qui ,  bien  que  liés  à  une  contravention  de  grande 
voirie ,  ne  perdaient  pas  le  caractère  qui  devait  les 
(aire  rentrer  dans  la  juridiction  de  droit  comumn, 

•  Depuis  1791,  quelques-unes  des  branches  du 
service  de  la  grande  voirie  ont  été  l'objet  de  dispo- 
sitions nouvelles  ;  mais  ce  sont  encore  les  anciens 
règlements  oui ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
fournissent  les  moyens  de  tenir  nos  routes  et  nos 
rivières  navigables  dans  les  conditions  reconnues 
nécessaires  pour  qu'elles  remplissent  leur  destina- 
tion ,  qui  assurent  la  répression  des  contraventions 
et  des  délits  dont  l'effet  serait  de  les  dégrader. 

•  Ces  réglemente  sont  en  grand  nombre.  11  y  en  a 
de  généraux  et  d'autres  qui  sont  purement  locaux  ; 
quelques-uns  remontent  à  plus  de  deux  siècles. 
Promulgués  quelquefois  dans  l'intérêt  de  branches 
du  service  public  indépendantes  les  unes  des  antres 
et  appliqués  par  des  tribunaux  divers,  dont  la  juris- 
prudence pouvait  être  difficilement  ramenée  à  l'u- 
niformité, ces  règlements  n'ont  pas  toujours  été 
coordonnés  entre  eux  comme  ils  l'eussent  été  si 
leurs  prescriptions  si  nombreuses  et  si  variées  eussent 
été  refondues  en  un  code  unique. 

«  D'ailleurs,  leur  système  de  pénalité  comprend 
des  dispositions  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  généraux  qui  ont  présidé  a  la  rédaction  de 
nos  Codes.  Ainsi,  dans  plusieurs  cas,  le  taux  des 
amendes  n'était  pas  déterminé,  la  fixation  en  était 
laissée  à  l'arbitraire  du  juge.  Si,  dans  les  premiers 
temps,  quelques  conseils  de  préfecture  ont  pu  croire 
qu'ils  pouvaient  user  d'un  pouvoir  dont  l'exercice 
n'est  plus  compatible  avec  resprit  de  notre  législa- 
tion ,  la  question  de  légalité  qui  devait  s'élever  a  ce 
sujet  se  trouve  aujourd'hui  résolue  autant  qu'elle 
peut  l'être  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'£UU 

»  Indépendamment  des  amendes,  les  anciens 
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Art.  1èr.  À  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  les  amendes  fixes ,  établies 
par  les  règlements  dé  grande  yoirie  anté- 
rieurs à  la  loi  des  19-22  juillet  1791  pour- 
ront être  modérées,  en  égard  an  degré 
d'importance  on  anr  circonstances  atté- 
nuantes des  délits,  jusqu'au  vingtième  des- 
dites amendes,  sans  toutefois  que  ce  mi- 


nimum puisse  descendre  ai-éemmi  èe 
seize  francs. 

À  dater  de  la  même  époque  ,  tes  amende* 
dont  le  taux ,  d'après  ces  règlements,  était 
laissé  à  l'arbitraire  du  juge ,  pourront  ta- 
rier  entre  un  minimum  de  salie  francs  el 
un  maximum  de  trois  cents  francs  (I). 

2.  Les  piqueurs  des  ponts  et  ctiau 


règlements  prononçaient,  dans  certains  cas,  la 
confiscation  et  l'emprisonnement  11  est  inntile  de 
dire  que  la  peine  pécuniaire  est  seule  appliquée  par 
les  conseils  de  préfecture  ,  sauf  a  saisir  les  tribu- 
naux des  faits  aggravants  qui  exigent  l'action  de  la 
vindicte  publique. 

«  Mais  ce  qui ,  dans  l'application  de  la  pénalité 
des  anciens  règlements ,  a  donné  naissance  à  de 
graves  difficultés,  c'est ,  d'une  part,  le  Uux  géné- 
ralement très-élevé  des  amendes,  (Tau Ire  part,  leur 
fixité. 

«  Les  peines  ne  sont  peut-être  qae  suffisantes 
pour  chaque  nature  de  délit ,  quand  ceux-ci  attei- 
gnent leur  plus  haute  gravité.  Mais  si  la  peine  est 
irréductible,  si  elle  ne  peut  être  abaissée  par  le 
juge  lorsque  le  délit,  sans  changer  de  nature,  est 
d'une  faible  importance  relative  et  accompagné  de 
circonstances  atténuantes ,  la  pénalité ,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas ,  doit  se  trouver  hors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  des  faits  a  punir. 

•  L'exposé  des  motif»  fait  ressortir  les  consé- 
auences  ftcheuses  d'une  situation  mie  la  loi  de  1791 
déclara  ne  maintenir  que  provisoirement  et  qui  se 
perpétue  depuis  cinquante  ans. 

■  Ceux  oY*  consens  de  préfecture  qui  ne  se  se- 
raient pas  «rus  autorisés  à  modifier  le  taux  fixe  des 
amendai  pouvaient  répugner  a  la  prononcer  quand 
l'amende  était  excessive.,  eu  égard  a  la  gravité  du 
délit.  Ainsi  la  loi,  respectée  en  un  sens ,  aurait  été 
violée  dans  un  autre ,  quoique  c'eût  été  pour  obéir 
a  l'équité  que  ces  conseils  se  fussent  abstenus  d'ap- 
pliquer la  peine. 

■  Si  les  conseils  de  préfecture,  ainsi  que  l'ont 
fait  beaucoup  d'entre  eus:,  et  sans  que  pendant 
longtemps  r administration  y  mît  obstacle ,  adop- 
taient une  juiisprudence  d'après  laquelle ,  il  leur 
était  facultatif  de  modérer  le  taux  des  amendes,  le 

Souvoir  arbitraire  du  juge  se  substituait  à  l'autorité 
s  la  loi.  Douleurs  ces  conseils  me  prononçaient  le 
phu  sauvent  que  des  peines  illusoires ,  ce  qui  assu- 
rait une  sorte  d'impunité  aux  contrevenants  et  pro- 
voqnait  les  récidives. 

«Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  résultant  de 
nombreux  «mess  «sa  conseil  d'Etat  a  établi  que  les 
rèfflement»  ne  faisant  mention  nulle  part  de  la  fa- 
culté pour  le  juge  de  modérer  le  taux  des  amendes, 
il  était  du  devoir  des  conseils  de  prélecture  de  les 
appliquer  littéralement ,  sauf  les  recours  des  délin- 
quants a  la  clémence  royale.  Mais  la  majorité  de 
ces  conseils  se  soumet  difficilement  a  cette  juris- 
pradeufce ,  et ,  dans  les  départements  où  elle  a  pré- 
valu ,  chaque  eoadaamnation ,  pour  ainsi  dire ,  de- 
vient l'objet  d'un  recouse  en  grâce,  La  justice  se 
trouve  ainsi  déplacée ,  parée  que  l'administration 
est  obligée  de  procéder  à  une  instruction  sur  le 
mérite  de  chaque  demande  el  de  recourir  ensuite 
s  la  prérogative  royale,  qu'il  conviendrait  de  ne 
faire  totervenir  que  dans  des  ces  beaucoup  pins 


•  Le  système  dn  projet  de  lot,  qui  «  peur  objet 
de  porter  remède  a  cet  état  de  choses,  autant  que 


cela  est  possible,  sans, une  révision  complète t  «I 
fort  simple. 

«  Son  principal,  et  on  pourrait  dire  son  saut 
objet ,  est  d'obvier  à  ce  que  des  délits  évidemment 
punissables  et  quelquefois  déclarés  tels ,  restent 
sans  répression  ,  quand  ils  ne  sont  punissables  que 
de  peines  arbitrait  es ,  et  en  même  temps  d'assurer 
cette  répression  dans  les  antres  cas ,  en  laissant  an) 
juge  la  faculté  de  rechercher  dans  une  échelle  da 
pénalités  sagement  déterminée ,  celle  qui  sera  ap- 
propriée a  la  gravité  du  délit.  ■ 

(1)  L'art.  1"  dn  projet  dn  gouvernement  était 
ainsi  conçu  :  «  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  taux  des  amendes  fixes  on  arbitraires 
établies  par,  les  règlements  de  grande  voirie  anté- 
rieur» à  la  loi  des  19-22  juillet  1701 ,  pourra  va- 
rier d'un  mininfuif^  de  10  fr.  à  un  maximum  da 
300  fr.,  eu  égard  an  degré  d'importance  on  au 
circonstances  atténuantes  des  délits.  ■ 

Le  projet  établissait  donc  un  maximum  et  un 
minimum  uniques  pour  tous  les  délits ,  quelle  que 
fut  leur  nature.  H  détruisait  l'ancien  système  de  pé» 
nalité  et  toute  classification  des  faits  punissables. 
11  ne  restait  rien  des  anciens  règlements  que  l'in- 
dication des  actes  qualifiés  ctétiu  <k  grmét  «écris. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  panai 
que  cette  disposition  aurait  des  conséquences  qui 
seraient,  sous  quelques  rapports,  en  opposition  a>ee 
les  motifs  qui  avaien.  fait  désirer  des  modifications 
au  système  actuel  da  pénalité. 

«  Si ,  pour  arriver  à  ce  maximum  uniforme  da 
$00  fr. ,  a-t-elle  dit ,  on  abaisse  les  anciennes  amen- 
des d'un  taui  supérieur,  il  semble ,  d'autre  part  , 
que  l'on  élève  celles  dont  le  taux  fixe  est  aujour- 
cfhui  inférieur  a  300  fr. 

«  Or,  les  règlements  prononcent,  dans  beaucoup 
de  cas,  des  peines  de  100  fr.,  de  00  fr.  et  même 
d'une  quotité  inférieure.  Le  résultat  d'une  loi,  ré- 
clamée au  nom  de  la  nécessité  d'adoucir  une  lé- 
gislation trop  rigoureuse ,  serait  donc ,  pour  les 
délits  de  plusieurs  classes ,  d'armer  le  juge  de  ht 
faculté  de  les  punir  d'une  amende  égale  a  trois 
fois ,  à  cinq  fois  le  maximum  de  celles  qu'ils  peu- 
vent faire  encourir  aujourd'hui. 

«  L'établissement  d'un  maximum  unique  anéan- 
tit l'espèce  de  classification  des  délits  oui  se  trouve 
résulter  des  anciens  règlements.  Mais  il  est  presque 
inévitable  qu'elle  soit  suppléée  par  les  tribunaux  ad- 
ministratifs chargés  d'appliquer  la  législation  de  ht 
Frande  voirie ,  car  U  y  a  de  grandes  variétés  dans 
espèce  des  délits ,  indépendamment  des  degrés  de 
gravité  dans  chaque  espèce.  Chaque  conseil  de 
préfecture  se  fient  a  cet  égard  une  jurisprudence 
qui  pourra  présenter  les  plus  grandes  différences 
de  département  à  département.  Ces  disparates 
dans  le  mode  dé  répression  des  délits  de  même  na- 
ture ne  seront  pas  l'effet  d'une  fausse  appUcatfoa 
de  la  loi,  mais  une  conséquence  nécessaire  en 
Quelque  sorte  de  ses  dispositions ,  de  l'usage  1  ' 
ou  pouvoir  011*6110  lsêuerait  sut  oonseite  de  i   ' 


et  les  cantoniera  chefs  ,  commission  nés  et     les  délits  de  grande  voirie,  < 

awermeiOés  4  &  PWi>  eopstaieront  ton*     ayee  les  fc>o4iopna|res  et  agent»  dénommés 


tare  sur  je*  chesoi  qm  doivent  restai  dams  son  do- 
maine. 

t  Ce  m'est  pas  tout  Si  le  maximum  de  360  fr. 
est  excessif  pour  certaines  daim  de  délit»,  il  n'est 
pas  assea  élevé  pour  quelques  branches  do  service 
de  la  voirie. 

•  L'amende  de  MO  fie.,  dont  t'ordonnance  de 
1669  et  l'arrêt  du  conseil  da  U  jnin  177?  pojth> 
•eut  l'encombrement  des  fleures  el  rivières  et  des 
chemin*  de  halage,  ne  nous  pavait  pet bonde 
proportion  iwc  la  gravité  dus  dommages  que  les 
contravention*  de  cette  nature  peuvent  produire, 
et  avec  J 'importance  des  intérêts  que  les  réglemente 
sur  U  navigation  sont  destinés  a  protéger. 

«  En  comparant  le  taox  de  celle  amende  aMM 
•elle  de  300  fr.  dont  sont  proies  le  plus  grand 
rendes  * 


«ombre  des  eoutraiemions  sur  kl  gri 
le  différence  dans  les  peines  nous  a  par»  aises  bien 
déterminée  pour  que  ceUea-ci  fussent  appropriées  8 
l'importance  et  snrtont  aux  conséquence*  possMe» 
des  délits  foi ,  lorsqu'ils  sont  velatûs  a  la  naviga* 
tion ,  peuvent  compromettre  la  vie  des  hommes. 

«  Meus  noms  bernerons  è  ce  senl  rapprecheoeeut, 
poor  ce  qui  concerne  la  grande  voirie ,  qu'on  peut 
appeler  le  droit  commun. 

«  Mais  la  loi  nouvelle  régirait  anssi  une  partie 
de  la  grande  voirie,  qui  n'est  teUe  qu'exeeptîonuei- 


«  Tonte  la  voirie  de  l**ris  est  réputée  grand* 
«oirie  el  placée  sons  1a  juridiction  administrative. 
Mais  elle  n'est  pas  régie  exclusivement  par  les  rè- 
glement* généraux  nr  la  grande  voirie}  elle  l'est 
également  par  des  règlements  par  tjauUws. 

•  Parmi  ceux  dont  elle  fait  nn«  fréquente  ap- 
plication ,  se  trouvent  les  règlements  du  10  avril 
1783  et  du  25  août  1784»  qni  fixent ,  d'une  part . 
le  maximum  d'élévation  qni  pourra  être  donné 
eux  maisons ,  et  qui  déterminent ,  d'antre  part , 
une  échelle  des  hauteurs  permises  corrélatives 
à  la  largeur  des  mes  sur  l'alignement  desquelles 
elles  devront  être  bâties. 

«  Les  contrevenants  sont  punis  par  des  aman  des 
de  8,000  fr.  et  de  4,000  fr.  infligées,  le»  pre- 
mières» aux  propriétaires,  les  seconde*,  aauooe)- 


«  La  nécessité  de  maintenir  les  disposition*  pro- 
hibitive* de  ces  règlements  est  pins  grande  aujour- 
d'hui qu'il  j  a  soixante  ans.....  La  cherté  exces- 
sive des  terrains  excite  virement  le  cupidité  h  ex- 
céder les  hauteurs  prescrites,  et  des  amendes  de 
1,000  fr.  et  de  1,000  fr.,  qui  ne  représentent  pas 
aujourd'hui  le  même  valeur  qu'en  1708 ,  sent  à 
peine  suffisantes  pour  réprimer  ce  genre  de  délit* 

«Cependant  ces  amendes  seraient  abaissées  an 
nivean  commun  déterminé  par  le  projet  de  loi  et 
ré<mite*  subitement  dans  le  proportion  de  Ml  à  1. 

•  H  est  impossible ,  Messieurs ,  qu'on  entera 
ainsi  presque  toute  leur  sanction  I  des  <" 


»  presque 
prohibitives  oui  ont  pour  but  de  parer  a  I 

«s  les  pras  fâcheuses  dos  grandes  egnto- 


one  de  population ,  d'empéche*  que  leo  ha- 
bitation* d'une  partie  de  cette  de  la  ciapita**  ne 


maximum  pour  chaque  classe  de  délits,  et  à  per- 
mettre de  les  modérer,  eu  égard  an  degré  prim- 
partance  des  délits,  jusqu'à  un  minimum  du  ving- 
tième ,  et  qni ,  dans  tous  les  ces ,  ne  saurait  être 
inférieur  h  16  fr. 

«  Quel  a  été ,  poursuivait  l'organe  de  le  com- 
mission ,  le  principal ,  on  pourrait  dire  Tunique 
sujet  de  la  sollicitude  du  gouvernement? 

•  Est-ce  l'eue*  dan*  la  répression ,  d'après  la 
jurisprudence  que  s'était  faite  un  grand  nombre  de 
conseils  de  préfecture ,  et  dans  laquelle  beaucoup 
persistent ,  malgré  les  arrêts  ou  conseil  d'Etat  ? 
Nullement. 

«  Ce  serait,  an  contraire,  i'insui&sence  de  U 
mpression. 

«  Ce  qni  est  évident ,  c'est  que  le*  amandes  ac- 
tuelles, si  elles  doivent  être  toujours  *f  pliquées 
sans  réduction ,  son* ,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas ,  d'une  excessive  rigueur. 

«  Mais  une  chose  qui  n'est  pas  anssi  évidente  et 
même  dont  la  contraire  9  paru  prouvé  a  |a  com- 
mission ,  c'est  que »  dans  certains  ras,  el  pour  les 
délits  qui ,  dans  chaque  ct**«e ,  s'élèveraient  an 
plus  haut  degré  de  gravité.  1>*  amendes  ffiee des 
règlements  ne  sont  pas  bor*  de  proportion  evec 
cotte  gravité.  H  n'y  a  donc  aucuns  raison  pour  ne 
pas  les  maintenir  comme  maximum  respectif  de 
chaane  classe. 

f  Le  projet  de  loi  »  en  admettant  on  maxjmnm 
unique  était  amené.  p*r  une  déduction  logique, 
è  l'unité  pour  le  minimum. 

«  Nous  somme»  d'accord  avec  lui  pour  f)xer  h 
|ft  fr.  la  JimUe  «bsolne  au-dessous  de  laquelle  l'a 
mende  ne  doit  descendre  dans  aucun  cas  t  pour 
que  les  contravention*  de  grand*  vuirie  ue  soient  pas 
confondues  avec  celle  de  simple  police  Ma*  nous 
avons  pensé  que  lu  distinction  entre  Us  espèce*  de 
délits  devait  étta  caaactérisée  par  l*  minimum 
comme  par  le  maxiinum  des  anieude»  do»l  «Ue* 

«  Dans  le  système  d'un  minimum  absolu,  une 
-J-  delftfr.  an  nn>*»um,  serait  le  liera  de  la 


deviennent  des  foyers  d'infection  par  le  prit* 
de  en  qui  est  le  prns  néoeisaire  h  la  vie ,  feir  e*  ia 


L'article  d*  gouvervx 
remplacé  par  la  dUposMM 
axototenàr  les  «nciennns  1 


peine  qu#  les  rèylemeAt*  pronoucent  pont  cer- 
tnitwconirjff  an  lions»  tandis  qu'elle  n'équivaudrait 
guère  qu'a  la  deux  centième  partie  de  celle  perlée 
par  le*  fèglemenls  de  1788  «t  de  1784 

«  CjiUè  Justine  distrttrative ,  cette  proportion 
«tire  le  détit  le  nrnins  grave  dans,  chaque  classe  et 
la  peine  qui  peut  lui  être  justement  appliquée,  ne 
«tursient  donc  être  obtenue»  e>n  minimum  uni- 
que, fille*  pourront  résulter,  au  centrale,  d'un 
tepport  commun  dans  toutes  les  classes  entre  la 
peine  la  pins  élevée  ni  le  peina  la  pins  ^'iM  1 
«  Ge  «apport,  dans  le  projet  dq  gouvernement 
ai  dans  fe  système  d'un  *e«J  maVuwm  et  d'unseul 
usinimom,  était  H  pe*  prêt  «k  30  s  i«  lions  le 
concevons  :  sou  anplkuiion,  k  dos  asncndns  dont 
in  tent  vet*  de  SA  h  1100  fr.,  Lassera  subsister, 
r  tapera  dm  déni*  que  pourrait  frapper  cetle 
'  1  peine  dan*  reu*fc«*i té  la  pie*  élevée,  a» 
m  de  lie»  fr.  peme  le»  ces  «àt  au  contraire, 
la  anaviU  earam  as  plsjefainit 

e Nojiav^*prap«#aiM.  d'*iWeu»,de 

f  pjme  les  ses  qn  l'amenda  datait  être  dé- 

aaàilraieeanejni,  la,  a#nakita  du  projet  dn 

Son,  tans,  la  pins  étant  aère  800  fr. 

sa  lents  ne  meaeninnspr»ceun  dot 

enslmisa%onnsWsss)sjentd*ma»eas- 


njenrl^sn 
demièK  1 
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nom  et  qui  ne  dépassaient  pas  500  fr.  pour  la 
grande  voirie  de  droit  commun  ;  les  amendes  de 
1,000  fr.  et  de  3,000  ne  se  trouvent  que  dans  les 
règlements  de  la  grande  voirie  exceptionnelle  de 
la  ville  de  Paris.  » 

M.  le  baron  d*  Gértmdo  a  proposé,  sur  le  se* 
cond  paragraphe ,  un  amendement  qui  élevait  le 
taoz  du  maximum  de  300  fr.  à  500  fr. ,  qui  est  le 
chiffre  le  plus  ordinaire  du  maximum  fixé  par  les 
anciens  règlements  pour  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  Il  a  dit  que  les  contraven- 
tions frappées  d'une  amende  indéterminée  par  les 
anciens  règlements  avaient  généralement  autant 
de  gravité  que  celles  auxquelles  ces  règlements  ap- 
pliquaient des  amendes  fixes  et  qu'elles  leur  étaient 
quelquefois  parfaitement  identiques  ;  que  même 
on  en  trouvait  de  plus  graves  dans  la  première  des 
deux  catégories  ;  qu'en  effet ,  h  l'amende  arbitraire 
ou  indéterminée,  les  anciens  règlements  ajoutaient, 
dans  certains  cas,  la  prison,  les  galères,  le  carcan  et 
quelquefois  le  fouet  ;  que  ces  peines  corporelles 
étant  supprimées,  il  devenait  nécessaire  d'élever  le 
taux  de  l'amende  de  manière  à  assurer  une  répres- 
sion efficace  ;  qu'enfin  le  chiffre  de  500  fr.  était 
loin  de  représenter  une  valeur  égale  à  celle  qu'il 
exprimait  aux  dix-sep  l  et  dix-huitième  siècles. 

On  a  répondu  que  les  règlements,  en  laissant  au 
juge  la  fixation  des  amendes  pour  certaines  con- 
traventions, reconnaissent  indirectement  qu'elles 
étaient  d'une  moindre  gravité  que  celles  qui  étaient 
frappées  d'une  amende  fixe ,  puisque  le  juge  qui  se 
trouvait  obligé  à  appliquer  une  amende  irréducti- 
ble a  celles-ci  avait  la  faculté,  à  l'égard  des  autres, 
d'en  prononcer  une  beaucoup  plus  faible;  que,  de 
plus  ,  si  l'on  adoptaitle  chiffre  de  500  fr.  ,1e  mini- 
mum se  trouvant  porté  à  25  fr*  serait  trop  élevé 
dans  une  foule  de  circonstances. 
M.  <U  Gh-mndo  a  retiré  son  amendement. 
A  la  Chambre  des  Députés,  M.  d*  U  PUsh  a  pré- 
senté un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «Les  dis- 
positions pénales  de  ces  divers  règlements  seront 
publiés  avec  la  présente  loi. 

«  Elles  seront  soumises  à  la  révision  des  Chambres, 
dans  la  session  de  1845.  • 

Cette  disposition,  dont  il  est  aisé  d'apercevoir  le 
but,  n'a  été  que  faiblement  appuyée.  La  Chambre 
l'a  rejetée  d'après  les  observations  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Pour  suppléer,  autant  que  possible  à  cette  nomen- 
clature, j'ai  recueilli  l'indication  des  anciens  règle- 
ments sur  la  voirie  dont  l'application  est  le  plus 
fréquente. 

22  septembre  1600  ,  ordonnance  du  prévôt  de 
Paris  pour  la  police  générale  et  le  règlement  de  la 
voirie,  à  Paris.  —  Edit  de  décembre  1607,  confir- 
ma lif  de  l'ordonnance  du  prévôt  de  Paris  et  con- 
tenant Tordre ,  la  fonction  et  les  droits  du  grand- 
vojer  et  de  ses  commis. —Septembre  1608,  lettres- 
patentes  relatives  aux  bouchers,  au  maître  des  hautes 
et  basses  œuvres  pour  la  propreté  des  rues,  des 
égoûts.  des  maisons  et  des  ruisseaux.  —30  avril  4663, 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  relatif  au  nettoiement 
de  la  capitale.— 16 octobre  1660,  ordonnance  sur 
ceux  qui  ont  obtenu  la  permission  d'établir  des 
échafauds.  —  26  octobre  1666,  ordonnance  sur  le 
mode  d'établissement  des  bornes.  —  20  novembre 
1666 ,  «rrtt  du  conseil  pour  la  conservation  du 
pavé.  — 18  août  1667,  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Paris  sur  les  pignons  et  pans  de  bois.  — 
25  février  1660,  ordonnance  de  police  sur  le  choix  et 
le  mode  de  ntaeesnent  du  pavé»  —  Août  1619, 


ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  (titre  27,  art.  il 
et  titre  58,  art.  7).  —  4  janvier  1670 ,  ordonnance 
du  lieutenant  de  police  de  Paris  sur  l'enlèvement 
des  neiges  et  des  glaces.  —  «4  février  1476.  Or- 
donnance de  police  qui  défend  aux  cochers,  char- 
retiers, etc.,  de  troubler  les  paveurs  dans  leurs 
travaux.  —  26  janvier  1672  ordonnance  du  lieu- 
tenant de  police  de  Paris  sur  le  mode  de  rétablis- 
sement ou  construction  des  maisons,  —  1672, 
ordonnance  sur  la  navigation  de  la  Seine  et  do  ses 
affluents.  —  S  août  1685,  arrêt  du  conseil  d'Etat 
concernant  les  caves  sous  les  rues.  —  20  octobre 
1685 ,  jugement  du  mettre  général  des  bâtiment* 
sur  les  murs  en  fondation.  —  17  mai  1666 .  or- 
donnance des- trésoriers  de  Franco  sur  la  largeur 
des  chemins  publics,  — 1«  juillet  1687  ,  arrêt  du 
conseil  d'Etat  sur  la  qualité  du  pavé  de  Paria.  — < 
16  juin  1603.  déclaration  portant  règlement  pour 
les  fonctions  et  droit*  des  officiers  de  la  voirie.  — * 
1"  avril  1607,  règlement  sur  les  saunes,  étalages 
et  autres  embarras  sur  la  voie  publique.  —  Novem- 
bre 1607  •  édit  portant  tarif  de»  droit»  de  voirie.— 
EdH  de  décembre  1607  qui  défeod  aux  teinturiecs 
et  autres  de  taire  sécher  leurs  étoffes  sur  des  per- 
ches aux  fenêtres  donnant  sur  les  rues.  —  Juin 
1760,  édit  sur  l'établissement  des  échafauds,  — 
8  mars  1701 ,  arrêt  du  conseil  sur  les  droit*  des 
officiers  de  la  voirie.  —20  avril  1701,  ordonnance  sur 
les  échelles  employées  sur  la  voie  publique  et  les 
ouvriers  travaillant  sur  les  toits,  à  Paris.— 26  mai 
1705 ,  règlement  pour  l'alignement  des  ouvrages 
de  pavé,  le  dédommagement  des  propriétaires  ex- 
propriés pour  cause  d'utilité  publique.  —  20  octo- 
bre 1712  ,  règlement  du  maître  général  des  bâti- 
ments sur  la  construction  des  entablements.  — 
28  avril  1710  ,  règlement  du  maître  général  des 
bâtiments  sur  la  construction  de  la  maçonnerie  sur 
les  pans  de  bois.  —  22  mars  1720 ,  ordonnance 
portant  défense  de  déposer  des  décombres,  etc.,  sur 
la  voie  publique.  —  3  mai  1720 ,  arrêt  du  conseil 
qui  prescrit  l'élargissement  des  grands  chemins  et 
leurs  plantations.  —  17  juin  1721 ,  arrêt  du  conseil 
sur  l'alignement  et  la  police  des  grands  chemins. 

—  21  juin  1721 ,  ordonnance  de  police  sur  les 
êgouts  de  Paris.  —  13  octobre  1724,  règlement  du 
maître  général  des  bâtiment»  et  des  juges  de  la 
maçonnerie  sur  les  pans  de  bots.  —  22  mai  1725, 
arrêt  du  conseil  sur  la  demande  par  les  proprié- 
taires, de  la  pente  du  pavé.  —  14  décembre  1725, 
ordonnance  qui  fixe  la  dimension  des  saillie».  — 
8  juillet  1728,  ordonnance  de  police  qui  défend 
de  jeter  des  bottes  de  foin  ou  de  paille  par  les  fe- 
nêtres h  des  heures  indues,  à  Paris.  —  18  juillet 
1720  et  18  août  1730,  déclarations  sur  les  formas 
a  suivre  pour  la  démolition  des  bâtiments  en  péril. 

—  4  août  1731 ,  ordonnance  portant  défense  aux 
particuliers  de  dépaver  les  rues  de  Paris.  —  6  août 
1731  ,  arrêt  du  conseil  sur  la  distance  à  la  quelle  il 
faut  planter  des  arbres  le  long  des  routes.  —  6  oc- 
tobre 1733 ,  arrêt  du  conseil  d'Etat  sur  les  droit* 
de  voirie.  —  12  décembre  1747 .  ordonnance  du 
bureau  des  finances  de  Paris  qui  prescrit  une  auto» 
risation  pour  élever  des  échafauds  afin  de  construire 
et  réparer  des  bâtiment*.  —  20  mars  1754  »  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Paris,  sur  la  po- 
lice des  routes  et  chemins.  —  27  juin  1760,  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Paris  qui  met  la 
réparation  de  pavé  à  la  charge  des  particuliers.  — 
25  mai  1761 ,  ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Paris  sur  les  enseignes.  —  17  décembre  1761, 
ordonnance  du  lieutenant  de  police  de  Paria  sur 
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dans  te*  lois  et  décréta  antérieurs  sur  la 
matière  (1). 

25  MiM  =  8  4Tnn.  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  convocation  do  conseil  général  do  dé- 
partement de  l'hère.  (IX  Bell.  DCCCLXLIV, 
n.  »#*.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intériew;  tu  l'art.  12  de  la  loi 
du22j«rin  !S55,ete. 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  liséré  est  convoqué  pour  le  10 
avril  prochain,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les 
dépenses  qu'occasionneront  la  réparation 
des  routes  départementales  endommagées 
par  les  inondations  de  l'automne  dernier 
et  la  reconstruction  des  ponts  qui  ont  été 
emportés  par  les  eaux ,  ainsi  que  sur  les 
autres  affaires  urgentes  qui  lui  seraient  sou- 
mises par  le  préfet. Cette  session  extraordi- 
naire ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


28  Ham  =■  8  avril  1843.  —  Ordonnance  do  roi 

JorUnt  nouvelle  organisation  do  personnel  de 
inspection  générale  dos  finances   (IX,  Bail. 
DCCCLXLIV,  n.  9909.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  1".  Le  personnel  de  l'inspection 
générale  des  finances  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  10  inspecteurs  généraux;  10  in- 
specteurs de  première  classe;  10  inspecteurs 
1  de  deuxième  classe  ;  12  inspecteurs  de  troi- 
sième classe;  12  sous-inspecteurs;  12  ad- 
joints à  l'inspection. 

2.  Le  traitement  annuel  des  agents  de 
l'inspection  générale  sera  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  pour  les  inspecteurs  généraux,  à 
12,000  fr.;  pour  les  inspecteurs  de  pre- 
mière classe,  à  8,000  fr. ;  pour  les  inspec- 
teurs de  deuxième  classe  ,  à  6,000  fr.  ;  pour 

'  les  inspecteurs  de  troisième  classe,  à  4,0u0 
fr.  ;  pour  les  sous-inspecteurs ,  à  2,500  fr. 

'  Les  indemnités  de  tournées  à  allouer  aux 
inspecteurs  de  chaque  grade  seront  déter- 
minées par  un  arrêté  de  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Les  adjoints*  l'Inspection  des  finances 
seront  choisis  exclusivement  parmi  les  em- 
ployés de  l'administration  des  finances  âgés 
de  vingt-deux  ans  au  moins  et  de  trente  ans 
au  plus ,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service 
et  pourvus  du  diplOme  de  licencié  en  droit. 
Pourront  également  être  nommés  adjoints 
i  l'inspection  les  élèves  de  Técole  polytech- 
nique sortis  admissibles  dans  les  services 
du  gouvernement,  ayant  au  moins  un  au 


les  enseignes.  —  13  juillet  1764,  ordonnance  de 
police  sur  les  gouttières  saillantes.  —  27  février 
1705,  ordonnance  do  bureau  des  finances  de  Paris 
sur  les  alignements.  — 18  join  1785,  arrêt  du  con- 
seil sur  la  police  et  la  consécration  des  grands  che- 
mins. —  15  juillet  1766,  ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris  sur  la  manière  de  border  les 
routes.  —  1"  septembre  1769,  ordonnance  de  po- 
lice snr  les  dépôts  de  matériau*. ,  etc.,  sur  la  voie 
publique,  à  Paris.  —  5  avril  1772 ,  arrêt  du  conseil 
d'Eialsur  les  carrières  aux  environs  des  routes.  — 
2  août  177a,  ordonnance  du  bureau  des  finances 
portant  défense  cV endommager  les  bornes  militaires 
et  d'étaler  le  linge  sur  les  arbres  des  routes.  —2  août 
1774,  ordonnance  do  bureau  des  finances  de  Paris 
sur  l'autorisation  a  obtenir  pour  élever  des  écha- 
fauds  afin  de  construire  ou  de  réparer  les  maisons. 
—  2  août  177a.  ordonnance  portant  défense  aux 
ouvriers  paveurs  et  carriers  de  déserter  leurs  ate- 
liers. —  1"  février  1776,  ordonnance  des  trésoriers 
de  France  concernant  les  échoppes  à  Paris.  —  6  fé- 
vrier 1776,  arrêt  du  conseil  sur  la  classification  et 
la  largeur  des  routes.  —  20  mars  1776,  ordonnance 
du  bureau  des  finances  qui  fixe  le  mode  et  les 
constructions  des  coroicnes.  —  2*  juin  1777,  arrêt 
du  conseil  qui  maintient  les  ordonnances  sur  le 
fait  de  la  navigation,  notamment  celles  de  1660  et 
de  1672.  —  26  juillet  1777,  ordonnance  relative 
m  balayage.  — 12  juillet  1779,  déclaration  du  roi 
sur  les  autorisations  a  accorder  pour  faire  sécher 
des  étoffes  sur  des  perches  et  aux  fenêtres.  — 
i*  septembre  1779,  ordonnance  de  police  sur  la 
reconstruction  des  maisons  faisant  encoignures,  les 


écriteaux,  les  gouttières ,  à  Paris.  —  8  novembre 
1780,  ordonnance  sur  le  balayage  devant  les  mai- 
sons, etc.,  à  Paris.  —  17  juillet  1781 ,  ordonnance 
du  bureau  dea  finances  de  Paris,  sur  la  police  et  la 
plantation  des  chemins.  —10  novembre  1781 ,  arrêt 
do  conseil  d'Etat  relatif  a  l'entretien  des  rues  et  des 
chemins  qui  ne  font  pas  partie  des  grandes  routes. 
—10  avril  1783,  déclaration  concernant  les  aligne- 
ments et  ouvertures  des  rues  dans  Paris.  —Mai  1 784, 
lettres-patentes  relatives  aux  échoppes  mobiles.  — 
Mai  1784,  ordonnance  qui  fixe  le  mode  de  recon- 
struction des  bâtiments  situés  a  l'encoignure  de  deux 
rues  d'inégale  largeur.— 21  mai  1784,  ordonnance 
de  police  sur  la  fermeture  des  portes  d'entrée  des 
maisons.  —  25  août  1784 ,  lettres-patentes  snr  la 
hauteur  des  maisons  de  Paris.— 10  décembre  1784, 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris  por- 
tant suppression  des  enseignes  et  étalages  en  sail- 
lies sur  les  routes  de  traverse.  —  22  janvier  1785 , 
arrêt  du  conseil  concernant  les  égouts,  à  Paris.  — 
20  janvier  1786,  ordonnance  de  police  sur  le  dépôt 
de  pierres  de  taille  par  les  ouvriers.  —  26  janvier 
1786,  ordonnance  de  police  sur  les  couvreurs.  — 
à  lévrier  1786,  règlement  pour  les  routiers,  char- 
retiers et  autres.  —  22,  25  février  1787 ,  ordon- 
nances du  bureau  des  finances  sur  rétablissement 
des  bornes. 

(1)  Aux  ternies  du  29  floréal  an  10 ,  art.  2 ,  les 
ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, agents  de  la  navigation  ,  les  commissaires  de 
police  et  les  gendarmes  avaient  seuls  qualité  pour 
dresser  les  procès-verbaux. 
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de  serrtce  dans  Padmirtlsiratk»  des  fMt«- 
ces.  Dans  le§  deux  catégories  ,  ils  dctrent, 
«i  «vire,  atoir  JosUfté  d'un  revenu  per- 
•obmI de  deui miUe  fraâcs ou don enga- 
gement oootracté  par  lèvre  parents  de  leur 
sertir  mm  pensé**  d'égale  somme  pendant 
tedle  la  datée  de  l'adjonction. 
|  4.  Lee  adjetota  m  pourront  être  promus 
aa  grade  de  sous-inspeetJtr  qu'après  deux 
tournées  d'inspection  au  moins»  et  lorsque, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par 
-notre  ministre  des  finances ,  ils  auront  été 
(reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de 
ee  grade»  Ceux  des  adjoints  qui  auront  été 
déclarés  non  admissibles  pourront  être  re- 
placés dans  l'administration  avec  la  position 
qu'ils  j  occupaient. 

5.  Seront  admissibles  au  grade  d'inspec- 
teur de  troisième  classe .  pour  la  moitié  des 
vacances  et  en  tant  qu  ils  ne  seront  pas 
âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans ,  les  em- 
ployés occupent  les  positions  suivantes, 
savoir: 

Dans  l' administra  tioh  centrale. — 
Le  grade  de  commis  de  première  classe  bu 
de  sous-chef. 

Dams  les  administrations  finan- 
cières.—  Aux  domaines  %  le  grade  de  vé- 
rificateur ;  aum  forêts,  celui  de  sous-irispéc- 
teur  ;  aux  contributions  indirectes,  Celui  de 
contrôleur  ambulant  ou  de  comptabilité; 
aux  contributions  directes ,  celui  de  contrô- 
leur prtnctpei  ou  d'inspecteur  ;  aum  douanes, 
celui  de  sous-inspecteur  ;  aux  postes,  celui 
d'inspecteur. 

6.  Les  agents  de  l'inspection  des  finances 
pourront  concourir  aux  emplois  vacants  et 
analogues  à  leur  position  dans  l'adminis- 
tration ou  la  direction  à  laquelle  ils  auraient 
précédemment  appartenu» 

7.  L'organisation  arrêtée  par  la  présente 
ordonnance  recevra  son  exécution  au  fur  et 
à  mesure  des  extinctions ,  vacances ,  ad- 
missions à  la  retraite  ou  promotions  à 
d'autres  emplois. 

8.  Toutes  les  dispositions  antérieures  à 
la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

9.  Notre  nainéstr*  des  finances  (M.tio- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


26  uu  »  8  Mut.  1842.  —  Ordosutanc*  en  toi 
qui  répartit  Mira  le*  département*  d«  rojaame 
ta*  urMtre»*iagt  urine  hommes  appelé*  s*r  la 
elama  fetatji.  KUb>  BvHt  OGCGLXL1V,  n.  0010.) 

Louis- Philippe ,  ek. ,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent dé  r*atmé* ,  et  eeHe  du  fil  mars 
1832 ,  sur  te  recrutement  \  vu  l'ordonnance 


du  14  novembre  4*41 ,  relative  aux  opéra- 
tions préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  1841  ;  vu  la  loi  du  16  mai  1841,  qui  a 
fixé  à  quatre-vingt  raille  hommes  le  con- 
tingent de  cette  classe  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  damer;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
ta  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1841  sont  répartis 
entre  les  départements  du  rofaume  suivant 
le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  exécution  des 
dispositions  de  fart.  2  de  la  loi  du  16 
mai  1841. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons ,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
même  loi.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture ,  et  rendue  publique 
par  voie  d'affiches  avant  l'ouverture  dts 
opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  2  mai  prochain ,  et  la  réu- 
nion des  listes  de  contingent  cantonal,  pour 
former  la  liste  du  contingent  départemental, 
sera  effectuée  le  16  juin  suivant. 

4.  Après  cette  dernière  opération,  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi 
du  *t  mars  185* ,  les  jeunes  gens  défini- 
tivement appelés ,  ou  ceux  qui  auront  été 
admis  à  les  remplacer,  seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels ils  seront  désignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé  ,  etc. 

Tableau  annexé  à  ? 'ordonnance  du  9  mars 
i&4'*»  et  présentant  ta  répartition  de  Quatre- 
vingt  mille  nomma*  appelée  sur  la  dusse 
et  i84t  ,  ètmblio  conformément  à  Voit*  2 
de  ta  loi  du  16  mai  1841. 

Ain,  3,388  (1)  (800)  ;  Aisne,  4,865  (1.201), • 
Allier,  2,807  (7*5)  l  Alpes  (S****-),  1,332  (3&3)  ; 
Alpes  (Hante*-),  1,3^  <3*2t>)  1  Ardèche,  3,826 
(*83);  Ardenae»,  2,751  (739);  Ariège,  2,345 
(622);Anbe,  2,30a  (635);  Amie,  2,200  (616); 
Aveyron ,  3,332  (884)  ;  Bw*b«*4«.Rhô«e ,  2,887 
(786);  CaWadoe,  3,040  (l,04d)  ;  Caaul,  2,351 
(024);  Charente,  3460  (807);  Cbareate-Ufé- 
riewt,  3,851  (1,022);  Cher,  2,604  (601);  Cor- 
«èse,  3,084  (818h  Goret,  1,068  (520)  ;  Côte4>0r, 
3,400  (026);  C4tefrdu-f!*rd ,  5,9v*  (1,600); 
Crème,  2,475  (667);  Bordegae,  4,152(1,102)  ; 
Déni»,  2,523  (670)  :  Drôsne ,  2,711  (710);  B«re, 
3*670  (047)  ;  Bure-eVLoir,  24*1  (606)  ;  Finistère, 
5,305  (1,406);  Ge*d,  3,135  (832);  Ger«*ne 
(Hante-),  4,101  (1,688);  Ge»>  2,631  (608);  Gi- 
ronde ,  4>865  (1,201)  ;  H4rault,  3,032  (806)  ;  111e- 
et-Vilaine,  5,027  (1,334*;  Indre,  2,387  (636); 
Iadre-et*L*ire  ,  2,706  (718) ;  Hère ,  5,406  (1,467); 
Jura,  2,016  (772)  ;  Ltudei,  2,920  (775);  *•**- 


(1)  Le  premier  chiaVe  indkpw  le  boom*  oee 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  U 


classe  de  1841  ;  1«  Ueeafc 
de  eàaqoe  «sépartesnea*. 
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eXAec,  »\208  (5ft*)  ;  Loire,  3,9*4  (1,057)  ;  Loue 

Elante-j .  2,886  (766)  ;  Une-Inférieure ,  4,108 
4.00}  ;  Loiret,  2,911  (772)  j  Lot,  2,429  (645); 
>t-et4>aronne,  2,830  (751)  ;  Loxère,  1,246  (331)  ; 
Maine-et-Loire,  *,245  (1,126);  Manebe,  5,108 
(1,355);  Marne ,  3,108  (825)  ;  Marne  (Haute-) , 
2*273  (603);  Mayenne,  3,42*  (908);  Meurt!*, 
4,296  (1440);  Même,  2,910  (775);  Morbihan  , 
4421  (U73)  ;  Moaelie,  4,344  (1453)  ;  Nièvre  , 
3,012  (799);  Nord,  0,348  &481);  Oise,  3,429 
(910;  ;  Orne ,  3789  (1,005)  ;  Pa*-de-Calâis  ,  6,140 
(1,629)  ;  Puv-de-Dème,  5,299  (1,406 j  ;  Pyrénées 
(Beatet-J ,  4.152  ^1,102)  ;Pjréneea  ittaute*-),  2,466 
(4>ô5);  PyréwW-Orieotala. ,  1405  (374)}  Rhin 
(Bat-),  6,013  kl,59ft  ;  Anin  vHa.t-j,  4,578  (1,215); 
Khone,  3,977^1,035);  Saône  ^Haute-J ,  3,382 
1897);  Saone-et-Lôire ,  5,172  (1,372  ;  Sarthe, 
4,271  (1,133)  ;  Seine ,  6,657  (1,767)  ;  Sein  ©-Infé- 
rieure, 6,188  (1,642)  ;  Seine-et-Marne,  8,034  i§05j  ; 
8*faWM*Oi»e,  MHW  (979);  Sème  <Den») ,  2,536 
&li)  ;  Sou*»,  fc«&2  ^1,296)  |  Tarn,  3,002  (3971; 
?ern-«i-Geronaw»,  «..^i  v507)  ;  Var,  2^83  t*85)  ; 
Vauchue,  1,920  L510J  ;  Vendée,  3,011  (799); 
Tienne,  2,616  (694)  ;  Vienne  (Haute-),  2,690  (714)  ; 
Votfe»,  4,036  ^1,069);  Tonne,  3,323  (882).  To- 
UUi(l),*l,4*vao,«W). 


I 


M  ■**»•=»  8  avbii.  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  maintient  M.  le  lientenant-général  baron 
Boohet  dan»  la  première  section  du  cadré  de 
Tétat-major  générât  (IX,  Bull.  DGGGLXUV, 
n*  9911.) 

Louis-Philippe,  tic.,  tu  la  loi  du  4 
août  1839  ;  sur  le  "rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron 
Buchet  (Frauçois*l.ouis~Julieu)  est  main- 
tenu dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'etat-major  général. 

1.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


9  —  9  araii.  1842,  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
prescrit  la  publication  de  la  convention  provi- 
soire et  additionnelle  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  conclue,  le  9  lévrier  dernier,  entre  la 
France  etle  Danemark.  VU,B«1L  JJCClXXLV, 
a.  9913.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  le  rot  de  Danemark ,  il 
a  été  conclu  à  Paris ,  le  9*  jour  du  mois  de 
lévrier  de  la  présente  année  1842 ,  une  con- 
vention provisoire  et  additionnelle  de  com- 
merce et  de  navigation  ;  convention  dont 
lès  ratifications  ont  été  échangées ,  égale- 
ment à  Paris ,  le  4  du  présent  mois ,  et  dont 
la  teneur  suit: 

Convention, 
0.  M.  le  roi  des  Français  et  &  M.  le  roi 
ée  Danemark,  désirant  imprimer  au*  rap- 


ports mutuels  de  commerce  et  dt  navigation, 
entre  la  France  et  le  Danemark ,  un  nouveau 
degré  d'activité  qui  pourrait  servir  à  resser- 
rer encore  plus  étroitement  les  liens  d'amitié 
qni  unissent  si  heureusement  les  deux  Etats, 
ont  jugé  utile  de  conclure  une  convention 
provisoire  et  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  le  Danemark,  du  23 
août  1742,  laquelle  convention  demeurera  en  * 
vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation. 
Et,  dans  ce  but,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français,  le 
sieur  François-Pierre-Guillaume  Guiiot, 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  grand- croix 
de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
oeur,  etc.,  etc.,  etc.  ;  et  8.  M.  le  roi  de 
Danemark,  le  sieur  Joseph-Albert-Frédéric- 
Christophe  de  K.oss,  son  chambellan  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  S.  M.  le  roi  des  Français , 
commandeur  de  son  ordre  du  Danebrog 
et  décoré  de  la  croix  d'argent  du  même 
ordre,  etc.,  etc.,  etc.  ;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs >  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ter.  Les  Français  en  Danemark  et 
dans  les  duchés ,  et  les  Danois  en  France , 
continueront  à  jouir,  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  de  tous  les  droits  et 
privilèges  stipulés,  en  faveur  des  sujets 
respectifs ,  dans  le  traité  eonclu ,  le  23  août 
1742 ,  entre  la  France  et  le  Danemark ,  au- 
tan! que  ces  droits  et  privilèges  seront 
compatibles  avec  la  législation  actuelle  des 
deux  Etats* 

2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de 
Danemark  et  des  duchés,  et  les  navires 
danois  dans  les  ports  de  France ,  n'acquit- 
teront, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage 
et  de  navigation  que  ceux  dont  les  navires 
danois  sont  passibles  dans  les  ports  de 
Danemark;  les  uns  et  les  autres  seront 
d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux , 
dans  les  ports  respectifs ,  pour  les  droits  de 
pilotage,  de  jaugeage,  de  courtage,  de 
quarantaine  ou  autre  de  môme  nature ,  et 
ce ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
celui  de  leur  destination ,  conformément  à 
l'esprit  du  traité  de  1742.  Des  commissaires, 
nommés  par  les  gouvernements  respectifs , 
seront  chargés  de  rechercher  le  ternie  moyen 
des  divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Dane- 
mark sur  le  pavillon  national  et  qui  corres- 
pondent à  ceux  qui  se  trouvent  compris  en 


(1)  La  proportion  entre  le  nombre  des  inicriu  elle  contingent  est  de  265,302  tôt  100. 
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France  dans  le  droit  de  tonnage ,  afin  d'en 
déduire  le  chiffre  du  droit  unique  que  le 
pavillon  danois  aura  à  acquitter ,  dans  les 
ports  français ,  conformément  au  principe 
de  réciprocité  établi  par  le  présent  article. 
Les  exceptions  au  traitement  national  qui 
atteindraient  en  France  les  navires  français 
,  venant  d'ailleurs  que  du  Danemark,  on 
allant  ailleurs  qu'en  Danemark,  seront 
communes  aux  navires  danois  faisant  les 
mêmes  voyages  t  et  cette  disposition  sera 
réciproquement  applicable  en  Danemark 
aux  navires  français. 

3.  La  navigation  et  le  commerce  français 
continueront  à  être  traités  dans  le  Sund , 
les  Belts  et  le  canal  de  Holstein  ,  comme 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées ,  et  con- 
serveront nommément  tous  les  avantages 
qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité 
de  1742. 

4.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation ,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat, 
qu'il  ne  soit  aussi ,  et  à  l'instant ,  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs ,  gratuitement  si  la 
concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compen- 
sation ou  l'équivalent  ci  la  concession  a  été 
conditionnelle. 

5.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chan- 
celiers jouiront  dans  les  deux  pays  des  pri- 
vilèges généralementattribués  i  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires ,  et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes  ,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires  ,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  devien- 
nent soit  propriétaires ,  soit  possesseurs  de 
biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent 
le  commerce  ;  pour  lesquels  cas,  il»  seront 
soumis  aux  mêmes  taxes ,  charges  et  impo- 
sitions que  les  autres  particuliers.  Les  con- 
suls jouiront ,  eu  outre ,  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 
pourront  être  accordés  dans  leur  résidence 
aux  agents  du  même  rang  delà  nation  la 
plus  favorisée.  Ils  pourront  nommer  des 
Vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  l'ar- 
rondissement de  leur  consulat. 

6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord ,  soit  dans 
leur  pays ,  les  marins  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet , 
ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 
cales compétentes ,  eljustifieront  par  l'exhi- 
bition des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage ,  ou ,  si  le  navire  était  parti , 
par  copies  desdites  pièces ,  dûment  certi- 
fiées par  eux ,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 


cette  demande ,  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  ,  de 
plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  dé- 
serteurs ,  qui  seront  même  détenus  et  gar- 
dés dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
Taire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation  , 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause.  Il  est  entendu  que  les  marins  sujets 
du  pays  où  la  désertion  a  lieu  sont  excep- 
tés de  la  présente  disposition. 

7.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  fran- 
çais sur  les  côtes  de  Danemark ,  ou  d'un 
navire  danois  sur  les  côtes  de  France ,  le 
consul  de  la  nation  en  sera  immédiatement 
informé  ,  i  l'effet  de  faciliter  au  capitaine 
les  moyens  de  remettre  i  flot  le  navire, 
sous  la  surveillance  et  avec  l'aide  de  l'auto- 
rité locale.  S'il  y  a  bris  et  naufrage ,  ou 
abandon  du  navire,  l'autorité  concertera 
avec  le  consul  les  mesures  à  prendre  pour 
la  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le  sau- 
vetage du  navire  et  de  la  cargaison,  jusqu'à 
ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  se  présentent.  Les  marchandises 
sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit 
de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à  la  consommation  intérieure.  Pour 
les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  con- 
servation du  navire  et  de  la  cargaison ,  le 
bâtiment  échoué  sera  traité  comme  le  serait 
un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  s'étendront  nasaux  colonies  fran- 
çaises d'outre-mer  ni  aux  colonies  danoises 
d'outre-mer,  y  compris  les  Iles  de  Fœroô , 
l'Islande  et  le  Groenland.  11  est  toutefois  ar- 
rêté que  les  navires  de  commerce  français  ou 
danois  y  seront  respectivement  admis  aux 
mêmes  conditions  et  traités  de  la  même 
manière  que  les  navires  de  commerce  de  la 
nation  la  plus  favorisée  le  sont  actuellement 
ou  le  seront  à  l'avenir;  et ,  en  outre ,  que 
les  stipulations  contenues  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  7  ,  sur  les  échouements 
et  naufrages ,  seront  exécutoires  dans  les 
possessions  d'outre-mer  des  deux  couronnes. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée  , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  ,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  en 
double  original  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. Fait  à  Paris ,  le  9e  jour  du  mois  de 
février  de  l'an  de  grâce  1842.  (L.  S.)  Signe 
Guizot.  (L.  S.)  DE  Koss. 


■OHAmCHIt  CO^ST.  —  W>0*J-*H1LIPPB 
12  «lu  =*U  vnat  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui.approuve  des  moditcation»  aux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Ponl-Au denier.   (IX ,  Bull, 
•upp.  n.  DLXLI1I,  n.  16387.) 

Louis-Philippe,  etc.,  iur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  l'ordonnance 
royale  du  11  février  1855,  portant  autorisa* 
lion  de  la  caisse  d'épargne  de  Pont-Àu- 
demer  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  les 
modifications  proposées  à  notre  approba- 
tion; yu  les  lois  du  5  juin  1855  et  du  31 
mars  1837;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  !•*.  Les  modifications  aux  art.  1", 
4, 16  et  26  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
de  Pont-Audemer,  proposées  par  délibéra- 
tion des  administrateurs  de  cette  caisse,  en 
date  du  25  janvier  1841 ,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  14 janvier  1842,  par-devant  Me 
Fontaine,  notaire  à  Pont-Audemer,  et  en 
présence  de  deux  témoins ,  lequel  acte  res- 
tera déposé  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


12  mam  «  11  avril  1842-  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Tarare.  (IX,  BoU.  «pp.  DULL1H , 
».  10388.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Tarare  (Rhône) , 
en  date  des  10  février  et  6  novembre  1841  ; 
yu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1857, 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 


!tr.  _  12  MAES,  7,  9  ATftlL  1842.      63 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Tarare  (Rhône)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Tarare,  en  date  du  6  no- 
vembre 1841 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  au 
préfet  du  département  du  Rhône ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

7  —  10  avril  1842.  —  L°»  qoi  ouvre  nn  ctM'11 
extraordinaire  pour  complément  de»  dépenses 
secrètes  de  l'exercice  1842  (1).  (IX,  Bull. 
DCCCLXLVI,  n.  fc920.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  de  francs,  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  l'exercice  1842. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  25  juin  1841  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1842. 


Q  s  12  avril  1842.  —  Loi  portant  qu'a  aéra 
fait,  en  1843,  «n  appel  de  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1843  (2).  (IX ,  Bull. 
DCCCLXLVI,  n.  9921.) 

Art.  l«p.  Il  sera  fait  en  1845 ,  un  appel 
de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1842 ,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
23  Février  (Mon.  dn  2Û)  î  rapport  par  M.  Jars  le  7 
mars  (Mon.  dn  8)  ;  discussion  et  adoption  le  10 
(  Mon.  du  11  ) ,  à  la  majorité  de  219  voix  con- 
tre 142. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mars 
(Mon.  du  1?)  ;  rapport  par  M.  de  Gasparin  le  30 
(Mon.  du  31)  ;  discussion  et  adoption  le  2  avril 
(Mon.  du  3),  a  la  majorité  de  124  voix  contre  7. 

Après  avoir  passé  en  revue  successivement  les 
diverses  phases  que  la  question  des  fonds  secrets 
a  subies  depuis  rétablissement  du  gouvernement 
de  juillet ,  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Députés  a  exprimé  ,  au  nom  de 
la  commission ,  le  vœu  «  que  les  crédits  néces- 
saires aux  dépenses  secrètes  fussent  dorénavant 
réunis  et  portés  en  an  seul  article  au  budget  or- 
dinaire des  dépenses,  a  •  On  comprend  assez  gé- 
néralement aujourd'hui,  a-t-il  dit}  que,  s'il  y  a 
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une  question  on  l'existence  dHua  ministère  ne 
doive  pas  être  engagée ,  c'est  assurément  celle  des 
fonds  secrets ,  où  la  nécessité  domine ,  où  le  but 
que  Ton  se  propose  importe  également  a  toutes, 
les  opinions  et  n'implique  essentiellement  aucun 
système  ministériel.  »  * 

Cette  opinion  n'a  point  été  partagée  par  la 
commission  dé  la  Chambre  des  Pairs. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
12  février  (Mon.  du  13)  ;  rapport  par  M.  le  gé- 
néral Paixhans  le  28  février  (Mon.  du  1"  mars)  ? 
discussion  et  adoption  le  4  mars  (Mon.  du  5)  ,  * 
la  majorité  de  229  voix  contre  10. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mara 
(Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  le  général  Cu- 
bières  le  29  (Mon.  du  30)  ;  discussion  et  adoption 
le  4  avril  (Mon.  du  5),  à  la  majorité  de  104  voix 
contre  A. 


MONARCHIE   CONST.  —  LOUIS-PII ILHM»K    Ier.  —   9,   10   AVRIL    I8*f. 


$.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt 
mille  hommes  entre  les  départe  tuent»  du 
royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale ,  proportionnellement  an  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  eitraordi- 
naires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
-v  sur  les  listes  de  tirage  ne  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  la  même 
ordonnance  royale,  ce  nombre  sera  rem- 
placé ,  pour  tes  cantons  ou  départements  en 
retard»  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes 
précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  serti 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  ou  les  listes  de  tirage  de  quel- 
ques cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en 
temps  utile  au  préfet ,  il  sera  procédé ,  pour 
la  sous-répartition ,  a  l'égard  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus. 


10  ■»  12  AfAii.  18â&  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tant qo«  la  Cour  d'assis*»  de  la  Seine  sera  di- 
▼bée  en  qualra  sections  pendant  les  deux  der- 
' niera  mois  da  deuxième  trimestre  et  la  premier 
mois  du  troisième  trimestre  de  1842.  (IX  ,  bull. 
DCOCLXLVI,  n.  9923.) 

Louis-Philippe  ^  etc. ,  sur  te  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  sur  ce  qui  nous  a  été  réprésenté  que 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine ,  divisée  en 
deux  sections,  conformément  à  l'ordonnance 
du  2o  juillet  1828,  ne  pourrait  expédier  , 
dans  le  cours  des  deuxième  et  troisième 
trimestres  de  cette  année ,  la  totalité  des 
procès  renvoyés  devant  elle;  voulant  pré- 
venir des  retards  préjudiciables  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  ;  vu  les  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle 
concernant  le  service  des  Cours  d'assises , 
et  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  18 10  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Pendant  les  deux  derniers  mois 
du  deuxième  trimestre  et  le  premier  mois 
du  troisième  trimestre  de  la  présente  année, 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine  sera  divisée  en 


quatre  sections ,  qui  auront  ehaetme  une 
session  par  me4s ,  et  q*i  siégeront ,  ta  trot* 
siéme  eu  même  temps  que  la  première,  *r  la 
quatrième  en  même  temps  que  la  deuxième. 
Il  sera  en  conséquence  délégué ,  conformé- 
ment à  la  loi ,  ua  nomt>re  suffisant  ét>  con- 
seillers à  la  Conr  rey aie  pont  le  filialisai 
de  eee  quatre  sections* 

2.  Notre  ministre  de  la  Justine  et  de* 
cuites  (M.  Martin  du  Nord)  est  cftarge,  est. 


0  =«  15  atwi.  1841»  —Lofe  relativi»  a  4*»  ch^n- 
gemenb  dt  cir«onscrip lions  territoriale».  [IX. 
Bull.  DCCCLXLVlI,  n.  &J30.) 

PftauuiBi  loi.  —  Mêiat+tt+hoirt* 

Ar\\ç\t  unique.  La  commune  de  Maramt, 
canton  du  Lion  d'Angers ,  arrondissement 
de  Segré ,  département  de  Maine-et-Loire , 
est  distraite  de  ce  canton ,  et  réunie  à  celui 
de  Segré,  même  arrondissement, 

Dsuuisiat  Loi.^BtssesPrriaàes. 

Article  unique.  Les  communes  de  BieHe 
et  de  Bithéres  ,  canton  d'Ârudy,  arrondis- 
sement d'OIoTon ,  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  sont  distraites  de  ce  canton ,  et 
réunies  à  celui  de  Laruns,  même  arron- 
dissement. 

Troisième  loi. —Tienne. 

Art.  1*.  La  limite  entre  les  communes 
de  Satkit*  Léger r  de  Monmriltais  et  des 
Trois-Moutiers  ,  canton  des  Trolê-Mou- 
tiers ,  arrondissement  de  Loudajn  ,  dépar- 
tement de  la  Vienne ,  est  fixée  dans  le  di- 
rection indiquée  par  un  liséré  jaune  sur  le 
plan  anuexë  è  la  prépente  loi*  En  consé- 
quence ,  les  terrains  cotés  A  audit  plan , 
ainsi  que  l'enclave  de  Bournais,  circonscrite 
par  uu  liséré  vert,  sont  distraits  de  k  com- 
mune de  Saint-Léger  et  réunis  à  la  com- 
mune des  Trois-Moutiers,  et  les  terrains 
cotés  B ,  circonscrits  par  un  liséré  rose , 
sont  distraits  de  cette  dernière  commune,  et 
réunis  à  celle  de  Saint-Léger. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage,  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  distractions  pro- 
noncées seront,  s'il  f  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

QOATRIBMB  LOI.  —  CÔtCS-du-Nord. 

Art.  t".  La  limite  entre  les  communes 
de  Plumaudan  et  de  Saint-Maden ,  canton 
de  Jouan-de-l'lsle ,  arrondissement  de  Di- 
nan  ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  est 
modifiée  suivant  la  direction  indiquée  par 
le  liséré  jaune  A  B  B"  N"  O"  P"  Q"  R"  G 


MOft  ARCftIE  CÔKSf .  *-  tO«M*#HllTrrÉ 

fi  I  K  L  X  sur  le  plan  annexé  ft  ta  pré- 
sente loi. 

En  conséquence ,  te  terrttofre  comprit 
entre  ce  liséré  et  l'ancienne  limite  est  dis- 
trait de  la  commune  de  frtumaudan,  et 
réuni  i  la  commune  de  Saint-Maden. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ara 
antres  qui  seraient  ttftclpvequesnesrt  acqienv 

Les  antres  «oodMofls  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'H  y  a  lieu ,  ultérieur** 
ment  déterminées  par  une  ordonnante  du 
roi. 


Ciwwàjss  |4W,— Çétes-durJCord. 

Art.  1«.  La  section  C^,  .dite  ta  Frairie  de 
Bubtion,  est  distraite  de  la  commune  de 
Pléroet ,  canton  de  la  Cbéze ,  arrondisse- 
ment de  Loudéac ,  département  des  Cobss- 
du  Nord  ,  et  réunie  à  la  commune  de  Lau- 
rfinan»  canton  q>  Merdrignac,  même  arron- 
dissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Plémet  et  de  Laurenan  est  fixée 
conformément  à  la  direction  indiquée  par 
la  ligne  bistre  A  B  du  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi* 

2.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  paj  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixième  loi.  —  Indre. 

Art.  l«r#  Les  communes  de  Paulroerv  et 
doLucioux,  canton  de  Yalençay,  arrondis- 
ternent  de  Gfcàteauroux ,  dépertemeut  de 
l'Indre,  sont  réunies  en  une  seuje,  qui  aura 
•on  cheMisu  a  Fonguenand  p  dont  elle 
prendra  le  non. 

2.  Ces  cofMHNMs  continueront  à  jouk 
séparément  ,  comme  aeetioa  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
tçatr  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  nw- 
ssiciattles. 

Les  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


7  ham  ■-  W  wm  4849.  -*•  Ordonnance  âm  roi 
oui  ftflèete  a  l'exercice  1&SÎ  i«  crédit  ««tort  sur 
fe&ercice  1841,  par  la  lof  du  13  j*n  *&k%,  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  voies 
navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui 
bordent  los  rivière»,  par  b  cru  et  le  débonde- 
rait des  «a»yu   (IX,    BelL   DCCOJUAUI, 

touïs-^bitîppe ,  etc. ,  yu  fart,  i"  de'la 
loi  du  13  juin  1S4Ï ,  qui  ouvre  au  ministre 


-*-  %  i%  aune  484t.  .  6t 
des  tvavux  publics,  sor  reisjrciet  iMt ,  tn 
crédit  de  qulnse  cent  mette  francs,  sont  In 
réparation  des  dommages  causés  aux  voies 
nav igafctet ,  ainsi  qu'an t  dignes  et  levées 
qui  bordent  les  rivières ,  par  la  orue  et  lo 
débordement  des  taux  ;  vu  l'art.  2  de  la 
même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  «n  exercice  pourront  être  re- 
portés par  ordonnance  royale  sur  l'exercice 
suivant  ;  f  u  noire  ordonnance  du  7  décem- 
bre dernier,  qoi  a  déjà  reporté  sur  l'eser- 
efee  1&42  une  somme  de  huit  cent  mille 
francs  ,  à  prendre  sur  le  crédit  de  quiose 
cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi  précitée; 
considérant  qu'il  n'a  été  fait,  e»  1  Ht  1  ,  au- 
cune dépense  imputable  sur  ce  crédit  i  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  sécréta  ire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
i'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  il  est  ouvert ,  sur  l'exercice 
t$42  »  à  notre  ministre  des  travaux  publies, 
nn  crédit  extraordinaire  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000  fr.) ,  qui  seront  employés 
A  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
Yoies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  ai 
levées  qui  bordent  les  rivières  ,  par  la  crue 
et  le  débordement  des  eanx.  Toutefois  fcao 
subventions  pour  les  diaues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Etat  ne  pearros* 
excéder  tes  deux  tiers  de  la  dépense.  En 
conséquence,  le  crédit  de  quinte  cent  mille 
francs  ouvert  sur  l'exercice  l&4i  par  la  loi 
précitée  se  trouve  annulé  pour  cet  exercice 
et  entièrement  affecté  À  l'exercice  1*4$. 

t.  La  régularisation  de  la  présente  or* 
donnanee  sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1643. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  fluroeM)  sont 
chargés ,  etc. 

■■  ■  if  ■» ■■ 

j8  m*m  =  22  âvnu.  1849.  —  Ordonnance  do  rai 
portant  réception  du  bref  qoi  conféra  à  M.  Bon- 
net, archevêque  d'Aii ,  le*  litres  bo«oris\%ne> 
c?4*èque  awÎBUnr  «a  trône  ponlUk«l  et  d» 
comte  romain.  (  l*  •  Bull.  DCCCLXLVUI, 
*  WI2.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le  pape 
Grégoire  XVI ,  le  14  Juillet  1*40,  et  qui 
confère  à  M.  <  Bernet  (Joseph) ,  archevêque 
d'Aix ,  les  titres  honorifiques  d'évéque  as- 
sistant au  trône  pontifical  et  de  comte  ro- 
main; vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  48  germinal 
an  10  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  Est  reçu  et  sera  mis  à  exécution 
le  bref  donné  à  Rome ,  prés  Salnte-Marie- 
ttajevre,  le  14  juillet  1840 ,  par  Sa  fein- 
tes* le  pape  Grégoire  XVI ,  et  qui  contre 
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4  M.  Bernet,  archevêque  d'Àix ,  les  titres 
d'évèque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 
comte  remain. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  danses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme ,  et  qui  sont  on  pourraient  être 
contraires  a  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aui  franchises ,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  conseil  d'Etat. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé  ,  etc. 


48  mars  =-  22  avril  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  réception  du  bref  qui  confère  a  M.  Bou- 
vier, évéque  do.  Mans  ,  les  titres  honorifiques 
d'évèque  assistant  an  trône  pontifical  et  de 
comte  romain.  (  IX ,  BolL  DCCCLXLVIH , 
n.  9933.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
eultes;  vu  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le 
pape  Grégoire  XVI ,  le  24  janvier  1840,  et 
qui  confère  a  M.  Bouvier,  évéque  du  Mans, 
les  titres  honorifiques  d'évèque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain  ;  vu 
l'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Est  reçu  et  sera  mis  a  exécution 
le  bref  donné  à  Rome ,  prés  Saint-Pierre , 
le  24  janvier  1840 ,  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Grégoire  XVI ,  et  qui  confère  à  M.  Bouvier, 
évéque  du  Mans,  les  titres  honorifiques 
d'évèque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 
comte  romain. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

5.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé  ,  etc. 


19  s  22  avril  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 

ouvre  les  bureaux  de  douanes  cTAgon  (Manche), 

de  Marchipont ,  et  de  Gognies-Chanssée  (Nord), 

a  l'importation  et  à  l'exportation  des  céréales. 

J     (IX ,  BuH.  DCCCLXLVIH ,  n.  9934) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814 ,  d'après  laquelle  nous  ayons 


4  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
d'exporter  les  grains  et  farines  ;  les1  ordon- 
nances des  17  janvier  et  23  août  1830,  re- 
latives au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1".  Les  bureaux  d  Agon ,  départe- 
ment de  la  Manche  ;  de  Marchipont  et  de 
Gognies-Chaussée ,  département  du  Nord  , 
sont  ouverts  à  l'importation  et  a  l'exporta- 
tion des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce»  et  des. finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sent  chargés ,  etc. 


12  =-  22  atrjl  1842.  — •  Ordonnance  du  roi  re- 
lative an  recrutement  des  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique.  (IX,  Bull.  DCCCLXLVIH, 
n.  9956.) 

Louis-Philippe»  etc.,  vu  la  loi  du  21 
mars  1832 ,  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
vu  l'ordonnance  du  28  avril  1832 ,  relative 
aux  engagements  volontaires  ;  vu  l'ordon- 
nance du  31  août  1839 ,  sur  l'organisation 
des  chasseurs  d'Afrique  ;  vu  l'ordonnance 
du  8  septembre  1841 ,  portant  organisation 
des  cadres  des  divers  corps  de  toutes  armes; 
vu  l'ordonnance  du  7  décembre  1841 ,  por- 
tant organisation  des  corps  de  troupes  in- 
digènes en  Algérie;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil ,  etc. 

Art.  1er.  Le  recrutement  des  quatre  régi- 
ments de  chasseurs  d'Afrique  a  lieu,  1°  par 
des  jeunes  soldats  provenant  des  appels  ; 
2°  par  des  engagements  volontaires  con- 
tractés conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  mars  1832  et  des  ordonnances 
des  28  avril  1832  et  15  janvier  1837  ;  3°  et 
subsidiairement  par  des  militaires  apparte- 
nant aux  régiments  de  cavalerie  de  l'armée. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  31  août  1839  contraires  aux  prescrip- 
tions ci -dessus  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmâtie)  est  chargé ,  etc. 


28  rimn  —  23  avril  1842.  —  Odonnance  dn 
roi  qui  établit  une  caisse  spéciale  d'épargne  et 
de  préfoj  ance  en  farenr  dès  institutrices  com- 
munales de  la  ville  de  Paris.  (IX ,  BnlL  snpp. 
DLXLV,  n.  10415.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  15 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction 
primaire,  en  vertu  duquel  une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  a  été  établie 
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dans  chaque  département  en  farenr  des 
instituteurs  primaires  communaux;  tu  notre 
ordonnance  en  date  du  13  février  1838,  qui 
a  réglé  les  statuts  de  ces  caisses  ;  tu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  Tille  de 
Paris ,  en  date  du  15  juillet  1841  ;  tu  l'avis 
de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  une  caisse  spéciale 
d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des 
institutrices  communales  de  la  ville  de 
Paris,  v 

2.  Cette  caisse  sera  organisée  et  admi- 
nistrée conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  ci-dessus  visée  du  13  fé- 
vrier 1838 ,  relative  à  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  insti- 
tuteurs primaires  communam. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


85  ma*»-—  35  ATML 1842.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éla- 

.  blie  «  Joignj.  (IX,  Bail.  sopp.  DLXLV , 
n.  1641a.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Joigny,  en 
date  des  31  août  1841  et  9  février  1842  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Joigny  (Yonne)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Joigny,  en  date  du  9  fé- 
vrier 1842  ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  l'Yonne ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent., 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaiae)  est  char- 
gé, etc. 

25  maiis  ™  23  Avan.  1842.  —  Ordonnance  dn  roi. 
qtti  autorise  la  cession  de  trois  terrains  doma- 
nianx  a  la  «Ue  de  Bayonne.  (  IX ,  Bull,  anpp. 
JXJLV,  *.  1*115,) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  demande  du 
conseil  municipal  de  la  Tille  de  Bayonne, 
département  des  Basses-Pyrénées,  tendant 
4  obtenir  la  concession  de  trois  terrains  si- 
tués dans  la  même  ville  et  appartenant  i 
l'Etat,  l'un  ,  d'une  étendue  de  trois  cents 
métrés,  pour  y  ériger  un  temple  protestant, 
et  les  deux  autres,  contenant  ensemble 
cinq  mille  cent  quatre-vingt-quinze  mètres 
un  centimètre,  pour  la  construction  des 
bâtiments  propres  à  la  tenue  des  écoles  et 
au  logement  des  instituteurs  ;  vu  le  plan  des 
lieux  et  les  procès-Terbaux  d'estimation  ré- 
digés par  les  experts  et  par  le  tiers-expert  ; 
tu  notamment  le  procès-verbal  du  tiers- 
expert  qui  Gxe  la  valeur  des  terrains  dont  il 
s'agit  a  soixante-quatre  mille  cent  quarante 
francs  douze  centimes  ;  une  délibération  en 
date  du  5  mai  1841 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  adhéré  à  cette  estimation  ; 
l'avis  favorable  du  préfet  et  celui  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  aussi  l'avis  du  conseil 
d'Etat  approuvé  le  21  lévrier  1808  ;  consi- 
dérant que  la  demande  de  la  ville  de  Bayonne 
est  motivée  sur  des  causes  d'utilité  publique 
communale  suffisamment  justifiées  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  des 
Basses-Pyrénées  est  autorisé  à  concéder  a 
la  ville  de  Bayonne  les  trois  terrains  situés 
sur  la  place  d'Armes  de  la  même  ville ,  tels 
qu'ils  sont  désignés  au  plan  des  lieux  et 
dans  les  procès-verbaux  d'estimation ,  les- 
quels resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte 
de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge  par 
la  ville  de  Bayonne  de  verser  dans  la  caisse 
du  domaine  la  somme  de  soixante-quatre 
mille  cent  quarante  francs  douze  centimes  , 
prix  déterminé  par  le  procès-verbal  du  tiers- 
expert  :  ce  prix  sera  payable  dans  les  délais 
et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12. 

3.  La  ville  devra ,  en  outre ,  supporter 
tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu ,  y  compris  les  frais  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  expertise. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in  - 
teneur  (MM.  Humann  et  Duchàtel)  sont 
chargés ,  etc. 

25  sa  28  atril  1842.  —  Ordonnanoe  dn  roi  qoi 
nomme  M.  Lacave-Laplagne  ministre  des  fi- 
nances. (IX,  Bail.  DGGCLXLIX,  n.  9938.) 

Louis-Philippe,  etc.,  M.  Lacave-Laplagne, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  en  remplacement  de 
M.  Humann,  qui  est  décédé. 

{Contrmignè  duc  de  Dalmatie.) 
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90  <**  M  mu.  1841  —  Ordonnance  d*  roi  qui 
eréw»  I  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 

1  pharmacie  de  Lyon  ,  une  chaire  spéciale  de  pa- 
thologie et  <fe  thérapeutique  générales.  (  IX  , 
Bull.  DCCGLXU1,  n.  9938.)' 

Louis-Philippe ,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
ternen*  de  l'instruction  publique ,  grand - 
mettre  de  l'Université  ;  vu  nos  ordonnances 
dos  4 S  octobre  4840,  12  mars  et  18  avril 
1841 ,  relatives  aux  écoles  préparatoires  de 
médeeiee  et  de  pharmacie;  vu  notre  or* 
donnât**  du  15  juin  1641  ,  qui  constitua 
dans  ta  tille  de  Lyon  un  établissement  de 
cet  ordre  \  vu  la  délibération  ,  en  date  du 
15  janvier  1848 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Lyon  comprend,  dans  les  dé- 
fienses  de  ladite  écets,  pour  l'exercice  4842, 
les  fonda  nécessaires  -à  la  création,  d'une 
«taaire  nouvelle?  vu  l'avis  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  en  date  du  5  avril 
lS4n,etc» 

Art.  1";  Il  est  créé,  à  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  ,  en 
en  dehors  du  cadre  déterminé  par  notre  or- 
donnance du  13  octobre  1840  ,  une  chaire 
spécialement  affectée  à  l'enseignement  de  la 
pathologie  et  de  la  thérapeutique  générales. 

2.  La  première  nomination  à  ladite 
chaire  sera  faite  directement  par  notre  mi- 
niaire secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique. 

&.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  ViUemain)  est  chargé,  etc. 


ppb  i«r.  —  10,  1*,  24  avril  184*. 

Si.  Les  sixième ,  septième  et  huitième 
inscriptions  ne  seront  délivrées  auxdits  élè- 
ves que  sur  l'attestation  du  directeur  de 
l'hospice  constatant  qu'ils  ont  rempli  avec 
assiduité,  pendant  le  trimestre  expiré,  le$ 
fonctions  auxquelles  ils  auront  été  appelés 
pour  le  service  des  malades. 

3.  Ceux  des  élèves  desdites  écoles  qtit 
auront  obtenu  au  concours  le  titre  d'in- 
terne ou  d'externe  dans  un  hôpital,  d'après 
un  règlement  particulier  audit  établisse* 
ment ,  seront  admis  à  faire  compter  leur 
temps  de  stage  à  partir  ^ie  leur  entrée  en 
exercice  dans  l'une  des  fonctions  précitée*. 
Ils  seront,  comme  tous  les  autres  élève», 
tenus  de  justifier  par  certificats  trimestriels, 
délivrés  en  la  forme  indiquée  en  l'art.  2,  de 
leur  assiduité  dans  les  hôpitaux. 

4.  L'année  de  stage  prescrite  par  la  pré- 
sente ordonnance  dispensera  du  stage  spé- 
cialement imposé  par  notre  ordonnance  du 
3  octobre  1841  pour  l'admittien  au  deotefltf 
en  médecine  on  en"  chirurgie. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé  ,  etc. 


10  =*  2g  avml  1842.  —  Ordonnance  du  rot  pot- 
tan  l  que  les  élèves  des  écoles  préparatoifes  de 
de  médecine  et  de  pharmacie  aspirant ,  soit  au 
doctoral  en  médecine  tm  «a  chirurgie ,  toit  au 
titre  d'officier  de  saQté,  seront  tenus  de  faire  , 
pendant  une  année,  le  service  d'un  hôpital. 
(IX,  BuU.  DCGCLXLIX,  n.  9040.) 

Louis«Phiiippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  lins  truc  lion  publique,  grand- 
fnaHre  de  l'Université;  vu  notre  ordon- 
nance du  3  octobre  1841 ,  et  spécialement 
l'art.  5  de  ladite  ordonnancer  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  *  avrH  1843,  etc. 

Art.  l«r.  Dans  toute  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  établie  en  exécu- 
tion de  noa  ordonnance*  des  13  octobre 
1840 ,  1*  mars  et  13  avril  1841 ,  les  élèves 
aspirant ,  soit  au  doctorat  en  médecine  ou 
eh  chirurgie,  soit  au  titre  d'officier  de  santé, 
seront  tenus  de  fhire,  pendent  la  deuiiame 
année  du  cours  d'études  >  le  service  d'un 
des  hupitaut  de  ta  vtite  eè  est  située  l'é- 
cole, en  se  conformas*  eut  dispositions 
d'ordre  intérieur  déterminées  par  les  admi- 
nistrations des  hospices. 


12  -=28  Avr.u.  1&Ô2.—  Ordonnance  en  roi  qui  éta- 
blit une  chambre  cônsotlahVe  des  arts  et  manu- 
factures dans  la  ville  de  Montbetiard.  (IX»  BuU. 
DCCCLXL1X ,  ».  9HU) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  va 
la  loi  du  22  germinal  et  l'arrêté  du  10  ther- 
midor an  11  ;  vu  notre  ordonnance  du  16 
juin  1832  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Montbéliard,  en 
date  du  14  décembre  1841 ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  établi  une  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  dans  la 
ville  de  Montbéliard ,  département  da 
Doubs  ;  cette  chambre  sera  composée  de 
six  membres. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin - Gridatne )  est 
chargé  ,  etc. 

24^29  avril  1852.   —  Loi»  qnT autorisent  les 
départements  dfcs  Basses-Pyréaées  et  deeLM»*"* 
à  ^imposer  ettrâordiBeiremea*.  (IX»B«iLfi€Di 
n.  9%fc) 
Première  loi. — Basses-Pfrénèes. 
JHw&k  unique.  Le  dérjartemept  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé  *  cof/orwéwent  a  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  » 
dans  sa  session  du  *  septembre  1841 ,  a 
s'imposer  estraordtneireiqent ,  en  J843, 
cinq  centimes  additionnels  eu  principal  des 
quatre  (*mtribiitto!i*  tifctedee ,  tes*  le  pro- 
duit sera  appliqué  à  sirotent»  à  Www»' 
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tance  des  ressources  ordinaires  pour  l'en- 
trelien  des  routes  départementales. 

La  portion  du  produit  de  cette  imposi- 
tion qui  ne  serait  pas  absorbée  par  la  dé- 
pense de  l'entretien  serait  appliquée  aux 
grosses  réparations  de  celles  de  ces  routes 
qui  sont  livrées  i  la  circulation. 

Deuxième  loi.  —  Landes. 

Article  unique.  Le  département  des  Landes 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  25  août  1841 ,  à  porter  à  sept 
centimes ,  pendant  cinq  années  ,  à  partir  de 
1843 ,  l'imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  autorisée  par  la 
loi  du  10  avril  1853,  à  l'effet  découvrir 
l'insuffisance  de  cette  imposition  pour  le 
service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même 
loi. 

La  portion  du  produit  de  cette  imposition 
qui  ne  serait  pas  absorbée  pour  le  service  de 
remprunt  sera  appliquée  aux  travaux  d'a- 
chèvement des  routes  départementales. 


90 lois  18H  »  t*  mi  18*2.  —  Ordonnance  du 
roi  qai  prescrit  la  consolidation  de*  bons  à* 
trésor  appartenant  a  la  caisse  d'amortissement 
aa  31  dfeembM  18)0.  (IX,  Bull.  DGW , 
n.  9955.) 

Louis4Mitltppe ,  etc.,  va  l'art.  8  de  la  loi 
ém  11  juin  présent  mois  qui  affecte  aux 
dépenses  générales  an  budget  de  l'exercice 
1841  la  portion  non  consolidée  de  la  réserve 
4ê  t'amortitsenient  an  31  décembre  1840, 
et  qui  autorise  la  consolidation  de  ladite 
réserve  en  rentes  sur  l'Etat  ;  vu  l'état  des 
bons  eu  trésor  dé* ivres  a  ta  caisse  d'amor- 
tissement en  exécution  de  l'art  4  de  la  loi 
4a  10  jfl»n  1833,  et  s'élevant,  à  ladite 
époque  ém  31  décembre  1840 ,  en  capitaux, 
4  ta  sesnme  de  404,803,023  fr.  6  c.  sur 
lesquels,  par  suite  de  rabaissement  du  cours, 
il  a  été  remboursé  à  la  caisse  d'à mor tisse- 
rin !•*  janvier  au  13  juin  1841  ,  des 
^  afférents  aux  rentes  quatre  pour  cent , 
ae  somme  de  563,503  fr.  64  c:  ce 
qm  a  réduit  le  mentant  des  bons  en  capital 
à  104,296,519  fr.  42  e.;  à  quoi  il  faut  ajou- 
tât,  nonr  les  intérêts  liquidés  jusqu'au 
91  naara  éarnier,  719,703  fr.  7  c.  Total  des 
ban*  en  capitaux  et  intérêt»;  105.013,222  fr. 
48c.  Laquelle  somme  était  affectée  à  ramor- 
lisaesneit  des  rentes  ci -après,  savoir  :  cinq 
mmmt  tant,  103,565,972  fr.  88  c;  quatre 
«A  demi ,  603,830  fr.  75  e.  ;  quatre  pour 
cent,  753,418  (r.  91  c.  Somme  égale, 
iO*, 0*3,222  fr»  40  e.;  sur  le  rapport  de 
EsMrt  mmmlMê  secrétaire  d'Etat  dee  finan- 

«ftrfttfi. 


Art.  1«*.  Inscription  sera  faite  sot  le 
grand-Krre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  quatre 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  mars  1841, 
de  la  somme  de  quatre  millions  deux  cent 
qnatre-vingt-six  mille  deux  cent  cinquante- 
deux  francs  (4,286,252  fr.)  représentant, 
au  prix  de  quatre-vingt-dix  huit  francs, 
cours  moyen  du  quatre  pour  cent  i  ta  bourse 
dudit  jour  22  mars  dernier,  la  somme  de 
cent  cinq  millions  treize  mille  cent  soixante 
et  quatorze  francs.  Cette  somme  sera  ap- 
pliquée au  budget  des  recettes  de  1841 ,  a 
titre  de  moyens  extraordinaires  imputables 
aux  dépenses  générales  de  cet  exercice. 
L'appoint  de  quarante-huit  francs  quarante- 
neuf  centimes  réservé  sur  la  somme  de  cent 
cinq  millions  treize  mille  deux  cent  vingt  - 
deux  francs  quarante-neuf  centimes  formant 
le  montant  de  tons  les  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement ,  an  31  décembre 
1840,  sera  compris  dans  les  consolidations 
i  opérer  pour  les  réserves  de  l'année  1841 . 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à 
Ta  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés ,  en  conséquence 
de  Part.  I**  ci-dessus,  lui  seront  délivrés 
en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
nn  de  4,227,182  fr.  appartenant  an  fonds 
d'amortissement  des  rentes  cinq  pour  cent  ; 
«n  de  28,31t  fr.  appartenant  an  fonds  d'a- 
mortissement des  rentesaqnatre  et  demi;  an 
de  30,731  fr.  appartenant  an  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  pour  cent. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Hu- 
mann}  est  chargé ,  etc. 


2$  jviuj*  1841  «  1*  mu  1842,  —  Ordonnance 
do  roi  qui  prescrit  la  consolidation  de»  bon* 
du  trésor  délivrés  h  la  caÏMe  d'amortissement  du 
lw  janvier  18a  1  au  30 juin  suivant.  (IX,  Bull. 
1X1)1,  rt.  Ofriê.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Part.  15  de  la 
loi  du  16  juillet  1840  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation des  bons  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, jusqu'à  concurrence  &*une somme 
de  soixante  et  douze  millions,  représentant 
les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1841 ,  pour 
les  travaux  publics  extraordinaires  à  exécu- 
ter en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1837  ;  vu 
l'art.  4  de  Ta  loi  du  11  juin  1841  qui  réduit 
à  soixante-six  millions  trois  cent  mille 
francs  la  dépense  assignée  définitivement 
aux  travaux  publics  extraordinaires  de  cet 
exercice  :  vu  l'état  des  bons  du  trésor  déli- 
vrés à  la  caisse  d'amortissement  du  1er  jan- 
vier 1841  au  50  jum  suivant,  en  exécution 
de  l'art.  4  de  la  loi  dti  fOjuin  1833 ,  et  s'é- 
levant à  la  somme  de  28,808,612  fr.  40  c, 
à  laquelle  it  font  ajouter ,  peut  lt  montant 
des  intérêt»  ttqwfclés  jusqu'en  M  Jota  der- 


ïâ 
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nier,  194,966  fr.  2c;  ce  qui  porte  l'en- 
semble de  ces  bons ,  tant  en  capitaux  qu'en 
intérêts,  à  29,023,578  fr.  51  c;  laquelle 
somme  était  affectée  à  l'amortissement  des 
rentes  ci-après,  savoir:  cinq  pour  cent, 
28,698,919  fr.  92  c.  ;  quatre  et  demi  pour 
cent,  225,634  fr.  01  c.  ;  quatre  pour  cent, 
101,024  fr.  58c.  Somme  égale,  29,023,578  f. 
51  c.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec-jouissance  du  42  juin  1841 , 
de  la  somme  de  un  million  cent  trente  sept 
mille  huit  cent  sept  francs  (1,137,807  fr.  » , 
représentant ,  au  prix  de  soi  tan  te  et  seize 
francs  cinquante-deux  centimes  et  demi 
(76  fr.  52  c.  1(2),  cours  moyen  du  trois 
pour  cent  à  la  date  dudit  jour,  la  somme  de 
vingt-neuf  millions  vingt-trois  mille  cinq 
cent  soixante  francs  vingt  et  un  centimes. 
Cette  somme  de  vingt-neuf  millions  vingt- 
trois  mille  cinq  cent  soixante  francs  vingt 
et  un  centimes  sera  portée  en  recette  an 
budget  de  l'exercice  1841 ,  comme  res- 
source applicable  aui  travaux  extraordi- 
naires autorisés  sur  cet  exercice,  en  vertu 
déjà  loi  du  17  mai  1837. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés  en  conséquence  de 
l'art.  l*r  ci-dessus  ,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  un 
de  1,125,080  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  cinq  pour  cent; 
un  de  8,767  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  et  demi  ;  un  de 
3,960  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  quatre  pour  cent.  Somme 
égaie,  1,137,807  fr. 

3.  L'appoint  de  dix-huit  francs  trente 
centimes  réservé  sur  la  somme  de  vingt- 
neuf  millions  vingt-trois  mille  cinq  cent 
soixante  et  dix-huit  francs  cinquante  et  un 
centimes ,  formant  le  montant  des  bons  ap- 
partenant à  la  caisse  d'amortissement ,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés 
i  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  4  fr.  26  c. 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente 
cinq  pour  cent;  un  de  2  fr.  46  c.  pour  le 
fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre 
et  demi  ;  un  de  11  fr.  58  c.  pour  le  fonds 
d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour 
cent.  Somme  égale ,  18  fr.  30  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


21  janvier  =«  1«  mai  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  prescrit  la  consolidation  d<s  bons  du 
trfeor  délivra  à  la  caisse  d'amortissement  da  1** 


juillet  1841  an  31  décembre  suivant.  (IX,  Bull» 
DCDI,  n.  9957.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  15  de  la 
loi  du  16  juillet  1840 ,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  des  bons  de  la  réserve  de 
l'amortissement  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  soixante  et  douze  millions  ,  re- 
présentant les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1841  pour  les  travaux  publics  extraordi- 
naires à  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  17 
mai  1837  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  11  juin 
1841  ,  qui  réduit  à  soixante-six  millions 
trois  cent  mille  francs  la  dépense  assignée 
définitivement  aux  travaux  publics  extraor- 
dinaires de  cet  exercice  ;  yu  notre  ordon- 
nance du  23  juillet  dernier,  qui  a  prescrit 
la  consolidation  des  bons  de  l'amortissement 
pour  une  somme  de  vingt-neuf  millions 
vingt-trois  mille  cinq  cent  soixante  francs 
Yingt  et  un  centimes ,  à  imputer  sur  le  cré- 
dit ouvert  aux  travaux  publics  extraordi- 
naires par  les  lois  précitées  ;  vu  l'état  des 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement du  1er  juillet  1841  au  31  décem- 
bre suivant,  en  exécution  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  10  juin  1833,  et  s'élevant  à 
31,966,012  fr.  72  c.  auxquels  il  faut  ajou- 
ter, pour  le  montant  des  intérêts  jusqu'au 
22  décembre  dernier,  215,467  fr.  83  c.  Ce 
qui  porte  l'erisemble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à  32,181 ,481)  fr.  55  c; 
laquelle  somme  était  affectée  à  l'amortisse- 
ment des  rentes  ei-aprés,  savoir  :  cinq  pour 
cent,  31,860,984  fr.  11  c;  quatre  et  demi, 
248,776  fr.  66  c;  quatre  pour  cent,  71 ,719  f. 
78  c.  Somme  égale ,  32,181,480  fr.  55  c; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  1er.  inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1841 ,  de  la  somme  d'un  million 
deux  cent  trente- deux  mille  deux  cent  dix- 
neuf  francs  (1,232,219  fr.) ,  représentant, 
au  prix  de  soixante  et  dix-huit  francs  trente- 
cinq  centimes  (78  fr.  35  c.) ,  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  à  la  bourse  dudit  jour  22 
décembre  dernier,  la  somme  de  trente-deux 
millions  cent  quatre-vingt-un  mille  quatre 
cent  cinquante-deux  fr.mcs  quatre-vingt- 
huit  centimes.  Cette  somme  de  trente  deux 
millions  cent  quatre-vingt-un  mille  quatre 
cent  cinquante-deux  francs  quatre-vingt- 
huit  centimes  sera  portée  en  recette  au  bud- 
get de  l'exercice  1841 ,  comme  ressource 
applicable  aux  travaux  publics  extraordi- 
naires autorisés  sur  cet  exercice ,  en  vertu 
delà  loi  du  17  mai  «837. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir 
a  la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés  en  conséquence 
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de  l'art.  Ier  ci-dessus ,  lui  seront  délivrés 
en  trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
une  de  1,219,943  fr.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  cinq  pour  cent  ; 
une  de  9,525  fr.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  renies  quatre  et  demi 
pour  cent;  une  de  2,746  fr.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  égale ,  1,232,219  fr. 

3.  L'appoint  de  YÎngt- sept  francs  soixante- 
sept  centimes ,  réservé  sur  la  somme  de 
rente-deux  millions  cent  quatre- yingt-un 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  cin- 
quante-cinq centimes ,  formant  le  montant 
des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  :  un 
de  8  fr.  85  c.  pour  le  fonds  d'amortissement 
de  la  rente  cinq  pour  cent;  un  de  15  f.  41  c. 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente 
quatre  et  demi;  un  de  3  fr.  41  c.  pour  le 
fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre 
pour  cent.  Somme  égale ,  27  fr.  67  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Hu- 
roann)  est  chargé ,  etc. 
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intérêts  et  à  l'amortissement  de  l' emprunt 
autorisé  par  l'article  précédent. 

3.  Le  montant  du  capital  emprunté  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achève- 
ment des  routes  départementales  désignées 
dans  la  délibération  sus-visée  du  conseil  gé- 
néral de  la  Côte-d'Or ,  et  aux  conditions  de 
concours  par  les  communes  qui  y  sont  ex- 
primées. La  même  affectation  sera  donnée 
au  reliquat  des  impositions  extraordinaires, 
après  le  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement de  l'emprunt. 


30  at&il  =  A  mai  18ii 2.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  k  Gôte-d'Or  a  contracter  un  em* 
pranl  et  k  s'imposer  eitraordioai  rament.  (  IX , 
Bull,  DCDI1,  n.  9958.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Côte-cTOr 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  3  septembre  1841 , à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  et  par  tiers ,  dans 
le  cours  de  chacune  des  trois  années  1843  à 
1845,  une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  cent  mille  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépots  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  du  capital  em- 
prunté se  fera ,  pour  les  années  1843  et 
1844,  surje  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire autorisée  par  la  loi  du  17  juillet 
1840.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
pour  les  années  suivantes,  ainsi  qu'au  rem- 
boursement du  capital  emprunté ,  au  moyen 
des  ressources  créées  par  l'article  ci-après. 

2.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  3  septembre  1841  ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  sept  années,  k  partir 
de  1845,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 


12  mars  a»  7  mai  1843.  —  Ordonnance  do  roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Concorde,  com- 
pagpie  pour  la  formation  et  la  gestion  de  so- 
ciétés mutuelles  d'assurance* sur  la  vie.  (IX,  Bull, 
supp.  DLXLVII ,  n.  16440.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'em- 
pereur le  1er  avril  1809,  inséré  au  BuUetin 
des  lois,  et  portant  qu'aueune  association 
de  la  nature  des  tontines  ne  peut  être  éta- 
blie sans  une  autorisation  spéciale  donnée 
par  sa  majesté  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  dés  finances ,  du  15  février 
1841  ;  vu  notre  ordonnance  royale  du  29 
juillet  1841 ,  portant  autorisation  de  l'éta- 
blissement d'associations  tontinières  formé 
à  Paris,  sous  la  dénomination  de  la  Con- 
corde, sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie;  vu  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Wol- 
bock ,  directeur  de  cet  établissement ,  eti 
date  du  22  décembre  1841  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine) ,  sous  la  dénomination  de  la 
Concorde ,  compagnie  pour  la  formation  et 
la  gestion  de  sociétés  mutuelles  d'assurances 
sur  la  vie,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  2  mars  1842, 
devant  M6  Grandidier  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  anonyme  la  Concordé  est 
autorisée  à  former  et  à  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines,  con- 
formément aux  statuts  particuliers  annexés 
à  l'acte  du  2  mars  1842.  La  présente  auto- 
risation n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et 
ne  pourra,  en  aucune  manière,  s'appliquer 
à  des  opérations  antérieures  k  ce  jour. 

3.  Au  moyen  de  la  présente  autorisation, 
notre  ordonnance  du  29  juillet  1841  est 
rapportée. 
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4.  Le  cautitnDement  4  fournir  par  la 
soeiété  aooByme ,  aux  termes  de  l'art.  44 
des  statuts  particuliers  atu  associations  ton- 
tiniéret ,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avant  toute  opération  rela- 
tive auxdites  associations.  Aui  époques 
fliées ,  d'à  pré»  les  statuts  des  associations 
tonliniéres  formées  par  ta  Concorde,  pour  la 
répartition,  entre  les  membres  qui  les  com- 
posent, de  tout  ou  partie  du  capital  desdites 
associations,  les  parts  revenant  aui  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  de  rentes 
inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  49  desdits  statuts. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris  ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation ,  ainsi  que  de  celle  des 
différentes  associations  qu'elle  est  autorisée 
à  former  et  à  administrer.  Elle  devra,  en 
outre ,  adresser,  tous  les  ans ,  %  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur 
ses  opérations ,  un  rapport  détaillé  conte- 
nant tous  les  renseignements  propres  i  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associa- 
tions formées  par  ses  soins. 

6.  Les  opérations  de  la  société  seront 
d'aillturs  soumises  â  une  surveillance  spé- 
ciale ,  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé,  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  société  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  deux  mille  francs. 

7.  Nées  notu  résenrons  de  révoquer  notre 
SHetori— 4*en ,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion ,  soit  des  statuts  de  la  société ,  soit  des 
statuts  destinés  i  régir  les  associations  ton- 
tiniéres  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à 
administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes  gra- 
ves contre  La  gestion  desdites  associations. 
Nous  nous réser vous ,  en  outre,  d'ordonner 
tous  les  cinq  ans ,  k  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  la  révision  générale 
des  statuts  de  ces  associations. 

&.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  et  des  finances  (  MM.  Cunin- 
Ûridaine  etHumann),  sont  chargés,  etc. 

Statuts  4e  h  société  anêmpm  la  Goncevée. 

€n*ffl?»*  Ier.  —  D*  ta  constitution  de  la 
sacléù. 

Art.  1*.  H  «I  dtafeii  entre  les  comparante .  sauf 
riuiiilinn  dnfouvernemfnt,  une  société  ano- 
nyme sou*  le  nom  de  la  Concorde,  compagnie  pour 
la  formation  et  la  gestion  de  sociétés  mutuelles  <T as- 
surances «m*  1*  vie.  Le  siège  de  la  aoriSté  et  te  dorai- 
\*écfle  social  sont  fixés  %  Paria. 

2.  L'objet  de  la  compagnie  est  la  formation  et 
l'administration  de  sociétés  mutuelle»  d'assurances 


sur  la  rie,  conformément  aux  statuts  particuliers 
annexes  an  présent  acte,  et  ayant  pour  bases  les  cinq 
combinaisons  fondamentale»  qui  suivent  :  f  •  so- 
ciétés 


du  capital  ;  3"  sociétés  d'accroissement  dsi  osmital 
sans  aliénation  du  revenu  ;  3*  sociétés  dVrrmmia 
meut  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 
Û*  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
totale  on  partielle  dn  revenu  ;  5*  sociétés  de  for- 
mation cTun  capital  par  faeoumulation  dn  l 
sans  aliénation  dn  capital  des  misas. 

&  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  tr 
dix.  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  d*auu 
risation,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après. 
La  société  est  dissoute  de  plein  droit ,  1*  si  le  gou- 
vernement révoque  l'ordonnance  royale  d'autorisé» 
tien  :  S*  on  si,  par  l'effet  de  pertes,  le  fonds  social 
était  réduit  a  la  moitié  de  sa  valeur.  Le  dissolution 
devra  être  prononcée  si»  les  pertes  de  la  compagnie 
excédant  le  quart  ducapital  social,  elle  est  demandée 
par  la  moitié  plus  un  des  sociétaires  propriétaires 
au  moins  des  trois  quarts  des  actions.  Dans  tous  cet 
cas,  le  conseil  d'administration  sera  tenu  de  ooovo* 
qner  immédiatement  rassemblée  générale.  La  tt» 
qoidatien  sera  faite  par  les  soins  et  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  d'administration,  suivant  le  mode 
qui  sera  déterminé  par  rassemblée  générale.  Les 
actionnaires  seront  tenus  de  verser  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  actions,  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  société  :  les  sommes  restant 
disponibles  après  le  paiement  des  dettes  et  engage- 
ments de  la  sOMésé seront  réparties  entre  lmsnoion> 
noires  en  prorata  des  versements  eflectnésf  anois  il 
demeure  entends  que  jusqu'à  la  liquidation  eonv 

Slète  des  sociétés  tontinieres  formées  par  les  soins 
e  la  compagnie,  la  totalité  du  fonds  social  demeu- 
rera* affectée  à  la  garantie  de  ta  gestion  de  ces  so- 
ciété*. 

CoAPlTA*  U.  —  Du  fonds  $oeial  «f  4» 
jetions. 

A.  Le  centtul  social  est  àoé  a  «*  mutto*  do 
francs,  divisé  en  nulle  actions  de  mille  francs  cho* 
cane  ;  ces  mille  actions  *ont  souscrites  par  les  dé- 
nom  ua  es  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  :  [Suivent  tes  noms,) 

Les  actions  sont  nomfflwtives  et  numérotées  de  1 
fc  1,009;  «Des  semait  extraites  dHm  reaùtn»  à  aoo> 
ci»  ;  elles  -porteront  ,«i**  que  le  talon,  les  *%**» 
tures  des  deux  aaombmsdu  conseil  d'admiuûiratioji 
et  du  directeur  ;  elles  seront  frappées  d'un  timbre 
sec  ayant  pour  exergue:  la  Concorde,  compagnie  pour 
la  formation  et  la  ses  non  de  sociétés  mutuelles  étkssm» 
vantes  tar  la  vie.  La  cession  de*  actions  s'opère  "par 
«ne  déclaration  de  tsnmftwt  inscrire  sur  les  iflslini 
de  la  compagnie,  «ignée  du  cèdent  et  du  rnssinn 
«aire  ou  de  leur  mode  de  pouvoir*,  conCprméaient 
à  Tari.  30  du  Code  de  commerce.  Le  cesùonnaire 
devra  élre  agréé  préalablement  par  délibération  dn 
conseil  d'administration  delà  compagnie,  au  scrn> 
trâ  secret  et  à  la  majorité  dm  trofe  quarts  det  vo- 
tant», sauf  Perception  «4-après.  Me  sniiaWnoint  ao*> 
mis  ««  scrutin  d  admission  cens  oui ,  ind^pendnm* 
roenf  du  versement  de  deux  dixièmes  par  action* 
transféreront,  en  garantie  Ûos  huit  autres  dixièmes 
de  leurs  actions ,  une  somme  de  rentes  équivalente 
au  montant  des  finit  dixièmes,  on  fonds  pnhMsj 
français.  Chaque  notion  est  indnnsiblot  ses  ojmôV 
isom  on*  wésanls  atotsns  nMisjnntot  aniTnnt  far  Isjnn 
dons  qwiniu  msim  qu'aile  nmse.  La  icanstnissânn 
d'une  action  emporte  de  plein  droit  la  cession  de 
tous  intérêts  et  dividendes  échus  et  non  payés. 
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5,  Les  actionnaire*  verseront  immédiatement 
après  r autorisation  de  la  société,  a  la  caisse  de  la 
compagnie,  deux  dixièmes  en  numéraire  du  mon- 
tant de  chaque  action,  et  souscriront  nue  obligation 
de  verser  jusqu'à  concurrence  des  hait  antres  dixiè- 
me^ de  leur»  actions  ,  sur  la  demande  du  conseil 
cTadministration.  Les  deux  dixièmes  versés  immé- 
diatement seront  affectés,  avant  tout  autre  emploi, 
I  la  réalisation  du  cautionnement  imposé  Via  com- 
pagnie, pour  garantie  de  sa  gestion,  par  Tari.  A) 
de  statuts  ri-eorès,  relatifs  à  la  formation  et  a  r  ad- 
ministration des  sociétés  mutuelles  d'assurances  sur 
ïavie. 

0.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  do  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 
è  7»  Àncun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de 
cinquante  actions. 

8.  Laearrévaaes  de  rentes  transféré—  en  garantie 
èm  paieuanni  des  actions  seront ,  àmatédàa*enaeat 
aprèe  avoir  été  perçus,  remis  asm  antioOnniro*  qui 
isiatt  te  MiHmea  garanti*  «kasnv»  ne- 


'  V»  Dans  le  Otls  Ou  oes  aCHOtfnofrea  mis  OefsOMUeoe, 
pas  le»  premier*  dont  dixièmes  fî/lê~)dt  leWt  «e* 
ttena  après  ave*  été  avertis  de  f *tftotfeetftHi  de  la 
société  par  le  conseil  d'administration  ,  cemoaelr 
déCetut  de  paiement  d'un  on  plusjanrs  dixièmes  de* 
actions,  dans  le  cas  et  appel  de  f<Sads  Tait  pat  le  coti- 
sât! d'administration,  et  constatent  pw*ettra*c4Mu> 
gêos  fc  ta  porte ,  ce  même  conseil ,  un  mois  «prêt 
Fètrvot  de  sa  lettre,  fera  tendre  publtquoiftèn*  feo- 
ttoo  «n  souffrance  par  refont  <fe  outnse  dé  la  so-» 
trtété,  sans  aucune  fotmaltU  juufei«ftre>  Cette  veUf 
Mira  «eu  ans  risques  et  pértk  de*  rotarëaiatrea»  M 
le  produit  de  la  yonie  excède**  qoi  est  44  a  ta  i*> 
«fêté,  r«xc&taftto*refMrafc  r'acttonaalfe,  qH,  il 
le  cas  contraire,  est  tonv  6*  Aéiait. 

CttÀttlTtE  Ht.  -^  &p  1*n*mh6t*>  £**##*#. 

10.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité èm actionnaires.  aVasaombiée génemle  *e4«m- 
pwo  ém  «ant  acOfeimetnss  risnlnisn*  «In  nàna  grand 
nombre  «"actions  dapnssak  aanaepn  mmim,  fin  as» 
dualité,  l'aettOntmiFe  le  nina  afcciasihaisiiHt,  in- 
mrit  sera  préleTé»ijea  ariininiinalauri»  les  dsrassiur 
et  sXfU»*1fcottteOf, pourront  essarter  nus  délsWfntinna 
*e  faetomMee  généras»,  «aeés il* o'amat «nia  «lé- 
lAèrotivn  qu'autant  qu'il  forons  parla  en*  osa* 
-ptoftae  actionnaient,  »*  ssnde  aeanfc  anr  lasqnes- 
ttons  étrangère»  è  le—  ao»uonw 

11.  La  Convocation  de  rassemblée  gé*e>ate«uto 
Ren  par  lettres  indbrttlnetle*  signées  paf  le  dfrect*»- 
et  l*ûn  des  administrateurs,  ainsi  que  par  «es  flwer- 
tions  faites,  an  mbitis  tm  moi»  à  l'avance  ,  êtm  njs 
journaux  de  Potis  désigné»  par  le  tribunal  de  com- 
merça de  cette  ville  pour  la  publication  des  actes  de 
société  ,  conformément  a  la  loi  dn  SI  mars  1433. 

12.  Las  membres  ayant  droit  de  faire  partie 
de  rassemblée  générale  pourront  s'y  faire  repré- 
sente* par  de»  fondés  de  pouvoirs,  pourvu  que  ce* 
fondée  dn  pouvoirs  soient  eux-mêmes  actionnaires. 
Les  titulaires  de  une  a.  neuf  actions  ont  droit  a  uoe 
voix,  dix  è  dix-neuf  actions  ont  droit  a  deux  voix, 
vingt  -è  *ingt<ek*uf  *otiona  ont  droit  ¥  troia  «Oh, 
trente  k  trente-neuf  actions  ont  droit  a  quatre  voix; 
quarante  actions  et  au-delà  ont  droit  a  cinq  voix. 
Le»  tmââft  de  pe**<**  qui  eei^^urthM  iMafs 
memnfaf  de  f  eoMmUée  général*  pourront  ajouter 
tous»  soi»  ««ety»  da  fou»  mandant»,  sans  pouvoir 
"mais  avoir  pins  de  cinq  voU  en  tout.  L  assem- 

générala  délibérera  valablement  lorsqu'elle 


sera  composte  de  la  ntottM  plus  «n  Ant  nombres 

ayant  droit  <N  assister. 

13.  Dans  le  cas  oà  une  première  rfanion  ne 
présenterait  cas  le  nombre  Indiqué  cMessu*  pour 
constituer  valablement  rassemblé»  générale  ,  un» 
convocation  nouvelle  aura  lien,  a  qui  m»  jours  au 
moins  d'Intervalle,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  11  ,  et  alors  1* «semblée  sera  régulièrement 
constituée,  quel  que  sort  l«  nombre  des  membres 
présents  ;  mais  sa  délibération  n*  p*ut  porter  que 
sur  les  objets  qui  se  trouvaient  a  l'ordre  do  Jour  de 
la  première  réunion. 

la  L'assemblée  se  réunira  chaque  annfe  dans  le 
crmrant  d'avril  :  elle  se  réunira  en  outre  extraordf» 
naïr«nifT»t,  1*  tontes  l.s  fois  qne  le  conseil  d'admi- 
nistration en  reconnaîtra  l'ntrlrté;  T  snr  la  de- 
mande qui  en  serait  faite  au  conseil  d'administration 
par  la  moitié  plus  un  des  actionnaires  ayant  volt 
délibérative,  ou  par  le  comité  de  surveillance  des 
sociétés  tonttnières.  Dans  les  cas  ci-dessus  prévns , 
le  conseil  d'administration  sera  tenu  de  convoquer 
immédiatement  rassembtée  générale,  dans  la  forme 
et  le  délai  prescrit»  par  l*art.  11. 

15.  L'assemblée  générale  sera  convoquée  pat  le 
conseil  d'administration  ;  elle  sera  présidée  par  le 
président  dodit  conseil;  ce  dernier  appellera  près 
de  lui  deox  scrutateurs  et  nn  secrétaire ,  qui  com- 
poseront le  bureau  provlsoïi  f.  L'assemblée  gêné» 
raie,  toujours  sous  la  même  présidence,  nommera 
le  bwe*n  détlnttf. 

16.  L'assemblée  générale  a  pour  ol>jet,  1*  de 
nommer  les  merabm  dn  conseil  d'adorinistrailon  ; 
$*u*entehdre  hs  rapport  dn  difertent  snr  l.i  allna* 
tlon  de  1a  société  ;  3*  d'entendre,  oMsei^er  et  arrêief 
les  Comptes  de  rexercice  exptré  j  ft6  de  flter  la  ré- 
partition des  dividende!  î  y  de  prnnoweer  snr  h^ 
cas  da  tonte  naiara  qui  fut  seront  sont  m*  pat  le 
Consefl  (f  administration 

ClArlTM  IV.  —  fh  fmémMtitmlim. 

17  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
douae  actionnaires  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale au  scrutin  de  liste  et  a  la  majorité  des sutTr âges. 
Les)»  foooiions  K>nt  gratuite.-.;  il-  recevront  des 
Jeton>  âV  présence  dsuoe  valeur  de  cinq  francs. 

18.  tes  fonctions  ^administrateur,  sauf  les  cas 
•xcepUonuuls  de  révocation  4»ar  l'assemblée  géné- 
rait, sont  tiienuale».  ave»:  renouvellement  par  tiers 
chaque  année  Pendant  les  deux  premières  années, 
les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort  ;  ils 
pourront  èure  réélus  ind-uninieni.  Kn  cas  de  décès 
nn  d«  démission  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  membrea 
du  con  al,  H»  seront  remplacés  provisoirement  par 
les  membre^ restants,  jusqu'à  la  première  as  emblée 
générale  qui  statue  définitivement  sur  ces  nomina- 


SZ 


%9.  Cbeque  adminislrateur  devra  être  proprié- 
taire  (Tau  moins  cinq  actions,  lesquelles  sont  ina-f 
Ucnables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.^ 

Zlï.  Par  exception  a  l'article  précédent,  et  jusqu'à 
L»  première  assemblée  générale,  qui  aura  lieu  dans 
le  mois  de  r  obtention  de  l'oruonnance  royale,  la 
société  siéra  provisoirement  adminitrée  parlcsdouae 
personnes  ci-ajwè»  désignées ,  fondateurs  de  la  so- 
ciété. [Suivent  in  nom».) 

2\.  l,e  conseil  d'administration  no  ni  aie  parmi 
-0«pmè^rbr«»«n  penrfdanl  et  «n  frfci.pi»iisjle»t  %a 
durée  du  ienas  lonaiionafat  d'utsa  année  ;  ils  peu- 
vent  être  réélus  :  en  cas  d'absence  du  président  et  du 
Vtce^>rfrifteti  t,  lf  pf éahteifee  apffflKWét>»fciagé 
des  membr'és  pféjçtns.  TlOna  Wuvea  n€HB<'Wi^WW , 
le  nrésidenl  a  voix  ptéponn'éiwitoo»  ••••upnWs^ù, 
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22.  Le  coaseil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois  ;  il  ne  peut  délibérer  que 
quand  il  y  a  an  moins,  cinq  membres  présents  ; 
mais»  dans  ce  dernier  cas,  les  délibérations  ne^ pour- 
ront être  prises  qu'à  la  majorité  de  quatre  voix. 

23.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société  vis-à-vis  des  tiers ,  et  prend  connaissance  de 
toutes  les  affaires  de  la  société.  Il  détermine  la  quo- 
tité des  appels  de  fonds  à  faire  sur  les  dixièmes  res- 
tant à  verser  par  les  actionnaires,  en  raison  des  be- 
soins de  la  société.  Il  détermine  l'emploi  des  fonds 
appartenant  à  la  société.  Il  veille  à  ce  que  les  fonda 
versés  par  les  membres  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  soient  placées  en  rentes  sur  l'Etat 
dans  les  délais  prescrits  par  les  statuts.  Il  nomme  et 
révoque  les  directeurs  départementaux  ainsi  que 
les  autres  agents  et  employés  de  la  compagnie.  Il 
règle  et  arrête ,  chaque  année ,  les  traitements  et 
salaires  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'admi- 
nistration, dans  les  limites  déterminées  par  ras- 
semblée générale.  U  prend  connaissance  de  tous  les 
registres,  correspondances,  comptes  et  pièces  rela- 
tives à  la  compagnie.  Il  a  le  droit  de  transiger  et  de 
compromettre. 

24.  Les  comptes  annuels,  les  intérêts  des  sommes 
on  rentes  versées  par  les  actionnaires,  et  les  répar- 
titions des  bénéfices,  sont  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, sous  l'approbation  définitive  de  l'as- 
semblée générale  qui  les  arrêtera. 

Chapitre  V.  —  Gestion  des  opérations. 

25.  Les  opérations  de  la  compagnie  seron  t  gérées 
par  un  directeur  et  un  sous-directeur,  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  du  conseil  d'administration. 

26.  Les  directeur  et  sous-directeur  sont  nommés 
et  révocables  par  le  conseil  d'administration 
l'approbation  de  l'assemblée  générale.  Les  traite- 
ments des  directeur  et  sous-directeur,  ainsi  que  les 
autres  avantages  qui  pourront  leur  être  attribués, 
seront  fixés  ultérieurement  par  L'assemblée  géné- 
rale. M.  le  baron  de  Wolbock  est  nommé  direc- 
teur. M.  Bernier  est  nommé  sous-directeur.  Toute- 
fois ces  nominations  devront  être  approuvées  par 
la  première  assemblée  générale. 

27.  Les  directeur  et  sous-directeur  devront  être 
propriétaires,  le  premier,  de  vingt-cinq  actions  ;  le 
second,  de  quinze  actions  au  moins.  Ces  actions, 
affectées  comme  cautionnement  à  la  garantie  de 
leur  gestion,  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement 
de  leurs  comptes. 

?Ç.  Le  directeur  et  le  sous-directeur  assisteront 
au  conseil,  mais  dans  aucun  cas  ils  n'y  auront  voix 
délibéra  tive  l'un  d'eux  y  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire.  Le  directeur  sera  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  du  conseil. 

29.  Les  contrats  d'assurances,  les  transferts  de 
rentes  et  autres  fonds  inscrits  au  nom  de  la  com- 
pagnie, les  traités,  les  conventions ,  seront  signés 
par  un  administrateur  et  par  le  directeur.  La  cor- 
respondance, les  endossements  et  acquits,  seront 
signés  par  le  directeur.  Les  actions  judiciaires  se- 
ront exercées  au  nom  de  la  compagnie ,  poursuite 
et  diligence  du  directeur.  En  cas  d'empêchement 
du  directeur,  il  sera  remplacé  de  droit  par  le  sont- 
directeur. 


Chapitre  VI.  —  De  l'inventaire,  des  boni- 
fiées et  du  fonds  de  réserve. 

30.  Chaque  année ,  il  sera  fait  un  inventaire  es- 
timatif de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  cet  in- 
.  ventaireeera  clos  aj  arrêté  le  31  décembre  ;  il  sera 
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dressé  par  le  directeur  et  approuvé  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  :  les  produits  neU 
constatés  par  cet  inventaire,  déduction  faite  de 
toutes  les  charges  sociales ,  constitueront  les  béné- 
fices. 

31.  L'assemblée  générale  pourra  ,  sur  la  propo- 
sition dn  conseil  d'administration,  accorder  aux 
employés  de  l'administration  et  aux  agents  de  U 
compagnie  dans  les  départements  des  indemnités 
ou  gratifications,  à  prélever  sur  les  bénéfices  nets 
des  opérations. 

32.  Sur  le  surplus,  un  quart  an  moins  et  moitié 
au  plus  seront  mis  en  réserve  et  convertis  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  acquisitions  d'immeubles  an  nom 
et  au  profit  de  la  compagnie,  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  de  capital,  somme  égale  an  fonds  so- 
cial souscrit.  Le  reste  sera  réparti  à  titre  de  divi- 
dende aux  actionnaires. 

33.  Les  intérêts  produits  par  la  réserve  seront 
réunis  en  capital  :  une  lob  le  chiffre  d'un  million 
atteint  par  les  mises  en  réserve  ammnellea  et  les  in- 
térêts capitalisés ,  la  totalité  des  bénéfices  entrera 
en  répartition  entre  tons  les  actionnaires,  y  compris 
les  revenus  du  million  de  réserve.  Le  prélèvement 
prescrit  par  l'article  précédent  reprendrait  son 
cours  dans  le  cas  où  la  réserve  d'un  million  serait 
entamée. 

Chapitrb  VIT*  —  Dispositions  générales. 
St.  Si  l'expérience  venait  à  démontrer  la  néces- 
sité on  la  convenance  d«  modifier  quelques  dispo- 
sitions du  présent  acte  social,  la  proposition  en  aéra 
faite  à  l'assemblée  généralepar  le  conseil  d'adminis- 
tration :  dans  ce  cas,  l'assemblée  ne  pourra  jamais 

délibérer  qu'avec  le  concours  de  la  moitié  plus  un 

sons  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister,  et  les  mo- 
difications adoptées  ne  seront  exécutoires  qu  après 
l'approbation  du  gouverx  emenU 

Chapitrb  VIII.  —  Droits  des  héritiers  des 
actionnaires. 

35.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  action- 
naire ,  ses  héritiers,  créanciers  ou  ayants-oause  ne 
pourront  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  ob- 
jet* dépendant  4e  le  société ,  ni  faire  faire  aucun 
inventaire  ou  entrement  interrompre  le  cours  des 
opérations  de  la  société  t  ils  seront  tenue  de  s'en 
rapporter  aux  inventaires  annuels  arrêtés  par  l'as- 
semblée générale  ;  fis  conserveront  le  droit  <U  leur 
auteur  dans  la  société,  seulement  les  héritiers  de- 
vront se  concerter  pour  qu'un  seul  d'entre  eux  re- 

S résente  l'intérêt  du  défunt  pendant  l'indivision 
e  l'héritage  ;  il  en  sera  de  même  si,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  plusieurs  personnes  devenaient 
propriétaires  d'une  seule  action. 

Chapitre  IX.  —  Arbitrage, 

36.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  pour  des  faits  relatifs  à  la  société,  elles 
seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés  d'office  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  les 
arbitres  jugeront  en  dernier  ressort,  comme  amia- 
bles compositeurs. 

Statats  des  sociétés  mutuelles  d'assurante* 
sur  ta  vie.    " 


Chapitre  Ier,— Objet  ot  nature  dos  sociétés. 

Art  1".  La  société  anonyme  établie  sous  le  titre 
de  U  Cnaordê peut  former  des  sociétés  mutuelles 
d'assurances  sur  la  vie  suivant  les  conditions  ci-après. 


afOitAftCtflB  COKeT.  — •  tOCIS-PttlLlPPE  l**.  —  42  MAIS  1&42. 


11 


%  Ces  société*  sont  de  cinq  espaça»,  savoir: 
1*  société»  d'accroissement  du  rerena  sans  aliéna- 
tion dn  capital  :  9*  sociétés  d'accroissement  do  ca- 
pital sans  aliénation  do  retenu  :  3°  sociétés  d'ac* 
crofesemer.t  do  revenu  arec  aliénation  do  capital  ; 
tf  sociétés  d'accroissement  do  capital  avec  aliéna- 
tion totale  on  partielle  dn  rerena  ;  5*  sociétés  de 
formation  d'an  capital  par  F accumulation  du  re- 
venu, sans  aliénation  dû  capital  des  mises. 

3.  Dans  chacune  de  ces  sociétés,  l'assoranee  peut 
être  souscrite ,  soit  an  profit  do  souscripteur,  soit 
an  pro6t  d'an  tiers  ;  elle  peut  reposer  sur  la  tète  do 
souscripteur  ou  sur  la  tète  d'an  tien ,  a  la  charge 
par  celai  qui  contracte  sar  la  tète  on  an  profit  d'an 
tiers  de  justifier  do  consentement  de  ce  tiers  ou  -de 
celai  de*  parents,  maris  on  tuteurs,  pour  les  per- 
sonnes inhabiles  a  contracter.  L'individu  sar  la 
tète  duquel  l'assurance  repose  se  nomme  esssW. 
L'individu  appelé  a  en  recueillir  le  bénéfice  est 
seul  sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes 
les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  expressé- 
ment au  profit  d'un  autre. 

4.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  rerena 
sans  aliénation  dn  capital,  l'intérêt  produit  par  les 
mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat ,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justi- 
fient de  l'existence  des  individus  sur  la  tète  des- 
quels leur  assurance  repose',  le  rerena  des  socié- 
taires qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  a  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
faite.  A  l'expiration  delà  société,  le  capital  des 
mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  a  leurs  ayants- 
droit,  suivant  les  termes  de  leurs  contrats. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
•ans  aliénation  du  revenu,  Fintérét  produit  par  les 
mises  sociales  est,  jusqu'au  terme  de  l'association, 
servi  aux  souscripteurs  ou  a  leurs  ayants-droit; 
mais,  a  l'expiration  de  la  société ,  le  capital  des 
mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  jus- 
tifient de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  des- 
quels leur  assurance  repose,  le  capital  des  socié-  . 
taires  qui  ont  faft  cette  justification  a'aocr  passant 
•insi  des  parts  afférentes  a  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
mite.  r 

6*  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit  par  les 
mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées  - 
Bar  le  contrat ,  comme  il  est  dit  h  l'art  â  ;  el ,  a 
f  expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  est 
partagé  comme  il  est  dit  a  l'art.  5,  a  moins  toute- 
rois  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le 
capital  des  décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages 
du  semestre  qui  suivra  le  décès. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
arec  aliénation  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit - 
parles  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au 
capital  jusqu'au  terme  de  l'association.  Dans  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
partielle  du  revenu ,  les  souscripteurs  on  les  autres 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent  leur 
vie  durant  de  l'intérêt  produit  par  les  misessociales, 
et  ce  n'est  qu'à  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule 
avec  te  capital.  A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le 
capital  des  mises,  réuni  au  capital  provenant  de 
raccumolation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls 
sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose.  Les  pla- 
cements, dans  les  sociétés  d'accroissement  du  ca- 
pital, peuvent  avoir  lieu  par  versements  annuels 
considérés  comme  des  placements  uniques  faits: 
successivement  dam  des  sociétés  formées  d'année 
•a  année,  mais  ayant  toute»  un  même  terme,  Les 


placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  ca- 
pital peuvent  avoir  encore  lieu  par  versement*  an- 
nuels ramenés  a  l'égalité  proportionnelle  entre  eux 
et  avec  las  versement*  nniaues,  par  l'application 
combinée  des  chances  de  la  vie  à  chaque  âge  el 
des  effets  de  l'accumulation  des  intérêt*  à  quatre 

•  pour  cent  par  an. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 
par  l'acousaeUlioo  du  revenu ,  Mn*  aliénation  du 
capital  de»  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 

•  cieles  a'accaunule  d'année  en  année  jusqu'au  terme 
de  la  société.  A  respiration  de  la  société,  le  capital 
des  mises  retourne  anx  souscripteurs  ou  a  leurs 

•  ayants-droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumula- 
tion du  reveau  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires 
qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tète 
daaqwan  leur  assurance  repose. 

9.  Les  diverses  sociétés  ci-deasus  définies  peuvent 
-être  formées  au  mtoyen  <f  assurance*  constituées  sur 

des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  diffé- 
rents. 

10.  BHes  peuvent  être  formées  en  nombre  limité 
ou  en  nombre  Htimité.  Les  sociétés  en  nombre 
limité  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont  con- 
stituées ,  n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 
Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  ad- 
mettent de  nouveaux  membres  jusqu'au  terme  de 
leur  existence,  a  moins  que  les  sociétaires  ne 
décident  eux-mêmes,  de  la  manière  déterminée  a 
l'art  5G,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  a  de  nouvelles  admis- 
sions. 

11.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut 
être  fixée  a  un  nombre  déterminé  d'années  ou  sub- 
ordonnée a  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
décès.  La  dorée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne 
peut  être  fixée  qu'a  un  nombre  déterminé  d'années. 

12.  Les  fonds  provenant  des  mises  sociales  sont 
exclusivement  employés  en  achat  de  rentes  sur 
l'BUt. 

13.  Les  sociétés  mutuelles  formées  par  U  C<m- 
«srde  sont  administrées  par  cette  compagnie,  avec 

•  te  concours  cTun  comité  de  surveillance  choisi  par 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  ainsi  qu'il  est 
dit  au  chapitre  3. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  h  Paris,  où 
est  déjà  fixé  celui  de  U  Concorde.  Chaque  souscrip- 
teur est  tenu  de  son  côté  d'élire  à  Paris  ou  dans  une 
dés  villes  où  seraient  établies  des  agences  un  do- 
micile pour  tous  les  actes  relatifs  a  l'exécution  dn 
contrat.  Le  domicile  élu  au  moment  de  la  sous- 

,  cription  demeure  valable  à  l'égard  du  souscripteur, 
du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants-cause  tant  qu'ils 
n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  a  la  compagnie 
de  U  Concret,  ta  Concorde  ne  reconnaît  qu'un  seul 
domicile  pour  tous  les  ayants-droit  d'un  sociétaire  ; 
ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

Cvapitbb  H.  —  FomuOUmi  et  êffki 
des  ooeièté*. 

15.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites 
des  présents  statuts.  Un  registre  est  immédiatement 
ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

16.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  souscrip- 
tions reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas 
ce  minimum  dans  le  délai  d  un  an  à  partir  de  la 
première,  elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  notifié  a  U 
Concorde,  avant  la  dixième  souscription ,  la  société 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  des  dis 
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\  complété  p«r  de  nouvelles  sooscrip- 
létai  déterminé  par  Peut.  +6.  Les  en- 


membres  a  été 

tlem  dans  te  délai 

tuseatiens  de  décès  sont  Inacrûa*  ■  leur  defte  wr  ta 


"tr. 


^8.  Lorsque  die  »e#*rf4p4ion»  sont  réunie*  pour 
une  mémo  société' ,  tan*  que  le  décès  d'aucun  des 
eVe  assuré»  atl  été  noOM  «  tourner*,  a  en  «et 
•aaeitôt  donné  avia  au  souscriptaure,  «a  stasniulta 
ne*  eut  élu,  peu»  tmàcmMm  du  eeotret  ; et  si,  dam 
les  dent  Jours  de  eut  soettlacuMut,  il  u'eet  nia  no- 
tifia a  ta  C«*#r*  de  décos  sMStcrtaues  I  dépens» 
entadistaut*  isumspuua  a  été  we»,  ta  seeaété 
eet  eonsAMooa,  et  lea  < 


I  «9.  Le  penufer  souseilausar  peut  eeiger  pour  ta 
constitution  de  ta  aeeléU  eut  sombre  de  ssneorip- 
tâons  supérieur  a  dfta  t  dan*  ee  ois,  lea  dhpoijlsnua 
des  art.  16,  17  et  M  s'appliquent  an    illiiim  i—i 

2o.  U  Cm— ré*  a  ta  droit  «ta  réfuter  tous*  aon- 
aeriplion  mm  être  tenue  du  taire  connsatro  eet 
motifs. 

tée  par  «ne  destination  apéaiata  du  comité  de  *ur- 
*eilUuce,  priât  en  présence  du  sUreeteur  de  te 
CeuaarsW.  Les  procè*-varbeux  4a  oat  délibérations 
«ont  tous  in*erk*  k  taor  data  as  fur  et  à  mesure  de 
la  constitution  de  chaque  foeiéié  sur  un  «ml  et 
même  registre, 

22-  Le*  société»  aaoama/ioani,  pour  lenra  «Au 
actifr  «t  paasifi,  *  partir  de  JVpeqne  fixe*  par  le 
procès-verbal  de  constitution. 

2&  L*fc«gaf«meni  4a  aeuteraptenr  aura rs  taso- 
ciélé  est  constaté  par  une  notice  au  dos  de  laquelle 
aoat  transcrit*  tas  pilent»  statut*.  La  police  est  si- 
gnée «a  doubla  par  la  souscripteur  et  par  le  dioto» 
teur  et  an  de*  eduwbirftteors  de  taCsswaroV, 

34*  Toute  aoateriptuM}  doit  être  aoBornpagnée 
4'uo  extrait  d'uute  4e  fléw»:«  ou,  a  MbnL,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré.  Cet 
aele  reMe  dépW  entre  Je*  main»  4e  U  Cncorl* 
jusqu'à  ta  liquidation  de  la  anexélé.  Tonte  inexac- 
titude, dm*  tas  pièces  produites  un  dans  las  décla- 
ration* relatives  a  l'Age  de  rassuré,  dont  ta  bot  on 

I  effet  serait  de  changer  les  condition*  de  l'asw»- 
rance  an  préjudice  des  antres  sociétaires,  entraine 
la  déchéance  de  tous  droit*  aux  bénéfices  de  r*iso- 
ciaLion.  Le  sociétaire  qui  a  encouru  celle  déchéance 
ne  reçoit ,  aux  termes  de  la  société,  dans  le  cm  où 

II  remplirait  «TaflleDr»  les  conditions  prévues  par  le 
contrat  peur  prendre  part  euidit*  bénéfices ,  que 
le  capital  4e*  sommes  qu'il  a  fournies, 

2».  Qoand  lea  eewé»  sont  du  uaâme  Age  et  ta» 
souscripxionf  Mas  à  la  snénw  époque,  tas  aocié- 
taire*  parltôncnt  au  banéuea  evepiuel  de  l'assu- 
rance, au  proai*  4e  leur  naÎN  effective.  Les  assurés 
sont  répuié»  4»  suée**  Age  braque  entre  ta  plus 
Agé  et  le  plus  jeune  il  n'existe  pas  une  différence 
feula*  d'une  année.  H  n'y  afeeeepttaanpfe  pour 
l'Age  compris  enire  ta  jour  eta  la  naissance  et  nn  an 
qoj  se  divisent  en  trois  sections,  dont  l«  première 
comprend  tes  «talents  de  moins  de  (rois  mois  ;  la 
seconde,  ceux  de  trois  mois  il  rfx  mois,  et  la  troi- 
sième, eein  de  six  mois  a  nn  an. 

2G.  Quand  les  assurés  sont  d'âge*  dfOeVentt  on 
quand  fea  sonscriptSons  sont  faites  socœnirement , 
f  égalité  des  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaires 
P«*des  différences  proportionnelles  dans  le  mise, 
suivant  tas  règles  ci-après.  Dans  ce  cas  ,  ke  socié- 
taires participent  an  bénéfice  éventuel  de  r*a»u- 
ranca,lo  proîrata  de  leurs  mises  ramenée»  ou  taux 
ênre^raHtlproportkmnelle. 


27.  SU  s^frit  de  compenser  deaélfférenceacyaga, 
tas  e^érenaaa  pranartio#ia»U**  dan*  ta  «Dise  #ont 
ceknléaaan  ranen  des  pr°W»i,«^»  de  vta,  à  rage 
ne  cnaaue  assuré  d'après  taaUaéf  de  xuorUlixé  4» 
istearviaen» 

Z8.  S'il  s'agit  de  eoaananaor  U  plus-vaiue  acuuiae 
à  ne*  aaisat  d^jà  veMéa*  par  gaffât  ue«  dekèa  nm 
uni  nu  surrenir  et  da  iV^nmnUtion  4o*  revenu* , 
tas  differaucos  p*onnrttanueltaa  dansU  mlae  «oui 
calculée»  par  isi|)nséanant»  mauswais,  en  raison  de* 
ena«aeaeUnMrUuxé  enduite»  de  ta  table  de  ^ 
ainut  et  auifasH  ta  n*afc*u*  du  taux  de*  inVMM 
paaduwi  par  la*  fend*  déjà  versé*.  Cette  w«QYt  upe 
est  fixée  s  ta  fin  4e  ohaque  année  par  ta  comité  d« 
snrveiUanoa,  ai  resta  ta  même  pour  toute  l'aiu»* 
suivante  ;  elle  ne  peut  centenaire  de  n*acUon*  iu- 
«erienre*  *  o»  deaiu  pour  cent. 

29.  A  Paru,  le*  souscripteurs  versent  leur*  «pj«es 
en  eaoècee  a  ta  caisse  de  U  Çmtvrdt.  pan*  le*  Oé- 
par teinents  et  à  l'étranger,  c#  versemeut  *  effacée 
entre  le*  mains  de  r*geot  wwmUsîonpé  *  cet  cffçt, 
mais  seulement  an  un  mandat  payable  à  Pari#  ,  à 
Tordre  du  directeur  de  U  Cvmri*.  Le*  souscrip- 
teur* «ut  ta  {acuité  de  Caire  leur*  versement*  en 
.  titras  de  rentes  «urTEtat,  transférée*  au  eow  de> 
CauasraV,  compagnie  d' assurance*  sur  U  vie ,  avec 
désignation  4a  ta  soetaii  à  laquelle  elle»  appartien- 
nent» 

•u.  La*  sonacriptaur  pour  un.  versement  unique 
sont  taur  ver**sneni  contre  la  remise  4e  la  police  , 
•ignée  par  ta  directeur  et  un  de*  a4min*>traienrs 
àzUQmcorit, 

M*  Les  sauacripteurspour  des  versements  pério- 
diques font  le  premier  versement  contre  la  reuj^e 
sta  ta  polie*,  «t  Rengagent  à  faire  les  avivent*  aux 
époqiM*  fixées  par  tas  police*, 

Sf.  L«*  souscripteur»  pour  des  versement*  pério- 
dique» pauvauiteuiou/s  *e  libérer  par  anticipation 
en  venant  au  comptant  U  somme  équivalente , 
d'Apre»  ta*  be>e»  de»  tarife  an*  verseaient*  pïriodi- 
epies  qu'il  taur  ee4e  *  /aini. 

13.  (ta  retard  d'un  *m*  dan»  ta  paiement  des 
commet  maeeiites  pour  Ira  versements  périosliques 
dans-  le»  sooiéléa  autre»  «fue  reiles  4éfiata*  pav  ga- 
vant-dernier  paragraphe  de  l'art.  7,  entrjfee\  la 
décbé4wat4*  «ou*  4rea>  m^  .bénéfice  de  ^'aasocia- 
tiou.  Le  4!#|>iuU  dos  spwmrs  pa/ées  reste  seo)  A.en 
«a»  ne  snrvisanca ,  a  l'expiration  de  la  société^ de 
l'assuré  sur  la  tète  duqnej  la  souscription  repose,  1a 
propriété  dp  titulaire,  et  lui  fit  remis  sans  in i4*  et 
a  /époque  de  la  répartition.  Le  aousrriptenr  en  re- 
Uad  on» reprend  ses  verseAienL>«  vaut  le  terme  ofnn 
»m  fixé  pour  ta  oéchéanxe  nu  tenu  d'ajouter  »u  yer- 
sèment  arriéré  un  *up|>lém«ot  calçnLé  sur  le*  citan- 
te* d*  ta  mortalité  et  augmenté  d'un  intérêt  de 
demi  pour  cent  par  mois  de  retard.  La  faculté  de 
reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déYhéabce 
cesse,  en  tout  cas,  au  ternie  fixé  pour  l'expiration 
de  ta  société.  La  déchéance  e.st  acquise  contre  tout 
sociétaire  dont  la  mue  ne  sérail  pas  entièrement 
Versée  a   cette  époque, 

3A.  Tons  (e»  contrats  étant  basés  sur  la  vie  ,  le 
bénéfice  eii  est  anbordonné  &  la  justification  de 
l'existence  des  assurés  au*  époques  déterminées 
par  les>t*tu.ls  de  chaque  société.  Les  pièces  a  four- 
nir à  cet  effet  «ont  le  certificat  de  vie  de  rassuré 
ou  son  acte  de  décès,  si  IYmuc  «st  mort  postérieu- 
rement au  jour  fixé  pour  donner  ouverture  aux 
droits  des  sociétaires. 

*6.  Dans  ta*  société*  4'aceroissuuent  du  revenu, 
les  pièce»  à  paoduiro  pour  chaque  assuré,  aux  ter- 
me* de  l'art.  3g,  uutaeut  être  remisa*  a  U  Cenej 


M0MARCH1E  GOHaT.  —  LOOIf-PHIUPPl  l«r.  —  lt  UAMÈ  1843. 


79 


dan*  le  MO»  qui  soit  l'époque  fixée  pour  rouver- 
u*rc  de  chaque  reparution-  Le»  sociétaires  qui 
m'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  étal 
déchus  de  tout  droit  à  la  répartition  de»  anéregea 


36»  Dan»  Je»  société»  d'accroissement  do  capital 
et  dans  le*  sociétés  de  formation  d'en  capital  par 
raccumutation  du  revenu  ,  le*  pièce»  a  prodoixe 
pour  chaque  assuré»  aux  tenues  de  fart.  34*  doi- 
ventée  remises*  U  GmcwoaaVtnslmaUnsoâiqui 
avivent  l'époque  finis  pour  le  terme  de  le  société» 
tfee  lettre  du  directeur  est  adressée  à  chaque  apcié- 
taire,  pour  loi  ranpaler  cette  obligation,  trois  mois 
au  moins  avant  ¥ «apiratipn  do  délai  ct-de*au»  fixé. 
JLea  sociétaires  qui  s'ont  pas  lait  cette  production 
dan»  ce  délai  tout  déchu*  de  tout  droit*  aux  fond* 
à  répartir.  Néanmoins  aeront  riserté»  pendant  un 
an,  à  partir  do  jour  fixé  pour  le  tenue  de  la  so- 
ciété» le*  droit*  de*  sociétaires  qui  auront  fait  con- 
stater la  présence  bon  d'Europe  de  celui  sur  1a 
tête  duquel  repose  l'assurance ,  par  la  signification 
a  U  Qmmrd*  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  on 
consul  de  France  dans  Tannée  qui  précède  le  terme 
de  U  société  ;  passé  ce  délai,  ceux  qui  n'auront  pas 
justifié  de  l'existence  d'un  assuré  au  ternie  de  la 
société,  seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

37.  Dans  les  sociétés  dont  la  dorée  est  subor- 
donnée à  l'événement  d'un  certain  nombre  de  dé- 
cès, le  nombre  des  assurés  survivants  ou  décèdes 
se  constate  :  pour  les  sociétés  d'accroissement  do 
«avenu,  par  tes  justifications  imposées  aux  socié- 
taires à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il 
dit  à  Part  35  ;  pour  le*  sociétés  d'accroissement  do 
capital ,  par  la  production,  dans  les  trois  derniers 
mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de 
chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat  de 
fie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais  sont  consi- 
dérés comme  décédé»,  et  le  bénéfice  des  assurances 
aooscrites  sur  leur  tète  est  définitivement  acquis 
à  U  société.  Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le 
nombre  fixé  parle  contrat  pour  donner  ouverture 
*  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ulté- 
rieure de  la  société ,  les  sociétaires  en  aeront  avertis 
par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion du  contrat  «,  kourtir  de  ee  moment,  ils  ne  sont 
plus  soumis  qu'aux  justifications  prescrites  par  les 
art.  35  ou  36,  suivant  la  nature  de  chaque  so- 
ciété, pour  constater  leur  droit  aux  répartitions. 
Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants- 
cause  des  sociétaires  qui  ne  seraient  décèdes  qu'a- 
frès  que  la  société  serait  arrivée  a  son  terme  par 
eflat  de  décès  antérieurs ,  a  la  charge  par  lesdits 
avants-Cause  de  justifier  de  la  date  des  décès  dans 
les  délais  lue*  pour  la  production  des  pièces  con- 
statant les  droits  des  sociétaires. 

38.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  jusijfi- 
eetion  des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur  et 
prodfûaent  leur  effet ,  quant  aux  déchéances  en  • 
courues  après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  autre  avertissement  ui  mise  eu  demeure 
que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  polices, 
30»  Lee  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
société*  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation 
venu  sont  distribué*  aux  avants  droits  dans  la 
aine  «mi  auit  l'échéance  de  chaque  semestre 


-#D.  Les  arrêt  âges  appartenant  aux  sociétés  d'ac- 
cfoumment  du  revenu  et  les  fonds  de  répartition 
appartenant  aux  société*  d'accroissement  du  ca- 
pital, lorsqu'elles  sont  arrivées  a  leur  tenue  *  «ont 
distribué»  aux  e^cnuvàVuit  dens  la  quin  seine  qui 
«ait  respiration  da  demi  usé  pour  la  fmusifuaion 


dm  droits  des  sociétaires.  Le  capital  des  mises 
versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  reveau 
sans  aliénation  du  capital  est  remboursé  aux  avants- 
droit  dans  le  mémo  délai, 

ai*  Dans  les  sociétés  d'accru marnent  do  revenu, 
)e*  dividendes  échut  «ui,  deux  ans  après  l'expira- 
tion de  la  société ,  n  ont  pas  été  touchés  par  les 
ajunis-droit,  sont  déposé*  pour  leur  compte  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

kX  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  tons  les  assurés  ou  par  la  déchéance  de 
toussas  membre»,  conformément  à  Part  33,  avant 
le  temps  fixé  pour  sa  durée,  les  fonds  de  réparti- 
tion appartenant  h  cette  société  profitant  a  rEtat. 

A3.  Eu  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiei  s 
bu  avants-cause  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  nn  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  a  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Il* 
ne  peuvent  en  aucun  cas  Caire  apposer  les  scellés 
sur  aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  k 
son  administration» 

Chapitre  III.  —  JdminUtratia*  é$s 

sociétés* 

mV  lies  sociétés  motueUas  formées  pur  les  soins 
un  bÇmmnUt  sont  gérée*  pur  eue,  et  partieipeut  a 
toutes  les  garanties  de  sa  propre  odminlsu^lmn. 
Cette  gestion  a  lien  sous  la  surveillance  d'un  co- 
mité composé  de  neuf  membres  pris  parmi  les 
souscripteurs  des  différentes  sociétés ,  et  nommé 
par  raesernMée  générale  des  souscripteurs.  L'admi- 
nistration confiée  k  U  Cmasrcï  est  garanti»  par 
nn  cautionnement  de  cinq  nulle  franc*  de  ronle 
trois  pour  cent ,  dont  le  titre  est  déposé  k  ra  caisse 
des  dépôt*  et  consignations.  Le  cautionnement 
est  affecte,  indépendamment  du  recours  qui  s'exer- 
cera, rfll  7  a  lien,  sur  le  surplus  ou  capital  social ,  k 
ta  garantie  de  tous  le»  engagements  contre  été»  par 
m  CitfisereV,  et  «peemlecaeat  k  «elle  des  frais  d*sd- 
minntration  et  de  liquidation  de  lento»  Im  sociétés 
formées  pendant  sa  gestion. 

45.  le  Ceneerd»  est  responsable  de  tout  verse- 
ment sait  h  m  caisse,  k  Paris,  et  dm  versement* 
frits  deau  la  mfene  déterminas  par  l'art.  34).  entre 
les  mains  de  ses  agents  commtssioonés  k  cet  effet. 
66.  lm  Csnssrm  un  peut  conmrvur  on  caisse  les 
souda  provenant  dm  mises  ami  aies.  Gmsondsdoi- 
eentutro,  dans  tes  huit  jours  convertis  en  rente*  sur 
l'Etat.  Le»  rente*  achetées  août  inscrites  an  nom  de 
U  Çumei  su,  eonupagnie  d'assurances  sur  la  vie,  arec 
dssigimtjsn  de  la  société  k  laquelle  elles  eppar- 
iisnnset,  et  avec  mention  dm  fornialilm  néces- 
.  seires,  aum  terme*  dm  présents  statuts,  soit  pour  en 
toucher  lm  arréragea,  soit  pour  disposer  du  capital. 
£7.  Les  titre»  d'iueerintions  de  rentes  sont  dé- 
posés dans  une  caisse  h  deux  clefs,  dont  l'une  est 
reattise  au  directeur  de  sa  Cmemrd^  et  l'autre  au 
président  du  comité  de  surveillance ,  ou  k  l'un  des 
membre*  eumt  comité  délègue  h  cet  csmL 

48.  Les  arrérages  dm  rentes,  appartenant  au* 
suiveuses  société»,  sont  perçus  par  le  directeur  de  la 
>  t'antersW,  sur  nue  quittance  revêtue  de  sa  signature 
et  du  vite  du  présidant,  ou  d'un  membre  délégué 
du  comité  de  surveillance.  Dans  lm  sociétés  d  ac- 
croissement dn  revenu,  on  dan*  le*  société*  cTacrois- 
sement  du  capital  sa  os  aliénation  du  revenu,  une 
délibération  du  comité  de  surveillance  arrête  l'état 
de  répartition  des  arrérages  perçus  entre  lm  avsnts- 
daoit,  et  un  membre  délégué  du  comité  surveille 
le  paiement  des  dividendes.  Dans  lm  sociétés  d'ac* 
ownsjsmentdu  capital  ou  de  formation  d'un  ca- 
pital ,  le  montent  des  arrérages  doit  ètf e  esuplojo 
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dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  cuivra  la  date 
de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au 
profit  de  chaque  société.  Une  délibération  du  co- 
mité de  surveillance  détermine  les  mesures  a  pren- 
dre pour  assurer  l'effet  de  cetle  disposition  ,  et  un 
membre  délégué  dddit  comité  en  surveille  l'exé- 
cution. 

49.  A  l'expiration  de  chaque  société,  Ou  aux 
époques  fixées  pour  la  répartition  de  toat  ou  partie 
du  capital,  une  délibération  du  comité  de  surveil- 
lance arrête  l'état  de  cette  répartition  ,  et  la  part 
de  chaque  avant-droit  lui  est  payée  en  un  titre  de 
rentes  inscrit  à  son  nom.  Il  est  transmis,  a  cet 
effet,  au  ministre  des  finances,  une  ampliation 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  comité  de 
surveillance,  revêtue  des  signatures  de  deux  mem- 
bres dadit  comité  et  du  directeur  de  ta  Concorde.  Si 
le  total  de  la  rente  a  répartir  ne  peut  passe  diviser 
exactement  en  inscriptions  individuelles ,  eu  égard 
au  nombre  des  ayants-droit,  la  portion  de  rente 
qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  ven- 
due, et  le  produit  en  est  distribué  entre  les  avants- 
droit,  a  la  caisse  de  la  Concorde,  sous  la  surveillance 
d'un  membre  délégué  du  comité  de  surveillance. 
Les  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance ,  et  par  deux  ad- 
ministrateurs tt  le  directeur  de  la  Concorde. 

50.  La  Concorde  pourvoit  à  tous  les  frais  quel- 
conques d'établissement,  de  gestion  et  de  surveil- 
lance, a  l'exception  seulement  des  courtages  d'a- 
gents de  change  pour  Tachât  et  la  vente  des 
inscriptions  de  renies  représentant  les  fonds  de 
chaque  société  ;  ces  courtages  demeurent  à  la  charge 
des  sociétaires.  Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dé- 
penses, la  Concorde  perçoit,  en  sus  des  mises  so- 
ciales ,  un  droit  de  commission  dont  la  quotité  et 
le  mode  sont  déterminés  avant  la  formation  de 
chaque  société,  d'accord  avec  ses  fondateurs,  mais 
qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  du  moulant 
de  chaque  souscription. 

Comité  de  surveillance. 

51.  Le  comité  de  surveillance,  composé  de  neuf 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale  îles 
souscripteurs,  est  pris  parmi  les  membres  des  di- 
verses sociétés.  IL  est  renouvelé  en  entier  tous  les 
trois  ans.  Les  membressortant»  peuvent  être  réélus. 
Les  membres  du  comité  de  surveillance  ne  peu- 
vent rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils  conti- 
nuent à  faire  partie  d'une  des  sociétés.  En  cas  de 
décès ,  retraite  ,  démission  ou  absence  prolongée 
d'un  de  ses  membres ,  le  comité  de  korveiilance 
pourvoit  lui-même  a  son  remplacement  provisoire. 
Lorsque,  par  l'effet  de  ces  remplacements,  k.  co- 
mité de  surveillance  se  trouve  réduit  à  moins  de 
cinq  membres  nommes  par  rassemblée  générale , 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le 
comité  par  des  nominations  définitives.  Le  comité 
de  surveillance  choisit  lui-même,  dans  son  sein,  un 
président  et  un  secrétaire: 

52.  Le  comité  de  surveillance  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  trois  membres  au  moins.  Les 
délibérations  doivent  être  prises  a  l'unanimité ,  s'il 
n'y  a  que  trois  membres  ;  a  la  majorité,  s'il  y  en  a 
davantage  ;  en  cas  de  partage,  la  Voix  du  président 
est  prépondérante.  Le  directeur  de  la  Concorde  as- 
siste, avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du 
comité  de  surveillance.  Toutes  les  délibérations  du 
comité  de  surveillance  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre spécial. 

53.  Le  comité  du  surveillance  se  réunit  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  au  siège  de  la  com- 


pagnie, sur  la  convocation  de  son  président  oïl  du 
directeur  de  la  Concorde  $  il  se  réunit  au  moins  une 
fois  tous  les  mois.  Il  prend  connaissance  des  opéra- 
tions et  des  comptes. 

5*.  Le  comité  de  surveillance  est  chargé  de  veil- 
ler a  l'exécution  des  présents  statuts  ,  dans  tontes 
leurs  dispositions  ,  et  notamment  en  ce  qui  est  re- 
latif a  la  formation  des  sociétés,  h  l'emploi  de  leurs 
fonds  et  a  leur  liquidation.  Il  constate ,  par  une 
délibération  spéciale,  comme  il  est  dit  à  Fart.  21, 
la  constitution  de  chaque  société.  II  détermine  Pes- 
pèce  de  rentes  à  l'achat  desquelles  doivent  être  em- 
ployés les  fonds  de  diverses  associations  ,  à.  moins 
que  cette  désignation  n'ait  été  faite  par  le  contrat. 
Il  arrête  la  liquidation ,  soit  des  arrérages,  soit  des 
capitaux  de  chaque  société,  et  en  autorise  la  répar- 
tition entre  les  avants-droit. 

55.  La  délibération  du  comité  de  surveillance 
ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finale  de 
chaque  société,  et  d'autoriser  la  répartition  de  ses 
fonds,  est  prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts 
sociétaires,  ayant  justifié  de  leurs  droits.  Les  socié- 
taires absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter 
a  cette  délibération  par  des  mandataires  de  leur 
choix.  A  défaut,  le  comité  de  surveillance  appelle, 
pour  les  remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  rési- 
dant a  Paris.  Le  projet  de  liquidation  est  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'administration*  de  la  Con- 
corde, avant  d'être  présenté  par  son  directeur  au 
comité  de  surveillance. 

56.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  membres  d'une  so- 
ciété en  nombre  illimité  pensent  qu'il  y  a  lieu  a 
ne  plus  admettre  de  nouvelles  souscriptions  ,  ils 
demandent  au  comité  de  surveillance  une  réunion 
spéciale  de  tous  les  sociétaires  appartenant  a  la 
même  société.  La  convocation  est  faite,  k  un  mois 
an  moins  d'intervalle ,  par  lettres  adressées  au  do- 
micile élu,  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion.  Au 

Î 'ouf  fixé,  les  sociétaires  présents,  en  quelque  nom- 
>re  qu'ils  se  trouvent,  réunis  en  comité  de  surveil- 
lance, décident  à  la  majorité  absolue ,  si  la  société 
continuera  ou  non  d'admettre  de  nouveaux  mem- 
bres, et  si  elle  se  mettra  en  liquidation. 

AttmkUt  générale* 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus 
fort  souscripteur  de  chaque  société,  au  nombre  de 

'  soixante  membres  au  moins.  S'il  existe  moins  de 
soixante  sociétés,  ce  nombre  est  complété  par  l'ap- 
pel successif  des  souscripteurs  qui ,  dans  chacun* 
d'elles,  occupent  le  rang  subséquent ,  en  suivant , 

Sour  chaque  tour  d'appel ,  l'ordre  d'ancienneté 
es  associations.  Les  souscripteurs  qui  n'ont  pas 
l'administration  de  leurs  biens  sont  valablement 
représentés  a  l'assembfée  générale  par  les  personnes 
chargées  de  cetle  administration. 

58.  L'assemblée  générale  représente  i'unrversa- 
lité  des  intérêts  ;  ses  décisions  régulièrement  prisés, 
s'ont  obligatoires  pour  tous. 

59.  L'awemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée par  la  présence  de  quarante  des  membres 
qui  déoiventla  composer.  Dans  le  cas  où  une  pre- 
mière réunion  ne  présente  pas  ce  nombre*  l'as- 
semblée est  convoquée  de  nouveau,  à  quinte  jours 
au  moins  d'intervalle ,  et  elle  es l  alors  régulière- 
ment constituée,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter 
que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  a  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réunion.  Les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  sont  prises  a  la  simple  majo 
rite  des  membres  présents.  L'assemblée  choisit  elle* 
même  son  bureau,  quisc  compose  d'un  président, 
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d'an  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  Le  nomina- 
tion, soit  do  baréta ,  «oit  de»  membres  da  comité 
de  surveillance,  se  fait  par  scrutin  de  liste,  a  la  ma- 
jorité relative  des  suffrages  exprimés.  Jusqu'à  la 
constitution  da  bareaa  ,  rassemblée  générale  est 

E résidé*  parle  président  du  comité  de  surveillance, 
e  président  provisoire  désigne  les  secrétaires  et 
scrutateurs  provisoires. 

60.  L'assemblée  générale  se  réanit  tons  les  trois 
ans,  dans  la  dernière  quinzaine  do  mois  d'avril , 
pour  nommer  les  membres  da  comité  de  surveil- 
lance, et  pour  entendre  les  rapports  da  directeur 
de  U  CmtvrûM  et  da  comité  de  surveillance,  sur  les 
opérations  des  années  précédentes  et  la  situation 
des  différentes  sociétés.  Elle  peut  être  convoquée 
extraordinairement,  soit  par  le  directeur  de  U  Cm- 
tord*,  soit  par  le  comité  de  surveillance.  Les  con- 
vocations ont  lieu  par  lettres  adressées  an  domicile 
élu,  et  par  an  avis  inséré  quinze  jours  au  moins  a 
l'avance,  dans  un  des  journaux  désignés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  pour  recevoir  les  an- 
nonces judiciaires. 

<tt.  Une  première  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale ,  4  l'effet  de  constituer  le  comité  de  surveil- 
lance, aura  lieu  aussitôt  que  quarante  souscriptions 
auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés 
qui  font  l'objet  des  présents  statut*.  L'assemblée  se 
composera ,  pour  cette  fois  ,  de  tous  les  souscrip- 
teurs. Les  autres  dispositions  des  art.  58  et  59  lai 
demeurent  du  reste  applicables. 

62.  Jusqu'à  ce  que  le  comité  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  ta  Concord*  est  autorisée  a  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des  so- 
ciétés et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achats  de  rentes, 
à  la  cVarge  de  faire  régulariser  ,  par  le  conseil  de 
•orveillaace  ,  les  opérations  provisoires  antérieures 
4  sa  constitution. 

Chapitre  IV,  —  Dispositions  générales. 

63.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  l'exécution  des  présents  statuts,  seront  ju- 
gées, quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des 
parties  intéressées,  par  trois  arbitres,  sur  le  choix 
desquels  les  parties  devront  s'entendre  dans  le  dé- 
lai de  huitaine  ,  a  défaut  de  quoi  ils  seront  nom- 
més par  U  président  da  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plu*  diligente.  Les  arbitres  jugeront 
en  dernier  ressort ,  et  comme  amiables  composi- 
teurs. 

64.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  présents  statuts,  ne  pourront  être  opé- 
rts  que  d'un  commun  accord  entre  la  Concord*  et 
1  assemblée  générale  des  souscripteurs.  Ces  chan- 
gement* seront  soumis  a  Tapprobation  du  gouver- 
nement ,  «»t  ne  seront  exécutoires  qu'après  celte 
approbation. 

65.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dans 
tout  autre  cas  de  fa'*«  graves  dans  la  gestion  de  la 
Concorde ,  1  assemblée  générale  peut,  sur  la  propo- 
sition da  comité  de  surveillance  ,  et  par  une  déli- 
bération motivée  ,  demander  au  gouvernement  la 
révocation  de  l'autorisation  accordée  à  cette  com- 
pagnie. L'assemblée  générale  n'est  régulièrement 
constatée  pour  celte  délibération  que  par  la  pré- 
sence des  deux  tiers  de  ses  membres.  Si  l'autorisa- 
tion est  révoquée  ,  il  sera  pourvu  a  l'administra- 
tion des  société»,  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale ,  sou*  l'approbation  du  gouverne- 
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portant  autorisation  de  la  société  anonyme  f 
mée  à  Paris  sous  U  dénomination  de  U  Sam* 
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s  for- 

$  Sawxur, 

compagnie  d'assurances  à  primes  contre  l'in- 
cendie. (IX ,  Bull.  supp.  DXCV11,  n.  16441.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a* ri - 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  noire 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine),  sous  la  dénomination  de  le 
Sauveur,  compagnie  d'assurances  à  primes 
contre  l'incendie ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  18 
mars  1842,  par-devant  M«  Maréchal  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  prétente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  à  la  chambre  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (  M.  Cunin  -  Gridaine  )  est 
chargé,  etc. 

Objet  et  durée  de  la  société. 

Art.  1**.  Il  est  formé,  sauf  l'approbation  du  gou  • 
vernement ,  entre  les  personnes  dénommées  ci- 
après,  une  société  anonyme  d'assurances  à  primes 
contre  l'incendie.  Sa  dénomination  est  le  Soiuear. 
Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  sont  fixés  a 
Paris. 

2.  La  durée  delà  société  est  de  cinquante  années, 
à  partir  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorisera , 
sauf  les  cas  de  liquidation  ci-après  prévus. 

5.  Les  opérations  de  la  compagnie  ont  pour  ob- 
jet l'assurance  à  primes  fixes  contre  l'incendie  de 
toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières 
que  le  feu,  et  même  le  feu  du  ciel,  peut  détruire 
ou  endommager,  a  l'exception  :  1*  des  dépôts,  ma- 
gasins et  fabriques  de  poudre  a  tirer;  2°  des  billets 
de  banque,  titres ,  contrats ,  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent, et  argent  monnayé  ;  3°  des  diamants ,  pier- 
reries et  perles  fines  ,  autres  que  ceux  montés  a 
usage  personnel  ou  compris  parmi  les  objets  dé- 
posés dans  des  établissements  publics,  tels  que 
monts-de-piété  et  autres. 

Q.  La  compagnie  ne  garantit  pas  les  incendies 
occasionnés  par  guerre  ,  invasion ,  émeute  popu- 
laire, force  militaire  quelconque  ,  et  tremblement 
de  terre. 

5.  Le  maximum  des  assurances ,  sur  un  seul 
risque,  ne  doit  pasexoéder  trou  cent  mille  francs. 

6.  Les  assurances  s'effectuent,  au  nom  de  la  so- 
ciété, a  Paris,  dans  tout  le  rojaume  et  a  l'étranger. 
Toutes  opérations,  autres  que  lesdites  assurances , 
sont  formellement  interdites  à  la  compagnie. 

Du  capital  social. 

7.  Le  capital  social  est  fixé  a  trois  millions  de 
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rU»  des  héritier*  oa  ayaots-droUi  r  san^qn'il  ses*  ho* 
soin  d'aucun*  notification  on  autorisation, 

19.  Ko  cas  de  faillite  d'un  aotiepoaire  ,  et  VU 
n'est  pas  fourni  de  caution  »  Le»  actions  inscrite* 
aoos  le  nom  de  cet  actionnaire  sont  vende»**  sa*J 
qu'U  soit  besoin  d'aucun©  notification  o*  an  le  nias» 
tion,  nid'aueuoô  fiarmaJlm  joa^ei***,  Dnnjf  ta  eas 
do  présent  artiel*  *t  du  précèdent  ,  1*  eo*»p*gfti* 
prélèvera  c*  ejùposftx*  lui  être  dé ,  «s*  ta  prodati* 
de  la  Tente»  tant  de*  a«tfons  «/m  «tas,  vaquas  dépôt 
sées  en  garantie  »  le  ssjrpkn*  s'il  f  e**a*s***:  i*n*l» 
a  la  déposition  de»  héritiers,  dn  ayad»  d*ta  faiUnto 
ou  des  anties  ayaaio-dtoU  de  l'action»*»*,  SHy^a 
déficit,  la  compagnie  en  pouranimt,  1*  f*o**vrs* 
ment  par  les  voies  dn  droit» 

20.  Dan*lee*sdefsiMitef  4éoès  *»is*  **»«*«+* 
d'an  actionnai»,  set  héritiers  on  ay«**»dax>a**  m* 
pourront  faire  apposée  Us.  scellés  snt  te»,  nient  et 
valeurs  de  la  société,  In»  frappe»  dtasm*ifti***  eé 
requérir  l'inventaire  on  la  heitaéton.  Ha  étais  nul 
s'en  rapporter  aux  inventaires  seetam*  «Vasso»  efcaf- 
ïéiésdajiskforinepréfnepar'Uaenttoaa, 

De  Padminittraliqn^ 

24.  La  ooinpetjnfe  est  administrés  par  WeW 
sell  composé  de  neuf  acrmmistratettrs',  proprf^hfès 
de  hait  actions  an  moins ,  lesquelles  seront  Xtt&lfc 
nables  pendant  la  duré*  dé  leurs  tonctftrtr*.  Les 
fonctions  dés  achnmistratettrs  Mfltgrararte»;  néan- 
moins, ils  ont  droit  h  un  Jeton  dé*  présence ,  étant 
la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée  générale. 

22.  Les  administrateurs  sont  nfonittféx  rVaf  r*+ 
semblée  générate,  et  peuvent  être  révoqués  pa* 
elle.  La  dufétf  de  leurs  fbwettott»  est  ÔV  trois  an* 
Pour  cette  fois,  et  en  vertn  dn  présent  acte-,  nwrt 
nommés  administrateurs,  sanf  confirmation  par 
la  première  assemblée  générale  : 

ffjatrsnf  iWannli} 

2*>  La  conseil  oYatomsttraèiosi  est  io*»a**ani 
par  tiers,  d'année  en  année.  Le  premànv  renée*-  ■ 
Tellement  aura  lien  on  an  après  rantnrisaftiaai  in 
la  société.  Les  admhlistratoaz»  sortent  le»  daam 
premières  années,  seront  désignés  par  snaaiC  Us 
sont  rééligsbles. 

24.  Le  conseil  d'administration  n#mmo,  pâmai 
se*  membre» ,  nn  président  ;  la  dnrée  de  se»  n?né- 
tione  est  d'une  année*  il  poat  être  rééta.  Bn  cas 
d'absence  ,  le  président  est  remplacé  par  lé  doyen 
c¥âge  des  membres  présent*. 

25.  Si  «ne  place  d'administrateur  vient  *  va- 
qnar,  le  conseil  y  nomme  provisoirement  r  V  la 
première  assemblée  générale  ,  il  est  pM^***" 
lection  déftaitive.  L'administrateur  ains*  no^sanaé 
ne  demenra  en  eaereice  qne  le  temps  i*»  »••*«*  à 
courir  à  son  prédécesseur. 

2r>.  Le  oonseil  d'administré***  se  réunit  an 
moins  une  lois  chaque  mois.  A  p«nt  être?  conv©<jée 
extraonfinairement  par  le  comité  d^adsninistrattfm 
ou  par  le  directeur.  Pour  qu'une  délibération  soit 
valable,  six  membres  an  moins  doivent  assister  an 
conseil,  et  les  décisions  doivent  être  prises  h  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents.  Bn  cas  d*  par- 
tage, la*  voix  de  ceint  qui  préside  est  prépondérante. 

27.  Le  conseil  prend  communication  de  tontes 
les  afiaires  de  la  compagnie  ;  il  déHbère  et  arrête 
les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances  ; 
fixe  le  tarif  de»  primes  appJifttbks  aux  diverses  na- 
tures de  risques  ;  il  détermine  l'emploi  des  fonds 
disponibles,  à  l'exception  d'une  somme  de  vingt 
mille  fracs  ?  çni  *u  flMSQttiHM  fra»  U  «fo* 


cinq  cents  franw  ahncnms  ,  sescsneUes  sont 
présent  attribnéca  aqx  aottaerapaenei  dénoaw 
tablean  ejbi  suit  :  QSukaU  lé»  **m».  ) 

8.  Les  actionnaires  prennent  l'engagement  de 
▼erscT,  iUay  lieu,  jusqu'à;  concurrence  dn  montant 
de  leurs  action».  Cette  ebKgatiom)  es»  garantie:  V  par 
le  versement  dn  denx  dixième*  «n  .timérair*  par 
action,  d*»s  les  trois  mois  de.  l**ut©ri*atta»  royal*  r 
2°  par  l'obligation  personnelle  de  chaîne  souscrip- 
teur pour  les,  huit  antres  dixièmes  <fe  ses  actions. 
L'obngatïon  contiendra  élection  de  domfciïe  k 
Paris,  on  Ifons  actes  relatift  è  rettf  qualité  d'action- 
naire leur  seront  Tatenfcmeatf  signiôés.  A  défaut  de 
versement  des  deux  premiers  dixièmes  dans  le  délai 
ci-dessus  proscrit,  les  actions  du  retardataire-  seront 
vendues  à  ses  risques^  p&ils,  par  le  ministère  d'un 
agentde  change  près  labonrse  de  Paris, sans  q^'il 
soit  besoin  d*aucun  acte  de  mise  en  d«m*éûre.  Sur 
le  produit  de  la  vente,  le  conseil  d?ac1mmlstfation 
prélèvera  ta  stomate  du»  à  ht  comf*as/oiw ,  et)  »*  sur- 
plus, déduction  laite  des  fraie*  sera  seanis  h  l'attten- 
naire,  qui  sera  Unn  do;  d^CciL,  s'il  y  en  a. 

9.  Conformément  a  L'art*  33  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  déïétir  int'éVè».  dans  la  société. 

10.  Le*  allions  sont  éomraativws;  elles  sont  ex- 
traites d'an,  registm  k  souche  ¥  et  portent  un  mv- 
méro  d'otdre  de  an  k  dôme  conta.  Chaque  action* 
est  signée  par  nn  admmistraUur  et  par  le  direc- 
teur. Les  actions  ne  aerpnt  délivrées  qu'après  1* 
paiement  des  deux  premiers  dixièmes. 

11.  Chaque  action  dônite  droit  k  un  douie  cen- 
tième daiwW  propriété  dé  fonds  social ,  dansOelle 
de  la  réserva*  el  dans  la  portion  cVsbenéioea  qû. 
Sera  annuellement  répartie ,  par  décision,  49  i'*fr* 
semblée  générale,  entre  les  sociétaires. 

12.  Au©*»  actionnaire»  n*  paMrh>  posséder  plu* 
de  cinquante  actions. 

13»  Lao*ssiondmae*icin»sV>p«J*pa^nAo4éol*> 
ration  de  transfert  insorite  swr  ta»  registaea  de  la 
société  et  signée  par  k  cédant  et  L*  eosstnafflaitft  on 
lenas  fondés  de  pouvoirv 

1Û.  Tout  cessionnaire  d'actions  sera  sonmial 
l'agrémejitt  dp  ooaaeis  **d»iéin>Mion  ,  et  ne 
pourra  être  admis  qn'en  tertadJun*  délibération 
de  ce  conseil,  pme  an  scrutin  saorét  et  à  la  majo- 
rité de*  trob  quarts  des  votants»  k  moins  cm'it  ne 
fournisse  la  garantie  déterminée  par  l'article  sni- 
vanU 

15»  Ne  seront  point  sonaais  a*>  scrutin  d'admis- 
sion ceux  qui,  indépendamment  dut  versement  si* 
denx  dixièmes  par  ehaqae  action,  transféreront  an 
nom  de  In  compagnie,  en  garantie  des  antres  dixiè- 
mes de  leurs  actions ,  une  somme  équivalente  an 
montant  de  ces  dixième*  «n  fonds  publics  français» 

16.  Les  arrérages  des  rentes  transférées  en  ga- 
ranti* du.  paiement  des  actions  sont,  immédiate- 
ment après  avoir  été  perçus,  remis  anx  actionnaires 
qui  auront  fourni  cette  garantie. 

17.  La  cession  d'une  action  comprend  toujours, 
h  l'égard  de  la  société  »  o«U«  des  dividendes  échos 
au  moment  où  la  mutation  s'opère. 

1  &  Chaque  action  est  indivisible.  Sa  cas  de  mort 
d'un  actionnaire,  se*  héritiers  on  ayants-droit  ont, 
pendant  six  mois,  la  lacnlté  d*  présenter  un  rem- 
plaçant on  d*  désigner  celui  d'entre  eux  qui  aura 
la  propriété  de  chaque  action.  Les  nouveaux  pos- 
sesseurs devront  être  agrées,  conformément  k 
Part.  14  ci-dessus ,  on  fournir  la  garantie  pres- 
crite par  l'art.  15.  Si,  k  l'expiration  des  six  mois, 
h  dater  d»  jo*r  tfu  décès ,  il  n'a  été  fait  aucune 
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_  f  le  service  des  dépense»  courantes.  Tontes  les 
tommes  reçues  en  espèces  par  fa  société  seront 
chaque  jour  déposées  a  la  Banque  de  France,  pour 
être  converties,  s'il  j  a  lien,  d'après  les  décisions 
du  conseil ,  en  valeurs  d'une  réalisation  facile,  et 

Sortant  intérêts  au  profit  de  la  société.  Les  titfes 
e  ces  valeurs  et  ceux  des  fonds  transférés  à  titre  de 
garantie,  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  cl«6, 
dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  directeur,  et 
l'autre  dans  celles  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. Le  conseil  d1  administration  statue  sur 
toutes  aliénations  de  rentes  ou  autres  valeurs  ache- 
tées pour  le  compte  de  la  société,  ou  transférées  a 
son  nom  à  titre  de  garantie.  Il  fixe  le  montant  des 
pertes  et  dommages  qui  doivent  être  payés  par  la 
compagnie.  H  nomme  et  révoque,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  tous  les  agents  et  employés  de 
la  compagnie  ;  fixe  leurs  traitements ,  salaires  et 
gratifications,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  de  Tad- 
ministration.  Il  peut  traiter,  transiger  et  compro- 
mettre sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  ;  il 
peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  a  un* 
ou  plusieurs  personnes,  mais  seulement  pour  des 
cas  spéciaux  et  détermines.  Les  pouvoirs  ainsi  délé- 
gués sont  signés  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration et  par  un  des  administrateurs  de  ser- 
vice. Il  prononce  sur  toutes  les  opérations  de  la 
compagnie,  et  arrête  provisoirement  les  comptes 
annuels  pour  les  soumettre  a  l'approbation  de  ras- 
semblée générale. 

Du  comité  d'administration. 

28.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi 
ses  membres  trois  administrateurs  qui,  avec  le  di- 
recteur, iorment  on  comité  d'administration.  A  ce 
comité,  ainsi  composé,  est  attribuée  la  gestion  de 
toutes  les  opérations  de  la  compagnie.  La  durée 
des  fonctions  des  administrateurs  du  comité  est  de 
trois  mois  ;  ils  sont  renouvelés  chaque  mois  par 
tiers.  Pendant  les  deux  premiers  mois,  les  adminis- 
trateurs sortants  sont  désignés  par  le  sort.  Us  peu- 
vent être  réélus. 

29,  Le  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine.  ^1 
peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  di- 
recteur. U  est  alloué  à  chaque  administrateur,  cha- 
que fou  qu'il  y  assiste,  un  jeton  de  présence,  dont 
le  valeur  est  déterminée  par  rassemblée  générale, 
conformément  a  l'art,  21  «-dessus.  Aucune  résolu- 
tion ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  deux 
administrateur*. 

80.  Le  comité  réglé  et  arrête  le  taux  des  primes 
et  les  conditions  particulières  des  polices  d'assuran- 
ces, conformément  au  tarif  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  règle  provisoirement  le  paie- 
ment du  dommages  a  la  charge  de  la  compagnie, 
et  soumet  ion  travail  au  conseil  d'administration , 
qui  statue  définitivement.  Sur  la  proposition  du 
directeur,  il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  tous 
agents  et  employés  de  la  compagnie  indistincte- 
ment, jusqu'à  ia  première  réunion  du  conseil,  qui 
prononce  en  dernier  ressort. 

31.  Les  contrats  d'assurances,  les  transferts  et 
autres  Couds  inscrits  au  nom  de  la  compagnie  sont 
eàgné»  par  un  administrateur,  membre  du  comité, 
et  par  U  directeur. 


composée  au  moins  de  la  moitié  pfag  un  des  mem« 
bref  ayant  droit  d'y  assister.  Il  peut  être  suspend* 
provisoirement  de  ses  fouitions  par  le  cons*-u  d'ad- 
ministration, à  une  major**  de  cinq  membres  an 
moins,  jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale. Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  du  ac- 
tions au  moins  ;  elles   demeurent  affectées  à  la 


garantie  de  sa  gestioo,  et  sont  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'à  V «pure- 
ment de  ses  comptes.  L'assemblée  générale  fixe, 
sur  la  proposition  dn  conseil  d'administration,  le 
traitement  annuel  du  directeur,  et  les  autres  avan- 
tages qui  pourront  lui  être  aocordés  pendant  la, 
durée  de  ses  fonctions.  M.  Joseph  de  Liechty  est 
nommé  directeur,  sauf  l'approbation  de  la  pre- 
mière assemblée  générale,  qui  devra  être  convoquée 
dans  les  trots  mois  de  l'eutevise*iou  de  la  société. 

33.  Le  directeur  essistn  avec  voie  consultative 
aux  délibérations  du  conseil  et  dn  comité  d'admi- 
nistration. 

S).  Le  directeur  est  chargé  de  Pexnentfen  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  et  dn  comité 
d'administration.  H  dirige  le  travail  des  bureau» 
propose  les  employés,  ainsi  qve  les  agent*  et  cor- 
respondants dans  les  départements  et  à  l'étrnnfef * 
et  les  instructions  qui  devront  leur  être  données» 
Il  soumet  au  comité  d'administration  les  propo- 
sitions d'assurance,  le  règlement  des  pertes  et  dom- 
mages &  la  charge  de  la  compagnie,  il  signe  la  eor* 
respondance  ,  les  endossements  et  les  acquits.  Les 
actions  de  la  société  sont  exercée»  au  nom  de  le 
compagnie,  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

35.  Il  pourra  y  avoir  un  sous-directeur  nommé 
par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  dn 
conseil  d'administration ,  révocable  de  la  meute 
manière.  U  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions, 
comme  le  directeur,  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Son  traitement  et  autres  avantages  sont  fixés 
par  l'assemblée  générale.  Le  sous-dJrectenr  àarfé 
être  titulaire,  en  son  nom  personnel,  de  huit  ac- 
tions au  moins,  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion» 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et 
jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes.  En  cas  de  ma- 
ladie, absence  ou  tout  autre  empêchement,  it  rem- 
place de  droit  le  directeur  ;  et  à  défaut  des  deux, 
ils  sont  remplacés  par  un  administrateur  ou  par  un 
employé  désigné  à  cet  effet  par  le  conseil  aadttt* 
nistralioo. 

De  l'msstmtrtêô  général*. 

36.  L'assemblée  générale  représente  l'universe. 
.  lité  des  actionnaires  \  ses  décisions  sont  obligatoires 
.pour  tous,  même  pour  les  absents. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action* 
naires  qui,  d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
sont,  depuis  trois  mois  révolus ,  propriétaires  de 
quatre  actions  au  moins.  Les  membres  composant 

^'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  qte, 
soit  le  nombre  d'actions  inscrites  en  leur  nom.  Le 
droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  est  personnel 
et  ne  peut  être  délégué.  L'assemblée  générale  dé- 
libère valablement,  lorsqu'elle  est  composée  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  ayant  le  droit  <fj  as* 
sister. 

38.  Dans  le  cas  ou ,  sur  une  première  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  présents  n'atteindraient  pas 

TV.  >„  ,/*„„,.*:—  le  nombre  ci-dessus  fixé,  il  est  procédé  à  une  seconde 

Ve  la  direction.  convocation  à  quinxe  jours  d'intervalle.  Les  déci- 

32.  Le  directeur  est  nommé,  et  peut  être  rêve-  sions  prises  par  l'assemblée  générale,  dans  celte 

oué,  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  seconde  réunion,  sont  valables,  quel  que  soit  le 

du  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  suf-  nombre  des  actionnaires  présents  ;  mais  elles  ne 

fraget  ;  dans  oe  cas,  l'ajseiafelée  générale  doit  elre  peuvent  porter  que  s«r  les  objets  k  l'ordre,  du  jouj 
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de  1*  première  réunion  et  indiquée  dene  les  lettrée 
de  convocation. 

59.  L'assemblée  générale  est  convoquée  per  dé- 
cision do  conseil  d'administration  ;  elle  est  présidée 
par  le  président  dodit  conseil  ;  en  cas  d'empêche- 
ment, le  président  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  administrateurs  présents  à  rassemblée.  Les  deux 
pins  forts  actionnaires  sont  scrutateurs.  Les  fonc- 
tions de  secrétaire  seront  remplies  par  le  secrétaire 
du  conseil  d'administration. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois 
d'avril  de  chaque  année.  La  convocation  a  lieu  par 
lettres  individuelles  adressées,  quinze  jours  à  l'a- 
vance, à  chacun  des  actionnaires  ayant  le  droit  d'y 
assister.  Ces  lettres  indiquent  l'objet  et  le  but  de  la 
convocation  ;  elles  sont  signées  parle  président  du 
conseil  et  par  le  directeur.  Le  directeur  lui  rend 
compte  des  opérations  de  la  compagnie ,  pendant 
l'année  écoulée. 

41.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  an- 
nuel des  opérations  de  la  société,  ainsi  que  les  rap- 
ports que  le  conseil  d'administration  peut  avoir  à 
lui  présenter.  Elle  arrête  les  comptes  de  la  société  et 
détermine,  conformément  aui  art.  46  et  47  ci- 
après,  le  chiffre  des  bénéfices  h  répartir  aux  action- 
naires. Elle  délibère  et  statue  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites  par  le  directeur,  le  conseil 
d'administration  ou  les  actionnaires ,  pourvu  que 
ces  propositions  soient  indiquées  dans  la  lettre  de 
convocation.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

42.  Elle  procède  à  la  nomination  des  adminis- 
trateurs sortants,  a  la  majorité  absolue  des  votants 
et  par  scrutins  secrets  et  individuels. 

43.  L'assemblée  générale  se  réunit  extraordinai- 
rement,  Ie  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'adminis- 
tration en  reconnaît  l'utilité  ;  2°  lorsque ,  par  re- 
traite ou  décès,  le  nombre  des  administrateurs  est 
réduit  à  six  ;  3°  lorsque  le  conseil  d'administration 
en  est  requis  par  un  nombre  d'actionnaires  réunis- 
sant entre  leurs  mains  le  tiers  des  actions. 

44.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordi- 
nairement ,  pourra  adopter  les  modifications  aux 
statuts  dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité. 
Dans  ce  cas,  elle  devra  être  composée  des  trois  quarts 
des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister,  et  sa  délibé- 
ration prise  aux  deux  tiers  des  membres  présents. 
Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement. 

Comptée  annuels, 

45.  Chaque  année  il  sera  fait  un  inventaire  esti- 
matif de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inven- 
taire sera  clos  au  31  décembre. 

46.  D'après  ces  inventaires,  le  conseil  d'adminis- 
tration décide  provisoirement  s'il  v  a  lieu  aune  ré- 
partition des  bénéfices,  et  en  fixe  Pimportance.  Cet 
inventaire  et  cette  répartition  sont  soumis  a  l'ap- 

Srobaiion  de  l'assemblée  générale  dans  la  réunion 
u  mois  d'avril. 

47.  En  cas  de  répartition  des  bénéfices,  le  quart 
au  moins  et  la  moitié  au  plus  sera  mis  en  réserve  en 
accroissement  du  capital  ;  le  surplus  est  réparti  aux 
actionnaires  au  prorata  des  sommes  versées  sur  cha- 
que action.  Lorsque  le  montant  de  la  réserve  aura 
atteint  un  million,  la  retenue  sur  les  bénéfices  ne 
fera  plus  que  d'un  huitième.  Enfin,  après  deux  mil 
tions,  il  ne  sera  plus  fait  de  retenue,  et  tous  les  hé- 
lices seront  réçartis  aux  actionnaires. 

48.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds 
de  réserve,  les  intérêts  et  bénéfices  non  encore  re- 
parus, et,  en  oulre,  le  moulant  des  premiers  dixiè- 


mes versés  sur  le  capital  social,  le  conseil  cTadinV 
nistration  exigera  des  actionnaires  les  versements 
nécessaires  pour  taire  face  aux  pertes  et  pour  réta- 
blir et  maintenir  le  capital  versé  à  son  chiffre  pri- 
mitif de  six  cent  mille  francs.  Sur  la  notification  de 
la  contribution  déterminée  par  le  conseil,  les  ac- 
tionnaires seront  tenus  d'effectuer,  dans  les  quinxe 
jours,  le  versement  demandé.  A  défaut  de  paiement 
dans  le  délai  ci-dessus ,  les  actions  du  retardataire^ 
ainsi  que  les  valeurs  transférées  par  lui  en  garantie 
des  dixièmes  non  versés ,  seront  vendues  à  ses  ris- 
ques et  périls  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 
le  produit  de  ces  ventes  sera  appliqué  en  déduc- 
tion et  jusqu'à  concurrence  du  versement  exigé, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  lui 
pour  le  paiement  des  sommes  dont  il  restera  débi- 
teur envers  la  compagnie.  En  cas  d'excédant,  il  en 
sera  tenu  compte  à  l'actionnaire. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
la  totalité  des  bénéfices  résultant  des  inventaires 
subséquents  sera  appliquée  au  remboursement  des 
sommes  avancées  par  les  actionnaires  à  titre  d'appel 
de  fonds.  Lorsque  les  remboursements  auront  été 
complétés,  les  réserves  prescrites  par  l'art.  47  seront 
continuées  dans  les  proportions  qui  y  sont  indi- 
quées; le  tout  sans  préjudice  de  l'obligation  qui 
demeure  imposée  aux  actionnaires  de  contribuer 
de  nouveau,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  concurrence  du 
moulant  de  leurs  actions,  au  paiement  des  pertes 
qui  pourraient  survenir. 

Dissolution  et  liquidation* 

50.  La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droits!  les 
pertes  de  la  compagnie  excèdent  la  moitié  du  ca- 
pital social  Elle  pourra  être  prononcée  par  l'as- 
semblée générale  si,  par  l'effet  des  pertes  éprou- 
vées, le  capital  se  trouvait  réduit  d*  deux  cin- 
quièmes. 

5J.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent , 
ie  conseil  d'administration  convoquera  immédia- 
tement l'assemblée  générale. 

52.  L'assemblée  générale  nommera,  séance  te- 
nante, cinq  commissaires  liquidateurs  qui  s'occu- 
peront immédiatement  de  faire  réassurer  les  risques 
non  éteints  et  de  résilier  les  contrats  existants.  Ils 
régleront  et  effectueront  le  remboursement  des 
dommages  à  la  charge  de  la  compagnie.  Ils  pour- 
ront compromettre  et  transiger  sur  toutes  contes- 
tations et  demandes. 

53.  Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la  de- 
mande delà  commission  de  liquidation, d'effectuer 
les  versements  nécessaires  pour  opérer  les  rem- 
boursements jusqu'à  concurrence  du  montant  «le 
leurs  actions. 

54*  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  /'époque 
où  la  liquidation  aura  été  prononcée  «U  sera  fait 
un  état  estimatif  des  perles  et  dommages  non  ré- 
glés et  des  valeurs  actives  non  réaifeées.  Les  comptes 
en  seront  rendus  à  l'assemblée  générale ,  qui  sta- 
tuera sur  le  terme  de  la  liquidation* 

arbitrages, 

55.  Toutes  contestations  qui  viendraient  à  s'é- 
lever entre  les  actionnaires  et  la  société,  on  lut 
actionnaires  entre  eux,  relativement  ave  affaires 
de  la  compagnie,  seront  jugées  par  on  tribunal 
arbitral  composé  de  trois  membres  choisis,  les 
deux  premiers  par  chacune  des  parties,  et  le  troi- 
sième par  les  deux  premiers  arbitres  nommés.  Si  les 
deux  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du 
troisième  pu  que  l'une  des  deux  parties  n'ait  pat 
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2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre  ,  an 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au 
préfet  du  département  de  l'Ariége  ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (  M.  Cunin  -  Gridaine  )  est 
chargé,  etc. 


nommé  son  arbitre  dans  las  trois  jours  de  la  somma- 
tion, l'arbitre  non  désigné  sera  nommé  d'office  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  sur  requête  delà  partie  la  plus  diligente. 
Les  parties  renoncent  à  exercer  aucun  recours  ni 
appel  contre  la  décision  des  arbitres  ainsi  nommés, 
lesquels  prononceront  comme  amiables  composi- 
teurs «n  dernier  ressort,  et  sans  être  astreints  aux 
formes  ordinaires  de  la  procédure. 


50  m ms  =■  7  mai  48/13.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuTe  les  nooyeaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  de  Saint-Brieuc.  (IX,  Bull.  supp. 
DXCVII,n.  16442.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  8  mai  1834,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  établie  à  Saint-Brieuc, 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  11  septembre  1837,  qui  a 
approuvé  plusieurs  modifications  auxdits 
statuts;  vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à 
à  notre  approbation  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ;  le  comité  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  de  Saint-Brieuc,  proposés  par 
délibération  du  conseil  des  administrateurs 
de  cette  caisse  ,  en  date  du  19  décembre 
1841 ,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Saint-Brieuc,  en  date  du  24  dé- 
cembre même  année ,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin -Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

12  avril  «=  7  mai  1842.  — Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Pamiers.  (  IX  ,  Bull.  supp.  DXGVII , 
n.  16443.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Pamiers ,  en 
date  des  9  août  1841  et  13  février  1842  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837, 
| relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
I  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  entendu,  etc. 
!  Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Pamiers  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Pamiers ,  en  date  du  13  février 
1842,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 


12  ayeil  »  7  mai  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  denx  délibérations  des  actionnaires 
de  la  papeterie  d'Essonnes.  (IX,  Bull.  supp. 
DXCVn.n.  16444) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  4  août  1839,  portant  autorisai  ion 
de  la  société  anonyme  de  la  papeterie  d'Es- 
sonnes et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la 
délibération  prise  à  l'unanimité  par  les  ac- 
tionnaires de  ladite  société,  le  18  février 
1841  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 
Art.  Ie'.  Sont  approuvées  les  deux  déli- 
bérations prises  successivement,  à  l'unani- 
mité, parles  actionnaires  de  la  papeterie 
d'Essonnes,  le  18  février  1841,  et  qui  ont 
pour  objet,  1°  de  réduire  volontairement 
de  un  million  six  cent  mille  francs  à  un 
million  le  capital  actuel  de  la  société,  par 
l'annulation  et  l'anéantissement  des  six 
cents  dernières  actions  ducapital  primitif, 
numérotées  1001  à  1600;  2°  d'élever  ce  ca- 
pital ainsi  réduit  à  un  million  deux  cent 
mille  francs ,  au  moyen  de  l'émission  de 
deux  cents  nouvelles  actions  de  mille  francs 
chacune,  lesquelles  ont  été  complètement 
souscrites  et  qui  porteront  les  n.  1001  à 
1200. 

2.  Un  extrait  desdites  délibérations,  tel 
qu'il  est  contenu  dans  l'acte  passé  les  12  oc- 
tobre, 12  et  22  décembre  1841,  et  7  janvier 
et  22  février  1842,  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  ainsi  qu'un  état  indicatif 
de  la  répartition  des  douze  cents  actions 
composant  le  fonds  social  reconstitué. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin -Gridaine)  est  char- 
gé ,etc.  # 

{Suivent  les  deux  délibérations.) 


12  av*il=  7  mai  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que  la  société  anonyme  des  verreries  et 
cristalleries  de  Von èche  Baccarat  (Meurllie)  est 
prorogée  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  werrerim  et  cristalleries  de  Baccarat.  (IX,  Bull, 
supp.  DXCVII,  n.  164Û5.) 
Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
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trative  des  7  décembre  1 839,  31  janvier  et  1*  avril 
des    départements 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  Poidonnance 
royale  du  3  mars  1824,  portant  autorisation 
de  la  iociété  anonyme  formée  à  Baccarat 
(Meurthe)  aous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie de*  verrerie*  et  crUtatlerie*  de  Vonèche- 
Baccarat,  et  approbation  des  statuts  desti- 
nés à  ia  régir  ;  ?u  la  demande  en  proroga- 
tion formée  par  tous  les  actionnaires  de 
ladite  société  et  les  nouveaux  statuts  sou- 
mis à  notre  approbation  ;  vu  les  art.  29  à 
37, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  des  verre- 
ries et  cristalleries  de  Vonéche-Baccarat 
(Meurthe)  est  prorogée  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  de*  verreries  et  cristalle- 
rie* de  Baccarat,  pour  une  nouvelle  période 
de  quarante  ans,  à  partir  du  1er  janvier 
1843.  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  12  mars  1842,  par-de- 
vant M6  Wasselin-Desfosses  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe- 
ments du  Nord  et  de  la  Meurthe,  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Yalenciennes  et  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce  d' Aves- 
nes  et  de  Lunéville. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridalne)  est  char- 
gé ,  etc.  

STATUTS. 

Art  1**.  La  société  anonyme  formée  suivant 
acte  du  H  février  1824*  «*  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  3 mars  de  la  même  année,  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  de*  verrerie*  et 
cristallerie*  de  Vonéche-Baccarat ,  est  prorogée  sons 
les  conditions  suivantes,  jusqu'au  31  décembre 
1882,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  par  l'art.  6, 
ci-après. 

2.  La  société  prendra ,  à  l'avenir,  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  de*  verrerie*  et  cristalleries  de  Bac- 
carat-, son  siège  est  fixé  à  Baccarat. 

3.  L'objet  de  la  société  consiste  ,  1°  dans  l'ex- 
ploitation des  verreries  et  cristalleries  établies , 
d'âne  part,  commune  de  Baccarat,  département 
de  la  Meurthe,  d'autre  part,  commune  de  Trélon, 
département  du  Nord  ;  2°  dans  l'exploitation  de 
toutes  les  industries  accessoires  qui  peuvent  s'y  rat- 
tacher ;  3*  dans  l'administration  des  diverses  pro- 
priétés comprises  dans  l'actif  de  la  société. 

4.  Le  capital -de  la  société  est  fixé  à  la  somme 
de  deux  millions.  11  est  représenté  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme,  1°  par  la  valeur  des  propriétés 
immobilières  appartenant  à  la  société ,  ai  «fut  s'é- 
lève, suivant  les  procès-verbaux  d'expertise  adminis- 


1841,  adressés  aux  préfets 
de  la  Meurthe,  du  Nord  et  de  la  Seine,  à  la  somme 
totale  de  un  million  cent  trente-cinq  mille  six 
centtreite  francs  quarante-deux  centimes,  réduite, 

{>arles  évaluations  de  l'inventaire  social,  au  1"  juil- 
etl841,  à  celle  de  un  million  cent  quinte  mille 
neuf  cent  soixante  et  un  Crânes  cinquante-deux 
centimes,  2-  par  la  valeur  des  marchandises  fabri- 
quées ,  matières  premières,  combustibles  et  objets 
mobiliers  de  toute  espèce  composant  le  matériel 
des  divers  établissements  appartenant  à  la  société, 
et  qui  s'élèvent,  suivant  les  mêmes  procès-verbaux 
d'expertise,  a  la  somme  totale  de  un  million  deux 
cent  trente-sept  mille  quatre  cent  soixante  et  seize 
francs  huit  centimes  ,  réduite,  à  l'époque   de  l'in- 
ventaire social  du  1"  juillet  1841  ,  à  celle  de  un 
million    cent    quatre-vingt-deux   mille  six    cent 
quatre-vingt-six  francs  vimjt-neuf  centimes  ;  3°  par 
les  valeurs  de  caisse  ,  de  portefeuille  et  en  compte 
courant,  qui  forment  le  surplus  de  l'actif  social ,  et 
qui  s'élèvent,  d'après  le  même  inventaire  ,  déduc- 
tion faite  du  passif,  à  une  somme  totale  de  d«  ux 
ceot  cinquante  et  un  mille  quatre  cent  neuf  francs 
quatre  centimes.  Total  de  l'actif  sur  lequel  est  im- 
putable le  montant  du  capital  social ,  deux  mil- 
lions  cinq   cent   cinquante    mille    cinquante-six 
francs  quatre-vingt-cinq    centimes.    L'expédition 
certifiée  de  l'inventaire  social,  au  l-r  juillet  18Z»1 , 
et  les  procès-verbaux  d'expertise  dont  il  est  parlé 
ci-dessus  ,  demeureront  annexés  aux  présentes.    Il 
sera  (ait,  a  la  date  de  l'ordonnance  qui  aura  auto- 
risé la  prorogation  ,  nn  nouvel  inventaire  général 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  ce  qui ,  dans 
l'actif  résultant  de  cet  inventaire  après  déduction 
du  passif,  excédera  la  somme  de  deux  millions,  re- 
présentant le  capital  social,  servira  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  cent  mille  francs  ,  a  constituer  un 
fonds  de   réserve  ,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  pourra 
être  répartie  entre  les  ayants-droit  de  l'ancienne 
société. 

8.  L'importance  du  fonds  de  réserve  peut  être 
augmenté  ou  diminué,  suivant  les  besoins  de  ia  so- 
ciété, par  simple  décision  du  conseil  général,  dont 
il  sera  parlé  ci-après  ,  jusqu'à  un  maximum  d*un 
million  ,  ou  jusqu'à  un  minimum  de  deux  cent 
mille  francs  ;  elle  demeure  fixée ,  quant  à  présent, 
et  jusqu'à  décision  contraire  du  conseil  général,  au 
chiffre  résultant  de  l'affectation  faite  en  vertu  de 
l'article  précédent.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  compléter  le  fonds  de  réserve,  soit  parce  qu'il  sa 
trouverait  entamé,  soit  parce  que  le  chiffre  en  au- 
rait été  élevé  par  décision  du  conseil  générai  ,  il  y 
sera  pourvu  jusqu'à  due  concurrence,  par  nn  pré- 
lèvement avant  tout  dividende  de  dix  pour  cent 
sur  .les  bénéfices  annuels. 

6.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  et  en- 
trera immédiatement  en  liquidation  si,  après  épui- 
sement de  la  réserve,  le  capital  social  se  trouve  ré- 
duit de  moitié.  Si  le  capital  social  est  réduit  d'un 
quart ,  la  dissolution  pourra  être  prononcée  par 
l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  déli- 
bérant dans  la  forme  déterminée  par  l'art  34  ci- 
après.  Pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition  ,  et 
pour  que  les  inventaires  présentent  toujours  la  si- 
tuation vraie  de  la  société,  il  sera  opéré  annuelle- 
ment une  déduction  suffisante  sur  les  valeurs  mo- 
bilières et  immobilières  susceptibles  de  déprécia- 
tion. 

7.  Le  «epital  social  est  représenté  par  eent  ac- 
tions nominatives  de  vingt  mille  francs  chacune. 

8.  Chaque  action  représenta  une  égala  partie 


ftONÀACBlE  CONST.  —  LO€tS-FflIL1**fe  I«*.  —  lî   AYtoft  ifMJ, 


des  Yalèura  mobilières  et  immobilières  de  la  so- 
ciété ,  il  en  résulte  ,  pour  chacune  d'elles ,  une 
égale  participation  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  des  per- 
les ,  conformément  k  Part.  33  du  Code  de  com- 
merce, <jue  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
Jeurs  actions. 

9.  Les  actions  sont ,  quant  I  présent,  réparties 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  sociétaires,  savoir  : 

{Suivent  Us  noms.) 

40.  Le*  propriétaires  des  actions  peuvent,  a  leur 

■  gré,  le*  transporter  a  leurs  conjoints,  parents  cm 

allies  jusque*  et  y  compris  le  quatrième  degré ,  et 

aux  autres  actionnaires  ,  mais  ils  ne  peuvent  les 

^transmettre  a  tous  antres  tiers  qu'après  avoir  offert, 

rtx  écrit,  la  préférence,  k  prix  égal,  a  la  société  oo, 
son  défaut,  aux  actionnaires  individuellement, 
dans  la  personne  de  l'administrateur,  et,  sur  le  re- 
fus de  ces  derniers,  le  défaut  de  réponse  affirmative 
elan«4e  délaide  soixante  jours  sera  considéré  comme 
on  rems  ;  à  cet  effet ,  le  cédant  et  son  cessionnaire 
«ont  tenus  d'adresser  a  l'administration  une  décla- 
ration «lu  prix  de  la  session  signée  par  eux,  et  dont 
le  Tendeur  affirme  sous  serment  la  sincérité.  Si  un 
jM  plusieurs  actionnaire»  *e  présentent  simultané- 
mmt  pour  réclamer  le  droit  de  préemption ,  la 
•pré&reseee  est  accordée  k  celui  qui  offrira  le  prix 
le  plus  élevé  au  profit  du  vendeur ,  k  moins  que 
fcelpMÛ  *e  fasse  eboix  lui-même  d'un  cessionnaire 
f  a*mi  les  concurrents.  Dans  le  cas  où  le  cédant 
firoireit  devoir  vendre  ses  actions  par  voie  d'adjud^- 
tâdimm  publique  ,  le  droit  de  préemption  au  prix 
àfeJfedjadiMtioa  sera  réservé  à  la  société  ou  a  cha- 
cun des  actionnaires;  le  cahier  des  charges,  dressé 
li  cet  «Set,  devra  taire  connaître  le  délai  dan*  le- 
au*l  ce  droit  pourrait  être  exercé,  il  n'y  a  d'excep- 
tion à  l'exercice  facultatif  du  droit  de  préemption 
par  le  solfeté  eu  ses  actionnaires,  que  1°  dans  le 
cas  &ài  «as  termes  de  la  loi ,  les  actions  devraient 
être  veaduas  ans  enchères  publiques  avec  le  con- 
aours  obligé  des  étrangers  ;  2*  dans  le  cas  où  les  ac- 
tions auraient  été  transmises  à  titre  gratuit  par  do- 
nation entre-*»*  oa  testamentaires.  Le  droit  de 
atéensption  ne  peot  Aire  exercé  pour  le  compte  de 
là  «ectété,  qu'autant  que  le  prix  des  actions  rai  he- 
«éas  peutétee  payé  sur  dee  fond»  provenant  de  béné- 
fices sociaux,  libres  en  dehors  du  capital  social  et  du 
«tmmram  de  la  réserve  obligée.  La  société  devenue 
propriétaire  d'actions  ainsi  rachetées  peut  les  con- 
server ou  les  transférât  r  soit  a  un  ou  plusieurs  de 
se*  aumbreu,  soit ,  sur  le  refus  de  ces  derniers,  k 
de»  tiers  étrangers,  suivant  qu'elle  le  jugera  conve- 


11.  Toet  actionnaire  de  ta  société  qui  prendrait 
tut  imérêt  oti  accepterait  oa  emploi  dans  un  établis- 
sement étranger  h  la  compagnie»  et  fabricant,  soit 
en  cristal,  proprement  lit,  sait  en  verre  ordinaire, 
les  obj*t*  «fs  dé  gueWsteWcf.,  at  te&,  eTem«m#nc 
di  fàntAhtt,  ék  eWatt*,  de  pktarmvU,  et  autres  analo- 

Snës,  est  tenu  de  vendre  ses  action»  dans  le  délai 
è  quarante  jour»,  à  dater  de  l'avis  qui  loi  en  aura 
été  donné  par  T administrateur,  en  se  conformant 
aflx  conditions  de  l'art.  10  ci  dessus ,  «  défont  de 
quoi  tendîtes  tfetfétts  sont  vendues  k  ses  risques  et 
périls ,  par  voie  (Tàdjùdleatiea  publique ,  avec  fa- 
culté dé  préemption  au  prie  deftrijuaacation,  pour 
jâ  société  du  chacun  cre  ses  membres,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  l'art.  10. 
Celte  tente  doit  «tre  opérée  dans  le  mois  qui  suivra 
Pexpfratfon  du  ^premier  délai  de  quarante  jours  ; 
elle  se  fait  k  Paris ,  sur  pubtteatiam  insérées  au 
moins  quinte  jours  k  l'avance  dans  un  des  journaux 
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de  cette  vftie  et  dans  un  des  journaux  au  départe- 
ment de  la  Meurthe  désigné ,  eonformameai  k  la 
loi ,  pour  recevoi r  les  annonces  judiciaire».  • 

42.  La  propriété  des  actions  est  établie  par  aae 
inscription  sur  un  registre  a/écial,  qui  reste  entre 
les  mems  de  l'adoriniWrate»  de  la  compagnie  ;  il 
est  délivré  par  celui-d  k  chaque* -mtérwwé,  un  ex- 
trait  de  cette  inscrfplion.  Les  reutetioas  dans  la 
propriété  des  actions  sont  constatas*  par  noe  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  le  même  registre, 
et  signée  par  le  cédant  et  le  eestfonaaire  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  spéciaux.  Un  «Mrait  de  ladite 
inscription  est  délivré  ,  par  l'administrateur- ,  au 
cessionnaire  qui  doit  remettre  en  échange  le  titre 
primitif  du  cédant. 

15.  Dans  tous  les  ces  ou  la  propriété  d'une  ac- 
tion appartient  k  plusieurs  personnes ,  ertes  seront 
tenues  de  faire  des  dispositions  telles  que  la  sérié* é 
n'ait  k  reconnaître  qu'une  seule  èTeutre  erreseemme 
propriétaire  de  l'action. 

14.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  d*un  action- 
naire, ses  héritiers,  créanciers  et  ayants-cause  ,  ne 
pourront  en  aucun  cas ,  ni  sous  aucun  prétexte  , 
faire  apposer  aucun  scellé ,  former  aucune  opposi- 
tion ,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  pro- 
voquer aucune  licitstion,  et  en  général  faire  aucun 
acte  qui  pourrait,  de  quelque  manière  que  ce  fût , 
entraver  la  marche  des  affaires  de  la  société  ;  ils  se- 
ronl  tenus  de  s'en  rapporter  comme  l'eût  fait  l'ac- 
tionnaire décédé  ou  failli  aux  inventaires  sociaux. 
La  succession  ,  tant  qu'elle  restera  indivise  ,  ne 
pourra  être  représentée,  pour  l'exercice  de  tous  les 
droits  sociaux,  que  par  une  seule  personne ,  qui  ne 
pourra  être  dans  tous  les  cas  que  l'un  des  héritiers 
majeurs,  choisi  par  ses  cohéritiers  ,  ou  le  tuteur  des 
mineurs  ,  ou  un  actionnaire  muni  (Tune  procura- 
tion régulière  de  la  succession.  La  fafltite  ne  pourra 
être  représentée,  pour  l'exercice  des  droits  sociaux, 
que  par  une  seule  personne ,  munie  de  pouvoirs 
réguliers,  et  qui  sera  l'un  des  syndics  de  la  faillite 
ou  un  actionnaire  de  la  société. 

15.  L'acquisition  ou  la  possession  d'une  action, 
k  quelque  titre  que  ce  soit,  emporte  de  plein  droit 
adhésion  au  présents  statuts.  Mention  de  cet  aiticlc 
est  faite  en  marge  de  tout  titre  délivré ,  pour  con- 
stater la  propriété  d'une  action. 

16.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées 
en  son  nom,  par  un  administrateur  unique  qui  la 
représente  vis-a-vis  des  tiers. 

17.  Chacun  des  établissement*  exploitée  par  la 
société  a  un  directeur,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  un  sens- 
directeur.  Ils  ont  la  signature  en  l'absence  de  l'ad- 
ministrateur, en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  IV \ 
tablissement  que  chacun  d'eux  est  appelé  k  diriger  \ 

•  ils  opèrent  sot»  la  direction  supérieure  et  confor-i 
mément  aux  instructions  de  l'administrateur  ,  et 
signent  au  nflm  de  ce  dernier. 

18.  L'administrateur  pourra  être  représenté  k  \ 
Paris,  en  son  absence,  par  un  agent,  ïetfnel  n'opé-  | 
reraét  ne  signera  qu'au  nom  et  conformément  aux  £ 
instructions  de  Padmrnislratetir. 

19.  Un  conseil  général,  pris  parmi  les  actionnai- 
res, reçoit  les  compas  de  l'administrateur,  trace  les 
règles  de  sa  gestion,  et  délibère  Sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  la  seciélè,  sauf  les  cas  Réservés 
par  les  art.  6,  34,  35  et  37,  k  l'assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires. 

20-  L'administrateur  est  nomme  et  révocable 
par  ]a  conseil  général,  qui  fixe  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ainsi  une  les  honoraires  et  avantages  dout  il 
4oû  jpnir  en  cette  qualité.  Jl  doit  i^tre propriétaire 
de  quatre  actions  au  moins  pendant  toute  lfc  durée 
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de  seâ  fonction*.  H  ne  peut  renoncer  a  ses  fonctions 
qu'en  prévenant  six  mois  d'avance. 

21.  En  cas  de  décès  on  de  cessation  imprévue 
des  fonctions  de  l'administrateur  ,  le  directeur  de 
rétablissement  de  Baecarat  le  notifiera  immédiate- 
ment a  tous  les  menrores  du  conseil  général,  et  les 
convoquera  à  an  mois  de  date,  afin  de  procéder  à 
la  nomination  d'un  nouvel  administrateur .  Jusqu'à 
cette  nomination,  les  directeurs  des  deux  établisse- 
ments et  le  représentant  de  l'administrateur  à 
Paris  ,  continueront  a  gérer  et  à  signer  an  nom  de 
la  Compagnie,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  attribués  en  l'absence  de  l'administrateur. 

"22.  L'acte  de  nomination  d'un  nouvel  admi- 
nistrateur sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lunéville ,  dans  l'arrondissement  duquel 
'se  tronve  l'établissement  de  Baccarat ,  siège  de  la 
société. 

23.  Quant  à  présent  et  jusqu'à  démission  ou  ré- 
vocation, les  fonctions  d'administrateur  de  la  com- 
pagnie sont  confiées  a  M.  Emile  Godard-Desraarest, 
['un  des  comparants;  la  nomination  de  M.  Emile 
Godard-Desmarest  sera  soumise  à  la  confirmation 
du  conseil  général  dans  la  première  réunion  qui 
aura  lieu  après  la  date  de  l'ordonnance  royale  ap- 
prouvant les  présents  statuts. 

2£.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  de  réta- 
blissement et  le  représentant  de  l'administrateur 
à  Paru,  sont  nommés  par  le  conseil  général  sot 
la  proposition  de  l'administrateur  ,  et  révocable» 
par  ce  même  conseil ,  l'administrateur  entendu. 
Le  conseil  général  déterminera,  sur  la  proposition 
de  l'administrateur,  les  traitements  et  allocations 
dont  doivent  jouir  ces  employés  supérieurs,  et  les 
autres  employés  dont  le  traitement  fixe  serait 
porté  a  douxe  cents  francs  et  au-dessus. 

25.  En  cas  de  vacances  imprévues  par  décès  ou 
autrement,,  ou  de  circonstances  urgentes,  l'admi- 
nistrateur nomme  ou  révoque  provisoirement  les 
employés  supérieurs,  et  fixe  leurs  traitements,  sauf 
a  en  rendre  compte  à  la  première  réunion  du  con- 
seil général,  qui  confirme  ,  infirme  ou  modifie  les 
choix  ou  révocations  ,  ainsi  que  les  fixations  de 
traitement,  suivant  qu'il  le  juge  convenable. 

26.  L'administrateur  nomme  définitivement  ou 
révoque  les  autres  employés  proprement  dits ,  et 
fixe  leurs  traitements,  le  tout  sur  les  propositions 
des  directeurs  d'établissements.  Le  choix  et  le  trai- 
tement des  employés  subalternes  et  surveillants 
restent  exclusivement  dans  les  attributions  des  di- 
recteurs. 

27.  Le  conseil  général  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  possédant  au  moins  quatre  actions; 
il  est  présidé  par  le  plus  fort  des  actionnaires  pré- 
sents, et  à  intérêt  égal,  par  le  plus  âgé  de  ceux  qui 

})ossèdent  le  plus  d'actions.  L'administra feur  de 
a  compagnie  est  chargé  de  rédiger  les  procès- 
verbaux  qui  sont  approuvés  en  séance,  et  signés  au 
moins  par  la  majorité  des  actionnaires  ayant  con- 
couru aux  délibérations  ;  ces  délibérations  sont 
consignées  sur  un  registre  spécial,  qui  reste  déposé 
entre  les  mains  de  l'administrateur.  Les  voix  se 
comptent  en  raison  du  nombre  d'actions  que  cha- 
cun possède.  La  propriété  de  quatre  à  sept  actions 
donne  droit  à,  nne  voix  ;  celle  de  huit  a  once  ac- 
tions, a  deux  voix  ;  de  douze  a  quinze  actions ,  à  ' 
trois  voix  ;  de  seize  a  dix-neuf  actions  ,  a  quatre 
voix  ;  et  de  vingt  actions,  an  plus  à  cinq  voix.  Les 
membres  du  conseil  général  peuvent  s'y  faire  re- 
présenter par  des  fondés  de  pouvoir  pris  parmi  les 
actionnaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  toutefois , 
que  ceux-ci  fassent  paï  eux-mêmes  partie  du  con- 


seil. Les  mandataires  membres  du  conseil  réunis- 
sent les  voix  qui  leur  sont  propres  a  celles  de  leurs 
commettants ,  sans  pouvoir  néanmoins  excéder  le 
maximum  de  cinq  voix.  Nul  actionnaire  ne  peut 
être  chargé  de  plus  d'un  semblable  pouvoir.  Les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés  ;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le 
conseil  général  ne  peut  délibérer  sur  une  première 
convocation  si  le  tiers  au  moins  de  ses  membres , 
et  la  moitié  au  moins  du  total  des  voix  ne  sont  re- 
présentés. Si  une  première  assemblée  reste  inha- 
bile à  délibérer  faute  d'un  nombre  suffisant  d'ac- 
tionnaires ,  il  en  est  convoqué,  a  quinse  jours  de 
date  de  la  nouvelle  lettre  de  convocation,  une  se- 
conde, qui  peut  délibérer  valablement  ,  quel  que 
soit  le  nombre -d'actionnaires  présents,  mais  seu- 
lement sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  l'assem- 
blée précédente,  restés  sans  résultats  et  indiqués  par 
les  lettres  de  convocation. 

28.  Le  conseil  général  est  convoqué  chaque  an- 
née dans  les  quatre  mois  de  la  clôture  de  l'exercice; 
il  peut  être  convoqué  axtraordinairement  dans  des 
circonstances  graves  et  imprévues,  si  l'administra- 
teur le  juge  convenable.  L  administrateur  est  tenu 
de  le  convoquer ,  s'il  en  est  requis  par  deux  ou  plu- 
sieurs actionnaires,  représentant  le  tien  au  moins 
des  actions  de  la  société.  Les  réunions  du  conseil 
ont  lieu,  soit  à  "Baccarat ,  soit  à  Paris,  suivant  que 
l'administrateur  le  juge  convenable  aux  intérêts  de 
la  compagnie  ,  ou  suivant  que  l'indiquent  les  ac- 
tionnaires qui  ont  demandé  la  convocation.  La 
convocation  est  faite  par  lettres  adressées  au  moins 
un  mois  d'avance,  au  domicile  connu  de  chaque 
membre  du  conseil. 

29.  L'administrateur  a  plein  pouveir  pour  la 
gestion  des  affaires  de  la  compagnie ,  dans  l'inter- 
valle d'une  réunion  du  conseil  général  a  l'autre,  à 
charge  pour  lui ,  et  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle ,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  pré- 
sents statuts,  ainsi  qu'aux  délibérations  du  conseil. 
Mais ,  sauf  les  cas  crurgence ,  il  ne  peut  faire  de 
changements  essentiels  dans  les  procédés  de  fabri- 
cation, ni  exploiter  un  nouveau  genre  d'industrie, 
ni  entamer  de  grandes  constructions  sans  T  être 
autorisé  par  une  décision  du  conseil  général.  Aux 
termes  de  l'art.  32  du  Code  de  commerce  ,  l'admi- 
nistrateur n'est  responsable  que  de  l'exécution  de 
son  mandat  :  il  ne  contracte,  b  raison  de  sa  gestion 
aucune  obligation  personnelle,  ni  solidaire,  relati- 
vement aux  engagements  de  la  société. 

30.  L'administrateur  est  tenu  de  faire  établir,  i 
la  fin  de  chaque  exercice  ,  les  comptes  et  inven- 
taires de  chacun  des  établissements  exploités  par 
la  société,  et  la  situation  générale  de  la  société,  en 
actif  et  en  passif,  de  manière  qu'ils  soient  terminés 
in  Tari  ablement  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ex- 
piration de  l'exercice.  Indépendamment  des  in- 
ventaires annuels,  l'administrateur  fait  établir,  par 
le  directeur  de  chaque  établissement,  des  situations 
mensuelles  dont  là  forme  est  par  lui  déterminée. 

31.  Les  quatre  plus  forts  actionnaires  de  la  so- 
ciété reçoivent,  au  fur  et  à  mesure,  expédition  des 
situations  mensuelles  établies  conformément  à 
l'art.  30.  Ils  ont  le  droit  de  se  présenter,  quand  ils 
le  jugent  convenable,  soit  dans  les  établissements 
de  la  compagnie,  soit  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration, a  Paris ,  pour  y  prendre  connaissance 
des  livres  de  la  société.  Us  rendent  compte  au  con- 
seil général  de  l'exercice  qu'ils  font  de  ce  droit ,  et 
lui  présentent  les  observations  que  leur  a  ' 
rées  leur  examen. 
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52.  L'admmietrateur  soumet  m  réunion*  an- 
nuelles du  conseil  général,  les  compte»,  inventaires 
et  situation»  annuels  établis  conformément  a 
l'art.  30  et  les  accompagna  d'an  rapport  contenant 
ses  observai  ion»  et  propositions  motivées.  Ce  rap- 
port et  les  comptes  sont  communiqué»  dix  jours  an 
moins  avant  la  réunion  du  conseil  »  à  celai  des 
quatre  actionnaires  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent ,  qni  aura  été  désigné  par  eux  pour  rece- 
voir cette  communication  et  en  faire  rapport  an 
conseil  général.  Le  conseil  délibère  et  prend  tels 
arrêtés  qu'il  juge  convenable  ,  tant  sur  le  résolut 
des  comptes  et  sur  la  répartition  Je»  dividendes,  al- 
locations et  gratification»  lorsqu'il  y  a  lieu, mie  sur 
toutes  les  antres  questions  relatives  a  la  gestion  des 
affaires  sociales.  Dans  tous  les  cas,  les  dividendes 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  bénéfices  réalisés,  et 
il  n'y  a  de  bénéfices  réalisés  que  lorsque  le  capital 
social  est  entier  et  que  la  réserve  est  complétée  au 
chiffre  déterminé  par  le  conseil  général. 

35.  L'administrateur  fait  connaître  sommaire- 
ment ,  tant  aux  membres  du  conseil  général  qui 
n'auraient  point  assisté  aux  réunions,  soit  person- 
nellement, soit  par  des  fondés  de  pouvoirs,  qu'aux 
actionnaires  possédant  moins  de  Quatre  actions,  les 
résultats  de  l'inventaire  annuel  ainsi  que  les  déli- 
bérations du  conseil  concernant  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société. 

34.  Dans  le  eours  de  l'année  1881,  l'administra- 
teur convoquera  une  assemblée  générale  de  tous  les 
actionnaires,  sans  exception  ,  pour  délibérer  sur  la 
.question  de  savoir  si  la  société  sera  prorogée  ou  re- 
nouvelée au-delà  du  terme  du  31  décembre  1862 , 
Cour  combien  de  temps  et  a  quelles  conditions, 
ont  propriétaire  d'action  pourra  se  faire  repré- 
senter à  cette  assemblée  par  un  fondé  de  pouvoirs 
choisi  a  son  gré,  en  dehors  ou  dans  U  sein  de  la  so- 
ciété. La  délibération  qui  prononcerait  la  proro- 
gation ou  le  renouvellement  de  la  société ,  devra 
être  prise  par  une  majorité  représentant  au  moins 
la  moitié  plus  un  du  nombre  des  actionnaires  et 
la  moitié  plus  une  du  nombre  des  actions.  Chaque 
action  comptera  pour  une  voix.  Cette  délibéra- 
tion, et  les  nouveaux  statuts,  s'il  y  a  lieu,  ne  seront 


exécutoires  qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Les  actionnaires  dissidents  qui  voudront  m 
retirer  de  la  société  seront  remboursés  du  montant  • 
de  leur»  actions*  sur  le  pied  de  la  valeur  Que  préten- 
teront le  capital  social  at  la  réserve,  d'après  le  der- 
nier inventaire  social  fait  an  f!  décembre  1882. 

35.  Si  la  société  n'est  pas  renouvelée  ,  ou  si  la 
dissolution  en  est  prononcée  aux  termes  de  l'art.  6, 
l'assemblée  générale  qui  aura  décidé  la  liquidation 
en  arrêtera  les  règles  et  les  dispositions  générales. 
La  délibération  sera  prise  a  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents ,  chaque  action  nuire  ayant  en- 
tant de  voix  qu'il  possédera  d'actions. 

36*  Toute  contestation  qui  pourrait  s'élever  sur 
l'exécution  des  présents  statuts ,  soit  entre  un  ou 
plusieurs  des  actionnaires  et  la  compagnie  ,  soit 
entre  les  actionnaires  entre  eux ,  sera  juçée  »  quel 
que  soit  le  nombre  des  parties ,  par  trou  arbitres 
amiables  compositeurs ,  sur  le  choix  desquels  les 
parties  devront  s'entendre  dans  le  délai  de  hui- 
taine, a  défaut  de  quoi  les  arbitres  seront  nommée 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Luné- 
Tille,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  La 
décision  arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  ces- 


17.  SI,  avant  l'expiration  de  la  société ,  l'expé- 
rience démontre  la  nécessité  de  solliciter  près  du 
gouvernement  des  modifications  aux  présente  sta- 
tuts, ces  modifications  pourront  être  arrêtées  par 
l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  con- 
voques spécialement  a  cet  effet ,  a  la  majorité  dé- 
terminée par  l'art.  34  ci-dessus. 

38  «t  (Urmtr.  Pour  faire  publier  ces  présentes 
partout  ou  il  sera  nécessaire,  ainsi  que  l'ordonnance 
qui  les  homolguera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  pré- 
sentes, dont  acte  pour  l'exécution  duquel  les  parties 
élisent  domicile  en  leurs  demeures. 


8  am  0  mai  1842.  —  Loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1830  (1).  (IX,  BulL 
DOCCCIV,  n.  9969.) 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députes  le 
à  mars  1841  (Mon*  du  5)  ;  rapport  par  M.  Duprat 
le  29  mai  (Mon.  du  24  juin). 

Reprise  le  31  janvier  1842  (Mon.  dulw  février)* 
discussion  et  adoption  le  S  février  (Mon.  du  4),  a 
la  majorité  de  213  voix  contre  20. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  1**  mars 
(Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d'Audit*- 
fret  le  4  avril  (  Mon.  du  5)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  8  (Mon.  du  9)»  à  l'unanimité  de  110  voix. 

Je  crois  devoir  emprunter  au  rapport  de  M.  Du- 
prat le  passage  suivant ,  dans  lequel  se  trouve  exa- 
minée et  résolue  une  question  fort  importante  tou- 
chant la  comptabilité  publique  : 

«  La  commission  des  comptes  de  l'exercice  1838 
aTait  déposé  dans  son  rapport  le  germe  d'une  dis- 
cussion sur  un  dissentiment  existant  entre  les  mi- 
nistres, ordonnateurs  des  dépenses  de  l'Etat ,  et  la 
Cour  des  comptes. 

«  La  solution  de  cette  question  avait  été  ajournée 
et  confiée  par  nos  prédécesseurs  a  l'investigation 
de  la  commission  des  comptes  de  1839. 

«  La  Cour  des  comptes,  agissant  suivsnt  l'inter- 
prétation qu'elle  donne  a  l'art.  18  de  la  loi  du  ift 
septembre  1807»  avait  rejeté  du  compte  d'un 
payeur  un  article  de  dépense,  quotyoe  le  mandat 
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et  les  quittance*  fussent  accompagnées  des  pièces 
de  justification  indiquées  par  les  règlements  ;  elle 
pensait  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que  la 
dépense  s'appliquât  a  une  dette  de  l'Etat.  Elle  se 
disait  juge  en  cette  matière,  et  elle  avait  voulu 
prescrire  de  nouvelles  justifications  an  comptable. 

«  Un  débat  s'étant  engagé,  le  conseil  d'Elat  ac- 
cueillit le  pourvoi  porté  devant  sa  juridiction ,  et 
infirma  l'interprétation  de  la  Cour  en  maintenant 
le  principe  établi  par  la  loi  de  1807. 

«  La  commission  des  comptes  de  1838  aurait 
▼oulu  prévenir  le  retour  de  cette  collision  et  fixer, 
par  une  mesure  législative,  l'action  de  la  Cour  des 
comptes  sur  les  comptables  et  sur  les  pièces  qu'elle 
peut  et  doit  exiger  d'eux.  Elle  avait  même  formulé 
un  projet  d'amendement.  Mais  l'époque  avancée 
de  la  session  ne  permit  pas  de  donner  suite  a  ce 
projet  et  de  l'inscrire  dans  la  loi  de  règlement  dudit 
exercice. 

«  Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes,  sur  le  bud- 
get de  1839,  renouvelle  en  termes  plus  formels  les 
prétentions  qni  avaient  nécessité  l'intervention  du 
conseil  d'Etat.  La  Cour  persiste  a  réclamer  le  droit 
de  prescrire  aux  payeurs  la  production  des  pièces 
que  les  instructions  ministérielles  et  les  règlements 
n'ordonnent  pas  de  produire.  Cette  doctrine  s  *> 
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de  l'exercice  1839. 
g  !•'.  Ftooation  dss  dépenses. 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1859,  constatés 


dans  tes  comptes  rendus  par  les  mMitM, 
sont  arrêtées,  conformément  an  tableau  A 
cî-annexé ,  à  la  somme  de  on  miHiard  cent 
quatre-vingt-deux  millions  cinq  cent  cin- 
quante-neuf mille  aep t  cent  Uenit-deui 
francs  quatorze  centimes. 


cordant  mal  arec  les  prétentions  de  Padministra- 
tion  et  avec  le  principe  consacré  par  la  décision 
du  conseil  d*F/at,  nous  avons  jugé  qu'il  pouvait 
être  utile  de  donner  suite  à  la  pensée  de  fa  com- 
mission de»  comptes  de  1838,  en  examinant  avec 
maturité  la  grave  question  qu'elle  avait  soulevée. 

■  La  Cour  des  comptes  a-t-elle  le  droit  de  rejeter 
des  comntes  d'un  payeur  on  article  de  dépense  , 
quoique  le  mandai  et  la  quittance  soient  accom- 
pagnes de  pièces  indiquées  par  l'ordonnateur  et  par 
les  règlements;  et  cela  par  le  motif  que  ,  malgré 
les  justifications  présentées,  il  ne  loi  parait  pas  suf- 
fisamment établi  que  le  paiement  a  éteint  réguliè- 
rement une  dette  de  l'Etat? 

•  La  Cour  des  comptes  soutient  l'affirmative. 
Elle  s'appuie  sur  l'ordonnance  du  14  septembre 
1832,  qui  consacre  le  principe  que  toute  ordon- 
nance on  mandat  n'est  payable  aux  caLssses  du  tré- 
sor quVors  qu'il  -era  accompagné  de  pièces. 

•  EHe  invoque  l'ordonnance  du  9  juillet  183&, 
qui  couronne  l'édifice  de  la  comptabilité  publique» 
et  qui  confie  a  la  Cour  des  comptes  l'importante 
mission  de  constater  sur  pièces  l'exactitude  et  la 
régularité  du  compte  général  des  finances. 

«  La  Cour  des  comptes,  il  faut  le  dire,  regarde 
la  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  du  16  septetnbve 
1 807  comme  abrogée  do  fait  ;  elle  ne  peut  admettre 
qu'il  lai  soit  interdit  de  prononcer  le  rejet  de  paie* 
menis  faits  an  préjudice  du  trésor  et  qni  n'acquit- 
teraient pas  une  dette  de  l'Etat,  même  dans  le  cas 
où  le  comptable  produirait,  à  l'appui  de  ses  paie- 
ments, les  pièces  désignées  par  l'ordonnateur  des 
mandats.  Celte  interprétation  ferait  revivre  dans 
toute  s»  force  l'art.  18  de  la  loi  précitée,  et  remet- 
trait aui  ordonnateurs  de  la  dépense  le  droit  de 
tracer  eux-mêmes  la  limite  des  justifications  à  pro- 
duire devant  la  Cour. 

•  Un  tel  principe,  suivant  l'aigumentation  delà 
Cour,  serait  destructif  de  toute  garaulie;  elle  fait, 
a  ce  sujet,  appel  a  la  sollicitude  dn  gouvernement. 

«  Nous  avons  voulu  entendre  M.  le  ministre  dus 
finances  sur  un  débaj.  qui  intéresse  au  plus  beat 
point  notre  système  de  comptabilité  générale ,  et 
aussi  sur  le  projet  de  la  commission  des  comptes 
de  1838,  ainsi  conçu  : 

<  Les  ordonnances  des  payeurs  ne  seront  ac- 
quittées aux  caisses  publiques  et  admises  a  la  dé- 
charge des  comptables  qu'autant  qu'ils  seront  ap- 
puyés de  pièce»  constatant  que  leur  effet  est  (je 
libérer  l'Etat  d'une  dette  bien  et  dûment  justifiée. 
Toutefois,  en  cas  de  dissentiment  entre  l'ordon- 
nateur et  le  payeur  sur  les  pièces  à  fournir,  il 
serait  proréde  sans  délai  au  paiement  en  vertu 
d'une  réquisition  écrite  qui  demeurerait  annexée  à 
la  demande. 

•  M.  le  directeur  de  la  comptabilité  générale 
des  finances  s'est  rendu,  avec  l'agrément  de  M.  le 
ministre  des  finances,  à  une  séance  de  la  commis- 
sion. Selon  lui,  il  est  important  de  ne  pas  laisser  la 
jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  fixer  à  son 
gré  le  mode  de  justification  des  dépenses,  et  il 
trouve  de  graves  inconvénients  à  introduire  ope 
disposition  qui  n'admettrait  a  la  décharge  des 


comptables  que  les  dépensée  ainsi  justifiées.  La 
nomenclature  des  pièces  a  fournir  demeurerait 
désormais  sans  force,  et  l'unique  base  dus  arrêts 
serait  l'appréciation  illimitée  de  «e  qui  damait 
constituer  la  régularité  de  la  dette, 

«  Les  payeurs  se  trouveraient  ainsi  a  découvert, 
et  sous  le  coup  d'arrêts  absolus  et  toujours  mena* 
çanis. 

•  Le  chef  de  la  comptabilité  des  finances  ajoute 
que,  quant  &  la  faculté  de  procéder  par  voie  de  ré- 
quisition conférée  aux  ordonnateur»,  elle  serait 
une  aggravation  aux  inconvénients  de  la  disposition 
principale. 

«  Le  droit  de  rëouisition  auft  demeurer  tel  crut! 
a  été  sagement  défini  ef  réglé  par  l'art.  69  de  for* 
donnante  du  31  mai  18*8.  Si  l'on  sortait  de  cette 
voie  régulière  pour  entrer  dans  le  champ  indé- 
terminé des  appi éciations  et  de  f arbitraire,  lu  set*' 
vice  des  dépenses  en  éprouverait  lès  plus  graves 
dommages. 

•  Enfin,  il  résume  en  disant  que  là  mesure  pru» 

Sosée  dans  le  rapport  de  la  commission  des  comptes 
el838  doit  Êirt  rejetai,  qu'A  ïi'y  a  rien  a  in- 
nover dans  la  lAitierp  p  ot  w*  PW.  16  delà  loi  du 
16  septembre  1S07  doit  Mm  maintenu. 

■  Votre  cnjujrui.ËiDiit  après  avoir  pris  urne  Con- 
naissance approfondie  dra  diverses  observations 
contenues  dans  lo  rapport  de  la  Cnnr  des  comptés 
sur  les  compte:»  de  ]  858  et  1839>  et  avoir  entendu 
le  développent!  il  de  l'opinion  de  M.  le  directeur  de 
la  comptabilité  génfralc  mk  îa  même  question,  croit 
devoir  vous  sou  me  Ur*  le-,  r^uV  tiens  suivantes  : 

•  La  loi  du  ]  6  suptembru  Wïï,  constitutive  de 
la  Cour  des  comptes,  a  clairement  défini  ses  attri- 
butions; son  art,  T. g  3Tfciprtme  ainsi  : 

«  La  Cour  ne  pourra,  en  aucun  eae,  s'attribuer 
a  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser 
s  ans  payeurs  les  paiements  par  eux  faits  sur  des 
«  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et 
.  ■  aecom|Mgnées  des  acquits  des  parties  prenantes 
■  et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d*y 
«  joindre.  • 

•  Celle  loï  ne  permettait  h  1»  Cour  truiigu 
d'autres  pièces  justiujcalifS'i  que  celles  que  les  or- 
donnateurs jugeaient  ulife  -i.-  joindra  a  leur  man- 
dat. Ainsi  le  voulait  le  décret  du  11  juillet  10U& 

•  La  Cour  dti  comptes  réclama  avec  raison  con- 
tre une  mesure  qui  rendait  son  conirûle  impuis- 
sant* et  son  insistance  provoqua  l'ordonnance  dvt 
14  septembre  I  &2'.\  rjui,  dan*  «ou  art.  10,  énumere 
les  pièces  ju'tijicmites  tîes  dépenses  pour  l*î  per- 
sonnel et  pour  I-  matériel. 

•  Plus  tard,  l'ordonnance  du  31  mai  1BBS  a 
reproduit  les  iuém>s  di*po*1Uon9  et  a  décidé  que  la 
nomenclature  sérail  arrêtée  dtr  concert  entra  le 
minisJre  des  finances  et  les  divers  ministres  ordon- 
nateurs, et  annexée  à  des  règlements  revêtus  de  la 
sanction  royale. 

<  Ce  furent  de  notables  amëTlofsrtiofrs  à  la  loi 
de  1807  ;  mais  la  Cour  des  comptes  les  trouve  in- 
suffisantes. Elle  veut  désormais  examiner  si  les 
paiement*  sont  réguliers,  s'ils  acquittent  trflê  dette 
de  l'Etat,  et  si  le  moulant  dé  (cette  dette  à  pu  être 
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Les  çaiemeuts  effectués  tnr  le  même 
exercice,  Jusatfè  f époque  de  sa  clôtare, 
so&t  fixés  i  an  milliard  cent  soixante  et 
dix-hujt  millions  Si*  cent  quaJre-vingt-0U 
mille  se#i  ceuj  4W  £an*a  trèûte^uft  cen- 
times. 

$1  les  déposes  restant  à  pajer.  à  testa 
miJJfoa*  huitacut  soi  tante-neuf  mille  fin*** 
***/  /ranci  soixante  et  seize  centimes* 

Les  teiemeete  à  effectuer  pour  eoMer  les 
dépenses  de  l'eiercice  8B59  settot  erdâur- 
•umeés  «m*  les  fonds  4t  l'eietaioe  toufaaU, 
setea  tes  régies  nresorUes  par  les  ssrt.(s>9 
et  «O  ëe  éa  loi  dai  ii  mai  lêSé. 

S  U.  Fixation  d*tcr+dith 

Art.  2.  U  est  accordé  uux  ministres,  ftjr 
l'exercice  1839,  pour  couvrir  les  dépenses 
effectuées  au-delà  des  crédits  oatextf  par 
la  loi  de  finances  du  14  juillet  «5&  et  pat 
diverses  lofs  spéciales,  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  n  somme 
de  trots  militons  trois  cent  ctnquante-qua- 
tre  mille  trois  cent  cinquante-quatre  ffincs 
treize  cmUme*  «.W^M  Cf.  13.*.).  Ces 
crédits  demeurent  jcipartis,  P*r  ministère 


et  par  chapttre,  conformément  au  tableti 
A  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  montant  à  un  milliard 
fauicftnts  millions  neuf  cent  quarante  - 
Quatre  mille  neuf  cent  soixante-huit  francs 
Sipt  centimes,  ouverts  aux  ministres,  con- 
formément aux  tableaux  A  et  B  ci- annexés t 
peur  les  serfices  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1839,  sont  réduits, 

!•  D'une  tomate  de  Iretee  ariMons  sept 
cent  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent 
soixante  et  seise  francs  trente  centimes , 
non  consommée  par  las  dépenses  consta- 
tées à  U  charge  de  lewreke  1*38,  et  qui 
est  4s*ulée  déÉnéUfemeot  ; 

f»  De  celle  de  trois  mHHene  hntt  cent 
Mlxante-neuf  mille  vingt -neuf  francs 
soixante  et  seine  centimes»  représentant  les 
dépenses  non  payées  de  Teiereiee  183* , 
qee,  oonfoi  miment  à  rart.  !•' ci-dessus 
les  ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer 
JurleibwIgeUe^eiereteescearantt; 

3*  St,  enfin,  de  celle  de  sept  millions 
neuf  cent  cinquante  miHe  huit  cent  treize 
rVancs  soixante  et  setie  centimes,  non  em- 
^plovée ,  è  l'époque  de  la  clôture  de  l'eteT- 


i'    l'   !'"u    nli   11  i mi  i  i    imiu.'jjj    bu     'i 
unièmement  f**mmmM\  sfteqanjt,  m  ***•**, 
«tondre  a*  jexitf#ion  m  4*  t^rNrWh  m 
prescrivit  les  pijbce»  nue  W  omnolabla»  auront  le 
df  oit  d'exiger  d'eui . 

«  Une  telle  prétention  est  contraire  lit  véritable 
Juridiction  de*  pouvoir»  cOostftné». 


m  Ccftfc  l'+tiMfefcttttfaa  qvmtt  conter*  U  afin 
d«xecwMMftf»|*l*jriit4*k  **amUédta**  dé- 
pense. Ça  dmjt  nn.peot  «aatenir  4  )•  Cow  de* 
comptes,  parce  que  l'admimrtration  n'est  £**** 
ne  peut  pas  jHre  son  justiciable  :  «lie  ne  doit  r<S- 
pbndre  4e*  ses  artes  que  devant  les  Chambres. 

•  La  Cour  des  comptes  ne  penl  avofr  une  action 
judiciaire  *ur  les  comptables  ainsi  qu'eue  cbercbe 
à  l'établir.  Klle  est  en  droit  d'exiger  In  production 
étea  pièces  énoncées*  datte  M  ^mandai  do  paiement,  et 
dans  la  nomenclature  dHaHée  conformément  a 
l'art  lp  de  l'ordonnance  de  lo$2  et  a  l'art.  65  de 
l'ordonnance  du  M  mai  f§5S. 

St  eH«  tente*  <aV*r  ph»  tèî*-,  «i  «es  nevwles 

""*  n 


législative,  fttfnûnisfcvfttien  pa***rejt  tua*  tftti£re 
dan»  la  nui*  <3|es  cpmpLajik»;  en  aejeit  peoj-ètre 
organjmr  U  rèsfatanf e  fi  le  désordre» 

«  La  disposition  oui  veut  que  la  nomenclature 

s  pièces  a  prodoWe  soft  combinée 


des 


entre  H.  le 


ministre  des  InftttOM  et  lé  ministre  ordonnateur, 
est  la  meilleure  genaMi*  potrè*  Battdité  daa  puio- 
ment*  Ainsi  les  «rdo^matoem  ne  saut  plus  itnU 
jngw  de  U  réfutante  de  1a  dtyenae,  il*  sont  tournis 
an  contrôle  de  cejni  des  miqulret  qui  est  plus  spé- 
cialement gardien  des  iolérèi*  pécuniaire*  de 
fEtat, 

*  rWnieserarne  pWrrent  etieUfea  Vélo*  forma- 
lité ;  il  faut  leur  conserver  la  puissance  ae/eUes 
trooTent  daittlessoi»  q<l  I^UlW M  nnflpra  et 
dans  les  rèfflementf. . 

«  Effesd^Ventetrela  réglé  dès  eompUbres ,  et 
la  Goor  dea  comptes  ne  peut  vouloir  plos  de  ga- 


fivptim»  §!•  de  jsjssisltaSJnfBt  une  Ofiles  ajn*alles  ren- 
ferment* 

■  Si  Ton  admettait  on  antre  système,  si  la  Cour 
dea  comptes  ponrait  imposer  de  nouvelles  condi- 
tions, r'oniformhé  cesserait  dTeiister;  des  paie- 
ments de  même  nature  MraJtnt  soumis  h  des  Josti- 
àwatieua  digérantes  i  et  les  eomptaMes  incertains 
ne  sauraient  plus  à  quel  caractère  reconnaître  la 
validité  4^  leor*  paiements. 

«  L'amendement  précité  porterait  atteinte  aux 
principes  qui  règlent  les  relations  entre  l'ordonna- 
teor  et  le  payeur  $  M  oanseralt  une  véritable  pertur- 
bation dans  le  service  des  finances. 

«  i/ofdounanoa  du  là  septembre  182},  sur  la* 
quelle  le  Cour  veut  appuyer  l'action  qu'elle  réclame 
un  loi  est  pas  pins  favorable,  puisqu'elle  donne  elle» 
même  le  nomenclature  des  pièces  à  produire  ,  e. 
qu'elle  renferme  ainsi  le  système  de  la  loi  de  1807. 
i  If  ons  pensons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ac- 
cueillir la  modification  proposée  dans  le  rapport 
dea  comptes  de  1858  aux  rifles  qui  régissent  les 
fumpl>e»liaé»  fiuandtrm <  qu'elle  ne  présente  ni 
Upnne»  ni  irrégularité  ;  qne  le  principe  consacré 
par  l'art  18  de  la  loi  de  1807  doit  être  maintenu  ; 
Wa  ne  peut  donner  suite  a  aucun  abus,  d'après  la 
manière  dont  il  a  été  interprété  et  mis  en  action 
par  i'ovdormanee  du  M  mai  1838%  et  par  les  règle- 
ment» mmietéwcla  intervenus  pour  son  exécution. 
§  Nom  croyons  toutefois  devoir  engager  le  gou- 
vernement a  examiner  a*ïï  ne  serait  pas  utile  d'in- 
troduire quelque  disposition  nouvelle  qui  poisse 
ajoutât  encore  au*  garanties  que  la  Cour  des 
flumptet  voudrait  obtenir  par  un  moyen  que  nous 
ne  pouvons  approuver. 

«  Mon»  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  associer 
complètement  anx  mesures  qu'elle  propose,  accou- 
tumes qne  nous  sommes  a  applaudir  a  ses  efforts 
constantaet soutenus  pour  concourir  I  l'ordre  et  a 
la  régularité  de  notre  comptabilité  publique.  • 
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cice  1839,  sur  les  produits  affectés  au  ser- 
vice départemental  et  à  divers  services 
spéciaux  dont  les  dépenses  se  règlent  d'a- 
près le  montant  des  ressources  réalisées , 
laquelle  somme  est  transportée  aux  bud- 
gets des  exercices  1840  et  1841 ,  pour  y  re- 
cevoir la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  et 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1837 
et  1838,  savoir  :  au  budget  de  l'exercice 
1840  :  divers  services  spéciaux,  42,329  fr. 
65  c. 

Au  budget  de  l'exercice  1841  :  service 
départemental ,  7,446,507  fr.  34  c. 

Divers  services  spéciaux,  461,976  fr.  77  e. 

Ces  annulations  et  transports  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à  vingt-cinq  rail- 
lions six  cent  buit  mille  six  cent  dix-neuf 
francs  quatre-vingt-deux  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministère  et  par 
chapitre ,  conformément  au  tableau  À  ci- 
annexé. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1839  sont  dé- 
finitivement fixés  a  un  milliard  cent 
soixante  et  dix-huit  millions  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix mille  sept  cent  deux  francs 
trente-huit  centimes  (1,178,690,702  fr. 
58  c.) ,  et  répartis  conformément  au  même 
tableau  A. 

$  III.  fixation  des  recettes» 

5.  Les  droits  et  produits  constatée  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1839  sont  ar- 
rêtés, conformément  au  tableau  G  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  un  millia/d  cent  qua- 
tre-vingt-trois millions  sept  cent  quarante- 
deux  mille  huit  cent  vingt-quatre  francs 
trente-quatre  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  elôture  ,  sont 
fixées  à  un  mitliard  cent  soixante  et  dix- 
neuf  millions  trois  cent  quinze  mille  huit 
cent  vingt  et  un  francs  neuf  centimes. 

Et  les  droits  et  produits  restant  a  recou- 
vrer, *  quatre  millions  quatre  cent  vingt- 
sept  mille  trois  francs  vingt-cinq  centimes. 

Les  sommes  (fui  pourront  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  1839  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant ,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  auront  lieu. 
\  6.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice 
1839,  arrêtées  par  l'article  précédent  a  la 
somme  de  1,179,315,821  fr.  9  c  sont  aug- 
mentées, en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  budgets  de  1857  et  de  1838,  1»  des 
fonds  non  employés  à  l'époque  de  la  clô- 
ture des  exercices  1837  et  1858,  sur  les 
crédits  affectés  au  service  départemental  et 


à  divers  services  spéciaux,  9,397,132  fr. 
4  c.  ;  2°  des  fonds  transportés  de  l'exercice 
1838,  pour  couvrir  des  dépenses  spéciales 
réimputées  en  somme  égale  sur  1839, 
554,608 fr.  44  c,  et  pour  accroître  les  res- 
sources du  budget  de  1 839, 13,873,503,77  fr. 

Ensemble,  1,203,141,065  fr.34c. 

Sur  ces  recettes  il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1840  et  1841,  en  con- 
formité de  l'art.  S  de  la  présente  loi ,  une 
somme  de  sept  millions  neuf  cent  cin- 
quante raiMe  huit  cent  traite  francs 
soixante  et  seixe  centimes ,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  départemen- 
tal et  des  autres  services  spéciaux  restant 
à  solder  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1839,  savoir  :  à  l'exercice  1840, 
42,329  fr.  65  c.  ;  à  l'exercice  1841 , 
7,908,484  fr.  11  fr. 

Les  ressources  applicables  à  l'exercice 
1839  demeurent,  en  conséquence ,  fixées  à 
la  somme  de  un  milliard  cent  quatre-vingt- 
quinze  millions  cent  quatre-vingt-dix  mille 
deux  cent  cinquante  et  un  francs  cinquante- 
huit  centimes. 

$  1T.  Fixation  du  résultat  genérmt  du 
budget* 

7.  Le  résultat  général  du  budget  de 
l'exercice  1839  est  définitivement  arrêté  I 
ainsi  qu'il  suit  :  recettes,  fixées  par  l'artido 
précédente  1,195,190,251  fr.  58  c;  paie- 
ments, fixés  par  fart .  1"  41,178,600,702  fr. 
38  c.  Excédant  de  recette,  réglé  à  la  somme 
de  seiae  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  cinq  cent  quarante- neuf 
francs  vingt  centimes ,  conformément  eu 
tableau  D  ci-annexé. 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1841 ,  pour 
accroître  les  ressources  de  ce  budget. 

TITRE  H.  —  RÈGLEMENT  DES  SKRYICIS 
•VBCIAUX. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ter- 
vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get général  de  l'exercice  1839  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  vingt-quatre  millions  vingt* 
quatre  mille  sept  cent  cinquante- cinq 
francs  vingt-deux  centimes,  conformément 
au  résultat  général  du  tableau  £  ci-annexé, 
savoir  :  Légiou-d'Henneur,  8,668,342  fr. 
25  c.  ;  imprimerie  royale,  2,375,336  fr. 
68  c.  ;  poudres  et  salpêtres,  2,852,389  fr. 
12  c.  ;  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
8,877,631  fr.lO  c;  service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles,  1331,056  fr. 
9  c. 

Tetal,  24,024,755  fr.  22  C. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
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vice  spécial  des  chancelleries  consulaires, 
pour  l'exereiee  1838 ,  sont  arrêtées ,  con- 
formément an  tableau  V  ef -annexé  ,  à  la 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt-qoatorxe 
mille  quatre  cent  trente  francs  trente-six 
centimes  (394,430  f.  36  c.)  (l). 

10.  Le  service  spécial  créé  pour  divers 
travaux  publics  extraordinaires,  par  les 
lois  des  27  juin  1833  et  3  juin  1834,  est 
définitivement  clos,  en  recette  et  en  dé- 
pense, en  exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
6  juin  1840 ,  et  conformément  au  tableat 
Gci-annexé. 

La  somme  de  cent  deux  mille  huit  cent 
trente  six  francs  soixante  et  treize  centi- 
mes (102,836  fr.  73  c.) ,  non  employée,  à 
l'époque  de  la  clôture  dé  l'exercice  1839 , 
sur  les  ressources  affectées  à  ce  service  spé- 
cial, est  transportée  au  budget  de  l'exer- 
cice 1840,  où  il  en  sera  fait  recette  à  titre 
de  produite  divers. 

Un  crédit  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
quatre-vingt-neuf  francs  vingt-sept  cenii- 
times  (97 ,089  fr.  27  c),  restant  disponible, 
i  l'époque  précitée,  sur  celui  qui  avait  été 
attribué,  par  la  loi  du  27  juin  1833,  à  l'a- 
chèvement des  phares  et  fanaux,  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  pour  y  recevoir  la  même  desti- 
nation. 

Les  dépenses  du  service  spécial  formant 
l'objet  du  présent  article ,  restées  i  payer 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1839, 
seront  ordonnancées  sur  les  budgets  des 
exercices  courants,. en  vertu  de  crédits  spé- 
ciaux. 


11.  En  exécution  de  l'art.  17  de  la  loi 
do  6  juin  1840»  et  conformément  au  tableau 
H  ci -annexé,  le  service  spécial  des  ponts , 
canaux  et  autres  travaux  exécutés  sur  le 
produit  d'emprunts  autorisés  par  diverses 
lois  particulières,  demeure  définitivement 
clos. 

La  somme  de  cent  cinquante  mille  cent 
quatre-vingt-bxtt  francs  vingt-huit  centi- 
mes (150,188  fr.  28  c.)»  non  employée  sur 
les  ressources  de  cette  nature ,  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  1839,  est  trans- 
portée an  budget  de  l'exercice  1840 ,  oi 
il  en  sera  fait  recette  &  titre  de  prodmUt 
dip*r*. 

Un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert 
an  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'eier- 
elee  1840,  sons  le  titre  de  Trmmtmm  dm  port 
eu  Haw  (  fonds  prévenant  d'emprunts 
spéciaux). 

TITRE  III.  —  Dispositions  particu- 
lières. 

12.  L'appoint  de  trois  francs  (3  fr  )  non 
employé,  au  31  décembre  1839,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  les  pensions 
militaires,  par  les  lois  des  26  juin  et  9  août 
1839,  est  annulé,  conformément  an  tableau 
Ici-annexé. 

13.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
à  demander  pour  les  créances  des  exercices 
périmés,  en  vertu  des  art.  7  et  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  ne  pourront  être  ouverts 
que  par  la  loi  (2)» 

Sont  seuls  exceptés,  de  la  disposition  ci- 
dessus  les  crédits  que  nécessiterait  le  service 


(1)  Le  projet  primitif  contenait ,  sont  le  n.  10 , 
un  article  ainsi  conçu:  a  Les  recette*  et  le*  dépenses 
du  service  départemental ,  effectuée*  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  da  10  mai  1838 ,  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées ,  pour  l'exercice 
1839,  a  la  somme  de  81,764,950  fr.  A  c.,  confor- 
mément an  tableau  G  ci-annexé ,  savoir  : 

«  Ministère  de  l'intérieur...  75,979,728* Û5* 

•  —  de  l'instruction  pnbL    4,696,907  64 

•  —  des  finances. 5,088,253  93 

«  83,764,950  04  » 
Celte  disposition,  qui,  comme  on  le  voit,  avait 
pour  objet  de  soumettre  a  la  sanction  législative 
le  service  des  recettes  et  des  dépenses  départemen- 
tales, a  été  retirée  parle  gouvernement.  On  a  pensé 
qu'un  vote  des  Chambres  ne  devait  pas  statuer 
prématurément  sur  des  opérations  qui,  d'après 
l'art.  24  de  la  loi  dn  10  mai  1838 ,  seront  arrêtées 
pins  tard  par  les  conseils  généraux ,  et  réglées  par 
ordonnances  royales.  Le  système  de  rattacher  a  la 
loi  des  comptes  le  service  financier  des  départe- 
ments a  été  trouvé  bon  en  principe }  mais  on  a 
reconnu  que  son  application  avait  besoin  d'être 
mieux  étudiée.  Le  gouvernement  a  promis  de  s'en 
occuper. 

(2)  «  L'art.  7  de  la  loi  du  10  mai  1838  (voy. 
t-  W  »  P»  ?29)  dispose  des  crédits  applicables  aux 


créanciers  restant  encore  à  payer  sur  les  exercices 
clos,  a  l'expiration  de  la  période  quinquennale 
fixée  par  l'art.  9  de  la  loi  da  39  janvier  1831. 

«  L'exercice,  parvenu  à  ce  terme  de  déchéance, 
cesse  de  figurer  dans  la  comptabilité  du  ministère. 

«  Cependant,  les  dépenses  restant  à  payer,  et 
qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  affranchie  de  la 
déchéance,  seraient  acquittées  en  l'absence  des 
Chambres ,  en  vertu  de  crédits  ouverts  par  ordon- 
nances royales,  soit  qu'elles  se  rapportassent  ou  non 
a  un  service  voté ,  soit  qu'elles  eussent  ou  non  été 
comprises  dans  les  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  réglementaires. 

•Cette  interprétation,  pour  des  créances  qui  ont 
plus  de  cinq  ans,  qui  peuvent  remonter  à  dix  et  a 

Sinxe  ans,  a  été  signalée  comme  abusive  par  la 
ur  des  comptes  et  par  plusieurs  commissions  de 
finances  dans  les  deux  Chambres.  On  se  demande 
comment  un  crédit  ouvert  par  ordonnance  royale 
est  suffisant  pour  les  créances  des  exercices  périmés, 
alors  que  les  créances  sur  les  exercices  clos ,  qui  ne 
font  pas  partie  d'anciens  restes  des  crédits  annulés 
par  les  lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées que  sur  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux ouverts  législativemenL 

«  Une  telle  anomalie  devait  disparaître.  La  la- 
titude que  les  minisires  ordonnateurs  se  sont  at- 
tribuée it  IVgard  des  créanciers  sur  exercices  pé« 
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itrrérqF  , 
renier  YfrçéTes  M; 
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3*  Ava* -*©**«  t&Sj3*  ~Qi4on4xa»ce  4j»  «M 
partant  <xo*  W  corps  de»  spabi|  •«»  pleçé  sou* 
le  commandement  <Tun  coronel  et  de  aetft  Uéû- 
tenants-colonels.  (IX,  Bull.  DCÇCCIV,  n.  QtfW.J 

L«uat~FUftippe  ,  ete. ,  t»  netr*  ajrit*. 
nanee  te  7  décembre  184tj  portant  er*** 
nisation  de  1*  caealerie  inAigéo*  •«  JJge> 
rie  ;  sur  le  rapport  de  aoiseibiniiiJ»  saaiéh 
taire  d'Bta*  de  t»  fierté,  pritsdeaa  datas* 
set»,  etc. 

Art.  l«r.  I/art.  S  de  notre  ordonna»*» 
du  7  dé*ent*et§4i  est  moe*n*oe*ineewïi- 
aéré*:  l*«orps<dae  spaètasestfps^MtsjBfie 
commandsmciit  eVon  ootowi(f  relaie  an 
imdâgèm)  et  de  dtni  lie*teslants*eettnala 
(également  français  ou  indigènes),  ejssi  ré> 
sideront  :  le  colonel,  à  Alger:  les  lieuter 
nanes-ctfotôtt,  tarait  et  t  (tostfnWe4. 
Le  colonel  pourra*,  iût  tordre  du  gouver- 
neur générai»  peeadte  le  «ommanienrnt 
des  eicedroBf  ttatitMiéa  tara  de  la,  fus» 
vince  où  H  résider*  hti>ifcuetteiaeni  :  il  rem- 
plira le»  teatton*  éHnspet  te*r  penstasuBt 
de  la  cavalerie  indigène,  et  ceolc aiisera  les 
rapports  de  service  qui  lai  seront  adresse) 
par  les  lientenataie-eeieuei*  comtoandant 
les  eseadf*fts  de  spettsdane  lea  autres  pro- 
vinces, he tableau^,  ansjeaé  à  notre  erj- 
donnance  d*  7  déonmnae  dernier,  sers  rao- 
diflé  conformément  aux.  dtapésitkns  qni 
précédent* 

â.  Noire  mhristr»  fe  ta  guerre  (ém  4e 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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lontt-?nif  ffre ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  dea  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*fitat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cnKetr;  Ytt  notre  ordonnance  du  18  mars 
dernier ,  rciatiSre  *  la  composition  dn  tri- 
DUflif(féCdmm«rdeduHafre;  va  les  de- 
mandée et  ayis  énoncés  dans  fe  préenibnîe 
de  cette  ordonnancé  ;  considèrent  cme  le 
nombre  dea  jugés  suppléants  an  tribunal 
dé  commercé  du  Hatre,  Aie  *  o;riatre  pat 
Fûrtfonnartce  dn  iS  mar* ,  est  insuffisant 
pour  les  besoins  du  service,  etc. 
*'Àrt.K  ^  retenir  rééjngëssunplêwts 
atf  ttibimat  d%  comntetejB  du  ffaw  seront 
tfuào#bité  desfe. 

r.  Nos  mmfstrei  de  la  Jnsticeet  deecnl- 
tes ,  et  dé  l'agriculture  et  dn  commerce 
(If  Ht  Martin  du  Ifotd  et  Cuuln-Gridaine), 
sont  chargé?,  etc. 


0  «—  12  *ii  f  842.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
Augmenta  W  nOhiwe  des*  juges  suppléants  en 


8»&3  *ul8|3,  —  Ordasmanca  du  *rf  r«irtiv« 
aux.  douane*.  (IX,  BalL  DCCGCV,  n.  W77.) 

Lonta-FWlippe .  etc. ,  te  les  lois  dn  98 
avril  1816 et  do  2T mars  19*7  séries  doua- 
nes; vu- Tari.  l«*  de  la  loi  du  f7  mat  1888, 
relatif  *  f  importation  des  laines  en  masse  ; 
vu  I*  loi  du  9  février  1832  sur  le  transit  ; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1838,  por- 
tant que  des  otâennaefcee  royales  pourront 
déterminer  les  bereior  Ouverts  au  transit 
et  à  Fimpottatkra  de  certaines  marchas*- 
dises  ;  sur  te  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires' <f  Etat  tftr  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  département 
daa  finsneaa  ete 

ArU  i**. * u/bureeux de Franenberg et 
de  GtosMiderstoff  (Moselle)  sont  oeverta  a 
importation  ,  1°  des  narekandrees  dést- 


rimés  s'écarte  dn  principe  de  là  loi  dn  10  mai  f  838 
qui  a  voolu  qae  lés  créance^  de  cette  catégorie  spé- 
ciale fassent  considérée*  comme'  nouVeftes  et  sfts 
aucune  relation  avec  le*  anciens  exercices'  atliq^U 
elles  appartenaient. 

•  A  favenir  les  crédits  extraordinaires  spécïânx 
ponr  les  exercices  de  cette  nàtirre  ne  pourront  être 
ouverts  (Jue  par  «ne  loi.  s  [tktrtit  du  rapport  it 
If.  Duprtu.) 

(1)  Ce  para^fapBe  a^té|tfepoM ptet  M  tr&nçoU 
thietteH,  sur  Pindicatiott  <&  M.  Hàriiamri.  Il  est 
fondé  sur  le  motif  qu'il  pourrait  être  dommageable 
pour  fo  crédft  pubtte  d'assujettir  |  dès  auforiiations 
préalables  et  à  des  délais  h  paiement  de  semestre»  de 
rentes  non  atteints  par  ra  prescription. 

M.  Lktrkttt  a  demandé  s^B  était  bien  entendu 
que  eefat  ne  donnait  pas-an  ministre  des  finances 
le  droit  de  payer  les  rentes  prescrites. 

De  nombreuses  voix  ont  répondu  que  l'affirma- 
tive était  évidente. 

M.  U  président  a  ajouté  que  là  disposition  if  avait 
d'autre  bm  que  de  dispenser  de  recourir  I  U  forme 
législative  quand  a  rtgiaiftit  de  rentes  consolidées, 


M.  Baumti  avait  proposé  un  article  additionnel 
dtont  voici  je*  termes  :  «  Dans  le  cours  de  la  pro- 
«tais»t>  session  •  il  sera  distribué  aux  Chambres  un 
'  *t  é)es  roulés  départementales,  indiquant  par 

>aj tement  et  par  route ,  1°  la  date  du  décret  ou 

UnnannA  de. .  classement  ;  22*  les  parties  a  l'eut 
d'entretien  et  cejles  en  cours  d'exécution  ;  3°  la 
quotité  et  la  nature  des  ressources  affectées  tant 
aux  dépenses  d'entretien' qu'à  ceHês  de  construc- 
tion î  iè  lei  parties  pour  l'exécution  desquelles  il 
n'a  encore  été  fait  aucune  disposition ,  et  réralua- 
tion  des  dépenses  qu'exigeait  leur  confection.  * 

Cette  disposition,  dont  le  motif  principal  était 
d'appeler  la  sollicitude  de  la  Chambre  et  celle  du 
gouvernement  Sur  la  nécessité  très-instante  d'une 
élude  approfondie  de  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
système  des  centimes  additionnels  et  S  rétablisse- 
ment des  impositions  extraordinaire»,  n'a  point  été 
adoptée.  Cependant  la  tihambre  parait  en  avoir 
approuvé  le  but.  La  même  pensée*  été  développée 
a  la  Chambre  des  Pairs ,  par  M.  le  comte  Beug&t, 
dans  le  discours  qu'il  «  prononcé  à  l'occasion  delà 
loi  actuelle, 
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guéej  par   l'-ut.  *&  de  U  loi  dix  S*  avril 

1816  et  pax  L'txt.  8  de  la  loi  du  27  mari 

1817  ;  2°  des  laines  en  masse  ;  3°  des  gran- 
des peaux  brûles  sèches  d'origine  euro- 
péenne, admissibles^  droit  de  cinq  francs 
par  cent  kilogrammes. 

2.  1^  même*  MHaam  sont  ajoai&p0«r 
le  transit  à  ceux  c|iai  sont  marqués  dedans 
astérisque*  a  a  tableau,  n.  %,  annexa  à  la,  loi 
du  9  février  183r2« 

3.  Sont  Abrogée*  les  dispositions  de  La 
loi  da  28  avril  1*1 6 ,  de  celle  du  9  Cévrier 
1832  ,  et  des  ordonnances:  du  26.  juillet 
1846 ,  du  20  janvier  et  dm  7  juillet  183$, 
qui  ont  ouwti*  denen*  de  Sarfegeemjnes 
eux  opérations- da  transit  ainsi  qu'à  l'im- 
per ta  lion  de*  l*i*es  en  masse ,  des  mar- 
chandises taxée*  à,  plus  de  vingt  francs  par 
ecw\  kilogrammes  et  des  grandes  peaux 
brutes  senhes  dler  igine  eucopécoue, 

4.  Nos  ministres  des  iaances  et  de  l'a- 
grfoufCuye  et  du  commerce  (KM.  Ucave- 
Laplagoe  et  Caniu-Gridaine)  sont  char- 
gés, etc. 


21  itou.  -*  19  mai  1842.  —  Ordonnance  da  foi 
porta»!  q«£  des  cgi*  d'instruction  primaire  su- 
péf  ieareseroDt  animés  aux  collège»  coammowi 
des  villes  j  désignées.  (U ,  BulL  DCCCCVI ,  ». 
9979.J" 

Lonis-PhrHppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  as  dépar- 
tement de  restriction  publique,  gtand- 
maltre  de  l'Université;  va  la  loi  du  28 
juin  1833,  et  spécialement  fart.  10,  rela- 
tif r»  écoief  primaires  sopériewes.;  va 
notre  ordonnance  en  date  ski  21  novembre 
1844  ;  tu  les  délibérations  prises  par  les 
eonseHs  municipaux  des  vihes  de  Carees- 
sonne ,  Chenmont,  Chines^  Gaillac;  Mont- 
de-Marsan  ,  Roanne ,  Re^eeaaeim ,  Saint- 
Aman  d  (Nord)  et  Vesout ,.  sont  les  dates 
des  la»,  10,  I»,  *g,  17,  21  février,  *er  et 
6  mars  1849;  considérant  cane  me  conseils 
municipaux  des  villes  précitées,  en  es  pri- 
mant levais  qu'Use*  fait  application  aux 
collèges  communes  desditea  vtttes  de  Fer- 
donneace  du  21  novearbve  f84t,  o*t  im- 
me<riate ment  voté  dfes  allégations  spéciales 
afin  Rassurer  prés  de  ces  cettéges  l'étaneis- 
sement  annexer  de  eéurs  primaires  eu  de- 
gré supérieur,  ou  ont  pris  Keiïawgement  de 
comprendre  la  dépense  nécessaire*  *  cet 
effet  dans  le  budget  desdits  collèges,  etc. 

Art.  f«.  Des  cours  d'foetrerotUm  pri- 
maire supérieure  seront,  d'Ici  a*  t»  sep- 
tembre 1842,  annexés  aux  collèges  cenimu- 
B*ux  des  tilles  de  €arcatsonne,Cbânmont, 
CMnon,  Gaitlae,  Mont-de-Marsa»,  Roanne, 
Homorantin,  Saint- Amantf  (Nord)  et  Ye- 
fouî. 

*\  B  féru  fowra  ma  frai»  d'ft«bUffe« 


ment  et  éVeatteUen  o^sa^xcQoj^d'iiuJcuc- 
Uon  primaire  supérieure  au  moyen  aeaaT 
lecattons  volées  à  cet  effet  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  ci-dessus  désignées ,  ' 
et,  en  cas  d'insuffisance  constatée  desdites 
allocations,  par  des  prélèvements  sur  les 
tonds  départementaux  ou  sur  les  fonds  de 
l'Etat  spécialement  affectés  à  l'instruction 
primaire. 

3.  ComstHaieurpTimairedadcgrésupé- 
neur  deere  être  attaché  à  chacun  des  col- 
lèges communaux  meettoné*  en  l'art.  I** 
à  moins  que  le  priseipel  eu  un  des  régenta 
a»  soit  pourvu  du  brevet  de  capacité  de  ce 
degré.  Ledit  instituteur  sera  placé  sous  r*ae- 
toNtédu  principal  de  mèmeque  les  régents, 
leequetspeurffont  être  chargés  de  pêuehnm 
parties  du  cours  d'instruction  primetre  su- 
périeur*. 

4.  Le»  dispositions  du  notre  ordonnance 
du  21  novembre  1841  cessent,  quant  à  pré 
font ,  d'être  applicables  aux  ville*  de  Gray. 
de  VsMeneine-d'Agen  et  du  Havre,  eè  il 
«  été  rseemment  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  lai  par  l'établissement  spécial  et  ttts- 
tmet  d'éeores  primaires  supérieures. 

5  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  ete. 
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=  19  mai  18^2.  —  Ordonnance  do  roi  qui  ou- 
i  le  bureau  de  douanes  du  Guildo,  commune 
de  Gréhen  (Cotes-du-Nord),  &  l'importation  et 
a  l'exportation  des  grains  et  farines.  (IX ,  Bail. 
DOCOCVI,  ».  9081.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  2  dé- 
cembre 18*4,  d'après  laquelle  nous  avons 
à  désigner  (es  pt)rts  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
d'exporter  les  grains  et  farine»  ;  les  ordon- 
nances des  17  janvier  et  23  août  1830,  re- 
latives au  même  objet;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  1er.  Le  bureau  de  Guildo ,  situé  sur 
le  littoral  de  ta  commune  de  Créhen,  dépar- 
tement des  Cotes-du-Nord,  est  enrert  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  grains 
et  furines. 

2.  Nos  ministre*  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cuuln- 
Gridarae  et  Lacave-Laplagne)  sont  char- 
gés, etc. 

18  AVRîtr»  2Î  mi  1842.  —  Ordonnance  dû  roi 
portant  <ro«  tont  concessionnaire  de  miné  devra 
élire  an  domfeile ,  qn'il  fe^a  connaître  pir  «ne 
déclaration  adressée  an  préfet  du  département 
on  la  mine  est  située.  (  IX ,  Bail.  DCCGCVU  • 
n.  998S.) 

Louif-Philippe ,  etc.,  iur  le  rapport  de 


** 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
yaux  publics;  tu  Tart.  7  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  d'après  lequel  les  mines,  dès 
qu'elles  sont  concédées,  deviennent  dispo- 
nibles et  transmissibtes  comme  tons  antres 
biens ,  sauf  seulement  le  cas  énoncé  an  se- 
cond paragraphe  dn  même  article  >  et  re- 
latif aux  ventes  par  lots  on  à  des  partages; 
vu  les  dispositions  de  ladite  loi  et  celles  du 
décret  dn  3  janvier  1813  et  de  la  loi  dn  27 
avril  1838,  qui  ont  chargé  l'administration 
d'une  surveillance  spéciale  sur  les  mines , 
et  l'appellent,  en  diverses  circonstances  ,  à 
faire  des  notifications  aui  concessionnaires; 
considérant  que,  poor  assurer  l'exercice  de 
cette  surveillance ,  tout  concessionnaire  de 
mine  doit  indiquer  un  domicile  oà  puissent 
Ini  être  adressés  les  actes  administratifs 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  notifier  en  sa  qua- 
lité de  concessionnaire  ;  qu'il  en  doit  être 
de  même  lorsque  la  concession  passe  en 
d'autres  mains,  à  quelque  titre  qne  ce  soit  ; 
que  ces  formalités,  en  même  temps  qu'elles 
sont  d'ordre  public,  importent  aux  conces- 
sionnaires eux-mêmes  ,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  les  mettre  en  mesure  de  se 
faire  entendre,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer, 
à  leur  égard,  les  dispositions  prescrites  par 
la  loi  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 
Art.  1er.  Tout  concessionnaire  de  mine 
devra  élire  un  domicile,  qu'il  fera  connaître 
par  une  déclaration  adressée  au  préfet  du 
département  où  la  mine  est  située. 

2.  En  cas  de  transfert  de  la  propriété  de 
la  mine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'obli- 
gation énoncés  en  l'article  précédent  est 
également  imposée  au  nouveau  proprié- 
taire. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


24  avril»  23  mai  1842.  —Ordonnance  dn  roi 
portant  règlement  rar  la  police  de  la  pèche  de 
la  morne  a  111e  de  Terre-Neuve.  (  U  ,  Bail. 
DCCCCVII,  n.  9984.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  21  novembre  1821,  portant  rè- 
glement sur  la  police  de  la  pêche  de  la 
morue  à  l'Ile  de  Terre-Neuve  ;  vu  les  pro- 
cès-verbaux de  l'assemblée  générale  des 
armateurs  pour  la  pêche  de  la  morne ,  réu- 
nis à  Saint-Servan  en  1832, 1837  et  1842; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies;  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  le  règlement  dont  la  teneur 
suit  remplacera  le  règlement  ci-dessus  visé 
du  21  novembre,  qui  est  abrogé  : 

Titre  !•*.  —  Répartition  des  places. 

Art.  1er.  Les.  havres  et  places,  avec  les 


graves  qui  en  dépendent,  aux  cotes  de  rtle 
de  Terre-Neuve,  continueront  de  n'être 
pas  an  choix  dn  premier  arrivé  ni  du  pre- 
mier occupant.  La  répartition  en  sera  mite 
entre  les  armateurs,  tous  les  cinq  ans,  par 
la  voie  d'nn  tirage  au  sort  et  au  moyen 
d'an  état  indicatif  des  havres  situés  sur  la 
partie  des  côtes  de  ladite  lie  où,  d'après  les 
traités,  les  capitaines  français  peuvent  s'é- 
tablir pour  la  pêche.  Cet  état  fera  connaître, 
suivant  le  plan  topographique  des  cotes , 
et  en  commençant  par  le  premier  havre  de 
la  côte  de  l'ouest  :  les  noms  des  havres  ;  les 
numéros  et  les  noms  des  places  comprises 
dans  chaque  havre  ;  le  nombre  de  bateaox 
que  chacune  des  places  peut  contenir  ;  la 
sitoation  de  la  grave  correspondant  à  cha- 
que place;  les  limites  de  chaque  place. 
La  nomenclature  des  places  sera  divisée, 
sur  ledit  état,  en  trois  séries  établies  de  la 
manière  suivante ,  d'après  le  nombre  de 
bateaux  auquel  chaque  place  peut  suffire , 
savoir  :  lre  série  (places  pouvant  contenir) 
15  bateaux  et  au-dessus  ;  2e  série,  10  à  15 
bateaux  exclusivement;  3« série,  9  bateaux 
et  au-dessous. 

2.  Tous  les  cinq  ans  les  armateurs  des  dif- 
férents ports  du  royaume  qui  se  propose- 
ront d'envoyer  des  navires  à  la  pèche  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve  feront,  au  com- 
missaire de  la  marine  chargé  en  chef  du 
service  au  port  de  Saint-Servan  ,  la  décla- 
ration du  nombre  de  navires  qu'ils  doivent 
armer  pour  la  pêche,  avec  l'indication  do 
tonnage  de  ces  navires. 

3.  Ces  armateurs,  ou  leurs  correspon- 
dants spécialement  autorisés,  se  réuniront 
à  Saint-Servan  le  5  janvier,  sous  la  prési- 
dence du  chef  du  service  de  la  marine , 
afin  qu'il  soit  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la 
répartition  des  places  que  leurs  navires  de- 
vront occuper.  Les  déclarations  faites  con- 
formément 4  l'art.  2  seront  comprises  dans 
un  relevé  général  présentant,  eu  égard  ao 
tonnage  des  navires  et  à  la  force  de  l'équi- 
page ,  le  classement  des  navires  en  trois 
séries,  savoir  :  1"  série,  158  tonneaux  et 
au-dessus,  50  hommes  d 'équipage  au  moins  ; 
2«  série,  de  100  à  158  tonneaux  exclusive- 
ment, 30  hommes  d'équipage;  3e  série, 
au-dessous  de  100  tonneaux,  20  hommes 
d'équipage ,  si  le  navire  ne  doit  par  armer 
une  seine ,  et  25  hommes  s'il  doit  en  faire 
usage.  Toutefois  les  navires  qui  ont  déjà 
conconrn  aux  précédents  tirages  conserve- 
ront, pour  leur  classement  par  série,  les 
avantages  qu'ils  pouvaient  devoir  à  leur 
ancien  jaugeage.  Il  sera  donné  lecture  de 
ce  relevé  à  l'assemblée,  après  quoi  le  tirage 
au  sort  aura  lieu  par  série,  en  commençant 
par  la  première  et  en  descendant  de  celle  ci 
à  la  seconde,  puisa  I*  troisième,  jusqu'à 
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épuisement.  A  cet  effet,  il  sera  disposé  au- 
tant de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires 
dans  nne  même  série ,  et  chacun  des  bulle- 
tins portera  le  nom  des  navires.  Ces  bulletins 
seront  ensuite  mis  dans  une  urne  ,  d'où  ils 
seront  successivement  tirés  en  présence  de 
tous  les  armateurs  réunis.  Au  fur  et  à  me- 
sure qu'un  bulletin  sortira ,  l'armateur  du 
navire  désigné  par  le  bulletin  choisira  une 
place  dans  la  série  à  laquelle  ce  bâtiment  ap- 
partient. Si  la  série  des  places  se  trouve 
épuisée  avant  la  série  correspondante  des 
navires  ,  les  bâtiments  excédants  seront 
réunis  à  ceux  de  la  série  inférieure.  Apres  le 
choix  fait  par  les  armateurs  des  navires 
compris  dans  la  première  série ,  les  places 
qui  s'y  trouveront  encore  disponibles  pour- 
ront être  choisies  par  les  armateurs  de  la 
deuxième  série,  concurremment  avec  les 
places  appartenant  à  cette  série.  Les  arma- 
teurs de  la  troisième  série  auront  également 
la  faculté  de  faire  choix  des  places  vacantes 
dans  les  deux  séries  supérieures.  L'opéra- 
"  tion  du  tirage  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal  ;  l'assemblée  sera  ensuite  dissoute. 

4.  Les  résultats  du  tirage ,  effectué  con- 
formément à  l'article  précédent,  seront 
énoncés  dans  un  tableau  de  répartition 
dressé  par  les  soins  du  chef  du  service  de  la 
marine.  Ce  tableau  devra  présenter  ;  les 
noms  des  havres;  les  numéros  et  les  noms 
des  places  comprises  dans  chaque  havre; 
Je  nombre  de  bateaux  que  chaque  place 
peut  contenir  ;  les  noms  des  armateurs  con- 
cessionnaires ;  les  villes  où  ces  armateurs 
sont  domiciliés  ;  les  noms  des  navires  ;  le 
port  en  tonneaux  de  ces  navires  ;  le  nom  et 
l'âge  des  capitaines  ;  la  force  des  équipages  ; 
le  port  d'où  chacun  de  ces  bâtiments  doit 
être  expédié. 

5.  Le  tableau  de  répartition ,  rédigé  à  la 
suite  du  procès-verbal  du  tirage  des  places, 
et  arrêté  par  le  chef  du  service  de  la  marine 
à  Sain  t-Ser van ,  sera  adressé  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies;  il  sera 
imprimé  et  rendu  public. 

6.  Chaque  armateur  conservera,  pendant 
cinq  ans  ,  la  jouissance  du  havre  et  de  la 
place  qui  lui  auront  été  assignés,  tant  qu'il 
continuera  d'expédier  le  même  nombre  de 
navires,  de  même  série,  pour  la  pêche  de  la 
morue.  Il  conservera ,  pendant  le  même 
temps,  la  propriété  des  chaufauds,  dépen- 
dances et  graves  qu'il  aura  fait  préparer.  A 
la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance , 
chaque  capitaine  constatera,  par  un  procés- 

-  verbal  signé  de  deux  autres  capitaines  voi- 
sins, l'état  de  l'établissement  qu'il  aura 
formé  et  occupé,  lequel  consiste  dans  le 
chaufaud ,  ses  orgages  et  ses  tenailles ,  les 
cabanes  et  leurs  portes,  les  étaux,  lavoirs  et 
garde- poisson  ;  il  laissera  ledit  établissa- 
it 


ment  dans  la  situation  où  il  se  trouvera. 
Quant  aux  autres  objets ,  tels  que  cajots ,  • 
traîneaux ,  bateaux ,  avirons  et  autres  us- 
tensiles ,  le  capitaine  pourra  les  enlever, 
afin  que  l'armateur  en  dispose  â  son  gré. 

7.  Les  cinq  années  expirées ,  il  sera  pro- 
cédé par  la  voie  du  sort,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3 ,  au  renouvelle- 
ment général  du  partage  des  places  entre 
les  armateurs  déjà  concessionnaires ,  con- 
curremment avec  ceux  qui  se  présenteront 
pour  la  première  fois ,  mais  après  que  les 
uns  et  les  autres  auront  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  2. 

8.  Il  sera  délivré  à  chaque  armateur  un 
bulletin  de  mise  en  possession  ,  indiquant 
le  nom  do  havre  et  de  la  place  qui  lui  au- 
ront été  assignés  pour  chaque  navire.  Dans 
le  cas  où  la  place  ne  serait  pas  désignée 
nominativement,  ce  bulletin  contiendra 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  en 
constater  la  position  et  la  faire  facilement 
reconnaître. 

9.  Le  chef  du  service  de  la  marine  à 
Saint-Servan  adressera  un  état  de  ces  bul- 
letins aux  administrateurs  des  ports  d'où 
les  navires  devront  être  expédiés ,  afin  que 
ces  administrateurs  puissent  remettre  aux 
capitaines  desdits  navires  des  bulletins  par- 
ticuliers conformes  au  modèle  prescrit  par 
l'art.  22  du  présent  règlement. 

10.  Il  pourra ,  après  le  tirage  général , 
être  concédé  des  places ,  sur  la  côte  de  l'Ile 
de  Terre-Neuve ,  aux  armateurs  qui  expé- 
dieront leurs  navires  à  la  pèche  sur  le 
grand  banc  ou  sur  les  banquereaux ,  avec 
l'intention  de  faire  sécher  à  la  côte  de  l'Ile 
la  morue  prise  par  ces  bâtiments.  Mais  ces 
armateurs ,  pour  être  admis  au  tirage  des 
places  entre  eux ,  seront  tenus ,  comme  les 
autres  armateurs ,  à  une  déclaration  préa- 
lable, à  défaut  de  laquelle  leurs  navires  ne 
pourront  s'établir  que  sur  les  points  de  la 
côte  qui  ne  seront  point  occupés. 

11.  Aucun  armateur  ne  pourra  obtenir, 
pour  le  même  navire ,  la  concession  simul- 
tanée de  places  sur  les  côtes  est  et  ouest  de 
l'île. 

12.  Tout  armateur  qui ,  à  l'époque  du 
tirage  général  des  places ,  et  à  moins  qu'il 
n'y  soit  contraint  par  force  majeure ,  n'ex- 
pédiera pas  le  navire  dont  l'armement,  an- 
noncé par  lui,  aurait  déterminé  à  son  égard 
une  concession  de  place,  perdra  ses  droits  à 
la  jouissance  de  cette  place,  indépendam- 
ment de  l'amende  de  trois  mille  francs  sti- 
pulée volontairement,  pour  ce  cas,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  par 
l'assemblée  des  armateurs  réunis  à  Saint-Ser- 
van, suivant  délibération  du  15  décembre 
1820,  maintenue  et  confirmée  par  les  délibé- 
rations subséquemment  prises  dans  les  réu- 
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taWean  Indicatif  êtatf  ton  dthftrg  du  tafia*  > 
H}  ehoft  qui  «n  lermit  hit  par  iee  «raMtCTw» 
pendant  r opéra* on  do  stage  i/eM»p*af* 
pas  cetfi-cl  du  patamnt  de  l'amende ,  et 
toutes  tes  places  habitables  porté»  ai»  lt~ 
bïèaù  ne  sont  pas  tyitiséet  aveot  c*ckoè»v 
14.  Aucun  rfavire  ne  devr*  téter  pftatee» 
sur  la  cet*  de  l'Ile  de  Terre-Nture';  f'H  *e 
fut  a  point  été  assigné  de  place  (Tèptét  la 
formes  déterrrtbiées.  Lt<8*dmrmst*a4*ar»4e 
fa  marirre  dans  les  péris  d'armeineirt  nehsé* 
ffvtefônî  de  rttléli  d*éq«1pagé  Mm  mrréies 
/Feslthes  a  étfé  etpddfés  poor  la  t>èch*à  rite 
de  Terre-fleuVé,  ôVtfpté*  slê*re  asser^r  qire 
les  armateurs  ont  été  mis  en  petleseIdntFato 
place,  confôrmérnênl  au  présent  yégtutunl. 
"  15.  Dans  tes  quatre  années  q«i  gQitmt 
celte  du  tirage  général,  fl  sert  fait  chèque 
âhnéd,  le  8  janvier,  un  tifftg*  partiel  des 
places  vacantes,  de  ft  MèttlêM  prescrite 
pour  le  tirage  généra?.  A  la  suite  <t*  ttnrtfe 
générât ,  y  compris-  le  tirage  Spécial  £oir 
les  banquiers,  comrrirè  de  chaton  de!  tirâtes 
partiels,  y  compris  le  Wrage  spécial  pftfflrles 
banquiers,  lès  place*  de'meurêes  dispofffflfes 
seront  concédées  âtil  drrtiatetlriJ  qui  eft  fe- 
ront la  demande,  depuis  l'époque  du  îtt a£e 
jusqu'au  50  juin.  Les  armateurs  qui ,  pos- 
térieurement au  tirage  généràï,  oMietttlront 
des1  places,  n'eri  jourrbnt  (juë  peftdtttit  le 
temps  restant  à  é'ééôulèr  jusqifaq  fertile 
marqué  pour  le  renouvellement  ftitégrat.Ges 
concessions  particulières  seront!  User  rtes  Sur 
le  tableau  de  répartition ,  et  le  éôwtmisftire 
de  la  marine  a  Saint  -  SerVati  en  refftlra 
compte  à  notre  ministre  de  la  inarïtie  e*des 
colonies.  ' 


nions  qui  ont  eu  lieu  audit  port  de  Saint-Ser- 
van  en  o'écenibre  1826  et  février  1832.  L'a- 
mende sera  de  mille  francs  (suivant  délibéra- 
tion de  l'assemblée  des  armateurs  réunis  en 
février  18*2;  pour  les  armateurs  des  navire» 
banquiers  admis  au  tirage  spécial ,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  10/,  qui,  dans  Tannée 
de  ce  tirage,  h'eipédteront  pas  les  navires 
pour  lesquels  ils  auraient  obtenu  la  conces- 
sion d'une  place  à  la  côte  de  Terre-Neuve  , 
ou  qui,  ayant  expédié  leurs  navires  sur  le 
banc  ou  sur  les  banquerèaui ,  se  seraient 
abstenus  de  faire  occuper  à  la  côte  la  placé 
de  sécberie  dont  ils  auraient  été  déclarés 
concessionnaires.  Tout  armateur  auquel  il 
aura  été  concédé  une  place  sera  tenu  de  là 
faire  occuper,  la  première  année  du  tirage, 
par  le  navire  concessionnaire  ou  un  autre 
de  même  série  au  moins ,  dans  le  cas  où  ce 
navire  aurait  clé  condamné  sans  avaries  de 
mer  depuis  le  tirage,  S'il  est  vendu  ,  l'aCf- 
quéreur  sera  tenu  aux  mêmes  obligations, 
sous  La  responsabilité  du  vendeur.  Les  chau- 
fauds,  leurs  dépendances  et  graves,  tels 
qu'ils  se  trouveront  à  l'arrivée  des  navires 
sur  la  côte,  appartiendront  au  navire  auquel 
la  place  aura  été  assignée  d'après  la  répar- 
tition réglée  par  les  art.  2 ,  5  et  4  du  pré- 
sent règlement ,  ou  à  un  autre  navire  arrné 
en  remplacement  par  le  même  armateur, 
pourvu  qu'il  appartienne  à  la  même  série. 
Si,  dans  les  années  qui  suivront  celte  où  le 
partage  général  des  places  aura  été  effectué, 
ledit  armateur  expédie  un  navire  de  moin- 
dre série  ,  il  y  aura  lieu  au  partage  de  la 
grave  seulement  en  raison  de  la  dilTérertce 
de  la  série.  Toute  place  qui ,  pendant  iyie 
saison  de  pêcbe,  n'aura  point  été  occupée 
par  le  navire  auquel  elle  avait  été  concédée, 
SHuf  le  cas  de  force  majeure  dûment  con- 
staté, sera  réputée  vacante,  et  pourra  être 
misa  à  la  disposition  de  tout  autre  arma- 
teur, suivant  les  formes  prescrites,  sans 
que  le  premier  concessionnaire  qui  l'aura 
abandonnée  puisse  y  conserver  aucun  droit, 
ni  prétendre  à  aucune  indemnité.  On  en- 
tend par  occuper  une  place ,  y  déposer  le 
nombre  d'hommes  d'équipage  voulu  par  la 
série  à  laquelle  le  navire  appartient,  faire 
pêche  effective  dans  le  havre,  trancher  et 
saler  à  la  place  les  prod-ujU  de  la  pèche,  y 
former  et  entretenir  l'établissement  complet 
de  pèche;  cette  explication,  toutefois,  ne 
concerne  que  les  places  de  la  côte  de  l'est. 
Auourt  armateur  ne  pourra  revendiquer  la. 
jouissance  d'un  terrain  non  occupé ,  mais 
qu'un  autre  armateur  concessionnaire  au- 
rait défriché  à  neuf,  et  disposé  pour  faciliter 
et  étendre  l'exploitation  de  sa  pèche,  4 
moins  que  ce  terrain  ne  reste  inoccupé  pen- 
dant deui  Misons» 
J3,  Les  places  portée»  pour  mémoire  au 


TiTfea  IL  *-  CapUmmu  4e*  thjiû**  çm- 
ployés  à  ta  pêche  de  la  moru*  tpr  lfi$  eôlci 
étfUtfh  l)trr*-N*uv0. 

1e.  te  càpitairfe  r^pln^ftg^teWpHriies 
fonctions  de  prud'homme  dMS  toUa  tes 
havres;  mafs  le  capitaine  rtù  foWs>  ëotrs 
aura  toii jours  la  priorité  stfr  les  «atlre»*  au 
cabotage. 

17.  Le  caprtaf ne  pTud'horWnVe- est  socia- 
lement chargé  de  maintenir  la  discipline , 
la  police  et  le  bori  ordre  dans*  te  batte; 
d'assurer  à  chaque  capkarrtè  H  jouissance 
du  havre  et  dé  l'étendue  de  grave  qui*  lui 
sont  assignés  ;  d'inspeciet  les,  flffets ,  de 
veille*  à  la  sûreté  des  motîifïagjes él  ràtfes; 
de  recevoir  les  pfaintes  des  capitaines  pé- 
cheurs et  (f  y  faire  droit ,  lorsqu'il  est  com- 
pétent pour  1és  Juger ,  aprës  avoir  toutefois 
vérifié  les  Tàits  et  acquis  dés  preuves  autant 
qu'il  lui  est  possible!  Jl  préside  toutes  les 
réunions  de  capitaines  qui  j>etfvénl  ri  Voir 
lien,  daqs  ïç  havre;  Il  tèrmhiè,  cornme 
prud'homme  arbitré  è\  sans  ftàii ,  lés  con- 
testations qui  peuvent  'rtlévér  entré  loi 
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capitaines  ;  il  ne-  peut  éiifcer  aucune  rétri- 
bution ni  éftfôlfttneftt  tfe*  capitaines  pê- 
cheurs ;  À  eéfdé  mintfte  des  dlspèsWofr* 
quMV  prononcé  ;  if  consulte ,  pur  d«*  proeés* 
verbaux,  Routes  les  contraventions  au  présent 
réfcVéuiêift  comfofises  p&ritfft  h  dttrée  de  là 
péW;flsî^ëci^^HW^yttlMrtï^tlw^W1 
signer  ffif  les  dfltefew  et*  lé  ftiattr*  d*qat- 
pa%ê,  et,  à  son*  rHour,  if  #ett  remettre  les- 
dites  décisions  et  prtô&veffcauf  attttjm* 
m1teirit^^Wih*ft^tf«W8let^««^4t^ 
pafti.  Il  doit  remettre  audit  commissaire  on 
rappoYt  détails  sur  fa  navigation  et  sur 
tout  ce  <ruï  peut  intéresser  raméHoratton  de 
la  péché. 

f8.  Si  te  wp^aine^rt«rhomfneét»Ht(rt. 
ntéme  intéressé  dans  «Vie  contestation  on 
8*11  était  absent ,  raflaire  éVrtaK"  être  portée 
et  soumise  au  jagemerit  du  ptUdTwmme  4u 
havre  ÎB  plus  voisin. 

{9.  Lorsque  des  bâtiments  de^otrétnartne 
sont  en  station  sur  les  côtes  de  rfte  de 
Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine  pru- 
d'homme a  eu  connaissance  de  délttl  qui 
sont  de  «impie  police,  il  les  dénonce  au 
commandant  desdîtstofftiments,  ePproVoqne 
contre  lès  délinquants  les  peines  prononcées 
par  tes  hrfis  snt  là  discipline  dés  équipages. 

30.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  en 
France ,  seraient  du  ressort  des  tribunaux, 
le  capitaine  prud'homme  remplit  lés  fonc- 
tions de  juge  de  paix  :  il  forme  ta  première 
instruction  ;  il  veflle  à  ce  que  le  prévenu  ne 
puisse  s'évadeT  et  soit  remis  au  commandant 
de  la  station  avec  les  pièces  constatant  le 
délit. 

21.  Les  navires  qui  auront  concouru  au 
premier  tirage  de  chacune  des  trois  séries 
de  place  de  pêche  à  ia  côte  de  Terre-fteuve 
ne  pourront  obtertîr  des  bureaux  dé  la  ma- 
rine la  remise  de  leurs  papiers  de  bord, 
avant  le  lter  mars ,  pour  la  côte  de  l'ouest , 
avant  le  fl&  avril ,  pour  la  enté  de  Test.  Il 
est  défendu,  sous  peine  dé  mille  francs 
dhaménde  (  ordonnance  du  8  mars  1702  ) , 
atout  capitaine  dé  navire  expédié  pour  le 
banc  ,  d'appareiller  et  de  faire  route  avant 
le  itT  iriars;  il  est  également  défendu, 
sous  la  même  peine,  d'expédier  des  bateaux 
sur  la  côte  ,  si  le  navire  en  est  éloigné  de 
plus  d'un  myriamétfe,  et  même  à  une  moin- 
dre distance ,  s'il  y  a  banquise  formée  ,  ce 
qur  sera  constaté  par  les  journaux  des  ca- 
pitaines et  des  officiers.  Par  exception  aux 
dispositions  ci-dessus,  tout  navire  précé- 

'demment  concessionnaire  <fune  place  à  ht 
côte  de  l'ouest  qui  deviendra  concession- 
naire d'une  place  â  la  côté  de  Tçst  pourra 
partir  lé  20  mars,  à  l'effet  de  faire  en 
temps  utile  le  transport  de  son  matériel. 

22.  Chaque  capitaine  recevra  ,  avant  son 
départ  pour  l'île  de  Terre-Neuve  ,  de  l'ad- 


ministrateur de  la  marine  dans  le  port  d'où 
il  sera  expédié,  no  bulletin  de  mue  «a 
possession  conforme  m  modèle  ei-4essoues 
il  sera  tenu  d'exhifcer  ledit  bntieiin  au  ta- 
pi tain  t  prud'houMne  du  havre  sa  il  de*** 
être  niât*.  (Smit  U  tnmlèh.) 

S3.  Anetni  capitaine,  ne  pourra  établir 
son  navire ,  peur  faite  pèche  eu  séeherie* 
dam  an  havre  autre  «a»  celai  qui  hué  aura 
étéessigné  par  le  bnitetân  de  misée*  poa- 
seesien  ,  et  ce ,  sous  ta  paie*  exprimée  an 
Partiels  précédent,  mdépendaaaaient  de 
cette  d'interdictioo  de  commandement.  Les 
seuls  bateaat  à  la  ligsae  expédiés  en  dégrai 
seront  admis  à  pécher,  trancher,  saler  dans 
ton*  tes  havres  el  même  à  sécher  sur  las 
terrains  vacant*  desdift*  havres.  TeoteJeis  la 
défense  portée  par  le  premier  paragraphe 
dn  -présent  article  est  aaaa  peéjudtee  des  er- 
rançetaentstrui  pearrontétre  Caita  i  l'amia- 
ble entre  les  âratatears  eu  capitaines ,  pour 
l'oecapation réciproque ,  par  leurs  navires, 
ctes  navres  et 'des  plaees  qui  leur  aaront  été 
respectivement  affectés  sur  l'une  et  l'autre 
côte  ,  et  eHe  ne  s'étend  pas  aux  havres  ab- 
selumont  inoccupés ,  où  les  bâtiments  pour- 
ront septacer  el  auront  ta  tecuHé  de  con- 
server la  place ,  en  faisant ,  an  retour  du 
voyage ,  abandon  de  celte  déjà  concédée. 
Il  ne  pourra  ,  dans  l'intervalle  d'un  tirage 
général  à  l'autre ,  être  créé  de  nnavetles 
places ,  à  moins  que  toutes  oeHes  soumises 
an  4ir*£e  notent  été  concédées. 

24.  Chaque  capitaine  expédié  peur  les 
cotes  de  rite  de  Terre-Neuve  devra ,  indé- 
pendamment do  buttetin  demis*  en  pesset» 
ston  ,  étrenftMi  d^un  >et^mphrire>du  pressa* 
règlement ,  #un exemplaire  do  tableau  in- 
dicatif prescrit  par  l'art.  1**,  aanei-qae'àïufi 
exemplaire  dn;  tablean  de*  réeaftitte*  pres- 
crit par  l'art.  4. 

2».  Il  estdelendnà  ttnsf  xapitainto ,  sens 
peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  4e 
jeter  du  lest  tl«nf  tes  navres ,  /Je  s'emparer 
des  sels ,  des  nui  les  etdestutre*  objets  qui 
auraient  ptfétre  laissés  rannée^récédente  ; 
de  rompre,  transporter  on  dégrader  les 
chaufauds  et  feurs  dépendances  qui  se  lsou> 
veront  dressés  à  la  côte  (art.  7,  titre  0,  livres 
de  ordonnance  du  mois  d'aeat  1661);  il 
est  même  expressément  recommandé  à  tout 
capitaine  d'améliorer  la  place  qu'il  occupe. 

26.  n  est  défendu  également  à  tout  capi- 
taine de  s'emparer  des  chaloupes  et  des- ba- 
teaux qui  seraient  échoués  sur  la  cote,  sans 
un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  ces 
embarcations ,  à  peine  d'en  payer  le  prix 
ainsi  qttè  cinquante  francs  d'amende.  Mais 
si  Tes  propriétaires  des  chaloupes  et  des 
bateaux  ne  é'en  servent  pas  eu  n'on  ont  pas 
disposé ,  ceux  qui  en  auront  besoin  pour- 
ront ,  avec  la  permission  du  capitaine  prn> 
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d'homme,  en  faire  usage  pour  leur  pèche  , 
à  condition  que  ,  à  leur  retour,  ils  en  paie- 
ront le  loyer  aux  propriétaires.  Les  capi- 
taines qui  Youdront  employer  ces  chaloupes 
et  ces  bateaux  seront  tenus  de  remettre  au 
prud'homme  du  havre,  et,  en  son  absence, 
à  un  capitaine  voisin ,  un  état  indiquant  le 
notabre  des  chaloupes  et  des  bateaux  qu'ils 
comptent  prendre  pour  leur  service ,  avec 
la  soumission  d'en  payer  le  loyer  et  de  les 
remettre  au  propriétaire,  s'il  arrive  à  la 
côte,  ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du  pro- 
priétaire. Si  les  chaloupes  et  les  bateaux 
ne  sont  pas  remis  au  propriétaire  pendant 
la  durée  de  la  pèche,  les  capitaines  qui  les 
auront  employés  seront  tenus  de  les  faire 
échouer  en  lieu  de  sûreté  :  cette  circonstance 
devra  être  constatée  par  un  certificat  que 
le  capitaine  prud'homme,  et,  en  son  ab- 
sence ,  un  autre  capitaine  délivrera  (art.  8 , 
9,40,44,  titre  6  ,  livre  5  de  l'ordonnance 
de  1681).  Les  bateaux ,  les  sels  et  les  autres 
objets  laissés  à  la  côte,  et  qui  n'auraient 
pas  été  enlevés  par  le  propriétaire  dans  le 
délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  l'époque  de 
l'abandon  ,  seront  vendus  à  l'encan ,  à  la 
diligence  du  prud'homme,  au  profit  du 
propriétaire ,  à  la  charge  par  l'acquéreur 
de  les  enlever  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  vente. 

27.  Les  capitaines  seront  tenus  de  pro- 
curer aux  commandants  de  nos  bâtiments 
employés  en  station  sur  les  côtes  de  l'Ile 
de  Terre-Neuve,  tous  les  renseignements 
et  détails  que  ces  officiers  leur  demanderont 
sur  l'exploitation  de  la  pêche ,  sur  la  police 
observée  par  les  pécheurs ,  sur  le  nombre 
et  l'état  de  leurs  navires,  de  leurs  bateaux, 
de  leurs  équipages. 

28.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
4  août  4819,  en  ce  qui  concerne  l'embar- 
quement d'un  chirurgien  sur  les  navires 
destinés  à  la  pèche  de  la  morue  à  l'île  de 
Terre-Neuve ,  continueront  à  recevoir  leur 
exécution.  Un  chirurgien  sera  affecté  au 
service  sanitaire  dans  tout  havre  où  il  ne 
se  trouvera  pas  un  bâtiment  de  première 
série,  lorsque  les  navires  concessionnaires 
de  ce  havre  auront  ensemble  cinquante 
hommes  d'équipage ,  les  mousses  compris. 

29.  Il  est  interdit  à  tous  les  pécheurs 
français  établis  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve  d'avoir  des  établissements  couverts 
en  plan  ,  ou  de  faire  usage  de  cette  écorce 
pour  quoi  que  ce  soit. 

Titre  III.  —  Instrument  de  pêche. 

50.  L'usage  des  filets  appelés  ha l (opes  est 
défendu  dans  toute  l'étendue  des  pêcheries 
françaises ,  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

31 .  Pour  prendre  le  poisson  appelé  cape- 
fan  ou  celui  nommé  lançon ,  servant  l'un  et 


l'autre  d'appât  â  la  morue ,  il  ne  pourri 
être  employé  que  des  seines  ayant  huit  i 
neuf  cents  mailles  de  hauteur,  et  trente 
brasses  de  longueur  lorsqu'elles  seront 
montées. 

52.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines 
â  capelan  et  â  lançon  autrement  qu'au  mou- 
linet ,  et  sans  jamais  déborder  â  terre. 

53.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement 
les  seines  ou  d'en  ajouter  deux  ensemble. 

54.  L'usage  des  seines  à  morue  est  main- 
tenu. 

35.  Leur  étendue  sera  à  la  volonté  de 
l'armateur,  tant  en  hauteur  qu'en  longueur; 
mais  la  maille  n'aura  pas  moins  de  qua- 
rante-huit millimètres  entre  noeuds  au 
carré.  Les  seines  à  morue ,  dont  la  maille 
serait  plus  petite  que  quarante-huit  milli- 
mètres entre  noeuds  au  carré ,  seront ,  sur 
l'ordre  du  capitaine  prud'homme  ou  sur 
celui  d'un  des  officiers  de  la  station  en  ser- 
vice ,  desarmées  et  séquestrées  pendant  la 
saison  de  la  pêche.  La  vérification  des  sei- 
nes sera  faite  en  mesurant  vingt  mailles 
allongées,  qui  devront  porter  un  métré 
neuf  cent  vingt  millimètres. 

36.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines 
â  morue  autrement  qu'au  moulinet ,  et  sans 
jamais  déborder  à  terre. 

37.  Un  bateau  péchant  à  la  seine  pourra 
déborder  son  filet  à  deux  longueurs  d'un 
aviron  bordé  du  bateau  qui  pèche  â  la  ligne. 

58.  Dès  qu'un  bateau  à  la  seine  débor- 
dera près  d'un  bateau  péchant  à  la  ligne , 
l'un  et  l'autre  armeront  un  aviron  ,  afin  de 
marquer  la  distance  â  laquelle  doit  se  tenir 
la  seine. 

39.  Si  le  bateau  de  seine  déborde  en  de- 
dans de  cette  distance  ,  c'est-à-dire  de  ma- 
nière que  les  avirons  se  croisent ,  il  paiera 
une  indemnité  de  cinq  cents  morues  ,  lors 
de  la  rentrée  des  bateaux  de  la  pêche;  mais 
il  n'aura  pas  pour  cela  le  droit  de  faire  le- 
ver le  bateau  péchant  à  la  ligne. 

40.  Faute  par  Je  bateau  qui  pêche  â  la 
ligne  de  border  un  aviron,  le  bateau  de 
seine  pourra  s'approcher  autant  qu'il  le 
voudra  ,  pourvu  cependant  qu'il  ne  touche 
point  le  bateau  péchant  à  la  ligne. 

4 1 .  Si  une  seine  déborde ,  à  l'égard  de 
plusieurs  bateaux  en  dedans  de  la  distance 
voulue,  l'indemnité  fixée  par  l'art.  39  sera 
partagée  entre  ces  bateaux  par  portions 
égales. 

42.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour 
mille  morues  au  bateau  péchant  à  la  seine  v 
le  bateau  péchant  à  la  ligne  ou  tout  autre 
bateau  de  seine  devra  s'abstenir  de  mouil- 
ler dans  le  circuit  de  la  seine  et  d'en  gêner 
les  mouvements ,  une  fois  que  le  bateau  de 
seine  aura  prévenu  qu'il  va  déborder,  et 
qu'il  aura  effectivement  commencé  à  jeter 
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son  filet  à  la  mer.  Si  des  maîtres  de  seine 
te  rendaient  à  l'avance  sur  certains  points 
pour  y  attendre  le  poisson ,  ils  ne  pourront 
y  mouiller  qu'avec  leurs  grappins  ;  et ,  dans 
ce  cas ,  ils  seront  tenus  de  quitter  la  place 
si  un  autre  maître  de  seine  commence  à 
déborder  avant  eut.  Le  fait  de  stationner 
sur  sa  chatte  ne  constituera  à  un  bateau  de 
seine  aucun  droit  de  priorité,  lorsqu'il 
s'agira  de  déborder. 

43.  Les  seines  à  morue  seront  affectées 
au*  places.  Les  places  de  première  série, 
occupées  par  des  navires  de  même  série ,  ne 
pourront  armer  plus  de  deux  seines.  Les 
places  de  première  série ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  navires ,  ne  pourront  équiper 
plus  de  deux  seines.  Si  la  place  de  première 
série  est  occupée  par  un  seul  navire  de  »é- 
rie  inférieure ,  le  navire  ne  pourra  em- 
ployer qu'une  seine.  Les  places  de  deuxième 
et  troisième  série ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  navires  occupant ,  ne  pourront  équiper 
plus  d'une  seine.  Les  agrégations  ne  pour- 
ront donner  droit  à  augmenter  le  nombre 
des  seines ,  quels  que  soient  la  série  de  la 
place  et  le  nombre  des  agrégés.  Tout  navire 
allant  à  la  pèche  sur  le  grand  banc ,  puis  à 
Terre-Neuve ,  n'aura  pas  le  droit  d'équiper 
une  seine  à  morue ,  s'il  n'a  vingt-cinq  hom- 
mes d'équipage  sur  le  rôle.  Il  ne  pourra  être 
fait  usage  de  la  seine  ou  des  seines  d'un  na- 
vire dont  une  partie  de  l'équipage  aurait 
été  envoyée  comme  passagers  sur  un  autre 
bâtiment,  qu'après  l'arrivée  du  premier  ou 
l'avis  de  sa  perte  en  route.  Les  bâtiments 
ayant  déjà  pris  possession  de  leur  place  à 
la  côte  pourront  relever  pour  le  banc ,  et 
jouiront  de  la  faculté  d'armer  leurs  seines , 
pourvu  qu'ils  laissent  sur  ladite  place  le 
nombre  d'hommes  exigé  ,  pour  l'armement 
de  ces  filets ,  par  le  numéro  de  la  série  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

44.  Les  bateaux  de  seine  ne  pourront 
seiner  prés  de  Belle-Ile  du  détroit,  Belle-Ile 
du  sud  et  Grois ,  à  moins  qu'ils  n'appar- 
tiennent à  un  navire  mouillé  dans  un  de  ces 
havres. 

45.  Toute  demande  en  indemnité  pour 
les  faits  prévus  par  les  articles  ci-dessus  sera 
jugée  sommairement,  et  sans  appel,  par  les 
autres  capitaines  du  havre  non  intéressés 
aux  bâtiments  en  contestation.  Ces  capi- 
taines seront  convoqués  et  présidés  par  le 
prud'homme,  et,  si  celui-ci  est  intéressé 
on  absent,  par  le  capitaine  le  plus  âgé  après 
le  prud'homme. 


46.  Toutes  contraventions,  soit  de  la  part 
des  armateurs ,  soit  de  celle  des  capitaines 
de  navires,  seront  punies  conformément 
au  présent  règlement.  Les  procès-verbaux 
constatant  lesdites  contraventions  seront,  à 
cet  effet ,  remis  par  les  prud'hommes  aux 
commissaires  de  l'inscription  maritime , 
pour  que ,  à  la  diligence  de  ces  administra- 
teurs, les  poursuites  de  droit  soient  exercées. 

47.  La  pèche  du  saumon  ne  pourra  se 
faire  qu'au  moyen  de  barrages  pratiqués 
dans  les  ruisseaux  ou  rivières. 

48.  L'embarquement  de  provisions  par- 
ticulières de  boissons  spiritueuses ,  à  bord 
des  bâtiments  faisant  la  pêche  de  la  morue, 
est  formellement  interdit.  L'administration 
de  la  marine  concertera  avec  celle  des 
douaues  les  mesures  à  prendre  pour  empê- 
cher rembarquement  des  spiritueux  ,  et 
même  celui  des  fûts  vides  propres  à  en 
contenir.  Notre  ministre  de  la  marine  reti- 
rera la  lettre  de  commandement ,  pour  un 
temps  dont  sa  décision  fixera  la  durée,  à 
tout  capitaine  qui  aura  vendu  ou  laissé  ven- 
dre à  son  bord  des  boissons  spiritueuses. 
Une  amende  de  cinq  cents  francs  sera  eu- 
courue  par  tout  armateur  qui  fera  vendre 
de  ces  boissons  pour  son  compte  aux  équi- 
pages de  ses  navires. 

49.  Le  produit  de  amendes  sera  versé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

50.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


22  =  24  mai  1842.  —  Loi  qui  ourre  an  crédit  de 
quatre  millions  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  dignes  et  levées  qui  bordent  la 
vallée  du  Rhône ,  entre  Lyon  et  la  mer,  ainsi 
qu'an  canal  d'Arles  a  Bouc,  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux  (1).  (IX,  BulL  DGCCCV1II, 
n.  9990.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  4842,  un  crédit 
de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.), 
qui  seront  employés  à  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  digues  et  levées  qui 
bordent  la  vallée  du  Rhône ,  entre  Lyon  et 
la  mer,  ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc  , 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Pour  les  digues  et  levées  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'Etat ,  la  dépense  pourra  être 
acquittée  entièrement  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  survenues  postérieurement  à  la 
loi  du  13  juin  1841  (2). 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotes  le 
12  mars  (Mon.  du  13)  t  rapport  par  M.  Delacroix 
le  30  mars  (Mon.  àa  V  avril)  ;  ducotsiou  et  adop- 
tion le  11  avril  (Mon.  du  12) ,  à  la  majorité  de 
305  voix  contre  32, 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  22  arril 

(Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Gaspa- 

rin  le  4  mai  (Mon.  du  5)  ;  adoption  le  7  (Mon,  du 

8),  a  la  majorité  de  103  voix  contre  A. 

.  (2)    «  Il  nous  reste ,  Messieurs ,  a  dit  Ity.  h  nu\ 
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3.  lai  fou^s  non  consommés  sur  un 
Merclee  pourront  «tre  reportés ,  par  qrdoi*- 
nanee  royale ,  aiyr  l>xer.ci#i  *ui vaut. 

5.  Le  crôdM  auirert  pat  la  présenta  loi 
§em  féalisé  au  moran  doa  xeaaomces  ordi- 
naires de  l'axoeoice  4&4SL 

4.  Il  sera  rend  a  un  compta  spécial  4as 
fonds  aHoué»  par  la  présente  loi. 

5.  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui 
de  la  présenlç  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives des  Chambres. 


2q  «=  87  m»  1442.  —  Loi  relative  a  Ja  saisie  dos 


rentes  constituées  sur  particuliers  (1).  (IX,  BolL 
DCCCCIX.n.  9»î.) 

^r/<cfe  i/niyae.  Le  titre  10  du  ^fyre  5 
de  la  première  partie  du  Code  de  procédure 
civile  ,  relatif  à  la  saisie  des  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers ,  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  ; 

Titre  X.  —  De  ta  saisie  des  rente*  eeit*ft- 
tttêes  sur  particuliers. 

Art.  63(5.  ta  sajsie  d'une  rente  consti 
Ui4e  en  perpétuel  ou  en  viager,  moyennant 
un  capital  détermina  ou,  pour  prix  delà 
vente  d'un  imnoeubje,  ou  de  la  cession 


n'utrt  des  travaux  publics  en  portant  le  projet  a 
la  Chambre  des  Pairs,  &  vous  présenter  une  grave 
él  importante  question.  Celte  dépense,  intéressant 
a  la  fois  la  navigation  elles  propriétaire  riverains, 
serait-elle  partagée  entre  eux  et llitat^  ainsi  que 
l'ont  prescrit  le*  lois  précédente»,  ou  rester a-t-eUe 
entièrement  à  la  charge  du  trésor? 

■  Sans  doute,  Messieurs,  dans  des  circonstances 
ordinaires ,  il  'faut  bien  se  garder  de  porter  at- 
teinte au  prirrerrra  cru  concours,  ai  essentiellement 
conservateur  des  intéveis  au  trésor  ;  mais  nous 
avons  pensé  que ,  dam  certain*»  circonttatic.es ,  ce 
principe  devait  fléchir.  Et  quelles  circonstances 
plus  impérieuses  que  celles  qui  se  rencontrent  ici? 
«  D'ailleurs  n'oublions  pas  que  ces  modulations, 
trois  fois  victimes  en  deux  ans' d'un  fléau  dont  le 
souvenir  se  présent ait  jusqu'alors  une  fois  par 
siècle ,  ont  déjà  fait  ue  grands  saorilico» ,  ut  que 
de  plus  grands  encore  leer  sesont  imposée,  î&n  ef- 
fet, jl  ne  faut  pas  .pordre  de  vue  que  ces  travaux 
indispensables  pour  défendre  la  vallée  du  Rhône 
ne  sauraient  la  mettre  à  l'abii  d'une  inondation 
semblable  a  celle  de  18&0,  et  que,  pour  parvenir 
a  ce  but,  c'est  l'ex^ausseaient  géqéral  des  digues 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre ,  travail  dont 
la  dépense  pourra  s'élever  jusqu'il  7  a  8  millions, 
et  qui ,  1  ar  sa  nature,  j  &§  trouvera  presque  en  lola- 
,  lité  peser  sur  J,es  populatipns  riveraines. 

«  Dans  celte  position,  Messieurs,  en  vue  des  sa- 
crifices déjà  ioufferls  et  des  charges  a  venir,  vous 
n'hésiterez  pas  a  soulager  des  populations  dignes 
d'intérêt ,  en  acceptant  aujourd'hui  la  totalité 
d'une  dépenses  nécessaire  sans  doute  pomr  la  dé- 
fense de  la  vallée  du  Rhône  »  mais  non  moins  im- 
portante dans  liniérèt  de  la  navigation.  • 

(1)  frésenUlfon  a  la 'Chambre  des  Pairs  le  23 
février  (Mou.  dt*  25}  ;  rapport  par  M.  Romigurères, 
le  16  mars  (Sïon.  duÏ7)*,  discussion  lés  52,  29 
(Mon.  des  23,  30}  ;  adoption  le  80  (Mon.  du  M), 
à  ka. majorité  dp  104  «reix  «on4re  3. 

Préffcotaiion  a  la  Chambre  des  Dépitfésle  4  avril 
(Mon.  du  9.);  rapport  uar  M.  Pascalisle  10  (Mon. 
du  17)  ;  discussion  et  adqption  le  21  (Mon.  du  2Î2), 
tt  la  majorité  de  loi  voix  contre  90. 

Retour  à  la  Chambre  dtes  Pairs  le  29  avril  (Mon. 
du  30)-;  rapport-  par  M.  Homigirières  4e  Q  mai 
(Mon.  du  5)  ;  adoption  la  7  (Mon.  -do  6)  ,  a  la 
majorité  de  JJ)£  voi?  contre  $• 

voy.  loi  du  2  juin  1841  •  sur  les  ventes  judi- 
ciaires dlmmetlbles,  t.  &!,  p.  21/). 

Dans  son  rapport  stir  le  projet  de  loi  relatif  aux 
ventes  judiciaires  de  niens  immeubles,  la  commis* 
non  de  la  Chambre  des  Députés  s'exprimait  ainsi  ; 

•  £o  Code  de  procédure  règle  ,  par  son  tttro  10 


do  livre  5 ,  ln  partie ,  la  saisie  des  rentes  eeasti- 
tuées  sur  particuliers.  Gfis  valeurs  n'étaient  pas  ré- 
pu  lies  meublas  ,40ns  l'ancien  droit  ,  *i**i  qu'elles 
U  font  pur  le  Cède  civil  ;  elles  formaient  une  troi- 

Jième  espèce  de  biens  qui  rentrait  dans  la  classe 
les  biens  incorporels.  Cédant  sans  doute  a  ce  sou- 
venir, le  législateur  de  1806,  qui  pouvait  chercher, 
pour  la  saisie  de  ces  rentes ,  des  principes  d'ana- 
regie ,  soit  dans  les  saisies-exécutions ,  sett  dans  les 
saisies  imnïdbilièrse,  a  préâtaé  suives  ce  denûer 
parjj.  aptes  Ja  édifie  i  le  dénonciation  au  débiteur 
dans  le*  trois  jonc»  et  le  dépôt  dans  la  quinzaine 
d'un  cahier  des  charges  au  greffe  (art.  64 1  »^4-» 
6Û3)\  il  faut  une  première  publication  à  l'audience 
{art.U^S).  L'insertion  s\ir  un  tableau,  âans'Pandi- 
torre  du  tribunal ,  est  ensuite  etigée.  La  remise 
do  odhier  des  charges  doit  être  nténédée  sfane 
«ppaejUoa  d'eflûahes,  a«eç  -ipterUpn,  «u  journal 
(«r^.  645»  6ftÛ.  W).  Une  seconde  publication  suit 
la  nrejnjèce ,  a  huit  jours  d'intervalle  ;  une  troi- 
sième est  prescrite,  et  se  confond  avec  Tadjucation 
orép&ratoire ,  qui  n'est  pas  oubliée  (art.  6ftM,  649, 
65^.  Mors ,  de  nouvelles  afxokes  et  insertions  au- 
ront liée.  Apfès  trois  joars -enfin,  adjudieatioe  dé- 
finiUre.  » 

La  commission  ceecbsek  4e  cette  «aalyce  qu'il 
éteù.oéceesaittd»  joaioHnir  l'harmonie  entre  deux 
parties  du  Co4f  de  procédure  qui  spni  corrélatives, 
la  saisie  des  rentes  constituées  et  la  saisie  immobi- 
lière, et  que  la  simplification  des  formes  dans  la 
la  seconde  exigeait',  imposait  le  devoir  d'apporter 
des  modifications  analogues  dans  la  première.  Sans 
cela  ,  ri  arriverait  »  disait-elle ,  que  ,  pour  des  biens 
ordiiuir«B<ml  plue  importants  et  dont  la  posses- 
sion touche  a  plus.  d'i»léBèt> ,  les  immeuble*,  la 
loi  aurait  rendu  l'expropriation  plus  rapide  et 
moins  coûteuse  qup  pour  des  biens  dont  la  nature 
mobilière  se  prête  à  de  plus  faciles  mutations, 
<f  est-à  dire  les  rentes  sur  particuliers. 

Quoiqu'il  soit  fait  peu  de  saisies  de  rentes ,  le 
gouvernement  n'a  pu  que  reconnaître  la  justesse 
de  ces  observations!  Il  a  dé  y  déférer,  non  «eule- 
ment  dans  l'Uriérétd'^M  boaweiiecrincatieo,  mais 
evopje  dans  un  jqtéf ôt  ^ra^iue  .^en^  esi-fecile 
4e  se  rendre  ra^son^ 

«Les  formalités  qui  seront JUlaysentr  fsfcfenqfcées 
de  celte  procédure,  sont  :  deux  publications  du 
cahier  des  charges;  l'insertion  des  affiches  dans  un 
tableau  spécial  )  «né'  4oWbfe  tlppesitro»  l'aftehes  ; 
des  Insertions  aux  joutnarux ,  répétées  mssi  é*sux 
fois;  la  notification  du  prbces-vewal #«4lék«ment 
a  la  patrie  tataîe}  tVdjwrîcalierr  prépapafoire  ; 
enfin  ,  le  temps  néeewairo  «  racxioropliieinent  do 
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<k  tmât  immobilwf ,  oo  à  tout  autre  tifere  periaaae  ou  au  doeaicile  de  |a  parti*  obli- 

ûBéteux  ou  gratuit  (1) ,  ne  peu!  avoir  lieu  «ée  ou  coo4ampée ,  au  moinf  un  jour  avaul 

qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (2).  Elle  la  saisie ,  et  contenant  notification  du  titre, 

sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  si  elle  n'a  déjà  été  faite  (3). 


la  procédure  entière  ae  trouva  considérablement 
abrégé.  »  [&xtr»k  dm  rmpport  dt  M.  Pawetër.) 

(1)  L'article  do  projet  primitif  do  gouvernement 
se  parlait ,  comme  le  Code,  que  des  rentes  consti- 
tuées. Les  développements  explicatifs  qu'a  reços  cette 
première  partie  de  l'article  ont  été  introduits  par 
la  première  commission  de  U  Chambre  des  Pairs. 

«  Les  mots  rtnte  eensiUué* ,  a  dit  M.  Âotnigmim, 
n'ont  point  paru  à  >otre  commission  indiquer 
suffisamment  les  diverses  natures  de  rentes  son- 
mises  am  dispositions  du  litre  10.  En  général ,  on 
n'entend  par  renies  constituées  que  celles  créées 
moyennant  une  somme  d'argent ,  réservant  tes 
mots  rtnte$  foncières  pour  celles  établies  moyennant 
¥  abandon  d'an  immeuble,  d'an  fonds  immobilier. 
Hais  depuis  surtout  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
dont  l'art,  7  disposa  que  les  rentes  foncières, 
comme  tontes  les  autres  prestations  déclarées  re- 
ch  stables ,  ne  pourraient  plus  à  l'avenir  être  frap- 
pées d'hypothèques ,  la  rente  foncière  n'a  rien  qui 
ta  distingue  de  la  rente  constituée  a  prix  d'argent. 
i&vide«ment ,  le  titre  10  est  applicable  aux  unes  et 
aux  autres,  comme  aux  rentes  constituées  en  viager. 
Or,  l'art.  686  ne  le  dit  pas  expressément ,  et  nous 
avons  ara  qu'une  explication  à  cet  égard  serait 
u*rle.  Si  le  langage  de  la  loi  doit  être  concis ,  il 
doit,  autant  qoe  possible,  exprimer  toute  la  pensée 
du  législateur,  ■ 

Sous  l'empire  du  Code  de  1808  -  MM.  Pigeau  , 
t.  2 ,  p.  125,  édit.  de  1811  ;  Carré,  LoùdtUpr*- 
tii*rêi  n.  2426;  Thomines-Desmasores,  t.  2, 
n.  705 ,  avaient  professé  que  les  formalités  établies 
an  titre  10  s'appliquaient  aux  rentes  foncières  et 
anx  rentes  viagères.  Cette  doetrtne  avait  été  suivie 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  21  juin  1814. 
.Sirey,  t.  Ift,  2.  307;  Journal  da  Palais,  t.  1|, 
p.  275.)  Elle  était  confirmée  par  le  passage  suivant 
du  discours  du  tribun  Favard  :  «  Celle  partie  du 
projet,  disait  cet  orateur,  est  nouvelle  pour  les 
pays  où  la  jurisprudence ,  et  même  les  lois ,  va- 
riaient sur  la  nature  des  rentes.  Aujourd'hui ,  elles 
sont  toutes  mobilières  ;  qu'elles  soient  foncières  , 
constituées  on  viagères,  il  n'y  a  de  distinction  dans 
ce  titre  que  pour  celles  qui  ont  été  grevées  d'in- 
scriptions antérieurement  à  la  loi  du  il  brumaire 
an  7.  Encore  celle  distinction  ne  porte- t-elle  que 
sur  le  mode  de  distribution  du  prix  de  la  renie.  » 

La  rédaction  nouvelle  ne  fait  donc  que  con- 
sacrer ce  qui  existait  déjà  :  «  Cet  amendement, 
adopté  parle  gouvernement,  disait  M.  Romiguibrtt, 
n'a  qu'un  motif  et  qu'un  résultat  :  faire  écrire  tex- 
tuellement dans  la  loi  une  disposition  qui  n'y 
était  que  sous-enteudue ,  mais  qui  y  était  réelle- 
meut.  »  Puis,  après  avoir  cité  le  passage  de  M.  Fa- 
vard ,  il  ajoutait  :  «  Vous  le  voyex  ,  noire  amen- 
dement n'introduit  dans  I*  loi  aucun  élément  nou- 
veau. U  ne  fait  que  provoquer  une  explication  plus 
nette  et  plus  complète.  » 

La  même  déclaration  est  consignée  dans  le  rap- 
port d*  M.  Pascal». 

Je  dois  ajouter  cependant  que  M.  Del  a  porte  , 
U  2,  h.  2*9,  était  d'eue  opinion  tout  à  fait  op- 
posée, «t  que  M.  Berriat  Saint  Prix  regardait  le 
c**»ii;d  danse  re«te  viagère  coasMae  insaisissable. 
{¥.  Ôô2,  iw*e6*>} 

4  \\fpc4  de*  ***$? st  viasjèj  e*  constituées  à  titre 


gratuit ,  avec  la  condition  eViiinisiassèiiU,  M.  Dr- 
UtptuU  a  demeaéé ,  afin  de  prévenir  n»  doote  ejut 

r lirait  s'élever,  qoe  le  gouvernement  déclarât  qoe 
nouvel  article  ne  portait  aucune  atteinte  a 
l'art.  58i  Vdu  Code  de  procédure. 

M.  L  gard*  du  tctmx  •  àil  t  m  M.  Deiespaul  a  fait 
lui-même  la  répoaee  a  son  obfectkm.  En  effet ,  1a 
loi  qee  vous  discutes  est  une  loi  de  procédure ,  et 
n'est  qu'une  loi  de  procédure  ;  elle  ne  change  rien 
aux  principes  sur  lo  fend  da  droit,  et  certaine- 
ment quand.on  a  dît  que  les  rente»  viagères  consii- 
tuées  a  titre  onéreux  ou  gratuit  pouvaient  être 
l'obict  de  la  saisie  dont  parle  la  loi,  on  n*a  entendu 
parler  que  des  rentes  saisistables ,  et  non  point  de 
celles  uni  ne  l'étaient  pas.  » 

(2)  L'art.  636  du  Code  de  procédure  disait  «  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire.  »  On  a  retranché 
le  mot  (MLhtntiqus  comme  inutile.  Ce  retranche- 
ment est  conforme  à  celui  qui  a  été  opéré  par  la 
loi  Uu  2  juin  18M  dans  Fart  675.  Dès  qu'un  litre 
est  exécutoire,  il  est  nécessairement' authentique. 
{Primer  txpotd  44%  motif*  à  le  $t«in*r«  de»  Pv>rs.  ) 

l3)  Il  n'est  pas  dit,  comme  dan»  1  Vf.  Q7&,  qp^ 
le  commandement  se  périme  par  quatre-vingt-dix 
jours,  La  disposition  eM  au  contraire  calquée  sur 
celle  de  l'art.  583  relatif  aux  aaîsies-exicuUons,  ou 
il  est  dit  seulement  <jue  le  commandement  doit 
lUt  fait  ou  vxq'ou  ftnjoûr  avant  la  saisie.  Par  consé- 
quent il  faut  décider,  comme  on  le  décide  pour  les 
saisies-exécutions,  que  le  commandement  ne  se  pé- 
rime pas  par  trois  mois.  Voy>  Si  Carré,  L  IL  quest. 
1997.  Yoy.  aussi  mes  noies  sur  l'arU  07A-  [Loi  du 
2juial8M.). 

Lors  de  là  discussion  a  la  Chambre  des  Pairs, 
Jf.  Ptrstl  avait  proposé  d'ajouter  une  disposition 
ainsi  conçue  :  ■  Il  en  esl  de  même  de  la  saisie 
des  actions  et  intérêts  dans  lés  compagnies  de  fi- 
nance, d'industrie  et  de  commerce,  i 

Cette  proposition  dont  le  but  était  4e  combler 
une  lacune  iifipôrl  an  lé  qui  exîéte  dans  le  Code  dé 
procédure,  fut  renvoyée  a  l'examen  de  la  commis- 
sion. 

La  eommiesion ,  tout  en  convenant  que  not»e 
législation  ne  contient  aucune  règle  sur  le  mode  de 
saisir  et  de  vendre  oes  sortes  de  biens,  qui,  comme 
tous  les  autres,  sont  le  gage  commua  des  créanciers 
(art.  2098  C.  ctv.),  «déclaré  à  l'unanimité  qoe 
l'amendement  de  M.  Persil  était  inadmissible.  Elle 
a  considéré  qu'il  y  avait  une  différence  tellement 
notable  entre  les  actions  et  les  intérêts,  et  le»  rentes 
constituées,  qu'd  était  impossible  4%  les  soumettre 
an  même  mode  d'eaéeutton. 

La  rente  constituée ,  a-t-ette  dit ,  quand  il  s'agit  ; 
de  la  saisir ,  est  établie  par  «m  litre  certain  ,  ' 
presque  toujours  notarié,  presque  toujours  in- 
scrit, et  par  conséquent  facile  a  découvrir.  S'il  y  a 
quelque  difficulté  à  oet  égard,  reste  la  ressource  de 
la  saisie-arrêt  entre  des  main*  du  débiteur  de  la 
rente,  qui,  dansia  déclaration,  sera  obligé  de  faire 
connaître  le  litre  en  vertu  duquel  U  reste  existe. 
De  plus,  la  quotité  de  cette  renie,  du  capital,  s'il  y 
en  a  «n,  est  oariaiœ  ;  J*  débiteur  Test  également. 
Par  suite ,  nulle  difficulté  pour  le  saisissant  dans 
l'exploit  de  saisie,  fjoqr  le  tiers-saisi  dans  sa  décla- 
ration, pour  l'a  voué  danaJU  cahier  des  oswnges  de 
foire,  relativement  au  44!tHf*/t  I  !«  *******  *  ■» 
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Art.  637.  Lt  rente  sera  saisie  entre  les     tenant ,  outre  les  formalités   ordinaires, 
mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit  con-     renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente, 


quotité,  à  celle  du  capital,  les  énoncialions  voulue* 
par  le  projet  de  loi  comme  par  l'ancienne  loi. 

Il  en  est  autrement  pour  les  actions,  La  plupart 
sont  an  porteur;  celles  qui  sont  nominatives  n'en 
sont  pas  moins  très-facilement  transmissibles,  sur- 
tout quand  elles  sont  cessibles  par  la  vote  de  l'en- 
dossement. Le  titulaire,  le  propriétaire  de  l'action 
est  même  incertain ,  car  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  celai  qui  perçoit  les  dividendes  est  le  seul  pro- 
priétaire à  l'exclusion  de  celui  qui  est  détenteur  du 
titre. 

Ainsi  »  dans  la  plupart  des  cas,  il  sera  presque 
impossible  de  désigner  le  propriétaire. 

Quant  à  la  quotité,  les  difficultés  sont  bien  autre- 
ment considérables  :  il  faut  énoncer  dans  l'exploit 
de  saisie,  dans  le  cahier  des  charges,  dans  la  décla- 
ration du  tiers-saisi,  la  quotité  de  la  rnnte  et  du  ca- 
pital. Or,  en  matière  d'actions  quVnoncera-t-on  ? 
Relativement  au  produit,  le  chiffre  des  dividendes 
varie  selon  les  époques  ;  le  capital  lui-même  varie 
suivant  le  cours  de  la  place.  Qu'énoncera-t-on  ?  Le 
prix  primitif  on  lé  cours  actuel  ? 

Allons  plos  loin  : 

Pour  la  vente  de  cette  action  que  fera-t-on  ?  La 
vente  de  la  rente  est  très-facile.  On  procède  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  saisi  aux  enchères  par  le 
ministère  d'avoué,  sur  une  mise  a  prix  qu'il  n'est 
pas  difficile  d'établir  ;  c'est  le  capital  de  la  rente, 
réglé  an  besoin  ,  selon  la  quotité  de  la  rente  elle- 
même.  Quanta  l'action,  où  la  vendra-t-on  ?  Devant 
les  tribunaux,  avec  une  procédure  longue  et  dis- 
pendieuse ?  devant  on  notaire,  ou  a  la  bourse  par 
agent  de  change  ou  par  courtier  ?  Vendra-t-on  an 
cours  ?  Cest  là  évidemment  qu'il  faut  arriver. 

Mais  alors  il  est  évident  que  cette  marche  est 
toute  différente  de  celle  qui  est  indiquée  par  le 
Gode  de  procédure,  relativement  à  la  vente  des  ren- 
tes constituées.  Il  ne  s'agit  plus  d'étendre  cette  pro- 
cédure à  un  objet  nouveau,  mais  bien  d'établir  une 
nouvelle  procédure  :  or,  ce  serait  sortir  du  cadre 
que  l'on  s  est  proposé.  Sous  ce  rapport,  l'amende- 
ment n'est  donc  pas  acceptable. 

Il  ne  l'est  pas  également  si  on  l'examine  en  loi- 
même  avec  un  peu  d'attention.  En  effet,  il  se  réfère 
non  seulement  aux  actions,  maisencore  aux  intérêts 
crae  Ton  peut  avoir  dans  des  compagnies  de  finances 
et  d'industrie.  Dans  les  sociétés  qui  ne  se  composent 
que  d'intéressés  ou  même  d'intéressés  et  d'action- 
naire» ,  la  considération  de  la  personne  des  inté- 
ressés peut  entrer  pour  beaucoup  dans  la  formation 
de  la  société.  Dans  ces  sortes  d'entreprises,  il  y  a  a 
U  fois  association  de  personnes  et  association  de 
capitaux.  La  substitution  d'une  personne  a  une 
autre  n'est  donc  pas  possible.  En  vain  invoque-t-on 
les  droits  des  créanciers  :  car  si  ces  droits  sont  res- 
pectables, ceux  des  associés  ne  le  sont  pas  moins. 
On  ne  peut  leur  imposer  un  associé  sans  leur 
consentement  (  art.  1861  C  civ.  ).  Cependant 
tel  terait  le  résultat  de  la  proposition.  Au  lieu  de 
transiger  entre  deux  droits  rivaux,  elle  confisque 
l'un  au  profit  de  l'autre. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'amendement,  s'il  était 
adopté,  pourrait  avoir  les  plus  funestes  résultat* 
pour  le  crédit  des  sociétés.  On  comprend  en  effet 
combien  il  serait  fâcheux,  pour  une  entreprise 
même  solidement  établie ,  que  le  même  jour  ou  à 
dot  époones  ««es  rapprochées  un  grand  nombre 


de  ses  actions  fût  vendu  a  la  bourse  et  surtout  a 
une  bourse  de  chef-lieu  d'arrondissement. 

La  quetion  soulevée  par  M.  Persil  présente  donc 
des  difficulté»  graves ,  nombreuses,  qui  exigent  on 
examen  approfondi.  La  masse  des  capitaux  engagés 
dans  les  compagnie»  de  finance  et  d'industrie  est 
déjà  fort  considérable,  et  elle  tend  a  s'accroître  cha- 
que jour  :  il  serait  de  la  plus  haute  imprudence 
d'improviser  en  quelque  sorte  par  amendement  un 
mode  de  saisie  et  de  vente  applicable  à  une  portion 
ai  importante  de  la  fortune  publique.  Il  est  du.  de- 
voir du  gouvernement  d'appeler  sur  ce  point  les 
observations  des  représentants  légaux  du  commet  ce 
et  de  l'indu»' rie  que  cette  matière  intéresse  princi- 
palement :  on  ne  saurait  procéder  avec  trop  de 
maturité. 

MM.  Persil  et  dtArgoat  ont  répondu  que  l'amen- 
dement ne  sortait  point  du  cadre  de  la  loi  pro- 
posée ;  qu'en  effet,  le  titre  qu'il  s'agissait  de  réfor- 
mer était  le  seul  où  il  fût  nue»  U  on  de  la  saisie  et  de  la 
vente  des  biens  incorporels,  et  que,  par  conséquent, 
les  dispositions  relatives  à  la  saisie  et  à  la  vente  des 
actions  et  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance 
et  d'industrie  y  trouvaient  naturellement  leur  place 
(voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  12ft,édi«.  de  1811  );  que  cette 
sorte  de  biens  présentait  aujourd'hui  one  bien 
autre  importance  que  les  rentes  qui  disparais- 
saient tous  les  jours;  que  restreindre  à  celles-ci, 
la  réforme  qne  Ton  voulait  opérer,  ce  serait  tra- 
vailler pour  l'honneur  des  principes,  uniquement 
pour  mettre  le  litre  en  harmonie  avec  celui  de  la 
saisie  immobilière. 

«  On  objecte,  poursuivaient-ils,  qu'il  y  a  entre  la 
nature  des  renies  et  celle  des  actions  et  intérêts 
des  différences  essentielles  qui  ne  permettent  pas 
que  le  même  mode  de  saisie  leur  soit  appliqué. 
Nous,  ne  le  nions  pas  ;  mais  doit-on  conclure  dé  là 
que  l'amendement  doit  être  rcarté  par  one  fin  de 
non  recevoir?  Nullement.  Tout  le  monde  recon- 
naît combien  il  est  urgent  de  régler  aujourd'hui  une 
pareille  matière;  il  convient  dès  lors  de  tracer  dans 
on  article  spécial  la  procédure  qui  lui  convient. 

«  Voici,  disaient-ils  enfin,  les  formalités  que  l'on 
peut  proposer: 

«  La  jurisprudence  accorde  à  une  simple  saisie-ar- 
rêt l'effet  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  ac- 
tions des  compagnies  d'industrie  et  de  commerce 
(voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mai  1811.  Sirey, 
14. 2.  215  ;  Dsllox  9.  2,  150;  Journal  du  Palais,  à  sa 
date)  ;  nous  demandons  qu'au  lieu  de  cette  saisie- 
arrêt  on  soit  Obligé  de  faire  une  saisie  véritable 
par  un  exploit  d'huissier.  Il  n'y  a  presque  qu'un 
mot  de  changé.  Voici  le  texte  de  l'amendement  : 

«  Les  actions  seront  saines,  entre  les  mains  de» 
«  gérants  ,   directeurs  ou  administrateurs,  par  ex- 

•  ploit   contenant,  outre  les  formalités  ordinaires, 

•  renonciation  do  titre  en  vertu  duquel  elles  ont 

•  été  constituées  ;  de  leur  capital  et  du  l  itre  de  la 
«  créance  do  saisissant  ;  les  nom,  profession  et  de- 
«  meure  de  la  partie  saisie ,  et  assignation  susdits 
«  gérants,  directeurs  et  administrateurs ,  en  décla* 
«  ration  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 

•  la  poursuite.  » 

«  Dans  l'état  de  notre  jurisprudence,  quand  on  m 
saisi ,  on  assigne,  pour  voir  dire  qu'on  sera  autorité 
à  vendre  l'action ,  et  le  tribunal  ordonne  cette 
vente.  La  seconde  partie  de  l'amendement  ne  pro- 
pose pas  autre  chose,  «lia  §  pouf  feut  <fe  régulaxiser 
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de  sa  quotité  (4),  de  soo  capital,  s'il  y  en  a 
an  (2) ,  et  du  titre  de  la  créance  do  saisis- 
sant; les  noms,  profession  et  demeure  de 
la  partie  saisie  ;  élection  de  domicile  chez 


an  avoué  prés  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au 
tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même 
tribunal  (3). 


ce  qui  m  pratique.  Noos  ajoutons  seulement  le 
mode  de  vente  «fin  d'éviter  la  diversité  et  l'arbi- 
traire, et  bom  proposons  de  faire  ordonner  la  venta 
des  actions  a  la  bourse  et  par  l'intermédiaire  d'a- 
gents de  change.  Tons  les  abus,  les  nombreuses  dif- 
ficultés qu'on  objecte,  tout  cela  n'est  qoe  de  la 
fantasmagorie.  Dans  la  réalité,  nous  ne  proposons 
qoe  de  réaliser  ce  qui  se  fait.  La  suite  de  l'amen- 
dement en  fournit  la  preuve.  La  voici  : 

•  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie*  outre  on  jour 

•  par  cinq  myriamètres  de  dislance  entre  le  siège 
«  de  la  compagnie  et  le  domicile  da  saisissant ,  et 
m  pareil  délai  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et 
«  celui  de  la  partie  saisie ,  le  saisissant  sera  tenu 
«  de  la  dénoncer  a  la  partie  saisie,  avec  assignation 

•  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  voir 

•  ordonner  «U  vente  des  actions. 

«  Cette  vente  aura  lien  a  la  bourse  et  par  le 

•  ministère  d'un  agent  de  change  commis  par  le) 

•  tribunal  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bourse ,  dans  l'ar- 
«  rondissemenl  da  domicile  de  la  partie  saisie ,  a 

•  la  bourse  la  plus  voisine,  on  dans  toute  antre  que 

•  le  tribunal  désignera ,  pour  le  meilleur  intérêt 

•  des  parties.  » 

•  On  nous  oppose  qu'il  y  a  des  actions  (celles  an 
porteur  et  celles  qui  sont  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement)  qui,  par  le  fait ,  échappent  à 
toute  saisie  ;  crue  la  saisie  des  intérêts  offre  des  dif- 
ficultés qui  n*ont  pas  été  prévues  par  l'amende- 

•     -      -  nre  des 


ment;  qu'enfin  il  y  a  peut-être  des  mesures  à 
prendre  pour  préserver  le  crédit  des  sociétés  des 
effets  fâcheux  que  pourrait  avoir  la  vente  d'un  grand 
nombre  d'actions  sur  un  marché  peu  important* 

■  Ces  objections  ne  sont  pas  insolubles.  Sans  doute 
il  y  a  des  actions  qui,  par  lé  fût ,  ne  peuvent,  le  plus 
souvent,  être  placées  sous  la  main  de  la  justice;  hé 
bien  1  la  loi  ne  sera  applicable  que  lorsqu'on  aura  pu 
se  saisir  du  titre  même  de  l'action  :  dans  tous  les  cas, 
elle  atteindra  celles  qui  sont  susceptibles  d'être  sai- 
sies. La  saisie  et  la  vente  des  intérêt*  présente ,  il  est 
vrai ,  des  difficultés ,  car  il  faut  respecter  les  droits 
des  associés,  on  ne  peut  leur  imposer  un  inconnu: 
mai»  l'objection,  fort  grave  en  théorie,  ne  présente 
pas  la  même  gravité  dans  la  pratique  :  en  fait,  peu  de 
personnes  chercheront!  entrer  de  cette  manière  dans 
une  société  ;  l'intérêt  sera  presque  toujours  acquis, 
soit  par  la  société,  soit  par  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés ;  de  plus,  le  saisi  étant  dans  l'état  de  déconfiture, 
les  autres  associés  pourront  demander  la  dissolution 
de  la  société  (art.  1865, 4*  C.  civ.);  de  manière  que 
la  saisie  ne  portera  que  sur  la  part  à  laquelle  aurait 
pu  prétendre  le  saisi  dans  la  liquidation.  Du  reste, 
on  peut  réserver  la  question  pour  les  intérêts  et 
pourvoir  au  plus  pressé.  Enfin  on  ajoute  que  l'a* 
mendement  ne  prévient  pas  quelques  inconvé- 
nients que  I  on  a  signalés  :  c'est  possible  »  mais  on 
peut  y  obvier  au  moyen  de  quelques  dispositions  de 
détail  qu'une  étude  un  peu  approfondie  fera  sans 
doute  facilement  trouver,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  pouvaient  faire  ajourner  une  disposition  aussi 
importante  que  celle  que  nous  proposons.  • 

L'amendement  a  été  écarté.  Mais  le  gouverne- 
ment a  pris  rengagement  de  mettre  la  question  a 
l'étude.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  solution  na 
se  fera  pas  attendre. 


•  Dans  les  circonstances  rares  qui  se  sont  présen- 
tées, onde  pareilles  exécutions  avaient  lieu ,  a  dit 
M.  Pascal»,  les  tribunaux  ont  suppléé  au  silence 
des  lois  en  prescrivant  des  modes  différents  de 
vente;  ces  modes  ont  consisté  ,  tantôt  à  opérer  la 
vente  aux  criées  devant  le  tribunal,  tantôt  h  charger 
de  ce  soin,  soit  un  agent  de  change,  soit  un  notaire. 
H  a  été  constaté  qoe  de  l'emploi  du  premier  de  ces 
moyens,  le  plus  solennel  cependant,  un  préjudice 
grave  est  résulté  pour  les  parties  intéressées  ;  des 
actions  de  la  banque  de  France  ont  été  ainsi 
vendues  à  un  quart  au-dessous  du  cours  de  la 
bourse,  etr...  » 

En  résumé ,  la  vente  à  la  bourse,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  serait  le  mode  le  plus 
avantageux.  Voy.  cependant  Pigeau,  Samtàu  rmt«$% 
art.  1*.  $$3,  A  et  5  ;  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  du  2  mai  1811  ,  Sirey,  14 ,  2,  213  ;  voy. 
M.  Debellejme,  d*s  IVférS$ ,  f  cahier,  obser- 
vations, p.  176  et  177,  formule  n.  A2. 

(1)  Que  devra  faire  le  saisissant ,  s'il  ne  connaît 
ni  le  litre ,  ni  le  capital  de  la  rente  ? 

Les  cours  de  Rouen  et  de  Douai  avaient  réclamé 
contre  la  disposition  qui  exige  cette  double  men- 
tion ,  parce  qu'il  peut  arriver  souvent  que  le  sai- 
sissant ne  connaisse  ni  l'un  ni  l'autre.  La  Cour  de 
Douai  pensait  qu'en  cette  circonstance,  on  pourrait 
saisir  provisoirement,  avec  interpellation  au  saisi  de 
faire ,  sur  le  titre  et  le  capital ,  une  déclaration  a 
laquelle  il  serait  tenu  comme  pour  la  saisie-arrêt. 
Cette  opinion ,  qui  a  été  partagée  par  les  auteurs 
du  PrtiieUn  français,  t.  Ai  p.  260,  se  rapproche  de 
celle  de  M.  Pigeau,  t  2,  p  130,  édit.  de  1811 ,  qui 
propose  de  faire  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
débi-renlier,  et  de  l'assigner  en  déclaration.  «  Il  est 
obligé,  dil-U,  suivant  l'art.  57V,  de  faire  une  décla- 
ration qui  énonce  les  causes  et  le  montant  de  sa 
dette.  S'il  ne  la  fait  pas,  on  le  répute  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie.  •  M.  Carré,  t.  2, 
n.  2129,  se  range  à  l'avis  de  M.  Pigeau ,  qui ,  selon 
lui ,  offre  le  seul  moyen  légal  d'obtenir  les  rensei- 
gnements nécessaires,  d'autant  mieux  que  le  Code 
n'a  point  consacré  l'opinion  émise  par  la  Cour  da 
Douai. 

(2)  Ces  mots  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif,  et 
avec  raison  ;  car  il  arrive  fréquemment  que  le  titre 
constitutif  d'une  rente  n'indique  aucun  capital, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère 
établie  à  titre  gratuit,  ou  bien  d'une  rente  foncière 
qui  a  eu  pour  cause  la  vente  ou  le  bail  a  rente  d'un 
immeuble. 

(3)  L'ancien  article  se  terminait  par  cette  sanc- 
tion :  «  U  tout  à  fxini  de  n*UUé.  »  On  a  demandé  si 
elle  s'appliquait  seulement  aux  diverses  énoncia- 
tions  que  doit  contenir  l'exploit  de  saisie ,  ou  si 
elle  s'étendait  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. La  première  interprétation  paraissait  con- 
forme au  sens  littéral;  la  raison  se  prononçait 
pour  la  seconde.  On  ne  saurait  comprendre ,  en 
effet,  qu'une  saisie  de  rente  ne  rat  pas  nulle,  en  la 
supposant  faite  sans  qu'il  y  eut  un  titre  exécutoire , 
que  ce  titre  eut  été  signifié  et  qu'il  y  eût  eu  un  com- 
mandement. 

La  loi  actuelle  lève  le  doute  né  du  texte  du  code, 
en  supprimant  la  disposition  finale  insérée  dans 
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Art.  638.  Les  dispositions  contenues 
aox  art.  570,571,  572,  573,  574,  575  et 
576 ,  relatires  aux  formalités  que  doit  rem- 
plir le  tiers-saisi,  seront  observées  parle 

»  r  »    -  * ^»^  lm,  jm^k^kA^L. 

UcUHCUl    Cro  To  1LIIW» 

64  ee  débiteur  œ  bit  pas  m  déclaration  , 
s'H  la  fait  tardivement ,  ou  •'*!  ne  lait  paa 
les  justifications  ordonnées,  il  pourra,  selon 
les  cas ,  être  condamné  a  sertir  la  rente 
faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération  ,  ou 
à  des  dommages-intérêts  résultant ,  soit  de 
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son  silence  ,  soit  du  retard  apporté  i  faire 
sa  déclaration ,  toit  de  la  procédure  à  1*» 
quella  il  aira  donné  tien. 
Art.  €39.  La  «aisé*  entre  las  maint  de 

ptrtonnff  nnn  dflmpflranE  ftn  ^ram»^  ffif  \& 

continent  sera  signifiée  *  personne  ou  do- 
micile; et  seront  observés,  pour  la  cita- 
tion ,  les  délais  prescrits  par  l'art.  73  (1). 

Art.  640.  L'eiploH  de  saisie  vaudra  Ion* 
jours  saisie- arrêt  des  arrérages  échut  et  à 
échoir  jusqu'à  la  distribution  (S). 


Tari.  637  e|  en  ajoutant  an  dernier  article  qui  dési- 
gne toute*  Jes  dispositions  qui  doivent  être  obser- 
vées a  peine  de  nullité.  Voy.  art.  655  ;  Carré,  Lois  de 
la  procédure,  n.  21 33  ;  et  le  PraticUn  français, 1.  4i 
p.  261. 

il)  L'article  du  projet  du  gouvernement  se  ter- 
minait aHMÎ  :  t  Le  délai  prescrit  pour  la  citation  sera 
augmenté  cTun  jour  par  cinq  myriamèlres  de 
distance  entre  le  domicile  de  la  personne  citée 
et  k  lien  on  siège  le  tribun  ai ,  sans  que  ce  délai 
paisse  être  augmenté  à  l'égard  de  celle  qui  se- 
rait domiciliée  hors  da  territoire  continental  du 
royaume.  » 

L'exposé  des  motifs  portait  :  «  L'art.  639  exige 
que  le  débiteur  de  la  rente  soit  averti  spéciale- 
ment, fût-il  domicilié  hors  de  France,  des  discus- 
sions qui  s'élèvent  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  aûn 
qu'il  ne  soit  pas  trompé  et  exposé  a  payer  deux 
fois.  La  saisie  doit  lui  être  notifiée  à  personne  ou 
domicile.  Pour  la  citation  nui  lui  sera  donnée  ,  les 
délais  prescrits  par  le  Code  de  procédure  sont  abré  - 
gés  dans  le  projet,  suivant  la  règle  introduite  dans 
l'art.  725  mo4mé.  » 

Celte  innovation  n'a  pas  été  accueillie  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  com- 
ment s'est  exprimé  son  rapporteur  :  «  Cette  dispo- 
sition nous  a  para  exorbitante.  Malgré  le  désir 
que  noua  éprouvons  d'adhérer  k  tout  ce  qui  peut 
raisonnablement  abréger  les  délais  ,  nous  n'avons 
}va»  compris  qu'on  pût  n'accorder  qne  le  délai  or- 
dinaire a  on  tiers-saisi  domicilié  hors  du  territoire 
continental  du  royaume.  D'ailleurs,  est-il  a  crain- 
dre que  ce  dernier  cas  se  vérifie  souvent,  et  que  (ire- 
qttenuuenton  doive  aller  cherchée  au  loin,  même 
outre-mer,  le  débiteur  d'une  rente  constituée? 

«Peur  justifier  cette  partie  du  projet  de  loi,  cette 
dérogation  an  droit  commun  établi  par  l'art.  73, 
on  invoqua  les  dispositions  du  nouvel  art.  725 
au  titre  des  incidents  de  La  saisie  immobilière. 
Mais,  sans  revenir  sur  les  discassions  qui  précé- 
dèeent  l 'adoption  de  cet  article ,  ne  suffit-il  pas  de 
l'aire  observer  qu'il  n'est  relatif  qu'a  la  demande  en 
distraction,  à  là  signification  qui  en  est  faite  au  saisi 
et  au  .délai  qui  lui  est  donné  pour  comparaître, 
afin  devoir  statuer  sur  cet  incident  ?  Or,  que  disait 
M.  Pascal!»  dans  son  rapport  sur  la  loi  des  ventes  im- 
mobilières pour  justifier  le  refus  de  tonte  augmenta- 
tion de  délai  à  l'occasion  d'une  demande  incidente 
i  une  poursuite  déjà  commencée*  déjà  connue  du 
saisi ,  et  à  l'égard  de  ce  dernier  seulement  ?  —  L'ob- 
servation du  délai  de  l'art,  73  prolongerait,  au  delà 
de  toute  mesure,  uu  incident  qui  peut  n'être  élevé 
que  par  coilosioo  avec  le  débiteur.  D'ailleurs,,  déjà 
le  saisi  connaît  qu'il  est  menacé  d'expropriation  « 
et  cp»'«ne  poutsuita  commencée,  dans  cet  objet  ré» 
tlattiejMsaiïeJUaare.  U  «era.yefflé  à  la.  conserva.. 
\.  ■■    •.]      p*  .1;.  ;  •►,  S':!   n»;  Va   \  as  fait  ,  il  ne   rent 


imputer  qu'à  lui-même  sa  négligent*.  L'extension 
da  délai  ne  doit  donc  pav,  dans  ce  ces,  lui  être  ac- 
cordée. 

•  Aucun  de  ces  motte  n*est  appUeeJbfo  an  pre- 
mier acte  qui  est  notifié  au  tiers-saisi  ,  à  cet 
acte  qui  le  met  en  démettre  de  remplir  des 
formalités  dont  l'omission  ou  le  moindre  re- 
tard dans  leur  accota  plissement ,  doit  avoir  pour 
lai  de  si  graves  conséquences»  Noos  propos 
sens  de  rétablir  on  pieté*  4e  Maintenir  l'ancien 
article.  • 

Cette  proposition  a  été  adopté*. 

(2)  S!  le  créancier  hê  veat  porter  son  eréctrtron 
qaé  sur  les  arrérages  de  la  rente,  il  doit  agir 
par  vole  de  saisie-arrêt  ,•  conformément  an*  dis-; 
positions  du  litre  7  dn  même  livre  5  du  Cède  de 
procédure  ;  mais  s'il  prétend  exproprier  son  dé- 
biteur du  droit  à  la  rente,  il  faut  qu'il  se  conforme 
ani  règle?  tracées  par  neVe  litre.  Tentefois ,  tiens 
lé  cas  même  où  la  safcfo  est  pratiquée  «or  fta  rente, 
les  arrérages  étant  l'accessoire  et  le  produit  de  ce 
droit,  elle  vaut  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  la  distribution. 
■  Mais  alors  est-il  nécessaire  qne  l'en  dénonce  an 
tiers-saisi  la  dénonciation  à  la  partie  saisie  prescrite 
par  l'art.  «41  ? 

Le  Code  ne  l'exige  pas;  Cependant  M.  Pif  eau , 
t.  2,  p.  ISS,  estime  qne  Part.  565  est  applicable  à  la 
saisre-arrit  dont  s'agit  et  que ,  faute  par  le  saisis- 
sant de  faire  cette  dénonciation  dam  les  délais 
(sans  doute  de  Part.  964),  les  paiements  faits  jus- 
qu'à la  dénonciation  sont  valables.  «  H  y  a  en 
effet,  dit-il,  le  même  motif.  Si  le  saisie  n'a  pas  été 
dénoncée  au  saisi,  elle  est  nulle,  et  par  conséquent  le 
tiers  peut  payer  ;  si  elle  a  été  dénoncée,  la  saisie  est 
valable  ,  et  par  suite  le  lien  ne  pent  payer  ?  il  a 
donc  intérêt,  comme  dans  la  la  me- arrêt,  de  Savoir 
s'il  peut  ou  non  se  libérer,  a  Tel  est  également 
Tavi* de  M.  Carré,  ti.  M31...  «Cependant,  ajout  e- 
t-U,  comme  le  silence  du  Gode  petit  donner  lien  à 
élever  des  difficultés  *ûr  cette  question ,  le  tiers- 
saisi  agirait  prudemment  en  ne  faisant  aucun  paie- 
ment. »  Voy.  Delaporte,  t.  î,  p.  J2ft. 

Je  ne  pense  pas  que  la  dénonciation  au  tiers- 
saisi  soit  indispensable;  car  la  saisie -arrêt  dont 
s  agit  n'est  point  une  procédure  principale  ,  mais 
l'accessoire,  l'effet  de  la  saisie  de  la  rente.  Aussi 
le  Code  n'a-t-il  point  exigé  l'accomplissement  de 
celle  formalité,  et  Ton  ne  peut  suppléer  à  son 
silence  lorsqu'il  s'agit  cf  une  déchéance  rigoureuse, 
d'une  nullité  de  la  procédure.  Le  tiers-saisi  ne  devra 
donc  payer  entre  les  mains  de  la  partie  saisie  qu'au- 
lant  uue  celle-ci  justifiera  soit  du  jugement  qui  aura 
annulé  la  procédure,  soit  d'une  main-levée  obtenue 
volontairement  ou  par  les  voies  judiciaires.  Je  soie 
d  autant  plus  porté  Y  te  décider  ainsi ,  qu'en  ma- 
tière de  5a»s:e  immobilière,  le  nouvel  art  Ô$5  c%» 


JKMABCBIB  <**S*w-**<HU*HNUUrFl  1«.~*S*  flàl  iftdl 
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&rt  6M  (l.),£aa9  tas taols joeridelasal* 
Aie,  outre ao  *dg.r  par  titiajvyiiaitoétres  et 
itietanee  aot»l«4iOTiimlidn  débitai»  de  la 
fente  et  celui  d«  eaatiesaat -,  «I  pareil  délai 
an  «aie**  4e4a  dtstaaae  anare  ie  domicile 
a^cetdeaaier  «4  celui  de  la paitie  latiie , 
Je  gaiejjaant  aéra  aasu  date  dénoncer  à  la 


a*rtie.saiateei  da  ai*ii*#&ir  ttj*ir  <fcla 
■ueaitatiee)  du  caftie*- de*  atorgaa  ,(*), 

Xoiaqae  le  éébrteej  de  la  eeetedam  do* 
aiicilié  luKi  du  coutieeai  de  la  F«w«a  ,1a 
délai  pour  te  4éneneiati*ft  «a  eoima  «jee 
du  Jour  da  F^ahéaaaadalaailaiiat  ajieiea*» 


çîde  qu'uto  simple  acte  d'opposition  a  la  requête da 
•poursuivant  ou  ne  tout  antre  créancier,  Vaudra 
SH«k*arrêt  ontfe  les  -mata*  des  fenfeiets  «I  loc*-  ' 
4*tafs-qtffca»pflwr»»nl  m  Hhérer  qu'-ct»  exécution  4c 
mandement  de  colloctfMB.  l+bï  a«4««iie  efi  sas- 
•WÏ  frfl  fifof  fwaw^' 

U)  Ç'ft**  r«H-  4W  <!««  (BOBMoenoeat  ta»dçpft> 
s&ppsaçzquell^»  sons  apportées  des  modification* 
Vraiment  essentielles.  Sabord  le  délai  qui  doit  être 
ajouté  en  raison  dés  distantes  e»t  abréfce.  Il  ne  Wa 
'accordé  qu'tin<joUr  par '«àty  myriamiint,  su  lieu  dHin 
Jour par Vrokinyridhûirmjque fixait ie Coda do  fMr 
cédurcCe  càcagemeat,  foacba-aw  U  facilita  dos 
çQwmpwfl\*P%»<i}*}  4«»^»*  4f  joar  en  jour.njaa 
grande,  est  la  conséquence  d'une  modification 
analogue  insérée  dans  Part.  077  de  la  nouvelle  loi 
-wvia  saisie  imaoefeiftièia. 

La  de*U*atio«  <k  ia  pâme  da  nnlHto  ce  ttoncn 
ttpoHôe  à  l'art.  655. 

fcnUn  Um  trois  puWieatiojft*  éfcagt  «Maiies  à  BV 
acnle  dans  la  pxoêéda/f.€tt.  ISJfi»  jmmobU^re,  Uen 
«*ca  4e  même  dan*  oojle  rcialixo  à  I*  saisi*  4«s 
renim.  et  «M*  Ion  L'Mfdoit  d*  (iapaawijtiow  far* 
-connaître  an  saisi ,  non  te  joue  de  U  première 
publication»  mais  «#1*4*  ^  ^fe«4*w  du  adtor  dis 

(2)  M.  PmU  c  *aUobae«*er-qce4!etiicsa  dp  pco- 
jet,  de  mémo  qnelcCodc  da  procédai»,  en  psctnii- 
▼ant  au  saisissant  de  notifiât  -m  saisi  ie  yens*  «le 
il  publication  d*  cabiet  des  ojiacgta,  bsi  i  menait 
«ne  obligation  dont  i\ceQmplimfwm  n'<étajt  pas 
possible,  n  U  n'est  pas  pomUa  «  aa-il  dit ,  qo«  le 
saisissant  ,  dans  lea  teni»  jp«s  de  U  «aisia  , 
indiqua  le  jour  da  la  pnhtkatton  %  il  ne  k  sait  pas 
et  ne  peut  pas  le  savoir.  Pè»  que  U  A*iciQ  eft  stkf. 
le  saisissant  est  pWké,  d'anrea  1%^  05» .  d'assi- 
gner le  liersrsaisi  débiteur  de  la  ren^  en  déclara- 
tion ;  l'assignation  lui  est  donnée  >  bai  laine  ou^e 
un  jour  par  cinq  m jriamelf  es;  ce  liera  saisi  se  pr^- 
aenlera  ou  nqn.  Ça  ï,e  ^ajfera  par  défaut  ou  CQntra- 
dictoirement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  ne  peut 
pas  (i+er  d'avance  le  jo^  qàil  %a i'sa  déclaration, 
et  cependant  l'arlicie  e^ige.  qwe,  dafls  U  d^noncia- 
iion,  quj  4qit  avoir  lie«k  u>ns,îes  trojs  iôurs  de  la 
saisie ,  ce  même  saisissant  inique,  ^e  jour  où  sera 
faite  la  publication  du  cahier  d'enchères ,  indis- 
pensable pour  Ta  vente  ïorc&e  àe  la'rente.  Hors  d'é- 
tat de  savoir  quand  et  comment  il  fera  la  déclara- 
tion, il  faul,  a  peiné  de  nullité  ,  qu'il  dise  le  jour 
où  aura  lieu  la  publication  du  cahier  des  charges, 
rjoi  ne  peut  être  évidemment  rédigé  qu'après  et 
lorsque  le  saisisbant  a  sous  les  ^ eu i  ïà  déclara ition 
tîu  lierb-saisi.  ïout  cela  est  impoissiole.  •  —  Eh  coh- 
bc'quence  ,  il  à  proposé  de  supprimer  la  dernière 
parue  du  paragraphe  et  d'ajouter  le  paragraphe 
suivant:  «  0ans  Tes  trois  jours  de  t'a  déclaration 
faite  par  le  tiers-saisi ,  le  saisissant  notifiera  à  la 
partie  saisie  Je  jour  de  la  publication  du  cahier  des 
charges. 

'  iï.  le  garde  êtes  sceaux  a  dit  :  «  L*âmendemeMû.t 
proposi;  par  M.  Persil  aurait  cleui  iilco'nvénlenU  :  le 
premier,  ce  ferait  4e  Taire  d^poodre  4«  l#  ^m«f*' 


lion  du  tiers-saisi  le  iottr  fle  h  pollîcKltrd  du  ca- 
feier  des  charges  et  dé  le  r'ehèVe  en  quelque  sorte 
nMttve  de  l'skrév wtioti  cm  da  k  prorogea»  da 
déki;  «a  see«d  isao,  i« «aAi&atsaa* <p'J dagk 
dfapportax  au  ^oOa  jlf  pr^acig^  i?J*i  «p  pnaiflspa- 
lçmeni  pour  objet  d'sbrégar  les  délais  f*  4a  dimi- 
nuer les  frais.  Or,  Tamendement  aurait  pour  ré- 
sultat cT ajouter  un  acïe  de  plus,  et  Cela ,  Forsque, 
'comme  on  l'a  dît ,  le  Codé  n*a  eiicbfli  donne  fieu 
%  aucun*  réclamation  sous  «a  nppéH-\  toraqtle  , 
daoa  la  plus  grand  naaabre  d«s  cas,  H  tars»*Uié 
sera  remplit  dune  «aqi^f  9\ikt  WOf  AOQI  JLe 
l»P*d»'  4  ,qu9»  bon.i  pour  les^  cas  ejçep^oinels 
ou  la  procédure  ne  sera  pas  êa  état,  remettre  a  une 
ibrreëpôque  H  notifl^aïWb'crQcàhîel-'oVscliârfcs? 
A  quoi  bon ,  dans  la  prévision  d'inconvénients  si 
*im.  aUoflg»*  *m  («I d^kis,  ajyqMQdr  ftiflpl  lea 
irais,  ai  *'a*p^%er  dan*  |oub»#  W  pwo^*«ai<ia 
AiiM  *Moje  k  daa  wmKwkfil*  «rMias  *t i«Mo- 


a  L%oawNblf  M.  tors*  «  «ttcoM  a  «wUende- 
maot  qa^ëpi^oaa  dfa«Un1  fUs  d'iapa^MiMe  , 
-y^owr,  da»»f  Idi  ratio»  <sm  catrie»  da»  «bary 
est  indiqué  k  peine  de  naU**.  M  *a aaoMH  lisait- 
•«ras  vt-ildit,  rrs*  la  ^aàto  de  t**Hti  uàmc  ^élre 
«Itacbaa  m  défant  d'acMMsspliaMiuaÉl  r«b«  fer- 
analMé  q«d  sowr«*«  m  poosva  pas  As>a  TWfHi.  Je 
répottde,  Measians»,  yw  — tte  p  »m  i  est  fctlsqkée  ab 
démet  de  nwniion  dojowdf  «a  p^jliiatioa,  mab 
«On  p«B  an  défaut  dVwsatiMWla  4a  cette  mention 
-daaaioas  tas  eas.  Akni  voira  «toi»  saranul  si  v#a*  ne 
^•s  pas  que  ta  ptfbiieaftioàda  «afctev  das  ebargi  s 
tun  ièa«  toi  jowt  ;'  mais  ai ,  ^par  tme  eiMonahrffee 
éaetpttonifelUs  vi  «rrrae  xjm  4»  puhvioatjon  n'afit 
fraavoiatiatt  a«  jw»  iwdkpsé ï  ««^paVrta  toit  «- 
■tateefcwa  *«tr«j^«p,  H  atr évident  ^il  n'y  aura 
pM  au4até>  nwi»q*ft>«f!ltti  <fd  «ira  MHft  |Wo«Mwte 
m  sera  confortée  Mil  cHayaltianis^hi  tu  t«i>  9/att- 
teors\  4e:@ede  da  pvotétfat»  eénHent  ptoaiaws  dis- 
fOSUiotta  q«i  f»eaei4v6n«l'kKllMlia«i  éi  délai» pour 
FaeaaMptiflaeiaaat  do  a«|tatsMo4bvAiaHtés  ?  *l  ce- 
pendant ,  si  ie  délai  vient  à  expirer  «vient  que» 4a 
feVmttit*  ait  fi» éTre  r«Mfpi«tf,  la  waMHé  M^sa*  pas 
encouru*  t  la  prorof«lo»  «K  datâfroit.» 

fJWie^ideniifnt  »  él4a pvnrc  apprêt.  ¥oy« ,  au 
stoplns-,  tani)»yre«rf«i«o«d«i««r%.  6W^s«»  laquelle 
eM.  pMévo  ta  «*•  e*  W  MtisteaM «4  «•'«nsft»  p^4a 
qnotifé  èt4«e  capital  do  la  tfefrt* 

^  tft  pafïWràphén*est  àtûtre  àtfé  fattdiïù  ifirti- 
ctè  'Wl  Le  stfm  irhangemeirt  qt^^àh  ^ôW  côttsîste 
dans  Y^  stibititultéMi  dn  niôt  GWs-tiàsl  JCè^Hi!  âe 
saisi  frAiVétatt'  WTsso  dans  tè  Cédé  èyfdetnmBnV bar 
îhaNîl&rUuce-  ."ïttHWè"  clëst'âu  ^èft-sâî^  qéP&t 
b"ff , llinifb'dtaér^éVe  aiï  s^hT',  'c*èft-k- 


atfféss'ctftûtfiati ....... 

tlire  ou  tt&frëur' peTlonitèl du  jftlsîssiWt,  Htih  c^le 
cîtailon  ht  Hêhftme.  Cette  éWcStt-  àVâft  éYe  sWfia- 
lée  par  les  mentent  cttïrm'entëteim  ôM  iÔOdle  de 
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Art.  642.  Dix  jours  au  plus  tôt ,  quinze 
jours  an  plus  tard ,  après  la  dénonciation  à 
la  partie  saisie  ^1),  outre  le  délai  des  dis- 
lances ,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  641 ,  le 
saisissant  déposera  au  greffe  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  Tente  (2) ,  le 
cahier  des  charges  contenant  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  du  saisissant,  de  la 
partie  saisie  et  du  débiteur  de  la  rente,  la 
nature  de  cette  rente ,  sa  quotité ,  celle  du 
«apital ,  s'il  y  en  a  un  ,  la  date  et  renoncia- 
tion du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  con- 
stituée ,  renonciation  de  l'inscription ,  si  le 
titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hypo- 
thèque a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la  rente; 
les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursui- 
vant ,  les  conditions  de  l'adjudication  et  la 
mise  à  prix ,  avec  indication  du  jour  de  la 
publication  du  cahier  des  charges. 

Art.  643.  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt 
jours  au  plus  tard ,  après  le  dépôt  au  greffe 


du  cahier  des  charges ,  il  sera  fait ,  i  l'au- 
dience et  au  jour  indiqué ,  lecture  et  pubU* 
cation  de  ce  cahier  des  charges  ;  ta  tribunal 
en  donnera  acte  au  poursuivant. 

Art.  644.  Le  tribunal  statuera  immédia- 
tement sur  les  dires  et  observations  qui 
auront  été  insérés  au  cahier  des  charges  (3), 
et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera 
à  l'adjudication  ;  le  délai  entre  la  publica- 
tion et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  an 
moins  et  de  vingt  jours  au  plus.  Le  juge- 
ment sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  pris 
ou  des  dires  des  parties. 

Art.  645.  Après  la  publication  du  cahier 
des  charges  ,  et  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  con- 
tenant, outre  les  renseignements  énoncés 
en  l'art.  642  ,  l'indication  du  jour  de  l'ad- 
judication, sera  affiché,  1°  à  la  porte  du 
domicile  du  saisi;  2°  à  la  porte  du  domicile 
du  débiteur  de  la  rente (4)  ;  3*  à  la  principale 


(1)  L'article  du  projet  portait  3  «  dam  la  quin- 
saine  qui  suivra  la  dénonciation,  a  La  rédaction  ac- 
tuelle appartient  a  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs.  Voici  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre  : 

«  Dans  le  système  du  projet  le  poursuivant  pou- 
vait déposer  le  cahier  des  charges  le  lendemain  de 
la  dénonciation  an  saisi ,  aussi  bien  que  le  quin- 
zième jour  qui  la  suivait. 

«  Or ,  l'époque  du  dépôt  détermine  ,  suivant 
l'art.  643  ,  le  délai  dans  lequel  doivent  être  faites 
la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges. 
Il  dépendait  donc  du  poursuivant  d'accélérer  ou 
de  retarder  l'accomplissement  de  ces  formalités. 
Fallait-il  lui  laisser  une  latitude  telle,  qu'en  réalité 
il  pût  n'y  avoir  aucun  intervalle  entre  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  et  le  délai  donné  pour  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  ?  La  commission  ne 
l'a  pas  pensé.  Bien  qu'il  convienne ,  en  'général , 
d'abréger  les  délais,  le  débiteur  ne  doit  pas  être  to- 
talement à  la  merci  du  créancier.  Elle  a  conservé 
le  terme  au-delà  duquel  le  poursuivant  ne  pour- 
rait plus  déposer  utilement  ;  mais  elle  a  fixé  celui 
avant  lequel  le  dépôt  ne  saurait  avoir  lieu  :  due  joute 
mu  plus  tôt,  quint*  jour*  «u  plut  tard.  Au  surplus,  cette 
formule  est  la  même  que  celle  employée  dans  lea 
art.  643  et  044.  » 

L'amendement  ne  me  paraît  pas  heureux.  Les 
raisons  que  l'on  allègue  pour  le  justifier  ne  sont 
nullement  satisfaisantes.  La  protection  que  l'on  a 
voulu  accorder  au  saisi  ne  peut  que  lui  être  nuisi- 
ble. Ce  n'est  point  en  augmentant  les  délais  des 
procédures  d'exécution  que  l'on  accroît  le  crédit 
des  débiteurs.  On  peut  donc  s'étonner  qu'une  dis- 

{ position  semblable  ait  pu  être  introduite  dans  une 
oi  dont  l'un  des  buts  principaux  est  d'abréger  la 
durée  de  la  procédure.  Il  y  a  plus,  l'art.  690 
du  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles,  disposait  aussi  que  le  cahier  des  charges 
ne  pourrait  être  déposé  au  greffe  que  quinae 
jours  après  la  transcription.  Mais  il  a  été  modifié  a 
cet  égard  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs.  Son  rapporteur  a  dit  :  «  Votre  commission  n'a 
pas  trouvé  de  motifs  pour  empêcher  l'accélération  de 
cette  formalité.  Si  le  poursuivant  a  fait  son  cahier 
des  charges  auparavant ,  pourquoi  le  forcer  a  il-on  à 
perdre  un  temps  qui  ne  profiterait  a  personne  ?  » 


11  est  donc  vrai  que  la  commission  qui  a  été  char- 
gée d'examiner  la  loi  actuelle  a  rétrogradé. 

Il  pourrait ,  dit-on  ,  n'y  avoir  aucun  intervalle 
entre  la  dénonciation  de  la  saisie  et  le  délai 
donné  pour  la  publication  du  cahier  des  charges. 
L'erreur  est  évidente,  car  l'art.  643  porte  que 
la  publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  dix  jours  au 
plus  tôt  après  le  dépôt  dudit  cab  ier  au  greffe.  On  ter- 
mine en  faisant  observer  que  cette  formule  est  la 
même  que  celle  employée  dans  les  art.  643  et  644. 
La  réponse  est  facile.  Dans  cas  deux  articles  la  for- 
mule est  fort  raisonnable  ,  elle  ne  l'est  pas  dans 
celui  qui  nous  occupe. 

Sans  doute  le  mal  n'a  pas  une  grande  im- 
portance vu  le  petit  nombre  de  saisies  de  rentes  qui 
s'effectuent  et  la  brièveté  du  délai.  Cependant  j'ai 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  signaler  et  de 
faire  remarquer  l'opposition  qui  existe  entre  cet 
article  et  le  nouvel  art.  690. 

(2)  L'ancien  article  disait  :«««ffre/f«  du  triiuwU 
du  domicile  de  U  pmrtit  smitie.  »  L'amendement  a 
eu  pour  but  d'éviter  l'incertitude  et  les  difficultés 
qui  pourraient  se  présenter  dans  le  cas  où  la 
partie  saisie  aurait  élu  un  domicile  pour  l'exécution 
de  la  convention. 

(3)  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
doivent  être  proposés  un  jour  au  moins  avant 
celui  qui  a  été  taxé  pour  cette  publication  (art.  650). 

(4)  L'article  du  projet  ajoutait  :  «  lorsque  le 
domicile,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre,  ne  sera  pas 
situé  hors  du  département.  •  Cette  restriction  a 
été  supprimée  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  pour  deux  raisons. 

«  D'abord ,  a  dit  le  rapporteur,  cette  rédaction 
est  telle  qu'il  semblerait  suffisant  que  l'un  des  deux 
domiciles  fût  situé  hors  du  département ,  pour  que 
l'extrait  dont  il  s'agit  ne  fût  même  pas  affiché  à  la 
porte  de  celui  dont  le  domicile  serait  situé  dans  le 
département.  Sûrement  telle  n'a  pas  été  la  pensée 
du  rédacteur  du  projet. 

«  Bn  second  lieu ,  pourquoi,  parce  que  leur  do- 
micile serait^itué  hors  du  déparlement,  peut-être  a 
la  limite  extérieure  de  ce  département ,  priver  soit 
le  sui&i ,  soit  le  débiteur  de  la  rente ,  des  utiles  aver» 
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porte  du  tribunal  ;  4#  à  la  principale  place 
du  lieu  où  la  Tente  se  poursuit. 

Art.  646.  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans 
le  même  délai  t  ai  journal  indiqué  pour  re- 
cevoir les  annonces  judiciaires ,  conformé- 
ment à  Tari.  696. 

Art.  647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et 
de  l'insertion  au  journal  conformément  aux 
art.  69S  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en 
taxe  un  plut  grand  nombre  d'affiches  et 
d'insertions  aux  journaux,  dans  les  cas 
prévus  par  tes  art.  697  et  700. 

Art.  648.  Les  régies  et  formalités  pres- 
crite* ,  au  titre  de  la  saisie  immobilière , 
par  les  art.  701,  702,  705,  704,  705 ,  706 , 
707, 711,  712,  713,  714  et  741 ,  seront  ob- 
servées pour  l'adjudication  des  rentes. 

Art.  649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exé- 
cuter les  clauses  de  l'adjudication ,  la  rente 
sera  vendue  à  sa  folle-encbére ,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  734 , 
735,  736,  738  ,  739  et  740.  Néanmoins  le 
délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adju- 
dication sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de 
dix  jours  au  plus,  et  la  signification  pres- 
crite par  l'art.  736  précédera  de  cinq  jours 
au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

Art.  650.  La  partie  saisie  sera  tenue  de 
proposer  ses  moyens  de  nullité  ;  contre  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges ,  un  jour  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  cette  publication,  et  contre 
la  procédure  postérieure ,  un  jour  au  moins 
avant  l'adjudication  :  le  tout  a  peine  de  dé- 
chéance. Il  sera  statué  par  le  tribunal ,  sur 
un  simple  acte  d'avoué,  et  si  les  moyens 
sont  rejetés,  il  sera  immédiatement  procédé, 
soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
soit  à  l'adjudication  (1). 

Art.  651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  en  matière  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers ,  ne  sera  sujet  à 
opposition  (2).  L'appel  des  jugements  qui 
statueront  sur  tes  moyens  de  nullité ,  tant 
en  la  forme  qu'au  fond ,  ou  sur  d'autres  in- 
cidents, et  qui  seront  relatifs  à  la  procédure 
antérieure  a  la  publication  du  cahier  des 
charges,  sera  considéré  comme  non  avenu, 
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s'il  est  interjeté  aprfs  le»  huit  jours ,  à 
compter  de  la  signification  à  avoué,  ou*, 
s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  a  domicile ,  soit 
réel ,  soit  élu  ;  et  la  partie  saisie  ne  pourra , 
sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  pre- 
mière instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué ,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  au  do- 
micile réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  noti- 
fié en  même  temps  au  greffier  du  tribunal 
et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les 
griefs. 

Art.  652.  Ne  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel ,  f  •  les  jugements  qui , 
sans  statuer  sur  des  incidents ,  donneront 
acte  de  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, ou  qui  prononceront  l'adjudication; 
2°  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  pos- 
térieures à  la  publication  du  cahier  des 
charges. 

Art.  653.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux 
créanciers,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui ,  le  premier,  aura  dénoncé  ;  en  cas  de 
concurrence ,  au  porteur  du  titre  le  plus 
ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même  date , 
à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  654.  La  distribution  du  prix  sera 
faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  titre  de  fa 
distribution  par  contribution ,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  hypothèques  établies 
antérieurement  à  ta  loi  du  11  brumaire  an  7 
(1er  novembre  1798). 

Art.  655.  Les  formalités  prescrites  par 
les  art.  656  ,  637  ,  639 ,  641 ,  642 ,  643  , 
644 ,  645 ,  646  et  651  ,  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 


24  =  SI  m 4i  1842.  —  Loi  qui  ouvre  «a  ministre 
des  travaux  publics  des  crédits  supplémentaires 
sur  les  exeiciceslftAi  et  1842.  (IX,  Bull.  DCCCCX, 
n.  9998.) 

TITRE  !•*. 

PhEMIBIB  SECTION  DU    BUDGET. 
*  Dépenses, 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 


tissements  contenus  dans  l'extrait  du  cahier  des 
charges?  Pourquoi  les  laisser  dans  l'ignorance  du 
jour  de  l'adjudication  ?  L'un  et  l'autre  n'ont-ils  pas 
un  très-grand  intérêt  a  le  connaître?  Rien  dans  l'ex- 
posé des  motifs  ne  sert  à  résoudre  ces  doutes.  U  est 
dit  pour  cet  article  et  pour  les  deux  suivants  que  le 
projet  adopte  les  règles  de  la  saisie  immobilière  ; 
mais  l'art.  699,  auquel  correspond  Part.  644  (au- 
jourd'hui 645),  n'a  pas  de  disposition  analogue  à 
celle  que  nous  venons  de  combattre.  » 

La  suppression  a  été  prononcée. 

(1)  La  loi  est  muette  sur  le  cas  où  les  moyens  de 
nullité  seront  admis. 

Je  pense  qu'alors  et  par  application  des  art.  726 


et  729,  il  faut  décider  que  s'il  s'agit  de  moyens  con- 
tre la  procédure  antérieure  a  la  publication  du  ca- 
hier des  charges,  la  procédure  pourra  être  reprise  à 
compter  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour 
accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du 
jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  pro- 
noncé sur  la  nullité;  que  s'il  s'agit  de  moyens  pos- 
térieurs à  la  publication  du  cahier  des  charges,  le 
tribunal  devra  ordonner  la  reprise  de  la  poursuitri 
à  partir  du  jugement  de  publication  et  fixer  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

(2)  Voy.  l'art  730  de  la  loi  du  2  mars  1841  et 
les  notes. 
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travaux  publics,  «jn  augmentation  riç  1a 
somme,  di;  sept  cent  ciiiquanlc-liiik  mil  te 
francs/allouêe  par  T£  toi  du  Ui  juillet  ISiO  _, 
pour  J  j  fi  s i  ta  Majj  pn  %  m  îti  ï  sic1  r c  <  ï  r  s  Ira  va  u  t 
puuÙci  dans  tjW  l^ linivnls  et  dépendances 
de  l'ancien  hû]el  Mp%  itrt  crédit  de  trois 
cent  trente  mille  francs  (&£à,ntK)  (KJ  împu* 
taules  savoir  :  everci^!*  1841 .  rfiap.  1$  &r7t 
320.00Û  fr.;  1$!*,  cliap.  Ï9  *«,  Uu\OOU  fr. 
Total ,  $$0  JHty  fr, 

2.  Il  est  oqverl  administre  des  travaux 
publics  un  crédit  de  seize  mîtte  six  cents 
francs  (Iti.êOQ  tr  ) ,  en  Supplément  à  la. 
somme  de  cent  «lis  mill£  f  nui  es  portée  an 
chapitre  14  du  budget,  de  l'exercice  1S41. 

DEB^lËH*  SECXION  DU  BUDGET, 
ftépaufe*. 
&.  tfne  soriirrie  de  quatre  Cent  ctntfdahtè 


PB1L1P9B  Ier.  ~*4  *ai  4Wa< 

mille  trafics  («0,000  fr.)  mt  ifleelée  à 
l'achèvement  des  trutaux  An  ebenat  da  port 
A3  Ôieppè ,  en  augmentation  de  l'ail ocafton 
priera  le  attribuée  à  cm  travaux  par  h*  loi 
du  t9juiîletlS37. 

4.  Une  somme  de  trois  èteM  itoHlte  Crut»» 
(300,000  fr.)  est  afreeiés  au  |>rôlbngèTi*;nt 
des  jetées  du  port  de  ItoolKrçae',  m  ouf  - 
«tentation  de  l'allocation  général»  attrtbdée 
fc'ce»  travaux  pat  la  loi  du  t»  Juillet  1857. 

5.  Une  somme  de  Crois  mil  lions  dé  francs 
(3,000,000  fr.)  est  affectée  à  la  conttmHrtkm 
des  anciemtés  routes  delà  Corse ,  en  aug- 
mentation de  Pa1locatton£éflfôrale  attribuée 
à  ces  travaux  par  la  loi  du  44  mai  1857. 

6.  Sur  le  montant  des  allocafioit*  déter- 
minées par  les  art.  5 ,  4  et  5 ,  et  s'4tev*flt 
ensemble  à  trois  milHon*  sept  cferit  Cin- 
quante mille  francs  (5,750*069  fr.) ,  tl  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  itttblfos. 

Sur  l'exercice  4841  : 


ttatWTSk  irkrAÉ^H.tfn  trtmum  r*Ato$  -tmtMuréimir*. 

Pour  le  port  de  Dieppe  un  crédit  à*e.    . SOGiÔlOfr. 

•*  vKxsafmfBiBBsmaam 

Sur  féxéfcice  IMS  r 

ObA^iTRÈ  ix,  Èuxigel  étés  trotaUx  publia  etctraonSnaint, 
Eonj  le.  port,  de  Dieppe ,  an  crédit  t|e 250;6o#fr. 


ejmff,  le.  port  eu?  uicpne ,  an  < 
Pour  le  port  de  Du  ni  orgue. 


300,490 


CfiAPn-nE  m  ,  Budget  du  trmmm  < 
Pour  les  anciennes  routes  de  la  Corte 250#Ou 


Ta*  A*. 800,0001*. 


7,  tl  est  ouvert  au  ministre  des  Travaux 
publics,  sur  l'exercice  l$4i,  (feux  cré.c(its 


supplémentairèsiHK  chapitres  ct-aprés  de  la 
seconde  section  du-  budget. 


CaiPlTBS  I"» 

Roules  royales  class^avant  le  1*  janvier  1837,  six  millions. 

Chapitre  lï, . 
Ktdlillsseroènls  de  notfVeafci  tftfftatff ,  finît  million ,  affectée  t 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.    .     . 

Canal  latéral* la  Garonne. .     .     .     . 


0,000,0*0  fe 


4,000,000 
4,000,000 


TotA*.  .   . 

TITRE  IIÏ.  •*-  Wies  et  moyens. 

8.  ït  Sera  pourvu  «ut  dépensés  autorisées 
par  les~avt.  4  et_a  ci«dagsus.y  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  les.  lois  de  finances 
pour  lestBxereiees  1 841 ,  et  i  &4a. 

9.  La  dépense  autorisée  par  l'art.  6  de 
la  présewte  loi  sur  l'exercice  1841 ,  pour  le 
port  de  Dïeppè ,  sérli  imputée  sur  lé  crédit 
de  onze  millions  six  cent  soixante  et  seize 
nulle  sept  cent  quatre-vingt-douze  francs 
Attribué,  noureetexewîèce,  au  chapitre 9 
de  la  seconde  section  du  budget  dn  mtnis- 
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tére  des  travaux  publics.,  par  la.  loi  du  il 
juin  1841. 

10.  Il  sera  pourvu  aux  autres  dépenses 
autorisées  par  TàpfelënTïï  Toi,  au*  moyen  îles 
ressources  créées  -pur-fart;  Sfrde  la  lot  des 
recettes  de  l'exercice  1842. 


24  =  Si  àki  1W.  —  Loi  relatite  aox  portions 
de  routes  rojales  detàîssëes  par  suite  de  chan- 
gement de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  ncftrvuile 
route  vl).  (Bull.  DCCCCX,  n.  9999.) 

Art.  V".  Lesporttous  de  roules  royales 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Paierie  11 
Janvier  1840  (Mon,  du  12  et  du  15)  ;  rapport  par 
M.  Cordier  le  19  février  (Mon.  du  20) }  discussion 


le  22  (Mon.  du  23)  ;  adoption  le. 2â  (Mon.  du  36), 
a  U  atajoetté  de  1 10*  vota  contre  .&  . 
Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  7  avril 
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délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouyelle  route  pour- 


mmn.  emf)t  rapport  par  Mw  6ochctt  le  il  juin 
(Mon.  da  12). 

Reprise  4e  2*  décembre  (Mb»,  cm  S*)?  iiscns- 
iioa  te*  janvier  16*1  Mo»,  eu$);  adoptie*  1*5 
{Mon.  du  6),  a  k  majorité  de  iOft  voix  eoatro  17. 
Retour  i  ht  Chambre  des  Pair»  le  16  janvier 
(Mon.  do  M))  |  rapport  par  M.  Oovdier  le  SI  jdn 
(Mbn.dotJf. 

Précsntetidn  éVfl  noovcwa  projet  k  la  Chambre 

à*  Pat»  lel?  janvier  1««  rMo».  «es  16  et  19)  ; 

rapport  par  M.  Cordier  le  10  lévrier  (Moa.  êm  M '; 

adoption  «nia  ufrtossion  k  «4  (Mon.  do  15)  ,  b  la 

majorité  de  <•§  toit  contre  1. 

1  Préséniadotf  k  ta  Chambre  Je»  Députés  le  Î3 

'février  (Mon.  da  2ft)  \  rapport  par  M.  Renonard 

I  )ë  2*3  lliat*  (Mon  do  27)  ;  cfcstojsicnret  adoption  le 

I  9*  (Mon.  do  M) ,  1  la  Majorité  da  06*  voix 

.  contre  9. 

Retour  a  la  Chambre  des  Pain  le  il  avril  (Mon. 
'  âù  1S)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  6  mai  (Mon. 

du  5)  ;  adoption  tins  discussion  le  7  [Mon.  do  $), 
a  Ja  majorité  de  9ft  voix  contre  5« 

Voici  en  qnels  termes  s*fest  exprimé  M.  Jtentwaftf, 
rapporteur,  pour  indiquer  F  esprit  et  le  bot  de  la  loi . 
<  •  Lôrsqotme  portion  de  roote  royale  est  déltis- 

,  sée  par  suite  de  changement  de  tracés  on  d'ouverture 

cTurie  nouvelle  route,  quel  doit  être  le  sort  du  terrain 
cjui  cesse  dé  faire  partie  de  la  route  8  Tel  est  le  pro- 
blème que  la  loi  actuelle  a  pour  objet  de  résoudre. 
•  Le  sol  dea  roules  royales  fait  parti*  do  do- 
maine de  ÏBtat. 

«  Lé  domaine  de  l'Etat,  inaliénable  d'après  les 
anciens .principes  de  la  législation  française,  peut 
artjourénrui  être  aliéné  en  vertu  éYuoe  foi  on  en 
vertu  de  dispositions  réglées  et  autorisées  par  Ohe 
'  loi.  Les  rentes  royales,  inaliénables  tant  -fu'eiles 

conservent  ce  Caractère,  entrent  dans  le  domaine 
■  aliénable  lonvrVelles  sont  supprimées. 

'  «  L'heureuse  extension  efemée  sutf  toute  la  sur- 

face du  royaume,  aux  voies  de  communication  est 
destinée  k  s'accroître  notablement  encore;  lès  pro- 
grès de  l'tirl  des  ingénieur*,  les  modifications  ap- 
,  portées  on  projetées ,  «Or  bearocotip  dépeints,  aux 

anciens  tracés  des  rentes,  soit  pour  abréger  les  dis- 
tances, soft  pour  éviter  les  pentaa  qui  augmentent 
la  difficulté  dn  parcours,  soit  pour  dessertir  nn 
prm  gfàod  nombre  de  localités,  tentant  k  aanlti- 
plîer  chaque  jour  davantage  la  substitution  de  por- 
,  trofis  nouvelles  de  routes  k  des  portions  de  routes 

anciennes.  Recourir  an  pouvoir  fégisTaftf  chaque 
Ibis  qu'une  portion  de  route  royale  «st  abandonnée, 
!  serait  s'exposer  k  des  perte»  de -temps  et  oeoaper 

fréquemment  le  législateur  de  détails  minutieux 
I  sur  lesquels  H  y  a  avantage  de  s'en  remettre  k  la 

prudence  et  aux  sofas  de  l'administration.  Une  loi 
1  était  nécessaire  pour  lui  conférer  ce  pouvoir.  » 

1  m  Mais  les  aliénations  de  tes  parties  dn  domaine 

de  l'Etat  seront -elles  assimilées  aux  aliénations 
que  tout  propriétaire  a  généralement  le  droit  de 
faire  avec  pleine  liberté  et  atfx  conditions  qui  lui 
plaisent? 

m  En  faveur  du  droit  plein  et  entier  do  flBtat , 
on  fait  le  raisonnement  suivant  : 

«  Le  sol  des  rotttes  royales,  tant  qu'elles  sont 
restées  en  nature  de  routes,  à  été ,  non  seoteirient 
inaliénable ,  mkis  impreseripffutet  Pat1  notre  Wgis- 
Ulien  actuelle,  l'imprescriptibilité  est  même  éten- 
due aux  chemins  vicinaux;  l'art.  10  de  U  loi  do* 
21  mai  18&6  est  ainsi  çonÇô.  ; 


«  Las  oacaana»  tifinaw  i 
a  comme  tel»  sont  întpraaeriptiblat.  • 

rDotwij^iaed,ia>aTeacpptibili>édai  eaatsssaya- 
les  sVétiva  cette  oaAsé^nenea ,  non  sealement  cjae 
«ni m'a  eVciie^rjreairirecc^É^l'fiUtUpi^prtéUdu 
sol  da  cas  roatat ,  mai»  da  pie»  çme  nul  ne  peut 
aeqDérir  car  prescription  aucune  fraction  de  leur 
propriété,  aucac*  servitude,  démematf emani  de  la 
aamiété.  Si  donc  l'Eut  est  propriétaire  «Ton  «ol 
car  lequel  potaonno  n'a  pn  acojaérir,  par  prescrip- 
tion ou  aaAreanont,  encan  droit  «la  aarritnda,  la 
logiqs*  veut  que,  makre  de  ihapeaar  da  ce*  aol,  il 
ne  soit  geaé  dates  cette  disposition  par  aoeua  obs- 
tacle, at  ne  sait  tann  k  aûcame  ooiigaiibri  envers 


•  La  logiqne  est  facile,  mais  eue  cet  troaspeuu», 
lonqne,  daos  une  question  où  sont  impliquée  plu- 
scenrs  principes  vrais,  eHc  fiait  acception  d'an  seal 
•an»  laisser  aux  aotrea  leur  pari. 

«  L'fitat  cet  propriétaire  sfca  soi  <tai  a  été  Im- 
^reacvrptibèe  tant  qu'il  a  été  toaaa  :  eatta  propoti- 
tion  est  incontestable. 

Mais  voici  une  second 
vraie  que  U  première  i 

■  Lorsque  l'objet  de  sa  propriété  est  une  route , 
l'Etat ,  propriétaire  de  «e  sol  et  maître  d'en  dispo- 
ser, n'a  point, tant  ono  W  sol  resta  roule,  tin 
eierefoe  de  la  propriété  aussi  pkun,  amar  affranchi 
de  conditkma  qu'un  Mrtsoolier  l'a  sur  son  ohanip. 

•  lia  dealinatioo  d'une  route  est  d'établir  «ne 
rôie  de  communication  k  Potage  dn  publie  consi- 
déré en'  masse,  k  l'usage  de  chaque  particulier , 
comme  faisant  partie  dn  publie.  L'Etat,  chargé  de 
pourvoir  k  la  création  de  la  route,  k  ton  entretien, 
M  sa  poli oey  doit  aVoir  et  a  en  effet ,  tant  que  la 
route  existe,  des  droits  fort  étendus,  mais  qui 
Aérivem  de  sa  qualité  d'administrateur.,  cl  non  de 
sa  qualité  da  propriétaire»  Personne  n 'élèvera  la 
prfetenlkm  que  l'fitat,  parce  qu'il  est  propriétaire 
dé  la  roote,  pourra,  comme  le  peut  on  particulier 
sur  son  champ,  et  lorsque  la  conservation  de  la 
route  h'y  cet  pas  intéressée ,  rouvrir  on  ht  fermer 
k  son  gré  on  k  son  caprice,  en  permettre  Feocos  k 
telles  personnel  eti"imerdh<e  k  telles  antres. 

h  Les  riverains  d'âne  roote  an  tirent  dm  avan- 
tage* plut  immédiats  que  le  resta  ara  public , 
avantage*  que  l'fitat,  tout  propriétaire  qu'A  est, 
n'est  p^M  mettre  de  leur  feJosar,  si  l'intérêt  marne 
de  la  route  ne  le  commande  peint,  lot  y  trouvent 
Ob  accès  k  leur  propriété ,  on  écoument  pour 
leurs  eam,  une  jouissance  de  rites  et  HnrpuaiiÛtité 
qu'on  bâtisse  au-devant  d'eue 

«  Ces  avantage»  ne  sont  pas  entièrement  gra- 
tuits :  les  riverains,  en  échanger  sOnt  soumis  k  des 
charges  spéciales.  ïb  sont  sujets  k  l'alignement  ;  ils 
sont  tenus  de  laisser  prendre  des  matériaux ,  de 
supporter  le  jet  du  curage  daa  fossés;  8*ns  ont  été 
expropriés  lors  de  la  création  de  la  roote ,  non 
pour  oliIRé  du  domaine  de  l'fitxt,  mais  pour  uti- 
lité publique,  leur  indemnité  a  été  diminuée  de  la 
pras-talue  apportée  par  U  oréaiioa  dé  la  route  aux 
terrains  qui  leur  restaient,  oo>  sSts ont  tendu  k 
Famiable  ,  Cette  plus-falne  a  domina*  d'eotatft  le 
prix  (Tacquisltîan  stipulé.  La  plus-value,  d'après 
Fart.  30  de  la  loi  du  16  septembre  W7,  a  pu  s'é- 
letér  ia*qo*k  k  valeur  delà  aoottié  dos  avantages 
que  les  propriétés  privées  ont  acquis  par  i'oarcr- 
ture  dé  la  routé. 

«  Gé  n'est  pas  tout.  Do  ftJt  ml  e>#  I^rxlstcnOl  de 
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la  route,  il  est  résulté,  par  la  forée  des  choses,  que 
l'emploi  et  la  diTision  des  propriétés  qu'elle  borde 
ou  qu'elle  traverse  ont  été  dirigés  vers  une  destina- 
tion appropriée  à  ee  voisinage.  Des  maisons  ont  été 
construites,  des  chemins  privés  se  sont  ouverts; 
des  eaux  ont  reçu  leurs  cours.  Il  se  peut  que*  eet 
état  soit  fort  ancien,  et  ait  notablement  affecté  la 
valeur  des  propriétés.  Loin  que  cette  ancienneté» 
k  travers  laquelle  se  sont  accomplies,  en  grand 
nombre,  les  transmissions  héréditaires ,  les  ventes, 
les  transactions  de  toute  nature,  soit  une  vaine  et 
rare  hypothèse  ,  il  faut  reconnaître,  au  contraire, 
qu'elle  se  rencontrera  dans  les  cas  les  plus  fré- 


quents. Quelles  sont,  en  effet,  les  routes  royales 
dont  il  faut  abandonner  des  portions  pour  une  di- 
rection meilleure  ?  Ce  serait  faire  injure  è  la  science 
de  nos  ingénieurs  et  a  la  prudence  de  l'administra- 
tion qui  les  dirige,  que  de  supposer  que  ce  sont  les 
routes  les  plus  nouvelles  :  les  directions  h  améliorer 
sont  surtout  celles  des  routes  les  plus  anciennes. 
M.  le  ministre  le  dit  dans  son  exposé  des  motif». 
Or,  plus  les  routes  a  rectifier  sont  anciennes,  plus 
•ont  anciennes  aussi  les  bases  d'évaluation  vénale 
et  les  appropriations  de  travaux  qui  se  sont  établies 
sur  la  foi  de  l'existence  de  ces  routes.  La  perturba- 
tion est  grave,  elle  est  alarmante  pour  la  société, 
lorsque  les  bases  anciennes  de  la  propriété  sont 
bouleversées  sans  compensation  ni  ménagements. 

«  Il  n'y  a  donc  ni  sophisme,  ni  même  paradoxe 
k  prétendre  que  la  propriété  d'une  route  royale, 
attribuée  a  l'Etat  en  vue  d'un  service  public  dans 
lequel  -des  services  particuliers  non  gratuits  sont 
compris,  ne  lui  confère  par  conséquent  point  la 
plénitude  des  droits  dont  l'exercice  constitue  la 
propriété  ordinaire.  La  stricte  justice  veut  qu'au 
moment  où  l'Etat,  usant  de  son  droit,  fait  subir  k 
cette  propriété  un  changement  de  destination  et 
d'emploi,  on  tienne  compte  de  sa  destination  an- 
técédente. La  foi  publique  y  est  engagée. 

«  La  logique  conduirait  k  une  solution  facile 
«eux  qui  se  préoccuperaient  exclusivement  de  la 
situation  et  de  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  ; 
elle  n'aurait  pour  cela  qu'à  convertir  en  servitudes 
proprement  dites,  acquises  à  leur  profit,  les  facultés 
de  passage,  de  rue,  d'égout,  et  autres,  qu'ils  exer- 
çaient sur  la  route.  Mais  ,  ici  encore,  la  logique  se- 
rait menteuse ,  parce  qu'elle  ne  verrait  qu'une  des 
faces  de  la  question  :  conserver  aux  riverains , 
comme  droits  acquis,  tons  les  usages  qu'ils  faisaient 
de  la  route ,  tels  qu'ils  se  comportaient,  ce  serait 
empêcher  a  perpétuité  la  suppression  de  cette 
route  et  la  possibilité  de  disposer  de  son  sol  ;  ce 
serait  refuser  a  l'Etat,  avec  tous  les  usages  de  sa  pro- 
priété, toutes  les  conséquences  de  son  droit  de  pro- 
priétaire sur  le  sol  qui  a  cessé  d'être  route. 

«  Dans  cette  question,  où  se  trouvent  en  pré- 
sence les  prétentions  contradictoires  de  l'Etat  et 
des  riverains,  une  conciliation  législative  est  pru- 
dente et  raisonnable.  Le  projet  de  loi  a  été  dicté 
par  la  sage  pensée  d'organiser  celte  conciliation 
d'une  manière  définitive,  et  en  traitant  asses  favo- 
rablement les  riverains  pour  qu'aucune  indemnité 
ultérieure  ne  leur  soit  ouverte  et  ne  puisse  être  ré- 
clamée  par  eux.  La  transaction  est-elle  effectuée 
entre  deux  droits,  ou  bien  s'étsblil-elle  entre  un 
droit  de  l'Etat  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  con- 
sidérations d'équité  dérivant,  en  faveur  des  rive- 
rains, du  fait  de  leur  possession  antérieure  ? 

«  Votre  commission  n'a  point  été  unanime  k 
Cet  égard.  Une  partie  de  ses  membres  a  aussi  pense 
que,  tout  le  monde  arrivant  au.  même  résultat  lé- 


gislatif, il  était  inutile  de  s'expliquer  cor  le 
débat  que  la  contradiction  entre  les  deux  systèmes 
peut  faire  naître.  i 

«  L'opinion  de  la  minorité  de  votre  commission,  j 
minorité  k  laquelle  appartient  le  rapporteur,  a  été 

2 a 'il  s'agit  réellement  ici  d'une  transaction  entre 
eux  droits,  et  qu'il  est  bon  de  le  dire  ;  «me  la  rai- 
son et  la  justice  ne  s'accommodent  jamais  de  ces 
thèses  commodes  et  partiales  ou  triomphe  l'argu- 
mentation ,  et  qui ,  la  ou  existent  deux  principes , 
se  mettent  a  l'aise  en  s'établissent  sur  un  seul  et  en 
tenaut  l'autre  pour  non  avenu  ;  que  l*Elat  a  sur 
la  route  royale  une  propriété  imprescriptible,  mais 
non  absolue  ;  que  cette  propriété ,  lorsqu'elle 
change  de  destination ,  ne  devra  être  transmise 
k  des  tiers  et  devenir  entre  leurs  mains  une 
propriété  absolue  qu'autant  que,  dans  les  condi- 
tions de  cette  transmission,  on  aura  égard  k  l'affec- 
tation spéciale  par  laquelle  cette  nature  particu- 
lière de  propriété  se  trouvait  modifiée  pendant 
qu'existait  la  route  ;  que  tel  est  le  droit  ;  qu'on  se 
trompe  si  l'on  relègue  parmi  les  considéra  lions 
de  pure  faveur  les  justes  limitations  qu'appor- 
taient k  cette  propriété  l'intérêt  du  public  et  celui 
des  riverains;  qu'enfin  il  faut  tenir  ceci  pour 
axiome  fondamental  :  l'équité,  quand  elle  est  per- 
manente et  nécessaire,  est  le  droit  pour  le  législa- 
teur ;  une  seule  condition  lui  manque  afin  de  deve- 
nir le  droit  pour  le  jurisconsulte,  c'est  d'obtenir  la 
consécration  d'un  texte.  » 

Le  droit  de  préemption  dont  il  est   question 
dans  l'art.  3  de  la  loi  a  donc  été  concédé  c 


un  bénéfice  que  l'équité  prescrivait  d'accorder 
aux  riverains  et  non  point  comme  nue  transac- 
tion entre  des  droits  rivaux.  Le  principe  de  l'ina* 
liénabilité  et  par  suite  l'imprescriptibilité  du  do- 
maine public  (art.  538  et  2326  C.  civ.  combinés)  s 
été  considéré  comme  étant  exclusif  de  tonte  acqui- 
sition de  servitude  de  la  part  des  riveraine  qui  as 
jouissent  de  la  route  que  par  une  sorte  de  tolé- 
rance (*). 

Cette  doctrine,  professée  par  MM.  Durait  ton,  t.  5, 
n.  206  et  auiv.,  et  Pardessus,  Trmiti  àtt  Strntmd*, 
n.  40  et  41 1  n'avait  point  prévalu  jusqu'ici.  L'opi- 
nion de  M.  Toullier,  t.  3,  n.  A80,  481,  482  et  483 , 
suivie  depuis  par  M.  Proudhon  ,  Traits*  du  rfsnniat 
pmHie ,  t.  2,  n.  863  k  378  et  qui  consistait  k  pré- 
senter l'usage  que  les  particuliers  peuvent  faire  du 
domaine  public  ou  municipal  comme  nne  servi- 
tude exercée  en  vertu  soit  d'une  permission  de  la 
loi,  soit  d'une  concession  expresse  ou  tacite  de  l'tu- 
torité  compétente,  avait  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence invariable  des  Cours  et  tribunaux,  et 
par  celle  du  conseil  d'Etat.  Toujours  on  avait  dé- 
cidé que  le  riverain  ne  pouvait  être  privé  de  ces 
servitudes  sans  indemnité.  On  peut  consulter  k  cet 
égard  les  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  février  1828,  Sirey,  29. 1.  164  ;  Journal  du  Pa- 
lais, t.  21,  p.  1149;  Dallos,  28.  1.  124  ;  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  6  avril  1829, Sirey,  29.  2.  262; 
Journal  du  Palais,  t.  22,  p.  884  ;  Dallos,  30.  2.  25; 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  10  février  1831 ,  Sirey^De- 
villeneuve,  32. 1.  521  ;  Dallos ,  32.  1.  128  ;  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  5  juillet  1856  :  Sirey-Devil- 
leneuve  ,  36.  1.  600  ;  DaUos,  36,  1.  254  ;  de  la 
Cour  de  Nancy,  du  28  janvier  1840  ,  Sirey-Deville- 
neuve ,  42, 1.  178;  Dallos,  41.  1.  380 ,  et  les  arrêta 

(*)  Voy.  exposes  des  motifs  des  17  janvier  et  23 
février  et  le  rapport  de  M.  Cordier,  du  10  février. 
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du  conseil  d'Etat ,  du  21  novembre  1806 ,  du  40 
février  1810  ?  Jrisprmbnc*  à*  emuéil  <fEi*t  de 
Sirey,  t.  1,  p.  213,  et  t.  3,  p.  219,  et  dp  17  août 
1825 ,  Sirey,  26.  2.  190.  L'acquisition  des  servi- 
tudes dont  l'exercice  est  impraticable  avec  la  des- 
tination des  choses  dépendante»  du  domaine  pu- 
blic avait  seule  été  prescrite. 

H  est  vrai  que  la  question  n'avait  été  agitée  de- 
vant les  tribunaux  que  par  rapport  aux  rues  et  aux 
places  publiques  qui  font  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal  et  non  du  domaine  public  de  l'Etat, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  routes  royales.  Mais 
il  n'est  pas  douteux  que  la  même  décision  ne  dût, 
par  identité  de  raison,  s'appliquer  également  aux 
unes  et  aux  autres. 

La  loi  actuelle  opère  donc  un  changement  im- 
portant dans  la  situation  légale  des  propriétaires 
riverains  des  routes.  La  seule  indemnité  qu'elle 
leur  accorde  consiste  dans  le  droit  de  préemption  t 
faute  par  eux  de  l'exercer,  le  domaine  de  l'Etat 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  et  ils  peuvent 
se  trouver  prives  de  tous  Ies%vantages  que  leur  pro- 
curait le  voisinage  de  la  route.  Ce  système,  rigou- 
reux en  théorie,  il  faut  en  convenir,  ne  présentera 
point  sans  doute  dans  la  pratique  de  bien  graves  in* 
convénients ,  car  il  n'imposera  a  A  propriétaires 
que  de  faibles  sacrifices.  Il  pourrait  en  être  autre- 
ment en  matière  de  voirie  urbaine  :  toutefois  il  y  a 
lieu  d'espérer  que,  dans  le  cas  de  suppression  d'une 
rue  ou  d'une  place  publique,  l'autorité  compétente 
n'aliénera  les  terrains  qu'en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  aue  les  intérêts  des  pro- 
priétaires ne  soient  pas  lésés. 

L'historique  des   différentes   phases  a  travers 

lesquelles  la  loi  est  arrivée  a  son  état  actuel,  se 

trouve  décrit  avec  beaucoup  d'exactitude  dans  le 

passage  suivant  du  rapport  de  M.  Renouard  : 

«  Le  11  janvier  4840,  M.  le  ministre  des  travaux 

Sublics  présenta  a  la  Chambre  des  Pairs  un  projet 
e  loi  en  un  seul  article  qui  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  portions  de  routes  royales  abandonnées 

S  ouïront,  sur  la  demande  des  conseils  généraux 
u  département ,  ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  être  classées,  soit  parmi 
les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins 
*  vicinaux  de  grande  communication ,  soit  même 
parmi  les  simples  chemins  vicinaux. 

«  Si  le  maintien  desdite»  parties  de  routes  n'est  récla- 
mé n  i  par  les  conseils  généraux  ni  par  lès  conseils  mu- 
nicipaux intéressés,  elles  seront  remises  à  l'adminis- 
tration des  domaines,  pour  en  être  disposé  conformé- 
ment aux  règles  qui  régissent  le  domaine  de  l'Etat.  » 
•  M.  le  ministre  ,  dans  son  exposé  des  motifs , 
fait  connaître  que  le  projet  de  loi  est  devenu  né- 
cessaire ,  parce  que  le  conseil  d'Etat ,  considérant 
?u'il  s'agit  d'aliéner  une  portion  du  domaine  de 
Etat ,  pouvoir  qui  n'appartient  qu'a  la  loi ,  avait 
pensé  que  des  ordonnances  royales  ne  suffisaient 
pas  pour  distraire  de  ce  domaine  les  parties  de 
routes  royales  qui  cessaient  de  recevoir  cette  affec- 
tation ;  qu'une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour 
chaque  aliénation,  a  moins  qu'une  loi  générale  ne 
déléguât  a  l'administration  le  pouvoir  d'aliéner. 

«  tt..  le  ministre  ajoutait  que ,  dans  les  autres 
cas,  les  parcelles  devenues  inutiles  sont,  ou  alié- 
nées au  profit  des  riverains,  conformément  a  l'art  55 
de  la  loi  du  10  septembre  18<»7,  ou  restituées  aux 
.anciens  ayants-droit,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
art.  60  et  64  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  ou  enfin 
cédées  par  voie  d'échange ,  d'après  l'autorisation 
écrite  dans  la  loi  du  20  mai  1830. 

42. 


«  Le  rapport  sur  ce  projet  tut  fait  par  M.  Cor- 
dier,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs,  le  19  février  1840.  La  commission  ne  pro- 
posa qu'un  changement  important  :  il  comblait 
a  exiger  une  ordonnance  royale  dans  tous  les  c<s 
prévus  par  le  premier  paragraphe ,  et  alors  qu'il 
ne  s'agirait  que  des  chemins  dont  l'érection  s'o- 
père par  arrêté  du  préfet.  •  Une  ordonnance 
royale,  dit  le  rapport,  est  alors  indispensable,  puis- 
que les  classements  qui  pourront  être  prononces 
en  faveur  des  communes  constitueront  de  véri- 
tables cernons  du  domaine  public  » 

•  Le  projet  de  loi  fut  discuté  par  la  Chambre 
des  Pairs  le  22  février  18*0 ,  et  adopté  le  25  ave,- 
quelques  changements  de  rédaction.  Un  amende- 
ment, <jui  avait  pour  but  d'étendre  les  dispositions 
du  projet  aux  portions  supprimées  des  routes  dé- 
partementales, fut  retiré  par  son  auteur.  Des  ob- 
servations furent  faites  sur  les  droits  des  proprié- 
taires riverai  A,  mais  il  n'y  fut  pas  donné  suite. 

«  Le  7  avrff  1840,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics présenta  a  la  Chambre  des  Députés  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs.  Le  rapport  du  lu 
commission  fut  fait,  dans  la  séance  du  14  juin 
1840,  par  notre  regrettable  collègue  M.  Cocliui. 
La  commission  proposait  de  faire  précéder  T  or- 
donnance royale  par  une  enquête. 

«  Le  projet,  resté  à  l'état  de  rapporté  la  clôture 
de  la  session,  fut  repris  a  la  session  suivante.  U  lut 
discuté  par  la  Chambre  des  Députés,  les  4  et  5  jan- 
vier 1841  ;  de  graves  débat*  s'élevèrent,  et  beau- 
coup de  questions  furent  soulevées.  Le  projet  fut 
adopté,  le  5  janvier,  avec  plusieurs  amendements. 

•  La  nécessité  d'ordonnances  royales  pour  tous 
les  cas  prévus  par  l'art.  1*  fut  constatée  et  main- 
tenue. Un  amendement  a  été  ajouté  a  cet  article 
pour  régler  la  forme  sur  l'enquête  que  la  commis- 
sion proposait  et  que  le  projet  actuel  a  supprimée 
avec  raison. 

■  Les  débats  furent  sérieux  sur  l'art.  2.  Les  deux 
systèmes  contradictoires  d'une  propriété  absolue  et 
sans  limites  dans  les  mains  de  l'Etat ,  et  de  ser- 
vitudes acquises  aux  riverains,  se  trouvèrent  en 
présence  et  furent  poussés  de  part  et  d'autre 
jusqu'à  leurs  extrémités  logiques. 

•  Le  résultat  de  la  délibération  fat  de  ne  donner 
a  aucune  des  opinions  contradictoires  ni  tort  ni 
raison,  et  d'abandonner  la  solution  des  difficultés 
aux  tribunaux,  en  ajoutant  a  l'art.  2  ces  mois  :  «sans 
préjudice  des  droits  des  riverains  ;  »  droits  que  ces 
expressions  tendent ,  il  est  vrai ,  a  reconnaître  en 
principe,  mais  sans  en  déterminer  aucunement  ni 
les  limites  ni  la  portée. 

«  Par  un  paragraphe  additionnel ,  on  vota  deux 
dispositions. 

•  L'une  consacrait  le  droit  de  préemption  en 
faveur  des  propriétaires  riverains,  en  adoptant 
pour  l'exercice  de  ce  droit  les  formes  tracées  par 
l'art.  01  de  la  loi  du  7  juillet  1855. 

'  «  L'autre  disposition  ,  en  maintenant  dans  tous 
ses  effets  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836,  plaçait , 
avant  l'exercice  du  droit  de  préemption  par  les  ri- 
verains, la  faculté  pour  l'Etat  d'échanger  les  por- 
tions des  anciennes  routes  contre  des  portions  du 
sol  que  les  routes  nouvelles  devaient  occuper. 

«  Le  17  janvier  4842,  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  présenté  a  la  Chambre  des  Pairs  le 
projet  de  loi  sur  lequel  M.  Cordier,  au  nom  de  la 
commission  de  celle  Chambre,  a  fait  un  rapport, 
le  10  février,  et  qui  a  été  adopté  parla  Chambre 
des  Pairs  sans  nouvelle  discussion,  le  14  février*    •* 
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ront  (1),  *ur  la  demande  <ra  avec  Tassent 
ment  de»  conseils  généraux  dw  départe- 
mentsoa  des  conseils  municipaux  doa  com- 
munes intéressées,  être  classées  par  ordon- 
nances royales  (2) ,  soit  parmi  les  routes 
départementales,  soit  parmi  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ,  soit 
parmi  les  simples  cbewiaa  vicinaux  (5). 


A        A.41  A4L&  ALI   A*A  J»1  agflAm^n t    f%A    tfAf| î  t    gv 

ordonné  ,  le*  Urxain»  déJmssé&  aeronL  cernis 
4  l'admiaiitration  de&  4Mnaine»9  laquelle 
e#4  autorisée  à  le*  aliéner  (4). 

Néanmoins  il  sera  réservé ,  s'il*  y  a  Het» , 
eu  égard  à  ta  situation  des  propriété»  rnre- 
raines  (5),  et  par  arrêté  du  préfet  e»  conseil 
de  prôCecAuce  16),  on  cbcimn  d'e^pJoUation 


Le  projet  adopta  par  la  ChAmhre  thîs  Pairs,  ne 
diffère  de  celui  qu'avait  présenté  M.  le  ministre  que 
par  une  utile  addition  que  la  commission  a  pro- 
posée au  djauxième  paragraphe  de  l'art.  2.  et  en 
vertu  de  laquelle  ce  sera  par  arrêté  du  préfet ,  on 
conseil  de  préfecture,  que  sera  réservé,  s'il  y  a 
lieu,  on  chemin  d'exploitation. 

Ce  projet  est  entré  franchement  dan*  la  pensée 
d'une  conciliation  entre  le*  intérêts  respectif*  de 
l'Etat  et  des  riverain*.  C'est  pour  naieux  aUeiudre 
ce  but  que,  mettant  a  profit  une  pr  position  émise 
pendant  la  di  cussion  de  18A1,  il  a  ajouté  aux  pré- 
cédents projets  une  disposi  .ion  qui  permet  de  ré- 
server un  chemin  d'exploitation  ,  s'il  j.  a  lieu,  en 
égard  a  la  situation  des  propriétés  riveraines. 

Les  autres  modifications  qu'a  subies  le  projet 
seront  indiquées  successivement  daus  les  notes  pla- 
cées sous  chaque,  article 

(1)  La  Chambre  des  Députés,  lors  de  la  pre- 
mière discussion  du  projet,  a  rail  ajouté  :  «  après 
enquête.  »  ht  un  paragraphe  additionnel  portait*. 
•  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  fprines.  do  l'enquête  prescrite  par  le 
présent  article.  »  Celte  disposition  était  motivée 
sur  la  nécessité  d'entendre  toutes  les  parties  inté- 
ressées et  sur  la  convenance  qu'il  y  a  de  rue  pas  dé- 
roger aux  règles  générales  relatives  à  la  législation 
des  routes.  Elle  n'a  pas  été  reproduite.  *U  est  aisé 
de  se  rendre  compte,  a  dit  M.  Cordier  dans  son  troi- 
sième rapport,  des  motifs  qui  ont  porté  a  sup- 
primer la  mention  de  la  formalité  d'enquête  da,ps 
le  projet  qui  vous  est  maintenant  soumis.  En  effisi, 
pour  toute  portion  de  route  qu'il  s'agira  de  classer 
comme  chemin  départemental  ou  vicinal,  il  y  aura 
présomption  d'utilité  publique*  puisque  celte  por- 
tion existait  déjà  à  l'état  de  voie  publique  d'une 
importance  plus  grande  et  plus  relevée.  La.  déci- 
sion à  prendre  n'aura  paa  la  gravité  que  comportent 
les  décisions  qui  concernent  les  constructions  nou- 
velles; la  route  étant  établie,  on  n'aura,  pour  ainsi 
dire,  a  résoudre  qu'une  question. d'entretien.  Ajou- 
tons que  souvent  la  portion  de  roule  à  classer  aura 
nne  étendue  peu  considérable,  et  que,  dans  ce  cas, 
l'appareil  de  l'enquête  paraîtrait  excéder  l'impor- 
tance du  sujet.  Enfin,  on  doit  assez  présumée  delà 
prudenceda  l'administration  pour  croire  que,  dans 
des  cas  importants,  elle  userait,  si  la  nécessité  s'en 
faisait  sentir,  de  la  faculté  qu'elle  a  toujours  de 
chercher  à  s'éclairer  en  ayant  recoursa  telles  in- 
formations publiques  qu'elle  juge  convenables.» 

(2    Voy.  la  note  du  titre. 

(3  Un  amendement  avait  été  présenté  dans 
2e  sein  de  la  dernière  commission  de  la  Cham- 
bre des  Dépotés,  pour  permettre  d'attribuer  aux 
communes  les  anciennes  portions  de  routes  royales 
afin  de  conserver  leurs  rues ,  leurs  places,  leurs 
promenades.  «  La  majorité,  a  dit  M.  Kenouard*  n'a 
pas  cru  cet  amendement  nécessaire.  Elle  a  pensé 
que  la  conservation  de»  rues  est  de  plein  droit,  et 
que  là  où  une  rue  et  une  route  ont  coexisté,  la  rue 
i  subsiste,  même  lorsqu'il  n'y  •  plus  roule  ;  que  les 


intérêts  des  communes  sont  suffisamment  garantis 
a,  cet  égard  par  la  législation  sur  les  alignements, 
même  en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  places 
et  promenades,  publiques  ;  enfin  elle  a  considéré 
qu'il  résulte  clairement  de  la  combinaison  dfes 
art.  1  et  2,  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  l'ancien  sol 
de  roule  à  U  disposition  du  domaine  qu'autant 
que  le  classement  autorisé  par  l'art.  1er  dans  Pù> 
térêl  de  la  viabilité  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  et 
n'a  pas  clé  ordonné.  » 

Lors  de  la  discussion,  M.  <U  UPUttt  a  dit  que  le 
décret  de  1807  ,  relatif  aux  alignements ,  était 
étranger  a  la  question  ;  que  Je  droit  de  fixer  l'ali- 
gnement consistait  dans  la  faculté  de  forcer  un  pro- 
priétaire dont  la  maison  se- trouvait  en  saillie  sur  le 
terrain  affecté  à  une  rue,  ou  au,  contraire  en  ar- 
rière des  nouvelles  Limites  qui  lui  ont  été  assignées, 
à.  reculer  ou  à  avancer  ;  qu'il  convenait  d'étendre, 
par  identité  de  motifs,  le  bénéfice  de  l'art.  4"  aox 
rues  et  aux  promenades;  qu'enfin  il  ne  comprenait 
pas  l'opposition  que  rencontrait  cet  amendement 

M.  U  minutie  dt$  travaux  publia  a  répondu  : 
■  Lorsqu'une  rue  ou  une  place  sont  affectées  à  une 
route  royale,  il  y  a  deux  choies  qui  se  trouvent 
conjointes:  d'abord,  la  roule  royale,  ensuite  la  rue, 
l\  place  publique.  C'est  un  mélange  résultant  né- 
cessairement  du  fait  que  telle  portion  de  la  rue  ou 
de  la  place  a  été  affectée  à  une  roule  royale. 

«  Maintenant  la  loi  a  pour  but  de  prévoir  le 
cas  où  l'affectation  est  révoquée.  Que  reste-t-il 
alors  ?  La  rue  ou  la  place.  Ces  deux  choses  étaient 
grevées  d'une  affectation  ;  l'affectation  cesse  d'exis- 
ter, le  terrain  reprend  sa  nature  première,  c'est- 
à-dire  la  nature  de  rue  ou  de  place.  Voici  l'expli- 
cation, elle  est  fort  simple*  • 

AL  de  la  Plesse  a  déclaré  retirer  son  observation. 

(Û)  tes  mots  «  laquelle  est  autorisée  à  les  alié- 
née* ont  été  ajoutés  par  la  seconde  commission  do 
la  Chambre  des  Députés.  «  Votre  commission,,  a 
dit  M.  Henuunrd%  a  cru  nécessaire  d'écrire  explicitte- 
ment  dans,  cet  article  que,  par  la  loi  actuelle,  l'ad- 
ministration des  domaines  reçoit  l'autorisation  d'a- 
liéner les  terrains  délaissés  qui  lui  sont  remis.  H  est 
à  remarquer,  en  effet,  que  cette  autorisation,  bien 
qu'elle  soit  l'objet  principal  du  projet,  ne  s'y  trouve 
pas  énoncée  en  terme*  généraux.  Elle  ne  l'est 
qu'incidemment  dans  le  S'  §  de  l'art.  2  (aujour- 
d'hui 2'  §  de  Tari  3),  applicable  seulement  à  cer- 
tains cas.  Que  cette  autorisation  législative  résuite 
implicitement  de  l'ensemble  du,  projet,  personne 
ne  peut  en  douter-;  mais  le  langage  de  la  loi  ne 
saurait  être  trop  étroit,  et  les  dispositions  capitales 
ne  doivent  pas.  rester  sous-entendues.  » 

•  (5j  11  peut  arriver  qu'une  portion  de  route 
royale  abandonnée  ne  traverse  qu'un  petit  nom- 
bre de  fond*  aboutissant  déjà  à.  d'autres  issue*, 
et  que  le  maintien  d'un  sentier  soit  ploAôi  nue  gène 
qu'un  avantage  pour  Les  propriétaire*.  •  (Exgpi 
dit  motifs  du  17  janvier  dernier.) 

(ô)  Ce*  mou  «  et  par  arrêté  du  préfet  «a  con- 
seil de  préfecture  »  ©ni  été  ajoute*  par  la  trois**** 
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de*t  ht  larftnr  ne  pouvra  excéder  cinq  mé- 
trés (1). 

3.  Les  propriétaires  aeront  mis  en  demeure 
d'aeejaévir ,  chacun  tu  droit-soi,  dans  les 


m 

formes  tracées  par  l'art.  61  de  la  toi  Ai  S  mai 
1841 ,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  pro- 
priétés (2). 
A  l'expiration  do  délai  fixé  par  l'article 


de  U  Chancre  des  Pair».  ■  Votre  com- 
mission, a  dit  M.  le  rapporteur,  a  remarqué  qne  le 
mode  suivant  lequel  il  serait  s?  a  lue,  relativement 
aux  chemins  d'exploitation,  n'était  pas  déterminé 
explicitement;  elle  a  pensé  qu'il  importait  que 
celte  benne  fût  remplie.  D'après  toutes  les  analo- 
gies, la  matière  est  évidemment  du  ressort  du  pré- 
fet. Vais  un  simple  arrêté  pourrait,  aux  yeux  des 
parties  intéressées,  ne  pas  offrir  toutes  les  garan- 
ties désirables  d'une  convenable  application  de  la 
lei.  Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, un  amendement  statuant  que  les  décisions 
&  intervenir,  en  ce  qui  touche  les  chemins  d'ex- 
ploitation, seront  rendues  par  arrêté*  pris  en  con- 
seil de  préfecture.  Ce  mode  aura  plus  de  solennité, 
et  les  préfets  pourront  s'éclairer  davantage  sur  les 
questions  à  résoudre.  • 

(1)  *  La  prudence  vent  que  tes  chemins  res- 
tent de  simple  décharge  ;  si  on  les  portait  a  la  lar- 
geur ordinaire  des  chemins  vicinaux,  il  arriverait 
que  trop  de  communes,  pour  s'affranchir  d'une 
charge,  se  garderaient  de  les  classer.  »  ^  Extrait  da 
rapport  de  M.  Rmouerd.) 

M.  Galis  avait  proposé  de  rédiger  ce  paragraphe 
de  la  manière  suivante  :  ■  Un  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture  réservera ,  s'il  y  a  lieu,  un 
chemin  d'exploitation  pour  les  propriétés  rive* 
raines  et  en  déterminera  la  largeur  et  le  mode  de 
jouissance.  » 

Le  but  de  cet  amendement  était ,  d'âne  part , 
d'autoriser  l'administration  à  donner  au  chemin 
d'exploitation  une  largeur  plus  grande,  dans  le  cas 
où  la  nature  des  propriétés  qu'il  doit  desservir  l'exi- 
gerait ;  et,  de  l'antre,  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  Jes  copropriétaires  du 
chemin  a  raison  de  son  entretien  et  du  mode  de 
jouissance. 

Cet  amendement  n'a  point  été  admis.  Sur  le  pre> 
mier  point,  on  a  rappelé  le  motif  donné  par  M.  le 
rapporteur,  et  Ton  a  ajouté  que  la  dimension  da 
cinq  mètres  était  suffisante  pour  tout  chemin  d'ex- 
ploitation. A  l'égard  du  règlement  des  droits  des 
eemmunistes,  on  a  dit  une  le  droit  commun  suffi- 
sait ;  que  les  copropriétaires  s'entendraient  antre 
eux,  et  que  les  abus  de  jouissance  seraient  réprimes 
par  les  voies  ordinaires  ;  que,  s'agissent  dorénavant 
«L'une  propriété  particulière,  le  préfet  n'avait  pas  la 
droit  de  fixer  les  conditions  pour  le  mode  de  jouis- 
sance ;  que  l'amendement ,  s  U  était  adopté,  aurait 
pour  effet  de  créer  une  nouvelle  espèce  de  chemins 
qui  n'exiate  nulle  part  dans  notre  législation  ;  que  les 
difficultés  qo'il  a  pour  but  de  prévenir  n'en  existe- 
raient pas  moins  ;  qu'enfin  il  établirait  deux  ju- 
ridictions différentes  pour  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  à  l'occasion  de  la  jouissance  de  ces 
chemins,  puisque,  dans  le  cas  où  un  arrêté  serait 
intervenu,  il  faudrait  aller  plaider  devant  la  justice 
administrative. 

M.  de  Marcillac  a  demandé  qu'on  ajoutât  &  la  fin 
de  l'article  :  «  non  compris  les  fossés.  » 

M.  le  thinutre  des  travaux  publics  a  répondu  :  «C'est 
de  droit.  • 

M.  le  président  a  ajouté  :  «  M.  le  rapporteur  a  ex- 
pliqué, de  la  manière  la  plus  précise,  qu'il* n'y  sont 
pu  compris,  * 


(2)  Ce  paragraphe,  qui  était  le  troisième  «le 
l'art.  2  0«  second  prejçf ,  était  ainsi  rédigé  : 

•  Les  propriétaire*  riverains  seront  mis  en 
demeure ,  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  du 
3  mai  1 8  i  1 ,  d'acquérir,  chacun  en  droit-soi,  les 
parcelles  m  turcs  de  part  et  d'autre  du  chemin 
d'exploitation.  ■ 

a  Cette  rédaction ,  a  observé  M.  Renouard,  pré- 
sentait un  «'quivoque  en  ce  qu'elle  semblait,  par  sa 
contexture  grammaticale  ,  n'appliquer  les  formes 
de  l'art.  GI  d<:  la  loi  du  3  mai  1841  qn'a  la  mise 
en  demeure  des  propriétaires  riverains.  Telle  n'est 
pas  évidemment'  l'intention  da  projet  ;  c'est  aux 
formes  de  Tacquisilion  ,  comme  a  celles  de  la  mise' 
en  demeure ,  qu'on  entend  rendre  la  loi  de  18U 
applicable.  Votre  commission  a  modifié  la  rédac- 
tion en  ce  sens. 

*  Le  même  paragraphe  du  projet  ne  parie  qne 
des  parcelles  situées  de  part  et  d'autre  du  chemin 
d'exploitation  :  cette  désignation  est  trop  restric- 
tive. Alors  même  qu'un  chemin  d'exploitation 
n'aura  pas  été  jugé  nécessaire  ,  il  n'existe  point  de 
motifs  suffisants  pour  refuser  aux  riverains  la 
préemption  des  parcelles  de  l'ancienne  roule  qui 
se  trouvent  situé**  en  face  de  leur  propriété.  Peu 
importe ,  a  cet  égard ,  qu'aucune  antre  voie  de 
cemmunicatinn  ne  soR  substituée  à  la  route  an- 


«  Afin  de  prévoir  tous  les  cas,  votre  commission 
a  remplacé  ces  mots  :  «  les  parcelles  situées  de 
part  et  d'antre  da  chemin  d'exploitation  ,  ■  par 
ceux-ci  ;  «  les  parcelles  attenantes  à  leurs  pro- 
priétés. » 

M.  Vivien  a  demandé  dans  quelle  proportion  les 
propriétaire*  riverains  pourraient  se  partager  la 
roule  dans  le  cas  où  tout  le  terrain  qu'elle  occu- 
pait leur  serait  abandonné. 

M.  Legrand ,  sous-secrétaire  d'Etat ,  a  répondu  : 
«  Lorsqu'il  y  aura  un  chemin  d'exploitation  ,  le 
riverain  ne  pourra  acheter  que  jusqu'à  la  limite  de 
ce  chemin  ;  quand  il  n'y  en  aura  pas,  l'acquisition 
pourra  être  poussée  jusqu'à  la  ligne  divisoire  du 
milieu  de  la  route  abandonnée.  • 

M.  le  président  a  ajouté  :  t  L'explication  a  été  en* 
tendue.  Du  reste  ,  1  égalité  des  droits  des  deux  pro- 
priétaires riverains  amène  cette  conséquence.  • 

Celte  explication  ayant  été  donnée ,  M.  DusoMer 
a  dit  :  •  On  a  donné  le  droit  de  préemption  a 
chacun  des  propriétaires  riverains  jusqu'au  milieu 
de  la  route  ;  mais  je  suppose  que  les  deux  proprié- 
taires ayant  été  mis  en  demeure  d'acquérir,  l'un 
d'eux  ne  déclare  pas  dans  le  délai  fixé  qu'il  vent 
acheter  ;  dans  ce  cas,  l'autre  n'aura-t-U  pas  le  droit 
de  préemption  ,  non  seulement  pour  sa  moitié, 
mais »  (L'orateur  est  interrompu  par  des  dé- 
négations.) 

«  11  y  aura  cependant  alors  an  Inconvénient , 
c'est  qu'on  permettra  a  un  tiers  de  venir  s'inter- 
poser entre  deux  propriétaires  an  milieu  de  la 
route.» 

L'inconvénient  signalé  par  M.  DasoUier  est  réel  t 
mais  il  résulte  des  explications  qui  ont  été  données 
précédemment  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  a1/ 
arrêter. 

En  résumé,  chacun  des  propriétaires  riverains 
peut  exercer  le  droit  de  préemption  iur  U  pore 
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précité,  il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation 
des  terrains,  selon  les  régies  qui  régissent 
/es  aliénations  du  domaine  de  l'Etat ,  ou  par 
application  de  Fart.  4  de  la  loi  du  20  mai 
1836  (1). 

4.  Lorsque  les  portions  de  routes  royales 
délaissées  auront  été  classées  parmi  les 
routes  départementales  ou  les  chemins  vi- 
cinaux ,  les  parcelles  de  terrain  qui  ne 
feraient  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de 
communication  ne  pourront  être  aliénées 
qu'à  la  charge ,  par  le  département  ou  la 


commune ,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  premier  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent (2). 


15  as  31  mai  1SA1.  —  Ordonnance  da  roi  c 
nanl  les  aspirants  an  doctorat  en  médecine  on 
en  chirurgie  et  le»  aspirants  an  titre  de  pharma- 
cien ,  admis  dans  le  service  de  santé  de  la  ma* 
rine.  (IX,  Bull.  DGGGCX,  n.  10060.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art.  8 


tion  de  la  roule  qui  borde  sa  propriété  jusqu'à  la 
limite  du  chemin  d'exploitation,  s'il  en  est  établi  : 
dans  le  cas  contraire ,  jusqu'à  la  ligne  divisoire 
de  la  roule  abandonnée  ;  et  dans  l'un  comme 
dam  l'autre  cas  ,  la  loi  ne  le  lui  accorde  que  sur 
cette  portion.  Mais ,  a  moin»  de  circonstances  bien 
extraordinaires,  l'administration  ne  refusera  pas  a 
l'un  des  propriétaires  riverains  la  préférence  sur 
des  liera,  lorsque  l'autre  propriétaire  ne  voudra  pas 
acquérir. 

(1  )  Le  projet  présenté  a  la  Chambre  des  Dé- 

Fntés  portait  :  «  A  l'eipiralion  du  délai  fixé  par 
article  précité,  il  pourra  être  procédé  a  l'aliéna- 
tion desdites  parcelles ,  selon  les  règles  qui  régis- 
sent le  domaine  de  l'Etat. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  l'application  de  far- 
ticle  &  de  la  loi  du  20  mai  1856.  » 

L'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836  autorise  re- 
change des  terrains  des  grandes  routes  abandon- 
nées avec  les  terrains  pris  pour  la  construction  des 
routos  nouvelles. 

D'après  celle  rédaction ,  rechange  aurait  en  la 
priorité  sur  le  droit  de  préemption.  La  commis- 
Mon  de  la  Chambre  âes  Dépotés  a  cru,  au  con- 
traire ,  qu'il  était  plus  juste  de  donner  a  la 
préemption  la  priorité  sur  rechange.  Voici  ses  mo- 
tifs :  «  Si  l'article  du  gouvernement  est  adopté, 
a-l-elle  dit ,  les  riverains  seront  exclus  de  l'acquisi- 
tion toutes  les  fois  que  l'échange  s'opérera. 

«  En  vain  dit-on  que  le  marché  sera  avanta- 
geux pour  l'Elat  ;  que  le  domaine  pourra,  par  ce 
moyen ,  obtenir  a  de  meilleures  conditions  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  nouvelle  route  ;  qu'il  ne  faut 
pas  s'inquiéter  de  cet  avantage  accordé  à  la  faculté 
d'échange ,  et  que  l'on  trouve  peu  de  propriétaires 
disposés  à  en  user. 

«  Ces  deux  réponses  s'accordent  mal  entre  elles. 
En  effet,  si  l'on  fait  peu  d'échanges,  l'avantage 
sera  insensible  pour  l'Etat,  ce  qui  n'empochera 
pas ,  dans  chaque  cas  où  s'effectuera  l'échange ,  le 
préjudice  de  peser  tout  entier  sur  les  riverains  ex- 
clus de  la  préemption  ;  ou  bien  ,  au  contraire  ,  l'u- 
sage de  la  faculté  d'échange  sera  assez  fréquent  pour 
produire  à  l'Etal  un  avantage  appréciable ,  et  alors 
le  préjudice  s'élendra  sur  un  nombre  considérable 
de  riverains. 

m  Mais  il  faut  placer  la  discussion  plus  haut.  Ne 
contestons  nullement  l'usage  qu'on  fera  de  l'é- 
change; accordons  que  ce  mode  de  traiter  procu- 
rera à  l'Etat  pins  d'avantages  encore  que  l'on  ne 
s'en  promet.  La  question ,  pour  cela ,  .ne  sera  pas 
résolue. 

•  Avant  d'adopter  une  mesure,  parce  qu'il  la  juge 
utile,  le  législateur  a  le  devoir  de  se  demander  d'a- 
bord ti  elle  est  juste, 


«  Pourquoi  la  préemption  est-elle  accordée  aux 
riverains?  Parce  que  l'on  pense  que  ce  dédomma- 
gement leur  est  dû  comme  compensation  du  tort 
qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  de  l'ancienne 
route. 

•  Si  peu  d'accord  que  Ton  puisse  être  sur  la  qua- 
lification de  ce  tort,  qu'il  ne  nlesse  que  les  intérêts 
des  riverains ,  ou  qu'il  aille  jusqu'à  blesser  leurs 
droits,  toujours  est-il  qu'il  existe  un  tort  reconnu, 
un  tort  que  le  projet  de  loi  a  l'équitable  intention 
de  réparer,  un  tort  qui  cessera  du  moment  que  les 
riverains  auront  la  certitude  de  pouvoir,  moyennant 
un  juste  prix,  acquérir  la  parcelle  attenante  a  leur 
propriété. 

«  S'il  en  était  autrement ,  pourquoi  la  préemp- 
tion accordée  aux  riverains?  Elle  ne  serait  plus 
qu'un  privilège  illégitime,  qu'une  concession  in- 
justement faite  è  certains  propriétaires,  a  l'effet 
de  les  rendre  maîtres  d'acquérir  par  préférence  et 
sans  concurrence,  des  terrains  appartenant  a 
l'Etat,  qui  font  partie  de  la  fortune  publique. 

■  Si  la  faculté  de  préemption  n'est  qu'un  privi- 
lège injuste,  il  faut  l'effacer  de  la  loi. 

■  Mais  commencer  par  consacrer  la  préemption 
parce  qu'on  la  croit  juste,  en  créer  le  privilège  dans 
des  vues  de  sage  transaction  et  pour  rendre  hom- 
mage h  l'équité,  puis,  dans  certains  cas  ,  et  par  ce 
seul  motif  que  l'Etat  trouverait  de  l'utilité  à  agir 
autrement ,  supprimer  le  privilège  et  effacer  la 
transaction,  ce  serait  ou  une  inconséquence  ou  la 
proclamation  de  cet  étrange  principe  que  l'utilité 
doit  passer  avant  la  justice. 

■  ...  La  loi  de  1836  permet  d'échanger  d'an- 
ciennes portions  de  la  route  abandonnée  contre  des 
portions  du  sol  qu'occupera  la  nouvelle.  Eo  quoi 
cette  circonstance  modifie-t-ellc  la  situation  des  ri- 
verains de  l'ancienne  route?  Si  un  tort  leur  est 
causé  parce  qu'on  aliénera  au  profit  d'un  tiers  une 
parcelle  de  l'ancienne  route  bordant  leur  propriété, 
en  quoi  ce  tort  deviendra-t-il  moindre  parce  que 
ce  tiers  se  trouvera  être  l'ancien  propriétaire  d'une 
partie  de  la  route  nouvelle  ? 

•  Votre  commission  a  repoussé  ces  conséquences. 
Au  lieu  de  supprimer  le  droit  de  préemption,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aurait  eu  échange,  elle  a  pensé  qu'il 
ne  devra  y  avoir  ouverture  à  l'échange  qu'autant 
que  le  riverain  n'aura  pas  exercé  la  préemption,  » 

(2)  Cet  article  a  été  proposé  par  M.  Fi»ien  :  il  n*a 
éprouvé  aucune  opposition  :  il  ne  fait  du  reste  que 
confirmer  la  législation  existante. 

•  Nous  ne  nous  opposons  pas  le  moins  dn  monde 
a  l'article  additionnel,  a  dit  M.  /»  tous-tecritmir* 
d'Etat  tU$  travaux  publiée,  mais  je  voudrais  que  la 
Chambre  comprit  bien  que  ce  n'est  pas  une  omi  s- 
sion  de  notre  part,  et  que  l'amendement  ne  change 
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de  ta  loi  du  19  ventôse  an  H  ;  va  tes  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  21  germinal  de  la  même 
année  ;  va  les  art.  27  et  28  de  l'arrêté  da 
gouvernement  en  date  du  9  juin  1803,  et 
l'art.  15  de  notre  ordonnance  du  13  octobre 
1840;  vu  spécialement  notre  ordonnance 
du  16  mai  1841  ;  vu  l'avis  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique ,  en  date  du  3  mai 
1842,  etc. 

Art.  1er.  Les  aspirants  au  doctorat  en 
médecine  ou  en  chirurgie  et  les  aspirants  au 
titre  de  pharmacien ,  qui  auraient  été  admis 
dans  le  service  de  santé  de  la  marine  comme 
chirurgiens  ou  pharmaciens  de  troisième , 
de  seconde  ou  de  première  classe ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  17  juillet  1835,  obtiendront  la 
gratuité  des  inscriptions  nécessaires  pour 
parvenir  soit  au  doctorat  devant  une  faculté 
de  médecine,  soit  i  la  maîtrise  en  pharmacie, 
sous  la  condition  de  se  vouer  pendant  quinze 
ans ,  au  moins ,  au  service  de  santé  de  la 
marine.  Cette  condition  sera  garantie  au 
moyen  d'un  engagement  souscrit  par  le 
candidat ,  et  dûment  accepté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine.  Copie  certifiée  dudit  engagement 
sera  transmise  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  avec  les  autres  pièces  établis- 
sant le  droit  aux  dispenses  prévues  par  la 

présente  ordonnance. 

2.  Quatre  ans  de  services  constatés,  soit 
en  qualité  d'élève  interne  ou  externe,  soit 
en  qualité  de  chirurgien  ou  de  pharmacien 
dans  un  des  hôpitaux  de  la  marine  établis  à 
Brest,  Rochefort  et  Toulon,  compteront 
pour  l'obtention  des  seize  inscriptions  pres- 
crites dans  les  facultés  de  médecine,  ou  pour 
les  huit  années  de  stage  dans  une  officine,  ac- 
tuellement exigées  des  élèves  en  pharmacie. 

3.  Tout  chirurgien  ou  pharmacien  de  la 
marine  qui  aura  obtenu  la  concession  des 
inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat  en 
médecine,  ou  la  dispense  des  années  de 
stage  exigées  pour  la  maîtrise  en  pharma- 
cie ,  devra ,  pour  être  admis  aux  examens 
desdits  grade  et  titre  devant  une  faculté 
de  médecine  ou  une  école  spéciale  de  phar- 
macie ,  justifier  préalablement  soit  des  di- 


plômes de  bachelier  es- lettres  et  es- sciences, 
prescrit  par  l'ordonnance  du  9  août  1836 
pour  les  étudiants  en  médecine ,  soit  du  di- 
plôme de  bachelier  ès-lettres ,  prescrit  par 
l'ordonnance  du  27  septembre  1840 ,  pour 
les  élèves  en  pharmacie.  Il  sera  tenu,  quant 
à  la  réception ,  d'acquitter  seulement  le 
droit  de  présence  des  examinateurs  et  les 
frais  relatifs  aux  opérations  qui  font  partie 
des  examens ,  ainsi  qu'à  l'impression  de  la 
thèse  inaugurale. 

4.  Le  chirurgien  ou  pharmacien  qui  re- 
noncerait au  service  de  la  marine  ou  qui 
serait  mis  en  réforme  dans  un  des  trois  pre- 
miers cas  prévus  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
19  mai  1834 ,  demeurera  débiteur  envers 
le  trésor  public  du  prix  des  inscriptions  ob- 
tenues à  titre  d'avance  gratuite  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  ou  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  et  de  la  partie  du  prix  des 
examens  dont  il  lui  aurait  été  fait  remise 
dans  les  écoles  de  pharmacie. 

5.  Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de 
santé  de  la  marine  relateront  la  disposition 
ci-dessus  prescrite;  il  en  sera  fait  également 
mention  sur  les  registres  d'inscriptions  de 
la  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  de 
pharmacie  près  desquelles  l'officier  de  santé 
aura  pris  ses  grades ,  et  le  département  de 
la  marine  devra  transmettre  au  département 
de  l'instruction  publique  avis  immédiat  de 
toute  cessation  de  service  d'un  officier  de 
santé ,  avant  l'accomplissement  des  quinze 
années  prescrites  en  l'art.  1er,  et  pour  une 
des  causes  prévues  en  l'art.  4  de  la  présente 
ordonnance. 

6.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  de  la  marine  (MM.  Villemain  et  Du- 
perré)  sont  chargés ,  etc. 

25  mai  =*  1"  juin  1842.  —  Loi  sur  les  crédit  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exercices 
1841  et  184*2  et  des  exercices  clos  (1).  (IX,  Bull. 
DGCCCXI,  n.  10002.  ) 

TlTRE  Ier.  —  Crédits  supplémentaires  et 
êxtraordinain  s  de  V exercice  1841,  et  an- 
nulations de  crédits  sur  te  même  exercice. 

Art.  1er.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice 


pas  la  législation  actuelle,  mais  la  confirme  simple- 
ment. • 

•  M.  Fm*n:  «Je  le  reconnais.» 

a  M.  U  sotu-Hcréimirt  4ÊUU  :  m  La  loi  de  1807 
(art.  53)  s'applique  a  toutes  le*  voies  publiques,  aux 
routes  royales,  aux  routes  départementales,  aux 
chemins  vicinaux.  Dans  l'exécution  de  cette  loi, 
nous  avons  toujours  reconnu  aux  riverains  des  voies 
publiques  le  droit  «Tacheter,  par  privilège,  les  ter- 
rains délaissés;  M.  Vivien  établit  de  nouveau  ce 
«Voit  par  son  amendement  ;  son  amendement  est 
la  consécration  d'un  principe  existant,  et  non  l'in- 


troduction d'un  principe  nouveau.  C'est  h  ce  U Ire 
que  nous  y  adhérons.  » 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
51  janvier  (Mon.  du  lw  février)  ;  rapport  par 
M.  Duprat  le  26  mars  (Mon.  du  2  avril)  ;  discus- 
sion lesft,  5,  6,  7  (Mon.  des  5,  6,  7,  8)  ;  adoption 
le  8  (Mon.  du  9),  a  la  majorité  de  220  voix 
contre  143. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  1S  avril 
(Mon.  dn  14)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d'Au- 
diffret  le  11  mai  (Mon.  du  13)  ;  discussion  les  17 
et  18  (Mon.  des  18  et  19);  adoption  le  19  (Mon. 
da  20),  à  la  majorité  de  99  voix  contre  6. 
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Ces  crédiU  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis,  entre  les  différents  départements 
ministériels ,  conformément  à  l'état  H  ci- 
annexé.  .  .    »  , 

8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  les  deux  articles  précédents ,  au  moyen 
(tesressourcesibccordéespar  la  loi  de  finances 
du  25  juin  1841. 


1841,  au-delà  des  crédits  accordé* i  par 
fa  loi  des  finances  du  16  WUetlMO,  et 
par  diverses  lois  spéciales  .des  ^««J: 
pléttientaires  montait  à  vtngt-slx  w»«** 
cinq  cent  quatorze  mille  tout  cent  soixante* 
trois  francs  (26,514,283  *.). 

Ces  crédits  supplémentaires  tfemeurem 
répartis ,  entre  les  diffèvents  départements 
ministériels ,  conformément  aux  états  A  et 
B  ci-annexés.  .^ 

2.  Il  est  accordé ,  sur  le  mwne  exerc*» 
1*41  ,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  sommé  de  vingt-sept  millions  six  cent 
deux  mille  cinq  cent  onze  francs  <kx*ept 
ccntimes(27,«02,5lï  fr.  17  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  ré- 
partis, entre  les  différents  départements 
ministériels ,  conformément  à  l  état  t.  w- 
annexé.  „         .      __.- 

3.  Il  est  accordé ,  sur  1  exercice  I84t , 
pour  le  paiement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  *  la  somme  de  deux  cent 
onze  mille  deux  centtrerite  francs  quarante- 
huit  centimes  (£11,250  fc.  48  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  de- 
meurent répartis  entrées  diflerents dépar- 
tements ministériels,  conformément  a  V<éta4 
ï)  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés ,  sur  •Texmiee 
1841  ,  par  la  loi  du  16  juillet  1840,  et  p*r 
des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  sonwte 
de  quinze  millions  dnqriante-chiti  rml*e 
huiteent  six  francs  (15,055,806  (¥.)• 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées  ,  par  ministère  et  par  chapitre  ,  con- 
formément à  Pétat  E  ci-annexé. 

5.  Les  crédfts  accordés  nonr  les  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  «de 
l'exercice  1841  STïntangmentés  de  la  somme 
<*e dénxcentseizemille francs  (216,000 fr.), 
conformément  à  V état  F  ci-annexé. 

Titre  IL  —  Crédits  extraordinaires  de 
l'exercice  1842. 

6.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1842, 
des  «crédits  «extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  treize  millions  cinquante-six  mille 
sept  cent  cinquante  francs  quatre-vin^t-dix 
centimes  (1 5,056,750  fr.  90  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  ré- 
partis, entre  les  divers  départements  m i- 
nistêriets,  conformément  à  l'état  G  ci- 
annexé. 

7.  Il  est  accordé,  sur  r exercice  1842, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exercices 
périmés  ,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  cent  vingt- 
huit  mille  quatrecent  quatre  vingt-six  francs 
SOixante-cîrrq  centimes  (12S,486  fr.  63  «.)• 


TITRE  III.  —  Annulations  et  suppléments 
de  crédits  pour  les  travaux  extraordinaires. 
9.  Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice 
1840,  pour  les  travaux  publics  extraordi- 
naires ,  par  la  loi  du  6  juin  1840  et  par  des 
lois  spéciales ,  sont  réduits  d'une  somme  de 
sept  millions  nuit  cent  dix  mille  francs 
(7,840,600  fr-),  restée  sans  emploi  sur  le- 
dit exercice. 

Des  crédits  supplémentaires  gont  ouvert8 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme ,  sur 
l'exercice  1841 ,  pour  sept  millions  six  cent 
trente  mitte  francs  (7,630,000  fr.) ,  et  sur 
l'exercice  1842,  pour  cent  quatre-vingt  mille 
francs  (180,000  fr*),  ensemble  sept  millions 
buit  «eatdiximlte francs  (7,810,000  fr.).  . 
Les  crédits  de  même  nature  alloués,  sur 
l'evereice  4841 ,  par  la  loi  4u  11  juin  1841, 
*ent  augmentés  ë'nne  somme  de  un  million 
nuit  eent  «i'iH|i«inte-sôot  nulle  trente- 
«etif  fwwes  soixante  et  onae  centimes 
(1,857,039  fr.  71  c),  annulée  sur  l'exer- 
ce 4«3& 

Il  tri  en  outre  accordé ,  sur  1  exercice 
4841 ,  pour  la  portion  applicable  à  cet 
exercice  du  prêt  autorisé  par  la  loi  du  15 
jwttet  4840  en  laveur  4e  k  compagnie  du 
cnemkt  de  fer  de  Strasbourg  à  Bêle,  un 
crédit  extraordinaire  de  la  somme  de 
quatre  tniHien*  cin*  cent  mille  francs 
(4,B00,«00t>.). 

Ces  arniutattanset  suppléments  4t  crédits 
demeurent  répartis,  par  chapitres  spéciaux* 
conformément  à  l'état  I  ci-annexé. 
Xithc  TV.  —  Crédits  supplémentaires  aux 
r&ites  à  payer  des  exercices  clos. 
4-0.  Il  est  accordé ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  4837  ,  4838  , 
483S  et  1840, «ées  crédits  -supplémentaires 
pour  la  somme  de  un  million  quatre-vingt- 
neuf  mille  deux  cent  trente-huit  francs 
trente  centimes  (1,089,3!»  tf.  30  c),  mon- 
tant des  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices ,  suivant  Pétât  J  ci-annexé. 

Les  ministres  sont.,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  nour  les  dépenses 
des  exercices  clos  ,  arix  budgets  des  exer- 
cices courants,  conformément  à  l'art.  S  de 
k  toi  du  2S  mai  1834(1*. 
•  -  -■  ■-■  .     «.     . 


(1)  MM.  Uon  de  MxlèviiU  et   Abbaiucci  avaient  proposé  un  «rtiite  àd8itfoafcet  *!fid  tW^x 
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JB  MAI  =1"  ?uitt  1^42.  —Loi  qui  approuve  on 
échange  de  bois  concla  entre  l'Etat  et  les  sieurs 
Vivaux  frète».  (IX,  Bull.  DCGCCXI,  n.  10003.) 

Article  unique.  L'échange  de  bois  con- 
clu ,  dans  le  département  de  la  Meuse, 
entre  l'Etat  et  les  sieurs  Vivau*  frères ,  est 
approuvé  sans  goutte  ni  retour,  pour  être 
«école  conformément  aux  diverses  clauses 
stipulées  dans  racte  qui  en  a  été  passé  le  11 
novembre  1840. 


8  mai  ss  3  juuc  1842.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous   la   dénomination  de    le   Dragon, 

,  compagnie  d7 assurances  à  primes  contre  l'in- 
cendie. lIX,  Bull.  supp.  DC,  n.  16483.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  lecrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
•conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine) ,  sous  la  dénomination  de  le 
Dragon,  compagnie  d'assurances  à  primes 
contre  t'incendie ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  le 
31  mars  1842,  par-devant  Me  Dessaignes 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel 
*ete  restera  annexé  A  te  présente  ordon- 
nance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
*ous  les  six  mois ,  «n  extrait  de  son  état  de 
*ttnatton  au  ministère  de  l'agriculture  et  du' 
commerce ,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine ,  à  la  chambre  de  -commerce  et  au 
.greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin  - Gridaine )  est 
chargé,  etc. 

Art.  i".  ïi  est  formé,  sauf  l'approbation  du  roi , 
entre  les  comparants,  une  société  anonyme  d'assu- 
rances à  primes  contre  l'incendie  ;  sa  dénomination 


est  U  Dragon ,  compagnie  d'assurances  a  primes 
contre  l'incendie.  Le  siège  et  le  domicile  de  la 
société  sont  établis  a  Paris. 

2.  Les  opérations  d«  la  société  ont  pour  objet , 
1*  F  assurance  contre  T  incendie  des  propriétés  im- 
mobilières et  mobilières  que  le  (eu  peut  endom- 
mager ou  détruire  ;  2°  l'assurance  contre  les  d.  guts 
causés  par  la  foudre,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
incendie;  3*  l'assurance  «antre  les.  dégâts  d'in- 
cendie résultant  de  l'esalosioB  de  la  Tapeur; 
A*  l'assurance  contre  les  dégâts  causés  par  l'explo- 
lioo  du  gai  employé  à  l'éclairage.  La  compeguie 
ne  g  iranlit ,  hors  le  cas  d'incendie ,  les  dommages 
causés  par  1'explosiou  du  gas  ,  qu'autant  que  ces 
risques  sent  assurés  par  «me  clause  spéciale  de  la 
police.  Toutes  opérations  antres  que  celles  ci-des- 
sus énoncées  sont  complètement  inteadste»  à  k 
compagnie. 

3.  La  compagnie  n'assure  pas,  !•  les  dépota, 
magasins  et  fabriques  de  poudre  a  tirer,  ks  effets 
de  commerce  et  obligations  de  tonte  nature ,  les 
bittets  de  banque  ,  titres,  contrats ,  lingots  d'or  on 
d'argent  et  l'argent  monnayé  j  2»  les  diamants , 
pierreries  et  perles  fines,  autres  que  eetrx  montés 
et  à  l'usoge  personnel,  ou  compris  parmi  tes  objets 
•déposés  dans  des  établissements  publics ,  tels  que 
mowts-de-piélé,  musées  historiques  et  antres. 

fl.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  et 
dégâts  occasionnés  par  guerre  ,  invasions ,  émeutes 
ou  troubles  populaires ,  force  armée  quelcon- 
que ,  ni  de  ceux  résultant  tPtin  désastre  général  , 
comme  feui  souterrains,  volcans,  tremblement»  de 
terre ,  etc. 

5.  Quelles  que  soient  les  sommes  énoncées  dans 
la  police,  l'assuré  ne  peut  jamais  recevoir  une  in- 
demnité excédant  la  perte  effective  qu'il  aura 
éprouvée  par  l'effet  du  sinistre.  Cette  perte  est  ré- 
glée d'après  l'étal  et  la  valeur  de  l'objet  assuré  au 
moment  du  sinistre.  Si,  après  l'incendie,  la  valeur 
-des  objets  est  recontrae  inférieure  h  la  somme  assu- 
rée ,  cette  somme  sera  réduite  de  toute  la  diffé- 
rence. La  présente  clause  devra  élre  insérée  dans  ni 
police. 

6.  Les  assurances  pourront  s'effectuer  dans  toute 
le  France  et  a  l'étranger.  Le  ma»tm«m -sur  un  sent 
risque  ne  pourra  excéder  très  cent  mule  francs. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  «toquante  an- 
nées, h  partir  du  jour  de  l'autorisation  royale,  san» 
les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après. 

Fends  social, 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  a  trois  millions  de 
Troncs,  et  divisé  en  six  cents  actions  nominatives  de 
cinq  mille  francs,  divisibles  ebaoaneen  coupons  de 
cinq  cents  francs.  Les  eïx  cents  actions  représentant 


a  L'art.  2  de  la  loi  du  14  jutUet  1838  est  abrogé. 
~H  sera  soumis  atrx  Chambres ,  dans  la  session  de 
4.rT&4,  et  ensuite  de  dix  années  en  dix  années ,  nn 
-projet  de  répartition  entre  les  départements  ,  tant 
née  la  contribution  personnelle  et  mobilière  que  de 
la  contribution  des  portes  et  'fenêtres. 

«  A  cet  effet ,  il  sera  dressé ,  dans  chaque  cem- 
tnune ,  par  les  agents  des  contributions  directes, 
de  concert  avec  les  maires  tra  lenrs  délégués ,  un 
tebfeau  énonçant  le  nombre  des  individus  passi- 
bles de  la  contribution  personnelle ,  les  valeurs  lo- 
-rartives  d'habitation  et  le  nombre  des  pot  tes  et  fe- 
nêtres imposables. 

«  En  cas  de  dissidence ,  les  évaluation*  sur  les- 
quelles les  agents  des  contributions  dhtoles  et  tes 


■mires  ou  leurs  délégués  ne  tomberaient  pas  d'ac- 
cord ,  seront  déterminées  par  eux  séparément  et 
portées  dae»  deux  colonnes  distinctes. 

«  Les  tableaux  de  recensement  «t  tonales  docu- 
ments accessoires ,  avec  l'avis  des  conseils  d'arron- 
dissement et  des  conseils  généraux ,  seront  com- 
muniqués aux  Chambres ,'  et  leur  serviront  de 
renseignement»  pour  la  répartition  ile*«ootingents 
départementaux.  » 

Après  «ne  vive  «t  ionfcue  discussion ,  l'amende- 
ment a  été  rejeté. 

Je  ne  fappettërai  poio  l  ici  les  raisons  qui  ont  été 
«aVdrxi tes  pour  et  «on  (m.  La  'question  du  recense- 
•sent  «ra  «xéraénée  à  fend  sur  k  ioi  des  recettes. 
¥oy;  *t-«prsB, 
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le  fonds  social  sont  sowcrites  dans  les  proportions 
suivantes  par  les  personnes  ci-après  nommées  t 
[Suitnt  lu  tienia.) 
0.  Ancun  actionnaire  ne  pourra  posséder  plus 
de  vingt-cinq  actions. 

,  10.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  de 
verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  do  mon- 
tant de  leurs  actions,  en  élisant  un  domicile  à  Paris. 
Celte  obligation  est  garantie  pour  chaque  action 
ou  coupon  d'action  par  le  versement  en  numé- 
raire d  un  cinquième  avant  la  délivrance  des  ac- 
tions, et  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'ordonnance  d'autorisation.  A  défaut  du 
versement  du  premier  cinquième  de  l'action  ou 
coupon  d'aclion ,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  les 
actions  ou  coupons  d'actions  de  l'actionnaire  en 
retard  seront  vendus  à  ses  risques  et  périls,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  15. 

11.  Les  actions  et  coupons  d'actions  nominatifs 
pourront  être  convertis  en  actions  et  coupons  d'ac- 
tions au  porteur,  mais  seulement  lorsque  le  mon- 
tant de  chaque  action  ou  coupon  à  convertir  aura 
été  intégralement  versé. 

12.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

13.  Les  actions  nominatives  sont  représentées 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  compa- 
gnie portant  un  numéro  d'ordre  de  1  à  600.  Les 
coupons  de  ces  actions  sont  représentés  de  la  même 
manière,  portant  également  un  numéro  d'ordre 
a\ec  celui  de  l'action  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  actions  et  coupons  d  actions  au  porteur  sont 
délivrés  dans  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

1/).  La  transmission  des  actions  et  coupons  no- 
minatifs s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres  de  la  société  :  cette  décla- 
ration est  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  et  du  cessionnaire.  La  délivrance  et  le 
transfert  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  le  verse- 
ment du  premier  cinquième  en  numéraire.  Aucun 
cessionnaire  ne  peut  être  admis  que  par  délibération 
du  conseil  d'administration,  prise  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  sauf 
l'exception  ci-après.  Me  seront  pas  soumis  aux  condi- 
tions ci-dessus  ceux  qui,  en  garantie  des  cinquièmes 
restant  a  verser  sur  chaque  action,  transféreront  à 
la  compagnie  une  valeur  égale  de  fonds  publics  fran- 
çais. Lorsque  la  société  touchera  les  intérêts  des 
fonds  ainsi  transférés  à  son  nom ,  elle  les  versera 
immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires 
qui  les  lui  auront  transférés. 

15.  Si  les  fonds  encaissés  sont  insuffisants  pour 
paver  les  sinistres,  le  conseil  cTadrainislration  fixe 
la  quotité  des  appels  de  fonds  a  faire  sur  les  actions 
nominatives.  Ces  appels  de  fonds  doivent  être  pro- 
portionnés aux  besoins  réels  et  ne  peuvent  jamais 
excéder  la  valeur  nominale  des  actions.  Chaque 
actionnaire  est  tenu  de  paver  sa  quote-part  dans 
les  dix  jours  de  l'avis  qui  lui  en  est  donné.  A  dé- 
faut de  versement  dans  ce  délai,  les  actions  ou  cou- 
pons d'actions  de  l'actionnaire  en  retard  seront 
vendues  par  l'entremise  d'un  agent  de  change, 
aux  risques  et  périls  du  retardataire,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  lui  pour  la 
somme  dont  il  resterait  débiteur  envers  la  société , 
comme  aussi  sans  préjudice  de  son  droit  a  profiter 
de  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

16.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  ac- 
tions, à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  seront 
vendus  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  ou  notifica- 


tion, ni  d'aucune  formalité  judiciaire.  Sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  la  compagnie  prélèvera  ce  qui 
pourra  lui  être  dû  ;  le  surplus,  s'il  y  an  a,  aéra  remis 
aux  ayants-droit  t  en  cas  de  déficit,  la  compagnie 
poursuivra  le  remboursement  par  tontes  les  voies 
de  droit. 

17.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire  ,  ses 
héritiers  ou  ayants-droit  auront  six  mois  pour  pré- 
senter un  titulaire  de  chaque  action  on  coupon 
d'action,  sauf  la  formalité  d'admission  réglée  par 
l'art.  14.  A  défaut  de  désignation,  les  actions  on 
coupons  d'actions  seront  vendus  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  aux  risques  et  périls  des  hé- 
ritiers ou  ayants-droit ,  et  sans  aucune  mise  en  de- 
meure. Le  produit  de  la  vente  sera  employé  d'a- 
bord à  solder  ce  qui  pourrait  être  dû  a  la  com- 
pagnie ,  et  le  surplus,  s  il  y  en  a ,  sera  reluis  aux 
ayants-droit  :  en  cas  de   déficit ,  la   compagnie 

Poursuivra  le  remboursement  par  tontes  les  voies 
e  droit. 

De  l'administration  dé  la  société. 

18.  La  société  est  administrée ,  sous  l'autorité 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires  ,  par  un 
conseil  d'administration ,  un  directeur  et ,  s'il  y  a 
lien,  un  directeur-adjoint. 

Conseil  d'administration, 

19.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
douze  membres  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites, 
sauf  les  jetons  de  présence  :  la  valeur  de  ces  jetons 
est  déterminée  par  rassemblée  générale. 

30.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire 
d'an  moins  cinq  actions  nominatives ,  lesquelles 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions. 

21.  Les  administrateurs  sont  nommés  a  la  ma- 
jorité des  voix  par  l'assemblée  générale,  et  peu- 
vent être  révoqués  par  elle.  La  durée  de  leurs 
fonctions  est  de  quatre  ans.  Le  conseil  d'admi- 
nistration est  renouvelé  par  quart,  d'année  en 
année.  Les  administrateurs  sortant  seront  dési- 
gnés, les  trois  premières  années ,  par  le  sort ,  et 
ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres  peuvent 
être  réélus  indéfiniment. 

22.  Jusqu'à  la  première  assemblée  générale , 
la  société  sera  administrée  par  les  actionnaires  ci- 
après,  investis  à  cet  effet  de  tous  les  pouvoirs  du 
conseil  d'administration,  savoir  :       • 

(.Stuveitf  têi  itswu.) 

23.  Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi 
ses  membres,  un  président  et  un  vice-président; 
la  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  Us 
peuvent  être  réélus.  En  cas  d'absence  de  Ton  et 
de  l'autre  ,  le  doyen  d'âge  des  membres  présents 
remplit  leurs  fonctions. 

24.  Si  une  des  places  d'administrateur  vient  à 
vaquer,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  pro- 
visoire jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale, 
qui  procède  à  l'élection  définitive.  L'administra- 
teur ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  pendant 
le  temps  qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

25.  Les  réunions  du  conseil  d'administration 
auront  lieu  sur  la  convocation  dn  président  et  du 
vice-président,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées 
nécessaires  et  au  moins  nne  fois  par  mois.  L'ad- 
ministrateur de  service,  aux  termes  de  l'art.  27,  ou 
le  directeur,  peuvent  requérir,  en  cas  d'urgence,  la 
réunion  du  conseil  d'administration.  Pour  qu'une 
délibération  soit  valable,  cinq  membres  au  moins 
doivent  assister  a  la  réunion*  Les  décisions  sont 
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prises  a  U  majorité  des  miihffffi  présents  :  en  cm 
de  partage,  U  vois  de  cela»  api  préside  est  prépon- 
dérante. Les  procès-verbeux  son!  signés  par  le  pré- 
aident et  le  secrétaire* 

26.  Le  conseil  d'administration  prend  commu- 
nication de  tontes  les  affaires  de  la  compagnie  ;  il 
arrête  les  conditions  générales  des  contrats  <T  assuran- 
ces et  de  réassurances;  il  fixe,  dans  la  limite  établie 
par  l'art.  6*  le  plein  sur  chaque  nature  de  risques , 
et  le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses  na- 
ture* de  risques  ;  il  détermine  l'emploi  des  fonda 
disponibles ,  il  arrête  le  paiement  des  pertes  et 
dommages  a  la  charge  de  la  société  ;  il  nomme  » 
suspend  et  révoque ,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, tons  les  agents  et  employés  de  la  compagnie , 
fixe  leurs  traitements,  salaires  et  cautionnements, 
ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'adminùtra- 
tton  ;  il  statue  sur  tontes  les  dépenses  accidentelles 
et  variables  ;  il  prononce  sur  toutes  les  opérations 
de  la  compagnie,  et  arrête  provisoirement  les 
comptes  annuels  et  les  répartitions  de  bénéfice  ;  U 
convoque  rassemblée  générale  annuelle  et  celles 
extraordinaires;  il  peut  plaider,  traiter,  transiger 
et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie ;  il  peut  aussi  substituer,  mais  seulement  par 
un  mandat  spécial,  pour  une  on  plusieurs  affaires 
déterminées. 

27.  Chaque  administrateur  est ,  à  tour  de  rôle , 
chargé  de  suivre  et  de  surveiller  les  opérations  de 
la  société  et  la  comptabilité;  designer,  conjointe- 
ment avec  le  directeur,  les  polices  d'assurances, 
les  transferts  de  rentes  et  d'actions ,  les  pouvoirs 
délégués  par  le  conseil  d'administration ,  les  pro- 
curations ,  les  contrats  et  les  engagements  de  la 
compagnie. 

28.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent ,  a  raison  de  leurs  fonctions ,  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société  ;  ils  ne  répon- 
dent que  de  "exécution  de  leur  mandat. 

Direction. 

20.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  sont 
nommés  et  peuvent  être  révoqués,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration ,  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires ,  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents.  Le  directeur  et  le  directeur- 
adjoint  peuvent  être  suspendus  provisoirement  de 
leurs  fonctions  par  le  conseil  d'administration  ; 
dans  ce  cas,  le  conseil  d'administratiou  pourvoit  a 
leur  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale  ,  qui  prononce  définitivement 
sur  la  révocation ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  rempla- 
cement. 

30.  Le  directeur  doit  être  titulaire  d'au  moins 
dix  actions  nominatives ,  et  le  directeur-adjoint  de 
cinq.  Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions ,  etjusqu  a  l'apurement 
de  leurs  comptes. 

31.  L'assemblée  générale  détermine  le  traite- 
ment annuel  et  les  avantages  qui  peuvent  être  al- 
loués au  directeur  et  au  directeur-adjoint  ;  le  tout, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

32.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent, 
avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil 
d'administration. 

33.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 
Il  dirige  le  travail  des  bureaux ,  et  règle  et  arrête , 
de  concert  av*c  l'administrateur  de  service,  les 
conditions  particulières  des  assurances  dans  les  li- 
mites fixées  par  le  conseil  d'administration.  U  sou- 


met au  conseil ,  de  concert  avec  l'administrateur 
de  service  ,  l'état  des  pertes  et  dommages  a  la 
charge  de  la  compagnie ,  la  situation  de  la  caisse 
et  ceue  des  assurances.  Il  propose  au  conseil  la  no- 
mination ,  suspension  et  révocation  des  employés 
et  agents  de  là  compagnie.  U  signe  les  endosse- 
ments ,  la  correspondance ,  les  quittances  et  toutes 
autres  pièces  de  comptabilité  journalière.  Il  signe  , 
conjointement  avec  l'administrateur  de  service, 
les  polices  d'assurances ,  les  pouvoirs  délégués  par 
le  conseil ,  les  transferts  de  rentes ,  les  procura- 
tions, les  transactions  ,  les  compromis  et  tous 
autres  engagements  de  la  compagnie ,  conformé- 
ment a  Fart.  27  ci-dessus.  A  l'exception  d'une 
somme  de  vingt  mille  francs  qui  sera  maintenue 
dans  la  caisse  pour  le  service  des  dépenses  cou- 
rantes ,  toutes  les  sommes  reçues  en  espèces  par  la 
société  seront  chaque  jour  déposées  h  la  banque 
de  France  pour  être  converties ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'a- 
près la  décision  du  conseil  d'administration,  en 
valeurs  d'une  réalisation  facile  et  portant  intérêt 
au  profit  de  la  société. 

34.  En  cas  d'empêchement  du  directeur,  il  est 
remplacé  de  droit  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  par 
le  directeur-adjoint.  A  défaut  de  ce  dernier,  le 
conseil  d'administration  délègue  l'un  des  adminis- 
trateurs eu  un  employés  pour  le  remplacer.  En  cas 
de  mort,  démission  ,  révocation  ou  retraite  du  di- 
recteur et  du  directeur-adjoint ,  le  conseil  d'admi- 
nistration pourvoit  provisoirement  a  leur  rempla- 
cement jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale qui  procède  au  remplacement  définitif. 

Atumblié  générait. 

35.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  propriétaires  de  trois  actions  no- 
minatives au  moins.  Les  membres  composant  ras- 
semblée générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  de  leurs  actions.  En  cas  d'absence ,  ils 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire  de 
leur  choix  pris  parmi  les  actionnaires ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  actions.  Si  ce  mandataire  est 
par  lui-même  membre  de  l'assemblée  générale ,  il 
ajoute  à  sa  voix  celle  de  son  commettant.  Nul  action- 
naire ne  peut  être  porteur  de  plus  d'un  semblable 
mandat.  Les  membres  do  conseil  d'administration 
et  les  directeurs  n'auront  pas  voit  délibérât ive  lors- 
qu'il s'agira  de  la  reddition  des  comptes  ou  des 
questions  relatives  à  leur  gestion. 

56.  L'assemblée  générale  n'est  valablement  con- 
stituée que  par  la  réunion  d'un  nombre  d'action- 
naires représentant  la  moitié  des  actionnaires  ti- 
tulaires de  trois  actions  nominatives.  Dans  le  cas 
où  l'assemblée  ne  satisferait  pas  à  cette  condition , 
il  sera  procédé  à  une  seconde  convocation  à  quinxe 
jours  au  moins  d'intervalle  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  Part.  30  ci-après.  Dans  cette  seconde  réu- 
nion ,  l'assemblée  pourra  délibérer,  cjuel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents ,  mais  seulement 
sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

37.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires,  et  ses  décisions  sont  obliga- 
toires pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas 
concouru. 

38.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  dam 
le  mois  d'avril  de  chaque  année.  Il  y  aura ,  en 
outre ,  des  assemblées  extraordinaires  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d'administration  le  jugera  con- 
venable, ou  quand  il  en  sera  requis  par  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  le  tiers  des 
actions.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par 
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directeur,  après  décision  du  conseil  d'administra- 
tion. 

39.  Les  convocation»  sont  faites  par  lettres 
adressées  au  domicile  de  chaque  actionnaire  no* 
iriinatif,  quinze  joars  au  moins  avant  la  réunion 
et  par  un  avis  inséré  également  quinte  jours  à  J'a- 
vance dans  deux  journaux  d'annonces  légales,  dé- 
signés par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  con- 
formément a  la  loi  du  31  mars  Î833.  Les  lettres 
indiqueront  l'objet  de  la  convocation  et  les  points 
sur  lesquels  l'assemblée  sera  appelée  à  délibérer  et 
qui  seront  mis  à  l'ordre  du  jour.  Tocrte  proposi- 
tion étrangère  à  l'objet  de  la  convocation  sera 
i  envoyée  de  droit,  h  une  assemblée  g.  néi  aie -extra- 
ordinaire. A  chaque  réunion  ,  lVssembtée  nomme 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  ,  un  pré- 
sident pour  régler  l'ordre  de  ses  délibérations,  et 
a  la  majorité  relative  par  scrutin  de  liste ,"  un  se- 
crétaire pour  rédiger  les  résolutions  de  l'assemblée 
et  deux  scrutateurs.  Cette  opérai  ion  a  lieu  sous  la 
présidence  provisoire  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration avec  le  concours  des  dtux  plus  jeunes 
membres  de  l'assemblée,  en  qualité  de  scruta- 
teur. Les  scrutateurs  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  «l'administration. 

40.  L'assemblée  générale  ,  fixée  au  mois  d'avril 
de  chaque  année ,  entend ,  discute  et  approuve  , 
svil  y  a  lieu ,  le  compte  qui  lui  est  rendu  par  le  di- 
recteur des  opérations  de  la  compagnie  pendant 
l'année  précédente ,  et  nomme  une  commission 
pour  en  faire  l'examen,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

61.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  prétents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

42.  11  sera  dressé  procès-virbal  de  toutes  les  dé- 
Iffecrattene  et  décisions  prises  dans  chaque  séance 
de  l'assemblée  générale.  Le  procès-verbal  signé  de 
tous  les  membres  du  bureau  sera  remis  au  conseil 
d'administration  ;  elles  seront  transcrites  sur  un 
registre  tenu  a  cet  effet. 

43.  L'assemblée  générale ,  convoquée  extraor* 
dinairement  et  composée  d'actionnaires  représen- 
tant au  moins  la  moitié  plus  une  des  actions,  peut, 
a  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents et  réunissant  les  deux  tiers  des  actions  repré- 
sentées, adopter  les  modifications  aux  présents 
statuts,  dont  l'expérience  aura  démontré  la  né- 
cessité. Ces  modifications  ne  seront  exécutoires 
tfa'après  l'approbation  du  gouvernement. 

i/ûmples  tnnutls ,  fonds  de  réserve,  répar- 
tition dei  bénéfice*. 

44.  Chaque  année ,  la  situation  de  la  compa- 
■gnie  est  établie  au  31  décembre ,  et  le  compte  des 
-bénéfices  réalisés  est  arrêté  à  celle  époque.  Lorsque 
la  situation  définitive  de  la  société  aura  été  arrêtée 
jpar  l'assemblée  générale  ,  sur  les  propositions  du 
conseil  d'administration,  il  sera  prélevé,  sur  les 

.bénéfices  nets  réalisés  «  une  quotité  de  vingt  pour 
.cent  au  moins  pour  former  un  fonds  de  réserve. 
;Lorsque  cette  réserve  s'élèvera  à  trois  cenl  mille 
francs  ,  le  prélèvement  pourra  êlre  réduit  à  un 
dixième  ,  et  il  cessera  tout  h  fait  lorsque  ce  fonds 
aura  atteint  deux  millions  de  francs  ,  à  moins  tou- 
tefois qu'U  n'en  soit  autrement  décidé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  Si ,  après  avoir  été 
.  élevée  a  tro:s  cent  mille  francs  ou  à  deux  rmlliotfs, 
*  la  réserve  venait  a  être  entamée ,  le  prélèvement 
d'un  cinquième  ou  iVxm  dixième ,  sniwnt  les  cas  , 
reprendrait  ïon  cours.  Le  surplus  des  bénéfices, 


déduction  fejte  de  ht  fwrt  qui  pourra  êlre  attri- 
buée au  directeur  et  an  directeur-Adjoint,  en  vertu 
de  l'art.  $1 ,  sera  réparti  entre-tous  les  actionnaire?, 
de  la  manière  suivante  :  1°  un  premier  dividende, 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent  de  tous  les 
fonds  versés ,  sera  distribué  au  prorata  des  verse- 
ments faits  par  chaque  actionnaire  ;  3*  l' excédant 
sera  réparti  au  prorata»  du  capital  nominal  de  cha- 
que action  et  coupon  d'action. 

45.  Kn  cas  de  j>ertes  qui  absorberaient  les  fonds 
de  réserve  et  plus  d'un  dixième  du  capital  de  la 
société ,  le  conseil  d'administration  devra  exiger  de 
la  part  des  actionnaires  un  versement  proportion* 
rrel ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  rétablir,  après  le  paiement  des  pertes ,  «n 
fends  disponible  égal  au  dixième  du  capital. 

$6.  Dans  le  cas  prévu  par  IWtide  précédent, 
la  totalité  des  bénéfices ,  résultant  des  inventaires 
subséqueirts  ,  -sera  affectée  au  remboursement  des 
sommes  exigées  des  actionnaires,  4  titre  d'appel 
de  fonds ,  conformément  à  l'art.  15.  Lorsque  tes 
remboursements  auront  été  complétés ,  les  réserves 
prescrites  par  l'art.  44  seront  continuées  dans  les 
proportions  qui  y  sont  indiquées.  Le  tout  sans 
préjudice  de  l'obligation  qui  demeure  imposée  au* 
actionnaires  de  contribuer  de  nouveau,  s'il  y* 
lieu,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions,  au  paiement  de»  pertes  qui  pourraient 
survenir; 

Dissolution  ei  litjuitkdion, 

47.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de 
plein  droit  si  les  perles  excèdent  la  moitié  du  ca- 
pital social.  Cette  dissolution  pourra  êlre  pronon- 
cée par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  des  actions ,  si ,  par  l'effet 
des  perles  éprouvées ,  le  capital  social  se  trouve 
rçduit  de  deux  cinquièmes. 

48.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précèdent, 
le  conseil  d'administration  est  ténu  de  convoquer 
immédiatement  l'assemblée  générale. 

49.  L'assemblée  générale  nomme,  séance  te- 
nante ,  trois  commissaires  liquidateurs. 

50.  Les  commissaires  liquidateurs  font  réassurer 
les  risques  non  éteints,  résilient  les  contrats  exis- 
tants ,  s'ils  le  peuvent,  de  gré  à  gré.  Ils  règlent  et 
arrêtent  le  paiement  des  pertes  et  dommages  a  la 
charge  de  la  compagnie.  Ils  peuvent  compro- 
mettre ,  traiter  et  transiger  sur  toutes  contestations 
et  demandes. 

51.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
de  la  commission  ,  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  les  verse- 
ments nécessaires  pour  opérer  le  paiement  des 
charges  de  la  société  ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  aclions. 

52.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'épo- 
que où  la  liquidation  aura  élé  prononcée  ,  il  sera 
fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  société.  Le 
compte  eu  sera  rendu  à  l'assemblée  générale  qui 
statuera  sur  le  terme  de  la  liquidation. 

arbitrage. 

53.  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société 
ou  lors  de  sa  liquidation  relativement  k  ses  affaires 
et  opérations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  com- 

•pagnte,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
■  seront  soumises  au  jugement  d'un  conseil  arbitral 
composé  de  trois  membres  choisis,  les  deux  pre- 
miers ,  par  cbeonsM  des  parties  intéressées ,  et  le 
<tr*ittèa*e ,  par  la  Aeùxframier*  adrittea  aomntés. 
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Si  les  denx  arfcUre»  ne  peuvent  l'entendre  sur  le 
choix  du  troisième  on  que  Pu  ne  des  parties  n'ait 
£tf*  nommé  so*  arbitse  detts  les  cinq  jours  ée  la 
aooaina&fton  qui  en  sera  faite ,  l'arbitre  non  dcsi- 
puè  sera  nommé  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine ,  h  la  requête  de 
la  parlie  la  plus  diligente.  Il  en  sera  de  même  dans 
le  cas  où  Tune  des  parties  négligerait  de  nommer 
son  arbitre.  La  décision  des  arbitres  aura  tien  sans 
fortu  alités  ni  délais  judiciaires,  par  amiable  com- 
position. Elle  aéra  définitive ,  s*jm  appel,  ni  re- 
cours en  cassation. 


H  =  g  juih  1842.  —  Lois  qui  autorisent  six  dépar- 
menis  a  s'Imposer  eitraordinairement  eu  h  con- 
tracter des  emprunts.  (IX ,  Bell.  DCCGCXJI^ 
•n.  tOWd.) 

Première  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

Art.  1«*.  Le  déparlement  des  Cetes-du- 

Nord  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  ftite  son  conseil  général , 
dans  «a  séanee  du  27  août  1841 ,  à  em- 
prunter une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
soixante  et  dense  mille  francs ,  et  qui  sera 
exclusivement  affectée  à  libérer  le  départe- 
ment des  engagements  qu'il  a  pris  envers 
l'Etat ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  mai 
1857,  relative  à  la  création  de  la  route 
roynle  n.  164  bis,  de  Rennes  à  Brest. 

2.  Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité 
Ct  concurrence ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent.  Toute- 
fois, le  pTéfet  du  département  est  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  même  tant  d'intérêt. 

ïl  sera  pourvu  ,  snr  les  ressources  ordi- 
naires du  département ,  tant  au  paiement 
des  intérêts  qu'à  l'amortissement  du  ca- 
pital ,  qui  devra  être  effectué  dans  un  délai 
de  huit  années,  au  pras,  à  partir  de  18*3. 

Deuxième  loi.  —  Creuse. 

Article  unique.  Le  -département  de  la 
•Creuse  est  autorisé ,  eonformément  à  ta 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  générât , 
dr.ns  sa  séance  du  44  août  1841 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq 
anm'cs ,  à  partir  du  1**  janvier  1$43 ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  <!es 
qnrtlre  corrtrtbuttons  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neoTs  des  cinq  routes  départementales  ac- 
tuellement en  cours  d'exécution ,  dans  les 
proportfous  indiquées  par  la  défibérâtron 
.  sus  visée. 

Troisiàmi  u>u  —  Dordogne. 
Art.  1<».  Le  département  4e  kDerdogtfe 
-  est  autorisé ,  conformément  a  1*  demande 
■qu*en  a  fafte  son  conseil  général ,  dans  ta 
séance  du  30  août  1841 ,  a  emprunter,  dans 
tr  ro«trs  des  années  *18Pfô  et  4844,  À  un 
*n*\  tnrrtérrHqui  né  nndrra  dépasser  6/Mtre 


et  demi  pour  cent,  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  un  million  de  francs ,  et  qui  sera 
affectée  au  service  des  rentes  départemen- 
tales, d'après  les  diipeaitloni  qui  aèrent  ci* 
âpre*  ordonnées. 

L'emprunt  aura  tfeti  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois,  le  préfet  du  dé- 
partement est  autorisé  à  traiter  directe* 
ment  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  taux  cTintérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pour  tannée 
1845  seront  prélevés  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  6  juin  18">8. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
autorisé,  conformément  h  ta  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général ,  dans 
1a  même  séance  du  30  août  1841 ,  h  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  onze 
années,  à  partir  du  i«r  janvier  1844,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  service  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement du  capital  qui  sera  emprunté  en 
vertu  de  furt.  4«*  c4-des*«*. 

La  portion  du  produit  de  cette  farpnsttf on 
qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  île  fempTûnt 
recevra  ht  même  destination  une  le  capital 
emprunté. 

3.  Le  montant  du  capital  qui  sera  em- 
prunté et  le  reliquat  de  l'Imposition  ex- 
traordinaire qui  sera  recouvrée  en  vertu 
des  articles  qui  précédent ,  seront  exclusi- 
vement affectés ,  tant  è  solder  les  sommes 
eues  pour  indemnités  #e  terrains  et  peur 
travaux  faits  par  antietpafon  smr  les  routes 
dépBVtWnentates ,  qu'à  eontinuer  les  tra- 
vaux sur  les  routes  et  parties  de  routes  qui 
aèrent  désignées  aAnneUesneni  par  le  con- 
seil générai. 

V&m  l'exécution  de  ees  dispositions ,  le 
montant  delà  somme i emprunter,  l'emploi 
de  cette  somme  et  celui  du  produit  4e  l'im- 
position extraordinaire,  serwwt  réglés  an- 
nuellement ,  sur  la  proposition  du  cornet! 
général ,  par  ordonnances  noyâtes  rendues 
dans  la  forme  des  nègtements  dladministra- 
tton  pobttque. 

Quatrième  uoj.  —  Loir-et-Cher. 
Jriick  unique,  ht  département  de  Loir 
et-fJier  est  autorisé,  eeuformément  4  la 
demande  4«'*n  a  faite  ma  conseil  général , 
4êm  sa  séaace  du  34  août  1841 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1 84$, ipatre 
centimes  additionnels  -au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  Le  pro- 
duit «m  leteUiM  veinent  AÛactti  r^oXwtiën 
des  routes  tfépartemeatalei. 
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Cinquième  loi.  —  Rhône. 


Article  unique.  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  1er  septembre  1841 ,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  trois  années , 
à  partir  de  1843,  un  centime  et  demi  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vement affecté  à  acquitter  le  contingent  du 
département  dans  les  dépenses  de  construc- 
tion du  palais  de  justice  de  Lyon. 

Sixième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  l«r.  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  30  août  1841 ,  à  em- 
prunter, en  1842,  à  un  taui  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  cent  quarante  mille 
francs ,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  de  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  celui 
ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  auront  lieu  au  moyen 
des  ressources  indiquées  dans  l'article  ci- 
aprés. 

2.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général ,  dans 
sa  séance  du  30  août  1841 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement : 

1°  Pendant  quatre  années,  à  partir  du 
1er  janvier  1843,  un  centime  additionnel 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  affecté,  con- 
curremment avec  les  ressources  ordinaires 
du  département,  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  ci-dessus; 

2°  Pendant  cinq  années ,  à  partir  du  1" 
janvier  1843,  trois  centimes  additionnels 
lau  principal  de  ses  quatre  contributions 
'  directes ,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'achèvement  des  routes  dé- 
1  partementales  actuellement  classées ,  et  de 
celle  de  Bellevesvre  i  Selliéres,  dont  le 
classement  a  été  demandé  par  le  conseil 
général. 

A  =s  0.  juim  1842.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs 
départements  à  s'imposer  extraordinairement. 
(IX  ,  Bail.  DCCCCXU ,  n.  10007.) 


Première  loi.  —  Ailler. 

Article  unique.  La  portion  du  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
dans  le  département  de  l'Allier  par  la  loi 
du  17  juillet  1840,  qui  ne  sera  pas  absorbée 
par  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  la  même 
loi ,  sera  annuellement  appliquée  aux  tra- 
vaux neufs  des  routes  départementales. 

Deuxième  loi.  —  Basses-Alpes. 

Article  unique.  Le  département  des 
Basses  Alpes  est  autorisé  ,  sur  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  24  août  1841 ,  i  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  huit  années ,  à 
partir  du  1er  janvier  1843 ,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  désignées  dans  les 
mêmes  délibérations  du  même  conseil  gé- 
néral ,  des  24  et  26  août  1841. 

Troisième  loi.  —  Ardennes. 
Article  unique.  Le  département  des  Ar- 
dennes est  autorisé,  conformément  4  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  5  septembre  1841,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  partir  du  1er  janvier  1843 ,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'instruction  primaire  aux- 
quelles il  ne  pourrait  être  pourvu  au  moyen 
des  centimes  spéciaux  dont  l'imposition  est 
autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

Quatrième  loi.  —  Bouches-du-Rhône. 

Art.  i».  Le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  est  autorisé»  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  2  septembre  1841 ,  à 
emprunter,  en  1842 ,  4  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  trente-quatre  mille 
francs ,  qui  sera  exclusivement  affectée  4 
parfaire  le  contingent  que  ce  département 
devra  fournir,  en  exécution  de  la  loi  du  31 
janvier  1841 ,  dans  la  réparation  des  dégâts 
extraordinaires  causés  aux  routes  départe- 
mentales par  les  inondations  de  1840. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
4  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
4  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment du  capital  emprunté  auront  lieu  an 
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moyen  des  ressources  créées  par  l'article 
suivant. 

S.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rhone  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  également  faite  son  conseil 
général,  dans  la  même  séance  do  2* septem- 
bre 1841,  à  s'imposer  eitraordinairement , 
en  1843,  un  centime  additionnel  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes ,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  au  ser- 
vice, en  intérêts  et  amortissement,  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  précédent. 

Cinquième  loi.  —  Drôme. 
Article  unique.  Le  département  de  la 
Drôme  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  30  août  1841 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  lw  janvier  1843,  dix 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Sixième  loi.  —  Loiret. 
Article  unique.  Le  département  du  Loiret, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général ,  dans  sa  séance  du  1" 
septembre  1841 ,  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1843 ,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication ,  con- 
curremment avec  celui  des  centimes  spé- 
ciaux ,  dont  les  lois  de  finances  autoriseront 
annuellement  rétablissement. 

Septième  loi.  —  Maine-et-Loire. 
Art.  1er.  Le  préfet  du  département  de 
Maine-et-Loire,  agissant  au  nom  de  ce  dé- 
partement, est  autorisé,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  1er  septembre  1841 ,  à 
accepter  des  sieurs  Séguin,  concessionnaires 
du  pont  de  Ghalonnes ,  l'offre  par  eux  faite , 
aux  termes  de  leur  soumission ,  en  date  du 
27  août  1841 ,  de  prêter  au  département  la 
somme  de  quatre-vingt  mille  francs  néces- 
saire aux  travaux  du  prolongement,  jusqu'à 
Saint-Georges,  de  la  route  départementale 
n.  15  ;  ledit  prêt  fait  sous  la  condition  seule 
de  remboursement  en  trois  années,  à  partir 
de  1848,  et  du  paiement  annuel  de  un  pour 
cent  d'intérêts  par  chacune  des  deux  com- 
munes de  Saint-Georges  et  de  Ghalonnes , 
qui  s'y  sont  engagées  par  délibérations  de 
leurs  conseils  municipaux ,  en  date  des  12 
et  15  décembre  1841. 


2.  Le  département  de  Maine-et-Lofre  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  même 
séance  du  1*  septembre  1841 ,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé ,  sa- 
voir :  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  pendant 
chacune  des  années  1848  et  1849,  et,  en 
1850  la  fraction  de  centime  nécessaire  pour 
compléter  la  somme  à  rembourser. 

Huitième  loi.  —  Marne. 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande 
qu'eu  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  1er  septembre  1841 ,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent ,  et  par 
quart,  dans  chacune  des  quatre  années 
1842  à  1845 ,  une  somme  qui  ne  pourra 
dépasser  neuf  cent  quarante  mille  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  a  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  du  capital  em- 
prunté se  fera ,  pour  les  années  1842  à 
1845 ,  sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire autorisée  par  la  loi  du  24  avril 
1837.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
pour  les  années  suivantes ,  ainsi  qu'au  rem- 
boursement du  capital  emprunté,  au  moyen 
des  ressources  créées  par  l'article  ci-aprés. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
également  faite  son  conseil  général ,  dans  la 
même  séance  du  1er  septembre  1841  ,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  savoir  :  dix 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1846,  et  six  centimes  en 
1849.  Le  produit  de  eette  imposition  sera 
affecté  au  service  des  intérêts  et  i  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  autorisé  par  l'article 
précédent. 

3.  Le  montant  du  capital  emprunté  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  et 
de  grosse  réparation  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées  ;  la  même 
destination  sera  donnée  au  reliquat  des  im- 
positions extraordinaires ,  après  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement. 

Neuvième  loi.  —  Marne. 
Article  unique.  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  1er  septembre  1841 ,  à 
affecter  à  l'entretien  des  routes  départe* 
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mentales,  pendant  Vannée  4S49 ,  te  produit 
de  deux  des  centime*  extraordinaires  dont 
l'imposition  a  été  autorisée  pour  l'acnéve- 
ment  de  ces  routes  par  la  loi  de  24  avril 
1837. 

Dixième  lqi.  •—  Marne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  1er  septembre  1841  ,  à 
(s'imposer  eitraordinairement ,  en  1843  , 
'trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contribution*  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  appliqué  à  subvenir  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires  pour  l'en- 
tretien  des  routes  départementales. 

La  portion  du  produit  de  cette  imposi- 
tion qui  ne  sera  it  pas  absorbée  par  la  dépense 
de  l'entretien  des  routes  départementales 
sera  appliquée  aux  dépenses  de  construction 
de  celles  de  ces  routes  qui  sont  en  cours 
d'exécution. 

Oxiièue  loi.  —  Haute-Marne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Marné'est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral ,  dans  sa  séance  du  27  août  1841  ,  à 
s'imposer  extraordinarrement  pendant  trois 
années ,  à  partir  du  16P  janvier  18 13 ,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication ,  con- 
curremment avec  celui  des  centimes  spé- 
ciaux dont'les  lois  de  finances  autoriseront 
annuellement  rétablissement. 


4  s=  O  j«ih.  lRû?.  —  Lois  oui  autorisent  les  dépar- 
tement* de  l'Aisne  ,  des  Ilaules-Alpes  et  du  Fi- 
nistère a  s'imposer  extraordinairement.  (  IX , 
Bull.  DCCCCXII,  n.  10008.) 

Paew£m  loi.  — Aisne. 

Article  unique.  Le  département  de  I*  Aisne 
est  autorisé ,  conformément  A  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  2  septembre  1841,  à  s'imposer 
extraerémaFrement ,  en  1843 ,  trois  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre 
contribution*  directes ,  dont  le  produit  sera 
apptiqué  h  subvenir  A  l'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires  pour  l'entretien  des  rou- 
tes départementale». 

Bsuxtènn  loi.  -^  Aisne. 

Article  unième.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  générai ,  dons  sa 
séance  du  2  septembre  1841  ,  à  s'imposer 
tttwrdinairement ,  savoir  ;  six  centimes 


additionnels  au  principal  4*4  quat/e?  «^ta- 
bulions directes ,  en  1843 ,  et  sept  centimes 
et  demi  pendant  ebacnne  de*  quatfe  années 
1844  à  1847. 

Le  produit  de  ces  centimes  extraordinaires 
sera ,  concurremment  avee  les  ressources 
créées  par  la  loi  du  24  avril  1837  ,  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  actuellement  classées,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  délibéra- 
tion ci-dessus  visée. 

Tboisième  loi.  —  Hautes- Alpes. 

Article  unique.  Le  département  des  Hau- 
tes-Alpes est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  Caite  son  conseil  général, 
dans  sa  séauco  du  28  août  1841 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  perdant  l'année 
1843  ,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Le 
produit  de  celte  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  deux  roules  de  Vvyucs 
au  Pout-la-Dame ,  et  de  Rourcbeau  à  La- 
ragne  ,  dont  le  classement  a  été  demande 
par  le  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1841. 

Quatrième  loi.  — Finistère. 

Art.  1er.  Le  département  du  Finistère 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  27  aoùl  1841 ,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  ,  qui  sera  exclusivement  appli- 
cable à  l'achèvement  de  la  route  départe- 
mentale n.  13 ,  de  Quimper  a  Morlaix. 

L'emprunt ,  réalisable  en  1842  et  1843, 
aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois  le  préfet  du  déparlement  est  au- 
torisé à  traiter  directement  avec  la  caisse 
des  dépots  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  dépassera  pas  celui  ci-dessus 
axé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement 
du  capital  emprunté  auront  lieu  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  ci-après. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  auto- 
risé-, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  même 
séance  du  27  août  1841,  à  s'imposer  ex- 
traorduwirement ,  pendant  dix  années,  à 
partir  du  l°r  janvier  1843.,  un  centime  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté, concurremment  avec  les  ressources 
ordinaires  du  département,  au  service  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  du  ca pilai  qui 
sera  emprunté  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. La  portion  du  produit  de  cette  irapo* 
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sïtion  quï  ne  sera  pas  absorfiée  par  te  ser- 
vice des  intérêts  et  par  l'amortissement  de 
Tcmprunt  sera  annuellement  affectée  aux 
travaux  de  la  roule  départementale  n.  13, 
«de  Qurmper  à  Morlat». 

û  «  9  jww  MAI  —  Leis  qoi  «toiÎM»*  k*  ville» 

;      de  Beauvais ,  de  Bourges  ,  de  Lyon  et  de  Vannes 

à  s'imposer  extraordinaireraent  ou  à  contracter 

des  emprunts.  (IX,  Bail.  DGGGCXII,  n.  1000».) 

Première  loi.  — Beau  vais. 

JrtieU  h*+w.  La  viHe  dejteauivais  'vOiae) 
es4a«terBéeàe»p*unter,  soit  avec  pabUcilé 
eteonovrteiico^soÀidiFevtewoaidfrla  caisse 
de*  dépftte  ei  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  ei  demi  pour 
cen4 ,  une  aewœ  de  eeât  cinq  mille  fcancs, 
pou*  subvenir  au  paiement  de  ses.  dettes» 

Ledit  emprunt  sera  remboursé-  eu  cinq 
ans  ,  à  partir  de  1844,  sur  les  revenus  or- 
étnaicea  de  Ja  vHte. 

Deuxième  lot.  — Bourges. 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  s'imposer  extra  ordi- 
nairement, pendant  dii  ans,  à  partir  de 
1842  ,  sept  centimes  additionnels  au' prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes , 
pour  concourir ,  avec  les  ressources  de  son 
Budget ,  au  remboursement ,  en  capital  et 
intérêts  ,  des  emprunts  qu'elle  a  été  autori- 
sée à  contracter  pour  la  construction  de  ses 
halles. 

Troisième  loi.  —Lyon. 

article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Ruooe) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  mille 
francs ,  destinée  à  couvrir  le  déûcjt  de  son 
budget  de  1841. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville ,  en  cinq  ans,  à 
partir  de  1843,  et  dana  les  proportions 
désignées  è*m  la  délibération  du  conseil 
municipal  e*  date  du  95  novembre  1841. 

Quatrième  loi.  — Vannes. 
Article  unique*  La  ville  de  Yannes  (Mor- 
bihan) est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  huit  ans,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes ,  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  ses  dettes  arriérées. 


a=ft  jvih  18A2.  —  Lois  rdatire»  à  des  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales.  (IX, 
Bull.  DCGCCXJI,  n.  10010.) 

Premiers  loi»  —Vosges. 
Art*  1er*  J<es  communes  de  Surance  et 


de  Grue? ,  eaflten  des  Beias,,  arrondisst- 
ment  (fBpmal ,  département  des  Voape* , 
sont  réunies  en  une  seule,  qui  prendra  le 
nom  de  &ruey-les-&aeaa*e  >  et  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Gruey. 

9.  Cet  communes  eontwwertut ,  t'il  y  a 
Ne»,  i  jouir  séparément ,  comas*  section  (te 
commawe,  dea  droits  d'usage  et  antre*  tfxi 
pourraient  leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipale*. 

Les  autres  conditions  ée  la  réunion  pre- 
Mitcéo seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement 
déterminée»  par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxième  loi. —Seine-et-Marne. 

Art.  1er.  La  commune  de  Landoy  est 
distraite  du  canton  de  Provins ,  arrondis- 
sement de  ce  nom,  département  de  Seine- 
et-Marne,  et  réunie  à  la  commune  de 
Courtevrouat ,  cantoa  de  NaogU ,  mime 
arrondissement,  pour  former  une  scuie 
commune  dont  le  chef-lieu  est  ûié  à  Maison- 
Rouge,  et  qui  prendra  le  nom  de  celte 
localité. 

&.  Les  communes  réunies  continueront  à 
jouir  séparément,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  char- 
ges municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Troisième  loi.  — Somme. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Briost  et  de 
Saint-Christ,  canton  de  Nesle ,  arrondis- 
sement de  Péronne  ,  département  de  la 
Somme,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef -lieu  est  fixé  à  Saint-Christ ,  et  qui 
prendra  le  nom  de  Saint-Christ-Briost, 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune  , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  liuu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  — Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  La  commune  d'Argagnon , 
canton  de  Lagor,  arrondissement  d'Orthcz, 
département  des  Basses -Pyrénées  ,  est 
réunie  à  la  commune  de  Marcerin  ,  canton 
d'Arthez,  môme  arrondissement,  pour 
former  une  seule  municipalité,  qui  fera 
partie  de  ce  dernier  canton,  et  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Argagnon. 

2   Ces  communes  continueront  à  jouir 
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séparément,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Cinquième  loi.  —Eure. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Bois-Nor- 
mand -  la  -  Champagne ,  canton  nord  d'E- 
vreux ,  arrondissement  d'Évreux,  dépar- 
tement de  l'Eure ,  et  celles  de  la  Gouberge 
et  Ormes ,  canton  de  Conches ,  même  ar- 
rondissement, sont  réunies  en  une  seule, 
qui  prendra  le  nom  d'Ormes ,  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Conches. 

2.  Ces  communes  continueront  à  Jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune  , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


A  vm  9  juin  1842.  —  Lois  relatives  a  des  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales.  (IX,  Bull. 
DCCCCXII.n.  10011.) 

Première  loi. — Basses-Pyrénées. 

Art.  1«*.  Les  communes  d'Arbouet  et 
de  Sussaute,  canton  de  Saint-Palais  ,  ar- 
rondissement de  Maulëon,  département  des 
Basses-Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Arbouet  et  qui 
prendra  le  nom  d'Arbouet-Sussaute. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Sarthe.  —  Mayenne. 

Art.  1er.  L'enclave  de  la  ferme  de  Saint- 
Nicolas  ,  lavée  par  une  teinte  violette  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite 
de  la  commune  de  Chemiré,  canton  de 
Loué ,  arrondissement  du  Mans ,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  et  réunie  à  la  commune 
de  Viviers,  canton  de  Sainte-Suzanne ,  ar- 
rondissement de  Laval ,  département  de  la 
Mayenne. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
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autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

TftoiHfcra  loi.  —  Maine-et-Loire. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Louresse  et 
de  Rochemenier,  canton  de  Doué ,  arron- 
dissement de  Saumur,  département  de 
Maine-et-Loire,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  i  Louresse ,  et  qui 
prendra  le  nom  de  Louresse-Rochemenier. 

2.  Les  communes  réunies  par  les  dispo- 
sitions qui  précédent  continueront  à  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  Drôme. 

Art.  l«f.  La  section  de  Charraix,  telle 
qu'elle  est  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Montrigaud,  can- 
ton de  Grand-Serres,  arrondissement  de 
Yalence,  département  de  la  Drôme,  et 
réunie  à  la  commune  de  Saint-Christophe- 
de-Laris,  même  canton. 

2.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Cinquième  loi.  —  Aveyron. 

Art.  i".  La  commune  de  La-Cazotte, 
canton  de  Saint-Rome-de-Tarn,  arrondisse- 
ment de  Saint- Affrique ,  département  de 
l' Aveyron,  est  réunie  à  la  commune  de  Bro- 
quiez,  mêmes  canton,  arrondissement  et 
département. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


A  »  9  ïom  l*ft2.  —  Lois  relatives  à  dos  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales.  (IX,  Bail* 
DCCCGXJI,n.  10012.) 


UONAftCfcK  COlfêT.  —  LOUIS- 

Première  loi.  — Ayeyron.- 
Art.  1er.  La  commune  du  Oouzet ,  telle 
qu'elle  est  circonscrite  sot  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi  par  un  liséré  rose ,  est 
distraite  de  la.  municipalité  d'Arqués ,  can- 
ton de  Pont-de-Salars  ,  arrondissement  de 
Rodez ,  et  réunie  a  la  commune  de  Yezins, 
canton  de  Yezins,  arrondissement  de  Mil- 
hau ,  département  de  Y Ayeyro». 

2.  Les  communes  réunies  par  les  dispo- 
sitions qui  précédent  continueront  à  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune  , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

ATt.  1er.  Les  enclaves  circonscrites  par 
un  liséré  rose ,  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi ,  sont  distraites  de  la  commune  de 
Hfagoar,  canton  de  Bourbriac ,  arrondisse- 
ment de  Guingamp ,  département  des  Cô- 
tes-du-Nord ,  et  réunies  à  la  commune  de 
Kerpert,  canton  de  Saint-Nicolas  de  Pel- 
lens,  même  arrondissement. 
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S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  tans  préjudice  des  droit*  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déter- 
minées par  une  ordonnance  royale. 

Troisième  loi.—  Basses-Pyrénées. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Maspie-La- 
lonquére  et  de  Juillacq ,  canton  de  Lom- 
baye,  arrondissement  de  Pau,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  sont  réunies 
en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Maspie-Lalonquére ,  et  qui  portera  le  nom 
de  Maspie-Lalonquére  Juillacq. 

2.  Les  communes  réunies  continueront , 
s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme 
section  de  commune .  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  se- 
ront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déter- 
minées par  une  ordonnance  royale. 


5  =-  9  lu»  1842.  —  Loi  relative  &  la  banque  «le 
Rouen  (l).  (IX,  Bull.  DCCCCXII,  n.  10013.) 

Article  1er. 
La  banque  de  Rouen ,  constituée  par  les 


(t)  Présentation  a  la  Chambre  dea  Députés  le 
5  mai  1841  (Mon.^du  8)  ;  rapport  par  M.  Félix 
Real  le  18  mai  (Mon.  du  25). 

Reprise  le  SI  janvier  1842  (Mon.  do  1«  février); 
discussion  les  28  février,  1",  2  mars  (Mon.  des  1», 
2,  3  mars)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du  8)>  h  la  majo- 
rité de  182  voix  contre  51. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mars 
(Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  le  président  Boullet 
le  A  avril  (Mon.  du  7)  ;  discussion  le  12  (Mon.  du 
13)  ;  adoption  le  15  (Mon.  du  16) ,  a  la  majorité 
de  99  voix  contre  6. 

Retour  a  la  Chambre  des  Députés  le  20  avril 
(Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M,  Félix  Real  le  12 
mai  (Mon.  du  15)  ;  discussion  et  adoption  le  1" 
juin  (Mon.  du  2) ,  a  la  majorité  de  191  voix  con- 
fire 02. 

•  L'art.  8  de  la  loi  du  30  juin  1840,  a  dit  M.  U 
mbwtrt  de  tngriculture  «t  du  comment ,  porte  qu'au- 
cune banque  départementale  ne  pourra  être  éta- 
blie qu'en  vertu  d'une  loi  et  que  les  banques  exis- 
tantes ne  pourront  obtenir  que  par  une  loi  la 
prorogation  de  leur  privilège  ou  des  modifications 
a  leorsalatuts. 

«  Cest  en  exécution  de  ces  dispositions  que 
nous  venons  soumettre  k  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi  k  l'effet  de  prpepger  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1863,  le  privilège  de  la  banque  de  Rouen. 

«  Lorsque  la  banque  de  France  supprima  le 
comptoir  d'escompte  qu'elle  avait  établi  dans  celte 
vflle,  une  banque  locale  y  fut  instituée  par  une  so- 
ciété anonyme  dont  les  statuts  furent  approuvés  le 
7  mai  1817. 

«  La  durée  de  cet  établissement  fut  fixée  k  neuf 
années. 

•  A  l'expiration  de  ce  terme  f  une  ordonnance 

43. 


royale  du  7  juin  1826  prorogea  la  durée  du  privi- 
lège de  la  banque  jusqu'au  31  décembre  1841 ,  en 
approuvant  quelques  modifications  introduites  dans 
les  statuts. 

«  Les  ordonnances  des  7  mai  1817  et  7  juin 
1826  ont  été  rendues  en  exécution  de  la  loi  du  24 
germinal  an  11,  portant  qu'aucune  banque  ne 
pourra  se  former  dans  les  départements  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement  ;  et ,  lorsque  la 
banque  de  Rouen,  arrivant  k  son  terme,  demanda 
le  renouvellement  de  son  privilège,  tout  était  pré- 
paré pour  le  lui  accorder  ;  mais ,  la  discussion  de 
la  loi  du  30  juin  1840  ayant  révélé  l'intention  des 
Chambres  de  réserver  cette  matière  au  domaine 
législatif ,  le  gouvernement  crut  devoir  s'abstenir. 
11  s'est  borné  a  proroger  provisoirement  jusqu'au 
31  décembre  1843,  par  une  ordonnance  royale  du 
14  juin  1840 ,  l'autorisation  et  le  privilège  de  la 
banque  de  Rouen. 

«  Aujourd'hui  vous  avex  k  statuer  sur  la  de- 
mande de  celte  banque. 

«  La  banque  de  Rouen  s'était  établie  déjà  en 
Fan  6.  Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  association  libre 
formée  par  quelques  négociants,  dans  le  but  de 
mettre  un  frein  aux  désordres  de  l'agiotage  et  de 
soustraire  la  fabrique  aui  exigences  de  l'usure:  la 
création  d'un  établissement  d'escompte  jouissant 
d'un  crédit  solide,  ramena  immédiatement  la 
confiance ,  donna  de  la  régularité  aux  paiements 
et  fit  baisser  le  cours  de  l'argent. 

«  Celte  association  expirait  le  31  mars  1807; 
elle  allait  se  renouveler,  lorsqu'un  décret  du  24 
juin  1808  autorisa  la  banque  de  France  k  créer  à 
Rouen  un  comptoir  d'escompte  ;  mais  cet  établis- 
sement ,  formé  sur  une  base  trop  large  pour  les 
besoins  du  commerce,  ne  put  trouver  dans  Iq 
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ordonoaqcfi  royale»;  de»  7  wai  1817,  7  juin  1826  et  U  juin  1840,  est  maintenue 


mouvem&rt  éjés  Serres  on  allaient  proportion tié 
a  ma  dépense»,  et  11  Mt  supprimé  aptes  de»  pertes 


«  Autos*****  9  «m*  1817.  m  nouvelle  b*»«»e 
se  mit»  uns  délai»  en  activité,  et»  grâce  a  la  pru- 
dente et  a  là  sagesse  étë  la  gestion  ,  elle  a  pu  non 
■tel  nid  nt  trarucatt  «*n*  mu  li  ura»  plusieurs  frises 
commerciales  qui,  dt  1817  a  1626,  **ni  venues 
frapper  la  fabrique  de  Rouen,  mai»  encore  en 
tempérer  le»  effets  et  ah  limiter  le»  inconvénients. 

■  Aussi  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
banque ,  en  1826  sopéra-t-fl  sans  opposition  »  et 
la  chambre  de  commères  qui  ,  en  1816 ,  émettait 
encore  quelque»  doutes  «ur  le  sucées  de  l'Institu- 
tion ,  était  unanime  pour  déclarer  «  que  l'expé- 
rience do  passé  répondait  eu  faveur  de  cet  établis- 
sement qui,  bien  administré  comme  il  l'avait  été 
jusqu'alors,  continuerait  a  rendre  des  services  im- 
portant» a  la  place  et  au  eOramercedeHouen.  • 

«  Oo  peut  t«4r,  dVitteur»,  quels  services  la  basi- 
que a  rendus  «m  commerce  penxmet  chacune  des 
trou  périodes  deaon  existence. 

•  j3e«  la  première  année,  en  1798  ,  Je  montant 
des  valeurs  e»<  omptées  avait  été  de  4,001,000  ïr., 
et  successivement  l'importance  Âe  tes  valeurs  s'é- 
tait élevée  à  8,  11,  1»  et  21  millions. 

«Pendant  la  seconde  période,  qui  comprend 
une  durée  de  non/ années,  91,603  eftels  ont  été 
admis  a  l'escompte.  Ils  représentent  une  valeur  de 
164.621,528  fr.  M  c*  payable* ,  savoir  ;  à  Paris, 
102,097,080  fr.  80  c  ;  h  Rouen,  54.420,037  fr. 
63  c.  ;  àù  Havre,  3,099,299  Ïr.  89  c.  ;  Volai, 
164,621 ,528  fr.  92  c. 

«La  .moyenne,  en  portefeuille,  des  effets  es- 
comptés a  été,  en  181p,  de  2,Q17,000  fr.  ;  en 
182ô\  de  3,009*300  fr. 

«  De  1817  à  1 826, l'échéance  moyenne  des  effets 
admis  a  l'escompte  a  été,  pour  la  plus  longue,  de  75 
jours,  et,  pour  la  plus  courte,  tb  58  jours. 

«  Le  taux  de  l'escompte  a  été  de  5  et  de  A  1/2 
pour  100.  Le  produit  annuel,  pendant  ces  neuf  an- 
nées, est  resté  dans  une  movènne  de  140,000  fr. 

•  La  banque  e  émis  en  billets  a  vue  et  au  por- 
teur, en  1818,  en  moyenne,  pour  929.5Q0  fr.  ; 
en  1826,  pour  1,022,537  fr. 

«.Les  espèces  en  caisse  ont  été  »  en  moyenne, 
savoir,  en  1818,  de  217,000  fr.  ;  en  lb2ô,  de 
1,622,537  fr. 

«  Les  dividendes  ordinaires  et  les  répartitions  do 
bénéfices  ejitxaoràuiAixes  ont  été ,  pendant  cette 
période i  pour  chaque  année,  en  moyenne  ,  de 
78  fr. 

«  Lm  frais  de  gestion  n'ont  pas  dépassé ,  en 
moyenne,  28,952  fr.  par  an. 

«  La  dernière  période  commence  au  15  août 
1826  et  doit  se  prolonger  jusqu'au  31  décembre 
1843. 

«  Nous  avons  les  relevés  de  ces  opérations  jusque» 
et  y  compris  l'exercice  1840. 

«  Pendant  celle  période ,  le  capital ,  qui  n'était 
que  d'un  million ,  a  été  successivement  porté ,  sa- 
voir :  en  1834,  h  1,250,000  fr.;  en  1835,  a 
i  ,500,000  fr.  ;  en  1836,  à  2,000,000  fr.  ;  en  1837,  k 
2,500,000  fr. 

•  Le  mouvement  des  opérations  de  la  banque  a 
suivi  cette  progression  croissante  de  son  capital. 

«  Le  nombre  des  effets  admis  à  l'escompte  a  été, 
en  1827,  de  9,594,  pour  une  valeur  de  17,429,254 
fr.  56  c.  ;  en  1840,  de  27,640,  pour  une  valeur  de 


18,4*5,380  f>.  13  &»mpir:sjir  Paris,  9Mft8,116£ 
60  c.  ;  aar  ftonea,  21,716*832  fr.  6£  c  i  eux  le 
Havre,  1 ,840,340  fr.  12  C 

«  La  moyenne  en  portefeuille  <Jes  effets  ejsvcomn- 
tés  était,  savoir  :  en  1627,  de  2,4*5,904  fr.  ;  en 
1*40,  elle  s'est  élevée  I  7<687,*t?  fe 

•  L'éoméaewe  mareas»  a  été  ,  punir  là  pans 
longue ,  de  £3  jaunij  ponr  la  pbtf  «porte  ,  de  £2 
jour* 

«  \,*  Uct)  de  l'escompte  n'a  pas  dépassé  4 
pour  100. 

•  Les  billets  en  dreùTatkm  bUt  été ,  «*  §619,  «t 
9,646,606  fr.  ;  en  4**9,  te  6«ft?l,$66*. 

■  Les  espèces  -eu  cuisse  étaient»  en  £820,  le 
M26,286fc  M  c  t  un  1849,  de  ANMtt  fr. 

■  Les  dividendes,  de  1827  à  1 840  qnjl  ét^ «  *• 
moyenne ,  par  année ,  T  compris  Jes  rëpartUibns 
extraordinaires,  deOOÎr.  popr  chaque  fiction. 

•  Les  frais  d'exploitation  réduHâ ,  «a  4ê97,  a 
33,780  fr. ,  ont  absorbé ,  *a  18e*,  6*979  le. 

•  La  moyenne ,  pendant  quatorze  ans ,  §  été  de 
38,324  fr. 

i  X.w  .action*  de  U  banaue  émises  A  \J>S>0  fr. 
étaient,  à  U  fin  de  1840.  cotées  au  pris  de  1  ,*50  fr. 

Pendant  les  trois  dernières  années, 

la  banque  de  TVoùen  a  lait  escompter  h  le  b**wae 
de  France ,  savoir  :  en  1838,  pour  7,396,9*1  &  ; 
en  4889,  pour  14V868,06Û  *.;  «a  18*0,  p*w 

i  ,m>m  fr. 

•  L'-dmintsir^ioo  .de  la  banque  de  Rouen  a 
fait  remarquer  qu'elle  n'avait  jamais  fait  supporter 
par  le  commercé  les  frais  de  transport  et  de  com- 
mission auxquels  ces  négociation*  avaient  dû  don- 
ner lieu. 

m  Terminons  le  résumé  de  ces  documents  statis- 
tiques par  l'état  de  situation  de  U  banque  au  4 
maii841. 

rossip. 
Billets  en  circulation  an  por- 
teur et  k  vue 7JK>2t250fr. 

Biliets  h  ordse  ei  4  vue.  .  «  » 

Sommes  déposées  an  comp- 
tes .coûtants.  .  .....  21.087      76e. 

Total TiuFlT 

Dé  a  «vers ,  savoir  t 

Dividendes. 6,666      66 

Recette  générale 871,664      67 

Capital  social  .......  4,600/666 

Fonds  de  réserve 368,874      II 

Solde  créditeur  3u  compte 

de  profiU  et  pertes.  .  .  .  466,918     46 

Total.  .  .  ,     11*691,666     99 


En  caisse 1,966*896  H 

Effets  eh  portefeuille.  .  .  .  8,919,2*9  58 

Dû  par  divers. 66,946  84 

Effets  en  souffranee.  .  .  .  16,147  96 
Valeur*  mobilières  «t   im- 
mobilières.     11,668  56 

Total 11,661,666     19 

m  Tels  sont,  a  dit  M.  Rémi,  auquel  fetnprunle  ces 
détails,  les  kits  produits  dans  cette  exploitation 
pendant  cette  double  période  d'une  durée  totale  dt 
près  de  vingt-quatre  ans. 
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Jusqu'au  31  décembre  f863,  et  Jouîfâ,  en  ciéculion  de  ht  M  en  14  gemksèitall  t 


«  t>a  Chambre  rient  juger  ta  mferche  lente,  mais 
toujours  progressive  qu  a  suivie,  depuis  son  origine, 
1*  tfoque  de  Koaeù  et  lès  ré*ulUts  qu'elle  M  ob- 
tenus.   '' 

■  Les  serTices  que  cette  institution  •'  rendus  str 
pu*Moe&nfr epnatuVésxpr  1» winme.  des  valeurs  par 
el]*edmûttt  a^'escoon/te. 

t  Ces  fa rili tés  ont  été  accordées  au  commerce  a 
des  conditions  modérées,  guisque  le  taux  de  Tés- 
compte  n*a  jamais  dépassé  5  p.  100  par  an,  et  que 
depuis  le  V*  juiMet  *W7  ce  taux  a  étéann»  varia- 
tion, maintenue  4  p.  10*. 

■  Les  opérations  ont  éte  dirigées  arec  prudence. 
Les  dividendes  annuellement  répartis,  d'une  ma- 
nière peritiarieiite ,  saris*  exagération  ,  mais  sans 
fluctuation,  ont  amené  le  cfàsseiflent  régulier  des 
actions  ei  la  fermeté  de  leurs  cours.  Lfe  public,  tes 
actionnaires,  chacun  s'est  bien  trouvé  des  bons 
effets  d'une  administration  prudente  et  éclairée. 

•  Aujourd'hui  r intervention  de  la  banque  sur 
ce  grand  marché  de  l'industrie  française  est  devenue 
un  besoin  pour  la  population".  • 

J'extrais  du  même  rapport  la  série  des  modifica- 
tions qui  ont  été  introduites  dans  les  statut*. 

«  1°  Les  actionnaires  ne  pourront  ni  réduire  ni 
augmenter  le  capital  social  qu'avec  l'autorisation 
de  la  loi. 

«  2°  Les  opérations  d'escompte  s'étendront  aux 
effets  de  commerce  payables,  non  seulement  à 
Paris,  a  Rouen,  au  Havre,  mais  encore  a  Elbeuf, 
dans  toute»  les  villes  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  même  à  Louviers  vEureï. 

«  5°  La  banque  pourra  aussi  admettre  a  l'es- 
compte des  effets  garantis  par  deux  signatures  no- 
toirement solvables ,  si  l'on  ajoute  a  la  garantie  de 
ces  deux  signatures  un  transfert  d'effets  publics  du 
gouvernement  français  ou  de  la  ville  de  Rouen. 

«  4°  Elle  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets 
timbrés. 

■  5°  La  banque  sera  autorisée  a  tenir  une  caisse 
de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots,  mon- 
naies et  matières  d'or  et  d'argent  de  tonte  espèce. 

■  .6'  Elle  pourra  faire  des  avances  sut  les  dépôts 
effectués  en  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent. 

•  7°  Elle  pourra,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1834,  faire  des  avances  sur  dépôts  d'effets  publics 


«  8*  Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics 
français  pour  son  propre  compte ,  non  seulement 
pour-  l'emploi  de  ses  revenus ,  mais  même  de  son 
capital. 

«  0°  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  sa  circula- 
tion» la  banque  pourra  émettre  des  billets  à  ordre 
an  siège  de  rétablissement  à  vue  ou  à  plusieurs 
jours  de  vue.  Ces  billets  ne  seront. pas  au-dessous 
de  350  fr.,  et  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  30,000  fr.;  la  propriété  ne  pourra  en  être  trans- 
mise que  .par  la  voie  de  l'endossement. 

«  10"  Le  montant  des  billets  en  circulation,  cu- 
mulé avec*  celui  des  sommes  dues  par  la  banque, 
en  comptes  courants  et  payables  h  volonté ,  ne 
pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  ma- 
tériellement en  caisse.  Dans  tous  les  cas ,  l'exédant 
du  passif  payable  h  vue  sur  le  numéraire  en  caisse, 
ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  capital  social. 
(l*a  limite  de  la  circulation  des  billets  imposée  par 
les  anciens  statuts  était  le  triple  du  fonds  social.) 

■  11*  La  banque  pourra  acquérir  un  immeuble 
pour  le  siège  de  l'établissement. 


cette 
les 


•  Le  montant  de  l'acananHicci  sera  pris  sur  le  ca- 
pital ou  sur  le  fonds  de  réserva. 

«  12»  Le  pnon  de  W  nsjerve  est  Axé  an  quart  du 
capital.  Celle  réserve  une  Cois  constituée ,  la  reta- 
-  nue  cesse»».  Les  bénéfices  acquis  pendant  le  se- 
mestre seront  distribués  en  totalité  aux  action- 
naires. La  retenue  ne  sera  rétablie  que  dans  le  cas 
où  le  quart  formant  la  réserve  aurait  été  aliénai! 
et  pour  la  ramener  au  taux  ci-dessus  fiié. 

iî*  «...  Suivant  l'art.  46  des  anciens  statuts,  ht 
banque  de  Rouen  pouvait  recevoir,  soit  a  ternie,  soft 
en  compte  courant,  des  sommes  dont  elle  devait 
bonifier  l'intérêt  en  faveur  des  dépositaires  et  des 
piéteurs,  a  un  taux  laissé  a  l'appréciation  du  cori- 
seil  d'administration.  • 

Les  nouveaux  statuts,  loin  de  reproduire  ce 
faculté,  l'ont  proscrite  pour  l'avenir.  Eb  «fut , 
opération»  permis»*  par  os»  nouveaux  statuts  sent 
énumérée»  avec  précision  :  et  l'art.  6,  en  déclarant 
que  la  banque  ne?  pourra,  dans  aucun  cas,  ai  sons 
aucun  prétexta,  faire  eu  entreprendre  d'antres  opé- 
rations que  celle»  énmnérée»  aux  présent»  statut*, 
ne-  laisse  aucun  douté  sur  la  partie  de  ce  change- 
ment. 

L'art  12  autorise  la  banque  h  admettre  h  l'es- 
compte et  à  l'ouverture  d'un  compte  courant  toute 
peasonne  notoirement  solvable  domiciliée  l  Rouen 
our  y  ayant  élu  domicile. 

On  comprend  fertilité  de  cette  dernière  dispo- 
sition pour  les  commerçants  et  le»  mamsiaoturkrs 
non  domicilié»  à  Rouen* 

Enfin,  r  ces  modifieationa  il  faut  ajouter  celles 
qui  se  trouvent  consignée»  dans  l'art.  5  de  la  loi,  et 
particulièrement  celles  qui  concernent  les  nou- 
veaux po  utoirs  du  directeur.  Il  en  sera  question, 
dans  l'art.  19  de»  statuts. 

A  l'égard  de  l'innovation  relative  au  rapport 
obligé  qui  doit  toujours  exister  entre  lt  somme  dts 
billets  émis  et  le  montant  des  ressources  réalisées , 
destinées  a  en  effectuer  !e  remboursement  a  vue, 
voici  comment  s'est  exprimé  M.  te  ministre  du  cèm- 
merce  : 

«  Dans  les  premières  banques,  le  montant  des 
billets  en  circulation  ne  pouvait  être  de  plus  dû 
triple  au  quadruple  du  fonds  social  ;  plus  tard  fl  rat 
réglé  que  le  montant  des  billets  en  circulation,  cu- 
mulé avec  celui  des  sommes  dues  par  la"  banque, 
en  comptes  courants  et  payables  à  vôlorilé,  ne 
pourrait  exeédèr  le  triple  du  numéraire  existant 
matériellement  en  caisse. 

•  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  il  a  paru  qtre 
la  combinaison  de  cette  douWe  limite-  était  le 
mode  le  plus  propre  à  concilier  la  garantie  publt* 
que  ave»  la  liberté  d'action  et  le-  développement 
des  opération»  dès-  banques, 

t  fin  eifct,  la  limite  basée  sur  le  capital  seule- 
ment imposait  aux  banques  une  règle  absolue , 
sans  élasticité,  gênante  pour  leur»  mouvement»  et 
nuisible  aut  intérêts  du  commerce;  d'un  autre 
côté,  une  limite  basée  seulement  éur  l'encaisse  ou- 
vrait aux  opérations  un  champ  indéfini  et  ne'poaaii 
aucune  borne  h  l'esprit  de  spéculation. 

■  Au  fond,  il  importe  peu  qu'une  banque  ait 
pour  vingt  ou  trente  million»  de  signe»  de  crédit  en 
circulation  quand  elle  en  a  la  représentatiosi'  métal- 
lique dans  ses  eaisses  ;  c'est  la  un  échange  de  valeur» 
réclamé  par  les  besoin»  du  commerce,  et  rien  do 
plus.  Mai»  il  est  d'un  grand  intérêt  ejne  les  opéra- 
tions qu'elle  fait  avec  son  crédit,  on  son  passif  à 
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découvert,  demeurent  dent  un  rapport  déterminé 
arec  le  capital  qui,  en  définitive,  est  la  dernière  ga- 
rantie de  la  monnaie  de  crédit  qu'elle  a  émue.  Ce 
3u'il  faul  limiter,  c'est  le  passif  a  découvert,  le  passif 
ont  la  représentatian  métallique  n'existe  pat  dans 
la  came. 

•  An  moyen  de  celte  combinaison,  il  a  été  sub- 
stitué à  une  règle  fixe,  une  limite  flexible,  qui,  sauf 
diminuer  la  garantie,  se  prête  facilement  à  toutes 
les  variations  résultant  du  mouvement  des  affaires. 
Celte  règle  consiste  à  prescrire  que  le  montant  des 
billets  en  circulation,  cumulé  avec  celui  dessommes 
dues  à  la  banque  en  comptes  courants  et  payables 
a  volonté,  ne  puisse  excéder  le  triple  du  numé- 
raire existant  matériellement  en  caisse,  et  que,  dans 
aucun  cas,  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur  le 
numéraire  en  caisse  ne  puisse  excéder  le  quadru- 
ple du  capital  social. 

<c  Ainsi,  en  prenant  pour  exemple  le  capital  de 
3  millions  de  la  banque  de  Rouen ,  un  encaisse  de 
6  millions  suffira  pour  contrebalancer  un  passif  de 
48  millions,  attendu  que  cette  dernière  somme, 
diminuée  de  6  millions  d'encaisse,  n'excède  pas  le 
quadruple  du  fonds  social  ou  12  millions.  •  (Art. 
15  des  statuts.) 

D'autre!  innovations  ont  été  indiquées,  mais  elles 
n'ont  point  été  admises. 

■  Quelques  membres  de  votre  commission ,  a 
dit  M.  Mal,  auraient  voulu  au  moment  où,  pour  la 
première  fois,  les  Chambres  discutaient  la  consti- 
tution des  banques  locales ,  que  des  essais  eussent 
été  tentés  avec  prudence  sur  un  théâtre  restreint  ; 
qu'en  écartant  toutes  causes  de  perturbation  voo 
eût  donné  accès ,  dans  le  régime  des  banques ,  a 
quelques-unes  de  ces  modifications  dont  la  presse, 
la  polémique,  la  tribune,  se  sont  occupées  depuis 
quelque  temps. 

«  On  rappelait  que  l'escompte  n'était  permis 
que  pour  les  effets  n  ayant  pas  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  d'échéance.  Pourquoi  ne  pas  faciliter, 
disait-on ,  les  opérations  commerciales  par  l'ad- 
mission à  l'escompte  de  valeurs  d'une  échéance 
plus  éloignée?  Un  grand  nombre  d'industries  ont 
admis  les  échéances  de  cent  vingt  jours  ;  quelques- 
unes  de  six  mois.  A  toutes  ces  industries  vous  rera- 
ses par  la  limitation  des  statuts,  le  bienfait  de  l'ap- 
pui de  la  banque  ;  vous  les  forcez  à  négocier  leurs 
valeurs  chez  des  banquiers  qui  ne  pcuveut  traiter 
qu'à  des  conditions  plus  sévères  que  la  banque 
elle-même. 

«  Les  banques. départementales  resteront-elles 
aussi  dans  la  nécessité  de  n'adna.  tire  à  l'escompte 
que  des  effets  ayant  au  moins  trois  signatures  ? 
Pourquoi  cette  troisième  signature  ?  Quand  un  effet 
de  commerce  ou  une  lettre  de  change  est  le  résul- 
tat d'une  opération  commerciale  sérieuse  ,  que  cet 
effet  est  le  prix  réel  d'un  marché  consommé,  qu'il 
porte  ainsi  la  signature  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, cet  effet  n'offre-t-il  pa.«  des  garanties  suffi- 
santes? A  quoi  bon  la  troisième  signature?  N'ar- 
rive-t-on  pas  à  ce  résultat  de  créer  a  coté  de  la 
banque,  en  dehors  d'elle ,  sans  profit  pour  elle  et 
au  détriment  du  commerce,  un  agent  intermé- 
diaire, l'escompteur,  dont  le  service  qu'il  faut  payer 
vient  aussi  accroître  le  prix  de  l'escompte  ?  Ces 
observations  étaient  dignes ,  sans  doute  ,  d'une  sé- 
rieuse attention  de  la  commission  et  de  la  Chain» 


bre.  Mais  votre  commission  avait  encore  présenter 
h  son  souvenir  la  discussion  approfondie  a  laquait» 
les  mêmes  questions  avaient  donné  lieu  l'année 
dernière.  A  cette  discussion  avaient  pris  part  le* 
autorités  les  plus  compétentes  dans  les  deux  Cham- 
bres, et  le  résultat  de  leurs  délibérations  avait  écarté 
ces  innovations.  * 

■  Votre  commission ,  Messieurs,  a  cru  devoir 
répondre  aux  vues  de  la  Chambre  en  maintenant 
sur  cette  matière  l'état  actuel  de  la  législation*  • 
(Voy.  note  du  titre  de  la  loi  du  30  juin  19441.) 

Je  crois  devoir  placer  ici  les  réflexions  suivantes, 

3 ne  j'emprunte  au  savant  rapport  de  M.  le  prési- 
ent  Bnâl0tt  à  la  Chambre  des  Pairs  : 

«  Il  eût  été  à  désirer  qu'une  loi  générale  inter- 
vint préalablement  pour  l'organisation  des  ban- 
ques départementales.  Exempte  de  l'influence  que 
peuvent  exercer  les  précédents  d'un  établissement 
ancien  sur  sa  constitution  future,  cette  loi  eut  posé 
avec  plus  de  fermeté  les  principes  régulateurs  de 
ces  institutions,  sauf  a  admettre  ensuite  pour  quel- 
ques-unes les  exceptions  qui  auraient  été  comman- 
dées par  les  circonstances.  Elle  eût  pu  déterminer 
les  rapports  &  établir,  soit  des  banques  entre  elles» 
soit  de  ces  établissements  à  la  banque  de  France , 
et  donner  ainsi  à  l'usage  du, crédit  une  extension 
régulière  et  utile  aux  intérêts  publics. 

■  Dira-t-on  que  les  esprits  ne  sont  pas  suffisam- 
ment préparés  pour  une  loi  de  cette  espèce  ;  que 
la  science  du  crédit  doit  encore  être  étudiée ,  soit 
dans  ses  principes ,  soit  dans  ses  applications?  Les 
savantes  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  dan» 
les  Chambres  le  renouvellement  du  privilège  de  ta 
banque  de  France ,  les  exemples  de  l'usage  du  cré- 
dit dans  les  pays  où  il  a  reçu  la  plus  grande  exten- 
sion, l'observation  des  faits  qui  ont  amené  le  déve- 
loppement des  opérations  des  banques  départemen- 
tales et  des  comptoirs  de  la  banque  de  France , 
tous  ces  éléments  donnent  le  moyen  de  coordonner, 
par  une  loi  générale,  l'usage  du  crédit  en  France; 
et  il  serait  à  souhaiter  que  le  gouvernement,  de* 
Tançant  dans  la  prochaine  session  l'échéance  du 
privilège  des  banques  locales,  satisfit  aux  vœux  déjà 
émis  à  cet  égard  daip  la  Chambre  des  Députés  et 
auxquels  votre  commission  s'est  associée. 

«  ....  Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  la  loi 
sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer ,  bien  que  spé- 
ciale a  un  établissement,  doit  avoir  une  plus  grande 
portée.  Sans  compter  les  banques  qui  pourraient 
être  fondées  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas, 
neuf  banques  viendront  successivement  demander 
h  la  législature  le  renouvellement  de  leur  privi- 
lège ,  et  les  principes  qui  seront  posés  dans  la  loi 
actuelle  pourront  être  invoqués  par  les  autres  éte- 
blissseinents.  Nous  savons  qu'il  peut  exister  entre 
eux  des  différences  de  position  qui  tiennent  à  la 
diversité  des  lieux,  des  besoins  et  des  relations  ;  que 
d'ailleurs  le  gouvernement  et  les  Chambres,  éclairés 
par  l'expérience,  seront  toujours  en  droit  de  modi- 
fier les  règles  constitutives  de  l'exercice  do  crédit. 
Mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  les  précédents 
sont ,  en  pareille  matière,  d'un  grand  poids,  et  qu'il 
faudrait  des  motifs  graves  pour  y  déroger,  quand 
un  établissement,  placé  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  banque  de  Rouen,  viendra  demander  le  re- 
nouvellement de  son  privilège. 
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du  privilège  d'émettre  des  billets  de  ban- 
que dans  ladite  ville  (1  ). 

néanmoins  le  privilège  poarra  prendre 
fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1855, 
s*il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée 
dam  l'une  des  dea*  sessions  «ai  précéde- 
ront cette  époque  (2). 


Article  2. 
La  banque  sera  administrée  par  la  so- 
ciété anonyme  autorisée  par  l'ordonnance 
royale  du  6  mai  1841,  et  conformément 
aux  statuts  approuvés  par  ladite  ordon- 
nance ,  sauf  les  modifications  prescrites  par 
l'article  ci- après  (3). 


et  eu  opérmtwn*  d'ucompi*  r4*>Ù*4**  m  1841- . 
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RRooen.... . 

3,000,000 

04,109,000 

21  fois. 

H  Nantes 

3,000,000 

34.287,000 

il 

IjBordeaux.  . 

3,150,000 

100,H81,500 

32 

RLyon 

Marseille*. . 

2,000,000 

76,629,000 

3$ 

4,000  000 

122,447,000 

30 

Le  Havre.. 

4,000,000 

53,245.500 

13 

Lille 

2,(00,000 

19,102,200 

9 

Toulouse.. . 

1,200,000 

21,075,000 

17 

Orléans. . . . 

1,000,000 

17,009,000 

17 

ie  avait  été  adopté  par  la  Cham- 


<1)  Ce  pan 
bre  des  Députés  dans  les  termes  stmantt  :  «  Le  pri 
vilége  de  la  banque  de  Rouen,  constitué  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  germinal  an  11,  par  les  ordon- 
nances royales  du,  7  mai  1817,  7  juin  1826  et 
14  juin  1840»  est  prorogé  jusqu'au  Si  décembre 
1863.  . 

Lors  de  la  discussion  a  la  Chambre  des  Pairs, 
M.  le  comte  d*Argo*U  fit  observer  que  cet  article 
contenait  une  erreur  de  fait.  •  J'ai  examiné,  dit- 
il  ,  toutes  les  pièces  de  cette  affaire,  et  j'ai  reconnu 
une  omission  bien  singulière,  bien  extraordinaire, 
qui  avait  été  commise  dans  l'ordonnance  du  7  mai 
1817  et  dans  celle  du  7  juin  1826  :  qu'on  n'a  ou- 
blié ,  lors  de  sa  création ,  qu'une  chose  ,  c'est  de 
donner  à  la  banque  de  Rouen  un  privilège.  Cela 
parait  fort  extraordinaire,  cependant  cela  est  ainsi. 
Assurément,  quand  on  a  créé  une  banque  h  Rouen, 
on  a  entendu  que  ce  rat  une  banque  privilégiée  et 
qu'elle  jouit  des  facultés  accordées  par  la  loi  de 
l'an  11 ,  c'est-a-dire  d'être  la  seule  h  émettre  des 
billets  au  porteur  et  h  vue.  Eh  bien,  ces  deux  or- 
donnances ont  omis  de  mentionner  le  privilège. 
Que  fait  maintenant  la  rédaction  actuelle  ?  Elle 
déclare  une  chose  qui  n'est  pas ,  c'est-à-dire  que 
ces  deux  ordonnances  ont  concédé  un  privilège 
que,  dans  le  fait,  elles  n'ont  pas  donné.  • 

L'article  renvoyé,  à  la  commission ,  a  été  rédigé 
dans  le  sens  de  ces  observations. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés.  Voici  comment  il  a 
été  justifié  par  son  rapporteur.  Après  avoir  rapporté 
le  texte  du  paragraphe  l",ila  dit  :  «La  conces- 
sion, comme  vous  le  voyez ,  embrasserait  une  pé- 
riode nouvelle  de  vingt  ans  h  compter  du  l"  jan- 
vier 1844. 

«  Celte  longue  durée  a  provoqué  des  objections 
sérieuses  au  sein  do  la  commission.  Deux  écueils 
tout  également  h  éviter,  a-t-on  dit ,  quand  il  s'agit 


de  régler  la  durée  d'un  privilège,  ou  trop  de  res- 
triction ou  trop  d'étendue  dans  cette  durée. 

•  Renfermer  un  privilège  dans  une  limite  trop 
étroite ,  c'est  arrêter,  des  l'origine ,  la  puissance  de 
l'instrument  même  qu'on  veut  faire  servir  a  la. 
prospérité  publique.  One  institution  de  crédit  sur- 
tout ,  plus  qu'aucune  autre ,  exige  pour  son  affer- 
missement, son  progrès,  ce  concours  de  puissance 
qu'on  ne  trouve  que  dans  la  permasitnrs  et  la 
fuite. 

«  Conférer  a  un  privilège  une  durée  trop  longue 
sens  s'assurer  les  moyens  de  révieer,  a  certain*  in- 
tervalles ,  les  conditions  auxquelles  le  privilège  a 
été  accordé  ,  pour  y  introduire  les  aamétioratione 
que  les  progrès  de  la  science  ,  de  l'industrie,  de  la 
richesse  nationale  et  quelquefois  aussi  celles  que 
des  mécomptes  et  des  crises  malheureuses  peuvent 
rendre  indispensables ,  oe  serait  méconnaître  loi 
conseils  d'une  sage  prévoyance. 

•  Ces  conseils  ont  été  écoutés.  Une  expérience 
récente  indiquait  ses  devoirs  a  la  commission  et  les 
moyens  de  les  accomplir. 

•  Lorsque  la  banque  de  France  a  demandé  lo 
renouvellement  de  son  privilège ,  la  même  ques- 
tion se  présentait  :  on  demandait  pour  cet  établis- 
sement un  nouveau  privilège  de  vingt-quatre  ans, 
e'est  a-dire  jusqu'en  1867. 

•  La  Chambre  des  Dépotés  a  introduit  un  amen- 
dement conçu  dans  les  termes  ci-après  exprimés, 
et  cet  amendement  forme  maintenant  le  2"  para- 
graphe de  l'art.  V  de  la  loi  du  30  juin  1840  : 

■  Néanmoins,  il  [ce  privilège)  pourra  prendre 
•  fin  ou  être  modifie,  le  31  décembre  1855,  s'il  en 
«  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des 
«  deux  sessions  qui  précéderont  cette  époque.  • 

■  C'est  cette  disposition  que  nous  proposons  à 
la  Chambre  d'insérer  dans  1  art.  1**  du  projet  de 
loi.  »  Yoy.  les  notes  sur  l'art.  1"  de  la  loi  du 
30  juin  1840. 

M.  Victor  Grondin  avait  proposé  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  lies  banques  départemen- 
tales légalement  créées,  sont  autorisées  h  prendre 
h  l'escompte  le  papier  payable  dans  toutes  les  villes 
où  des  établissements  semblables  existent,  et  k  l'é- 
changer entre  elles.  »  Il  n'a  pas  été  appuyé.  Yoy. 
l'art  7  des  statuts  modifié  par  l'art.  3  de  la  pré- 
sente loi. 

(3)  Les  dispositions  des  statuts,  concertés  d'abord 
entre  les  départements  des  finances  et  celui  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  ont  été,  conformément 
à  l'art.  37  du  Codé  de  commerce,  délibérées  au 
conseil  d'Etat,  acceptées  par  les  parties  intéressées 
et  provisoirement  approuvées  par  ordonnance 
royale. 

«  Il  convient  en  effet ,  a  dit  M.  U  mourir*  d* 
Ctgriculture  *t  d*  commet**,  de  distinguer  dans 
la  constitution  des  banques  ce  qui  concerne  la  con- 
cession du  prWilége  et  la  formation  des  sociétés 
destinées  h  l'exploiter. 

«  La  loi  dn  30  juin  1840  a  replacé  dans  le  do- 
maine législatif  l'institution  des  banques  départe- 
mentales que  la  loi  du  24  germinal  an  11  »T*»t 


w 
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Article  5. 


,X#I  at*,  %19  il,  \%,  19,  20,  21,  22.  *5, 

*$,  27,  $S,  29f  3i,  32,  33,35,  38  et  4l  fles 
f  ttiuU  de  la  Jbanque  de  Aoueu  sont  modi- 
fi^  ainsi  tpi'jl  su^t  : 

..  falf  %,  Le  (orjds  capital  de  la  banque  de 
Rouen  est  fixé  i  trois  millions  de  francs  (1), 
XfipjéiejJtéspar  trois  mille  actions  de  mille 
francs  ;  lesdites  actions  réparties  entre  les 
personnes  dénommées  au  tableau  qui  ac- 

rpagpe  le»  statuts  annexés  à  la  présente 
L'aisemblée  générale ,  convoquée  ex- 
traordmairenient  i  cet  effet ,  pourra  aug- 


menter le  fonds  social  au  moyen  d'une 
émission  d'actions  nouvelles  ,  qui  ne  pour» 
ront  être  placées  au-dessous  du  pair.  La  éé-i 
Mtoératitn  ordonnant  cette  augmentation  ne; 
sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  da 
gouvernement  et  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  7.  Les  opérations  de  la  banque  con- 
sistent , 

1*  A  escompter  des  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  é  ordre,  et  paya- 
bles à  Rouen,  i  Paris,  au  Havre,  à  Elfeeuf, 
à  Darnetal ,  a  Yvetot,  à  Bolbee,  ,â  Fécamp , 
à  Dieppe  et  à  Louvïers  (2)  ; 


attribuée  an  pouvoir  executif  ;  mais  il  n'a  lié  ap- 
porté hum  dérogation  aux  dispositions  spéciales 
du  Goda  de  commerce  qui  régissent  les  sociétés 
aanaymesei  qui  feulent  que  l'autorisation  de  ces 
société»  et  l'approbation  de  leurs  statuts  soient 
données  par  Ufo*4an*  la  forme  des  règlements 
d'adsnintstratie*  publique. 

■  Cest  d'après  cette  distinction  qu'a  été  rendue, 
a  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  entreprises 
de  chemins  de  fer,  t'ordonnance  royale  dn  6  mai 
dernier  qui,  provisoirement,  autorise  la  société  et 
approuve  les  statuts  de  la  banque  de  Rouen ,  en 
subordonnant,  pont  les  intéressés ,  le  bénéfice  de 
cet  acte  en  vote  de  la  loi  de  concession  de  privi- 
lège, m  (Voy.  ci-après  l'ordonnance  de  6  mai.) 

l\)  MM.  Foutd  et  Victor  Grondin  ont  demandé, 
Je  premier,  qne  le  capital  de  la  banque  fût  porté  à 
cinq  millions,  le  second,  &  quatre.  Ces  deux  amen- 
dements n'ont  pas  été  appuyés. 

(2J  Cette  disposition  a  été  critiquée  sons  deux 
rapport!  entièrement  opposés  :  les  uns  l'ont  trouvée 
trop  timide ,  les  autres  trop  téméraire.  Il  importe 
de  connaître  les  raisons  qui  ont  été  données  succes- 
sivement pour  la  combattre,  et  celles  qui  l'ont  fait 
maintenir.  «Plusieurs  membres  ont  sou» en uv  a 
dit  M.  Real,  que  celle  extension  donnée  aux  pré- 
cédents statuts,  qui  n'autorisaient  a  recevoir  à  t'es- 
compte qne  le  papier  payable  à  Rouen ,  h  Paris  et 
au  Havre,  était  renfermée  dans  des  limites  encore 
trop  étroites  ;  qu'ils  ne  comprenaient  pas  qu'on  ne 
cherchât  pas  h  favoriser,  par  des  liens  plus  intimes, 
Us  rapports  de  crédit  entre  les  grands  centres  de 
commerce,  d'industrie  et  de  consommation;  que 
le  commerce  4e  Rouen  et  de  la  Normandie  auraient 
trouvé  des  faxili  lés  précieuses  si  la  banque  de  Rouen , 
par  exemple,  avait  P»  •«*»«  escompter  les  effets 
payables  à  Bordeaux,  «.Marseille,  à  Lyon,  àtyantès, 
•  Rennes,  ftc..;  «ne,  dans  toutes  ces  villes,  il  y  avait 
aujourd'hui  on  des  banques  départementales  ou 
des  comptoir*  d'escompte,  de,  1*  banque  4e  France, 
dont  le  ceaceni»,  et  la  mutuelle  assistance,  si  la  lé- 
gislation s'y  (lit, prêtée,  eussent  facilité  les  échanges, 
procuré  au  cpmmerce  et  ai'iodusiriç  des  valeurs  sur 
les  places  mém<e»  eu  le  mouvement  de  Leur»  opéra- 
tions les  leur  fendait  nécessaires;  qu'il  n'y  avait 
pas  à  craindre  que  cette  extension,  qui  serait  ainsi 
donnée  a  la  cJrenlaiion  aies  J>anques  locales,  pût 
altérer  leur  crédit ,  compromettre  leur  existence, 
puisqu'on  pouvait  exigée  pour  l'admission  a  l'es-  . 
eompte  dea  effets  payables  sur.  d'autres  places  que 
Rouen,  toutes  les  garanties  déjà  prescrites  par  les 
statuts,  tetteé  que  ÙW  trois, signatures  notoirement 
connues, dont  une  en  deux  de  Rouen,  eic:  que, 
pour  surcroît  de  précaution ,  la  banque  de  Rouen 


aurait  pu  n'accepter  définitivement  à  l'escompte 
des  effets  payables  sur  Bordeaux  on  sur  Nantes 
qu'autant  que,  présentés  aux  banques  de  Bordeaux 
et  de  Nantes ,  ces  effets  eussent  trouvé  dans  ces  éta- 
blissements des  contre-valeurs  solidement  garan- 
ties; qu'au  lieu  de  ce  système,  dont  les  résultats 
eussent  été  si  féconds  pour  la  prospérité  nationale, 
on  voyait  l'administration  retenue  par  des  préoc- 
cupations étroites  ou  timides,  méconnaître  les  vé- 
ritables conditions  du  crédit  et  en  arrêter  l'essor 
parmi  nous;  que  c'était  à  la  Chambre  des  Députés 
qu'il  appartenait  de  donner,  avec  prudence  , sans 
doute  »  mais  aussi  avec  résolution,  une  impulsion 
régulière,  continue,  à  l'effet  de  développer  le  crédit 
en  Fvenee  etéren  foire  pénétrer  l'usage  dams  ans 
mœurs  industrielles  et  commerciales. 

«  Ces  objections  ne  sont  pas  restées  sans  réfnla- 

tion  an  sein  de  la  commission, 

.  a  Plusieurs  membres  0,9 1,  (ait  remarquer  les  dan- 
ger*, qu'il  v  avait  k  élargir  la  cirt*n*crjption  des 
banques  départementales.    ' 

«  Le  projet  de  loi  renferme  une  innovation  déjà 
fort,  grave,  Jusqu'à  ce  jonr,  la  banane  de  Rouen 
n'avait  été  autorisée  à  escompter  quejfes  eftets  paya- 
bles à  Paris,  an,  IJavre(  k  Rouen.  D'après  le  projet 
de  loi,  elle  aura  la  faculté  d'escompter  des  effets 
payables  dans  tontes  les  >illes  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  même  à  Louviers. 

•  aucune  banque  n'a  encore  été  admise  a  opérer 
sur  une  base  aussi  étendue. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  conséquences 
de  cette  extension.  Il  ne  ianl  pas  oublier  que,  dans 
les  vâles  autres  que  celle  de  Rouen,  la  banque  ne 
pourra  plus,  par  ses  propres  agents,  faire  le  recou- 
vrement.immédiat  des  valeurs  de  son  portefeuille. 
Elle  sera  entraînée,  pour  effectuer  ce  recouvrement, 
è  avoir  des  correspondants.  Il  y  aura ,  par  consé- 
quent, un  moment  où  la  garantie  d'une  triple  signa- 
ture bu  manquera  complètement.  Auxy eux  d'hom- 
mes expérimentés,  o'eil  déjà  s'écarter  des  véritables 
conditions  constitutives  d'une  banque  que  d'auto- 
riser celte  extension  pour  la  circonscription  de  Ij 
banque  de  Rouen.  AUer  au-delà,  c'est  créer  des 
dangers  qu'il  est  sage  d'éviter.  Sous  un  autre  rap 
port  aussi,  n'est-ce  pas  à  tort  q<ie  les  adversaires 
du  projet  confondent  les  fonctions  d'une  banque 
de  circulation  avec  le*  fonctions  du  banquier?  Or, 
ces  fonctions  sont  essentiellement  distinctes  :  l'une 
fournit  au  public  du  papier  de  circulation  ,  signe 
j(|u  numéraire;  l'autre  lui  procure  le  transport 
prompt  et  facile  des  valeurs  <Fune  place  k  l'autre. 
Vouloir  admettre  s  l'escompte  de  la  banque  de 
Rouen  tops  les  effets,  même  revêtus  de  signatures 
.  notoirement  connues,  qu'elle  que  toit  1*  phiev  06 
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t*  A.  tedMffger»  poor  fo  compte  de  *ar-     blies ,  <t*  l'eMatanieiit  gtttoft  dèi  «frète 
ticuliers  et  pour  otloi  d'étaètatteoiettte  pn-     «pn  te!  ttroat  remit; 


ces  effets  seront  payables ,  n'est-ce  pas  transformer 
cette  institution  en  en  agent  de  transport  de  va- 
leurs d*e»e  place  k  Pautre? 

«On  croit  restreindra  le  danger  en  réduisant 
cotte  faculté  d'eanetnpte  aux  «ffct*  pareUe*  dans 
les  seule»  yilles  qui  seront  elles- mêmes  pourvues  de 
comptoirs  ou  de  nanques  locales  ;  on  espère  que  ces 
institutions  se  prêteront  un  secours  mutuel  et  effi- 
cace ,  par  un  échangé  de  services  ou  par  âts  négo- 
ciations de  banques,  soit  en  se  chargeant  récipro- 
quement de  rencaissement  de  leurs  valeurs  pour 
compte,  soit  en  s'en  transmettant  de  Tune  à  l'autre 
le  propriété  par  tes  procédé»  ordinaires  do  com- 


■  En  cela  encore  on  est  dans  Terreur.  Agir  ainsi, 
en  eftn ,  ce  serait  déplacer  la  responsabilité  et  ac- 
croître les  chances  dé  perte  dans  une  proportion 
d'entant  pins  grande  que  les  moyens  de  surveillance 
et  «fmvestigattoii  sur  la  solvabilité  des  signataires 
seraient  exercés  sur  tm  théâtre  pin»  éloigné  du 
cercle  habituel  des  opérations  des  conseils  cTamiiris- 
trutrtfil.  Lé  devoir  d'une  banque,  pour  répondre  k 
le  confiance  du  public,  aux  besoins  du  erftfît ,  son 
idetoîr  est  de  ne  posséder  en  portefeuille  qee  des 
valeurs  à*uire  réalisation  toujours  prochaine  et  tou- 
jours assurée»  L'extension  demandée ,  malgré  les 
efforts  de  ses  administrateurs,  la  jettera  hors  de 
cette  voie  normale. 

«La  majorité  die  votre  commission  n'a  pas  hésité 
k  votis  proposer  d'accueillir  sur  ce  point  tel  moal- 
•eatlons  admises  par  la  bfnque  eHe-mtme  et  par  le 
gouvernement,  et  de  ne  pas  ajouter  h  ces  facilités.  » 

Bn  amendement  de  M.  G<tt*iA'w,  qui  consistait  à 
remplacer  ta  Gît  dû  paragraphe  a  partir  du  mot 
Part*  par  ces  mots  :  «  et  dans  toutes  les  villes  dft  il 
etfsre  des  banques  légalement  autorisées,  •  «  été 
retiré  par  soit  auteur. 

Ainsi  qoe  je  Tai  annoncé,  des  amendements  eh 
eens  inverse  ont  été  proposés.  MM.  Lebaufet  Uurgt 
*Vk\tM  ont  trouvé  l'innovation  trop  hardie.  Le  pre- 
mier a  demandé  te  mshrtîen  du  ttattt  qw> ,  et  le  second 
cas»  re  pépier  sur  Rouen  et  celui  sur  Paris  fessent 
cents  admis  kftscaenpte. 

Après  avoir  reproduit  quelques-unes  de*  Taisants 
qui  avaient  Uni  écarter  parle  commission  une  nou- 
velle extension  du  rayon  dWompte ,  M.  Lektuf 
«  dfc  qu'une  banque  départementale  ne  devrait 
pouvoir  escompter  que  do  papier  sut  la  ville  ou 
«lie  siège  et  œkai  sur  Paris  ;  que  «Hl  laissait  eabslster 
Infaeutté  «te  prendre  du  papier  •snr  le  Hawe ,  c'é- 
tait en  quelque  sorte  peur  ne  pas  (avertir  sur  tu 
•annessiea  peétédento, en  vwdelaejuelicfecaocoup 
«V««eira  avaient  pu  *rre  prises  ;  que  le  Havre  avait, 
éftslfeas»,  ojra-miqsjto  départementale,  et  qu*  enfin 
4e>  «farffra  4é  papier  pris  k  iMscompte  diminuait 
sensiblement  a  Rouen  depuis  que  cette  banque 

r.xmtautdriéeY  Teseompte  «ht  pa- 
cJest'li'flhe  ms»  rambourtable  sur 
détaitt  •*>  r4aflisé ,  bifler  la  garantie  des 
t-ûgamtétmi  psjjisjpeii  baaarae  eerak  obligée 
d'envoyer  k  l'échéance  -sas  effets  h  un  eorvespen» 
4**  «pss\  pendant  an  certain  *eo»pa,  se  trouverait 
*£>»  s*ui«eMfeé  et  qc*  miserait  des  retours  en  des 
valeurs  que  lui  seul  aurait  choisies  j  que  eela  pré*en«- 
Irtaait,  eu  eutjar»l»frave  inconvénient  de  loi  faire 
•dsaseàrinar  4eei  capital ,  qui  est  k  peine  eufanaat 
dans  un  moment  4e  orisw;  «nss>,  des*  de*  oirosw- 


stances  difficiles,  la  banque  ne  pourrait  se  pf  oenrer 
aucunes  ressources  avec  son  papier  déplacé ,  qui,  en 
pareil  cas,  n'est  presque  jamais  toefocieble  ;  qu'il 
était  k  craindre  ««pendant,  soU  peur  «Hé,  âoh  pour 
les  autres  banques  qui ,  aaa»  doute,  réelaan  et  séant 
le  même  privilège,  que  les  admùmtraUun,  proprié- 
taires d'une  portion  considérable  des  actions,  n'ac- 
cenl  usent  de  préférence  ce  papier  qui  laissera  pro- 
bablement une  prime,  afin  d'obtenir  ainsi  des 
bénéfices  plus  considérables  ;  que,  dans  l'organisa- 
tion actuelle  de  banques  départementales ,  aucun 
pouvoir  n'était  établi  pour  prévenir  une  semblalde 
tendance;  qu'enfin  ,  H  fallait  d'autant  moins  flû 
carter  des  principes,  que  res  règles  qu'on  atlart  poser 
serviraient  nécessairement  de  précédent  pour  les  * 
lois  de  même  nature  qui  se  présenteraient  successi- 
vement. 

M.  Mttrrtétfhrt*  ajouté  que  Paris  était  fa  seule 
exception  qrftt  convint  d'autoriser;  qu'en  effet  te 
papier  sur  Paris  était  une  monnaie  courante,  avi- 
dement recherchée  en  province,  parce  que  c'est  a 
Péris  que  se  liquident  aujo^mfltoi  toutes  tes  gran- 
des opérations  -,  quM  était  pour  «fié  banque  un 
encaisse  toujours  disponible  et  un  encaisse  qui 
perte  intérêt;  mjftt  se  réescomptait  sur  Ta  place 
même,  presque  toujours  avec  prime  quand  11  est  a 
courtterrae,  et  que,  de  plus,  il  offrait  I  une  banque 
la  ressource  de  faire  k  la  banque  de  France  ttn 
grand  appel  de  fonds  quand  elle  en  avait  besoin  ; 
que  le  papier  sur  le  Havre  ne  présente  point  les 
mêmes  avantages ,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  pas  lien  de  l'admettre»,  quêta  double  circon- 
stance que  la  banque  de  ftoufen  était  déjtt  en  pos- 
session du  droit  de  l'escompter,  et  que  le  Havre  avait 
«ne  banque  départementale,  ne  devait  être  d'au- 
cune considération,  puisque,  d'un  coté,  la  Cham- 
bre réorganisait  k  nouveau,  et  que,  de  l'autre,  ette 
avait  déjk  repoussé  un  amendement  qui  autorisai! 
1a  banque  de  ftoaen  k  prendre  du  papacr  sur  toates 
les  places  ayant  «ne  banque  départementale.  Que; 
d'aiiknri,  en  demandas*  l'extension  du  rayon  dfes- 
eotnpte  de  la  banque  de  Rouen,  en  se  préoceupalt 
d'un  besoin  factice,  puisque  le  papier  sur  Blbeuft 
J>arneta),  etc. ,  était  fort  rare*.  Houe»,  et  qu'il  lai- 
lest  se  garder,  poetr  la  satisfaction  d'an  pareil  bé- 
ants*, de  oonaaerer  a»  précédent  fâcheux. 

QtD  a  répondu  qee  si  Pobjection  que  Ton  avait 
présentée  contre  'l'admission  do  papier  déplacé, 
laquelle  consiste  k  dire  que  pendant  un  certain  in- 
4er«snee  W  banque  se  trouve  privée  de  ia  sécurité 
que  lui  donnent  les  trois  signatures ,  était  aussi 
*jba*e  qufan  4e  préteatdatt ,  il  talleit,  poar  être  io- 
gi^ie,  lui  défendre  Fescempte  du  papier *«r  Parie, 
p^asqu'fl  présente  le  nteme  incowvénient  ;  que 
««pendant  personne  n'arot  «ns^  .k  nw«it«ïer  sous 
-ee  rapport  aen  piiiiilége  ;  «rue  cette  aassolrMaition,  en 
«sTet,  Loin  de  eni  être  dommageable,  avait  été  -pour 
die  une  source  dé  •profits,  puisque  Ha  somme  du 
papier  de  Paris  qu'elle  avait  reco  était'  k  celle  du 
papier  payaH&kJVoatett  dan*  lecappert  de  3s)  k  22  ; 
-qejel'escompte  do  papier  snrielfevreyqBim'inànaa'it 
do  reste  sensiblement  depuis  T>éts&èssseueent  d'one 
baqque  départementale^  n'avait  également  produit 
pour  ette  que  de  bons  résultats  ;  que  l'on  eiagérait 
aingulieremenlt  les  inebnvénîente  d«  i'eitension  que 
se  projet  pvopceéit  de  donner  k  l'escompte  .  qoe 
sea  vMleé  dont  .H  «'agissait  é*ai««*t  *n  quelque  <>ovte 
aux  portes  de  Rouen,  et,  dans  tous  les-ust,  *AWirM 
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&°  À  rfeevoir  en  compte  courant ,  tan» 
intérêt ,  les  sommes  qui  lai  seront  versées, 
et  a  payer  tous  mandats  et  assignations  sur 
elle ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  en- 
caissées au  crédit  de  ceui  qui  auront  fourni 
ces  mandats  ou  assignations  ; 

4°  A  tenir  une  caisse  de  dépôt  volontaire 
pour  tous  titres,  lingots,  monnaies  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 

Art.  11.  L'escompte  sera  perçu  à  raison 
du  nombre  de  jours ,  et  même  d'un  seul 
jour,  s'il  y  a  lieu. 


Le  taux  de  l'escompte  sera  réglé  par  le 
conseil  d'administration <(1). 

Art.  12.  Toute  personne  domiciliée  a 
Rouen ,  ou  y  ayant  un  établissement ,  et 
notoirement  soivable ,  pourra ,  sur  sa  de- 
mande ,  appuyée  par  deui  membres  du 
conseil  d'administration  ou  par  deux  per- 
sonnes ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque, 
obtenir  un  compte  courant  et  être  admise  à 
l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne 
donne  droit  a  aucune  préférence  (£). 


ftoignées  que  le  Narre  ;  que  leur»  relations  avec 
Rouen  étaient  journalières ,  et  que  la  situation  de 
leurs  négociants  y  était  parfaitement  connue  ;  que 
Ton  oubliait  d'ailleurs  les  concessions  qui  avaient 
été  faites  a  d'autres  banques  ;  qu'ainsi  celle  d'Or- 
léans pouvait  escompter  le  papier  sur  Nantes,  celle 
du  Havre,  le  papier  sur  Rouen,  celle  de  Marseille, 
le  papier  sur  Lyon  et  sur  Toulon;  qu'enfin  les  res- 
triction» proposées  se  trouvaient  en  opposition, avec 
les  tendances  progressives  de  la  législation  actuelle. 

Les  deux  amendements  ont  été  rejetés. 

Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Pairs, 
M.  tUMotbourg  a  repris  l'amendement  de  M.  Ltkmàf 
en  y  ajoutant ,  toutefois,  la  ottodition  que  les  re- 
couvrements des  effets  sur  Paris  et  sur  le  Havre, 
seraient  faits  par  les  banques  de  ces  deux  villes.  Il 
n'a  pas  été  admis. 

La  Chambre  a  rejeté  également,  mais  après  deux 
épreuves  successives,  un  autre  amendement  pré- 
senté par  sa  commission,  par  suite  du  renvoi  qui 
lui  avait  été  fait,  et  qui  consistait  a  exclure  de  la 
nomenclature,  lvetot,  Bolbec,  Fécamp  et  Dieppe. 

Il  serait  inutile  de  donner  les  raisons  qui  ont  été 
présentées  pour  et  contre  cas  deux  propositions  : 
elles  sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  qui 
précèdent. 

(4)  L  article  du  cahier  des  charges  accepté  par 
le  gouvernement  portait  :  •  Le  taux  de  l'escompte 
ainsi  que  le  cours  du  papier  ,  etc.  ■  M.  LegentU  a 
demandé  la  suppression  de  ces  derniers  mots  :  «  Les 
conditions  d'escompte ,  a-t-il  dit ,  doivent  être  ré- 
glées h  l'avance.  Rien  de  plus  mobile  que  le  taux 
du  change  ;  il  varie  toutes  les  semaines.  Quelle  sera 
la  condition  de  ceux  qui  compteront  sur  la  ban- 
que ?  Us  ne  connaîtront  pas  le  taux  du  change  et 
seront  livrés  a  l'arbitraire  de  la  banque  ;  c'est  une 
position  qui  n'est  pas  tolérable. 

■  Vous  avez  accordé  l'extension  de»  privilèges  de 
la  banque  à  l'escompte  des  villes  environnantes, 
que  vous  avec  considérées  comme  des  annexes  de 
Rouen  t  s'il  en  est  ainsi,  elles  doivent  être  mises 
dans  la  même  condition.  Vous  êtes  obligés,  par 
votre  privilège,  de  favoriser  le  commerce,  de  lui 
donner  de  l'argent  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles ;  ce  que  vous  avex  considéré  comme  une  la- 
veur, il  ne  faut  pas  vous  en  faire  une  arme  pour 
nuire  au  commerce.  ■ 

On  a  répondu  que  la  perception  d'un  droit  de 
change  existait  depuis  1817,  et  que  cependant  ja- 
mais le  commerce  ne  ien  était  plaint;  que  le  pa- 
pier déplacé  donnait  nécessairement  lieu  h  quel- 
ques menus  frais,  dont  il  convenait  d'indemniser 
la  banque,  sans  quoi  elle  ne  le  prendrait  pas  a  l'es- 
compte ;  que  c'était  lui  retirer  indirectement  l'avan- 
tage qu'on  lui  avait  conféré  en  étendant  le  rayon 
d'escompte. 


Ces  observations  n'ont  pas  été  accueillies.  On  a 
fait  remarquer  que  la  banque  donnant  13  p.  100 
a  ses  actionnaires,  elle  pouvait  faire  ce  sacrifice  ; 
que  l'extension  du  rayon  d'escompte  avait  pour 
but  précisément  de  faire  jouir  le  commerce  de  la 
banlieue  de  la  même  faveur  que  celui  de  Rouen  ; 
qu'enfin  l'intérêt  bien  entendu  de  la  banque  était 
un  sûr  garani  que  le  papier  déplacé  ne  serait  pas 
refusé. 

L'amendement  appuyé  par  le  gouvernement  a 
été  adopté. 

(2)  M.  Ltgeni'U  avait  demandé  que  l'on  repro- 
duisît dans  les  statuts  l'art.  33  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  14,  lequel  est  ainsi  conçu  :  ■  Aucune 
■  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  eh 
«  compte  courant  déposées  a  la  Banque.  ■ 

M.  ù  rapporteur  a  fait  remarquer  que  les  statuts 
étant  le  règlement  particulier  de  la  société,  on  ne 
pouvait  pas  y  introduire  des  dispositions  qui  tou- 
chent aux  intérêts  des  tiers. 

M.  Dufawrt  a  ajouté  qu'en  18Û0 ,  lorsque  la  loi 
sur  la  banque  de  France  avait  été  faite,  on  n'avait 
pas  cru  devoir  reproduire  cette  disposition  qu'on 
avait  considérée  comme  non  abrogée  ;  car  eue 
s'applique  non  seulement  à  la  banque  de  France, 
mais  encore  aux  banques  départementales. 

«  Ne  l'ayant  pas  reproduite  dans  la  loi  sur  la  ban- 
que de  France,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu'elle 
le  soit  dans  la  loi  sur  la  banque  de  Rouen. 

•  Si  elle  l'était ,  en  effet ,  on  pourrait  élever  des 
doutes  par  rapport  aux  autres  banques  ;  on  pourrait 
dire  qu'elle  est  en  vigueur  pour  1  une  et  non  pour 
l'autre  ;  et ,  puisque  déjà  la  loi  de  l'an  11  a  été 
considérée  comme  existante  à  l'égard  des  banques 
autorisées,  elle  doit  être  aussi  considérée  comme 
existante  a  l'égard  de  la  banque  de  Rouen.  • 

M.  Lacave-LapUgnt  a  dit  :  ■  J'allais  présenter  les 
observations  que  vient  de  faire  l'honorable  IL  Do- 
faure.  J'en  ajouterai  une  antre ,  c'est  que  si  on 
reproduisait  cet  article  dans  la  loi  nouvelle ,  ce  se- 
rait infirmer  les  autres  dispositions  de  la  loi  de 
l'an  11,  applicables  aux  banques  départementales, 
et  que  l'on  ne  reproduit  pas  dans  la  loi  en  discus- 
sion. 

«  Celte  disposition  générale  n'a  pas  cessé  d'être 
loi.  Peu  importe  .qu'elle  ait  été  insérée  dans  les 
statuts  d'autres  banques  ;  elle  ne  lirait  pas  sa  force 
de  ces  statuts ,  mais  de  la  loi  même  ;  et ,  ai  la  loi 
n'eût  pas  e&islé ,  on  n'eût  pas  eu  le  droit  d'établir 
cette  disposition  dans  les  statuts. 

•  Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  ne  pat 
admettre  l'amendement  et  ne  rien  ajouter  ni  à  la 
loi ,  ni  aux  statuts.  » 

M.  Ugcnùl  :  •  D'après  ces  explications,  je  retire 
mon  amendement.  Il  est  bien  entendu  que  la  dit- 
position  subsiste  toujours,  a 
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L'assemblée  générale  se    janvier.  Btte  est  eooYoqnée  et 


in 


Art.  19  (l) 
réunit  une  fois  par  année ,  dans  le  mois  de 


e  par 
le  directeur.  L'administrateur,  secrétaire 


M.  U  prhitUnl  .«M.  Legentil  relire  ton  amen- 
dement, et»  m  quelques  doutes  s'élevaient ,  la  dis- 
rtusion  qoi  vient  dPavoir  lien  suffirait  ponr  le»  dis- 
siper. » 

(1)  A  l'art.  19  de*  atatnU  commence  la  série  dos 
modifications  qu'ont  rendu*  nécessaires  le*  non- 
veaux  pouvoirs  conférée  an  directeur,  et  oui  en 
font  nn  véritable  dépositaire  de  Tau torité  publique 
chargé  de  surveiller  les  opération»  de  la  banque  et 
d'assurer  l'exécution  des  statuts. 

Aux  termes  des  anciens  statuts ,  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  nommait ,  a  des  époques 
périodiques ,  un  conseil  d'administration  ;  ce  con- 
seil choisissait  dans  son  sein  nn  président,  un  se- 
crétaire ,  des  commissaires  chargés  d'accepter  a 
l'escompte  les  effets  de  commerce  ;  il  rendait 
compte  a  l'assemblée  générale  ;  son  président  avait 
de  droit  la  présidence  de  cette  assemblée.  L'admi- 
nistration des  intérêts  de  la  société  était  donc  tout 
entière  dévolue  a  ce  conseil.  Ponr  agent  principal 
et  pour  mandataire  chargé  de  l'exécution  de  ses 
délibérations ,  U  avait  le  directeur  de  la  banque. 

Le  conseil  nommait  ce  directeur,  U  fixait  son 
traitement  et  pouvait  le  révoquer. 

Le  directenr,  admis  an  conseil  d'administration, 
n'avait  que  voix  consultative ,  même  quand  iU'a- 
gissait  d  opérations  d'escompte.  En  un  mot ,  l'or* 
ganisatton  de  la  banque  de  Rouen  était  réduite  aux 
simples  proportions  «Tune  société  anonyme  ordi- 
naire ,  s'administrent  elle-même ,  dans  la  vue  spé- 
ciale de  ses  intérêts  propres ,  par  son  conseil  et 
sous  le  contrôle  de  l'autorité. 

Cet  état  de  choses,  suffisant  ponr  les  sociétés 
commerciales ,  ne  l'était  plus  quand  U  s'agissait  de 
la  constitution  d'une  banque. 

Par  l'art.  3  du  projet  primitif,  le  gouvernement 
avait  songé  a  soumettre  les  opérations  des  banques 
rvéde 


h  une  surveillance  spéciale  dont  il  s'était 
faire  déterminer  le  mode  et  la  forme  par  nn  rè- 
glement d'administration  publique. 

La  Chambre  des  Députés  n'a  pas  pensé  aue  l'ac- 
tion d'un  commissaire  fût  asses  puissante  ;  les  ban- 
ques ,  a-t-on  dit ,  sont  des  établissements  publics  ; 
la  (iélégation  du  droit  souverain  de  battre  mon- 
naie et  d'agir  par-là  sur  la  circulation ,  de  la  res- 
treindre ou  de  l'étendre  outre  mesure,  leur  donne 
une  immense  influence  sur  le  résultat  des  opéra- 
tion» commerciales  ;  elles  ont  la  puissance  de  déve- 
lopper et  d'affermir  le  crédit ,  ou  de  le  resserrer  et 
de  le  compromettre.  C'est  donc  la  un  intérêt  gou- 
vernemental très-sérieux  quels  présence  constante 
et  la  participation  active  d'un  agent  direct  dn 
gouvernement  peuvent  seules  garantir  d'une  ma- 
nière efficace  contre  les  écarts  de  l'intérêt  privé. 

Un  commissaire  plus  on  moins  étranger  aux 
opérations  ordinaires  des  banques ,  plus  on  moins 
auuidu ,  sera  dans  l'impossibilité  matérielle  de  con- 
trôler sérieusement  la  direction  des  affaires  ,  d'ar- 
rêter, surtout  de  prévenir  le  mal;  il  ne  verra  que 
les  chiffres  et  ne  pourra  juger  les  faits. 

Il  faut ,  pour  atteindre  ce  bnt ,  une  surveillance 
de  tous  les  instants ,  une  surveillance  placée  con- 
stamment au  centre  de  l'action  journalière  de  la 
banque,  capable  de  contrôler  toutes  les  opérations, 
de  surveiller  le  choix  du  papier  admis  dans  le  porte- 
feuille ,  et  de  résister  au  besoin  h  certain*  entraî- 
nements, h  certaine»  facilité»  ;  on  directeur  véri- 


■  un  mot ,  exerçant  «a*  action  directe  et 
fonctionnant  comme  fonctionnent  aujourd'hui  lee 
directeurs  des  comptoirs  d'escompte  de  la  banque 
de  France. 

Ce  système  a  lait  l'objet  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  Jmtfu*  Iffsewv,  et  qui  a  été  voté  par 
la  Chambre  des  Députés. 

Voici  en  quoi  il  consistait  •  le  directeur  devait 
être  nommé  par  ordonnance  royale ,  sur  une  listo 
de  trois  candidats  présentée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; il  devenait  membre  du  conseil  avec 
voix  délibérative.  Sa  mission  était  de  veiller  à  l'ob- 
servation des  statuts,  de  faire  exécuter  les  dilihv> 
rations  du  conseil.  Aucune  résolution  ne  pouvait 
être  prise  sans  son  concours.  Par  son  vélo ,  il  pou- 
vait empêcher  l'admission  du  papier  présenté  a 
l'escompte.  Le  conseil  pouvait  bien  provoquer  la 
révocation  du  directeur,  mais  a  l'ordonnance  royale 
seule  appartenait  le  droit  de  prononcer  cette  ré- 
vocation. 

Dansée  système,  toutefois,  au-dessus  du  direc- 
tenr restait  r autorité  du  conseil ,  dont  le  président 
élu  était  toujours  le  chef  et  le  représentant  immé- 
diat, et  qui  continuait  à  jouir  des  attributions  et 
des  prérogative»  d'autorité  et  d'honneur  que  lui  as- 
suraient les  anciens  statuts. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  trouvé 

2 ne  le  système  adopté  par  la  Chambre  des  Députes 
ait  incomplet ,  qu'il  présentait  des  lacunes  ,  des 
imperfections,  et  elle  a  signalé  les  réformes  qu'il 
convenait  d'y  introduire.  «  A-t-on,  adit  son  rappor- 
teur, confié  au  directeur  des  pouvoirs  suffisants? 
lui  a-t-on  donné  une  position  asses  indépendante? 
C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

m  L'approbation  du  directeur,  pour  les  effets 
admis  a  l'escompte ,  est  indispensable  (art.  33); 
c'est  le  seul  pouvoir  personnel  qui  lui  soit  confié  : 
en  effet ,  il  exécute  les  délibérations  du  conseil  et 
signe  les  traités  et  conventions  passés  (art.  26  et  33) 
par  les  administrateurs. 

«  C'est  un  utile  pouvoir  que  celui  d'opposer  son 
este  a  l'admission  des  effets  a  l'escompte  ;  on  sent 
en  effet  que,  les  administrateurs  appartenant  en 
générai  au  commerce  en  exercice,  des  considéra- 
tions ,  nées  de  l'influence  des  relations  intimes , 
1»ourraient  entraîner  des  facilités  dangereuses  dans 
'examen  des  effets  présentés. 

«  Mais  ce  point  n'est  pas  le  seul  sur  lequel  il  im- 
porte que  la  gestion  du  conseil  soft  surveillée.  La 
violation  des  statuts  peut  entraîner  des  préjudices 
bien  plus  graves  que  l'admission  de  quelques  effets 
douteux  a  l'escompte. 

«  N'est-il  pas  possible  que  le  conseil  reçoive,  pour 
faire  des  avances  sur  dépôts,  des  effets  publics  au- 
tres que  tes  effets  français  ;  qu'entraîné  par  les  de- 
mandes du  commerce  et  par  des  indices  trompeurs 
de  sécurité ,  il  dépasse  ,  pour  l'émission  des  billets  , 
la  règle  posée  en  fart.  15  des  statuts  ?  Le  directeur 
chargé  de  veiller  a  l'observation  des  statuts  (art.  33) 
aura  le  droit  de  représentation  ;  mais,  si  on  passe 
outre,  il  ne  lui  restera  que  la  faculté  de  dénoncer 
au  gouvernement  des  faits  accomplis  dont  les  suites 
seront  inévitables. 

•  Sans  doute  de  telles  fautes  ne  sont  point  pré- 
sumables  ;  la  banque  de  Rouen  a  donné  asses  de 

{>reuves  de  sa  sagesse  pour  qu'on  doive  compter  sur 
a.  continuation  du  même  mode  d'administration.  | 


dV«oti4fc  ^«durittéstwrtioB ,  y  itffftptit  Itt        II  ui  rendu  ciaptt  à  f  açMtnhtée  géné- 
vf<MèH0M4e  wctfttarire.  •    '.   .  raie  4e  toutes  (m  optotion»  4e  It  buuiiiâ. 


mai*  le*  r/omwes  paWertt  et  les  institutions  sut* 
sdtent.  te*  loi*  fte  «ont  d'une  efteecité  certaine 

3 de  quand  elfes  pltfeent,  entent  une  passible  ,  es 
eh  ors  de  la  confiance  personnelle  la  garantit  fie 
leur  exécution* 

'  »  It  semblé  Atté  quMt  ent  été  plus  cenvenabte- 
d'étendre  a  tout  acte  contraire  ans  statut»,  la  la- 
culte  d  opposition  de  la  part  do  directeur. 

«  Observera-t  on  que  c'eût  été  établir  la  possibilité 
d'an  antagonisme  permanent  entre  le  conseil  et  le 
directeur  ?  Que  celui-ci,  servant  je  ne  sais  cruels  inté- 
rêts de  rivalité,  aurait  pu  contrarier  dés  opérations 
uUnfcPMais  l'opposition  dés  directeurs,  limitée  aux 
actes  violant  les  statuts,  laisserait  le  conseil  dans 
toute  sa  liberté  d'action  pour  les  délibérations  qui 
y  eussent  été  conformes.  Si  les  'directeurs  avaient 
a  tort  invoqué  les  statuts  pour  entraver  la  marche 
de  rétablissement,  le  conseil  aurait  demandé  sa 
révocation,  [/opinion  publique  seule  eût  été  ton 
frein  asses  puissant  pour,  empêcher  tous  les  abtti 
de  pouvoir  de  la  part  du  directeur. 

•  Le  directeur  lié  préside  point  Té  conseil  (art.  29)*, 
Cependant  sa  position  est  supérieure  a  celle  dés 
administrateurs,  tant  par  l'importance  des  fonc- 
tions qu'il  remplit  que  par  les  garanties  qui  stiift 
érigées  de  lui.  Il  doit  en  «Bel  jHitifièr  de  là  pos- 
session de  trente  actions  de  la  banque,  tàndft  (jtre 
lès  administrateurs  uc  sont  tenus  que  d'en  posséder* 
cinq  (ari.  24  el  Sift).  Jl  semblé  dortc  qu'on  eut  dû 
lui  accorder  là  présidence  du  conseil  et  la  vol* 
prépondérante  en  cas  dh  partage. 

■  Enfin  la  révocation  dû  directeur  paraît  pou- 
voir être  provoquée  trop  Tacitement.  Il  est  dans  ht 
nature  de  l'homme  que  la  position  d'un  fonction- 
naire nommé  par  le  gouvernement  dans  ime*  So- 
ciété libre,  dans  une  société  surtout  qui,  jUsqu^ct, 
a  exercé  son  pouvoir  sans  contrôle  ,  s'oit  Vue  aVCc 
quelque  défaveur.  Il  faut  prendre  garde  d'ouvrir 
la  voie  aux  mauvaises  passions  que  pourrait  excîtet 
la  mission  de  directeur  accomplie  avec  quelque 
sévérité.  Aux  termes  de  l'art.  39 ,  la  révocation 
peut  être  provoquée  par  le  conseil ,  composé  de 
sept  administrateurs  seulement  Ainsi  quatre  voix 
sur  douze  sont  suffisantes  pour  prendre  une  me* 
sure  qui  peut  avoir  dés  Conséquences  aussi  graves 
pour  revenir  du  directeur.  $aflfs  doute  te  gouver* 
nement  ne  prononcerait  pas  la  révocation  deman- 
dée sans  motifs  justifié*  Mais  la  position  du  direc- 
teur ne  serait  plus  tenebie  dés  qu'il  aurait  été  mi* 
en  suspicion  par  nw  délibération  q«e  ct'aitlret 
administrateurs  n'auraient  peut-être  pas  g>r«e* 
mais  qu'ils  seraient ,  par  esprit  deoesp*,  engagés  à 
soutenir. 

«  Une  mesure  aussi  grave  devait  reqtiérîr  la  pré- 
sencede  neuf  administrateurs  au  moins  et  l'assen* 
Aiment  des  deux  tiers  de» voix,  »  ,       • 

,    Quelque  sérieuse»  que  fussent  ces  «éjections ,  fa 
majorité  de  la  commission  n'avait  pas  cru  cepent 


V1  -  . 

4e  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre ,  pou- 
vaient suffire.  La  Chambre  en  a  pensé  autrement 
J5ur  les  observations  de  MM.  Ptlet  de  ta  Lçtirt, 
jfjirgout  et  mountèr ,  un  renvoi  a  la  commission  a 
.été  ordonné  pour  réviser  les  statuts  conformément 
aux  indications  du  rapbort  et  aux  observations 
qui  venaient  ctéVe  produites  flàns  ta  dbfcussîon. 


Pour  compléter  ce  qui  précède,  il  me  reste  *  par- 
ler de  deua  nenvunWancVlincations  dont  Vwe  est 
relative  à  la  fjxattolt  du  traitement,  l'autre  à  La  ré- 
vocation du  directeur.  Voici  comment  s'est  exprimé 
à  ect  égard  Korgunede  k  commission  »  «  La  fixa- 
tion du  battement  dn  détecteur  (art»  2§)  a  asftcné 
deriiésitation  daas  la  délibération  de  la  commis- 
sien.  Fattait-ir  en  laisser  le  soin  au  conseil  ou  trans- 
férer cette  attribution  au  gouvernement?  Pour  la 
première  opinion,  oa  a  dit  que  le  droit  du  gouver- 
nement était  seélement  un  droit  de  contrôlé  et  de 
survei lèance  ;  que  ce  serait  lui  donner  une  part 
dam  l'administrât  ion  que  de  l'autoriser  a  disposer 
dune  quotité*  si  petite  qu'elle  fat,  des  fonds  de  la 
société  ;  que  ce  serait  d'ailleurs  admettre  une  aqp* 
po»ifien  injurieuse  peur  le  conseil  qne  de  «coke 
qu'H  ne  fit  point  une  position  cooveneble  au  di- 
recteur» 

«  D'un  entre  coté ,  «n  a  répendii  que  l'acwn- 
pKasement  des  devoiridà  dieeeteur,  qui  ptrav*mnt 
quelquefois  devenir  rigoureux ,  •était  de  nature  e 
faise  'auttre  des  dhnenises  entre  mi  lit  1m  ftdaainis* 
traleurs;  que  le  imam  il  frcmrrak  «'amenât*  madré 
sa  démission  nécesmpr»,  en  réduisent  arbitrnire» 
mewt  son  triritementt  nue  ceMe-  tcainte  nuirait  a 
l'indépendance  des  ébnctiejM  du  dirneteuc  ;  qu'eue 
fin,  la  dominé  d'nn.fencaioariaii»  nommé  par  le 
roi  «signait  ton»»*  n'a  lie  H  d*  m  de  U  «eule  bienr 
veiUenoe  de»  «o»p*  e)u?èt  dee»  ntaiger  U  fixfttia*  4e 
sa  pmitlovu 

*  Ces  oonttdérasfyn*  ont  prévalu» 

•  Le  vice  du  mode  de  dé**rlaé>at#m ,  admis  pour 
provoquer  4a  veWoeion  du  directeur,  a  para  éri- 
deht  k  tout  lé  mone>.  Ou  ne  pourrait  laisser  à  \* 
minorité  du  conseil  la  iaeulti  de  suspendre  une  rér 

Hvl  pourrait  compromettre  aussi  graye- 
4a  position  dû  directeur. 
«  fin  examinant  l'article  plus  attentivement  , 
nnus.avOA*  été  conduit  h  penser  que  la  disposition 
devait  être  retranchée.  Dans  les  statuts  présentés 
pa,c  \&  banque,  d'après  lesquels  la  nomination  du 
directeur  appartenait  au  conseil,  il  était  nécessaire 
de  déterminer  par  quelle  voie  sa  révocation  pour- 
rait avoir  lieu.  Mais  dès  que  la  révocation  ,  comme 
la  nomination ,  appartient  au  gouvernement ,  il 
devient  superflu  de  prévoir  comment  elle  pourra 
être  provoquée.  Dés  plaintes  peuvent  arriver  an 
ministre,  non  seulement  de  la  majorité  ddrttriseii, 
mais  d'un  scnl  membre  ,  d'un  actionnaire ,  même 
dfya  étranger. 

^  Le  gouvernemjent  prendra  prjor  la  vérifie*  telle 
voie  qu'il  avisera,  au  nôrnbre  aVsrtue^es  se  placera 
Coûjpursla  délibération  dû  conseil.  Mais  11  est  inu- 
tile d'établir  dans  la  loi  Un  rttode  cîifistr'h'etlon  Sur 
les  torts  qui  pourraient  être  |inpb'(és  aU  rHreéleur  ; 
et  il  est  dàngfeYëttt  d^intbrNer  uW  provocation 
solerihe^le  pour  U  révocation  qui  pourra*  fbfeer  )s 
main  ètu^ouvememétti  W  r^ênttfis  ^nWlérable  w 
position  du  cîirébteur. 

"k  Mous  voUsferrjpmdtis,.  éh  C Wfeé^UtWkje\ -ta  nup» 
pression  dn  $  2  de  ràrn  *W.  • 
"  Ces  moermeaiiop^adoptétea  aaaa  difntcujtégur  1a 
Cbambredes-P«Jrtf  ^onté>éiégalem«ntf  arla«kam> 
Bre  des  BépttféiKnfa%ré  lesproteatatâons  «ni  ont 
été  produites  devant  eik  par  MIL  Jfàr*  d*  9m*  c4 
JdtqUfi  Lefèht*,  annomd«lUbdéi>end«neeeWa«a> 
c(ues  dépavteWelit(nW  et  de  ht  d%mté<d*lemT  nè- 
rtrnlristraVtovi* 


HQ1U1CWB  COHST.  —  LOCIS- 

.  EJ le  procède  enfin  nu  bulletin  secret  et 
individuel ,  k  la  major Ué  absolue  des  suf- 
fira gc*  des  membres  présents,  à  l'élection 
de*  administrateurs  el  censeurs  qu'il  y  .1 
lieu  de  oopimer  en  remplacement  de  cem 
dont  les  Ton  étions  sont  espirées  on  ileve- 
nues  vacante*.  Après  deui  (ours  de  ftcrijtiq 
individuel,  s l|  ne  s'est  pas  formé  de  majo- 
ijé  a  bsolue ,  t  assein  Wée  pro* :é  des u  scrutin 
de  ballottage  entre  lias  deux  candidat  qui 
ont  réuni  le  plus  de  voit  au  second  laur. 

Lorsqu'il  y  a  è%aïdé  ù>  y  on  au  scrutin 
de  balloUage  t  l'actionnaire  le  plus  ancien- 
nement inscrit  est  préféré,  et,  en  cas  d'éga- 
lité ,  on  préfère  le  ptus  âgé. 
.Les  délibérations  de  l'assemblée  généra  îe 
ne  sont  valables,  dans  une  première  ré u- 
njon  t  que  par  la  présence  de  fjuin;ee  mem- 
bres au  moins  ,  étrangers  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  banque.  Dans  le  cas  où*, 
anrés  une  première  convocation,  ce  nombre 
il  est  pas  atteint ,  il  est  Taft  à  a^mrafne  one 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  pré- 
sents à  cette  réunion  peuvent  délibérer  va- 
lablement, quèî  que  Soft  leur  nombre,  mais 
seulement  sur  les  oojets  qui  ont  été  mis  A 
Tordre  du  jour  de  la  première  réanfon. 

Art.  20.  L'assemblée, générale,  outre  les 
,ças  prévus  par  les  art.  2^  19f  56  37  et  ?9 , 
peut  être  convoquée  exlraorfltnâirement 
par  le  directeur,  jou  Sur  la  Réquisition  de 
deux  censeurs  ,  approuvée  par  le  conseil 
d'administration.  ■-  » 

Art.  t|.  Le  coiMert  dradmiirtrtra*îon  est 
composé  :r 

Du  directeur,  ptésïàéht;  ' 

De  douze  administrateurs , 

De  ttois  censeur*. 

Le  directeur  et  les  administrateurs  ont 
voix  délibéralive  ,  'et  les  censeurs,  consul- 
tative. Le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu, 
les  frères  ou  alliés  au  même  degré  et  les  as- 
socié* de  la  même  maison ,  ne  inventaire 
partie  simultanément  de  la  même  admi- 
nistration. 

Art. 22..  Les  aï^inïstra't'çyrjj  et  les  Cen- 
seurs sont  nommés  pour  trois  ans  :  ils.  soïjt 
renouvelés  pair  tiers  calque  année*  lia  sont 
rééhgibles. 

Art.  25.  Le  conseil  d'adwrmrstra'tton  est 
présidé  par  le  directeur.  Il  éftt  chaque  an- 
née,, après  ('installation  dé  ses  Nouveaux 
membres,  son  secrétaire*  qui  ne  peut  êjjre 
pris  que  parmi  tes  douze  administrateurs, 
et  est  rééfitible1. 

Art.  26.  te  coljserl  d'admlnistfatimi 
est  chargé  de  la  .gestion  de  l'étaîilis'seniérit. 
11  propose  la  fixation  du  traitement  du  di- 
recteur, laquelle  est  déterminée  par  le  mi- 
nistre de»  finance*.  Sur  ta  proposition  du 
directeur,  te  conseil  uetamé  les  caissféi-s'et 
les  employés  ;  il  peut  les  révoquer.  11  au- 
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conditions;  il  flxe  le  taux  «le  l'escompte  etf 
le  montant  des  sommés  <Ju*il  convient  d'y 
empteyé? i  a»  diverses  épet|oe*  dVTdnnée, 
tfatfféu  ta  situation  de  la  tomme;  M  arrête 
les  féglement»  de  son  régime  intérieur;  il 
délibère  tons  les  traité»,  convention»  et 
transactions ,  lesquels  sent  aigu*  en  son 
nom  par  le  directeur  et  te  secrétaire  ;  il 
Maine  sur  la  création  ,  l'émission,  le  retrait 
ou  l'annulation  des  billets,  sur  la  forme  de 
4*s  billets  et  les  signatures  dent  ils  sont 
revêtus;  il  fi&e,  sur  la  proposition  dit 
directeur,  l'organisation  des  bureaux ,  les 
{raitameuta  et  les  salaires,  Jes  dépenses  d'ad- 
ministration :  ces  dépenses  feront  délibé- 
rées chaque  année  et  d'avance. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration 
Jient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
.quelle*,  après  que  leur  rédaction*  été  ap- 
prouvée,  sont  signées  par  le  directeur  et  le 
secrétaire  du  conseil» 
.  Art.  a*,  te  conseil  d'administration  se 
xénpit  deux  fois  par  mois  et  toutes  les  fois 
que  le  directeur  le  juge  nécessaire»  ou  que 
todemeade  en  est  latte  à  ceJuirci  par  deux 
•censeur*. 

Art.  29.  Aucune  délibération  ne  peut 
nwoir  lieu  sans  le  eenooqrs  du  directeur, 
de  six  administrateurs  e4  d^un  censeur.  J,es 
résolution*  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue. La  vois:  du  directeur,  ou  de  l'admi- 
nistrateur qui  le  remplace  dans  )a  prési- 
dence du  conseil ,  est  prépondérante  en  cas 
dé  partage. 

Art.  31.  Le  compte  annuel  des  opéra- 
tions #e  fà  banque  ,  à  présenter  h  Rassem- 
blée générale  le  jour  de  la  réunion  périodi- 
que, estârrèté  par  le  conseil  ^administra  lion 
et  présenté  en  son  nom  par  le  directeur.  Ce 
compte  est  imprimé  et  remis  au  préfet,  à 
ta  ch  a  m  fore  de  commerce ,  tria  tribunal  de 
commercé ,  et  à  chacun  des  membres  de 
.  l'assemblée  générale* 

Art.  52.  Les  censeurs  veillent  spécialement 
à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements 
dfe  la  bahque;  fis  exercent  leur  surveillance 
sur  toutes  tes  parties  de  PétajbliSJteirient  ;  ils 
se  font  représenter  l'élat  des  caisses ,  tes 
•registres  et  les  portefeuilles  de  (a  banque  ; 
ris  riroposenf  toutes  les  mesures  qu'ils 
croient  trtrres  ;  et  st  tours  propositions  ne 
sont  jtës  adoptées  .  hstfWtVerrt  en  requérir 
là  tfanscriptionsur  tè  registre  ifés  déKte- 
Mtionsi  ' 

Ils  rendent  compte,  chaque  année,  à 
rassemblée  jenérate,  de  la  surreiHence 
qu'ils  ont  exérc'êe. 

Leur  rapport  sera  imprime  et  disjtrïbué 
nul  autorités  désignées  en  l'article  préoé- 
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dent ,  et  aux  membres  de  rassemblée  gé- 
nérale. 

Du  directeur. 

Art  33.  Le  directeur  est  nommé  par  or* 
donnance  royale,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  faite  au  ministre  des  finan- 
ces par  le  conseil  d'administration. 

Nul  effet  ne  peut  être  escompté  que  sur 
la  proposition  des  administrateurs  compo- 
sant le  comité  d'escompte  ,  et  sur  l'appro- 
bation du  directeur. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  et écutée 
si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  di- 
recteur. 

Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois  relatiyesà  la  banque,  les  statuts  et 
les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ;  il  dirige  les  affaires  de  la  banque;  il 
présente  à  tons  les  emplois  ;  il  signe  tous 
traités  et  conventions,  la  correspondance; 
il  signe, conjointement  ayec  un  adminis- 
trateur, les  acquits  d'effets  que  la  banque 
encaisse  directement,  les  endossements,  les 
transports  de  rentes  sur  l'Etat  ou  d'autres 
effets  publics. 

Le  directeur  ne  pourra  présenter  i  l'es- 
compta aucun  effet  revêtu  de  sa  signature 
ou  lui  appartenant. 

Art.  35  Le  directeur  ne  pourra  être  ré- 
voqué que  par  une  ordonnance  royale  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
directeur,  ses  fonctions  sont  remplies  pro- 
visoirement par  un  administrateur  désigné 
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par  le  conseil.  Il  en  sera  immédiatement 
donné  avis  au  ministre  des  finances. 

Art.  38.  Les  actions  judiciaires  seront 
exercées  au  nom  du  conseil  d'administra- 
tion ,  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

Art.  41.  Six  mois  au  moins  avant  le 
terme  fixé  à  la  société  par  l'art.  !•',  tous 
les  actionnaires  seront  convoqués  pour  sta- 
tuer sur  le  mode  à  suivre  pour  la  liquida- 
tion ,  ou  pour  décider,  s'il  y  a  lieu ,  le  re- 
nouvellement de  la  société. 

Le  vœu  de  la  majorité  ne  sera  pas  obli- 
gatoire pour  la  minorité.  Pour  ce  cas  seu- 
lement, et  par  dérogation  spéciale  i  l'art.  18 
des  présents  statuts ,  les  actionnaires  qui 
ne  pourraient  assister  en  personne  à  l'as- 
semblée générale  auront  la  faculté  de  s'y 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voirs. 

Article  A. 

La  banque  publiera ,  tous  les  trois  mois, 
un  état  de  sa  situation  moyenne  pendant  le 
trimestre  écoulé. 

Elle  publiera  ,  tous  les  six  mois ,  le  ré- 
sultat des  opérations  du  semestre  et  le  rè- 
glement du  dividende  [i  ). 

Article  5. 
L'art.  31  de  la  loi  du  Î2  avril  1806  est 
applicable  i  la  banque  de  Rouen  (2). 


14  «a  15 10m  1842.  —  Proclamations  du  roi  qui 
prononcent  la  clôture  delà  session  de  1842  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
Députes.  (IX,  Bail.  DGCCCXUI ,  n.  10014.) 


(1)  Cette  disposition,  qui  se  trouve  également 
dans  la  loi  du  30  juin  1860,  a  été  ajoutée  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  Dépotés. 

«  La  discussion  au  sein  des  Chambres,  a  dit  son 
rapporteur,  a  prouvé  que  la  banque  de  France  avait 
cherché  dans  la  publicité  de  ses  opérations  son  crédit 
et  m  force.  Depuis  l'origine  de  Institution ,  elle 
a  publié  les  comptes  que  le  gouverneur  et  les  cen- 
seurs rendent  aux  actionnaires  chaque  année.  Cet 
exemple  devrait  être  imité  par  toute  société  ano- 
nyme bien  constituée ,  sagement  administrée  :  let 
grandes  associations  commerciales ,  dans  leur  con- 
stitution toute  spéciale ,  ne  peuvent  offrir  d'autre 
garantie  au  public  que  leurs  capitaux  et  leur  gestion 
prudente  et  éclairée. 

•  Pour  elles,  les  garanties  qui  résultent  des  fa- 
cultés et  des  ressources  personnelles  dés  associés 
n'existent  pas.  Cest  dans  la  publicité  qu'elles  peu- 
vent puiser  leur  puissance,  en  constatant  leur  si- 
tuation par  des  communications  fréquente* ,  et  en 
livrant  ainsi  an  public  les  motifs  de  sécurité  qu'elles 
présentent  au  pays.  » 

2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
d'Btat  connaîtra  *  .sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances ,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  la  banque,  et  des  contestations  relatives 
a  sa  police  et  administration  intérieures. 

«  Le  conseil  <TRtat  prononcera  de  même  défiai* 
tivtmettt  et  sans  recourt ,  entre  la  banque  et  les 


membres  de  son  conseil  d'administration,  les  agents 
ou  employés,  tonte  condamnation  civile  ,  y  corn* 
pris  les  dommages-intérêts  et  même  ,  soit  la  desti- 
tution ,  soit  la  cessation  de  fonctions. 

«  Toutes  autres  questions  seront  portées  aux  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a 
proposé  cet  amendement  ,  A  pris  soin  d'exposer  ses 
motifs.  Son  rapporteur  s'est  exprimé  ainsi  : 

•  La  nécessité  d'une  police  pour  les  infrac- 
tions qui  pourraient  être  commises  a  été  géné- 
ralement reconnue.  Il  faut  que  le  gouvernement 
toit  armé  de  la  faculté  de  réprimer  les  abus, 
sans  être  obligé  de  recourir  au  remède  extrême  du 
retrait  du  privilège  ou  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. Ces  abus ,  en  effet ,  peuvent  n'être  pas  tels 
qu'ils  compromettraient  la  sécurité  de  l'établisse- 
ment ;  mais  son  crédit  pourrait  être  altéré  par  la 
longueur  et  l'éclat  des  contestations  portées  devant 
lei  tribunaux  ordinaires.  Il  importe  que  la  répres- 
sion de  toute  infraction  soit  aussi  prompte  qu'é- 
clawée.  Le  conseil  d'Etat  offre,  a  cet  égard,  toutes 
les  garanties  désirables.  Il  est  donc  a  propos  de  lui 
conférer,  pour  la  banque  départementale,  les  at- 
tributions qu'il  a  reçues  de  la  loi  du  22  avril  18ê6 
et  du  décret  du  18  mai  1808,  pour  la  banque  de 
France  et  ses  comptoirs.  On  simple  renvoi  a  la  lot 
de  1806  suffira  àcatafteU  • 
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Louis-Philippe,  «le.,  la  session  de  1842 
de  ta  Chambre  ries  Faits  et  de  U  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Pairs  par  notre  président 
du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  ;  par  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  aides  cultes,  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et  au 
»  département  du  commerce. 

(Contresignée  d*c  de  Dahnatie.) 

Louis-Philippe,  etc.,  La  session  de  1S42 
delà  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Députés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères,  au 
département  des  finances,  au  département 
des  travaux  publics  et  au  département  de  la 
mariné. 

(Contresignée  Duehâtei.) 


12  «  1 S  *«»  1842.  —  Ordonnance  dn  rai  qui  dis- 
sont la  Chambre  des  Députés ,  et  convoque  les 
collèges  électoraux  e.l  les  Chambres.  (IX ,  Bull. 
PCCCCXllI,n.  10015} 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Vart.  44  delà 
Charte  constitutionnelle  ;  vu  la  loi  du  19 
avril  1831,  etc. 

Art.  1".  La  Chambre  des  Députés  est 
dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  sent  convo- 
qués pour  le  9  juillet  prochain,  i  l'effet  d'é- 
lire chacun  un  député.  Les  deux  collèges 
électoraux  de  la  Corse  sont  convoqués  au 
même  effet  pour  le  12  juillet  prochain. 

3.  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
des  Député»  sont  convoqués  pour  le  3  août 
prochain. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ehâtei) est  chargé,  etc. 


12  =15  ma  1843.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  dé- 
signe les  Tilles  dans  lesquelles  se  réuniront  les 
collèges  électoraux  convoqués  ponr  le  9  et  le 
42  juillet  prochain.  (IX,  Bull.  DCCCCXJU, 
».  10016.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
■otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  40  de  la  loi 
du  19  avril  1831  ;  vu  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  jour,  qui  a  convoqué  les  collèges 
électoraux,  etc. 

Art.  !•*.  Les  collèges  électoraux,  convo- 
qués pour  le  9  et  le  J2  juillet  prochain,  par 
notre  ordonnance  de  ce  jour,  se  réuniront 


s  les  villes  désignées  au  tableau  qui 

Ain,  1*  arrondlmeanant ,  Pont-de-Vaui :  9, 
Bourg  ;  3\  Trévoux  ;  A*.  Belle?  ;  9\  Nantua. 

Aisne,  1**  arrond.,  Laon  ;  2%  Chauny  :  3*.  Saint» 
Quentin  j 1*.  Saiat-Qnentin  ;  9%  Verrins  ;  6",  Sow- 
sons  ;  7",  Château-Thierry. 

Allier,  1-  arrond.,  Moulins;  T,  La  Palisse; 
3",  Gannat  ;  6*,  Montluçon. 

Alpes  (Basses  ),  1"  arrond-,  Digne  t  2%  Forçai- 
qnior. 

Alpes  (Haute*-) ,  1*  arrond.,  Embrun  ;  2*,  Cap. 

Ardèehe,  1*  arrond.,  Prîtes;  2",  Tonmoa  ; 
3',  Annonay  ;  A*,  Largentière. 

Ardennes,  1«  arrond.,  Méeièrea;  2%  Betnet; 
9*  Sedan  ;  A\  Vouiiers. 

Ariége,  1*  arrond.,  Paniers  ;  2\  Fou  ;  3% Saint- 
Girons. 

Anbe,  1*  arrond..  Itères;  2%  Bar-eur-Seine  ; 
3*.  Nogent-eur-Seine  ;  A#,  Bar-ear-Aube. 

Aude,l« arrond., Careassonne;  2*  Careassonne; 
S*,  Castetaaudary  ;  A*i  Umoux;  9*,  Narbonne. 

Avejrotn  1« arrond.,  Bodes  ;  2*.  SarafeAJIriqae  ; 
3%  Etpalion  ;  "f  Milhan;  9\  VUlefrnnek*. 

Booches-du-Rbone,  1«  arrond.,  Marseille;  2», 
Marseille  ;  3%  Marseille  |  A-,  Aix  ;  9*,  Arles  ;  0*,  Ta- 


Cahrados,!* arrond., Caen  ;2°,Ca«n  ;  3", Bayent; 
A-,  Falaise  ;  9%  Iisienx  ;  6>,  Vire  ;  7e,  Pont^Eréqne. 

Cantal,  1*  arrond. ,  Saint-Flonr ;  2*,  Aurillac; 
8*,  Mauriac  ;  A%  Murât, 

Charente,  1"  arrond.,  Angonlème;  2*,  Bartnv 
aienx  ;  S*,  Cognac  ;  A%  Oanfolens  ;  5**  RuBee. 

Charente-Inférieure ,  1*  arrond.,  La  ltocbette>; 
2",  La  Rochelle;  3*,  SeintJean^Angely  ;  ftMon- 
sac  ;  5*,  Marennes  ;  6*,  Bochefort  ;  7**  Saintes. 

Cher,  1"  arrond.,  Bourges;  2%  Bourges.;  l\ 
Satnt-Amand  ;  A",  Saneerre. 

Corrèse,  1*  arrond.,  Tulle  ;  2*,  Brhres  ;  S",  User- 
ehea  ;  A*.  fJsaaL 

Corse,  1"  arrond.,  Ajacoio  ;  2*,  Beslia. 

Cote-oTOr,  1"  arrond.,  Dijon;  2%  Dijon;  8% 
Beanne  ;  t*,  Semnr  ;  9",  Chili  lion. 

Côtesdn-Nord ,  1"  arrond.,  Saint-Brieoc  ;  2% 
Saint-Brienc;  3*,  Dinan  ;  A*t  Guingamp  ;  9a,  Lan- 
nion;  0*,  Loudéec; 

Creuse,  1*  arrond.,  Guéret  ;  2*,  Aobosson  ;  3% 
Bonrganenf  ;  A*.  Bonssae. 

Dordog ne,  V  arrond. ,  PérigneuE  ;  2%  Eicidenal  ; 
S*,  Bergerac  ;  6*,  Latinde;  9*,  Nontron  ;  0*  llibe- 
rac  ;  T,  Sarlat. 

Donbs,  1*  arrond.,  Besançon;  2*,  Besançon; 
S*,  Baume;  A*,  MontbéHard;  9a,  Pontarlier. 

Drome,  1*  arrond.,  Valence;  S*,  Roman»  ;  8% 
Die  ;  A"»  Monlélimart. 

Eure,  1»  arrond.,  Erreux  ;  2*,  Verneuil  ;  3e,  Les. 
Andelys  ;  A't  Bernay;  9#,  Louviers  ;  6*,  Pont-Aude- 
mer  ;  7*,  Brionne. 

Eure-et-Loir,  1"  arrond.,  Chartres  ;  2%  Châleaw- 
dan  ;  3%  Dreux  ;  A'»  Hogent-le-Rotrou. 

Finistère,  1"  arrond.,  Brest;  2%  Landemeaw; 
3%  Châteaulin;  A*.  Moriaix;  5%  Qmmp«rï  6\ 
Qnimperlé. 

Gard,  1«  arrond.,  Mimes;  2*,  Nîmes;  3*,  Alaw; 
A-,  Uses  ;  5*,  Le  Vigan. 

Garonne  (Hante-) ,  !•*  arrond. ,  Tonlonse  ;2»,  Ton- 
lonse  ;  3-  Toulouse  ;  h\  Muret  ;  5\  Saint-Gaudeiw; 
6%  Villefranche. 

Gers,  1«  arrond.,  Auch  ;  2",  Contom  ;  8*,  Lee* 
tonre  ;  A*.  Lombes  ;  9*,  Mtrande. 

Gironde ,  1*  arrond.,  Borde*aw  $  2^,  Bordta»  J      ^ 
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3%  Boi4HP*  S  V  Bordeaus, ,  5%  .Baaas  ;  6%  Çl»ye  ; 
7*,  LesparVe  ;  S",  Libourne  ;  0*,  La  Kéofe. 

Hérault ,  1*  arrond.,  Montpellier  ;  2*.  Montpel- 
lier; h%  Béûorêf  4%  Peeénarf*  *V  Sai»*Pon»«  0% 
Lodèv*, 

IUe-et-Yilaù*.  t**r?on<L,  Bftnnes  ;  2\  Renne»  ; 
$«,  Saint^laioi  4!»  ViMté  -,  5%  Fongères;  *\  Redon  ; 
7',  Montfort. 

Indre  ,  i-erroncL  ,QMtea»r<Ma  ;  &*,  {ssonckin  ; 
S',  La  Châtre  ;  4*.  Le  Bien* 

(irtreH^-Mcfti  J^  *«©■*,.  T<W»i  4'*  Tours; 
3%  Loches;  4*,  Chinon. 

fcere, ,  Vf  «rMll»  Gw*»*»  i  %',  GwoWf ,;  3% 
Vienne  s  4*,  Vienne  ;  5%  $w4»M«rcelU»i  Ô\  La 
Tour-du-Pin  ;  T,  Voira*. 

Jur*  , .  é_"  effOAtfL ,  DOki  3?»  Loa»-lnr5«Wcr  ; 
S*,  Poligny  ;  4*.  Sainl-ClaqJk 

Landes,,**  ar50jtf;,.Afent«fe  «araan }  #,  Çai; 
3«,  Sainl-Sever. 

Lo4rf^qff«,(rl*  ««nrf.  v  Mi  2*»  I\on|pran- 
lin  ;  3\  Vejuftpfu  . 

Loire-,  $î'<  arronjL.  Sajnt-EUenn*  |  2\  Saint- 
Chaflapn,}.;  V,  Feur»  ;  4%  Jfr  pafyrifon:  ;  $\  Boanne, 

i^re^Hi»te-),lwa*rand.,Le*>uyt  2<S  Braonde  ; 
3\  Ysseiigeaau. 

Loke-Iaftrieatfei,  If»  «trônai,  Hante»-}  S.%  Han- 
tée ;  3%  Pont4lou*»aa  {commis*  de  Recié)  ;  |p, 
Ancenis  ;  5',  Chateaubrianl  ;  6*,  Paiinbœuf;-7*»  S*- 
venaje. 

Loiret ,  l*r  «rond. ,  Patbwiet»;  2*,  Otiéaft*;.  fr, 
Orléans;  4%  Qka  ;  6%  *k>pt»et>*. 

Lot,  V  arrond.,  Cahots;  a*,  Qafcorft.)  3f,  W- 
geac;  4%  Gouréon.;  5«,  i)la«tuL 

Lot-et-Garonne,  1- a/roi*l.,  Agen;  fi*,  Agen; 
3%  Marna  ande  ;  4%  Nérqc  ;  5%  Vittaneuve-d'Agen. 

Loiere,  V* arrood.,  Monde;  2%  Florac;  3*,M*r- 
vejoJe. 

Maine-et-Loire,  I" arrond,  Angers;  2*,  Angers; 
3",  Baugé;  4*.  Cholel;  ô\  Sauttuv ;  G%  ttoné; 
7%SegVé. 

Manche,  1" arrond.,  Saint-Lô  ;  S*,  Carentan  ; 
3%  Cherbourg;  4»,  Vnlogàes*  *■»  tout  ance»?  6*, 
Périert  ;  7*.  Mortsrin  ;  8%  Arranchea. 

Marne ,  1*'  arrond.,  Beitns.;  :2?*  Reims  ;  3»,  ChA- 
lons;  4",  Hpefney  ;  6%  Seint^Masielibuld  ;  *y,  Vi- 
try-surJtfame. 

Marne  (Haute-),  1*'  arrond.,  Langre*  ;  2e,  Bonr- 
bonne  ;  *%  Ghaetmont  ;  4f ,  Vleaay» 

Mayenne,  1"  arrond.,  Laval;  2*,  Laval  ;  », 
Mayenne  ;  f,  Mayenne  ;  5rV€»atean-Gontier. 

Meurthe,  V  arrond-,  ttancy,*,  2*,  Nancy;  3?, 
LunévUle  ;  4%  Château-Salins  ;  5%  Tour;  .6?,  Sar- 
rebpurj. 

MeoM,  l»f  arrond.,  Bax4ô-jDuc-;  2f,  Cpnijnarc*; 
«%MoiM«4dy4  4%V^U«ii.; 

Morbihan  ,  1«  arrond. ,  Vannes  ;  2%  Huxillae  ; 
3%  Lorienyt;  4%  LorleAt;  5f,  *WivjJ  <ft  Pioér- 

Mftwlîe,  1"  arrond,,  Mtttz;  2",  MûU^  3%  MoU; 
4',  1  hïoji  tille  i  5%  Bricy;Jj*i  Snrrr^ii('m^ii«. 

Niifre,  1"  arrond. ,  ^e^r»;  ^,'Cfiâtet^Chï- 
uoiî  ;   a*,  CUmocj  ;  4%  Cojwe. 

Nord,  l[**rrcMidT/4LiiJt;  2*,  Lille  J  3.*,  Lille; 
4*ï  Douai  ;  y,  Douai  ;  flf1!  DunL«rque  ;  7%  Jkr- 
gue»  î  8-,  Cambrai  ;  W%  GaftàrjM  '(^»  Valen- 
cîîiine»;  11»,  Avinés;  12"H  Ifjittdjrtnick. 

Ou»,  V,  arrund. ,  B^uvaU;  g1  ,  fl*|i|iv*is;  3*É 
ËenJîi  ;  4%  Cl'triuunL  i  5#,  (^itpïcgniu 

Ornt,  1"  jHNûiid. ,  Àlençon  ^  'J,1  Séw  ï  3",  AFpeo- 
Uj»  ;  4%  Gaoé  j  5%  Dom^ ont  »  jfl*,  Laigb  ;  î\  Mor- 
taue. 

Paanie-CalaU,  1"  arrçndM  Arrasj  2%  Arraaj  i\ 
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Bétbupe  ;  4%  Boulogne  ;  5«,  Montrent  ;  6%  Sadnt- 

Orner  ;  7*.  Salnt-Omer  ;  8*,  SaJnt-P6L 

PoyHk-Dtn»,  1«  arroâd.,  aar«o«»ti  2*,  aer- 
mont  ;  S',  Aiont  ;  4*,  Biont  ;  6*.  Iseoirot  fir,Tbier»; 
7%  Ambcri. 

Pt  rangea  fBa»se5n)  M"  arrond.,  Bau  j  2*#  Bâjonne; 
3',  $aint-Palais;  4%  Oloroo  ;  5%  Orthev 

Pyrénées  (rTautea-J,  !•»  arrond.,  Taries  ;  2\  Tar- 
bes  ;  3*,  feagnerèa. 

Pyrènées-OHèBitalê»,  1*  arrond.,  Perpignan  ;  2^, 
GéreitftPradeaj 

Rbin  Oaa>>,  *«  arrond.,  Siraabojurgf  2%  Stras- 
bourg ;3\  HaguenAu;4%  Saverne  ;  5*,  ScbeleMadl  ; 
O1,  Wi«ertibourg. 

Rhin  (Haut),  i*  arrond.,  Cohnajr ;  2*,  Mulnau-1 
sen  ;  3#,  CoiWar;  Ahkirch  ;5»,  BetTort. 

Rhône,  1"  arrond,,  Lyon  ;  2%  Ljpn  ;  3',  Lyon  ; 
4*.  tyon  •  5*,  VifleFranche./ 

Badne  \Hirate-) ,  '  1"  arrond. ,  Véeoul  ;  f*,  Joseey  ; 
3#,  Lure  ;  4%  Gray. 

âe4oe^t^oiro,  J"erro*d.,  Bltoo»  ;  2%  Ojany  ; 
£\  <U)aicn«w^a^ne  ;  4\  Cbâloas-sur-Saône  ;  $r, 
4ulun  ;6',  Cbarol^çs  ;  7",  Louhana. 
'  Sa  cl  lie  ,  lrr  arrond. ,  Le  Mans  ;  2*,  Le  Mans  ;  S*, 
Le  Mans  ;  4*,  Saint  €aîais  ;  ti\  La  Flèche  ;  ^,  Ma- 
nier» ;T,  Beanmont-»ur-Sarthe. 

Swtte,  |«  arrond.,  Raria;  2»v  Paria;  3«,  Paris; 
4\s?ariH  frVPaau;  ^,  Qaria;  7°,  PwîB-,Pa«a; 
9*. Paris;  10',  Paris;  li«,  Paris;  12*,  Pari*;  12*, 
Mont  rouge  ;  }A*.  Saint-Denis. 

Seinë-Tnférîeureî  f*  arrond,  Rouen  ;  2%  Rouen  ; 
3*,  Rouen  ;  4'*  Rouen  ;  5*,  Le-  Havre  ;  6*,  Bolbec  ; 
7*.  Dieppe  ;  $•,  Piepne  ;  9^,  Neufchâlel  ;  10*.  Y»a- 
tpt;  11»,  Si,int-Valery. 

Seine-et-Marne,  1*'  arrrond.,  Melun  ;  2*,  Meaux  ; 
3*,  Fontainebleau  ;  4*  Provins  ;  5*,  Coulommiera. 

Seine-et-Oise,  1*  anond.,  Versailles;  2",  Sainl- 
^eruiain-ep-Laye  ;  3*,  CorbeU;  4**  Etampes,  5', 
Manias  |  6%  Raa^>oui)le.l  ;  7',  Pontoise. 

Sèvres  (Deux-),  1*  arrond.,  Niort  ;  i\  Melle  ;  3', 
Partbenay;  A\  Bressuire. 

!  Sornrtfe,  iwVàl*rofld:;  Amiens v 2%  Amiens;  3", 
Abbeville  ;  4*,  Abbeville  ;  5*.  Doullens  ;  <^,  Mont- 
4ieHer.»7nànkoaa».  <     • 

.  Tars,  4  "arrond.,  Aiby  8  2«  Castres  ;  3%  Caatrea; 
ji;,  GaiJULac^S'tLayamr. 

Tarn-et-Garonpe ,  1"  arrond.,  Montauban  ;  2', 
'Caùssaofe  ;  ^,  Castel-Sarrasin  j'A'i  Moissâc. 

Var1;  1"  *rrttnà.,  foulon  î  2-,  Tntifon  ;  3*.  Dre- 
gnignan  ;•  4*,  Gnaso  ;  3«,  Brignotles. 
'     ¥«dclnse,  lM  arrond. ,  Avionon  ;  2? ,  Orange  ;  3*. 
Carpentras  ;  A*,  Apt. 

yen^e^.i•,  ariond.,  Lucon  ;  2*,  .F.pnteoay  ;  3% 
Bourbon- Vendée  ;  4*,  Les  Iterbiers  ;  5%  Les  Sables. 

Vienne,  1M  arrond.,  Poitiers'?  2*,  CHâtelleratrh '; 
3*,Civray  ;  4"*  Louduni  ô*,  Montmorillon. 

Vienne  ^aute-),  1"  arrond.,  Limoges;  2",  Li- 
moge ;  3*,  Bellàc  ;  ft*,  Sainl-Yrierx  ;  5«,  Rochë- 
choudrt. 

Vosges,  \y  arrond. ,  TRpihail  ;  T,  Mîreconrt  ;  3-, 
Neufchâleâo  ;  4*.  Remiremorit  ;  5#;  Saïnt-Dlé. 

Yonne,  1"  arrond. ,  Auxerre  ;  2',  Avallon  ;  3*, 
r^° W  *  A*«  ^en»  ;  $',  Top uerre. 

2.  Notoe  DÛBisUe  (1b  Viotérieor  (M.  a>*v 
«bàlel)  est  chargé,  e*ç> 


'7  mai=  13  jr/iït  *842,  —Ordonnance  dn  roi  rela- 
tive a  la  condition  publique  des  soreV  de  Safnt- 
£li0nne»  {IX,  Bull.  JXXCCXUU,  n.  10017.) 

Louis-Pbîlippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
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«dire  ttfoialre  seerétaiw  d^tat  m  départe- 
ment de  T agriculture  et  du  commerce  ;  vtt 
le  décret  ^  J£  janxier  l^Q^ftai  a  insti- 
tué à  Saint-Etteune  une  condition  ynique 
éj  jpiûéffqijfi  ~P$\\ï  ïj?s  soje>  \  Vu  l'art  1$  de, 
HOlre  4Nrdpqaap£e  <Iu  ieiuin  1834,  qui  atr 
tribue  aui  «àaaataes  da  «oinraerce  Vadnûr 
ntslpftti«fi  dea  é  tafrUsseiiM^erééspaiir  Tu- 
sage  dri  eommeree;  vu  ta  .délibération  de 
fà  cnambré  de  commercé  dcSâfnt-Ètiènne; 
S»  4*1$  fa  S#  npsjfirobre  \&\  \  yu  la  déli- 
bération 4u  conaeil  muwcipa(  de  la  ville  de 
SaiftU&ieflee,  ea  date 4u  4  janvier  1842^ 
«être  eétfeeit  d'Etat  «nienéu,  «te; 


s  mai  m*. 
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par-dertiKt  Ma  Eaitalgaatetaon  etJlégae, 
notaires  a  Paris,'  leqaet  aete  «estera  antievé 
à  la  présente  ordonnance. 

#.  Nptis  flpjjs  ré^eryônl  <|e  réyoquet 
«oUe  .autor^aMon  en  ^aa  fje  yiolatiou  oy 
de -non  fiiécutiMi  des  staAuls  approuvés* 
wm  pré|udh»  des  dstifts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  eitreit  de- «on  état  de 
;situattt)n  au  tniOfs^ére  dé  ra g rf culture  et  dfi 
"çoaipierce ,  4M  préfet  du  département  de  lia 
$euie ,  à  Ja  .chambre  4e  commerce  et  au 
jrrefie  du  tribunal  de  couinie/ee  de  Paris. 

4é  Notre  ministre  de  ragrùmlture  et  tisi 


Art,  i*,  &  l'avéjWr  le  Wotfveau  jprocédfe  commerce  (  M.  (J«nin-€rridaine  )  est  ctaa*- 
fle  cqpjjjjipjmeraçnt  des*  soies,,  ayant  pouf  $é ,  etc. 
l*às*  la  dW^iUm  absolue  4P  ïi  «oie ,  et 
adopté  par  la  chambre  de  commerce  de 
^ûto-Sfenné  dana  et  délibération  du  25 
T^oVénmré  1341,  sera  sutH  dans  la  condi- 
tion publique  des  soies  de  Saint-Etienne. 

2»  JLe  jtojtjs  de  la  soie ,  constaté  par  ce 
procédé  et  augmenté  de  onze  noue  cent, 
constituera  la  poids  marchand  des  ballots 
des  soies  soumises  au  conditionnement. 

3.  Provisoirement  les  droits  pour  te  prix 
de  la  dessication  des  soies  soumises  à  la 
nouvelle  condition  seront  perçus  conformé- 
ment au  tarif  actuellement  en  vigueur. 

4.  Un  règlement ,  arrêté  nar  notre  mi  * 
nistre  secrétaire  d'fctatde  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  la  proposition  de  ta 
chambre  de  commerce  de  Saint- Etienne, 
déterminera  le  régime  intérieur  de  l'éta- 
blissement. 

5.  Continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion les  dispositions  du  décret  du  15  jan- 
vier 4*08  non  contraires  à  ta  présente  or- 
donnance, qui  ne  sera  exécutoire  nue  six 
mois  après  sa  promulgation. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cuoin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  ete. 


8  mu  «»  13  m*  1842.  —  .Ordonnance  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 
pari*  sous  la  dénomination  de  le  Dragon,  com- 
pagnie d'assurances  naa,rftiines.  (IX  i  Bull.  sunp. 
PU,  n.  1Ô495.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  çle 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  cl  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  37  ,-4Ô  «t  45  du  Gode  de 
commerce  ;  notre  toonaerl  d'Ëtat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme, formée  à 
Paris  (Seine) ,  sous  la  dénomination  de  le 
Dragon  ,  compagnie  d'assurances  mari- 
times est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société ,  tels  qtfiVs  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé ,  le  31  mars  ï$4fc , 


AH.  1*.  Il  art  fermé,  saufJ'approbatton  du  roi, 
entre  le*  comp*rant*t  une  stciélé  anonyme  d'aa- 
stliranees  maritimes  et  de  navigation  intérieure  ;  se 
dénomination  mt-4*  Brmgm,  compagnie  d'assuran- 
ces maritimes.  Lé  siège  de  le  société  est  fiié  à  Paris. 

2.  La  société  a  pour  objet  :  1»  d  assurer  et  de 
réassurer  a  primes  fixes  le*  risques  de  navigation 
maritime  ord maire  ^  cejax  de  guerre  survenue  ou 
pouvant  survenir  ;  ceux  de  navigation  intérieur* 
«u  les  neuves,  natèms,  laos  ei  canaux;  «t  en  tin 
«eus  de  transport  par  tente,  autan*  qui*»  se  ratta- 
chent à  des  assurances  maritimes  fontractées  p<*r  ia 
compagnie  ;  2°  de  prêter  a  la  grosse.  Tontes  opérs- 
4sone  autres  que  celles  ci-dessus  énoucée»  sont  com- 
plètement interdites  a  ia  couftpegnje. 

S.  Le  maiinuuu  des  assurances  sur  on  seul  ritque 
est  fiié  a  trois  pour  cent  du  capital  social,  soit 
trente  mille  francs.  Celui  de  prêts  a  la  grosse  est 
Aixé  -a  un  et  demi  pour  cent ,  «oit  quinte  mille 
francs. 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
nées, a  partir  du  jour  de  l'autorisation  rot  aie,  sauf 
les  cas  de  dissolution  prévus  ci-eprès. 

Fonds  social, 

5.  Le  fonda  sofial  est  fixé  a  un  million  quatre 
cent  mille  francs,  el  divisé  en  sept  cents  actions  no- 
.nainatives  de  deux  mille  francs,  divisibles  chacune 
en  coupons  de  cinq  cents  francs.  Les  sept  cents  ac- 
tions seprésenUnt  le  fonds  social  sont  souscrites 
.dans  les  proportions  suivantes  jpar  les  personnes 
cKaprès  nommée*  :  (imvtnt  .<f#  twms.l 

6.  Aucun  aclionnaire  ne  .pourra  posséder  plus 
de  cinquante  .actions, 

7.  Les  actionnaires  souscrivent  P obligation  de 
verser,  s'il  y  a  ljl.e.n  »  jusqu'à  concarrenca  da  (noïi- 
mant  de  leurs  actions,  en  Citant  ud  iLi-minU:  J* 
Paris.  Cette  obligation >  si  garantie  >  pour  chsqun 
setion  ou  conpon  d'action  ,  pat  U  ïçrstnieiil  ta 
numéraire  d'un  ciuquièiue  dom  les  lioii  mois  tle  U 
publication  de  l'ordonnance  royale.  À  défaut  Ja 
versement  du  premier  cioqtiïèiue  de  TacQim  ou 
coupon  d'action,  dans  le  délai  ci-dessus  fiié,  lui 
actions  op  coupons  d'action  clti  l'aL^ioiifliiire  en  rf- 
tard  seront  vendus,  h  searjsquG.i  et  [À\ïls,  qçmipé  il 
est  cH-  à  l'art.  12  ci-après. 


6.  Les  action,s  et  çpupons  d^acUon  nominatifà 
ivertis  çn  açtjpus.Qt  cQ}ipon5t\ac- 
mais  seulement  lorsque  le  mon- 


pourront  être  convertis  { 

tion  au  porteur,  mais  s< 

tant  de.chnqne  action  on  ^cntipAA. ê X^\er tir  aura 

été  intégralement  versé.       t  ,     .v 

9.  tes  aclionnaires  nà  sôpt 'p'^sstt)lés  que  de  I» 
perte  du  montât  de  leur  intérêt  dansla  Wtciété»  - 
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10.  Lit  actions  nominatives  sont  représentée» 

par  une  inscription  sur  Ut  registres  de  1*  corn* 

£agnie  porUnt  on  numéro  dVdre  de  1  »  700. 
es  coupons  do  cet  action*  sont  représenté»  de  la 
mémo  manière  et  portent  également  nn  numéro 
d'ordre  avec  celui  de  action  a  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Les  actions  et  coupons  d'action  au  por- 
teur sont  délivrés  dans  la  forme  arrêtée  par  le  con- 
seil d'administration. 

H.  La  transmission  des  actions  et  coupons  no- 
minatifr  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres  de  la  société.  Cette  décla- 
ration est  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  et  du  cession naire.  La  délivrance  et  le 
transfert  dPune  action  ne  pourront  avoir  lien  qu'a- 
près le  versement  du  premier  cinquième  en  numé- 
raire. Aucun  cessionnaire  ne  peut  être  admis  que  par 
une  délibération  du  conseil  d'administration  prise 
au  scrutin  secret  et  a  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présents,  sauf  l'exception  ci-après  :  ne  seront 
pas  soumis  aux  conditions  ci-dessus  ceux  qui,  en  ga- 
rantie des  paiements  restant  a  Taire  sur  chaque 
action,  transféreront  a  la -compagnie  une  valeur 
égale  de  fonds  publics  français.  Lorsque  la  société 
touchera  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  a  son 
nom  ,  elle  les  versera  immédiatement  entre  les 
mains  des  actionnaires  qui  les  lui  auront  trans- 
férés. 

12.  Si  les  fonds  encaissés  sont  insuffisants  pour 

Î>ayer  les  sinistres,  le  conseil  d'administration  fixe 
a  quotité  des  appels  de  fonds  à  faire  sur  les  ac- 
tions nominatives.  Ces  appels  de  fonds  doivent  être 
proportionnés  aux  besoins  réels  et  ne  peuvent  ja- 
mais lixcéder  la  valeur  nominale  des  actions.  Chaque 
actionnaire  est  tenu  de  payer  sa  quote-part  dans  les 

3uinze  jours  de  l'avis  qui  loi  est  donné.  A  défaut 
e  versement,  dans  le  délai  ci-dessus,  les  actions  ou 
coupons  d'action  de  l'actionnaire  en  retard  seront 
vendues  par  l'entremise  d'un  agent  de  change  aux 
risques  et  périls  du  retardataire,  sans  préjudice  des 
poursuites  a  exercer  contre  lui  pour  la  somme  dont 
il  resterait  débiteur  envers  la  société,  comme  aussi 
«ans  préjudice  de  son  droit  a  profiler  de  l'excédant, 
s'il  y  en  a. 

13.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire ,  ses  ac- 
tions, a  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  seront 
Vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  ou  no- 
tîûcaljon  ,  ni  d'aucune  formalité  judiciaire.  Sur  le 
produit  de  la  rente,  la  compagnie  prélèvera  ce  qui 
pourra  lui  être  dn,  le  sorplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
aux  ay«nts*droit.  En  cas  de  déficit ,  la  compagnie 
poursuivrait  le  remboursement  par  toutes  les  voies 
de  droit. 

1A.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses 
héritiers  ou  ayants-droit  auront  six  mois  pour  pré- 
senter un  titulaire  de  chaque  action  ou  coupon 
-d'action,  sauf  la  formalité  d'admission  réglée  par 
i'art.  11  ;  a  défaut  de  désignation,  les  actions  ou 
coupons  seront  vendus  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou 
ayants-droit  et  sans  aucune  mise  en  demeure.  Le 
produit  de  la  vente  sera  employé  d'abord  a  solder 
ce  qui  pourrait  être  du  à  la  compagnie,  et  le  sur- 
plus, s'il  v  en  a,  sera  remis  aux  ayants-droit.  En 
cas  de  déficit,  la  compagnie  poursuivra  le  rembour- 
sement par  toutes  les  voies  ae  droit. 

De  fmétmmiitrmtion  de  U  société» 

15.  La  société  est  administrée  sous  l'autorité  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  par  un  con- 
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aeil  d'administration,  un  directeur,  et,  s'il  j  a  lien* 
nn  directeur-adjoint. 

Conseil  d'administration. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
douze  membres.  Leurs  fonctions  sont  gratuites, 
Sauf  les  jetons  de  présence.  La  râleur  de  ces  jetons 
est  déterminée  par  rassemblée  générale. 

17.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire 
•u  moins  de  cinq  actions  nominatives,  lesquelles 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions. 

18.  Les  administrateurs  sont  nommés  a  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  par  l'assemblée  générale , 
et  peuvent  être  révoqués  par  elle.  La  durée  de  leurs 
fonctions  est  de  quatre  ans.  Le  conseil  d'adminis- 
tration est  renouvelé  par  quart,  d'année  en  année. 
Les  administrateurs  sortants  seront  désignés ,  les 
trois  premières  années,  pat  le  sort,  et  ensuite  par 
l'ancienneté.  Les  membres  peuvent  être  réélus  in- 
définiment 

10.  Jusqu'à  1a  première  assemblée  générale ,  la 
société  sera  administrée  par  les  actionnaires  ci- 
après  ,  investis  à  cet  effet  de  tous  les  pouroirs  du 
conseil  d'administration  savoir; 

(Suivent  In  stems.) 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi 
ses  membres,  un  président  et  un  vice-présidenL 
La  durée  de  leurs  fonctions  et  d'une  année,  ib  peu- 
vent être  réélus.  En  cas  d'absence  de  l'un  et  de 
l'autre,  le  doyen  d'âge  des  membres  présents  rem- 
plit leurs  fonctions. 

21.  Si  une  des  places  d'administrateur  rient  a  ra- 
quer, le  conseil  pourvoira  au  remplacement  pro- 
visoire jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale 
qui  procède  à  l'élection  définitive.  L'administrateur 
ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  pendant  le 
temps  qui  restait  a  courir  à  son  prédécesseur. 

22.  Les  réunions  du  conseil  d'administration 
auront  lieu  sur  la  convocation  du  président  ou  du 
vice-président,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées 
nécessaires,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  L'admi- 
nistrateur de  service,  aux  termes  de  l'art.  24,  ouïe 
directeur,  peuveut  requérir,  en  cas  d'urgence,  la 
réunion  du  conseil  d'administration.  Pour  qu'une 
délibération  soit  valable,  cinq  membres,  au  moins, 
doivent  assister  h  la  réunion.  Les  arrêtés  sont  pris 
a  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 
Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire. 

23.  Le  conseil  d'administration  prend  commu- 
nication de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  H 
arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assu- 
rances et  de  réassurances  ;  il  fixe  dans  la  limite  éta- 
blie par  l'art.  3,  le  plein  sur  chaque  nature  de  ris- 
ques et  le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses 
natures  de  risques;  il  détermine  l'emploi  des 
fonds  disponibles.  H  arrête  le  paiement  des  pertes 
et  dommages  a  la  charge  de  la  société.  Il  nomme, 
suspend  et  révoque ,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie, 
fixe  leurs  traitements ,  salaires  et  cautionnements, 
ainsi  que  la  dépense  générale  de  l'administration. 
U  statue  sur  toutes  les  dépenses  accidentelles  et  va- 
riables. Il  prononce  sur  toutes  les  opérations  de  la 
compagnie  et  arrête  provisoirement  les  comptes 
annuels  et  les  répartitions. de  bénéfices.  U  convoqua 
l'assemblée  générale  annuelle  et  celles  extraordi- 
naires. Il  peut  plaider,  traiter,  transiger  et  com- 
promettre sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  $  U 
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peut  aussi  substituer,  mais  seulement  par  on  man- 
dat spécial,  pour  une  on  plusieurs  affaires  détermi- 
nées. 

2A.  Chaque  administrateur  est,  *  tôt»  de  rôle, 
chargé  de  rame  et  de  surveiller  les  opérations  de  la 
société  et  la  comptabilité,  de  signer  conjointement 
arec  le  directeur  les  polices  d'assurances,  les  trans- 
ferts de  rentes  et  d'actions ,  les  pouvoirs  délégués 
par  le  conseil  d'administration ,  les  procurations, 
tas  contrats  et  les  engagements  de  la  compagnie. 

25.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  au* 
cane  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société.  Us  ne  repon- 
dent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Direction, 

20.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  sont  nom- 
més et  peuvent  être  révoqués,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  a  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents.  Le  directeur  et  le  directeur-ad- 
joint peuvent  être  suspendus  provisoirement  de 
leurs  fonctions  par  le  conseil  d'administration.  Le 
conseil  d'administration  pourvoit,  dans  ce  cas,  a 
leur  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale  ,  qui  prononce  définitivement 
sur  la  révocation,  et,  s'il  y  a  lien,  sur  le  remplace- 
ment. 

27.  Le  directeur  doit  être  titulaire  d'au  moins 
dix  actions  nominatives,  et  le  directeur-adjoint  de 
cinq.  Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions,  et  jusqu'à  l'apurement 
de  leurs  comptes. 

28.  L'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration ,  détermine  le  traitement 
du  directeur  et  du  directeur-adjoint ,  ainsi  que  les 
antres  avantages  qui  peuvent  leur  être  accordés. 

29.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent 
avec  voix  consultative  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

30.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 
H  dirige  le  travail  des  bureaux ,  règle  et  arrête ,  de 
concert  avec  l'administrateur  de  service,  les  condi- 
tions particulières  des  assurances  dans  les  limites 
fixées  par  le  conseil  d'administration.  Il  soumet  au 
conseil,  avec  l'administrateur  de  service,  le  mon- 
tant des  pertes  et  dommages  a  la  charge  de  la  com- 
pagnie, la  situation  de  la  caisse  et  celle  des  assu- 
rances. H  propose  au  conseil  la  nomination ,  la 
suspension  et  la  révocation  des  employés  et  dos 
agents  de  la  compagnie.  U  signe  les  endossements, 
la  correspondance ,  les  quittances  et  toutes  autres 
pièces  de  comptabilité  journalière.  Il  signe,  con- 
jointement avec  l'administrateur  de  service,  les  po- 
lices d'assurances,  les  pouvoirs  délégués  par  le  con- 
seil, les  transferts  des  rentes,  les  procurations ,  les 
transactions,  les  compromis  et  tous  les  autres  actes 
et  engagements  de  la  compagnie,  conformément  a 
l'art.  24  ci-dessus.  A  l'exception  d'une  somme  de 
vingt  mille  francs  qui  sera  maintenue  dans  la  caisse 
pour  le  service  des  dépenses  courantes ,  toutes  les 
sommes  reçues  en  espèces  par  la  sociéré  seront, 
chaque  jour,  déposées  à  la  banque  de  France  pour 
être  converties ,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  décisions 
du  conseil  d'administration,  en  valeurs  d'une  réali- 
sation facile  et  portant  intérêt  an  profit  de  la  so- 
ciété. 

31.  En  cas  d'empêchement  du  directeur,  il  est 
remplacé  de  droit,  et  avec  les  mêmes  pouvoirs,  par 
le  directeur-adjoint  ;  a  défaut  de  ce  dernier,  le 

42. 


conseil  d'administration  délègue  l'on  des  a 
tratenrs  ou  un  employé  pour  le  remplacer.  En  caa 
de  mort,  démission  ,  révocation  on  retraite  du  di- 
recteur et  directeur-adjoint,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  provisoirement  à  leur  remplace- 
ment jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale 
qui  procède  au  remplacement  définitif, 

Atfmblée  gèménde, 

32.  L'assemblée  générale  se  compote  de  tous  les 
actionnaires,  propriétaires  de  trois  actions  nomi- 
natives au  moins.  Les  membres  composant  l'as- 
semblée générale  n'ont  qu'une*  voix,  qoel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  actions.  En  cas  d'absence,  ils  peu- 
vent se  faire  représenter  par  un  mandataire  de  leur 
choix,  pris  parmi  les  actionnaires,  qoel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions.  Si  ce  mandataire  est  par  lui- 
même  membre  de  l'assemblée  générale,  il  ajoute  à 
aa  voix  celle  de  son  commettant.  Nul  actionnaire 
ne  peut  être  porteur  de  plus  d'un  semblable  man- 
dat* Les  membres  du  conseil  d'administration  et 
les  directeurs  n'ont  pas  voix  délibérative,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  reddition  des  comptes  on  de  questions 
ralatives  à  leur  gestion. 

33.  L'assemblée  générale  n'est  valablement  con- 
stituée que  par  la  réunion  d'un  nombre  d'action- 
naires, représentant  la  moitié  des  actionnaires  titu- 
laires de  trois  actions  nominatives  ;  dans  le  cas  où 
elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condition,  il  sera  pro- 
cédé à  une  seconde  convocation  à  quinte  jours  au 
moins  d'intervalle  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  36  ci -après.  Dans  cette  seconde  réunion,  ras- 
semblée générale  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents  ,  mais  seulement 
sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première. 

3A«  L'assemblée  générale  réprésente  l'universa- 
lité des  actionnaires,  et  $e$  décisions  sont  obliga- 
toires pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas 
concouru. 

35.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  dans 
le  mois  d'avril  de  chaque  année  ;  il  y  aura  en  outre 
des  assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'administration  le  jugera  convenable,  ou 
quand  il  en  sera  requis  par  un  nombre  d'action- 
naires représentant  au  moins  le  tiers  des  actions. 
L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  direc- 
teur, après  décision  du  conseil  d'administration. 

36.  Les  convocations  sont  faites  par  lettres  adres- 
sées au  domicile  de  chaque  actionnaire  nominatif, 
quinze  jours  an  moins  avant  la  réunion,  et  par  un 
avis  inséré  également  quinze  jours  à  l'avance  dans 
deux  des  journaux  d'annonces  légales,  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  conformément  à 
la  loi  du  31  mars  1833.  Les  lettres  indiquerontl'objet 
de  la  convocation  et  les  points  principaux  sur  les- 
quels l'assemblée  sera  appelée  à  délibérer,  et  qui  se- 
ront mis  à  l'ordre  du  jour.  Toute  proposition  étran- 
gère à  l'objet  de  la  convocation  sera  renvoyée  de  droit 
à  une  assemblée  générale  extraordinaire.  A  chaque 
réunion,  l'assemblée  nomme,  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue,  un  président  pour  régler  l'ordre 
de  ses  délibérations,  et  à  la  majorité  relative  et  par 
scrutin  de  liste,  un  secrétaire  pour  rédiger  les  réso- 
lutions de  l'assemblée  et  deux  scrutateurs.  Cette 
opération  a  lieu  sous  la  présidence  provisoire  du 
président  du  conseil  d'administration,  avec  le  con- 
cours des  deux  plus  jeunes  membres  de  l'assemblée 
en  qualité  de  scrutateurs.  Les  scrutateurs  ne  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  du  conseil 
d'administration. 

37.  L'assemblée  générale,  fixée  au  mois  d'avril 
de  chaque  année,  entend,  discute  et  approuve,  #B 
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y  a  lien,  le  compte  oui  lui  est  rendu  par  le  direc- 
teur, des  opérations  delà  compagnie,  pendant  Pan- 
sée précédente,'  et  nomme  une  commission  pont 
en  faire  lViémen ,  st  eHe  le  jufe  convenable. 

96.  Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  d*e 
membres  présente,  fta  cas  de  partage,  la  voit  dn 
président  est  prépondérante. 

50.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  tontes  les  déli- 
bérations et  décisions  prises  dalis  chaque  séance  de 
rassesnblie  tiaeraUi  le  prooèe-vetbal  signé,  de 
tons  les  membres  dn  bureau,  sera  remis  an  conseil 
d'administration  ;  elle*  seront  transcrites  sur  un  re- 
gistre tenn  a  cet  effet. 

A0.  L'assemblée  générale ,  convoquée  extraordU 
nairementet  cosnposee  d'actionnaires  représentant 
an  moins  la  moitié  pins  nne  des  actions,  peat,  k 
«ne  majorité  des  deux  tiers  des  actionnaires  pré» 
sents,  et  réunissant  les  deux  tiers  des  actions  repré- 
sentées, adopter  les  modifications  anx  présents  sta- 
tuts dont  rexpérience  aura  démontré  la  nécessité. 
Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'approbation  dn  gouvernement. 

Comptes  annuels,  fonds  de  réserve,  réparti» 
lions  des  bénéfices. 

Al.  Chaque  année,  la  situation  de  la  compagnie 
est  établie  au  31  décembre,  et  le  compte  des  béné- 
fices réalisés  est  arrêté  k  cette  époque.  Lorsque  la 
situation  définitive  de  ta  société  aura  été  arrêtée 
par  l'assemblée  générale,  sur  les  propositions  dn 
conseil  d'administration,  Il  sera  prélevé  sur  les  bé- 
néfices nets  réalisés  une  quotité  de  vingt  pour  cent 
au  moins,  pour  former  un  fonds  de  réserve.  Lors- 
que cette  réserve  s'élèvera  &  quatre  cent  mille  francs, 
le  prélèvement  pourra  être  réduit  k  un  dixième,  et 
il  cessera  tout  à  fait,  lorsque  ce  fonds  aura  atteint 
boit  cent  mille  francs,  k  moins,  toutefois,  qu'il  n'en 
soit  autrement  décidé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  Si ,  après  avoir  élé  élevée  a  quatre 
cent  mille  francs  on  k  huit  cent  mille  francs ,  la 
réserve  venait  k  être  entamée,  le  prélèvement  d'un 
cinquième  on  d'un  dixième,  suivant  les  cas,  repren- 
drait son  cours.  Le  surplus  des  bénéfices  sera  ré- 
parti entre  tous  les  actionnaires  de  la  manière 
suivante  :  1*  un  premier  dividende  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  pour  cent  de  tous  les  fonds  versés 
sera  distribué  au  prorata  des  versements  faits  par 
chaque  actionnaire  ;  2°  l'excédant  sera  réparti  au 
prorata  du  capital  nominal  de  chaque  action. 

42.  En  caa  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonda 
de  réserve  et  plus  'd'un  dixième  du  capital  de  la 
société,  le  conseil  d'administration  devra  exiger  de 
la  part  des  actionnaires  un  versement  proportionnai 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
rétablir,  après  le  paiement  des  pertes,  no  fonds 
disponible  égal  an  dixième  du  capital. 

AS.  Dans  la  eas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
totalité  des  bénéfices,  résultant  des  inventaires  sub- 
séquents, sera  affectée  au  remboursement  des  som- 
mes exigées  des  actionnaires  k  titre  d'appels  de 
fonds,  conformément  k  l'art.  12.  Lorsque  les  rem- 
boursements auront  été  complétés,  les  réservas 
prescrites  par  l'art.  Al  seront  continuées  dans  les 
proportions  qui  y  sont  indiquées.  Le  tout  sans  pré- 
judice de  l'obligation  qui  demeure  imposée  anx 
actionnaires  de  contribuer  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions, 
an  paiement  des  pertes  qui  pourraient  survenir. 

Dissolution  et  liquidation, 
fft.  La  dissolution  de  la  société  aura  lien  de  plein 


droit  ai  les  peat*»  excédent  la  aaoitié  du  capital 
aeeial.  Cette  dlssofetien  nouera  être  prononcée  par 
nn  nombre  d'actionnaires  représentant  an  macna 
les  trois  quarts  des  actions,  si,  fut  l'effet  êtes  pertes 
éprouvées,  le  capital  social  se  trouva  redoit  de  destt 


Dana  las  cas  prévue  par  l'artiole  précèdent, 
se  conseil  d'administration  est  tenu  -de  ooa»vosjnaf 
immédiatement  rassemblée  générale. 

A0.  L'assemblée  générale  nomme»  séanoe  te- 
nante ,  traie  commissaires  Hqœdataura* 

A7.  f  si  iinniiiiiiiéini  liqiiiiulrim  fnnl  ré  ananas 
les  risques  non  éteints,  résilient  les  oantrea»  acsjav 
tenta,  «'ils  la  peuvent,  de  gré  k  gré.  Ha  réglée*** 
arrêtent  le  naiesneat  des  pertes  et  ifniiinuajsnk  la 
charge  de  la  compagnie  ;  ils  peuvent  compro- 
mettre, traiter  et  transiger  sur  toutes  contestations 
et  demandes. 

AS.  Las  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  damandjc 
de  la  commission,  de  faire,  s'il  y  a  lien,  le*,  v erse- 
ments  nécessaires  pour  opérer  le  paiement  des 
charges  de  la  société,  jusqn  a  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  action*. 

AQ.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époone 
ou  la  liquidation  aura  été  prononcée ,  il  sera  uût 
un  inventaire  de  la  situation  de  la  société.  La 
compte  en  sera  rendu  k  rassemblée  générale,  qai 
statuera  sur  la  terme  de  la  liquidation* 

Arbitrage, 

50.  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société,  eu 
lors  de  sa  liquidation,  relativement  k  ses  affaires  et 
opérations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  compa- 
gnie, aoit  entre  les  actionnaires  cux-mèmee,  seroot 
soumises  au  jugement  d'un  conseil  arbitral  com- 
posé de  trois  membres  choisis ,  les  deux  promises 
par  chacune  des  parties  intéressées,  le  troisième 
par  les  deux  premiers  arbitres  nommés.  Si  les 
denx  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix 
dn  troisième,  on  que  l'une  des  parliea  n'ait 
pas  nommé  son  arbitre  dans  les  cinq  jours  de  la 
sommation  qui  en  sera  faite,  l'arbitre  non  désigné 
sera  nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  k  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  11  en  aéra  de  même  dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  négligerait  dénommer  son  arbitre. 
La  décision  des  arbitres  aura  lieu  sans  formalités 
ni  délais  judiciaires,  par  amiable  composition  ;  elle 
sera  définitive,  sans  appel,  ni  recoure  en  cassation. 


0  mai  =  13  jom  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  qai 
autorise  la  cession  oTun  terrain  domanial  k  la 
ville  d'Àbbevilie.  (IX,  Bull.  supp.  DCI,  n.  16A96.) 

Louis-Philippe ,  etc. .  va  tes  délibéra- 
tions des  16  avril  et  4  Juin  1836,  et  18 
mars  1837.,  par  lesquelles  le  conseil  mu- 
nicipal d'Abbevilie,  département  de  la 
Somme ,  a  demandé  que  l'Etat  fit  cession 
à  la  ville  des  portions  restant  disponibles 
de  l'ancien  lit  de  la  rivière  de  MaiHefeti, 
à  Abbeville ,  et  qui  sont  destinées  à  l'élar- 
gissement de  la  rue  du  Hangar,  ainsi  qu'à 
l'établissement  d'un  marché  aux  bestiaux  ; 
vu  le  plan  du  25  juin  1838;  vu  le  proeès- 
Yerbal  d'expertise  du  14  février  1840,  qui 
fixe  à  dix  ares  cinq  centiares  la  contenance 
de  ces  portions  de  terrain*,  et  qui  en  porte 
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l'estimation  contradictoire  à  deux  mille 
francs;  vu  la  délibération  dn  14  août  1840, 
contenant  adhésion  par  le  conseil  muni- 
cipal d'Abbeville  à  cette  estimation  ;  va 
l'arrêté  dn  préfet  dn  département  de  la 
Somme,  pris  en  conseil  de  préfecture  le  lf 
août  1841  ;  tu  le  décret  du  21  février  1808; 
considérant  que  la  demande  de  la  ville 
d'Abberille  repose  sur  une  cause  d'utilité 
publique  communale  suffisamment  justi- 
fiée ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  de 
la  Somme  est  autorisé  À  céder,  au  nom  de 
l'Etat ,  à  la  ville  d'Abberille ,  moyennant 
la  somme  de  deux  mille  francs,  un  terrain 
domanial  situé  dans  la  même  ville ,  ayant 
fait  paTlie  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  de 
Maillefeu ,  de  la  contenance  de  dix  ares 
cinq  centiares ,  compris  dans  le  périmètre 
ABCC'DD'  E  F  G  H  I  K  L  M  sur  le 
plan  du  25  juin  1838,  et  désigné  dans  le 
procés-verbal  d'expertise  du  14  février 
1840,  lesquels  plan  et  procés-verbal  reste- 
ront annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 
vente.  La  cession  sera  faite,  toutefois,  sans 
garantie  de  contenance  ni  de  mesure. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  du 
domaine,  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12. 

3.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  de 
l'expertise  du  14  février  1840 ,  seront  sup- 
portés par  la  ville. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
cave-Laplagne)  est  chargé  ,  etc. 


10  mai  —  13  joih  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  cession  d'an  immeuble  domanial 
à  la  ville  de  Brest  (IX,  Bull.  supp.  DGI,  n.  16497.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Brest,  des  21 
décembre  1839, 10  août,  1er  octobre  1841, 
5  janvier  et  9  février  1842,  ayant  pour 
objet  d'obtenir  la  cession,  sur  estimation 
contradictoire ,  au  profit  de  cette  ville ,  de 
terrains  domaniaux  situés  dans  son  en- 
ceinte, et  qui  sont  destinés  à  la  construction 
d'an  collège  communal;  vu  le  plan  des  lieux 
annexé  au  procés-verbal  d'estimation  con- 
tradictoire des  14,  23  décembre  1841; 
taxis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur;  vu  le 
décret  du  SI  février  1808 ,  considérant  que 
la  demande  de  la  ville  de  Brest  est  motivée 
sur  une  cause  d'utilité  publique  communale 
suffisamment  justifiée  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances, etc. 


Art.  1er.  Le  préfet  du  département  du 
Finistère  est  autorisé  à  céder,  au  nom  de 
l'Etat,  à  la  ville  de  Brest,  qui  est  autorisée 
elle-même  à  s'en  rendre  cessionnaire ,  l'im- 
meuble domanial  situé  é  Brest,  connu  sous 
le  nom  de  Chantier  de  la  marine  ou  du  Petit 
couvent ,  désigné  par  les  lettres  V  Y  X  Z 
sur  le  plan  joint  au  procés-verbal  d'exper- 
tise des  14 ,  23  décembre  1841  ,  lesquels 
plan  et  procés-verbal  resteront  annexés  à 
la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  consentie ,  moyen- 
nant la  somme  de  trente-deux  mille  cinq 
cents  francs  cinquante  centimes ,  sans  ga- 
rantie de  mesure  ni  de  contenance.  La  ville 
sera  subrogée  dans  tous  les  droits  et  obli- 
gations du  domaine  relativement  au  bail 
courant  de  l'immeuble  cédé ,  sans  que , 
dans  aucun  cas ,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  ré- 
pétitions ni  recours  contre  l'Etat  :  elle  tou- 
chera les  loyers  à  compter  du  jour  de  la 
réalisation  de  l'acte  de  cession. 

3.  L'acte  de  cession  exprimera  ,  par  une 
clause  spéciale ,  le  consentement  de  la  vile 
à  ce  que  la  cession  soit  réputée  non  avenue, 
dans  le  cas  où  le  lerraiu  cédé  ne  servirait 
pas  a  l'établissement  d'un  collège  com- 
munal. 

4.  Le  prix  de  trente-deux  mille  cinq 
cents  francs  cinquante  centimes  sera  stipulé 
payable  dans  les  caisses  du  domaine ,  de  la 
manière ,  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12. 

5.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  de 
l'expertise  des  14,  23  décembre  1841 ,  et 
de  celle  à  laquelle  il  avait  été  procédé  les  7, 
24  décembre  1840 ,  seront  supportés  par  la 
ville. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  La  cave-La  plagne  et  Duchâtel) 
sont  chargés,  etc. 


iH  mai  =»  13  juin  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Dôle  (Jura) ,  sous  la  dénomination  da 
Compagnie  du  pont  suspendu  de  N tablant,  (IX, 
Bull.  supp.  DCI,  n.  16498.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  yu  notre  ordon- 
nance royale  du  25  février  1839 ,  qui  a  au- 
torisé la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Doubs ,  à  Neublans  (Jura)  ;  vu  l'ad* 
judication  passée  le  26  avril  1839,  au  pro- 
fit de  M.  Victor  Foblant,  et  approuvé,  le  6 
mai  suivant ,  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; yu  les  art.  29  à  37  ,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc, 
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Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Dole  (Jura),  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie de  pont  suspendu  du  Neublans  ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  14  avril  1842,  par-devant 
M«  Roi  le  et  son  collègue ,  notaires,  a  Be- 
sançon ,  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  dans  tous 
les  droits  comme  dans  toutes  les  obligations 
qui  résultent  pour  M.  Victor  Foblant ,  de 
l'adjudication  passée  à  son  profit,  le  26  avril 
1839. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  du 
Jura ,  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Dole. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Titre  !•'.  —  Nature  de  la  société ,  son 
titre ,  son  objet ,  son  siège. 

Art.  i".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une 
société  anonyme  sons  la  dénomination  de  Comp*- 
gnii  du  pont  suspendu  dt  Neublans, 

2.  Celle  société  a  pour  objet  exclusif  et  spécial 
la  jouissance  des  droits  de  péage  du  pont  suspendu 
situé  à  Neublans-sur-le-Doubs  vJura),  sauf  l'appli- 
cation de  toutes  les  obligations  résultant  du  cahier 
des  charges ,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  25 
février  1839. 

3.  La  société  commencera  du  jour  où  sera  ren- 
due l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts  ;  sa  durée  sera  celle  de  la  concession  qui 
doit  expirer  le  10  mars  1 903» 

A.  Le  siège  de  la  société  est  établi  a  Dole  (Jura). 

Titre  II.  —  Fonds  social  et  sa  division 
par  actions. 

5.  M.  Victor  Foblant  et  les  autres  comparants 
étant  seuls  propriétaires  du  droit  de  péage  dont  il 
•'agit ,  apportent  dans  la  société  le  péage  du  pont 
de  Neublans ,  et  lui  confèrent  le  droit  de  le  perce- 
voir a  son  profit ,  tant  que  durera  la  concession. 
Ce  droit  est  franc  et  libre  de  toutes  dettes ,  charges 
et  obligations ,  antres  que  celles  qui  résultent ,  en- 
vers le  gouvernement ,  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication.  En  conséquence  ,  la  société  jouira 
et  disposera ,  comme  bon  lui  semblera ,  des  droits 
du  péage ,  à  l'effet  de  quoi  elle  demeure  subrogée 
dans  tous  les  droits  et  obligations  qui  se  rattachent 
a  cette  concession.  Le  fonds  social  consiste  dans  la 
Jouissance  du  droit  de  péage  du  pont  de  Neublans, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Il  est  divisé 
en  cent  quarante  actions  représentant  chacune  un 
cent  quarantième  de  la  jouissance  du  péage  du 
pont;  elles  appartiennent  aux  comparants  dans  les 
proportions  suivantes,  savoir  :     (Suivent  Us  noms.) 

G.  factions  sont  nominatives;  elles  porteront 
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les  numéros  de  1  a  140  ;  elles  seront  extraites  d'aft 
registre  a  souche  et  a  talon ,  et  seront  revêtues  de  la 
signature  des  membres  du  conseil  d'administré 
tion  ;  leur  cession  s'effectuera  par  une  déclaration 
de  transfert  inscrite  «or  le  registre  a  souche ,  et  si- 
gnée du  président  du  conseil  d'administration,  par 
le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  La  transmission  d'une  action  emporte 
toujours ,  a  l'égard  de  la  société ,  la  cession  des  di- 
videndes échus  et  non  payés.  Chaque  action  est 
indivisible.  Si,  par  quelque  causa  que  ce  soit ,  une 
action  devient  la  propriété  de  plusieurs  personnes, 
elles  devront  s'entendre  pour  désigner  on  seul 
titulaire  de  l'action  commune.  Les  conditions 
des  présents  statuts  de  la  présente  société  obligent 
l'action  dans  quelques  mains  qu'elle  passe. 

7.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile  a  Dole,  et,  a  défaut  de  cette 
élection ,  il  aéra  censé  le  fixer  an  siège  de  la  so- 
ciété. 

8.  En  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  action- 
naire, ses  créanciers,  héritiers  ou  ayanU-droit , 
devront  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre 
eux,  et  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes 
arrêtés  par  rassemblée  générale  comme  l'aurait  été 
leur  auteur.  Dans  aucun  cas  lesdils  créanciers ,  hé- 
ritiers ou  ayants-droit  d'un  actionnaire  ne  pour- 
ront faire  apposer  aucun  scellé,  former  aucune 
opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire, 
ni  provoquer  aucune  licitation  envers  la  société. 

9.  Sur  le  produit  du  péage  il  sera  prélevé  cha- 
que année,  4*  les  sommes  nécessaires  a  l'entretien 
du  pont,  aux  frais  de  gestion  et  d'administration; 
2*  une  somme  destinée  a  former  le  fonds  de  ré- 
serve dont  il  sera  parlé  ci-après.  L'exrédant  sera  ré- 
parti ,  à  titre  de  dividende ,  entre  tous  les  socié- 
taires ,  a  raison  dn  cent  quarantième  par  action. 

Fonds  de  réserve, 

10.  Il  sera  formé  un  fonds  de  réserve  dont  la 
quotité  est  fixée  à  la  somme  de  dix  mille  francs  ; 
cette  réserve  sera  spécialement  affectée  soit  aux 
grosses  réparations,  soit  aux  cas  imprévus.  Elle 
sera  établie  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
prescrit  par  l'article  précédent  ;  la  quotité  de  ce 

E  relèvement  est  fixée  a  cinq  pour  cent  des  produits 
ruts,  déduction  faite  des  frais  annuels  d'entretien, 
de  gestion  et  d'administration.  Les  sommes  prove- 
nant de  ce  prélèvement  annuel  seront  employées 
en  fonds  publics  français  ;  la  quotité  de  la  réserve 
une  fois  atteinte ,  le  prélèvement  annuel  destiné  a 
la  former  cessera ,  et  les  intérêts  des  valeurs  for- 
mant la  réserve  seront  réunis  aux  produits  dn 
péage  et  appliqués  a  accroître  les  dividendes.  Lors- 
que, par  suite  d'imputations  faites  sur  la  réserve 
elle  ne  se  trouvera  plus  au  complet ,  le  prélève- 
ment annuel  recommencera  jusqu'à  ce  qo  elle  soit 
reportée  à  la  somme  de  dix  mille  francs.  A  la  fin 
de  la  dernière  année  de  jouissance  ,  il  sera  pré- 
levé, sur  la  réserve,  la  somme  nécessaire  pour 
remplir  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des 
charges  de  remettre ,  aux  termes  de  la  concession, 
le  pont  et  ses  abords  en  bon  état.  Le  reste  sera  ré- 
parti entre  les  actionnaires. 

Titre  III.  —  De  l'administration  de 
la  société. 

11.  La  compagnie  est  administrée  par  an  con- 
seil composé  de  cinq  membres  choisis  par  l'assem- 
blée générale  parmj  les  propriétaires  de  cinq  ae« 
lions  au  moin». 
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12.  Tout  administrateur  qui  cessera  de  posséder 
ce  nombre  d'actions  est  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

13.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gra- 
tuites ;  leur  dorée  est  de  cinq  ans  ;  les  membres 
sortants  peut ent  être  réélus. 

14.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  pré- 
sident parmi  ses  membres  ;  la  dorée  des  fonctions 
do  président  est  d'une  année.  Il  peut  être  réélu. 

45.  Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  trois 
membres  au  moins  doivent  assister  ao  conseil 
d'administration.  Les  décisions  sont  prises  a  la 
majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

46.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société  dans  tons  ses  rapports  avec  les  tiers  ;  il  agit 
en  son  nom  auprès  de  1  administration  publique , 
des  tribunaux  et  de  toutes  autorités.  Il  veille  à  l'ac- 
complissement des  conditions  de  la  concession  et 
a  r entretien  dn  pont  ;  il  ordonne  les  travaux  né- 
cessaires ;  il  passe  les  marchés  et  contracte  les  en- 
gagements. Il  peut ,  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions ,  traiter,  transiger,  compromettre  sur  tous 
les  intérêts  de  la  compagnie  ;  mais  il  ne  peot  con- 
tracter d'emprunts  ni  créer  des  effets  de  commerce. 
Il  choisit  et  révoque  tons  les  employés ,  règle  leurs 
attributions  et  leurs  traitements,  il  dirige  la  cor- 
respondance ,  fixe  le  mode  de  comptabilité  et  dé- 
termine ,  par  un  budget  annuel ,  toutes  les  dé- 
penses de  l'administration  ;  enfin  il  prend  toutes 
les  mesures  que  les  affaires  et  les  besoins  de  la  so- 
ciété peuvent  réclamer.  La  signature  appartient 
•a  conseil.  Le  concours  de  deux  administrateurs 
est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  en  être  fait  usage. 
Le  conseil  peut  déléguer  partiellement  ses  pou- 
voirs ,  soit  a  un  de  ses  membres ,  soit  même  a  un 
étranger,  pour  le  cas  de  contestations  judiciaires 
on  de  réclamations  auprès  de  l'autorité.  Les  ad- 
ministrateurs ne  contractent ,  a  raison  de  leur  ges- 
tion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  , 
relativement  aox  engagements  de  la  société ,  et 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

17.  Jusqu'à  la  première  assemblée  générale, 
If.  Foblant  et  ses  coassociés  administreront  la  so- 
ciété ;  cette  première  assemblée  générale  aura  lien 
le  mois  de  l'autorisation  de  la  société. 


assemblée  générale, 

18.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires.  Elle  se  compose  de  tous  les 
propriétaires  de  trois  actions  ;  ces  propriétaires  ont 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  on  fondé  de 
pouvoirs  qui,  lui-même,  devra  être  actionnaire. 
Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  réunir  plus  de 
dnq  voix  ,  compris  la  sienne.  L'assemblée  géné- 
rale désigne  un  président  et  on  secrétaire. 

10.  Les  délibérations  sont  prises  a  la  majorité 
des  voix  ;  pour  qu'elles  soient  valables,  la  moitié 
an  moins  des  actions  devront  être  représentées  par 
les  membres  présents  a  l'assemblée  ;  si  le  nombre 
des  actions  représentées  n'atteint  pas  celte  moitié, 
il  sera  convoqué  une  nouvelle  assemblée  a  on 
mois  d'intervalle ,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  23  ci-après,  et  quel  que  soit  alors  le  nombre 
des  actions  représentées ,  la  délibération  sera  va- 
lable ,  mais  pour  les  objets  seulement  portés  a 
Tordre  du  jour  de  la  première  convocation.  La 
propriété  de  trois  actions  donne  une  voix ,  celle 
de  six  en  donne  deux,  celle  de  neuf  en  donne 
trois,  celle  de  doute  en  donne  quatre ,  et  celle  de 
qninse  et  au-dessus  en  donne  cinq. 


20.  Toutes  les  délibérations  prises  par  l'assem- 
blée régulièrement  constituée  sont  obligatoires 
pour  les  absents  et  dissidents. 

21.  Les  délibérations  sont  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  l'assemblée.  Une  feuille  de 
présence  ,  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  qui  ont  concouru  a  la  réunion,  demeure 
annexée  a  la  minute  de  la  délibération.  Cette 
feuille  énonce  en  regard  les  noms  et  prénoms,  de- 
meure et  qualité  de  l'actionnaire  du  porteur  des 
pouvoirs ,  le  nombre  et  le  numéro  des  actions ,  et 
le  nombre  de  voix  qu'il  a  dans  l'assemblée. 

22.  Un  avis  destiné  à  indiquer  le  joor  de  la 
réunion  de  l'assemblée  générale ,  qui  aura  lieu 
dans  le  courant  de  mai  de  chaque  année ,  sera ,  à 
la  diligence  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  inséré  quinze  jours  a  l'avance  dans  deux  des 
journaux  de  Paris  et  dans  un  journal  du  chef-lieu 
du  département  du  Jura  ,  désignés  par  les  tribu- 
naux de  commerce  de  ces  deux  villes ,  conformé- 
ment a  la  loi  du  31  mars  1833.  U  sera  en  outre 
adressé  aux  actionnaires  des  lettres  à  domicile  , 
chargées  a  la  poste ,  quinse  jours  a  l'avance. 

23.  Les  assemblées  générales  ont  pour  objet , 
1°  d'entendre  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion sur  l'état  de  l'entreprise  ;  2*  de  délibérer  sur 
l'approbation  des  comptes  présentés  par  lui  ;  3"  en* 
fin  ,  de  pourvoir  par  leurs  délibérations  a  tout  ce 
que  l'intérêt  commun  peut  réclamer. 

24.  Indépendamment  des  assemblées  annuelles, 
le  conseil  peut  en  convoquer  d'extraordinaires 
toutes  les  fois  qu'il  le  trouve  nécessaire.  Pour  ce» 
assemblées,  les  actionnaires  sont  prévenus  par 
deux  insertions  faites  a  huit  jours  d'intervalle  dans 
deux  des  journaux  de  Paris  et  dans  les  journaux  do 
chef-lieu  des  départements  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône  et  du  Jura ,  désignés  comme  il  a  été  dit  à 
l'art.  22. 

Liquidation, 

25.  Si ,  par  une  cause  quelconque ,  la  société 
était  forcée  de  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée 
par  l'art.  2,  la  délibération  qui  ordonnera  cette 
dissolution  devra  être  prise  par  l'assemblée  géné- 
rale, a  la  majorité  des  membres  présenta  repré- 
sentant les  deux  tiers  des  actions.  Le  mode  de  li- 
quidation sera  arrêté  par  la  même  assemblée ,  a  la 
même  majorité. 

Titre  IV.  —  Changements  aux  statuts, 

28.  Les  présents  statuts  pourront  subir  les  mo- 
difications que  l'expérience  ferait  reconnaître  né- 
cessaires ;  dans  ce  cas ,  elles  seront  proposées  par 
le  conseil  d'administration  ou  par  les  actionnaires 
a  une  assemblée  générale ,  et  renvoyés  pour  1a  dis- 
cussion à  l'assemblée  générale  suivante  ;  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  votées  qu'a  la  majorité 
indiquée  a  l'art.  25 ,  et  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

Titre  V.  —  Arbitrage,  publication, 
27.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
relativement  aux  affaires  de  la  société,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société ,  soit  entre  les  action- 
naires entre  eux,  seront  soumises  au  jugement 
de  trois  arbitres  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Dole ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  Ces  arbitres  seront  dispensés  des  formes 
et  délais  de  la  procédure ,  et  décideront  comme 
amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort;  leurs 
jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  d'ap- 
pel ,  requête  civile  ou  recours  en  cassation» 
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ift  mu  =  15  loin  1842.  — Ordonnance  du  roi 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
lie  a  aermont-l'Hérault.  (IX,  Bull.  supp.  DCA, 
n.  16409.) 

•  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  deGlermont-l'Héranlt, 
en  date  du  3  février  1842;  yu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1837  ,  relatives  aui 
caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Glermont-l'Hérault  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Glermont-l'Hérault, 
du  3  février  1842 ,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  l'Hérault ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

'  — — — — — 

14  mu  =  13  joih  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Dax.  (IX,  Bull.  sopp.  DCI,  n.  16500.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Dax  (Landes),  des 
21  décembre  1841  et  8  mars  1842;  vu  les 
lois  des  5  juin  1,835  et  31  mars  1837 ,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne;  le  comité  de» 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Dax  (Landes)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Dax,  du  8  mars  1842,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 


3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année  »  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  au 
préfet  du  département  des  Landes ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc.  

iH  mu  «  14  juin  1342.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle ,  établie  h  Mftcon  pour 
les  départements  de  Saône-et  Loire,  de  la  Loire, 
du  Rhône ,  de  l'Allier  et  de  l'Ain.  (IX ,  BulL 
supp.  DCU,  n.  16538) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle ,  établie  à  Mâcon , 
pour  les  départements  de  SaÔne-et-Loire, 
de  la  Loire ,  du  Rhône ,  de  l'Allier  et  de 
l'Ain,  est  autorisée.  Sent  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  1%  avril  1842, 
par-devant  M*  Froger- Deschênes  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de ,  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription,  un  extrait 
de  son  état  de  situation ,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (  M.  Gunin-Gridaine  )  est 
chargé,  etc. 

Chapitre  Ie'.  —  Fondation  et  conditions 
de  l'assurance. 

Art.  1*T.  Il  est  fondé,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  les  ravages  de  la  grêle,  entre  les  proprié- 
taires, cultivateurs  et  fermiers  de  biens  ruraux  si- 
tués dans  les  départements  de  Saône-et-Loire,  du 
Rhône,  de  la  Loire,  de  l'Ain  et  de  l'Allier,  qui  ont 
adhéré  ou  qui  adhéreront  aux  présents  statuts.  Le 
siège  de  la  société  est  établi  a  Mâcon  (Saone-et- 
Loire). 

2.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  années, 
à  partir  de  l'ordonnance  d'autorisation.  Elle  pourra 
être  prorogée  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment •  mais  celte  prorogation  n'aura  lieu  qu'entre 
les  adhérents ,  pourvu  que  leur  réunion  donne  une 
somme  d'assurances  égale  au  minimum  Gzé  par 
l'art,  a  ci-après.  La  première  année  sociale  ,  quel 
que  soit  le  jour  où  commencera  la  durée  de  la  so* 
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çielé1 ,  sera  révolue  au  31  décembre  ,  et  formera  la 
première  desdites  trente  années  comme  si  elle  eût 
.commencé  an  1*'  janvier  ;  néanmoins  ancun  so- 
ciétaire ne  pourra  être  admis  a  contribution  pour 
des  sinistres  antérieurs  à  sa  mise  eu  activité.  Cha- 
cune des  autres  vingt-neuf  années  ou  exercices 
commencera  au  1"  janvier  et  finira  an  31  dé- 
cembre. 
,      3.  Cette  société  a  pour  unique  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  risques  et  dom- 
mages que  pourrait  causer  la  grêle  aux  récoltes     surance,  sauf  le*  cas  où  Os  n'auraient  été  admi*  par 
pendantes  par  racines  ;  elle  ne  garantit  pas  les  ré-     la  société  que  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  pen- 
coltes  coupées  et  non  enlevées  ou  mises  en  meules.      a  -  -  •  *   -    u     "  -   *  r  - 

ft.  La  société  sera  mise  en  activité  du  moment 
où ,  par  suite  des  adhésions  aux  présents  statuts , 
il  y  aura  pour  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
de  récoltes  assurées  dans  l'étendue  de  sa  circon- 
scription. Un  arrêté  du  conseil  d'administration 
fixera  le  jour  de  la  mise  en  activité.  Le  directeur 
en  donnera  connaissance  par  une  circulaire  à  cha- 
que sociétaire.  Jusqu'au  jour  de  l'arrêté  du  conseil 
d'administration ,  les  adhésions  ne  sont  que  provi- 
soires. Si ,  après  la  mise  en  activité  de  la  société , 
les  assurances  venaient  a  tomber  au-dessous  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs ,  elle  serait 
dissoute  de  plein  droit. 
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chef-lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  qu'il  fait  assurer. 

13.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  l'association  avant 
l'expiration  de  son  engagement,  sauf  les  cas  prévus 
par  les  articles  suivants. 

14*  L'héritier,  le  donataire  de  l'assuré  ,  le  nou- 
veau possesseur  de  la  propriété ,  usufruit  ou  ré- 
colte ,  a  quelque  titre  que  ce  soit  ;  le  cession n  aire 
des  droits  du  fermier  ou  colon  partiaire ,  assurés 
ou  autres ,  ne  peuvent  réclamer  le  profit  de  l'as- 
surance ,  sauf  le  cas  où  Os  n'auraient  été  admis  par 
la  société  que  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  pen- 
dant laquelle  ils  sont  entrés  en  possession  de  la 
chose  assurée. 

15.  Le  fermier  est  dégagé  de  l'assurance  par  la 
résolution  de  son  baiL 

Chapitre  II.  —  Classification  du  récoltes 
admissibles  à  r  assurance. 


16.  D'après  leur  nature ,  les  récoltes  étant  plus 
ou  moins  de  temps  exposées  aux  orages ,  et  les 
dommages  qu'elles  éprouvent  étant  plus  ou  moins 
considérables,  les  produits  a  assurer  ont  été  ran- 
gés en  quatre  classes  ,  et  lea  cotisations  qui  forme- 
ront le  fonds  de  garantie  destiné  a  faire  face  aux 
sinistres  et  autres  charges  sociales  « 
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6.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
sociétaires;  chacun  d'enx  ne  supportera  que  la 
quote-part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution  a 
laquelle  les  dommages,  frais  d'administration  et 
autres  charges  sociales  pourront  donner  lieu,  selon 
les  étais  darépartition  dressé»  proportionnellement, 
•n  raison  des  valeurs  que  chacun  a  engagées  à  l'as- 
surance. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
la  durée  de  son  engagement.  U  n'est  assureur, 
pour  chaque  exercice,  que  jusques  et  y  compris  le 
maximum  afférent  aux  récolles  qu'il  a  engagées  à 
l'assurance. 

8»  L'assurance  devra  être  faite  pour  cinq  ans  au 
moins;  elle  pourra  être  contractée  pour  un  plus 
grand  nombre  d'années ,  toujours  par  périodes  de 
cinq  ans.  Les  fermiers  .pourront  néanmoins  être 
admis  à  faire  assurer  leur  récoltes  pour  le  reste  du 
temps  qn'anront  à  courir  leurs  baux ,  quand  bien 
mime  ce  laps  de  temps  ne  serait  pas  de  cinq  ans. 

0.  Aucune  assurance,  ne  peut  porter  sur  deux 
exercices.  Les  assurance»  admises  après  le  1"  juil- 
let de  chaque,  année  ne  commencent  à  avoir  leur 
effet  qu'à  partir  dulM  janvier  de  l'année  suivante, 
à.  moin*  que  l'assuré  ne  déclare  formellement  que 
son  intention  est  çfaçquitter.les  cotisations  à  partir 
du  1"  janvier  de  l'année  courante. 

10.  Avant  les  deux  derniers  mois  de  la  fin  de 
.  «on  assurance^  chaque  $ocié,taire  fait  connaître , 
par  une  déclaration  dont  extrait  sera  consigné 
aur  le  registre  à  ce  destiné  »  Vil  entend  faire  partie 
de  la  société  pour  cinq  nouvelles  années. 

41.  Par  le  fait  seul  du  défaut  de  cette  déclara- 
tion avant  le  terme  ct-deasus  fixé ,  il  continue  de 
faire  partie  de  ia  société  aux  mêmes  conditions  , 
peatr  une  année,  pendant  laquelle  il  est  mis  en 
demeure  de  se  prononcer,  et*  à  défaut,  l'assurance 
cesse  de  droit*  Le  présent  article  «  ainsi  que  le  pré- 
.  .céslent ,  ^seront  insérés  en  entier  dans  les  polices 
^'assurances. 

12.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  faire, élection  de 
domicile,  pour  le  temps  de  son  engagement,  au 


i  qui  ne  pourra 

jamais  être  excédé,  savoir  :  pour  la  première 
classe,  formée  des  pommes  de  terre,  navets, 
betteraves,  prairie»  naturelles  et  artificielles,  à 
soixante  et  quinxe  centimes  par  cent  francs  de  va- 
leurs assurées  ;  pour  la  deuxième  classe ,  composée 
des  blés,  seigles,  avoines,  orges,  fèves,  pois  et 
autres  céréales  qu'on  obtient  par  le  labour,  à  un 
franc  vingt-cinq  centimes  ;  pour  la  troisième 
classe ,  comprenant  les  chanvres  ,  lins ,  mûriers , 
châtaigniers,  noyers,  pépinières  et  autres  arbres 
fruitiers  de  toutes  espèces,  vergers  et  jardins  po- 
tagers ,  à  un  franc  soixante  et  quinxe  centimes  ; 
pour  la  quatrième  enfin ,  ne  comprenant  que 
les  vignes,  h  trois  francs  cinquante  centimes 
par  cent  francs  de  valeurs  assurées.  S'il  survient 

3uelques  difficultés  relativement  à  la  classification 
un  produit  agricole  quelconque ,  il  en  sera  référé 
Sar  le  directeur  au  conseil  d'administration  ,  qui 
écidera  à  quelle  classe  il  doit  appartenir. 

Chapitre  III.  —  Versement  du  fonds 
de  garantie, 

17.  Au, commencement  de  chaque  exercice,  les 
sociétaires  sont  tenus  de  verser  le  quart  de  la  part 
de  garantie  afférente  aux  valeurs  qu'ils  ont  sou- 
mises  à  l'assurance ,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par,  l'article  précédent. 

18.  Les  sommes  provenant  de  ce  versement  et 
les  intérêts  dont  elles  pourront  être  productives 
formeront  ensemble  un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné à  donner  aux  assurés  grêlés  un  à-compte  soi 
l'indemnité  leur  revenant.  La  quotité  de  cet  à« 
compte  sera  fixée  parle  conseil  d'administration  et 
payée  après  la  reconnaissance  de  chaque  sinistre. 

19.  A  l'expiration  de  chaque  année  sociale , 
l'état  général  des  sinistres  arrivés  dans  le  cours 
d'une  année  sera  dressé  par  le  directeur  ;  si  le 
fonds  de  prévoyance  est  suffisant  pour  v  pourvoir, 
ainsi  qu'au  paiement  des  frais  à  la  charge  de  la 
société,  ils  seront  immédiatement  acquittes.  Dans 
le  cas  contraire ,  il  sera  fait  appel  de  tout  ou  partie 
du  fonds  de  garantie ,  tel  qu  il  est  déterminé  par 
l'art.  16  ;  et,  si  ce  fonds  de  garantie  se  trouvait  in- 
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suffisant  pour  couvrir  les  frais  de»  siuislres,  la  dis- 
tribution en  serait  faite  au  centime  le  franc  entre 
les  ayants-droit, 

20.  Si  les  fonds  versés  au  commencement  d  une 
année  pour  la  formation  du  fonds  de  prévoyance 
n'étaient  pas  épuisés  dans  le  cours  de  cette  an- 
née ,  les  sociétaires  n'auraient  a  verser  au  com- 
mencement de  Tannée  suivante  que  la  fraction 
nécessaire  pour  que  ce  fonds  s'élevât  toujours  au 
quart  du  maximum  du  fonds  de  garantie. 

21.  Lorsqu'un  sociétaire  sortira  de  la  société,  on 
lui  tiendra  compte  de  la  partie  de  sa  quote-part 
au  fonds  de  prévoyance  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée au  moment  où  il  quittera  l'association.^ 

22.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  jan- 
vier, le  directeur  fait  connaître  a  chaque  socié- 
taire si  le  fonds  de  prévoyance  a  été  absorbé  ou 
s'il  n'est  qu'entamé ,  et  l'invite ,  soit  à  le  recom- 
poser, soit  à  le  compléter,  en  lui  désignant  ce 
qu'il  doit  y  verser.  Si  les  besoins  exigent  l'appel 
de  tout  ou  partie  du  maximum  du  fonds  de  ga- 
rantie, à  la  même  époque  que  celle  ci-dessus,  le 
directeur  en  donne  connaissance  à  chaque  socié- 
taire ,  en  l'invitant  a  faire  le  versement  de  sa 
quote-part.  Ces  invitations  sont  faites  au  bas  d'un 
extrait  arrêté  par  le  conseil  d'administration  , 
fixant  la  quotité  des  sinistres  de  l'année  précé- 
dente ,  et  déterminant  leur  rapport ,  soit  avec  le 
fonds  de  prévoyance  ,  soit  avec  le  maximum  du 
fonds  de  garantie  de  ladite  année. 

23.  Après  semblable  avertissement ,  donné  par 
simple  missive  du  directeur,  le  sociétaire  qui ,  au 
1**  mars,  n'aura  pas  effectué  le  versement  des 
sommes  qu'il  devra  à  la  société  pour  chaque 
exercice ,  sera  poursuivi  conformément  au  droit 
commun. 

Chapitre  IV. — Déclaration  de  la  valeur  des 
récolte*  et  leur  engagement  à  l'assurance, 

2ft.  Les  évaluations  des  récoltes  admissibles  à 
l'assurance  se  feront  en  prenant  la  moyenne  de 
celles  obtenues  pendant  les  trois  dernières  années. 
Le  montant  de  l'estimation  faite  par  le  sociétaire, 
vérifiée  et  contrôlée  par  les  agents  de  la  société  , 
formera  le  capital  a  assurer,  et  le  maximum  de 
l'indemnité  &  laquelle  l'assuré  pourra  prétendre 
en  cas  de  sinistre ,  sauf  les  effets  de  la  surveillance 
attribuée  au  directeur  par  l'art.  27  ci -après. 

25.  Le  capital  assuré  ne  variera ,  par  suite  de 
la  différence  des  assolements,  qu'autant  que  les 
sociétaires  auront ,  avant  le  1"  avril  de  chaque 
exercice  ,  fait  connaître  par  écrit ,  à  l'agent  de 
leur  arrrondissement,  les  changements  qu'ils  fe- 
raient dans  leur  exploitation.  A  défaut  de  cette 
déclaration ,  ils  sont  censés  n'avoir  fait  aucun  chan- 
gement ,  et  resteront  assurés  pour  le  même  capital 
que  l'année  précédente. 

26.  L'évaluation  pour  les  céréales  consiste  a 
donner  au  produit  de  chaque  hectare  une  valeur 
moyenne  pour  chaque  espèce  de  semence.  Pour 
les  prairies  naturelles  ou  artificielles ,  les  arbres 
fruitiers,  les  vergers,  jardins  potagers  et  vignes, 
elle  consiste  à  donner  la  valeur  moyenne  de  cha- 
que pièce  ou  pied  d'arbre. 

27.  S'il  y  avait  lieu  de  croire  que  des  récoltes 
fussent  évaluées  au-delà  de  leur  valeur,  le  direc- 
teur, pourra  provoquer  une  vérification.  Cette  vé- 
rification sera  faite  par  deux  experts  nommés  con- 
tradicloiremcnt ,  l'un  par  le  directeur,  l'autre  par 
Je  sociétaire ,  avec  faculté  à  eux ,  en  cas  de  par- 
tage ,  de  s'adjoindre  un  tiers  pour  les  départager. 


Si  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord  pour  lai 
nomination  du  tiers ,  il  sera  procédé  a  la  nomina- 
tion des  experts  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  302  et  suiv  du  Code  de  procédure  civile.  Si 
l'estimation  des  experts  est  inférieure  de  plus  d'un 
cinquième  à  celle  que  le  sociétaire  a  présentée , 
l'assurance  sera  réduite  au  chiffre  résultant  de  cette 
vérification ,  et  les  frais  d'expertise  resteront  à  la 
charge  du  sociétaire  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ils  se- 
ront supportés  par  la  société. 

28.  L'indemnité  a  laquelle  le  propriétaire  a 
droit,  en  cas  de  sinistre,  sera  réglé  d'après  le 
dommage  réel  éprouvé ,  l'évaluation  primitive  des 
récoltes  ne  servant  qu'à  limiter  cette  indemnité  et 
a  fixer  la  part  de  contribution  de  chaque  socié- 
taire aux  charges  sociales. 

29.  Toute  personne  qui  justifiera  d'un  intérêt 
direct  on  indirect  à  la  conservation  d'une  récolte 
sera  admise  à  la  faire  assurer  aux  conditions  impo- 
sées par  les  présents  statuts.  Si  plusieurs  personnes, 
séparément ,  soumettaient  à  l'assurance  les  mêmes 
récoltes ,  il  n'y  aurait  lieu  ,  en  cas  de  sinistre,  qu'à 
une  seule  indemnité ,  qui  serait  payée  an  proprié- 
taire desdites  récoltes. 

30.  On  peut  assurer  telle  portion  de  récolte  que 
l'on  veut ,  c'est-à-dire  que  lorsque ,  sur  une  même 
pièce  de  terre ,  il  se  trouvera  des  récoltes  de  di- 
verses natures ,  le  sociétaire  pourra  les  faire  assurer 
toutes  ,  ou  une  seule ,  à  l'exclusion  des  antres , 
pourvu  que  la  même  nature  de  récolte  déclarée 
soit  soumise  dans  sa  totalité  à  l'assurance. 

31 .  Si  les  mêmes  récoltes  se  trouvaient  assurées 
par  plusieurs  sociétés ,  en  cas  de  sinistre  »  il  ne  se- 
rait du  qu'une  seule  indemnité ,  à  laquelle  la  so- 
ciété concourrait  proportionnellement  a  la  somme 
garantie  par  elle. 

32.  La  subrogation  d'une  assurance  sera  ad- 
mise ,  pourvu  qu'il  soit  justifié  du  consentement 
de  la  personne  subrogée ,  et  de  l'intérêt  qu'elle 
peut  avoir  à  la  conservation  de  la  récolte. 

33.  Pour  devenir  sociétaire ,  il  faut  souscrire  un 
acte  d'adhésion ,  signé  par  le  déclarant  ou  par  un 
mandataire  spécial.  Cet  acte  exprime  :  1*  la  date 
du  jour  de  l'adhésion  ;  2*  les  nom ,  prénoms  et 
qualités  de  l'adhérant  ;  3°  son  élection  de  domi- 
cile ,  pour  l'exécution  de  ses  engagements  ;  4°  la 
déclaration  des  diverses  natures  de  récoltes  qu'il 
entend  engager  à  l'assurance  ;  5*  la  situation  des 
biens,  avec  indication  des  tenants  et  des  aboutis- 
sants, suffisante  pour  établir  l'identité  des  pièces  as- 
surées; 6°  l'estimation  de  la  valeur  des  récoltes  ;  7*ia 
durée  de  l'engagement  ;  8*  l'engagement  de  se  con- 
former aux  conditions  insérées  aux  statuts. 

34.  L'acte  d'adhésion  sera  soumis  an  conseil 
d'administration ,  auquel  est  réservé  le  droit  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  le  proposant  ;  le  socié  taira 
admis  est  immédiatement  inscrit  sur  le  journal 
général  des  assurés ,  et  le  directeur  lui  délivre  une 
police  constatant  l'adhésion  ,  l'inscription  et  le 
numéro  d'ordre  de  son  admission  sur  le  journal. 
Cette  police ,  outre  les  conditions  particulières  de 
l'assurance ,  contient  l'indication  de  la  nature  des 
récoltes  admises ,  leur  évaluation ,  leur  classifica- 
tion et  les  art.  10  et  11  des  statuts. 

35.  Le  directeur  signera  les  polices  "d'assurances 
au  nom  de  la  société.  En  cas  d'empêchement ,  il 
sera  remplacé  par  un  membre  du  conseil. 

36.  L'assurance  aura  son  effet ,  s'il  n'y  a  indica- 
tion d'un  autre  délai ,  le  lendemain  de  la  signa- 
ture de  la  police,  à  midi. 
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CHAPITRE  Y.  —  Experts ,  estimai  ion  des 

sinistres  et  règlement  des  frais, 
57.  L'assuré  dont  les  récoltée  seront  frappées 
par  U  grêle  en  préviendra  par  écrit ,  dam  le» 
quinte  jours,  sous  peine  de  déchéance,  le  di- 
recteur on  l'agent  de  l'arrondissement  de  ai- 
tnation  des  récoltef  assurées  ;  cette  déclaration 
contiendra  la  date  de  l'événement  «  l'espace  des 
récoltes  frappées ,  si  le  dommage  est  total  on  par- 
tiel, et  la  demande  de  l'expertise;  il  lui  sera 
donné  récépissé  de  sa  déclaration. 

38.    L'expertise    a  ara  toujours  lien  dans  les 

S  hue  jours  qui  suivront  la  déclaration  ;  elle  sera 
te  par  deux  experts  nommés  contradictoire- 
ment  par  le  directeur  et  l'assuré.  Si  les  deux  ex- 
perts désignés  par  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux  pour  l'évaluation  du  dommage,  ils 
choisiront  un  troisième  expert  pour  les  départager, 
et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'entendraient  pas  sur  ce 
choix,  U  sera  procédé  à  la  nomination  des  experts 
dans  les  formes  légales.  Le  délai  de  quinte  jours 
ci-devant  indiqué  étant  expiré  sans  que  le  socié- 
taire grêlé  ait  désigné  son  expert,  le  directeur  de 
}»  société  se  pourvoira  pour  faire  nommer  des  ex- 
perts conformément  aux  dispositions  dn  Code  de 
procédure  civile.  Les  experts  dresseront  leur  pro- 
cès-verbal en  double  minute ,  une  pour  la  direc- 
tion, l'autre  pour  l'assuré.  Tout  procès-verbal 
d'expertise  indioraera  ,  par  un  numéro  d'ordre , 
chaque  pièce  vérifiée,  et  désignera  les  nom  et 
prénoms  du  sociétaire  grêlé ,  la  nature  de  la  ré- 
colte frappée ,  l'apparence  existante  avant  l'orage 
et  le  nombre  de  vingtièmes  de  cette  apparence 
qui  auront  été  détraits.  Si  un  des  experts  qui  au- 
ront concouru  a  l'expertise  se  refusait  a  en  signer 
le  procès-verbal ,  il  y  sera  fait  mention  de  son  re- 
fus et  le  procès-verbal  n'en  sera  pas  moins  valable. 
39.  Si  les  experts  reconnaissent  que  les  récoltes 
assurées  sont  entièrement  détruites,  leur  expertise 
sera  immédiate  et  définitive.  En  cas  de  dégAU 
partiels ,  il  y  aura ,  de  la  part  des  experts ,  recon- 
naissance dn  dégât  causé  par  la  grêle  ;  mais  son 
évaluation  définitive  ne  sera  fixée  qu'au  moment 
de  la  maturité  des  récoltes ,  afin  de  pouvoir  re- 
connaître par  comparaison  ce  qu'elles  auront 
perdu.  Lorsqu'il  s'agira  d'expertiser  le  dommage 
causé  anx  prairies  artificielle»,  pour  l'évaluer,  on 
aura  égard  aux  coupes  qui  auraient  été  déjà  faites. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  sera  encore  temps  de 
réensemencer  un  terrain  qui  aurait  été  grêlé  ;  la 
valeur  de  la  récolte  qui  proviendra  de  ce  réense- 
mencement ,  déduction  faite  de  tous  les  frais  qu'il 
aura  occasionnés ,  sera  comptée  en  diminution  de 
l'estimation  donnée  aux  premières  récoltes  frap- 
pées de  la  grêle ,  et  ce  ne  sera  qu'après  avoir  pu 
faire  l'évaluation  de  cette  seconde  récolte  que  le 
dommage  résultant  de  la  perte  de  la  première  sera 
fixé. 

AO.  L'indemnité  pour  dommages  ne  pourra  , 
dans  aucun  cas ,  excéder  l'estimation  donnée  aux 
récoltes  dans  les  polices  d'assurances. 

Al.  Le  dommage  ne  sera  point  apprécié  en  ar- 
gent ,  mais  en  parties  aliquotes ,  avec  déclaration 
qu'il  est  d'un  on  de  plusieurs  vingtièmes  de  la  ré- 
colte grêlée.  11  n'y  a  pas  lien  a  indemnité  lorsqu'il 
n'y  a  pas  perte  d'un  vingtième  de  l'apparence  de  la 
récolte  endommagée.  Si  les  récoltes  engagées  par 
un  associé  no  sont  pas  tontes  de  même  classe ,  les 
experts  réuniront  lès  dommages  dos  aux  diverses 
classes  pour  refuser  on  accorder  l'indemnité,  selon 
que  la  totalité  dn  dommage  atteindra  on  n'attein- 
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dra  pas  le  vingtième  de  celle  des  récoltes  grêlées. 

A3.  Lorsqu'une  récolte  grêlée  n'aura  pas  donné 
lieu  a  indemnité ,  parce  qu'on  vingtième  de  son 
apparence  n'aura  pas  été  détruit ,  si  elle  vient  à 
être  grêlée  de  neuvean ,  l'expertise  devra  en  être 
faite ,  et  alors  on  prendra  en  considération ,  pour 
l'évaluation  du  dommage ,  la  perte  occasionnée 
par  le  sinistre  antérieur. 

AS.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne  lien  a  une 
expertise  nouvelle  ;  dans  ce  cas ,  l'indemnité  ac- 
quise an  sociétaire  pour  les  dommages  antérieurs 
sera  prise  en  considération ,  de  manière  que  l'in- 
demnité totale  n'excède  pas  celle  a  laquelle  le  grêlé 
aurait  eu  droit ,  s'il  eût  éprouvé  en  une  seule  fois 
les  désastres  éprouvés  par  lui  successivement. 

AA*  Il  pourra  être  provoqué  une  seconde  ex- 
pertise ,  a  la  charge ,  par  ceux  qui  la  réclameront* 
d'en  former  la  demande  dans  la  huitaine  de  la 
première.  Cette  demande  ne  sera  admise  qu'au- 
tant qu'elle  contiendra  la  nomination  d'un  expert, 
et  qu'elle  sera ,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  déposée 
ches  l'agent  d'arrondissement ,  qui  en  donnera  ré- 
cépissé. L'agent  désignera  on  expert  pour  opérer 
contradictoirement  avec  celui  des  réclamants.  On 
suivra ,  pour  cette  seconde  expertise ,  les  mêmes 
formalités  que  celle» indiquées  pour  la  première, 
art.  38.  Les  frais  d'expertise  h  l'amiable  seront 
payés  moitié  par  la  société  et  moitié  par  l'assuré  ; 
néanmoins,  ils  seront  supportés  en  entier  par  ceux 
qui  l'auront  demandée ,  lorsqu'elle  n'aura  pas 
donné  lieu  à  indemnité.  Les  frais  de  la  seconde 
expertise,  dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe 
du  présent  article,  seront  également  supportés 
par  ceux  qui  l'auront  réclamée  ,  s'il  en  résulte 
au'il  n'y  a  eu  lieu ,  en  leur  faveur,  à  aucune  in- 
demnité, ou  si  cette  indemnité  n'est  pas  supérieure 
a  celle  qui  leur  était  acquise  par  suite  de  la  pre- 
mière expertise. 

Chapitre  VI.  —  Règlement  et  paiement 
des  indemnités, 

A5.  La  récolte,  bonne  ou  mauvaise  ,  représente 
la  somme  assurée ,  et  pour  tout  vingtième  de  l'ap- 
parence détruite  par  la  grêle  le  sociétaire  a  droit  à 
on  vingtième  de  cette  somme. 

A6.  Aussitôt  après  la  réception  des  procès-ver- 
baux de  reconnaissance  des  sinistres ,  le  directeur 
délivre  au  sociétaire  grêlé,  a  titre  d'à-compte  ou 
de  première  indemnité,  un  mandat  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  par  la  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration. Ce  mandat  est  payable  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  propriétés  grêlées. 

A7.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  der- 
nières récoltes ,  et  au  plus  tard  le  31  décembre  de 
chaque  exercice ,  le  directeur  dresse  l'état  général 
des  sinistres  de  l'année ,  au  vu  des  procès-verbaux 
d'expertise ,  et  forme  en  même  temps  un  tableau 
présentant  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  so- 
ciétaires grêlés,  les  dommages  éprouvés  par  chacun 
d'eux,  et  les  à-compte  qu'il  leur  a  payés.  Sur  le  vu 
de  cet  état  et  de  la  situation  du  fonds  de  pré- 
voyance ,  le  conseil  d'administration  ordonne  le 
paiement  des  indemnités.  Si  les  sinistres  réunis 
aux  frais  k  la  charge  de  la  société  se  renferment 
dans  le  fonds  de  prévoyance,  le  directeur  solde  de 
suite  tous  les  grêlés. 

A8.  Si  les  dommages  réunis  aux  frais  à  la  charge 
de  la  société  dépassent  le  fonds  de  prévoyance  de 
Tannée ,  le  directeur  soumet  au  conseil  d'admis 
nistration  un  tableau  indiquant  les  sommes  a 
payer  par  la  société ,  celles  reçues  pour  fonds  de 
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prévoyance  ti  la  quotité  dont  il  faudra  encore  Caire 
appel  aur  le  fond»  de  garantie.  Aprèa  vérification  » 
le  eonsefl  d'administration  arrêtera  lea  état»  de  ré- 
partition. Si  le  maximum  do  fonds  de  garanti* 
eat  insnffiaant  pour  pawer  les  fraie  a  la  charge  dé 
la  société  et  le  montant  intégral  des  sinistres,  kl 
conseil  d'administration  arrête  la  répartition  de) 
fends  de  garantie,  4joi  eat  fait  proportionnellement 
an  centime  le  franc  entre  tons  lia  eyanla -droit  ,à 
l'indemnité,  déduction  dite  des  frais  a  la  charge  de 
la  société. 

49.  Les  états  d'indemnité  et  dé  répartition ,  Té- 
rifiés  et  arrêtés  par  le  conseil  d'administration, 
sont  ainsi  rendus  exécutoires  contre  ton» lésasse» 
rés  ;  ils  sont  conservés  aux  archives  de  la  direction  ; 
des  copies  certifiées  conformes  à  l'original  par  le 
directeur  sont  déposées  che*  tons  les  agents  d'aï» 
rondissesnent ,  on  chaque  asseoie  peuljen  prendra 
connaissance;  un  extrait  sommaire  de  «es  état* 
sera  en  outre  transmis  à  chaque  associé  en  même 
temps  que  l'avis  h  fin  de  paiement  Le  sociétaire 
uni  n'aurait  pas  acquitté  sa  cotisation  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  23,  et  qui  viendrait  ensuite- a 


éprouver  un  sinistre ,  serait  déchu  de  tout  droit  à 
l'indemnité  résultant  de  ce  sinistre,  sans  que 
cela  put  en  rien  préjudicier  au  droit  qu'a  le  di- 
recteur de  le  poursuivre  en  paiement  de  ce  qu'il 
doit. 

CHAPITRE  VII.  —  Conseil  générai  dtt 
sociétaires. 

50.  H  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sous  la 
dénomination  de  conseil  général. 

51 .  Le  conseil  général  se  forme  chaque  année 
de  la  réunion  des  douce  plus  forts  assures  de  cha- 
cun des  départements  qui  composent  la  circon- 
scription de  la  société  :  il  se  réunit  au  domicile  de 
la  érection  une  fois  par  année,  sauf  les  cas  extra- 
ordinaires. Ses  délibérations ,  pour  èlre  valables, 
devront  être  prises  par  le  tiers  de  ses  membres,  au 
moins. 

52.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  élu  h  la  majorité  des  suffrages;  le  pré- 
sident est  nommé  pour  une  année  ;  il  peut  être 

63.  La  session  ordinaire  du  conseil  général  devra 
avoir  lieu  dans  la  première  quinsaine  du  mois  de 
mars,  aur  la  convocation  du  directeur.  Il  peut  être 
convoqué  exlraordinairement  sur  la  demande  du 
conseil  d'administration  si  cela  est  iogé  nécessaire. 
Un  des  membres  du  conseil  générai  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  ;  il  est  nommé  par  le  même 
scrutin  que  le  président  ;  il  peut  être  réélu. 

54.  Si,  lors  d'une  première  convocation,  le  con- 
seil général  ne  te  trouve  pas  en  nombre  pour  déli- 
bérer, il  est  fait  une  nouvelle  convocation ,  et  les 
membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer, quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement 
sur  les  objets  portés  a  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière réunion. 

55.  En  cas  de  refus,  de  démissions,  d'empêche- 
ment ou  de  décès  de  membres  du  conseil  général , 
ils  sont  remplacés  par  les  plus  forts  assurés  de  leur 
département  non  encore  membres  do  conseil. 

56.  Pans  sa  réunion  annuelle ,  le  conseil  géné- 
ral prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opéra- 
tions  de  la  société,  vérifie  et  arrête  les  comptes  de 
la  direction,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  sociaux. 
Il  nomme  et  révoque  le  directeur,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration.  II  nomme  aussi 
les  sociétaires  qui  doivent  composer  le  conseil  d'ad- 


ministration.  Ses  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité 
absolue  des  voix  :  en  cas  de  partage ,  la  von  du 
président  est  prépondérante.  Les  arrêtés  du  rossril 
général  sont  consignés  sur  «a  registre  dépoté  an 
siège  de  la  direction. 

GflAFITEE  YlU.—Cosuêild'adminUtratioiu 

57.  Le  conseil  d'administration  se  compose  do 
doute  membres  pris  parmi  les  sociétaires  et  nom- 
més par  le  conseil  général  :  pont  que  ses  délibéra- 
tions soient  valables ,  elles  doivent  être  prisée  par 
sept  membres  au  moins. 

5$.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l*cm  de 
ses  membres,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
provisoirement  a  son  remplacement  ;  le  membre 
ainsi  élu  sera  en  fonctions  jusqu'à  la  première  réu- 
nion du  conseil  général  qui  pourvoit  au  rempla- 
cement. 

59.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé 
tous  les  ans,  par  tiers.  Les  deux  premiers  renouvel- 
lements seront  indiqués  par  le  sort ,  les  autres  par 
ancienneté  de  nomination;  les  membres  sortants 
pourront  être  réélus, 

60.  Le  conseil  nomma  dans  son  sein,  à  la  majo- 
rité des  suffrages,  un  président,  un  vice-président 
et  un  secrétaire  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  est 
d'une  année;  ils  peuvent  être  réélus.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  président  et  du  vice- 
président,  le  conseil  est  présidé  par  le  pins  Agé  des 
membres  présents,  et  il  en  est  fait  mention  sur  le 
registre  des  délibérations.  Le  secrétaire  sera  rem- 
placé par  le  plus  jeune  des  membres  présents. 

61.  Les  membes  du  conseil  d'administration  ne 
contractent ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  société.  Us  ne  son!  respon- 
sables que  de  leur  mandat. 

62.  Le  conseil  d'administration  se  réunît  d'o- 
bligation le  premier  dimanche  de  chaque  trimes- 
tre,  sauf  les  convooations  extraordinaire»  jugées 
«éceatatfe» ,  soit  fcar  le  président ,  soit  par  deux 
membres  du  conseil  d'administration  ,  ou  sur  la 
demande  du  directeur.  Le  directeur  assiste  aux  dé- 
libérations du  conseil  d'administration  ;  il  j  a  voix 
consultative  et  a  le  droit  de  taire  consigner  son 
Opinion  sur  le  registre  des  délibérations  :  il  est 
tenu  de  sa  conformer  aux  décisions  prisée  par  le 
conseil. 

63.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  société  et  les  décide  provi- 
soirement ou  définitivement,  par  des  arrêtes  conai- 

Kés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  a  la  direction. 
s  décisions  sont  prises  a  la  majorité  des  suffrages  ; 
en  cas  de  partage ,  le  président  a  voit  prépondé- 
rante :  elles  sont  exécutoires  pour  tous  le»  socié- 
taires. 

64.  Le  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  se  compte 
annuel  des  receltes  et  dépenses  de  la  société. 

65.  Le  conseil  admet  ou  rejette  les  adhésions 
qui  loi  sont  soumises  ;  il  se  fait  rendre  compte  des 
poursuites  exercées  par  le  directeur  pou»  foire  ren- 
trer ce  que  les  assurés  doivent  à  la  société  ;  il  dé- 
clare tombées  en  non  valeurs  les  cotisations  qu'il 
reconnaît  irrécouvrables  ;  il  présent  les  meeures  a 
prendre  pour  la  rentrée  cYb  celles  qu'il  présume 
pouvoir  être  recouvrées. 

66.  L^délibératioii  qui  déclar*uneeo<e  tombée 
en  non  valeur  prononcé  lu  radiation  du  sociétaire 
qui  en  est  débiteur,  et  son  nom  est  aayé  par  se  di- 
recteur sur  le  tournât  général  des  sociétaires.     - 

<fl.  L*  conseil  «Vadmtniatration  a  seaé^<eVoJt 
de  transiger  sur  les  actions  que  la  société  peut 
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avoir  &  soutenir  on  i  intenter  en  justice*  A  l'excep- 
tion des  poursuites  pour  opérer  la  rentrée  des  coti- 
sations annuelles  dues  par  les  sociétaires,  aucune 
uffaire  concernant  la  société  ne  peut  être  intentée 
eu  «outeune  en  Justine  sans  nue  autorisation  du 
oonee/1  d'administration ,  qui  peut  stul,  dans  oe 
cas  »  compromettre  et  donner  tous  pouvoirs  néces- 
saires. 

68.  Les  fonctions  des  membres  des  deux  cou* 
seils  de  la  société  sont  gratuites. 

Chapitre  IX.  —  Direction. 

69»  Il  y  a  un  directeur  responsable  .chargé  eT exé- 
cuter, sous  les  ordres  du  conseil  d'administration , 
et  conformément  atix  statuts,  dont  il  ne  peut  s'é- 
carter, les  opérations  de  la  société.  11  assiste ,  avec 
vuix  consultative,  aux  délibérations  des  deux 
conseils. 

70.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil 
,  ge^état  des  sociétaires ,  lors  de  sa  réunion ,  an- 
.  quelle ,-  l'état  de  «j  tua  lion  de  la  société  et  le  compte 
.  détaillé  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  et  payé* 

71.  Il  soumet  aux  membres  du  conseil  tous  les 
documents  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  il  leur 
communique  les  registres  de  la  société* ,  celui  des 
délibérations  et  arrêtés,  et  toutes  autres  pièces  né- 
cessaires. 11  donne  également  aux  sociétaires  les 
renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

ma    °m   _     1. . î.   • .JLi.J»—    -A  J. 


vgutr  aux  dépenses  a  sa  charge  ff  sont  niées  a  «tente 
centime*  pour  cent  franc*  4e  1»  valeur  des  récoltes 
smurée»,  M  le  coût  jet  polices  Jt  un  IranC.JLe  ver- 
sement des  trente  centime*  alloues  au  directeur 
par  le  paragraphe  ci-4e»sn»«era  effectué  par  les  so- 
ciétaire* aucommencement  de  chaque  exercice,  en 
Même  ttmpatl  souales  mêmes  clause*  que  le  vwse» 
mont-qni  a  lieu  pour  le  fonds  je  prévoyante.  Cas 
recettes  et  dépenses'  forment,  entre  l'association 
d'un  côté  et  le  directeur  de  l'autre ,  un.  traité  à 
forfait  dont  la  durée  est  fixée  a  cind  années. 

11.  Ce  traité  a  forfait  sera  révisé  tous  les  cinq 
ans  par  le  conseil  général ,  qui  le  renouvellera,  aux 
conditions  qu'il  jugera  convenables.  Su  cas  de  ré- 
vocation pu  de  démission  du  directeur,  le  traité 
sera  résilié  de  plein  droit. 

78,  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  g& 
néral  des  sociétaires.  Le  directeur  en  fonctions 
peut  être  révoqué  par  décision  du  conseil  général, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration , 
adoptée  a  la  majorité  des  membres  dt  ce  conseil. 

7fi.  Pour  sûreté  de  sa  gestion ,  le  directeur  four- 
nit un  cautionnement.  Ce  cautionnement  sera  de 
dix  mille  franc*  jusqu'à  et  que  les  valeursassurées 
aient  atteint  dix  najlions;  une  fois  ce  chiure  dé- 
passé, U  pourra  être  élevé  graduellement  par  dé- 
cision du  conseil  général.  Le  cautionnement  du  di- 
recteur sera  en  rentes  sur  l'Etat.  Le  directeur  ne  peut 


72.  Le  directeur  reçoit  les  adhésions  et  délivre      rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  son  caoûon- 

le»  polices  d'assurances.  Il  est  chargé  dé  la  compta-     »e*»*n4 ^ejpèej'jpqrement  définitif  des  compta* 

-.«...        #......._  i_  a_-«       da  —  geiiiou ,  arrêté*  par  décision  du  conseil  d  ad- 


bilité;  à  cet  effet,  il  tient  ou  fait  tenir  les  écri- 
tures sous  sa  responsabilité.  11  lient  un  journal 
général  où  sont  inscrits  les  sociétaires,  a w  désigna- 
tion de  leur  domicile  et  de  la  valeur  de  leurs  ré- 
coltes assurées.  11  est  chargé  de  la  correspondance  ; 
il  entretient  les  rapports  avec  les  autorités.  Ilaur- 
vèille  l'estimation  des  récoles  engagé**  a  l'assurance, 
de  manière  a  éviter  tout  abus.  11  fait  le  recouvre- 
ment des  fonds  de  la  société.  Il  nomme  et  révoque 
loua  les  employée  et  agent»  dont  il  «  besoin  ;  il 
nomme  également  les  experts  chargés  d'estimer 
les  dommages  résultant  de*  sinistre». 

7Î-  Toutes  instance*  autres  que  celles,  néces- 
autre»  pour  la  rentrée  dus  fonds  de  prévoyance,  des 
frai*  d'administration  et  des.  portions  contributives 
auxquelles  le»  présents  statuts  donneront  ouver- 
ture, pu  dans  lesquelles  la  société  serait  intéressée. 
ne  pouvant  être  soutenues  ou  engagées  par  le  dj- 

tenr  oue  d'aurès  l'autorisation  du  conseil  d'admi- ..  •       ,     .,  . 

SmI».  if  direcleDr7er. .  «n,  «iUndr.  cette     j  «*«•»»«<. <»•«  '?MmJ^t^ %SZ  H.^Z 
•utorUatiw ,  ton»  te  «le»  c<ra»rv»toires.  «U  d'admuwtraUoo ,  «a  nom  de  U  wcieté,  1  .oU. 

î&.  T»uteM^ae.Uew  on  noliLalion»  d'art..     p«  la  p.rlie  adxene.  L»  arb.tre.  «rot  I.  fa- 
Jcern^t  U  Ziiii  «ront  faite,  an  direclenr  de      çalté  de  .'adjo.ndr.-a  Mn^M^>«.jl. 
ladite  société  ,  a  Mâcoq ,  où  elle  fait  élection  de 
domicile,  dans  les  bureaux  de  la  direction. 

75.  Les  frais  de  lover  des  bureaux  de  la  direc- 
tion, ceux  de  perception,  de  rèitfises  et  d'appointe- 
ments aux  employés  et  agents,  de  correspondance , 
d'impression,  et  généralement  tous  les  frais  d'ad- 
ministration ,  sont  et  demeurent  a  la  charge  du 
directeur.  Sont  k  la  charge  de  k  société  les  indem- 
nités dues  pour  sinistres,  le  portion  qu'elle  doit 
supporter  dans  les  frai*  peu»  expertise*  de*  sinistres 
et  de  vérification  de  resUmaiion  des  récolles,  *s- 

.  aurées;  sont  aussi  Jt^sa  charge,  lorsqu'ils  ne  sont 
paa.ausceptibles  de  rentrer»  lés  frai»  oe  toutes  ac- 
tions intentées  ou  suivies  d'après  la  décision  du 
conseil  d'administration,  et  conformément  aux 
statuts;  ceux  des  poursuites  exercées  conLre  des 
«ssurés  retardataires  et  les  sommes  dues  par  eux 
sur  le  montant  de  leur  cotisation.      , 

76.  Les  remises  allouées  au  diract«or  pour  sub- 


SM*ui»tritioU  et  approuvé»  dut  le  conseil  général 
de»  aocjétainrs.  Les  inscriptions  prise»  seront  ra- 
diées sur  un  quitus  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration visé  par  celui  du  conseil  général. 

CHAPITRE  ï.  —  Comptabilité, 

60.  Le»  fond*  .sociaux  sont  placé*  au  fureta 
mesure  de  leur  rentrée,  en  effet*  publics  français. 
Le  conseil  d'administration  déterminera  quel  sera 
le  placement  du  fonds  de  prévoyance  et  le  maxi- 
mum de  la  somme  qui  pourra  rester  dans  la  caisse, 
afin  de  faire  face  aux  dépense»  sociales. 

Chapitre  XL  ««■  Dispositions  générales 

et  transitoires» 

il.  Les  contactions  qui   pouvaient  s'élever 

entre  1a  société  et  un  ou  plusieurs  associés  seront 

'     "  *e  con- 

l' au  Ire 


dissentiment  entre  eux ,  sans  être  obligés  de  faire 
Un  procès-verbal  d'opinion.  Le»  deux  ou  trois  ar- 
bitre» sont  dispensés  des  formes  judiciaire*,  et  sta- 
tuant en  dernier  ressort ,  sans  que ,  dans  aucun 
cas,  leur  décision  puisse  être  attaquée  par  voie 
d'appel ,  de  pourvoi  en  cassation  ou  de  requête 
civile.  Dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  ne  seraient 
pas  d'accord  sur  la  nomination  du  troisième ,  ce- 
lui-ci sera  nommé  dans  les  Cormes  prescrite»  par 
l'art  1017  du  Code  de  procédure  civile,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  sera  née  la  contestation. 

62.  Dans  te  cas  de  dissolution  de  la  stciété, 
prévue  par  fart.  1«,  le  conseil  d'eAaioistfatwn 
procédera  h  sa  tiquidation  sur  l'état  de  situation 
dressé  par  le  directeur,  et  la  somme  restant  en 
csûsse  aéra;  repartie  «»  centime  le  franc  entre  tous 
las  soci^ire^alqrs  existants,  à  raison  des  valeurs 
'  car  eux  engagées  à  rassurance. 
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83.  À  respiration  des  trente  années  filées  pour 
la  durée  de  la  société,  le  conseil  général  décidera 
s'il  y  a  lieu  a  demander  une  autorisation  pour 
la  prolongation  de  la  société ,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'art.  1 

84.  Dans  le  cas  de  révocation  du  directeur  avant 
cinq  années,  la  société  sera  tenue  de  lui  rem- 
bourser les  frais  de  premier  établissement ,  d'après 
le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d  ad- 
ministration ,  approuvé  par  le  conseil  général. 

85.  Tous  changements  ou  modifications  que 
l'expérience  démontrerait  devoir  être  introduits 
dans  les  présents  statuts  seront  faits ,  sur  les  rap- 
ports du  conseil  d'administration  ,  par  le  conseil 
général  ;  chaque  sociétaire ,  en  adhérant  aux  pré- 
sents statuts,  donne  au  conseil  général  tous  pou- 
voirs a  cet  effet  ;  les  changements  ou  modifications 
devront  être  adoptés  à  la  majorité  des  membres 
composant  le  conseil  général ,  et  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'autorisation  du  gouvernement. 

86.  Le  conseil  général  pourra ,  à  la  même  ma- 
jorité de  ses  membres ,  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  ;  et ,  dans  ce  cas,  il  déterminera  le 
mode  de  liquidation. 

87.  M.  Ernest  Puy  de  la  Bâtie,  propriétaire, 
demeurant  à  Mâcon  (Saône -et-Loire),  est  nommé 
directeur  de  la  société ,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil général  dans  sa  première  réunion. 


16  mu  ■=  14  juin  18A2.  —Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  la  grêle ,  établie  à 
Versailles.  ^IX,  Bull.  supp.  DCII,  n.  16539.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance du  27  juin  1834,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle ,  établie  à  Versailles ,  pour 
les  départements  de  Seine-et-Oise ,  Seine, 
Seine-et-Marne,  Eure,  Eure-et-Loir,  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  vu  nos  ordon- 
nances, en  date  des  6  avril  1838  et  16  juin 
1839 ,  qui  ont  approuvé  diverses  modifica- 
tions aux  statuts ,  et  autorisé  la  société  à 
étendre  ses  opérations  au  département  de 
l'Oise  ;  vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à 
notre  approbation  ,  par  délibérations  du 
conseil  général  de  la  société,  des  25  mai  et 
23  décembre  1840,  et  2  juin  1841,  et 
d'après  lesquels  la  circonscription  de  la 
société,  dont  le  siège  serait  tranféré  à  Paris, 
serait  étendu  aux  départements  de  l'Aisne , 
de  l'Aube ,  du  Calvados ,  du  Loiret,  de  la 
Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  l'Orne ,  du  Pas-de-Calais ,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme 
et  de  l'Yonne;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Versailles ,  proposés  par  délibéra- 
tions du  conseil  général  de  cette  société,  en 
date  des  26  mai  et  23  décembre  1840,  et  2 
juin  1841 ,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 


contenus  dans  l'acte  passé ,  le  4  mai  1S4S, 
devant  M6  Landon  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tovs 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  de  chacun  des  départe- 
ments ajoutés  i  sa  circonscription ,  sans 
préjudice  des  dispositions  prescrites  par 
l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  27  juin 
1834. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin - Gridaine )  est 
chargé,  etc. 

Chapitre  I6* .  —  Constitution  et  objet 
de  la  société. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle  établie  a  Versailles,  et  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  27  juin  1834 ,  sera  régie  a 
l'avenir  par  les  statuts  mirants  ,  sans  toutefois  que 
ces  nouveaux  statuts  soient  obligatoires  pour  les 
engagements  préexistants. 

2*  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuel- 
lement ses  membres  des  dommages  occasionnés 
par  la  grêle  aux  récoltes  pendantes  par  racines  ou 
coupées,  mais  encore  dans  le  champ,  en  javelles 
ou  en  diseaux,  et  non  déjà  mises  en  meules.  Elle 
n'admet  à  l'assurance  que  les  produits  obtenus  par 
le  labourage  et  les  prairies  artificielles  ou  natu- 
relles. Elle  exclut  toute  solidarité  entre  les  socié- 
taires, dont  chacun,  en  tout  état  de  cause,  ne  peut 
supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  le  con- 
tribution a  laquelle  les  dommages  peuvent  donner 
lieu,  selon  l'état  de  répartition  arrêté  par  le  conseil 
d'administration,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  U  Ftr» 
MilUUe,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  ;  son  siège  est  établi  a  Paris. 

A.  La  circonscription  de  k  société  comprend 
les  départements  de  l'Aisne,  de  l'Aube,  du  Carra- 
dos  ,  de  l'Eure  ,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret ,  de  la 
Manche ,  de  la  Marne,  de  la  Marne  (Haute-) ,  de 
l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Saône 
(Haute-) ,  de  la  Seine ,  delà  Seine-Inférieure ,  de 
Seine-et-Marne ,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme  et 
de  l'Yonne. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
néral de  sociétaires,  un  conseil  d'administration  «t 
un  directeur  responsable.  Les  expertises  sont  faites 
par  des  sociétaires  désignés  annuellement  par  k 
conseil  général. 

6.  La  durée  de  la  société  reste  fixée  a  trente  an- 
nées, qui  ont  commencé  k  courir  k  partir  de  l'or- 
donnance royale  du  27  juin  1834). 

7.  Si  le  chiffre  des  valeurs  assurées  venait  à  des 
cendre  au-dessous  de  huit  millions,  la  société  serait 
dissoute  de  plein  droit  ;  elle  pourrait  encore  être 
dissoute  sur  la  demande  desdeux  tiers  des  sociétaires 
composant  le  conseil  général. 

8.  La  société  peut  être  renouvelée ,  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  sur  la  demande  des 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  général,  et  sons 
la  condition  d'avoir  au  moins  pour  huit  millions 
de  récoltes  assurées,  mais  sans  que,  dans  aucun 
cas,  cette  prorogation  puisse  être  obligatoire  pour 
les  dissidents. 


tif  cm  passif  qu'à  partir  du  1*  janvier  de  l'année 
suivante ,  à  moins  que  rassuré  ne  déclare  formelle- 
ment que  son  intention  est  de  le  (aire  remonter 
m  1 u  janvier  de  Tannée  courante. 

18.  Tout  propriétaire  est  admis  a  faire  assurer 
les  récoltes  de  son  fermier,  si  ce  dernier  ne  Ta  pas 
fait,  en  supportant  personnellement  les  charges  de 
l'assurance, 

CllAFlTRlIIL—  Déclaration,  règlement 
et  paiement  des  tinistrts. 

10.  Toat  fait  de  perte  de  récolte  causée  par  la 
grêle  doit  être  dénoncé  par  le  sociétaire,  on  en  son 
nom,  au  directeur  on  a  l'agent  le  plus  voisin,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celai  do  dégât  :  cette  dé- 
claration doit  énoncer  la  date  et  l'heure  de  l'acci- 
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CHAFtTBB  II.  —  Formation  et  durée  de 
rengagement  social. 

Q,  L'admission  d'un  sociétaire  et  rengagement 
social  résultent  de  son  adhésion  aux  présents  sta- 
tuts ,  donnée  et  signée  par  lui  ou  son  mandataire 
spécial  et  accepté*  par  le  directeur  ou  ses  fondés 
je  pouvoirs» 

fi.  L'acte  d'adhésion  exprima  notamment: 
1*  retendue  en  hectares,  ares  et  centiares,  par 
nature  de  récolte,  de  chacune  des  pièces  ensemen- 
cées, par  communes  et  lieux  dits  :  chaque  pièce 
doit  avoir  son  numéro  d'ordre ,  qui  devra  être  rap- 
pelé dans  la  déclaration  de  sinistre  dont  il  sera 
parié  ci-après;  S*  la  valeur  des  graine  par  hectare 
par  nature  de  récolte  ;  3*  la  valeur  des  pailles  et  des 
fourrages,  aussi  par  hectare.  Si  l'adhérent  justme,      ,,.,..,. 

par  pièces  authentiques ,  que  les  pailles  ne  lui  ap-     teni  \  U  désignation  exacte  des  communes  et  lieux 
partfendront  pas  pour  la  dernière  année  de  sa      *te  ;  Jes  numéros  d  ordre  prescrits  par  les  art.  10  et 

11 1  «insi  que  la  contenance  entière  ou  partielle  , 
sous  la  désignation  de  ces  mêmes  numéros  de  cha- 
cune des  pièces  atteintes  par  la  grêle. 

20.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception 
de  la  déclaration  exigée  par  l'article  précédent ,  le 
directeur  ou  son  agent  fait  reconnaître  le  sinistre. 

21.  Dans  le  cas  de  perte  totale,  l'expert  de  la 
société  est  appelé  immédiatement  pour  apprécier 
l'exactitude  de  la  déclaration. 

22.  L'expertise  des  récoltes  atteintes  partielle- 
ment n'a  lieu  que  dans  la  quinzaine  qui  précède  la 
moisson,  afin  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  par 
comparaison  ce  qu'elles  ont  perdu.  L'expertise  est 
faite  par  trois  experts  nommés ,  l'un  par  le  socié- 
taire, l'autre  par  le  directeur  ou  l'un  de  ses  accents , 
et  le  troisième  par  les  deux  premiers.  Si  l'une  on 
l'autre  partie  néglige  de  nommer  son  expert,  ou  si 
les  deux  premiers  experts  nommés  ne  peuvent  s'ac- 
corder sur  le  choix  du  troisième ,  la  nomination 
est  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  ;  à  défaut,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
L'expert  de  la  société  ne  peut  être  pris  hors  de  son 
aein. 

23.  Les  frais  d'expertise  sont  supportés  par  moi- 
tié entre  la  société  et  le  sociétaire. 

2ft.  Les  experts  font  les  évaluations  des  dégâts  par 
vingtièmes  ou  quarantièmes  ;  ainsi  ils  déclarent  que 
la  perte  est  de  deux  vingtièmes ,  cinq  vingtièmes, 
dix  vingtièmes,  ou  de  deux  quarantièmes,  cinq  qua- 
rantièmes, dix  quarantièmes  du  prix  de  l'hectare 
donné  par  le .  sociétaire  et  admis  par  la  société, 
sauf  pour  les  prairies  à  avoir  égard  aux  coupes  déjà 
faites. 

25.  S'il  est  constaté  par  l'expertise  qu'il  y  a  eu 
destruction  totale,  l'indemnité  due  au  sociétaire 
est  de  la  totalité  du  prix  de  l'hectare  porté  sur  la 
police  ou  le  récépissé  de  la  déclaration  annuelle. 

26.  E<n  cas  de  perte  reconnue,  et  immédiate» 
ment  après  la  moisson  terminée,  il  est  procédé 
contradictoirement  et  a  frais  communs  au  mesu- 
rage  des  parties  atteintes  par  la  grêle  ;  pour  celles 
dont  la  mesure  aurait  été  forcée  de  plus  d'un 
dixième,  les  irais  de  mesurage  restent  à  la  charge 
du  sociétaire. 

27.  L'indemnité  due  pour  les  sinistres  est  pajée 
par  à-compte  sur  les  fonds  disponibles  à  l'époque, 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déterminée 

ir  le  conseil  d'administration  ;  moitié  au  moins 


.  pas  ■      _ 

Jouissance ,  ces  pailles  ne  sont  pas  soumises  à  l'as- 
surance pour  cette  dernière  année. 

11.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  an- 
nuellement,  avant  le  lw  mal,  les  changements  sur- 
venus dans  l'ensemble  de  son  exploitation  ;  faute 
de  frire  cette  déclaration  dans  ledit  délai ,  il  est 
considéré  comme  n'ayant  pas  fait  de  changements, 
et  compris  dans  la  répartition  de  l'année  pour  le 
même  capital  de  l'année  précédente.  La  déclaration 
d'ensemencement  doit,  ainsi  que  l'acte  d'adhésion, 
contenir  l'étendue ,  en  hectares ,  ares  et  centiares, 
de  chacune  des  pièces  ensemencées,  par  commune 
et  lieux  dits;  chaque  pièce  doit  avoir  un  numéro 
d'ordre  qui  devra  être  rappelé  dans  la  déclaration 
de  sinistre. 

42.  Les  pièces  qui  n'ont  pas  été  désignées  dans 
l'adhésion  ou  dans  la  déclaration  d'ensemence- 
ment comme  faisant  partie  de  l'exploitation  ne 
donnent  pas  droit  a  indemnité. 

13.  Le  montant  de  l'estimation  donnée  aux  ré- 
coltes par  le  sociétaire  forme  le  capital  assuré. 
Toutefois ,  si  cette  estimation  parait  exagérée ,  le 
conseil  d'administration  ,  sur  l'avis  du  directeur , 
peut  l'autoriser  à  procéder  contradictoirement 
avec  le  sociétaire ,  et  par  voie  d'expertise  ,  à  une 
nouvelle  estimation  dont  le  montant,  en  ce  cas , 
forme  le  capital  assuré. 

14.  Chaque  sociétaire  est  assuré  et  assureur  pour 
une  durée  de  trois  à  neuf  années,  à  moins  qu'il  ne 
Justine  ,  par  pièces  authentiques ,  qu'il  n  a  plus 
qu'une  on  deux  années  de  jouissance  de  son  exploi- 
tation ;  dans  ce  cas,  l'engagement  peut  être  formé 
pour  une  durée  égale  a  celle  de  sa  jouissance  ; 
après  la  vingt-huitième  année  de  la  durée  de  la 
société,  les  adhésions  seront  reçues  pour  le  nom- 
bre d'années  restant  à  courir,  c'est-à-dire  pour  deux 
ansou  pour  un  an. 

15.  Le  sociétaire  qui  veut  continuer  son  assurance 
doit  la  renouveler,  à  l'expiration  du  terme  de 
chaque  engagement,  par  une  nouvelle  adhésion. 

15.  L'engagement  contracté  avant  le  1*'  juillet 
de  chaque  année  remonte,  pour  ses  effets  passifs, 
au  nremier  jour  de  l'année  pendant  laquelle  l'ad- 
hésion est  souscrite  ;  le  sociétaire  entrant  supporte 
M  part  des  sinistres  déjà  survenus  dans  l'année  sans 
avoir  droit  pour  lui-même  au  remboursement  de 
ceux  qui  l'auraient  frappé  antérieurement  à  son 
admission.  L'assurance  a  son  effet  en  faveur  du  so- 
ciétaire à  partir  du  lendemain,  à  midi,  de  l'admis- 
sion de  l'adhésion,  constatée  par  la  délivrance  de 
la  police. 

17.  L'engagement  contracté  après  le  1"  juillet 
de  chaque  année  ne  commence  à  avoir  d'effet  aè- 


de ce  qui  revient  à  chaque  sociétaire  lui  est  pavée 
dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre,  et  il  doit 
être  entièrement  soldé  avant  le  1**  mars  de  l'année 
qui  suit  le  sinistre  :  le  tout,  sauf  application  de  la 
rédaction  proportionnelle  prévue  pat  l'art.  29  ci- 
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titkm  de  r*attnée  suivante,  d'après  loi  d&poaUfcns 

de  l'art.  29.     •  •  ^  - 

3A-  Si4  après  que  le  directeur  autorisé  pa*  le 
conseil  d'administration  a  exercé,  an  nom  de  la 
société ,  toutes  les  actions  judiciaires  nécessaires 
pour  obtenir  rentier  recouvrement  de  toutes  Tes 
portions  contributives  appartenant  a  la  même 
fnnée ,  il  existe  des  non  valeurs  sur  quelque  socié- 
taires devenu?  insolvables,  le  montant  eh  est  re- 
porté an  compta  des  pertes  de  Tannée  suivante,  et 
compris  dans  ta  répartition  prochaine  an  profit  dW 
ceux  nui  n'auraient  pu  être  remboursés  Tannée 
précédente,  flûte  de  recouvrements  suffisants. 


«près,  en  cas  cTynsuffîsance  dea  fonds  destiné»  an 
paiement  dw  chargea  scfciâle*. 

Chapitre  IY. —ContrikutUm$  «m»  ekargee 
,       -  «   r'»»  toéatèi.      '  • 

j  28.  Sont  à  la  cnaxfedaU  socjfti  :  ltsûadem- 
.nilés  dues  pour  sinistres  ;  les  portions  afférente»  k 
Ja  société  des  frais  de  meaurage  et  d'expertise  ;  et 
les  «ràsrt«-fK>nwnitsj»  jttdféiaMea  et  les  uoomftltdrs 
lie  Tannée  pvneéiearte,  ams*^n'it  «si  sspbqné  aux 
art.  33  et  34  ci-après  :  le  tout  indépendamment 
,des  remises  réglées  par  fart  9$,  Ira  profit  dû  dSrèc- 

>ur,  pour  frais  de  gestion, 

29.  La  part  contributive  de  ruauuesociétaire  an 
paiement  des  charges  spécifiées  a  rartrîfi  ne  peut 
excéder  nn  pour  cent  par  année  de  la  valeur  sou- 
mise k  l'assurance.  Les  pltrate»  oléagineuses  sont 
soumises  au  double  de  la  contribution  dès  autre* 
produits.  Ainsi  des  colftts  qui  seraient  Inscrits  an 
journal  général  des  sociétaires  pour  un  capital  de 
mille  francs,  doivent  être  compris  dans  la  réparti- 
tion pour  deux  mitle  francs.  Si  le  produit  du  maxi- 
mum fixé  par  le  présent  article  ne  suffit  pas  pour 
paver  intégralement  te  montant  des  indemnités 
dues  pour  chaque  année,  11  est  réparti  an  centime 
le  franc  entre  les  sociétaires  grêlés.  Les  sociétaires 
ainsi  indemnisés  ne  peuvent  plus  rien  prétendre 
au-delà  de  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Chapitre  Y.  —Répartition  de  la  contribu- 
tion, recouvrement,  non  valeurs. 

89.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récolte», 
et  sauf  la  réception  dea  procès-verbaux  d'expertise 
et  d*  meaurage  que  les  experts  et  géomètres  sont 
tenus  de  remettre,  avant  le  premier  octobre,  k  l'a- 
gent dé  leur  arrondissement,  qui  es  délivre  récé- 
pissé, le  directeur  dresse  et  soumet  k  l'approbation 
cm  conseil  d'administration  l'état  des  indemnités  m 
payer.  Cet  état  arrêté,  le  directeur  en  répartit  le 
montant  sur  tons  les  sociétaire»,  cenCerméanent 
aux  dispositions  de  l'art.  29.  Le  conseil  d'adminis- 
tration* arrêta  cette  répartit»©»  at  autorise  Le  direc- 
teur à  en  faire  payer  lé  montant  par -les  eociétwrea , 
entre  ses  mains  e*  celles  de  «es  agents  dans  ta  délai 
prescrit  par  Tart.  32. 

31.  Les  sociétaires  reçoivent  du  directeur  un 
avertissement  fixant  la  somme  k  paver  peur  les 
sinistres  arrivés  dans  Tannée.  Le  compte  de  la  ré- 
partition y  est  établi  sommairement. 

32.  Le  sociétaire  appelé  «fournir  les  portions 
contributives  en  vertu  de  l'état  de  répartition  air» 
rété  par  te  conseil  d'administration ,  est  tenu  de 
verser  son  contingent  sur  la  présentation  k  domi- 
cile de  la  quittance  signée  du  directeur.  Si  sur  cette 
présentation  le  sociétaire  ne  paie  pas,  11  lui  est 
donné  avis  de  se  libérer  dans  le  délai  de  qumae 
jours  ;  faute  de  quoi  il  est  poursuivi  p«r  toutes  les 
voies  de  droit,  k  la  requête  du  directeur,  auquel 
sont  conférés  tous  les  pouvoirs  nécessaires  k  l'effet 
de  pourvoir  au  recouvrement  desdites  portions  con- 
tributives. 

33.  Le  directeur  rend  compte  au  conseil  d'ad- 
ministration, dans  chacune  de  ses  réunions-men- 
suelles ,  du  résultat  dès  poursuites  exercées  contre 
les  retardataires.  Sur  son  rapport  le  conseil  peut 

f>rononcer  leur  exclusion  de  1  assurance,  et  généra- 
ement  prendre  à  leur  égard,  dans  les  limites  des 
présents  statuts,  telles  mesures  qui  lui  paraissent 
convenables  aux  intérêts  de  la  société.  Les  frais  de 


Chapitre  Vf. — ConttU  général. 

35.  Le  conseil  général  se  compose,  chaque  an- 
née, du  plus  fort  assuré  de  chacun  des  quatre-vingt- 
neuf  arrondissement*  de, sous-préfectures  compris 
(Uns  la  circonscription  de  la  société ,  à  l'exception 
des  veuves  et  des  mineurs*  En  cas  de  décès,  dé- 
mission ou  empêchement  d'un  membre  du  conseil 

Sénéral,  il  est  remplacé  par  le  sociétaire  qui  le  suit 
ans  Tordre  du  tableau  arrêté  chaque  année  par  le 
conseil  d'administration. 

36.  Le  conseil  général  se  réunit  au  siège  de  fa 
société  une  fois  par  année,  du  1"  au  15  avril ,  sur 
la  convocation  du  directeur,  et  ce  ,  .indépendam- 
ment des  assemblées  extraordinaires  qui  peuvent 
être  provoquées  par  le  conseil  d'administration. 

37*  Les  assemblées  du  conseil  général  sont  an- 
noncées par  lettres  missives  aux  membres  qui  doi- 
vent Je  composer.  Toutes  propositions  à  lui  sou- 
mettre sont  imprimées  et  transmises  a  chacun  des 
membres,  A  la  diligence  du  directeur,  un  mots 
au  moins  avant  l'assemblée, 

38.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  le  nombre  de  ses  membres  présents  est  du 
tiers  au  moins  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  com- 
poser. Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint  sur  une  pre- 
mière convocation,  il  en  est  fait  une  seconde  a 
quinze  jours  au  moins  d'intervalle.  Dans  cette  se- 
conde  réunion ,  le  conseil  général  peut  délibérer 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
mais  seulement  sur  les  objets  mis  à  Tordre  du  jour 
de  la  réunion  précédente. 

39.  Le  conseil  général  élit  chaque  année  son 
préaident  et  son  secrétaire.  Ses  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  menofetfes 
présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

40.  Le  conseil  général  entend  dans  sa  réunion 
annuelle  la  compte-rendu  par  lé  conseil  d'adminis- 
tration sur  Tétat  des  affaires  de  la  société  et  les 
résultats  de  la  gestion  du  directeur.  Il  désigne  dans 
la  mémeréunion,  pour  chaque  canton  de  justfeede 
paix,  un  sociétaire  chargé  d'expertiser  pendant 
Tannée  au  nom  de  la  société.  Cependant  chaque 
expert  pourra  être  appelé  k  expertiser  dans  Tétéu- 
due  de  sou  arrondissement. 

Chapitre  VII,—  Conseil  (Tadministration, 

/Kl.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
dooie  sociétaires  nommés  et  révocables  par  le  con- 
seil général  ;  ils  doivent  être  pris,  autant  que  pos- 
sible ;  dans  nn  rayon  rapproché  du  siège  de  1a 
société,  et  «voir  chacun  au  moins  pour  cinq  raîHe 
francs  de  récoltes  assurées. 

A2.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  chaque  année  par  sixième.  Les 
cinq  premiers  renouvellements  seront   indiques 


poursuite  judiciaire  sont  supportés  par  la  société     par  le  sorties  autres  par  l'ancienneté  de  nomi- 
|or«nfette  «  *»c<!omM?  et  compris  dans  J«  répar-     nation,  Les  membres  sortant»  peurat  6U*ré*3|Jf 
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AI.  ta  eus  dodéo^c*  démission  de  rndtMi 
membres,  le  conseil  dfalministrejtiôn  pourvoit  pro- 
visoirement à  «on  remplacement»  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  do  conseil  général ,  qui  procède 
à  la  nomination  définitive  pour  le  temps  qui  reste 
a  courir  de  l'exercice  du  remplacé. 

Qq-.  Chique  année,  dans  la  première  réunion 
qni  suit  rassemblée  annuelle  du  conseil  général , 
le  conseil  d'administration  nomme  nn  président  et 
un  vice-président ,  nn  secrétaire  et  un  Vlce-seoré- 
taire.  Ils  peuvent  être  réélus  Tannée  suivante  s'ils 
font  encore  partie  dn  conseil. 

45*  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibé- 
rer s'il  ne  réunit  au  moins  sept  de  ses  membres. 
Ses  décisions  sont  prises  a  la  majorité  des  voit;  en 
cas  de  partage ,  la  voix  do  président  est  prépon- 
dérante. 

A6.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  société  et  les  décide  ,  en  se 
conformant  aux  présents  statuts,  -p*t  des  arrêtés 
consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  s'y  conformer.  Le  conseil  reçoit , 
vérifie  et  débat  Je  compte  annuel ,  rendu  par  le' 
directeur,  des  recettes  et  des  dépenses  sociales.  Ce 
compte  est  affrété  provisoirement  par  lui ,  et ,  sur 
son  rapport,  le  conseil  général  l'arrête  définiti- 


47.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  de  Texeoution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu  »  as  ne  contractant,  a  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagement*  de  la  société. 

Chapitre  VIII.— De  ta  direction. 

48.  Le  directeur  est  spécialement  chargé  de 
Texéeution  des  statuts  de  lasoeéém  et  des  dansions 
prises  par  le  conseil  général  et  par  le  oonsett  d'ad- 
ministration', H  est  responsahfe  de  sa  gestion. 

49*  Le  directeur  surveiUe  fostûuation  des  récoltes 
soumises  *  l'assurance.  11  est  chargé  de  la  déli- 
vrance des  polices.  Il  bit  procéder,  en  cas  de  be- 
soin, aux  expertises  et  au  snosuruge  ;  il  prépare  les 
répartitions  et  opère  le*  recouvrements,  comme  il 
est  dit  an  chapitre  V.  Aucune  action  judieiaise  ne 
peut  être  engagée  ou  soutenue  par  roi,  au  nom  et 
aux  frais  de  4a  société,  que  diapré»  l'avis  du  conseil 
d'administration,  mais  il  est  tenu  de  faire,  sans 
autorisation  préalable,  tous  les  actes  conservatoires. 
Les  frais  en  seront  compris  dans  les  répartitions, 
Comme  U  est  dit  en  l'art.  ft& 

50.  Au  fur  et  à  mesure  dn  recouvrement  des 
portions  contributives,  té  directeur  est  tenu  de 
payer  les  sinistres,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  jamais 
plus  de  cinq  mille  francs  ett  caisse.  11  ne  répond 
point  des  pertes  de  fonds  résultant  de  force  ma- 
jeure. 

51.  Le  directeur  tient  la  comptabilité  et  les  écri- 
tures sociales ,  sans  la  surveillance  dn  conseil  d'ad- 
ministration. 

52.  A  la  première  séance  dn  «ois  de  mars  do 
chaque  année ,  la  directeur  présente  as  conseil 
d'admmistratieei  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  Tannée  révotuo,  ainsi  que  Tétât  des  frais  et  non 
valeurs  non  recouvrantes  à  comprendre  dans  la 
répartition  suivante.  Cas  compte  et  état  doivent 
être  appuyés  dea  pièces  justificatives  nécessaire*. 

53.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil 
général,  lors  de  chaque  réunion,  l'état  de  situation 
de  la  société  et  l'état  détaillé  de  toutes  les  indem- 
nités payées  pour  sinistres  \  il  donne  a  chaque 
sociétaire  tous  le»  renseignements  dont  il  a  besoin* 

ffr,,  Le  aircotettr  astUtv  svçç  n*i  cos^UUva 


ans  assemblas  4a  conseil  général  et  du  conseil 
d'administration  ;  il  oonvoqne  les  assemblées  an* 
nuelles  du  conseil  généra)  ;  U  convoque  également 
tes  assemblées  extraordinaires  du  conseil  général  et 
dn  conseil  d'administration  jugées  nécessaires.  Il 
est  charaé  des  rapports  de  la  société  avec  les  auto* 
rites  et  de  la  correspondance.  I 

55.  Le  directeur  est  nommé  et  révocable  par  le 
conseil  général.  JX  peut  désigner  lui-même,  pour 
n'entrer  en  fonction  qu'après  l'approbation1  du 
conseil  d'administration,  un  directeur-adjoint  pour 
le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  ;  mais 
le  directeur  seul  est  responsable  et  doit  rétribuer 
son  adjoint. 

50.  Le  directeur  doit  être  représenté  par  un 
agent  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture ,  et  chacun  des  agents  des  arrondissements 
doit  être  aussi  représenté,  autant  que  possible,  dans 
chaque  canton  de  justice  de  paix.  Le  directeur  ré* 
pond  de  leur  gestion. 

57.  Pour  sûreté  de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses 
agents,  le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement en  rentes  sur  TEtat,  sous  Tacoaptatiort  du 
conseil  d'administration  représenté  par  son  prési- 
dent. Ce  cautionnement  est  fixée  vingt  mille  francs 
tant  que  la  masse  des  capitaux  assures  demeurera 
au-dessous  de  cinquante  millions  ;  il  sera  de  trente 
mille  francs  lorsque  cette  dernière  somme  sera  dé- 
passée. Le  remboursement  de  ce  cautionnement  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  l'apurement  des  comptes 
du  directeur  et  la  représentation  d'un  quitus  déli- 
vré en  suite  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

58.  Tous  les  frais  de  loyer  de  l'administration, 
ceux  de  correspondance,  d'impression  et  ée  bureau, 
ceux  de  police  d'assurance,  les  remise»  des  agents 
et  les  traitement*  des  employés,  enfin  toutes  les 
dépenses  de  gestion  autres  que  les  dépenses  spéci- 
fiées a  l'art.  28,  sont  et  demeurent  à  la  charge  Uu 
directeur.  Si  les  polices  donnent  lieu  a  des  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  ils  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  les  occasionne.  Pour  s'indemniser  de 
tous  ces  frais  de  gestion,  le  directeur  reçoit  de  cha- 
que scctétairQ,  en  sus  de  sa  part  contributive ,  une 
remise  annuelle  de  douxe  centimes  et  demi  par 
cent  francs  de  valeurs  assurées.  La  première  année 
se  paie  en  recevant  la  police,  et  tes  années  subsé- 
quentes au  1**  mai. 

50k  La  remise  et  les  dépenses  spécifiées  an  Tar- 
tiole  précédent  forment,  entre  la  société  et  le  direc- 
teur, un  traité  à  forfait  qui  sera  révisé  tous  les  trois 
ans  par  le  conseil  général ,  lequel  décidera  s'il  y  a 
lieu,  soit  de  renouveler  le  forfait,  soit  d'augmenter 
ou  de  réduire  la  cotisation  fixée  pur  Tartiete  cl* 


C  H  AUTRE  IX.— Côntottdtions,  juridiction. 
60.  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la 
société  et  un  ou  plusieurs  seoéUkes,  elles  seront 
jugées  suivant  le  droit  commun,  à  U  diligence  du 
directeur. 

01.  Tous  les  cas  de  simple  administration  non 
prévus  par  les  présents  statuts  ,  et  qui  n'y  auront 
rien  de  contraire,  seront  décidés  par  le  conseil 
d'administration,  le  directeur  entendu* 

Chapitre  X.—  Modification  et  liquidation. 

02.  Le  conseil  général,  spécialement  convoqué 
à  cet  effet,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  peut  introduire  dans  les  présents  sta- 
tuts tels  changements  qu'il  juge  nécessaires.  Dans 
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posant  le  conseil  est  nécessaire  pour  la  TalidHé  de 
fa  délibération ,  et  les  changements  ne  peuvent 
êlre  adoptés  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  des  membres  présents  ;  ils  ne  seront  exécutoires 
qu'acres  l'approbation  do  gouvernement. 
63.  A  l'expiration  de  la  présente  société,  il  sera 

Srocédé  a  sa  liquidation  définitive  par  le  conseil 
'administration  ,  de  la  manière  et  dans  les  délais 
qui  seront  déterminés  par  le  conseil  général. 

64  ««  dtmUr.  Les  lirais  du  présent  acte  de  so- 
ciété seront  supportés  par  la  société  et  compris 
dans  la  première  répartition  de»  chargea. 


>  11  MAI  1*42. 


J7  mu  à  14  JoiM  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurance» 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie ,  éta- 
blie à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  U 
Smugard*.  (IX.  Bull.  supp.  DCH,  n.  16540.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  établie  à  Bordeaux, 
sous  la  dénomination  la  Sauvegarde,  pour 
les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Dor- 
dogne,  de  Lot-et-Garonne,  des  Landes,  du 
Gers ,  de  la  Haute-Garonne ,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  15 avril  1842 ,  par-devant  Me  De- 
gors  et  son  collègue ,  notaires  à  Bordeaux , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Titre  I*r.  —  Constitution  de  la  seeUU. 
Art.  1".  Il  y  a,  avec  l'autorisation  du  gouverne* 
ment,  société  d'assurances  mutuelles  entre  les  per- 
sonnes qui  ont  déjà  adhéré  et  celles  qui  adhéreronr, 
Sar  la  suite,  aux  présents  statuts,  pour  la  garantie 
es  objets  détaillés  aux  art.  6  et  7  ci  après,  contre 
les  dommages  causés  par  l'incendié,  le  feu  du  ciel 
et  l'explosion  du  gaz  à  éclairer. 

2.  La  société  a  pour  litre  la  Sauvegardé ,  société 
d'assurance»  mutuelle»  immobilières  contre  l'in- 
cendie. 

3.  Les  opérations  de  la  société  s'étendent  aux 
départements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne,  de 
Lyl-et*Q«ronae  »  du  G««,  de  U  Haute-Garonne, 


dés  HantcvPyrémées,  des  Basses-Pyrénées  et  des 
Landes.  Elle  a  son  siège  k  Bordeaux.  j 

ft.  L'administration  de  la  société  m  compose  :  \ 
d'un  conseil  général  de  sociétaires,  d'an  conseil 
d'administration,  d'un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  an- 
nées, à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  l'or- 
donnance royale'.  Celte  durée  pourra  être  prolon- 
gée, avec  l'approbation  du  gouvernement ,  par 
une  délibération  du  conseil  général  des  sociétaires. 
Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion  des  deux 
tiers  des  membres  de  ce  conseil  ;  toutefois  les  so- 
ciétaires dissidents  pourront  se  retirer  de  la  société. 
Elle  n'entrera  en  activité  que  lorsqu'il  existera  des 
engagements  pour  une  somme  de  dix  millions.  Elle 
cesserait  d'exister  si ,  k  l'expiration  d'une  période 
quinquennale,  elle  descendait  au-dessous  de  vingt 
millions  ;  le  conseil  général,  convoqué  extraordi- 
nairement  à  ce  sujet,  prononcerait  la  dissolution. 

TlTftB  II.  —  Assurance» 
Cumul  I".  —  Oints  admissibles  a  l'issurarc*. 
6.  La  société  assure  les  constructions  de  toute 
espèce  et  tous  les  objets  immeubles  par  destination 
qui  en  dépendent,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
■rt.  8  et  9.  Elle  assure  ,  de  plus  ,  les  effets  du  re- 
cours que  peut  exercer  le  propriétaire  cwatre  le  lo- 
cataire, dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1733  et  173* 
du  Code  civil,  recours  connu  sous  la  dénomination 
de  rismus  lovUifs.  Enfin  elle  garantit,  relativement 
aux  immeubles,  contre  le»  efifet»  du  recours  qu« 
peut  exercer  le  voisin,  mais  seulement  pour  dom- 
mages causés  par  communication  d'incendie,  re- 
comVqui  peut  résulter  des  art.  1382  et  1383  da 
Code  civil,  et  connu  sous  la  dénomination  du  «• 
«oar*  du  vWsôw.  Elle  assure  encore  les  bois  tailhsi 
les  futaies  résineuses  eu  non. 

7.  Elle  répond:  1°  des  dommages  causés  pari  in- 
cendie, quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dommages, 
c'est-a-dire,  soit  que  les  objets  assurés  aient  été 
brûlés,  brisés  ou  détériorés  d'une  manière  quelcon- 
que ;  S»  des  dommages  occasionnés  par  la  foudre 
et  par  l'explosion  du  gas  ;  »•  de»  dommages  résul- 
tant des  mesures  ordonnée»  par  l'autorité,  en  ca« 
d'incendie  ;  A"  enfin  de»  dommage»  et  frai»  prove- 
nant du  sauvetage  et  des  objets  assurés. 

CHAMTO  H.  —  OSIIM  BXCU»  DB  l'ASWBAHCE. 

8.  La  société  exclut  de  sa  garantie  :  les  risques 
relatifs  aux  bâtiments  qui  renferment  des  salles  da 
spectacle,  des  fabrique»  de  gas,  des  fabriques  ou  dé- 
pôts de  poudre  ou  d'artifice,  en  grande  quantité. 
Les  risques  relatifs  aux  immeubles  qui,  sans  dépen- 
dre desdits  bâtiments,  en  sont  néanmoins  tellement 
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rapproché»  qu'il»  présentent  les  mêmes  dangers.  Ko* 
fin  les  constructions  tout  à  la  fois  isolées  et  mal  bâties. 
9.  Elle  n'assure  pas  se»  membre»  contre  les  in- 
cendies qui  peuvent  provenir  de  guerre,  invasion, 
force  militaire  quelconque,  émeute  populaire,  ex- 
plosion de  manufactures  ou  de  magasins  publia 
de  poudre  ;  elle  ne  garantit  pas  enfin  des  ainistrei 
provenant  de  la  volonté  de  rassuré.  La  société  si 
réserve  de  plus  le  droit  de  ne  point  admettre  a  1  a* 
surance  tous  les  risque»  qui,  pour  une  cause  qncl- 
conqne,  paraîtraient  au  conseil  d'admimatrauoa 
devoir  être  refusés.  File  ne  répond  que  des .dom- 
mages matériels  produits  par  la  sinistre  dans  1  objet 
assuré,  et  nullement  des  pertes  qu|  résulte»*  <)• 
riwpojstyilUé  temporaire  dW  de  la  chose. 
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CaAm&i  HL  —  Estimation  dm  oum  &  unuK. 
$  I".  Dispositions  générales. 

10.  L'estimation  de*  objet*  proposé»  à  l'assurance 
se  fait  d'après  leur  valeur  «duel le,  par  le  propo- 
sant et  par  on  agent  de  la  société,  sauf  la  décision 
du  conseil  d'administration.  L'estimation  des  râ- 
leurs admises  a  l'assurance  sert  de  base  aux  charges 
sociales  de  rassuré.  Cette  estimation  ne  se  fait  que 
par  sommes  rondes  de  mille  francs. 

11.  En  cas  d'augmentation  on  de  diminution 
notable  dans  la  valeur  on  la  quantité  des  objets  as- 
surés, pendant  la  période  de  l'engagement  en 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  société, 
et  il  est  procédé  a  une  nouvelle  estimation  confor- 
mément a  l'article  qui  précède.  La  société  a,  de 
plus,  le  droit,  a  toutes  les  époques,  de  faire  vérifier 
et  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  les  estimations  anté- 
rieures, toutes  les  fois  que  l'intérêt  eommun  l'exige. 

A  défaut  par  1»  sociétaire  de  se  soumettre  à  cette 
réduction,  le  contrat  est  résilié  par  une  simple  no- 
tification. Toutes  les  fois  qu'il  y  aura' réduction,  le 
sociétaire  ne  pourra  rien  répéter  de  la  société  pour 
les  cotisations  par  lui  payées  antérieurement. 

12.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs  sur  un  seul  risque ,  tant  que  la  masse 
assurée  ne  dépassera  pas  dix  millions;  le  maxi- 
mum s'accroîtra  avec  le  montant  des  valeurs  assu- 
rées, dans  la  proportion  d'un  demi  pour  cent,  jus- 
qu'à la  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille 
francs,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé. 

$  2.  -—Estimation  des  risques  locatif*  et  de  voisinage* 

13.  Les  risques  locatifs  s'estiment  sur  la  déclara- 
tion du  proposant ,  d'accord  avec  l'agent  de  l'ad- 
ministration ,  d'après  la  valeur  des  immeubles  oc- 
cupés par  lui  et  des  immeubles  par  destination  qui 
en  dépendent.  L'assurance  contre  le  recours  du 
propriétaire  peut  porter  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assurer 
ses  risques  locatifs  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  moindre,  mais  toujours  déterminée. 

Ift.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
sée à  l'appréciation  du  proposant.  Le  risque  de 
-voisinage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  im- 
mobiliers appartenant  aux  voisins.  Néanmoins  le 
sociétaire  peut  n'assurer  les  risques  de  voisinage 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre, 
mais  toujours  déterminée,  en  spécifiant  la  portion 
de  cette  somme  qu'il  entend  affecter  au  recours 
de  tel  ou  tel  voisin.  L'assurance  des  risques  de  voi- 
sinage ne  s'étend  pas  au-delà  des  immeubles  con- 
tigus  à  ceux  occupés  par  le  proposant. 

Chapitri  IV.— Classification  des  objets  a  assorbii. 

15.  Les  biens  immeubles  qui  peuvent  donner 
lieu  à  l'assurance  étant  inégalement  exposés  aux 
sinistres ,  sont  rangés  en  diverses  classes  détermi- 
nées par  les  dangers  qu'ils  présentent ,  soit  par  la 
nature  des  constructions,  soit  par  leur  contenu,  soit 
par  la  nature  des  objets  contigus.  Ces  classes  sont 
rangées  en  trois  catégories  de  risques,  comme  suit  : 
première  catégorie,  risques  de  construction  par  na- 
ture ;  deuxième  catégorie,  risqnes  par  contenu; 
troisième  catégorie,  risques  par  contiguïté. 

Première  catégorie • 

16.  Par  nature ,  les  bâtiments  et  les  immeubles 
par  destination  qui  en  dépendent  sont  divisés  en 
cinq  classes  :  1°  Sont  rangés  dans  la  première 
classe  par  nature ,  les  bâtiments  qui ,  situés  dans 
les  villes ,  sont  totalement  construits  en  pierres , 
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moellons  on  briques,  couverts  en  tuiles,  laves, 
ardoises  ou  métaux,  et  dont  1m  séparations  inté- 
rieures sont  faites  mv?artie  en  matériaux  incom- 
bustibles et  mi-partie  en  pana  de  bois.  Ils  prennent 
la  dénomination  de  bâtiment*  de  eonetrmùem  W 1 . 
2°  Sont  ranges  dans  la  deuxième  classe  par  nature, 
les  bâtiments  qui ,  situés  dans  les  villes ,  sont  con- 
struits et  couverts  comme  les  précédents ,  et  dont 
les  séparations  intérieures  sont  faites  en  totalité  en 
pans  de  bois.  Us  prennent  la  dénomination  de  bâ- 
timents de  construction  w*  2.  S*  Sont  rangés  dans  1* 
troisième  classe  par  nature  :  1*  les  bâtiments  qui, 
situés  dans  les  villes ,  sont  construits  mi-parlie  en 
matériaux  incombustibles  et  mi-partie  en  pans  de 
bois,  avec  remplissage  en  pierres,  briques  on  plâ- 
tre, et  couverts  en  toiles,  laves,  ardoises  ou  mé- 
taux ;  2*  les  bâtiments  qui ,  situés  dans  les  com- 
munes rurales ,  sont  construits  en  pierres,  moel- 
lons ou  briques  sous  toutes  les  faces,  couverts  en 
tuiles,  ardoises  ou  métaux,  et  dont  les  séparations 
intérieures  sont  faites  mi-partie  en  matériaux  in- 
combustibles et  mi-partie  en  bois.  Us  prennent  la 
dénomination  de  bâtiments  de  construction  n°  3. 
A'Sont  rangés  dan  s  U  quatrième  classe  par  nature  : 
1*  les  bâtiments  qui  sont  entièrement  construits  en 
pans  de  bois ,  avec  remplissage  en  pisé ,  torchis  ou 
bousillage  ,  et  couverts  en  tuiles ,  ardoises  ou  mé- 
taux, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  sépara- 
tions intérieures  ;  2*  les  bâtiments  qui,  situés  dans 
les  communes  rurales ,  sont  construits  comme  les 
précédents,  couverts  en  matériaux  incombustibles, 
et  dont  les  séparations  intérieure»  sont  mi-partie 
en  pans  de  bois  et  mi-partie  en  pierres,  briques , 
plâtre,  pisé,  torchis  ou  bousillage.  Ils  prennent  la 
dénomination  de  bâtiments  de  construction  n°  ft. 
5"  Sont  rangés  dans  la  cinquième  classe  par  nature, 
les  bâtiments  qui,  situés ,  soit  dans  les  villes ,  soit 
dans  les  communes  rurales,  sont  construits  ou  non 
en  matières  combustibles,  soit  extérieurement, 
soit  intérieurement ,  et  dont  les  couvertures  sont 
en  bardeaux,  en  chaume,  en  roseaux  ou  toute  autre 
matière  analogue.  Us  prennent  la  dénomination 
de  bâtiments  de  construction  n°  5.  Sont  assimilées  aux 
villes  les  communes  où  il  existe  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers. 

17.  La  classe  à  laquelle  les  objets  assurés  doivent 
appartenir  détermine  le  nombre  de  degrés  de  ris- 
ques qu'ils  présentent  par  la  nature  de  la  construc- 
tion, et  cela  dans  la  proportion,  suivante  :  la  pre- 
mière classe  par  nature  présente  un  degré  de  ris- 
ques ;  la  deuxième  classe  par  nature  présente  deux 
degrés  de  risque*  ;  la  troisième  classe  par  nature 
présente  trois  degrés  de  risques  ;  la  quatrième 
classe  par  nature  présente  six  degrés  de  risques  ;  la 
cinquième  classe  par  nature  présente  neuf  degrés 
de  risques. 

Deuxième  catégorie. 

18.  Outre  ces  risques  intrinsèques,  c'est-à-dire 
provenant  de  la  nature  même,  les  cinq  catégories 
de  constructions  déterminées  ci-dessus  sont  expo- 
sées, par  leur  contenu,  à  des  risques  nouveaux  qui 
s'ajoutent  aux  premiers.  Aussi  cinq  nouvelles  clas- 
ses sont  formées  pour  établir  les  risques  par  con- 
tenu :  4"  Sont  rangés  dans  la  première  classe  par 
contenu  les  bâtiments  dans  lesquels  sont  déposés  les 
objets  qui ,  bien  que  combustibles ,  ne  sont  pas 
pourtant  de  nature  à  s'enflammer  facilement ,  tels 
que  quincailleries ,  fers  (marchands  de),  potasses, 
salaisons,  etc. ,  etc.  C'est  ce  qui  sera  désigné  sous 
la  dénomination  de  riiaues  par  contenu  n*  1.  2*  Sont 
rangés  dans  la  deuxième  classe  pur  contenu  les  bâti* 
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ments  dans  lesquels  l'issuré  exerce  ofl  lttsse  exercer 
des  mdustries  exigea»!  «m  ntouteiven't  conttulOi  j 
on  pr6«n*«*ttf*«rt*cMHfc«(riawnidlë  rfotlVâffl 
leur  être  «ssimfiée»,  taurine  arttnlHer*  èais  forge» , 
bijoutier»,  èr*ps  {tnerelmnfir  de) ,  forgereiis ,  grai± 
netiers  an»  fotnVigt*,  pharmacien*,  ttiHeuYS',  «te. 
C'est  ce  qui  sera  Mif/fté  sont' ta  dénomination  d* 
riifuê  par  «Mrcwk  «•  1.  9*  0WR  rà Agés  dans  la  troi- 
sième classe  par  «é*#ià**Hfc*tmiétfU  d«fls  lesquels 
M  exerce  des  industries  dlMgereUsès  ou  dans  les- 
quels il  exin»  «in  OU  plusieurs  ttteKerstm  fan  tra- 
Taille  des  matières  lre&^*mbesti*ries  oU^rofestfons 
analogue*,  ootnffié  uubergisies  idgeaut  rentiers, 
chaovrea  et  lin»  (màvehtifds  de),  àppretéars  d*é>> 
toffea  à  chaud,  blsttehisiertes  bewhtitieimê»,  toflee 
peintes  arec  dépeadaftWsafts  déchoir  à  eh  a  ad  et 
autres  industries  anatogtKfe.  G¥st  ce  <jui  sera  dési- 
gné sons  la  défaOtohrtîîon  de  rituiu*  par  comsne 
n°  3.  4'Swftt  ranges  dans  la  quatrième  classe  e«* 
cvKttnu.  tes  bàtfhnfnll  dans  fexqWel*  «oWt  réntermés 
de  grands  àmui  de  Matières  facilement  inftanïma- 
blés,  telles  que  pertles-,  fouVrages,  etc.?  cent  dans 
lesquels  il  existe  des  dépôts  on  magasins  d'esprits 
on  eanx-d^vie  en  attarde  qnantïféi  l^onufts  chî- 
miqaes  dtfrigereftfc  et  antres  produits  analogues. 
C'est  ce  api  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
riufmts  par  tèMtm  «*  j.  5°  Son!  tttfgës  dans  là  cin- 
quième chassa  pav  eMnia  les  bftlrtnents  dans  les- 
quels il  estasses  fabriques  ou  usines  excesslvénient 
dangereuses,  comme  distillerie  d'eaux  de-vie,  es- 
prits, fabriques  de  produits  chimiques  dangereux , 
de  vernis,  raWnefies  de  sucre,  etc.  C*est  ce  qui  sera 
désigné  sous  ta  dénomination  de  roçusi  par  eêàténk 
»*5. 

19.  Ainsi  que  pour  les  risques  par  h  nature  dés 
constructions,  la  classe  a  laquelle  les  maisons  assu- 
rées doivent  appartenir  par  leur  contenu  déter- 
mine le  nombre  de  risques  qu'elles  présentent  pour 
cette  deUKÎëme  catégorie ,  et  cela  dans  la  même 
proportion  que  pour  la  première ,  c'est-à-dire  :  fa 
première  classe  par  contenu  présente  un  degré  de 
risques  ;  la  deuxième  classe  par  contenu  présente 
deux  degrés  de  risques  ;  ï*  troisième  classe  par  con- 
tenu présente  trois  degrés  de  risques  ;  la  quatrième 
classe  par  contenu  présente  six  degrés  de  risqués  ; 
la  cinquième  élasse  par  contenu  présente  iteuf  de- 
grés dé  risques. 

Troisième  vtttégtkh. 
ÎÔ.  PàT  contiguïté,  les  risques  peuvent  ètrp  aujg- 
ni'éhtés  lorsque  fa  propriété  proposée  à  Passur&nce 
est  attenante  à'cTàutres  pïbpriélés  qui  se  trouvent 
exposées  ,  par  leur  nature  ou  f*ur  contenu  ,  aux 
dangers  en  vue  desquels  ont  lie  éiablîes  tes  catégo- 
ries cî^deîsus.  l^orsquè  fapropYlét'é  faisant  l'objet 
de  réassurance  sera  attenante  k  un  autre  bâtiment, 
les  risques  de  l'assuré  prendront,  «  titre  de  conti- 
pru I L é „  ud  degr£  en  su?  de  ceui  qu'ils  ont  déjà,  ai 
es  bàiiingot  cQnttgù  présente  par  lui-même ,  soit 
par  la  ualwe  â«  la  con^lrucLifin ,  soit  par  le  con- 
tenu- quatre  degrés  ùt  risques  au  moins  ,  sans  ex- 
céder Je  nombre  de  six,  %u  Lorsque  le  bâtiment 
fabani  lùLjiiLde  P  assurance  sera  attenant  h  plu- 
sieurs autres  bâliments,  te*  risques  de  l'ast>u  ré  pren- 
dront, à  titre  de  contiguïté,  deux  degrés  en  si»  de 
ceui  qu'ils  da^  déji  ,  iï  ce*  bàUtuLuts  contigus  pré- 
Bettfcnt  par  eui-uiÊaie^t  .s,  il  | . ..■. r  la  nature  de  la 
construction,  aQ,ji  j,ar  ]e  contenu,  quatre  degrés  de 
risques  au  nuinb  chacun,  ou  que  l'un  d'eux  en  ait 
plus  de  six.  l£n.  conséquence,  les  neuf  risques  de  la 
première  catégorie  par  naturt,  les  neuf  risques  de  le 
deuxième  catégorie  par  contenu  et  les  deux  risque* 


oVtt  ïftrtsrBnïe  éitéfôtîl  'fit  àMÛgmU  bruAulsént 
de  un  h  vmgtdegsééde  rlsqweA  Ainsi  le  premier 
risaue  a'apf  liqoe  aux  immense 
n*Ii  îprsq»,J*  ne  renfcrtneA^  q?*a 
m.eublants.  et  ce  qui  est  népesssjce.  à)a  xis  eosaw 
mppe»  et  ne  présentent,,  aoU  k  raùpn  du  cex^tenaj» 
sçit  k  raison  de  la  contiguïté ,  aucune  des  ca>c«as>- 
stances  dangereuses  d^uk»  au  présent,  xrlipUiit  à. 
Tart.  48.  Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vin#i*jne  Kisuufw 
qui  s'applique  eux  inuneublas  de  co«sû?uctàem  n*6, 
dans  Le  ca>  qù  leur  contenu  nreae/Ue  les  ri»s|i,ae 
applicables  a  la  cinquième  classe  dn-k  d«uxieaue) 
catégorie ,  et  que ,  par  coatiguUé,  M»  se  iroMveei 
dans  le  casprévu  par  le  troisième  suJnea  de  •Vart.  SB. 
Les  bois  taUlis  serqsst  classes  comsna  préseasseut 
trois  degrés  aïe  riaaueepar  asatuve,  Le*  ftweteris»- 
neuses  entneruait  dans  le  classement  çiaesai  fsfé- 
sentant  vingt  degrés  o>  sjsques  par  ea^aa^  Leelee- 
sification  est  appUceble  dene  toutes  ss»  omsT*  * 
sons  aux  risques  leeattfc  et  aux  eecsjunsWs> 

tl.  S!  l'expérience  démoeftneH  «ne 
ptopriétés  ont  été  mêlelassées  èeneiax. 
qui  précèdent,,  le  conseil  uVedôttinssvel 
prendre  ft  ce  sujet  une  d^Ubexeiion  nui  sece  eiéet- 
tq^e.  après  avoir  reçu  repprqbéti&Q  «U»  conseil  sjcW 
néral.  Toutefois ,  ces.  modifications  n'auront  nés 
d'effet  rétroactif,  et  elles  ne  pourront  être  *p*4i* 
quées  .qu'aux  nouveaux  «entrait  en  aux  contrats  ce* 
nouvelés. 

TlTRÉ  lit.  —  Engagement  social. 
CHirtTXE  I*.  —  Formation  DBL'ERQAGEMENTSocilt. 

J2.  ¥out  propriétaire,  fermier,  locataire,  etc., 
et  toute  personne  avant  intérêt  réel  k  la  conserve- 
tiôn  des  objets  que  la  société  assure ,  peut  être  so- 
ciétaire. 

23.  La  demandé  eTiulmission  dans  la  société  se 
fait  au  moyen  dun  acte  d'adinï&ion.  Cet  scie 
énonce  les  noms,  préuaucu ,  titre  cl  profossian  du 
proposant  ;  la  qualité  eu  Lquelle  il  agit  ;  le  domi- 
cile par  lui  élu,  la  nature  des  rLnjues  eL  recours 
proposés  à  l'assurance ,  la  valeur  et  U  désignsPcn 
sommaire  des  immeubles  pour  lesquels  l'assurance 
est  demandée;  la  durée  de  Fassttraiicei.  Cet  a  «île 
exprime  aussi  si  l'assura  u  ce  compreud  ton  les  I» 
constructions,  tous  le i  roques  locatif  et  tous  le* 
recours  des  voisins  au&queli  le  proposant  est  si- 
posé,  OU  seulement  une  parue  de  ces  risques  et 
recours  ;  s'il  existe  des  oa&uruicea  an  Lciieures  fur 
ces  mêmes  constructions  et  risqués. 

2q.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion.!  le  conseil 
d'administration ,  sur  le  vu  de  l'acte  d  adhésion  , 
et  après  avoir  entendu  le  directeur,  décide  si  le 
proposant  do.it  être  admis  ;  en  cas  de  refus,  il  n'est 
pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs,  la  décision 
du  C0Q»eil  d'administration  est  inamédtatèmeût 
portée  a  la  connaissance  du  proposant.  ^5i  le  côfi- 
seil  d'administration  admet  l'assurance,  l'acte  d  ad- 
hésion est  inscrit  sur  un  journal  à  ce  destine, 
tenu  sans  surcharge  ni  interligne ,  coté  et  paraphe 
par  le  président. 

25.  Immédiatesnent  après  l'inscription  an  jour- 
nal ,  l'agent  principal  délivre  une  police  a  l'adhé- 
rent ;  celte  police  est  signée  par  le  directeur  ;  elle 
est  revêtue  du  timbre  de  la  société  ;  elle  constate 
l'edhétion  du  sociétaire;  son  inscription  et  son 
numéro  d'ordre  sur  le  journal  ;  elle  contient,  outre 
les  conditions  spéciales  de  l'assurance ,  les  princi- 
pales dispositions  des  statuts.  Chaque  sociétaire  re- 
çoit ,  pour  chacune  des  propriétés  soumises  k  l'as- 
surance ,  une  plaque  qu'il  doit  faire  apposer  dans 
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«n  endroit  Apparent.  Le  prix  de  la  plaque  est  fixé 
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à  loi  ft  âne  vingt-cinq  centimes ,  et  celui  de  la  po- 
lice |i  un  franc 

GusmiIL  —  Deate  •■  itwwkêwmnv  tourai» 

90.  Le  assurent**  sont  contractées  pour  cinq 
années  :  néanmoins  ,  tùul  fermier,  locataire*  elc* 
peut  être  flrîmii  à  l'aiânranrc  pour  uq  l^mps  >-g,il 
h  la  dorée  de  son  h* il.  Selon  Tes  <ir  courantes  f  le 
conseil  d^dmlnïslrjtitm  décide  sï  cerUirins  *ssn- 
rances  peuvent  être  a  limita  pour  ian  ïemp(  moin- 
dre «pie  celui  ci-de**Ui  Tué,  La  période  de  tout 
engagement  commence  le  premier  jour  de  L'a  unie 
sociale;  on  ajoute  à  fa  première  période  les  iiuji.-h 
restant  a  courir  de  l'année  Uaiu  Uqurilâ  l'adhésion 
a  été  admise.  L'assurance  produit  ses  effets  actifs 
et  passifs  à  dater  du  lendemain  du  jour  4e  la  si- 
gnature de  la  police ,  a  midi ,  s'il  n'y  a  indication 
d'un  autre  délai. 

î>7.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*' jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  suivant.  Le  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la.  société  et  la  fin  de  l'année  suivante  composera 
le  .premier  exercice  soçjal. 

CuArtra  IH.  — GassAnoir  ne  x'bho  aoshbItt  social. 

28.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  :  1°  par  U  des- 
truction totale  des  immeubles  assurés  ;  2*  par  l'ex- 
clusion pu  sociétaire  prononcée  par  le  .conseil 
d'administration  pour  cause  de  non  paiement  4e 
la  contribution  sociale,  et  dans  le  cas  de  faillite 
on  déconfiture,  etc.,  a  moins  que  l'assuré  ne 
donne  caution  ;  3*  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  l'engagement  a  été  souscrit ,  pourvu ,  tou- 
te&us ,  que  trois  mois  avant  l'expiration  de  l'enga- 
gement en  cour» ,  le  sociétaire  ait  manifesté  l'in- 
tention de  se  retirer  de  la  société ,  an  moyen  d'une 
déclaration  faite  par  l'assuré  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs ,  soit  à  la  direction  ,  soit  au  bureau  de  l'agent 
principal  de  l'arrondissement  ;  sans  l'accomplisse- 
ment  de  celte  formalité ,  l'jis&uré.çoftUnpe  a  faire 
partie  de  la  société  pour  un  année  {tendant  la- 
quelle il  est  mis  en  demeure  de  se  prononcer  ;  et , 
h  défaut ,  l'assurance  cesse  de  droit  à  l'expiration 
de  ladite  année  ;  4°  par  la  vente  de  l'objet  assuré  et 
par  l'effet  de  tonte  circonstance  entraînant  muta- 
tion ;  5°  par  la  mort  du  sociétaire,  auquel  cas  le* 
héritiers  profitent  de  l'assurance  jusqu'à  Ja  fin  .do 
l'année  sociale ,  si  les  valeurs  assurées  restent  dans 
les  mêmes  conditions;  6°  par  la  cessation  de  l'in- 
térêt en  vue  duquel  l'assurance  avait  été  faite  par 
un  tiers.  Dana  tous  les  cas,  J'assure  ou  ses  ayants- 
cause  supportent  les  charges  sociales  jusque*  e.t  y 
compris  le  mois  de  sa  sortie . 

29,  Toute  circonstance  survenue  4«ns  le  cours 
de  l'assurance,  et  qui  est  de  nature  à. aggraver  Les 
risques  assurés  par  la  société,  doit  être  dénoncée 
dans  la  bu  it  aine,  soit  a  la  direction ,.  soit  au  bu- 
reau an  l'agent  principal  de  l'arrondissement; 
Padrainistration  fait  procéder  immédiatement  à  la 
vérification  des  changements,  et,  sur  le  vu  du 

I>rocès-verbal ,  peut  annuler  le  contrat  ou  changer 
f  a  classe  de  l'assurance ,  dans  l'intérêt  de  la  société 
cm  dans  celui  de  l'assuré.  Si  le  sociétaire  n'a  pas 
'  rempli  cette  formalité  avant  l'incendie ,  il  perd  la 
i  moitié  de  l'indemnité  due  dans  ce  cas.  Tout  soeîé- 
j  taire  qui  i  par  réticence  ou  fausse  déclaration  dans 
/son  acte  d  adhésion  ,  aurait  sciemment  induit  la 
'•  spoiété  en  erreur  sur  les  risques  •  que  courent  les 
i  choses  .pour  lesquelles  $  s'est  assure  *.  n'aurait  droit 
^|t  aucune  f 


Titre  IV.  —  Sinistres. 


CbsWTM  I".  «—  DécMAATiP*  »V  >.lMffS*  OV 
DB»  MCiQDas. 

36\  Au  moment  ou  un  incendie  m  manifeste . 
on  qu'un  recours  est  formé  contre  l'assuré ,  il  doit 
en  être  fait  déclaration ,  par  l'assuré  eu  en  son 
nom,  au  maire  de  ta  commune  et  s  Vageat  prw* 
cipal  de  la  société  pour  V arrondissement  duos  le- 
quel se  trouvent  les  Constructions  assurées ,  si  4e 
sinistre  a  lieu  a  la  résidence  de  cet  agent*  Outre 
cet  avis  rramédiat ,  une  déclaration  ,  signée  du  so- 
ciétaire ou  de  son  représentant ,  doit  être  faite  *  nt 
direction ,  au  plus  fard  ,  dans  le  mois  qui  Suit  le 
sinistre,  sous  peine  de  perdre  tout  droite  une  in- 
demnité. Cette  seconde  déclaration  ,  indiquant  les 
nom ,  prénoms  et  estantes  du  sociétaire ,  son  do- 
micile et  les  immeubles  atteints  oar  le  sinistre ,-ie 
numéro  de  la  police  et  sa  date,  doft  faire  connaître, 
aussi  exactement  que  possible ,  l'Instant  auquel  4b 
sinistre  s'est  manifesté  ;  tes  causes,  au  moins  pré- 
sumées ,  qui  Pont  produit  ;  l'estima  Heu  détaillée 
dés  objets  mobiliers  détruite ,  dégradés  ou  endesu- 
mages ,  et  de  ceux  qui  ont  complètement  échappé 
au  sinistre.  La  même  déclaration  fait  aussi  con- 
naître si  le  sociétaire  est  assuré  a  une  autre  com- 
pagnie. Mie  indique  le  nom  de  cette  compagnie 
elle  montant  des  sommes  pour  lesquelles  H  y  est 
assuré.  Entra  elle  contient  la  nomination  de  l'ex- 
pert gue l'assuré  a  choisi,  et  qui  doH  opérer  en 
son  nom  aux  termes  de  l'article  suivant» 

Cjusuljjkb  IL  —  M<u++**t  »?  umuAM, 

81.  Aussitôt  «pires  la  reconnaissance  du  sinistre, 
qui  est  fuite  par  l'agent  principal  de  l'arrondiete- 
ment,  te  directeur  lait  procéder  a  l'expertise  dé- 
taillée  des  pertes  survenues.  Cette  expertise  se  fuit 
par  deux  experts  désignés  parle  directeur  et  par 
l'assuré  ou  son  ayant-cause.  En  cas  de  dissidence, 
ces  experts  nomment  un  tiers-expert  qui  statue 
sur  leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord 
soHe  choix,  ta  nomination  est  faite  suivant  les 
règles  établies  eu  Code  de  procédure  civile.  Le 
tiers-expert  est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  li- 
mites des  opinions  des  premiers ,  mais  non  pas 
d'adopter  IHine  ou  feutre  de  ces  opinions.  Les 
frais  d'expertise  sont  supportés  moitié  par  la  so- 
ciété ,  moitié  par  le  sociétaire. 

32.  'S'il  s'agit  de  recours  exercés  contre  un  so- 
ciétaire, le  directeur,  aussitôt  après  ia  déeleiratton 
qui  loi  en  est  faîte ,  est  substitué  aux  ftee  et  place 
de  ce  dernier.  11  fait  procéder  h  la  recotrnafissanoe 
des  dommages,  et  contradictoirémeni  avec  les  par- 
ties qui  ont  formé  le  recours. 

Chapitre  1B,  —  Paiimbhi  dus  swiseajss. 

33.  Pour  prévenir  tout  retard  flans  le  paiement 
de  l'indemnité,  et  faire  face  ajirx  éharges  delà  so- 
ciété, il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  AU 
moyen  du  dépôt  fait  par  chaaue  sociétaire ,  lors 
de  son  entrée  dans  la  société,  d'une  partie  du  msri- 
mum  de  la  portion  contributive"  dont  rT  peut 
être  passible.  Le  conseil  d'administration  déWN 
miné,  d'après  le  besoin  de  la  société,  tjti elle  doit 
être  cette  partie ,  sans  que  cette  partie  puisse  excé- 
der le  cinquième  du  maximum.  Ce  conseil  arrête 
l'emploi  qui  doft  en  être  fait ,  en  laissant  toujours 
en  caisse  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  cou- 
rants. Tout  sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de 
la  société ,  après  avoir  rempli  toutes  ses  .obliga- 
tions envers  elle ,  recevra  la  portion  du  fonds  de 
prévoyance  afférente' a  son  assurance*  Lorsque  les 
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le  franc  de»  dommage* 


tommes  encaissées  par  le  directeur,  soit  pour  con- 
stituer le  fonds  de  prévoyance ,  soit  pour  tout  antre 
teraement,  auront  atteint  le  chiffre  de  cinq  mille 
francs,  elles  seront  déposées  dans  une  caisse  pu- 
blique désignée  par  le  conseil  d'administration. 

34*  L'indemnité  pour  les  sinistre**  soit  qu'elle 
ait  été  réglée  par  le  conseil  d'administration ,  d'a- 
près les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  juge* 
ment ,  est  payée  dan»  le  mois  qui  suit  sur  la  déli- 
bération du  conseil  d'administration  jusqu'à  con- 
currence de  l'à-comple  fixé  par  lui. 

35.  Apres  avoir  soldé  l'indemnité ,  la  société  est 
subrogée  aux  droits  de  l'assuré  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  indemnité,  et  elle  eierce  en  son  nom 
tout  recours  contre  les  personnes  responsables  du 
sinistre. 

36.  L'indemnité  due  par  la  société  pour  les  as- 
surances par  elle  consenties  ne  peut  jamais  s'élever 
au-delà  des  dommages  dûment  constatés ,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'indemnité 

Fuisse  s'élever  au-delà  de  la  somme  assurée.  Si 
objet  frappé  du  sinistre  était  assuré  par  d'autres 
compagnies  con  cour  rem  ment  avec  la  société,  elle 
n'intervient  dans  le  règlement  du  ministre  qu'au 
centime  le  franc  de  1*  somme  assurée  par  elle. 
Dans  tous  les  cas ,  l'assuré  recevra  en  diminution 
de  l'indemnité  les  objets  sauvés  ou  avariés. 

Titre  V.  —  Répartition  det  portion* 
contributives, 

37.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  les  sinistres; 
les  recours  exercés  contre  les  assurés  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  assurée,  et  de  la  somme  à 
laquelle  les  risques  locatifs  et  de  voisinage  ont  été 
réglés  ;  les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute 
nature  relatives  à  l'incendie ,  et  les  frais  d'exper- 
tise et  d'actions  judiciaires ,  aussi  bien  que  les  non 
valeurs  constatées  ;  le  tout  indépendamment  des 
remises  réglées  par  l'art.  61,  au  profit  du  directeur. 

oK.  Toutes  les  charges  sociales,  après  avoir  été 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration ,  M>nt  ac- 
quittées au  mojen  de  portions  contributives  ré- 
parties au  prorata  des  valeurs  assurées.  Celte  ré- 
partition se  fait  conformément  aux  règles  de  la 
classification  établies  ci-dessus,  et  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  Si  la  portion  contributive  du  pre- 
mier risque  est  de  un  centime ,  un  centime  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées  ;  celle  du  deuxième 
risque  est  de  deux  centimes,  deui  centimes  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées  ;  celle  du  troisième 
risque  est  de  trois  contimes,  trois  centimes  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées ,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  vingtième  risque ,  dont  la  portion  con- 
tributive est  alors  de  vingt  centimes. 

39.  Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées ,  les 
portions  contributives  des  sociétaires  ne  peuvent , 
clans  aucun  cas,  s'élever  annuellement,  pour  les 
objets  assurés  qui  présentent  un  degré  de  risque 
au-delà  de  un  franc ,  un  franc  par  mille  francs  de 
valeurs  assurées;  pour  ceux  qui  présentent  deux 
degrés  au-delà  de  deux  francs ,  deux  francs  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées;  pour  ceux  qui 
présentent  trois  degrés  au  delà  de  trois  francs, 
trois  francs  par  mille  francs  de  valeurs  assurées, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vingtième  risque  ,  dont 
le  maximum  de  portions  contributives  annuelles 
est  fixé  à  vingt  francs  par  mille.  Le  maximum 
pourra  être  modifié  par  délibération  do  conseil 
général,  approuvé  par  le  gouvernement.  Si  les 
pertes  dépassent  les  sommes  produites  par  les  por- 
tions contributives  ainsi  limitées,  les  assurés  sont 


indemnisés  au  centime 
éprouvés. 

40.  Apres  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles 
est  basée  la  répartition  paéseniée  par  le  directeur, 
le  conseil  d'administration  arrête  définitivement 
cette  répartition,  la  déclare  exécutoire  et  charge  le 
directeur  d'eu  suivre  le  recouvrement  par  toutes 
les  voies  de  droit.  Toutes  les  sommes  à  payer  par 
les  sociétaires  sont  comptées  par  eux  à  la  direction 
ou  à  ses  agents,  et  à  leur  domicile,  contre  une 
quittance  qui  est  signée  par  le  directeur. 

41.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  contri- 
butive, le  directeur  pourra  ,  quinte  jour*  après  un 
avis  donné  au  retardataire,  le  faire  poursuivre  par 
toutes  les  voies  de  droit.  Un  mois  après  l'avis  donné 
par  le  directeur,  au  moyen  d'une  lettre  ehargée 
qui  tiendra  lieu  de  mise  en  demeuré,  si  le  retar- 
dataire n'a  pas  acquitté  les  cotisations  réclamées, 
le  conseil  d'administration  pourra  pron  «ncer  la 
résiliation  de  l'assurance.  Les  avantages  de  l'assu- 
rance sont  suspendus  à  l'égard  du  sociétaire  qui 
laisse  écouler  plus  d'un  mois  sans  payer  sa  portion 
contributive  après  avoir  été  mis  en  demeure.  Il 
participe  néanmoins  pendant  ce  temps  aux  char- 
ges sociales.  Si  le  sociétaire  «n  retard  vient  à  se  li- 
bérer postérieurement ,  la  police  d'assurance  re- 
prend son  effet  à  partir  du  jour  du  paiement. 

42.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont 
conservées  à  la  direction ,  où  tout  sociétaire  a  le 
droit  d'en  demander  la  communication  sans  dé- 
placement. 

Titrb  VI.  —  Administration  de  ta  société. 

Cbafitrb  Ier.  —  Consul  oeneral  obs  socibtai*b*. 

45.  Le  conseil  général  est  composé  de  cent  assu- 
rés pour  les  plus  fortes  sommes,  et  pris  dans  les 
huit  départements,  savoir  :  seize  pour  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  et  douze  pour  chacun  des 
sept  autres  départements.  Un  tableau  de  ces  cent 
sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui  le  soumet 
à  l'approbation  du  conseil  d'administration.  Le  ta- 
bleau est  affiché  dans  les  bureaux  de  la  direction. 
Le  conseil  général  nomme,  à  la  majorité  des  voix, 
son  président  et  son  secrétaire.  En  cas  de  refas,  de 
démission  ou  de  décès  de  quelques-uns  des  cent 
sociétaires  assures  pour  la  plu»  forte  somme,  ils 
sont  remplacés  de  plein  droit  par  ceux  qui  vien- 
nent immédiatement  ensuite  dans  l'ordre  d'impor- 
tance de  leurs  assurances. 

44.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an, 
sauf  les  convocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires. Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  assister  a  toutes  ses  séances,  mai*  avec  voix 
consultative  seulement.  Toute  convocation  se  fait 
par  lettres  envoyées  au  domicile  élu ,  et  recom- 
mandées à  la  poste. 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala- 
blement, s'il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses 
membres.  Lorsqu'à  une  réunion  ce  nombre  ne 
sera  pas  atteint,  l'assemblée  sera  de  droit  renvoyée 
à  quinzaine.  Cette  seconde  réunion  sera  valable- 
ment constituée  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents  ;  toutefois  l'assemblée  ne  pourra  dé- 
libérer que  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  dm 
jour  de  la  réunion  précédente.  Les  arrêtés  du  con- 
seil général  sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

46.  Dans  sa  réunion  annuelle,  le  conseil  général 

S  rend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
e  la  société ,  vérifie  et  arrêta  définitivement  les 
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Comptes  de  U  direction,  et  statue  «or  tous  le»  in- 
térêts sociaux. 

CPA.P1T»B  U.  —  CoNSBIL  o'ADMlMST*ATION. 

à7.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
vingt-quatre  membres  sommés  par  le  conseil  gé- 
néral. Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conaeil 
d'administration ,  1°  s'il  n'est  assuré  pour  une 
somme  de  dix  mille  francs  au  moin»  ;  2*  s'il  est  di- 
recteur, administrateur  o«  agent  d'une  société  ou 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  exerçant 
dans  la  même  circonscription. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  chaque  année  par  huitième  ;  ils 
sont  indéfiniment  rééligibles.  Le  sort  désigne  les 
premiers  sortants.  Le  conseil  d'administration,  en 
cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses  membres» 
peut  désigner  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
qu'à la  première  réunion  du  conseil  général,  qui 
nomme  définitivement  pour  le  temps  restant  à 
courir  des  fonctions  du  membre  remplacé. 

49.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
cial, le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
sein,  et  à  la  majorité,  des  suffrages,  un  président  et 
deux  vice-présidents;  ils  peuvent  être  réélus.  Il 
nomme  également  son  secrétaire.  En  cas  d'absence 
du  président  et  des  vice-présidents ,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans  les 
derniers  jours  de  chaque  mois.  U  peut  s'assembler 
plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent. 

M.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  vala- 
blement détibérer  si  huit  de  ses  membres  au  moine 
ne  sont  présents.  Il  prend  ses  arrêtés  k  la  majorité 
des  suffrages  ;  en  cas  de  partage,  la  foix  du  pré- 
aident est  prépondérante.  Il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbal. 

52.  A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil 
d'administration  prend  connaissance  :  de  toutes 
les  assurance*  proposées  depuis  la  réunion  précé- 
dente ;  des  variations  survenues  dans  les  assurances 
souscrites,  soit  a  cause  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution de  la  valeur  des  objets  saturés,  soit  par  aug- 
mentation ou  diminution  des  risques;  des  sinis- 
tres tombés  a  la  charge  de  la  société  ;  des  expertises 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu ,  et  des  contestations 
survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
surances qui,  pour  une  cause  quelconque,  seraient 
dans  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin,  de  tout  ce  qui 
touche  aux  besoins,  aux  intérêts  et  k  fa  prospérité 
de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  décisions. 

53.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  Ce 
compte  est  soumis  au  conseil  d'administration ,  qui 
l'arrête  définitivement ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  sa.  plus 
prochaine  réunion. 

56%  Le  conseil  d'administration  tait  tous  les  rè- 
glements et  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles 
a  1a  prompte  et  bonne  administration  des  affaires 
de  la  société  et  à  son  développement,  sans  pouvoir 
toutefois  s'écarter  des  statuts.  Ses  membres  ne  con- 
tractent ,  a  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  en- 
{ragements  de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de 
'exécution  de  leur  mandai. 

56.  Les  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites  ;  eUes  donnent  seulement  droit  a  des  je- 
tons de  présence  dont  le  conseil  général  détermi- 
nera la  valeur* 


Caumm*  HL  —  Dnutcno*. 


56.  Le  directeur  est  seul  chargé,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'adaninistration ,  de  rcàéeution  de  ton» 
les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque  tous 
les  agents  et  employés  dont  il  a  besoin  dans  l'in- 
térêt du  service. 

57*  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
d'administration.  H  peut  assister  aux  séances  de  «es 
deux  conseils ,  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  et  tous  les  documenta 
relatifs  a  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

50.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
société  et  toutes  les  écritures  nécessaires ,  soit  k  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations 
de  la  société.  Il  entretient  les  rapports  avec  les  au- 
torités ,  et  il  signe  la  correspondance ,  avec  l'auto- 
risation du  conseil  d'administration  ,  et  transige , 
compromet  et  soutient  ou  intente  toute  action  ju- 
diciaire au  nom  de  la  société. 

60.  Le  directeur  est  chargé ,  a  forfait  •  pendant 
dix  ans,  de  tous  les  frais  de  loyers,  assurances,  cor- 
respondance,  éclairage,  chauffage,  impressions, 
traitements,  jetons  de  présence ,  plaques,  polices 
et  autres  frais  quelconques  de  gestion.  A  respira- 
tion de  chaque  période  décennale,  ce  forfait  pourra 
être  modifié  par  le  conseil  général. 

61.  Il  lui  est  alloué  à  cet  effet,  par  an,  sans 
égard  a  l'augmentation  de  râleurs  relatives  pro- 
duites par  la  classification  des  risques,  trente-cinq 
centimes  par  mille  francs  de  valeurs  réelles  assu- 
rées. Cette  remise  décroîtra  comme  suit  :  trente- 
cinq  centimes  jusqu'à  cent  millions ,  trente  cen- 
times de  cent  a  deux  cents  millions,  vingt-cinq 
centimes  de  deux  centa  h  trois  cents  millions, 
vingt  centimes  de  trois  cents  millions  h  quatre 
centa  millions)  quinse  centimes  à  quatre  cent* 
millions  et  au-dessus.  Les  recettes  des  polices  et 
plaques  sont  également  attribuées  au  directeur. 

62.  Pour  sûreté  de  sa  gestion ,  le  directeur 
fournit  un  cautionnement  de  la  valeur  de  dix 
mille  francs  en  rentes  sur  l'Etat  ;  le  cautionnement 
est  accepté  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession 
de  la  valeur  de  son  cautionnement  qu'après  l'apu- 
rement définitif  de  ses  comptes,  arrêtés  par  déci- 
sion du  conseil  d'administration  et  du  conseil  gé- 
néral des  sociétaires. 

65.  Le  directeur  pourra  présenter  k  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  un  directeur  ad- 
joint, chargé  de  le  remplacer  temporairement  dans 
toutes  les  opérations  de  la  direction.  Le  directeur 
est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeur  ad- 
joint ,  dont  les  honoraires  sont  a  sa  charge. 

64.  Le  directeur  est  nommé  par  le. conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  do  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peu; 
être  révoqué  par  décision  du  conseil  général,  sur  In 
proposition  du  conseil  d'administration  ,  adoptée 
k  la  majorité  des  membres  de  ce  conseil. 

65.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  pour  autre 
cause  que  révocation  ,  le  directeur  ou  ses  héritiers 
peuvent  être  admis  a  proposer  son  successeur  au 
eonoeiL  d'administration  ,  qui  peut  l'admettre  pro 
visoirement ,  et  le  soumet  ensuite  a  l'approbation 
du  conseil  général. 

66.  M-  Maccarthy  (Denis-Edouard)»  l'un  des 
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atenra>  est  Mimé  directeur  de 
information  au  conseil  général. 


h  société,  sauf 


fonda  teur%.  est 
la  coi 

TiTBE  VU.  .*•«  BitpêmHm^  générale*. 

?  6j[.  tf#  ccvrtesja,tjqns  cru'  peuvent  Relever  entre 
)a  société  et  oh  ou  plosiépr»  de  ses  membres  sont 
jugées  par  aeux  arbitrés  nommés,  l'un  par  le  dlrec- 
tW*  «r  JÇPR»  fr  M  fP<4^  »  Vautre  par  la  partie 
*6>ersq  ;  si  çe^axbUres  ne  tombent  pas  Raccord,  a 
est  procédé  fuiyant  )earè^es  du  (Jroit  commun* 

6».  Aucune  action  joxfcUjre  autre  que  celles  qui 
sont  indiquées  «clans  l'art  M»  ne peut  être  exercée 
sauf  1  autorisation  an  conseil  d'administration 

09.  Tous  changements  ou  modifications  aux 
Statuts,,  .dont  l'expérience  démontrera  Putilité , 
seront  délibérés  sur  le  rapport  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration,  par  ,1e  conseil  général, 
réunissant  au  moins  le.  tiens  6>  *es  membres;  ils 
devront  Stre  adoptés  a  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents;  chaque  sociétaire,  en  adhé- 
rant aux  prétests  statuts,  donne  au  conseil  général 
loua  pouvoù»  k  ce^  effet.  Les  modifications  adop- 
tées ne  seront  exécutoire*  qu'#pr«*  l'approbation 
du  gouvernement,  et  aans  avoir  d'effets  rétroactifs. 

7Jà.  Si ,  pendant  deux  années  consécutives ,  le 
maximum  prévu  k  l'art.  39  était  reconnu  insuffi- 
sant,  le  conseil  général  pourra,  sur  la  proposition 
du  conseil  dWinÛHslraiion ,  prononcer  la  dissolu- 
tion^ Dans  ce  cas,  il  Gxéra  la  marche  à  suivre  , .  et 
•frétera  définitivement  les  comptes  de  l'adminis- 
tration. Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion 
des  dieux  tiers  des  membres  du  conseil  généra). 

Trtttft  Vin.—  bUpositfôH*  tfanUtotrtt. 

71.  Les  frais  tait*  pour  arriver  *  U  constitution 
delà  société «t ceux de  premier  «teblissêmeifrt  *e- 


nance  da  6  avrU  1835,  foi  t  autorisé  réta- 
blissement d'une  caisse  d'épargne  à  la 
Rochelle,  et  approuvé  les  statuts  destinés  i 
la  régir  ;  vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à 
notre  approbation  ;  tu  les  lois  des  5  Juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ;  le  comité  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commère*  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  La  Rochelle ,  proposés 
par  délibérations  des  fondateurs,  en  date 
des  95  novembre  1839 ,  29  octobre  1840  et 
1er  juin  1841 ,  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  12  et  18 
lévrier  1842,  par-devant  Me  Morin  et  son 
collègue,  notaires  à  La  Rochelle,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
dû  commerce  (M.  Cunin - Gridalne )  est 
chargé,  etc. 

17  mai  =  14  ïûîk  tW.  —  Ordonnance  d*  roi  uni 
JfpjrtoWe  lés  riouveâux  statuts  de  la  caisse  d'é- . 

Êiir^eoVSarregtiemmes.  (IX,  Bull.  supp.  DCTJ, 
J  16562.) 

LetH*»Phivippe  ,  etOi -,  sur  le  rapp+rt  de 
notre  minière  secrétaire  d'ïfcat  de  Pagri- 
cùTtiirë  et  du  commerce;  vu:  notre  ordon- 
nance dti  Ï3  février  1835,  qui  autorise  la 


seHe}*  et  qui  en  approuve  les  statuts  ;  tu  les 
nouveau*  statut»  proposés  à  notre  approba- 
tion v  va  les  lois  ttes  5  juin  1835  et  31  mars 


approuvé  par  Je  con- 
seil générai  Cet  état  ne  peurr«  comprendre  «ne 
les  lirais  matériels  dément  justifiés. 

72.  Le  conseil  d'admsnâstgation  provisoire  de 
la  société  pourra  être  compiéié  d'iei  a  lé  mise 
en  activité*  Il  est  fusqu'à-  ce  moment ,  «otvposé 
de  MM.  .    .  (frUixntlitnomSr)' 

11.  Le  conseil  d' administration  sera  définitive- 
ment constitué  au  plus  Urd  dans  Je,  courant  du  se* 
cosmI  exercice  social.  Jusqu'à  petto  époque,, les 
membres  composant  le  conseil  d'administration 

£3&  k&  «ists  Ëtrjz  1SS^^^xlbiAùm  da  "nMU 

*  k  *  k  coo^osition  définitive  du     de  ***<**<»  >  J»  dat 


iS3T,  relatives  aux  caisses  d'épargne;  le 
comité  àss  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  &  b<&*  conseil  d'Etat  en- 
tendu» «te. 

Ait.  1*\   Les  nouveaux  statuts  de  la 
câtésé  #*épàfgnë  de  Sàrrfeguéraînes  (Mo- 


général  pourvoira  «  k  composition  « 
conseil. 

7a*  te  conseil  d'^minwtration  provisoire  dé-' 
clarera  Ja  m*e  en  activité  des  opérations  aussitôt 
que  les  condition»  fixées  À  Tar^  5  auronA  été  rem- 
plies, 

17  mai  *m  la  j«i»  4g4*i  —  OrAboéanoe  dudroi  qui 
approuve  le*  irottVeuuc  statut*  de  la  caiate  d'é- 
par#n*dè  Là  R^oneU*  ttX,  Butt.  supp.  BCH, 
n.  *»«.) 

LouM-Phili^pey  ete,,  sur  Je  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  cofrttrterce;  vn  notre  ordon- 


\  date  du  23  janvier  1842, 
sont  afjpreuvés'  tels  Qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  leàavrH  1842,  par-devant 
W  Boutanjger  èTsott  collègue,  notaires  à 
Sârrëguémiriès \  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  ragrieuttore  et 
<Tti  commerce  (M.  €rjftm-6ridairre )  est 
chargé,  etc. 

'   '    -        Vi 

11  «17  itJi»  18â2.— Loi  relative  k  rétabljmement 
de  craaWles  lignes  de  t Wmms  de  fer  (1).  (IX. 
•d*.  DGGÛGXIV,  n.  liOOM.)  ; 


(t)  rrésentation  à  la  Chambré  des  riëpùtès  le* 
7  février  v&fon.  du  ÏJ  ;  rapport  par*  M.  Dutaure' 
le  1Q  avril  ^on.  des  17  et  ity;  discussidh  lés  26i 
27. 28,  29,  30  avril  ;  2,  S,  0, 6,  7,  9,  tO,  H  mai 


(Mon.  des  Î7,  »,  2*,  50  *rriti  S,  S,  6,  g,  7,  8. 
fét  H,  12  tts/i),  et  adoption  le  13  mai  (Mon. 
du  13  ),  a  H  majorité  dé  955  voit  contre  83. 
Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  11  mai 
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(lion,  an  14);  rapport  par  H.  le  comte  de  Gas- 
parin  le  24  (Mon.  du  37);  discussion  le»  80,  Si 
mai  ;  1*,  2,  juin  (lion,  des  SI  mai  ;  Ie',  2, 3  juin), 
et  adoption  le  S  (Mon.  da  /)},  I  la  majorité  de  107 
.▼bix  contre  50. 

I  «  Massianrs,  a  dit  If .  U  ministre  des  travaux  pu- 
i)Ucs,neus  venons  soumettre  a  votre,  examen  un 
projet  aie  loi  qui  doit  exciter  toutes  vos  sympathies 
et  appuies  tontes  «os  moditatâons. 

«Qt  ponr  bot  «retendre  snr  la  surface  du 
royaume  un  réseau  général  de  chemins  de  fer  et  0e 
créer  pour  noire  pajs  un  nouveau  système  de  com- 
munication clestroé  I  unir,  par  des  voies  reptdes 
le  nord  arec  le  midi ,  l'est  arec  l'ouest ,  l'Océan 
avec  la  Méditerranée. 

«  Sans  doute  un  pareil  système  ne  peut  se  réali- 
ser qu'avec  le  temps  et  que  par  de  grands  efforts; 
mais  il  faut  se  hâter  de  se  mettre  a  l'œuvre,  et  nous 
avons  la  confiahce  que  vous  ne  reculeres  pas  de* 
vant  des  sacrifices  qui  doivent  être  si  largement 
Compensés  par  des  avantages  de  tonte  nature. 

*  La  question  des  chemins  de  fer  est  restée  en 
quelque  aorte  a  l'ordre  du  jour  depuis  plusieurs  en- 
tées, $a  grandeur,  les  conséquences  qu'elle  fait 
entrevoir,  l'importance  des  ressource*  au  ellç  exige, 
ont  pu  jusqu'il  présent  en  retarder  la  solution  ; 
mais  le  temps  des  hésitations  est  passé  :  assex  de 
fâcheux,  tâtonnement* ,  assez  de  stériles  essais  ont 
eu  Ueu.il  faut  aujourd'hui  aborder  vivement  cette 
immense  question;  il  faut  surtout  la  trancher  de 
manière  a  en  assurer  le  succès  et  I  ne  plos  la  li- 
vrer a  des  chancei  qui  compromeltraieuV  la  prau- 
ssnee  et  ïa  prospérité  de  la  France. 

■  Je  ne  parlerai  past  Mes* iunr*,  de  l'etonn  *nte  ac- 
tivité que  des  contrée*  lûïntilnesjei  Rlsili-Iliiw,  par 
exemple,  ne  crissent  de  développer  pour  construira 
elles  eux  ces  rojes  rapides.  I^sEUlB-UnU  .  praple 
jeune  encore»  n'ayinL  aur  un  immense  territoire  et 

S  pur  réunir  de*  popnl*  tient  placée*  i  de  grandes 
I  lia  n  ces*  que  des  voie»  peu  nombreuses,  devaient, 
plus  que  tout  auife  pays,  mettre  h  profit  cette  nou- 
velle découverte  des  sr'Li,  et  ^emparer  tout  d'ibord 
d*np  mo^le  de  communication  qui  i  end  a  Et  h  consf> 
lïdersîpuiMsmmeni  kur  union  récente.  Auwi  d'im- 
mense* eDbrti  ont  été  le  aie»,  d'énorme  capitaux 
ont  été  engages  pû«r  obtenir  cet  important  résul- 
tai. Aujourd'hui  Le  déVetappeincnt  dé»  chemins  do 
f«er  eiéculéf  ou  en  cours  d'eiécntion  ans  Etats- 
Unis,  est  environ  de  15r(MM)  kilomètre*  et  d^jli 
5,800  ktlottictret  sont  livré*  a  la  circulation. 

m  |e  jia  parlerai  pus  non  pi  m  de  V Angleterre 
qui ,  par  des  rajiopa  différent  r*  „  malt  qu'il  est  fa- 
cile d'expliquer,  a  ê$  également  s'approprier  avant 
non»  celte  conques  de  la  science.  Lorsque  tien n 
autre  mode  de  rommunicAtiou  nVlsît  rncûro 
connu  ,  l?i  rouies  de  Wre  ont  dû  être  Je  premier 
fasoirt  de*  nattons.  Les  canaux  appartiennent  a 
sine  époque  phtimncée  du  l'art.  et  a  une  période 
•fine  *ue*nl»e)e*i  reséfhaliun.  J/AatnWre  avait 
isqmti^nft— pi  amveesé  «es  deux  époques,  lors- 
que l'application  de  la  vapeur  au  transport  4|es 
„  Am  jm  jt>awhjn<jijej  est  Jtenue  donner 

.1 »  ntnreuaa  fojnijon.  aie, ce  «r*nd  problème 
lécxmojnie  sociale.:  le  système  de  ses  routes 


rre  était  complet:  celui  de  ses  canaux, 
V  )*  surface  qu'ils  sillonnent  ,  offrait  un 
jevelqppement  considérable.  À  Paide  de  ces  deux 
modes  de  communication,  et  surtout  (Tan  com- 
merce maritime  qui  embrasse  le  monde  entier , 


eUe  e^art  parvenue  k  un  hatsedes^  de  richesse  ei 
de  prospérité. 

•  Dana  cet  état  de  choses ,  l'Angleterre  devait 
devancer  toutes  les  nations  de  l'Europe  :  les  che- 
mins de  fer  étaient  détenu»  pour  case  un  bassin 
immédiat ,  une-  véritable  nérossita,  Lee  capitaux 
accumulée  7  ont  cherché,  y  oui  «ruuvé  dm  place- 
ments; et  c'est  ainsi  que  dans  nn  intesvnûe  de 
moins  de  quinse  années ,  FAngteteare  a  pu  tracer 
sur  son  territoire  8,800  fcaromètres  de  chemins  de 
fer.  Pras  de  996  kilomètres  sont  en  cenrs  de  con- 
struction ,  et  cependant  de  nouveans  peojets  se 
préparent  encore. 

•  Hais,  en  laissant  de  coté  les  Btcts-tjnis  et  l'An- 
gleterre qui  sont  places  dans  des  ctruensteneus  spé- 
ciales, voyez  ce  qui  se  passe  autour  da  nous,  a  coté 
de  nous. 

•  Une  émulation  vraiment  extraordinaire  s'est 
emparée  de  toutes  les  nations  du  continent  1  la 
Belgique  est  sur  le  point  d'acheter  sou  réseau  de 
chemins  de  fer;  la  Hollande  commence  a  imiter 
rexemple  de  la  Belgique;  lès  près  petits  Etats  de 
l'Allemagne  n'hésitent  pas  1r  s'imposer  les  plus 
grands  sacrifices  pour  ne  pas  rester  eu  arrière  de 
feurs  voisina  ;  la  Prusse  fefibre*  de  muhipiier  ces 
roies  nouvelles  et  de  lès  rdfer  h  Celles  éosToyaumes 
qui  l'entourent ,  de  manière  a  former  sut  son  ter- 
ntpîrè  dés  centres  imposants  dtf'cuflhdefte  et 
d'industrie  •  là  Russie  songe  I  trntr  ses  deux  capi- 
tales par  une  ligné  de  ferf  enfiu  Kautrfchè ,  cette 
natioh  si  prudente,  si  réservée  en  thaHèr*  dtarfto- 
rations,  vient  de  donner  au  inondé  un  grand 
exemple  en  prenant  une  résolution  que  bous  pou- 
vons regarder  comme  inspirée  pat  les  projets  déjà 
connus  de  la  Frahbe.  L'Autriche  vient  de  décréter 
sur  son  sol  rétablissement  cTùn  réseau  de  chemins 
de  fer  analogue  à  celui  que  nous  venons  vous  pro- 
poser pour  l'a  France. 

«  Au  milieu  dé  ce  mouvement  général  qui  en- 
traîne toutes  les  nations,  lèa  grands  «Comme  les  petits 
états,  les  pays  riches  comme  ceux  dont  les  finances 
sont  moins  bien  aiaturees(laFre«eereetatta^lle  inac- 
tive ?  La  France ,  qui  est  entrée  la  première  dans 
presque  toutes  les  voies  de  La  civilisatien,  se  laisse- 
Tat-elle  devancer  par  les  antres  peuples  dans  cette 
carrière  nouveau  qui  a  sans  doute  ses  navils  et  ses 
écuens,'  mais  eu  seuil  da  lanuctte  elle  ne  peut  s'ar- 
rêter sens -compromettra  ses  plus  grands ,  ses  plus 
chers  intérêts* 

•  Ne  regrettons  pas  d'ailleurs  le  tempe  écoulé 
jusqu'à  ce  jour  ;  il  n'a  paa  été  entièrement  inutile 
pour"  nous  ;  nous  Tarons  employé  à  recueillir  les 
renseignements  de  l'expérience;  et  si  nous  roulons 
maintenant  prendre  une  résolution  énergique)  si 
nous  savons  adopter  un  plan  bien  défini,  si  nous 
savons  en  poursuirre  1  exécution  avec  persévé- 
rance, it  npus  sera  facile  de  reprendre  4e  rang  qui 
nous  appartient; 

«  Apr$s  ce  que  nous  venons-  de  dire  r  nous 
croyoris  superflu,  Méssieuty  d'insister  snr  Futilité 
des  chemlhs  de  fer.  lia  voit  punfique  les  réclame 
hautement;  et lOfsqu^lMe^'OpTn^n^ na«Èjl(este  avec 
autant  de  vivacité  Jîar  Une  foule  iVyre/anex^în^iwnts, 
on  peut,  sans  éraintlfe  de  se  tromper,  la  regarder 
Comme  l'expression  iSm  besoin  universel. 

•  Ainsi  que  nous  Favons  nHy  è>  i'ôceasion  de 
l'Angleterre^  les  routes  de  suera  ont  pn  longtemps 
ioftîre  aux  besoins  alwaaikaas»,  Arec  las  routes  de 
terré  lea  nations  antretiatinent  dnv  rapports, 
échangent  leurs  produits,  stesnienpeni  Aenr  com- 
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TlTftl  Ier  (1).  —  Dispositions  générâtes.  1°  De  Paris 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  système  de        Sur  la  frontière  de  Belgique ,  par  Lille  et 
chemins  de  fer  se  dirigeant,  Yalenciennes  ; 


meree  et  leur  industrie;  mais  ces  rapports  sont 
lents  ;  les  produits  ne  peuvent  aller  chercher  des 
consommateurs  éloignés  :  le  commerce  renferme 
•es  échanges  dans  un  cercle  étroit,  et  l'industrie  ne 
demande  qu'à  des  centrées  voisines  les  matières 

Su'elle  emploie  et  qu'elle  transforme.  L'invention 
es  écluses,  en  permettant  l'ouverture  des  canaux 
fit  l'amélioration  des  rivières,  a  créé  un  ordre  de 
choses  tout  nouveau.  Les  relations  des  hommes 
entre  eux  se  sont  multipliées  et  agrandies.  Les  trans- 
ports lointains  sont  devenus  a  la  fois  plus  faciles , 
moins  dispendieux  ,  plus  considérables  ;  le  com- 
merce a  étendu  ses  échanges  ;  l'industrie  a  pu  por- 
ter au  loin  ses  produits  ;  et  les  diverses  contrées  du 
royaume  se  sont  unies  par  des  liens  plus  étroits. 

«Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  satisfaire 
l'activité  et  l'impatience  des  esprits;  de  toutes 
parts  un  besoin  nouveau  d'action  et  de  mouve- 
ment a  saisi  la  société  :  on  cherche  a  multiplier 
les  affaires  ;  on  veut  franchir  les  distances  :  le 
temps ,  cet  élément  nécessaire  de  toute  chose ,  ac- 
quiert chaque  jour  un  nouveau  prix.  Des  voies 
nouvelles  qui  mettent  en  communication  rapide 
les  contrées  les  plus  distantes ,  qui  donnent  aux 
personnes  le  utojen  de  se  transporter  en  quelques 
neures  sur  le  lieu  même  des  affaires  qu'autrefois 
elles  ne  pouvaient  suivre  que  de  loin,  qui  per- 
mettent ainsi  de  conclure  promptement  une  foule 
d'opérations  commerciales  et  industrielles,  doivent 
ouvrir  pour  le  monde  une  ère  féconde  de  richesse  et 
de  prospérité  ;  et  les  pays  déjà  avancés  dans  la  civili- 
sation ne  pouvaient  pas  hésiter  un  seul  instant  à  en 
doter  leur  territoire.  C'est  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  ; 
c'est  ce  que  cherchent  à  faire  tous  les  peuples  qui 
nous  entourent  ;  c'est  ce  que  nous  devons  nous  hâter 
de  faire  nous-mêmes ,  si  nous  ne  voulons  pas  dé- 
choir dans  l'échelle  des  nations.  • 

Le  passage  suivant  du  rapport  de  M,  Dufaurt 
complète  l'exposé  qui  précède. 

m  Le  besoin  de  multiplier  nos  communications 
intérieures,  de  les  rendre  plus  faciles,  plus  rapides, 
a  été,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  plus  vivement 
senti  et  plus  largement  satisfait  qu'il  ne  l'avait  ja- 
mais été.  Les  efforts  incertains  et  jusque-là  infruc- 
tueux des  communes  ont  été  dirigés,  régularisés, 
rendus  féconds,  par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux;  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi,  les  chemins  de  grande  communication  ont  été 
classés  sur  une  étendue  de  50,607  kilom.  (12,902 
lieues).  En  quatre  années,  de  1837  à  1860,  il  a  été 
consacré  à  leur  amélioration  en  prestations  une  va- 
leur de  22,118,000  fr.  Les  chemins  vicinaux  de 
petite  communication  ont  été  reconnus  sur  une 
étendue  de  503,306  kilom.  (150,320  lieues.  Dans 
le  même  intervalle  ils  ont  reçu  en  prestations  une 
valeur  de  63,425,500  fr.,  et  en  argent  41,061,400 
francs.  Les  routes  départementales  ont  reçu  un 
développement  non  moins  remarquable,  surtout 
depuis  que  les  conseils  généraux,  devenus  pouvoir 
électif,  ont  à  la  fois  acquis  plus  d'autorité  et  con- 
tracté Tobligaliou  de  justifier,  par  leurs  œuvres,  le 
choix  de  leurs  concitoyens. 

«L'Etat,  depuis  douxe  ans,  a  eu  à  sa  disposition 
des  ressources  considérables,  et  sa  sollicitude  s'est 
portée  sur  toutes  les  voies  de  communication. 
Indépendamnienl  des  crédits  qui  ont  été  accordés 


chaque  année  pour  entretien  et  grosses  réparations, 
crédits  qui ,  portés  à  27  millions  dans  le  budget  de 
1831,  accrus  successivement  par  l'achèvement  des 
travaux,  figurent  pour  48  millions  dans  le  budget 
de  1841,  les  ports,  les  canaux,  le»  rivières,  les 
routes,  ont  employé  des  crédits  extraordinaires, 
dont  l'ensemble,  jusqu'à  la  fin  de  1841,  sV-lëve, 

pour  les  ports,  à 69,045,00  l  fr. 

pour  les  canaux  à 146,700,000 

pour  les  rivières  à 99,915,000 

pour  les  routes  et  les  ponts  à  .     137.18H.000 

Total .     452,848,000  fr. 

«  Lejrésultat  de  ces  immenses  sacrifices  ne  s'est  pas 
fait  attendre.  De  1832  à  1840  1e  nombre  des  voya- 
geurs qui  parcourent  nos  routes  ou  nos  voies  naviga- 
bles a  doublé.  Quelle  que  fût,  à  la  première  de  ces 
époques,  la  rapidité  de  nos  transports,  elle  a  aug- 
menté dans  la  proportion  de  vingt-cinq  sur  cent. 
L'amélioration  de  nos  routes  n'est  pas  la  seule  cause, 
mais  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  cet  accrois- 
sement dans  le  nombre  et  l'activité  des  transports. 

«  Après  tant  d'efforts,  il  nous  en  reste  beaucoup 
à  faire,  sur  un  territoire  aussi  vaste  que  le  nôtre  et 
dont  toutes  les  partie*  réclament  au  même  titre,  et 
avec  les  mêmes  droits,  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment ;  ce  serait  se  faire  illusion  que  de  croire  at- 
teindre si  tôt  le  terme  d'une  aussi  grande  entre- 
prise. 

•  Mais,  pendant  que  nous  persévérons  dans  notre 
ferme  dessein  d'y  travailler  sans  relâche  et  de  Tache- 
ver,  voilà  qu'un  nouveau  moyen  de  communication 
plus  rapide,  plus  énergique,  s'offre  à  la  noble  et 
impatiente  activité  de  notre  époque  et  vient  de 
nous  demander  de  nouveaux  efforts. 

«  ....Ce  n'est  pas  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'Etal  soit 
resté  entièrement  étranger  à  la  création  des  che- 
mins de  fer.  Vous  avec  donné  près  de  800,000  fr. 
pour  étudier  les  tracés  des  chemins  à  créer  ;  vous 
avez  voté,  au  profil  de  cinq  compagnies  conces- 
sionnaires des  prêts  qui ,  réunis  ,  s'élèvent  à 
41 ,600,000  fr.;  vous  avez  garanti,  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  les  intérêts  d'an  capi- 
tal de  40,000,000  ;  vous  avez  ouvert  au  gouverne- 
ment un  crédit  de  24,000,000  fr.  pour  exécuter 
les  deux  chemins  de  Lille  et  de  Yalenciennes  et 
celui  de  Montpellier  à  Nîmes  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  borner  à  ces  timides  efforts.  Le  projet 
de  loi  sur  lequel  nous  avons  à  nous  expliquer  a 

Sour  but  de  faire  succéder  une  exécution  hardie  à 
e  longs  tâtonnements  et  de  donner  à  vos  travaux 
plus  d'utilité  et  de  grandeur.  • 

Le  projet  se  divise  en  trois  parties  distinctes  : 

La  première  contient  des  règles  générales  pour 
le  classement  et  l'exécution  des  chemins  de  fer  ; 

La  seconde  propose,  pour  certains  chemins  on 
fragments  de  chemina ,  des  affectation*  spéciales  de 
crédits  ; 

La  troisième  règle  les  ressources  financières  qui 
seront  consacrées  à  ^exécution  des  chemins  classés. 

(1)  «  Le  titre  premier,  a  dit  M.  Dufaure,  com- 
prend deux  choses  bien  distinctes  :  le  classement 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (art.  V)  ;  les 
modes  suivant  lesquels  elles  seront  exécutées  (art.  S 
et  suivants). 
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v  Sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs 
points  dn  littoral  de  la  Manche ,  qui  feront 
ultérieurement  déterminés  ; 

Sur  la  frontière  d'Allemagne ,  par  Nancy 
et  Strasbourg  ; 
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Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille 
et  Cette; 

Sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours» 
Poitiers,  Angouléme,  Bordeaux  et  Bayonne; 

Sur  r Océan,  par  Tours  et  Nantes; 


f  I*.  —  Cftpsrmttsf. 

•  La  Belgique  est  le  seul  pays  qui ,  tans  essais, 
sans  tâtonnement»,  mettant  à  profit  les  expériences 
faites  autour  d'elle,  a  tracé  do  premier  coup  le  ré- 
seau de  chemins  de  fer  qui  devait  sillonner  son 
territoire.  Des  1834 ,  elle  arrêta  un  système  de 
chemins  de  fer  ayant  pour  point  central  Malines, 
et  se  dirigeant  a  Test ,  vers  la  frontière  de  Prusse, 

rir  Lou vain,  Liège,  Verriers  ;  au  nord,  sur  Anvers  ; 
l'ouest ,  sur  Ostende  par  Termonde ,  Gand  ,  Bru- 
ges; et  au  midi,  sur  Bruxelles,  vers  les  frontières 
de  France ,  par  le  Hainaot.  Ce  réseau  a  été  aug- 
menté plus  tard  de  deux  nouvelles  lignes  :  une  dé 
Gand  a  la  frontière  de  France  par  Tournay,  avec 
embranchement  sur  Courtrai,  et  une  qui,  partant 
de  Namur,  viendra  se  joindre  au  chemin  de  1er  de 
Bruxelles  a  Valenciennes. 

•  Ainsi,  135  lieues  de  chemin  de  fer  sont  clas- 
sées à  la  fois  pour  un  pays  dont  la  superficie  est  à 
peu  près  le  dix-septième  de  celle  du  territoire  fran- 
çais. 

«  On  sait  que  ce  plan  nettement  arrêté  a  été 
courageusement  suffi,  sans  que  l'exécution  en  ait 
été  suspendue ,  ni  par  les  complications  politiques 
an  milieu  desquelles  la  Belgique  a  été  jetée  en  1838, 
ni  par  l'effroyable  crise  commerciale  a  laquelle  alla 
a  été  en  proie  à  la  fin  de  la  même  année 

«  En  1830,  le  gouvernement  anglais  songea  à 
doter  Ylrlande  de  ce  nouveau  et  puissant  moyen 
de  communications  intérieures  ;  l'Irlande,  qui  n'a- 
vait alors  que  9  kilomètres  de  chemin  de  fer  entre 
Dublin  et  Kingslown.  Un  comité  est  nommé  au 
mois  d'octobre  1830;  il  dépose  son  rapport  le 
13  juillet  suivant;  il  propose  au  gouvernement 
d'adopter  on  plan  général  de  chemins  de  fer  pour 
l'Irlande,  et  de  concourir  a  son  exécotion.  Les  cir- 
constances politiques  ont  empêché  que  cette  pro- 
position eut  aucune  mite. 

•  Au  contraire  de  ces  deux  exemples ,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  les  chemins 
de  fer  ont  été  créés  isolément,  suivant  les  nécessités 
locales  qui  venaient  a  se  révéler ,  se  reliant  les 
uns  aux  autres ,  lorsque  de  nouvelles  nécessités  le 
réclamaient,  sans  se  rattacher  tous  h  un  plan  général 
ce.  nçu,  arrêté  à  l'avance.  Peut-être  ne  pouvait-il  en 
étreautremenl  en  Angleterre,  ou  la  création  des  che- 
mins de  fer  était  l'œuvre  de  l'industrie  privée;  en 
Allemagne,  où  tant  d'Etats  indépendants  concou- 
raient a  les  établir  ;  en  Amérique,  par  l'influence 
de  ces  deux  causes  réunies. 

«  L'établissement  des  chemins  de  fer  en  France 
a  suivi  les  mêmes  phases  que  dans  les  pays  que  nous 
venons  de  rappeler. 

«  Comme  en,  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis, 
comme  en  Allemagne,  c'est  le  besoin  de  rendre  la 
bouille  aux  lieux  où  elle  est  consommée,  qui  fait 
établir,  sur  notre  territoire,  les  premiers  chemins 
de  fer  :  leurs  concessionnaires  n'ont  pas  d'autres 
▼nés,  quels  qu'aient  été  ,  depuis,  le  sort  et  la  desti- 
nation des  chemins  qu'ils  bot  construits.  Ainsi  sont 
entrepris,  en  1823  ,  le  chemin  de  Saint-Etienne  a 
Andrezieux;  en  1826,  le  chemin  de  Saint-Etienne 
a  Lyon  ;  en  1828 ,  le  chemin  d'Andrezieux  à 
Roanne  \  an  l$30i  le  chemin  d*Epinac  au  canal  de 


Bourgogne;  «a  1838,  la  chemin  d'Alais  à  Beau* 


•  Quelques  années  après,  an  bruit  que  faisaient 
en  Angleterre  les  succès  du  chemin  de  Liverpool  à 
Manchester,  on  conçut  le  parti  que  Ton  pouvait 
tirer  de  ce  nouveau  mode  de  communication  pour 
le  transport  des  voyageas.  C'est  dans  cette  vue  que 
forent  concédés  successivement,  en  1835,  le  che- 
min de  Paris  à  Saint-Germain  ;  en  1830,  les  deux 
chemina  de  Versailles  et  celui  de  Montpellier  h 
Cette. 

«  Bientôt  les  chemins  de  fer  sont  envisagés  d'un 
point  de  vue  plus  étendu  t  ils  cherchent  les  lieux 
où  le  besoin  des  échanges  est  le  plus  développé,  où 
le  mouvement  des  hommes  et  des  choses  est L;  plus 
multiplié.  Les  chemins  de  Mulhouse  k  Thann  et 
de  Strasbourg  a  Bile ,  traversent  les  vallées  indus- 
trieuses de  l'Alsace  ;  les  chemins  d'Orléans  et  de 
Rouen  sont  créés  pour  donner  une  activité  nou- 
velle aux  relations  de  Paria  avec  ces  deux  villes  et 
les  deux  grands  ports  de  commerce  qui  sont  derrière 
elles  ;  enfin,  le  gouvernement  lui-même,  en  4860, 
se  charge  de  rattacher  la  France  aux  chemins  de 
fer  belges,  par  tes  deux  lignes  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes a  la  frontière,  et  de  donner  quelque  en- 
semble aux  chemins  «lu  midi  en  reliant  le  chemin 
de  Montpellier  a  Cette,  et  celui  d'Alais  à  Beaucairc 
par  une  ligue  de  Montpellier  à  Ntmes. 

«  Voilà  nos  essais  ;  nous  les  avons  tentés  sur  dif- 
férents points  de  notre  territoire,  éloignés  les  uns 
des  autres  ;  ils  sont  le  fruit  de  différentes  idées, 
d'intérêts  plus  ou  moins  étendus.  Mais  comme  en 
Angleterre  on  sent  déjà  l'inconvénient  de  ces  en- 
treprises multipliées  sans  ordre,  sans  plan  com- 
mun, sans  dessein  général  ;  comme  en  Allemagne, 
les  gouvernements  éprouvent  déjà  le  besoin  de  ré- 
gler, par  des  traités,  la  direction  de  leurs  chemins 
de  fer  établis  d'abord  au  hasard  ;  il  est  temps  pour 
la  France  de  se  proposer  un  but  plus  élevé  dans  la 
création  de  ces  moyens  de  communication  et  de 
les  coordonner  suivant  un  système  adopté  à  l'a- 
vance. 

•  Nous  croyons  donc  que  le  jour  est  venu  de 
classer  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  doivent  ré- 
pondre aux  intérêt  s  les  plus  généraux  du  pays. 
Mous  n'interdisons  pas  par  là  la  confection  des 
chemins  de  fer  dans  des  directions  d'un  intérêt  se- 
condaire. Si  quelque  grande  industrie,  si  quelque 
puissante  activité  locale  les  réclame ,  nous  espé- 
rons que  les  capitaux  privés,  avec  ou  sans  l'appui 
des  finances  de  l'Etat ,  sauront  les  entreprendre  ; 
mais,  du  moins,  au  milieu  de  ces  oeuvres  isolées  et 
accidentelles,  nom  aurons  une  œuvre  générale  que 
nous  devons  aujourd'hui  combiner  et  arrêter  avec 
prudence  pour  l'accomplir  ensuite  avec  résolution. 

«  Comprendre  dans  un  classement  légal  les  li- 
gnes que  l'intérêt  général  réclame,  c'est  marquer 
k  l'avance  la  direction  et  rétendue  de  nos  travaux  ; 
c'est  prendre  envers  nous-mêmes  le  salutaire  enga- 
gement de  les  classer  et  de  les  terminer.  Pour  agir 
ainsi,  Messieurs,  vous  n'avea  pas  besoin  d'aller  cher- 
cher au  dehors  des  exemples  et  dm  leçons  ;  en  pre- 
nant ce  parti,  vous  n'imiterez  que  vous-mêmes. 
Vous  ferai  aoiourd'b«i  pour  vos  chemins  de  fer 


\fù  MOPAKCHIE  CÔIS8T.  —  LOCIg-lttlLlttst  l".  —  tt  $tW  f8tli 

Sur  le  centré  de  ïà  France ,  par  Bf>ùr^;; 


W  «pale •graM<**'. beeev  décret  du.  t&  deaeaabpfc 
«81 l 1  lait ptmé  le*  rattu  #ofiK  ft/tA**!*  ■■*». la 
ta^rritoira  açtue]  de  la  France  plus  de  six  mille  lieue» 
de  gçan<les  routes.  Malgré  les  désastres  des  der- 
nTèrës'  afimfeft  de  l^Biyfr#*,  «baiftve  lesisoaMVga  fs», 
sidérabjes  que  les  puissances  européennes  ont  atra  v 
cWes  à  la  réd*otatiOtt,  «tle  nsiltUed  qtM|èft«tataa- 
ittiou  a  spontanément  offert  an*  —es—a  émigaet» 
ipthi  dent  révotatiott*  et  trewte  années  de  fait— «a 
sf  diverses,  nous  arrivons  an  menant  d^efcewet 
cette  œuvre  immense. 

à  Là  loi  que  neuf  vous  propoaoat  sera  «m  eele» 
Utile  et  national  tomme  le  âéeret  de  1911  v  née* 
comptons  sur  une  exécution  «usai  fi(lelet  mat»  ehev 
prompte,  et  qui,  nous  osons  l'espérer,  ne  sera  sa»-' 
petidnè  ni  par  de»  secfifieaa  asjtsi  stérilet,»  ni  par 
d'aussi  déplorable»  malheur*. 

«  Avant  d'âbordet  les  détails  dtt  classement  s,w 
nous  avons  adopté,  nousdètonsfous  dire  #u?  quel  le* 
Basés  rions  l'avons  arrêté,  a  quels  caractères  gêné* 
raux  nous  avons  distingué  les  directions  sur  les* 
guettes  devaient  être  portées  nos  lignes  de  die» 
juins  de  fer. 

«  Nous  n'avons  pas  hésité  plus  que  le'  gdnverûe- 
njitnt  k  leur  assigner  un  point  de  départ  eo  ni  mu  il' 
g|  a,  choisir  Paris  pour  la  tète  de  nos  grandes  cpm- 
qHWiea&ons,  ^*°  importe  que  P.» ris  rie  soit  pas 
gïo^anpjajiement  au  centre  de  ta  France;  quels' 
9W  aojent  tes  hasard*  OU  les  longs  desseins  poli- 
Jjqjpes  qW  en  ont  fait  la  eu  pi  laie  du  royàuuië,  elle 
ne  pourrait  cesser  de  l'être  que  le  jour  où  la  France 
perdrait  sa  puissante  phi  té;  Du  nord  comme  dà 
midi;  dé  Test  comble  de  l'ouest,  c'est  vers  Paris  que 
se  tournent  tous  tfe*  fégardV;  c'est  dé  Paris  que 
vient  la  vie  intellectuelle,  artminfitralive,  cocrfnrer' 
ciale,  industrielle  ;  c'est  deTartt  que  fèn»përeUr  <rt 
partir  tontes  lès  grandes  routes  impériales  ;  c'est  êk 
Paris  que  sortent  tontes  lès  lignes  télégraphiques: 
Sans  y  être  contraint*,  et  comme  par  une  nécessite 
naturelle,  tons  les  chemins  anglais  vont  aboutir  I 
Londres.  Si  la  Belgique  4  établi  d'anord  h  Mâtine* 
lé  centre  dé  son  réseau ,  c'est  que,  dans  l'origine-, 
son  chemin  de  fer  avait  pour  but  principal  de  con- 
server, par  une  ligne  directe  dé  Liège  à  Anvers,  le 
transit  de  l'Allemagne  qtfelle  pef  dart  depuis  qtt'effë 
s'était  séparée  de  la  Hollande ,  c'est  qu'il  tendait 
surtout  vers  les  ports  de  teer;  e*e»4<|ae,  dent  les 

Îremières  année»  qtri  o*t  tnM  H  révolution  baitto, 
a  supériorité  dé  BttnelleS  n'fJtert  pa«4bcileiaei* 
acceptée  par  les  autres  graiieWvWes'Mi  rivale».  On 
est,  an  surplus,  autorisé*  croira  éfuVia  Belajisjue' a 
reconnu  sen  errettr  et  s*4ska  le  pVaanèare  cguatien 
de  la  réparer; 

Nous  né  ctMrmetUvns  pas  *e*te  4aa*a  ?  «os 


chemins  de  fer  partiront 
lrtMft-ils  • 


Paaia? 


«  (3e  sera  tedr  dontfel"k  desthvetism  U  ftas«4- 
niSratè  et 'ht  moins  'ittWntWsttMa  qtae  de-  4s  4nm 
servir  a  ïio*  relation  irtefnatfontfes.  finie»  soif 
«jeent  é*j  Vmhwm  faot^oatiarea*,  ffens  «on»  pré- 
paawpoorl»  tiwiA  gaflavefin^nexgtqua  meyap 
tftsjwaiiem  et  de "défense,  il  «'-est  plus -nécesjaise 
dftwurmus*  a  Parente  dan»  qeebfntt  places, Jet 
fkn  exposée»  «oa  attaques  de  A'-enoami ,  in*  «g- 
yw*itot>he»BetUt  d'tme  ermée  ofiensiMe.;  fos 
ttfiiipes  <ee  oooeentrent  avec  une  rapidité  encore 
iBeenmam-,  et  la  nveoetUena*  activiié  da  U  «ajn- 
•^agse^Vttnpemt  est  a  ^épaaién. -S^ ,  ju  ««traire , 
voua  prévoyes  une  de  ces  attaques  auxquelles  la 


tionale ,  la  nation  armée  peut  se  tjajftsporter  en 
pen  temps  sur  lea  points  menaces.' 

«  On  Rattachait  amiefùb  k  Bé  coBnaBBmiqawt 
avec  les  pays  voisinjjjmfaar  dea-rafites  à  peu  près 
impraticables  qui  rendaient  l'invasion  nias  dif- 

'•  Sondons  que  l'éUt  de  pâlï  est  notra  étét  nor- 
mal ;  facilitons  les  voles  au  commercé ,  It  Ktadee» 
trîe,  aux  relations  pacifiques  et  émie*>  oÇVron/ 
nos  routes  a  la  frontière  comme  t  l*intérr*ttr; 
mais ,  en  revanche ,  si  nrt  ennén>i  voulait  en  ptoi 
fitcr,  ména^eons-ndus  les  moyens  de  ttons  tfoutef 
plus  rapidement  au-dèv»nt  de  lui. 

■  Cet  énergique  instrument  d*é  guèrrfc  sntà  ausrf 
ragent  le  plus  utile  des  entreprise^  de 'la J^ark.  Ji«t- 
grandes  capitales  se  rapprochent ,  léiécnan^eî  se 
multiplient,  toutes  tes  parties  dô  nôtre  terrhoirç 
sont  nuises  en  communication  immédiate  àyët 
des  peuplés  clont  eUek  gavaient  jamais  cônttti  les 
produits  et  a  qui  elles  ne  pouvaient  proposer  hfturs 
échange^,  Lç.f  barrjères  nationales  s'abaissent  et  les- 
cfieipins  *}ç  fier  prjévienjient  les  guerres  avant  dp 
fournir  tes  UioveRs  ^  Tes  diriger  avec  succèy. 

t  Si  lea  deux  Amériques  veulent  communiquer 
a^0O^^a4ia*9*;«wwfe)n ,  Je^^r^mier»  ports 
qni  sZo«vr«sH  4era^i.  ej^|  son*  30s  ^roi»  grands 
|M#I4  4u  fiavsft ,  dp  Kanie*  «t  4/*>  ^oc^eaiuf  ;'  si  en 
vaste  Ofi^aU,  494  l'aficMMbit  m  ^,oç«  <Jbe  la  n«- 
VJg#Uon  hm&v*  &  «éwUeute  fa  clp  de  Bonne- 
Espéranc.*»  »<#t#^ttf  VfiTttexwQfaV toron ef 
HlwasalU  |Mi|t  riv^iajf  wm  te  l?ouci*#f  du  Da- 
SaibesH  Triesia,  U%  trfa^^iles^a^lym4i#e#  éiranr 
flènel  sar  «|oA«i  terçilW*  <#à*»U  mvh  Sft?ïrH»neP 
«b  I  i  â»QAft  qfcù»**»*  »  pen^  paraître  d'une 
Cajhli.  HnppaUQMi  WWi  m  &.  W^»Pl  >  n0* 
échnnya  praires,,  U  /çontribfae  *  W  accroître  le 
ea— is>t ,  ,«t,*fs  ^nasjMiniGatspns ,.  qomnajs  toutes 
tertre»  »  Vans^e^aaowt  par  lwfaciiit^  que  vous 


«  Dissger  «a>s  «rendes  tig»es  «êtes  na«  tronlieres 

de  terre  et  de  mer,  la  Betoisnie  »  i'AHeMaajsae ,  la 
Svksei  1»  Médi*erT««*» ,  l'Espagne,  l'Océan  ,  la 
Manche ,  telle  est  4oim  noise  pre tartre  règle  gé- 
«éfeleile  eiasteateat. 

■M,  nous  chbisîs%ons  tm  de  cet  poisits  qui, 
par  dés  circonstances  néturelleS  et  politiques,  sont 
devenus  peu  k  peu  de  trarids  centre»  de'  pepnla- 
llbh  agglomérée,  rjîfrè,  Strasbourg,  Lyon  ,  Mar- 
seille, Bordeani,  rt^ntèé  svnt  epÉmneles  espiules 
Ses  départements  dm'  les  environnent.  Leur  don- 
ner Te  bienfait  dès  cTiemins  de  fer,  c'est  en  dote» 
autant  qu'il  est  en  nous  toutes  lea  parties  du  ter- 
ritoire qui  sont  dans  le  fvyon  de  lent  itifneiioe , 
qùî  vivent  de  leur  vie,  qui  sonftYelrt  oti  graxtdis- 
ienl  avec  elles. 

t  L'application  de  cet  deux  règles,  la  détermi- 
nation 3es  Aéuk  eilWmlres,  ofMiftae-%  «os  y%oa 
Te  classement  de  là  ligne  ;  là  d^termlftition  det 
points  iniermécïIfeW^ri  est  re  tracé.  Mo«s  derom 
encore  dire  àla  ChVmbre  quelles  re#res-n«>nsave«s 
suivies  dans  fàp^fédihtlon  de  Cette  atttr*  partie 
importante  du  projet  de  loi. 

*  Plus  qn  est  pénétra  de  VutiUlé  commerciale  » 

Sadique,  tqnialë  des  grandes  lignes  de  chemlaa 
e,.fer,  plu»  ma  sent  que  leur  qualité  la  plusiin> 
portante  est  4'AUe  aussi  ^ireefas  ^  ajoasTceurtat 
que  possible. 


#è**M*i  éovtr.  ^f»MHmi^i  it?*  —  i  f  j**,»  mi, 


s*  Delà*  KMitëmnéé  lar'irmttr-»  par 
Iiywi ,  Mit»  crtltfAofnê  (i •)  ; 

De  rOéftw  sttt  ta  Mëtf^rtrtéë,  Mr 
Bordeatii ,  Tduloiiçè  et  Uàrseille  .(£). 


1  (o).  L'CTWIliroil  m  piTOW  ITkhèS  (le 


•  Cependant  Cette  règle  (Toit  quelquefois  ffécVir 
aérant  deux  considérations  : 

«La  France  n'est  pas,  comme  la  ffossé  et  la 
partie  occidentale  de  la  Belgique,  une  vaste  plaine 
où  l*0n  puisse  tracer  a  plaisir  des  lignes  mathéma- 
tiques ;  lès  bassins  de  «es  grands  fleuves  «ont  sé- 
parés par  des  faites ,  quelquefois  très-élèves ,  qu*il 
vaut  mieux  tourner  que  franchir.  Nous  avens, 
depuis  quelques  années ,  dépensé  des  sommes 
Considérables  à  adoucir  la  raideur  des  pentes  de 
nos  routes  royales ,  que  les  ingénieurs  (Tune  autre 
époque  avaient  tracées  en  ligne  droite  sur  le  sol. 
Les  difficultés  du  terrain-,  la  raideur  de*  pépies , 
le*  frais  de  construction  ctdrèiplûïulion  nous  font 
donc  quelquefois  une  loi  d'abandonner  Je  plus 
court  tracé  pour  le  plui  long* 

-  I/Kiat  n'eiploitira  pas  lui  même  les  chemins 
Je  fer  ;  dans  lu  sjilème  du  projet  un  loi ,  il  en 
abandonnera  l'exploit» lion  à  de*  compagnies  qui, 
pour  un»  forte  juarij  concourront  ■  f'eiécuUun  , 
cl  que  le*  produit*  du  chemin  devront  ù ùào mina- 
ge r.  Le*  produits  d'un  chemin  oc  dépendent  pas 
seulement  de  ses  point*  ni  trémie  L'expérience 
failr  sur  les  chemina  en  exploitation  »  montré  que 
les  points  Iratêrtcs  par  le  chemin  profilent  aussi 
de  m  création  et  Commirent  a  ses  produit*,  On  a 
calculé'  que ,  sur  h  chemin  de  Paris  a  Saï«t-Gêr- 
xnam  ,  le  rapport  J«  parcours  partiel  à  la  circula- 
tion gériérafe  et  ait  Je  16  pour  100  :  il  dépose  fco 
pour  TOO  sur  les  deux  chemin*  de  Versailles  \.  il 
est  Je  ^0  pour  100  sur  le  chemin  d*  Corbetlï  de 
60  pour  ÎOÙ  sur  le  cBemià  de  Siinl-Eiknoe  à 


Vfrjfl  ,  comme  sur  j'ensemnle  d*a  chemins  belges. 
ïTest  donc  nèWissîre ,  dans  le  thoii  des  tracas , 
d'avoir  égard  nu  chiffre  de  lu  population  lép.indue 
ou  agglomérée  dan»  les  lieu*  traversés,  a  »e&  faci- 
lités ci  W  ses  hdHludes  du  locomotion.  C'eut  le 
nmj  eu  d'assurer  de  boni  produits  au  enemin  de 
fer,  de  foç'ùlUii  U  création  ùnmètljale  do  compa- 
gnie* csploiLtnlus  et  de  rendre  po^tfjlo  pouf  re- 
venir Ja  réduction  des  tarifs. 

*  Le  chemin  peut  surtout  *o  détourner  Je  la 
ligne  droite  pour  aller  trouver  les  grands  centres 
de  population  agglomérée.  Ce  que  nous  avons  dit 
des  villes  extrêmes  Rapplique  aux  villes  intermé 
cualies;  ç*«t  toute  (a  par  lie  du  territoire  qui  les 
entoure  tpje  fou  dessert  en  les  louchant. 

*  Telles  sont  les  considérations  générales  oui 
nous  out  guidû  dans  le  çW$  Je*  tracés.  Que  1  <>n 
ne  t  heithe  pas  a  dé  le  r*n  mer  à  priori  celle  de  ces 
considérations  qui  doit  Être  prédominante  ;  l'exa- 
men attentif  de>  circonstances  parti  col  i  ères  a  cha- 
que ligne  peov  seul  en  décider-  ■  [Ext*\ut  Jn  rop> 
pori  de  M.  HttfaartA 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commis* 
*iun  de  U  Chambre  des  Députés  ,  sur  la  proposition 
xle  M.  le  minutie  des  travaux  publiés. 

(2)  Celte  dernière  ligne  a  été  volée  sur  1*  uro- 
pos.il ion  de  M,  Jmnvitr. 

La  ligue  de  Paris  a  Rouen  et  du  Rouen  au  Havre 
aj^ni  été  concédée  k  une  compagnie ,  elle  n'a  pas 
4s)  figurer  dans  Je  classement.  Yov.  loi  dû  ^1  jpin 

(3)  Après  avoir  justifié  le  classement  des  lignes 
indiquées  dans  l'article  précédent  oomme  lignes 
gouvernementales  et  avoir  signalé  T  importance  des 


rôdltâûqu'oii  étalh^ki  Ardlt  ffea  attenuY*,  M.  u 
femiiffe  4»  troua**  fkhtit*  4  dft  :  fcPoar  qtte  tous 
ces  résultats  se  réalisent,  fl  fttit  qdèr  bès  rb4hmuni- 
càllotis  n^brit  le  cWteloppéménT  Wî<  Pofftildéruble, 
wbîsdtfelles  doivent  «unir  lés  extrémités  iï\i  terri- 
toire, puissent  être  harcdurtiës  a  "Hou  n^aYcBé. 
Tn  Prancwi  tel  est  Télat  des  forîtlnès  qrib*  le  dé- 
placement h*a  lieu  qu'a  celto  ctwidlflbft,  au-delà 
il'urlë  certaine  distance;  cX  quihl  aux  ttta'Kifranttises, 
fl  est  certain  qu'elles  t' irôr/t  pas  IfbûVcr  des  con- 
sommateurs éloignés,  si,  dans  Iébr  trajet,  elles  dôi- 
VeWt  être  frappées  de  taxes  qui  élèveraient  leurs 
prit  au-dessus  dé  la  valeur  vénale  cjii'ëllês  Ae  peu- 
vent  pas  franchir. 

«Ch  considérations,  VesÉtearr,  Jointe^  V  celles 
que  nous  avons  eïpOsées  cWJl,  pàûï  évaMIr  ht  tKs- 
tln^lôii  nécessaire  (jui  eaiste'etltrrres  dlveVses  caté- 
gories  de  communftatioh  ,  OMt  alWèné^dims  notre 
élfrttla  conviction  ffôrondé  qu^eJEtat  devait  se 
charger,  sinon  de  la  totalité,  du  tnbhvs  d*é  la  plus 
forte  partie  dé  là  dépense  des  grandes  lignes  du 
bhêmm  dé  fbr;  Ce  moven  est  le  séid'%  liosyeu* 
qui  puisse  en  anœrer  Pexécntron  et  f  achèVemem. 
Illause  dans  les  mains  de  l'Etat  une  propriété  dont 
nntfrèt  eomtfron  lui  prescrit  de  ne  passé  dessai- 
si* i  il  berînet  de  n'asseoir  que  dé  faibles  tarifs  qui 
TavoTfseYont ,  qui  ftulti plieront  les  relations  de 
tonte  nature  et  imprimeront  ode  vive  Impulsion 
à*  commerce  et  I  lindustife. 

i-  L'expérîehee  du  passé ,  (TafflèttH,  nous  indique 
évldemmehl  cette  sbltiMôn  ;  elle  notitr  montre  que 
houe  ne  pourrions  cbnfieKde  pareils  travaux:  a  rtn- 
dustrie  privée  sans  lui  assîgner  tlrtte  tâdjfe  au-dessus 
de  ses  forces,  et  sans  exposer  îe  pavs  i  \oft  blenml 
Intëfrompues  et  même  aoan donnes-  Ijbs  entre- 
priser dont  il  appelé  de  tous  ses  vœtii  lé  prompte 
réalisation.  r       r 

«  fin'  18S7,  1*  tfoûvernettient  à  présent*  ajox 
tljlmoraûn  assex  grand  hôtttBre  d/  projets  pbr- 
tànf  concession  de  chemins  dé  1er  a  Dè/cotnba- 
feiSTés.  La  disbussion  pàrdcuIWite  de  très  pfbjeHs  n'a 
pas  même  été  entamée.  Là  dkétfsslbfl  générale 
s'est  close  pér  uM  ajonfuéméht.  tJrië  opinion  pres- 
que ùnariknè  s'est  knariitcsi'éfe  flàtis  le  èbufS  on  dé- 
bât,  et  cette  ojiinlôtt  prbclàifaaft  que  l'ëkécolibn 
des  érandei  lignes  de  chemins  dé  fer  detaW  être 
une  charge  de  l'Etat. 

i  Obeissatft,  en  qttéltpnt  stffte,  %  CeT avertisse, 
ltfént  3e  la  trnVune,  Tatfrattiistfattbri  proposa,  ien 
4838,  de  conâér  k  fËtat  PeiécYtrfeJn  tTup  fcrifad 
réseau  de  chemins  de'  fér.  ' 

•  A'  éette  époque,  nbus  n'attomV|nte  «Mettre  |'ex- 
périence  acquise  aujourd'hui  ;  nous  n'avîovHl  f>as 
«incofé  èswyl  les-rorcwdrrtndnstfte Wltté*:^  s'a^ 
gissait  d'une  dépense  énortëe  Mman^rf|' toutes 
celles  qui,  jusqu'alors,  a vaienT w tjrrjtrtkéesv  a  des 
"dm>te  WmiWèk  On  con^^MéSÔiôn  qui 
&ÛÏ  se  inaifflesHer  «t  hé  n^cWéneWt  «e  ftriHifon 
▼ers  un  svstème  qui ,  en  provoquant  j'inteiîfciMon 
dés  c^n^flfc^tes  ^aTftcn*ètftr,  W^tt  fatfMr*anpel 
aux  cap?tâui  prtv*,,  HédlMIb  treHir  winMic 
d'un  fardeau  sous  lequel  pn  foutît  i^ftcW*  le 
*ou^s«ccbtriben  f    "  •■■''■?  » 

«La  prdpoirtion  dp  gotrfertrénnmt  fait -ff6nc 
écartée,  &  Ygfè  Dins  cette  n^h^  ïetsïbtl^oU 
chemins  de  fer  furent  confites  Ttle»  tJèlaipi|'ùius 
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dont  deux  se  sont  anriléai  eu  débat  même  de  leur 
entreprise,  et  sont  venam  solliciter  U  résiliation  de 
leurs  contrats;  la  troisième  marche  avec  célérité  et 
Mccè»  vers  le  terme  de  son  opération.  Mai*  elle 
s'est  vue  obligée  d'invoquer  le  crédit  de  l'Eut  et  ne 
s'est  mise  séneosement  en  action  que  lorsqu'elle  a 

i  s'appuyer  sur  la  garantie  donnée  par  le  trésor 

on  minimum  d'intérêt* 

«  Nous  pourrions  citer  d'autres  fait*  ;  mais  à 
quoi  bon  nous  appesantir  sur  des  circonstances  qui 
attestent  que  la  véritable  solution  n'a  pas  encore 
été  adoptée  jusqu'à  présent?  Il  n'est  que  trop  cer- 
tain aujourd  hui  que  l'industrie  privée  n'est  pas  an 
état  d'aborder  l'exécution  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer.  Sachons  du  moins  tirer  du  passé 
des  leçons  pour  préserver  l'avenir. 

•  Ces  considérations  et  les  faits  que  nous  avons 
rappelés  établissent ,  suivant  nous,  d'une  manière 
péremptoire  : 

«  Que  l'Etat  doit  se  réserver  le  domaine  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ; 

«  Que  les  compagnies  particulières  sont  impuis- 
santes pour  en  assurer  l'exécution  ; 

m  Que,  si  l'on  veut  qu'elles  produisent  les  grands 
résultats  qu'on  peut  en  attendre,  il  est  nécessaire 
de  n'adopter  que  des  tarifa  peu  élevés  ; 

«  Qu'ainsi,  il  ne  faut  pas  demander  aux  produits 
des  tarifs  l'intérêt  du  capital  entier  engagé  dans  ces 
opérations. 

m  Cest  en  méditant  sur  les  conclusions  que  nous 
venons  d'énoncer  que  nous  avons  été  conduits  à 
imaginer  une  sorte  d'association  entre  l'Etat,  les 
localités  intéressées  et  l'industrie  privée. 

«  Nous  avons  considéré,  en  effet,  que  si  TEtat 
doit  garder  dans  ses  mains  la  propriété  des  grandes 
lignes  de  chemins  du  fer,  il  serait  bien  difficile  ce- 
pendant de  puiser  dans  le  trésor  tous  les  capitaux 
nécessaires  a  leur  entier  établissement  ;  que.  les 
ressources  publiques,  étant  dirigées  vers  un  seul 
système  de  travaux,  laisseraient  en  souffrance  une 
foule  d'autres  opérations  qu'il  appartient  aussi  an 
gouvernement  d'exécuter  et  de  conduire  a  fin. 

«  Les  localités  qui  ne  seront  point  traversées  par 
les  lignes  de  chetninsde  fer,  ou  qui  du  moins  en  se- 
ront asses  éloignées  pour  ne  pas  participer  à  leurs 
bienfaits,  réclament  avec  instance  que  le  système  de 
leurs  routes  de  terre  soit  étendu  et  perfectionné,  et 
qu'on  s'occupe  des  voies  navigables  qui  peuvent  fé- 
conder leur  territoire.  Ces  demandes  justes  et  fon- 
dées ne  sauraient  être  écartées,  et  nous  devons  ré- 
server, pour  y  faire  droit,  une  partie  des  ressources 
dont  le  trésor  peut  disposer. 

•  H  nous  a  paru,  dès  lors,  que  l'entreprise  d'une 
grande  ligne  de  chemins  de  fer  pouvait  se  compo- 
ser de  trois  parties  bien  distinctes  : 

•  L'acquisition  des  terrains; 

«  L'exécution  des  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art; 

•  L'achat  et  la  pose  des  rails  |  l'achat  des  ma- 
chines et  l'exploitation  ; 

«  Il  nous  a  paru  : 

«  Qu'on  pouvait  sans  injustice  imposer1  aux  loca- 
lités la  prestation  gratuite  des  deux  tiers  des  ter- 
rains; 

«  Que  l'Etat  devait  garder  pour  son  compte  la 
dépense  de  l'autre  tiers  et  celle  des  terrassements 
et  des  ouvrages  d'art  ; 

a  Enfin,  au  en  ne  demandant  a  l'industrie  pri- 
vée que  les  trais  des  rails,  des  machines  et  de  1  ex- 
ploitation, on  ramenait  l'opération  dans  des  limites 
.ui_i  à  ses  efforts  et  à  se*  ressources. 


i  On  prétendra  peut  être  que,  pur  oatte  coenb» 
son,  on  rentre  précisément  dans  le*  inconvé- 
nients qu'on  voulait  éviter;  que,  poisqa'en  défi* 
nitive  l'exploitation  est  abandonnée  à  des  oompa- 


reste  pas  parement  et  simplement  dans  le  système 
des  concessions  ordinaires,  sauf  à  aider  les  compa- 
gnies par  des  subventions  pécuniaires. 

«  Peu  de  mots  suffisent  pour  établir  nettement 
la  différence  bien  tranchée  des  deux  systèmes. 

«  Quand  on  concède  à  une  compagnie  l'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer,  elle  demeure  chargée  de 
payer  les  terrains,  les  terrassement*,  les  ouvrages 
d'art,  les  rails ,  les  machines,  les  frais  d'exploita- 
tion et  d'entretien.  Pour  couvrir  toutes  ces  dé- 
penses, il  faut  bien  lui  accorder  des  tarifs  élevés, 
des  jouissances  séculaires. 

«  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  des  tarif»  élevés,  qui 
peuvent  être  sans  inconvénient  pour  des  lignes 
secondaires,  annullent  en* quelque  sorte  le»  prin- 
cipaux intérêts  qui  s'attachent  a  l'existence  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et  font  manquer 
le  but  quit  s'agit  d'atteindre,  celui  d'ouvrir  des 
relations  économiques  entre  les  points  les  plss 
éloignés  du  territoire,  et  de  réunir  les  contrées  de 
nord  et  Celles  du  midi,  les  régions  de  Test  et  ceBei 
de  l'ouest,  dans  une  heureuse  communauté  de  be- 
soins et  d'intérêts. 

•  Des  jouissances  séculaires  sont  de  véritables 
aliénations;  s'il  faut  apporter  aux  travaux  d'im- 
portantes modifications ,  si  lès  tarif»  doivent  être 
remaniés  dans  l'intérêt  général  du  commerce ,  ua 
siècle  doit  s'écouler  avant  que  l'Etat  paisse  recou- 
vrer te  moyen  d'opérer  ces  changements ,  ou  biea 
il  faut  qu'd  rachète  la  concession  à  dm  prix  exor- 
bitants. 

«  Dans  le  système  proposé,  an  contraire,  les 
terrains  sont  pavés  jusqu  a  concurrence  des  deax 
tiers  par  les  localités  ;  le  dernier  tiers  des  terrain», 
les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  par  l'Etat,  et 
quand  le  sol  du  chemin  est  ainsi  préparé  et  nivelé, 
U  est  livré  à  l'industrie  privée,  qui  n'a  plus  qui  j 
poser  les  rails  et  à  y  installer  les  machines. 

•  L'Eut  reste  propriétaire  du  chemin  :  il  ls 
donne  simplement  à  loyer.  Ce  n'e*t  plus  une  con- 
cession qu'il  accorde,  mais  simplement  un  bail 
qu'il  consent ,  et  dans  lequel  il  est  bien  pins  facile 
que  dans  un  acte  de  concession  de  comprendre 
toutes  les  danses  que  peut  réclamer  hntérèt 
public. 

«  Les  avances  de  la  compagnie  étant  ainsi  con- 
sidérablement réduites,  les  tarifs  rémunérateur* 
sont  moins  forts;  la  jouissance  de  ces  tarifs  est 
moins  longue ,  l'Etat  reprend  la  libre  pnssesske 
du  chemin  à  des  intervalles  moins  éloignés ,  et  il 
recouvre,  a  ces  intervalle»,  la  faculté  d'introduire 
dans  le  système  des  travaux  et  dans  celui  des 
taxes  les  modifications  que  peuvent  réclamer  las 
progrès  du  temps  et  les  besoins  du  commerce. 

«  Ainsi  se  trouvent  conciliés  les  intérêts  du  pré- 
sent et  ceux  de  l'avenir. 

«  Ainsi ,  par  la  division  de  la  dépense ,  il  devient 
possible  de  réaliser  des  entreprises  auxquelles  fl 
faudrait  renoncer ,  si  l'on  devait  s'adresser  aux 
seules  forces  de  l'Etat  ou  aux  seules  forces  des  osas- 
pagni'<. 

■  Ainsi  se  trouvent  combinées  et  dirigées  vers 
un  but  commun  l'action  gouvernementale  et  l'ac- 
tion industrielle. 

«  A  l'fctst ,  l'exécution  de»  travaux  qui  entraî- 
nant les  plus  grandes  dépenses ,  qui  présentent  la) 


MOW AKCH1K  COîffT.  —  LOtifS-Mltl.lPft'K    I*.  —  11  1VIK  4941. 


m 


Des  départements  Inversés  et  des  com- 
munes intéressées  (1 ) , 
De  l'industrie  privée , 


Dans  les  proportions  et  suivant  les  formes 
établies  par  les  articles  ci-après. 
Néanmoins,  ces  ligne*  povrront  être 


chances  le*  pin  incertaines  j  I  l'industrie  privée , 
les  Trais  qu'il  est  possible  d'exécuter  avec  précision 
et  l'exploitation  des  chemins  sons  des  conditions 
favorables  a  l'intérêt  public,  et  qu'il  deviendra 
d'ailleurs  possible  de  modifier  a  des  époques  déter- 
minées, mais  qui  ne  seront  plus  séparées  par  des 
intervalles  séculaire*. 

m  Noos  pensons ,  Messieurs ,  que ,  dans  ce  sys- 
tème ,  chacun  a  la  part  qui  lui  appartient.  • 

BL  Grondin  a  proposé  de  substituer  au  mode 
d'exécution  proposé  par  le  gouvernement  le  sys- 
tème suivant  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  a 
concéder  directement  chacune  des  lignes  de  che- 
mins de  1er  définies  par  l'article  précédent  aux 
compagnies  qui ,  avant  versé  a  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  cautionnement  égal  an  dixième 
de  leur  fonda  social ,  auront  justifié  de  capitaux 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  lignes. 

•  Ces  concessions  auront  lieu  avec  le  concours 
de  l'Etat ,  limité  toutefois  au  maximum  d'un  cin- 
quième de  la  dépense  totale ,  nécessitée  pour  Pexo- 
cation  entière  de  chacune  de  ces  lignes. 

•  Le  cahier  des  charges ,  les  tarifr ,  les  actes  de 
société  seront  les  même»  que  ceux  accordés  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  ,  par  la  loi 
du  15  juillet  1840. 

«  Le  cautionnement  déposé  sera  restitué  aux 
compagnies  aussitôt  qu'elles  auront  justifié  avoir 
dépensé  en  travaux  «ne  somme  égale  à  ce  cau- 
tionnement. 

«  Les  départements  et  les  communes  traversés 
par  les  chemins  de  fer,  et  intéressés  à  leur  exécu- 
tion, sont  autorisés  a  s'imposer  exlraordinairement, 
et  h  emprunter  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
de  la  valeur  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires , 
our  leur  territoire,  à  rétablissement  de  ces  chemins 
de  fer  et  a  leurs  dépendances ,  savoir  :  les  départe- 
ments pour  un  tien ,  et  les  communes  pour  on 
tiers  »  pour  ensuite  offrir  la  somme  résultant  de 
cette  imposition  ou  de  cet  emprunt,  soit  à  titre  de 
prêt ,  soit  à  titre  de  don  •  en  tout  on  partie ,  anx 
compagnies  concessionnaires  desdits  chemins  de 
fer. 

•  Pendant  la  durée  des  travaux ,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  a  garantir  à  chaque  compagnie 
an  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  A  pour  100  dn 
capkal  dépensé  par  die.  • 

Cet  amendement,  faiblement  appuyé,  n'a  pat 
été  admis. 

(1)  Cette  disposition  a  été  critiquée  au  sein  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  Députés,  comme 
contraire  à  notre  système  général  de  travaux  pu- 
blics extraordinaires.  Nos  routes  royales  s'achèvent, 
a-4-on  dit ,  sans  que  les  départements  traversés  ni 
les  communes  intéressées  concourent  à  la  dépense. 
Il  y  a  même  cela  de  remarquable  que ,  suivant 
Tari.  6  du  décret  de  1811 ,  lés  frais  de  construc- 
tion et  d'entretien  des  routes  impériales  de  troi- 
sième classe  devaient  être  supportés  concurrem- 
ment par  le  trésor  et  par  les  départements  qu'elles 
traversent,  et  que,  depuis  quelques  années,  les  dépar- 
tements ont  été  dispensés  de  cette  obligation.  L'Etat 
vient  d'entreprendre  de  grands  canaux  ;  il  supporte 
•oui  les  frais  de  construction  :  il  en  est  de  même 
dos  trois  chemins  de  fer  qu'il  exécute.  Pourquoi 
•ftte  anomalie  dans  des  travaux  de  même  nature  ? 


Cette  charge  se  résoudra  pour  les  départements  en 
centimes  extraordinaires  ajoutés  aux  contributions 
directes  ;  pour  les  communes ,  en  centimes  addi- 
tionnels ou  en  accroissement  des  droits  d'octrois. 
Serait-il  sage  d'augmenter  ouïes  impôts  directs  ou  les 
droits  d'octroi  ?  N'ont-ils  pas  atteint  la  dernière  li- 
mite où  ils  puissent  parvenir?  Cette  charge  ,  d'ail- 
leurs, serait-elle  justement  répartie?  Les  commu- 
nes intéressées  seront  désignées  arbitrairement  par 
le  conseil  général  ;  les  départements  seront  dési- 
gnés plus  arbitrairement  encore  par  la  loi.  Pour- 
quoi les  départements  traversés?  Le  département 
contigu  est  quelquefois  plus  intéressé  a  la  création 
du  chemin  qui  ouvre  un  débouché  facile  aux  pro- 
duits de  son  sol  ou  de  ses  manufactures. 

Enfin ,  on  a  soutenu  que  tout  an  moins  les  dé- 
partements devaient  seuls  concourir  a  la  dépense  ; 
que  si ,  dans  quelques  parties  de  la  France ,  les 
communes  avaient  des  revenus ,  il  en  était  beau- 
coup d'autres  on  elles  n'avaient  rien  et  où  elles  ne 
pourvoyaient  a  leurs  dépenses  communales  ordi- 
naires que  par  des  centimes  additionnels. 

A  ces  objections,  la  majorité  de  la  commission  a 
répondu  que  le  seul  principe  général  contenu  dans 
nos  lois  relativement  an  concours  des  localités  dans 
la  dépense  des  travaux  publics  se  trouvait  écrit 
dans  les  art  28  et  39  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ;  que,  selon  ces  articles ,  ce  concours  serait 
obligatoire  ;  qu'a  la  vérité ,  l'Etat  ne  s'en  était  pas 
toujours  prévalu ,  mais  que  rien  ne  loi  interdisait 
d'y  recourir  lorsqu'il  pouvait  y  trouver  un  secours 
nécessaire  ;  qu'en  ce  moment  même  on  l'utilisait 
pour  les  travaux  exécutés  dans  plusieurs  de  nos 
ports  ;  que  l'emploi  de  cette  ressource  était  plus 
que  jamais  justifié  par  la  grandeur  et  l'urgence  de 
1  entreprise  a  laquelle  on  la  consacrait  ;  que,  d'ail- 
leurs ,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  est  un 
avantage  incontestable  pour  les  lieux  qu'il  traverse, 
et  qu'on  a  pu  l'induire  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  des 
bénéfices  produits  par  les  stations  intermédiaires, 

«  L'épreuve,  a-t-on  ajouté,  en  a  été  faite  en  Angle- 
terre ;  il  a  été  constaté  par  l'enquête  préliminaire 
du  chemin  de  Londres  à  Birmingham,  que  la  va- 
leur des  propriétés  voisines  du  chemin  de  fer  de 
Liverpool  à  Manchester  avait  augmenté  depuis  la 
création  dn  chemin  ;  que  le  revenu  avait  doublé 

f>ar  les  facilités  qu'il  avait  ouvertes  h  la  vente  de 
eurs  produits.  On  y  a  constaté  encore  que  le  che- 
min de  Stockton  à  Darlington  avant  été  entrepris 
sur  une  seule-  voie,,  on  n'acheta  d'abord  que  le  ter- 
rain strictement  nécessaire.  On  sentit  bientôt  la 
nécessité  de  taire  une  seconde  voie  :  les  mêmes  pro- 
priétaires vendirent  une  bande  de  terre  le  long  du 
chemin  ;  mais  elle  coûta  plus  de  50  pour  100  au- 
dessus  du  prix  que  l'on  avait  primitivement  payé* 
Ajoutons  que  dan»  les  avis  publiés  en  Angleterre 
pour  la  vente  des  propriétés,  on  les  recommande 
habituellement  aux  acheteurs  par  le  voisinage  du 
rail-way.  Les  lieux  traversés  ont  un  autre  avantage  : 
pour  prix  des  terrains  qu'il  achète  et  des  travaux 
qu'il  fait  exécuter,  l'Etat  y  verse  des,  sommes 
considérables  qui  y  répandent  l'aisance,  qui  cher- 
chent immédiatement  a  se  placer,  soit  dans  des 
acquisitions  nouvelles ,  soit  dans  des  spéculations 
lucratives  qui  font  augmenter  la  valeur  vénale 
des  propriétés  et  de  leurs  retenus ,  qui  rendront 
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ifé 

a)|9faoaJsm9e  Oïl   mWli  anal  €1   »»^»WllO  êV  ilu™ 

(iustrie  priysto,  a»  varia  de»  loia  spécial** 


et  «ix  fltnrfHitM  <gni  ««roui  Mon  détermi- 
nées^). 


facile  U  paieansnt  dm  eeatiaaee  extraordinaire»  00 

tfdJUjonnth  qvo   les   Jé|j«'t'meult   et   le*  com- 
tonnea  auront!  supporter.  Ou  **it,  au  reste  »  nue 


ta  départemenli  et  les  commun***  nol  prompti 
nient  devine  l'avant  âge  qu*ilf  retireraient  Je  fcl 
blï^PLUrnt  de*  çjitmm*  h  fer.ei  qu'il*  ont  offert. 


retireraient  de  f< 

Pi  qu'il*  on»  oU 
ijoHîo&s  beaucoup  plu* 


£ 


l#ur  concourt  ilun  fci  | ^ r .  ■  | - 
Large*  qoe  1 .  ,]r*.  ^u  projet  de  lot 

■  frttititi  Ij  n  piiruîi un  de  la  'lcp'-uw?,  i!  ne  paruit 
a*  i]uheI1ç  soit  arbitraire  et  injuste.  San»  doûk  je» 
/parleinenT*,  non  IriTerte»  pj-ofi  Liront  d*  Il  créa* 
lion  du  chemin  t  rjHir-îlGn^jwpi-en.  Mai*  il  n-mit  4 
.peiinffc»  iaipoMïUe  inpouvmr  M^jAlaiiTiU'  déaifncr 
ceux  qui  y  *out  iniéVi>Ài»  H  I*  «art  d'intérêt  quNJs 
v  ont  pour  !in.r  leur  piri  ^LiuirilmUs^  cjanj  b  ijér 
jipïiar.  Quant  jiii  cOinin.Un'**;. .  le  iioD^.iL  général 
fera  facL|eiu>-nt  celle  ric\ignitïan  ,  eunai  qu'il  Tm 
déjà  fait  p<Mir  1rs  eliemjns  rkineuj  de  grande 
côtafntfruc'biloti,  H»  serrrnV  *onTrriins  &an*  rïotite  1 
f»  CQininUïioii  ne  »  dt&îniule  \an  l'uni  or- 
ra nrv  -fl*  l'ïtUiibûTïofi  que  Ta  Toi  va  leur  con- 
forme ^  ruais  eflç  i*  confie  ou  fcûn  *em >l  a  Fe*prit 
oV  joiîile*  dont  Ha  put  fait  prruVt  ifejiuï*  fiuil  ôxia* 
Elle  ne  pru'l  pa*  croÏT^qn™  tYwrrit  icnnïïer  in  rTé- 
|M?u§ç  ht  H**  romain  fie»  qui  frVnrafeiït  aura  ne 
nwwnrr*  ;  te  projet  tsar  ifrdi#f,n.e  qaHti  devront 
prendra  t-n  comKléimtion  llmcrt-t  *t  ta.-  situation 
snranerareVjrc  clrlicttne  «Jeltes. 

•1*e**v»nseflte?knt  M  1emntistre<TeT  intérieur, 
tuteur  rt*WH¥t  ^ev  de^artenlieirtt  étdei  communes, 
H  ne  à&natoètrttk  p*s  Hàtbt  qne  de  t^r  4ewrt 
«ntrget  fcll^éw  ;  «eepeinitint  tt  ne  croît  paselor- 
bHanret  -cèttes  Wee  lai  foi  fe«r  Itnpose ,  sbftûtit  ai 
fen  «tcoMfe  **ll*êmH\mé!hl*  et  atft  cotnru&B» 
#a  l^taps,  e*  ïi  dif  Tes  tfWf^e»  rtfénaijèr  iétira  rta- 
aoerce».  C.*Wt  po*>  ce  mdiif^uVl  t  <fbhrié,>Mte  r*- 
"étefl*,  ^oW  acméafeta  an  projet  dé  toi. 

«  QMIb  rléerafirtHon  »  c«nfir«rtHfc  inaJtn'fiS'de  1a 
«oitfftiiaiîon  danï  ti  diaposttrem  «n  elle  rtîA*  ffae- 
ceptefle  c^oncoWa'éreà  'aepaTtêfltenrra 'e\  dea  com* 
xtfnnea  danalës  îinWléset  %*x  cWWKWna  dti  pTOJet 
de  Hit.  a 

avMA  aMBviiQeiBeina  ^pn  wwRtit  €Jeer  ^eviet)  le 
pMBnVTf  WeMMUjyfiBr  Iwf VKpwWnnenVi  et  feâ  IfWaf- 
Mofiea  «te  •leiBte,IS8|mraHRilwi  '■  4e  flepewte  (  et'ie 
BvcVnvrXie  i^BHipFieeerTês  'nfota  wa  v^pùvwwFtyttST^k' 
"rtw  1  ^>wr  eVMMn  î  w#  ^UpUrHfinMtti  ■  tMtéi  Vaaw  t  Ovt 
î»t»BHcctWh  (^i^t>eJetA^at^'Cftrata^e^^  rar- 
aDM^^I-é^Hm^aees^oér^t  cbt*We  aê!tfett- 
*Mt4é^tofy|N*e«â«tetV)ifr<it'ç^  ptWèïte'daWp- 

^pvM  "éw?  Ht.TLHffiitfre. 

(1)  f*  f>«V^r<Mre,  prtip%W'p«t^l.  «aw^Cffrf* 
tiâtittiititt ,  ii  vfe  sfHWtrftre  *patf  rn  0  vfi  tttrffe'aiiMtl«> 
dUif«/frt«  <ffri  cOtraisraft  fcPrfrrtiWrlte-Tnode  #exéeti- 
tic%i  in«R<fne  pur  1ë  'ftrbWrk'lâ  «6*Sfrti«r»n  dès 
4%nea  o«:tlb^r^te!de<r%tîea,'coarp?lsea  dttttt  re 

*n&ki*B  tatîoantirtlsWB  de  >  «krfiflWè  dea 
teépWffe,  tfti  tna?T  tWtrjàridé  ai  ^rea  Hottes  tlwaéea 
danV  l1*^.!*  aerâîeWttdtfteii  ftMëaattivatrt  un  thode 
tWîftfrrtte  ;«iref«i,t»eire8  trafattt  émrefEtat  et 
te»  cerdp^glnes  ;'4â*fyà¥tnfon  «n  fyaiéâeift  de* 
indëninirta  éYrtre  TOriA ,  lea-déj^H^merris  et  'les 
^Sottttrniiéa'  'tOhnervieirV  rniBR>iIn^»  re  Mol  'tttrre^n 
#etfeVtfter  les  ^eWinslie  fe>  cbnrprb  dtfte  re  clas- 
«eteenY;  éi  rtoot  IHrtre   mefle  ITtoéctttton  Herttit 

Irtl^eatibn  7  Wt ^tlrtMWnt HétentM.  Vu  hrtrxr 


du  avatème  eacloaif,  on  reproduisait  lea  raisons 
développée»  dana  à>xpp*é  des  molli»»  et  Ton  ajou- 
tait :  •  On  reconnait  que ,  pour  le  moment ,  Fap- 
pjiicatiqn  de  ce  aJAtème  ja'cat  p»a  seulement  utile  , 
njais  fOSella  e*t  nécessaire  ;  on  l'aooorde  aans  hc- 
sHer  pour  les  çjaeoùos  ou  fragmenta  de  chemina 
qeej'E»al  va  immédiatement  entreprendre  ;  com- 
ment pourrait-oo  changer  de  spteme  dana  je  court 
di*  travim  ?  .--uuiment  une  lipjie  comoitucée  aui 
frai»  c]e  lT,ut  tç  leLUiiuerjii-tl-i;  «ux  i'raï-s  de  U 
Lpiupaguic  7 

m  Le  aj&lènio  propoité  n'a  de  grandeur  qu'a  II 
condition  d'être  nnircirméineiil  ep|tli<|ué.  tt  <■-: 
Idh  que  Jiûtrû  lot  le  décide ,  raneta  î/révoeable- 
uiejil-  Lei  obligftUoui  de  rElal ,  des  ù^partementï, 
de*.  «.omnJtiaeo,  de  l^udculrie  privéa  ,  aeroat  aii>!ii 
d^tei  mince*.  Oiacuu  râlera  ses  projeta,  ménagera 
ses  reudurcea ,  préparera  se*  efforts  en  vue  de*  de- 
iolr»  qui  L'allendâirt.  ■ 

Ou  qui  sauicuaieul  L'imendemeut  disaient  : 
^i^Foye*  pommé  lé  système  cm  gbUTétiltBniieKit  nous 
ifer  pottr  fifeû\t  !  les  capitaux  qui  ont  roi  les  che- 
ttlnâ  dé  fcr  |>ettVeirt  reprendre  connançe. 

«  Ils  peuvent,  sttus  la  condition  d'nne garwafie 
#iartër«V  vui  «re  «e  t^aheara  peart-ètre  j«ii>«ii,  ou 
afuo  f*èt  dotil  »♦  Tcfn^omaaiaiaDt  a'effactuctm  aaaa 
-éètttaM,  vubujt  aiaJer  le  feawawnement  4aa«  i-eu> 
cution  du  trarail  qu'il  s^mpose.  PDbre^ooi  les  aer 
pmiwaar  k^avanoe  tf*kim*{uf*mmBlt  û»  concours 
da  iJEtat  «mwIc  ia»  aomBagai^  dmaias  proportion* 
datera* ineaeaw  4a  paojev  da  Uû,  ftant  -aire  bon  , 
maia  il  n'est  pas  encore  éprouvé.  Dans  data  ans» 
jUne  irai* aM«  nous  nauwonfi,  non»  repentir  deJ'a- 
voir,adoa>%é  t  ojna  feaooaa-nou»  alojsî  X  per*i*tero«a- 
aoua  mdgrà  aaadaïa«U<'eu^UiWEon^i)ous  U  loi 
apae  aoea  faianai  awjaaird'Aui  i  Alàeiu  «attt«)ar4ar  la 
libeaie-.de  a>  eraa%ériB  ou^eckaaf  er. 

«  L^ldaa  def«érelou«  lea  ekemiM  elaesea  soàraaat 
«à  naode^Difrjrtœw  peut  <ê*e  aatMaiaaatte  en  ««éa» 
•4e  f  'mais  te  yojet  de  loi  même  4ui  donsae  eai 
«Mmenli»  t*»H*et»«a-de Paris  a  Orléans,  eVtttn*ee>4 
•eaneaiae ,  tk>  ItontpeMief  %  Ortte ,  aont  oampaaaai 
éatta-hV  rj*aa»e»ne*t,;et  «Ika ont  '4\ê  eemédees-  k  des 
^nfaejON»,  «yMMsJu^-oetfae  noM4devo«wjdé4rept 
ce  que  le  pays  demande,  ce  sont  des  chemina 4e 
-for  ?  il  ne  serait  pas'ssige  èe  repousser  a  Tavance  les 
nacyetw  «foi  peut  être  seront  -le*  «MiMew-s  -potir 
4â*eV  leur  ftoà  teetfonv  »  • 

Ces  réflexions  ne  prévukrrent  -pus,  et  la  noajewtlé 
4to  ^  «corMnkatea  ««K  devoir  iVmtenir  ara  système 
exclusif  qui  lui  paraissait  être  celui  du  'gourwr- 
*ncinent. 

"  IlirtsfOVs^elaidJsctmion,  larmajorltédofc  rom-, 
-Étfissltfn'eet  reVefrtfe<sur  sa détetnti nation  première. 
•Ire  son  ecX6,  ffl.  i«  nUttittn'datr*kHùeiMes  a  dé- 
«laté  ofUVïl  a«rhsnrtm*r  l'art.  *'êtr  -projet  un  -aetis 
wchwif ,  la  edmmktion  avett  méconnu  la  peneée 
'd6"»>ouvemement.  Voici  en  quels  fermes  il  s'est 
etprrttré  :  «  ©n  a  pensé  que  là  ntfeittère  dont  IW- 
tlcle  2  était  rédige  excluait  trb»dlumen«  la  possibilité 
tPaccrpter,  par  roie  de  conceavron,  Quelque  co«- 
-pagnie  rr«i  offrirait  d'exécuter  une  ligne  toot  •*»- 
itère  ou  une  portion  delMrnea  dea  cono^tidns^i 
seraient  plua  nrrorabfes  &  mal  qtiete  modedyté- 
CUtion  -établi  dans  la- M. 

«  Cela  n'avait  pas  6>éâatisTrnteirfue>n~dM^>refWf 
et  nous  le  déclarons  tres^oslri remuât. 'SI,  ofrè¥4a 
préaentatt<ni  do  pYOjet  de  loi,  eî|«e«  «ee  momnt 
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M  WtfTteifc  adïl!  rbeCtit^W*  ^«W  filet**     coDCurrence  des  deuitfefrfi) ,  p*V *»W 
et  de  leurs  dépendances  serpnt  avancées  pti        H  ft'f  *•<*  fit  1Wt  t  IMeUMH  P##t 


i  du  système  que  i 
sion^a  sous  présenter  une  loi  spéciale  ô^e  concession. 

*  notre  *eni.,.njLdit,  naVftuUre  çApse?  s}  c*  u  e^t.qajp 
)*  gçm«rû£œeut  j»e  a'jtoej^it^afcaprto  a^an-  C#ft- 


ft)  ^«  projet  du  gpwvtMtfsjitiil^iinf^sftitiMN^ 
>  l  t$t*t  l'ob^gAtipp  d'avauçer  aux  demrtenienla  et 
HLx  communes  ta  somme  pour  laquelle  fis  doivent 

éôtutoixtif.  On*  trfcposfttori  demi  îî  sm  question  ul- 
tésisase— at,  et  qui  faisait  l'objet  de  fart.  7d»p—- 


jet,  enl^risijt^me^admfaistreljqQ  ase  mettre  en 

noss^bn  .des  terrains  moyennant  1«  conâjffaenon 


sacré  le  mode  d'exécution  par 


Relire, 


p« noie...de  i*sH^c*>  ,dea,  proportions  JHPS  (*to- 
sable»  *n  trésor  ■:.  îe  déclare  que  dans  ces  termes 
jxqu*  n'avons,»*»  de  raison  ae  non»  opposer  ^  son 
«dépliant* 

Et  seraftaéseai  4e  reeWcheeei  lfop%>»e*Vd«e*tt- 
verereaeesrt.a  tosjoeMiété-la  misas  sar'la'qttestiaei 
^miU9moimfmt'tàe  iéfi%dw#e  le»  aagiinianei 
qui  ont  été  dirigés  contre.-seeeeessne  «hsora,  qe>'à 
tort  m*  rai»cm  le  aossHxAaioa)  tai  evejtpeèxé.  IL 
convient  «Teàanaisseï  le*ro1aja*ion»emi  ont  été  m4- 
sellées  «ont*  l'article  te* -qu'il  «  clé  amendée* 
phvtèt  mMrprdtépar  M.  fhrverfieé  aie  Haurona*. 

On  «  dit  q«e  si  foesoodeàfoftt  n'ajoutait  tien  a 
bpeii^e^waap«é»ic^è*aréd«(flio*devpgfelH 
s'il  était  aussi  inoffenaif  que  le  prétendait  le  ejov> 
vernémeni,  'AJm*j  Srtrait  pas  lis*  do4îdèmw1,»re, 'pois- 
on* -c*  eerait  insérer  dans  èa  loi  mée  é%p6ss»iaei 
inutile  ;  que  si,  au  contraire,  en  y  altaalait  «m 
ver*  raison  ristte,  coirimé  oé  devait  le  *>k%,il  y 
levait  également  Mem  de  i'éeav  ter,  wHequHi  rester» 
«ait  nr  MtaVbaM  système  em^VtneaU  oppose  a 
*«eioi  q*t  reniait  eVetre  v«*é?-q«è>,<eVep»è»  les  faite 
qui  aTÉ*ï*t  été  ssgBvUs,  ir'émit  cHéncièé  de  eoaa- 
prendre  la  réaction  qui  s,opénii'f.nhhréavyki\xmé- 
«ution  par  tes  c^Wpa^ie«94fe»<ilansfa^stèa9e  du 
projet,  d*aHfe«A«,  «ilea  n-'énrieaftfponit  eMsnévfeés*, 
puieqVon  letar  vésénrtk  la-  eottceeiMi  desli^Bes  ei- 
CondàtPW  d*enWéickwiiftgt  «^eepléiftio^des  li- 
^»flM  qui  Yte»*knrt<d'étffc  «tevées^e*f««dl#e  JVas- 
Wtfprteé  K  f«NBH  dfttnveejx  qai-db^«o4  être  payés 
sur  les  fonds  de  l'Etat  'f  qtie,  d'ici  a  dix  aee,  fc*«- 
J/tatm  que  nt'loi*me^dit\  rewXllae^e  déferraient 
i  pèus  de  W9  UfiiriWiî,;  qu«  ^atoende^iettt  ♦  w^l 
était  adopté,  aurait  poi» rAklttVde'dé^oBaWe»!*- 
l*t ,  defbbllger  à  cMtseUtt^  des-cotMfie)i«iM4  4ong 
*f*e  eHtesftfrifcttèflhj,  de  fr^WtiW^itr*»  lignes, 
'irt  o^rYoffr'des  faHft  différ^W»*  riflMii-  des  co^adi- 
WM9s  xMrareMte%  d^e  iVUliMBII',  *à?WféovMr  la  circena- 
tfoh  aux  corttp«c;nres,  et  ^«tttaeXré  de  ieeà»  llmrtes 
ffgtn»  qttft  Ib^ptfliEique  ei  fffftèYêrdu^a^  ooiflMIn- 
dalent  «l'Brat  dé  retenir. 

On  a  répondu  que  putsqu*tfn  Voyait  dés  che- 
mins de  fer,  Il  ne  fallait  répudier  a  fa  va  née  aatùn 
des  moyens  qui  pouvaient  eu  assurer  Pex^cUtion  ; 
que  l'impuissance  des  compagnies  ne  serait  pas 
sans  dpute  permanente  ;  que,  quelque, précieux  q^e 
fût  'le  principe  de  finaliénabïliti  du  sol ,  il  Jle 
Vêtait  pas  au  point  que  Ton  dut  repousser  des  com- 
pagnies qui  proposeraient  de  bonnes  conditions  et 
offriraient  des  garanties  sérieuses,  et  que  les  craintes 
.que  l'on  ayait  manif<*tées  et  )es  ioconvénients  qui 
avaient  été  signalés  étaient  purement  chimériques, 
fraiaque  les  concessions n'aiiraî.çpl  Jiçu,  dans  loiis*  tes 
Ci»>  qu'autant  ^Ue  U  législature  lès  autoriseraÎN 


art.  3  a  dû  être  modiGé. 

,  ,$  JU>danu>Ué  p«ur  axprof«i«tion  de  terrains, 
diaeit  M.  l^t/Wtf»  doit  4tr*  paye>  W  coaaigaéa 
avant  lajwse  de  passation.  W©u*  A'adaMttons  an. 
«une  modification  k  MHt  tègie*  q«u  «et  4«riu  d*i»s 
la  CtarU;  mais  les  dép^riemanUatlascoaumanat, 
lorsqu'il»  *¥cou*eqt.*ux  empruNt^  aw  centime»  a*- 
Uaordiaairas  ou  aux.  droiU  d'«cUoi ,  n'ont  que  le 
4>1«  souvent  dea  raa*H»r ce*  dloif  nées,  d'une  t éalù*. 
lion  «arteine,  mm  fort  leau.  La,p«ise  4e  possat- 
siou  des  Urr^ios,  #tp«r  conséquent  l'eséonUon  des 
tra«eu»,  serait  indéfinisnaAt  retardée  s'il  «allait  at- 
tosydre  «qu^ils  «ià  eussent  la  litee  disposition  poejr 
pay«r  le»  <feu*  tèere  des  indemnités,  Nous  root  pro- 
posons, da^le  paragraphe  pfemier,  de  décider  qne 
£fit«4«n  fiera.  Pavane* ,  eauf  le  rembooMemeul  ul- 
Prieur  q»e  l«i  devront  1m  dépajUnsanU  et  les 


{5)  fc  kôtts  voudrions ,  a  dft  Tor^tne  dé  1»  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés ,  pouvoir  éva* 
luer  la  deoelnse  que  cet  article  du  projet  imposera 
aux  dfepaTtëmbnts  et  aux  communes  ;  mais  vous 
sàvee  à  àtkét  riOïnt  varie  la  valeur  des  terrains  à 
expfopriér.  Les  chëmink  Voisins  de  Parb  ont  en  a 
paver  des  indemnités  çpnsidéfables  qui  ne  pour- 
raiélrt  pas  seVVft-  pour  une  évaltition  même  Ipproxi- 
mative. 

*  Hqw  saajroAs  que  l'on  ne  s'écaxUra.  pas  beau- 
«enp  de  h  *#fte,  enpûrtant  a  4  hectare*  par  lulo- 
«aètH  ^étaAdua  «ke  terrains  dont  L'expccpriation 
«ara  AéeMMÙM.4»our  la  voie  ei  îles  stations,  et  a 
M00  Ér.  U.pri*  moffm  de  l'hecUre.  i^  prix  total 
par  kilomètre  «acait  de  WMQ  fr. ,  prix  supérieur  à 
•eJui  e^i'«  pafé  la  compagnie  d'Alâisà  9#aucaira  ; 
à-  «ehai  qpt*.  payé  la  «onspagsUa  d'Orléans  antre  J«- 
«iaa.et  Oriéansrsupéaiewr,  enfin,  àceMqu'a  pafé 
la  compagnie  de  Strasbourg  a  Bâle,.  malgré  ,quft- 
qvres  eatàsft^ioswf exagérées  Al  jsyy  d'expjwjpriaiion. 
liés  dépaHemenU  et  leasMwnmwnss  taraient  ainsi»  à 

Î>«*er  nn#  moyanne  da  i*,60afr.  par  kilooMtt e,  et 
%tat«,7MÛ\* 

(V)  «G'«tenîa^eajitila'H»a1'«,de%-ie^rt««i-la 
Mus  grande  part  des  itteTemiirtés  &r  ter¥a«iè ,  %  *it 
W  trntlhiàtn  ttVsIrttMttr  /Mtiii,  <r#B  tfbW*1r1«Ws- 
seroos  les  juftê  loctut  h  ënTretéttlV  ♦»'  HWfciUWfct 
dans  de  justes  KmHex,  Comtrîéti  ^f^Warrléévlia- 
raierit  «té  «patgrié»  a  VEUtïA  ^tfKktàë?ém  ^é 
adopté  ptus  tôt  1  t^flSbten  de  Wr^iix^altfWèlÉt  f  u 
être  dépensés  en  ^av^ftrx  drÔttl ,  afrn^o*Woir4kd 

empWésa  payer  a  d'««^ 'Ap^fètAttuA  4 

cinq  fobia  ralèdr  o^^etiHmfs  4uW*" 
daîtU  ? 
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)'occttpatioa  des  terrains  on  bâtiments  ap- 
partenant â  rEtat(1). 

La  goaTerDament  pourra  accepter  les 
subventions  qui  lui  seraient  offertes  par  les 
localités  oa  les  particuliers,  soit  en  terrains, 
soit  en  argent  (2). 

4.  Dans  chaque  département  traversé,  le 
conseil  général  délibérera , 

1°  Sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  charge 
du  département  dans  les  deux  tiers  des  in- 
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demnités,  ai  sur  les.  ressources  ertraoréi- 
naires  an  moyen  desquelles  elle  sera  rem- 
boursée en  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs; 

2°  Sur  la  désignation  des  communes 
intéressées  et  sur  la  part  à  supporter  par 
chacune  d'elles ,  en  raison  de  son  intérêt  et 
de  ses  ressources  financières. 

Cette  délibération  sera  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi  (5). 


(1)  Il  ne  sertit  pas  juste  que  PKtet,  qui  reste 
en  définitive  propriétaire  du  chemin,  pût  se  faire 
rembourser  les  dent  tiers  de  la  valeur  des  travaux 
et  de*  bâtiments  qui  loi  appartiennent  ;  il  n'y  a 
pas  expropriation,  mais  affectation  d'un  terrain 
public  a  un  emploi  d'utilité  publique. 

(2)  M.  Boger  (du  Loiret)  avait  proposé  nue  dis- 
position additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Ces  subven- 
tions seront  comptées  en  déduction  des  charges 
imposées  a  la  localité.  •  Toutefois,  d'après  l'auteur 
de  l'amendement,  il  ne  devait  en  être  ainsi  qu'au- 
tant que  le  donateur  ne  se  serait  pas  expliqué. 

«  Dans  le  cas  on  le  donateur  n'aura  pas  fait 
connaître  son  intention ,  a  fait  observer  M.  T«*> 
nieres ,  on  rentre  dans  lé  principe  ordinaire  ;  la 
souscription,  le  don  s'ajoutent  h  l'impôt,  a  la 
charge  que  doivent  supporter  les  départements  et 
les  communes;  mais,  dans  le  cas  où  le  donateur 
explique  que  son  intention  est  d'en  décharger  la 
commune ,  la  commune  en  est  exonérée. 

•  Du  reste ,  cela  est  conforme  à  ce  qui  se  pra- 
tique pour  les  chemins  vicinaux.  D'après  la  loi  de 
1(36,  les  subventions  volontaires,  s\>it  des  parti- 
culiers ,  soit  des  communes ,  restent  en  dehors  de 
Ja  contribution  de  la  localité,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  déclaration  spéciale  du  donateur.  » 

M.  U  ministre  dis  travaux  publics  a  ajouté  que  des 
subventions  ainsi  motivées  ne  seraient  pas  offertes 
au  gouvernement,  mais  bien  au  département  ou 
à  la  commune. 

M.  Rogtr  (du  Loiret),  d'après  ces  observations, 
a  retiré  son  amendement. 

(3)  Le  paragraphe  2  de  l'article  3  ,  amendé 
par  la  commission ,  auquel  correspond  notre  ar- 
ticle ,  portait  :  «  Dans  chaque  département  tra- 
versé ,  le  conseil  général  fixera  la  part  qui  sera 
imputée  sur  les  fonds  départementaux  et  au  paie- 
ment de  laquelle  il  sera  pourvu  an  moyen  de  res- 
sources extraordinaires.  Il  désignera  les  communes 
qui  seront  appelées  au  paiement  du  surplus  des 
deux  tiers ,  et  il  réglera  le  contingent  de  chacune 
d'elles  en  raison  de  son  intérêt  et  de  ses  ressources 
financières.-  • 

M.  Fmtn  a  protesté  contre  l'innovation  pro- 
fonde que  ee  paragraphe  allait  introduire  dans 
le  système  dé  notre-  législation  administrative.  11 
a  fait  observer  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  dépenses 
qui  devaient  être  partagées  entre  les  départements 
et  les  communes ,  telles  que  celles  de»  aliénés,  des 
enfants  trouvés ,  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ,  le  conseil  général  n'avait  que  le 
droit  de  proposition ,  et  que  c'était  le  gouverne- 
ment qui,  en  définitive ,  statuait  et  approuvait  ou 
n'approuvait  pas  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'approbation  du  gouver- 
,  nement  était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  con- 
seil m  trouvant  a  la  fois  juge  et  partie ,  il  pouvait 
arriver  que  la  répartition  ne  fût  pas  faite  avec 
foule  l'impartialité  désirable  ;  que  l'indépendance 


absolue  dont  on  voulait  investir  les  conseils  géné- 
raux pourrait  avoir  pour  les  communes  des  consé- 
quences trop  fâcheuses,  et  qoe,  dès  lors ,  il  conve- 
nait que  le  pouvoir  central  ne  demeurât  point 
désarmé. 

Ces  observations  ont  été  accueillies  par  le  gou- 
vernement ,  et  la  commission  a  été  chargée  de  ré* 
diger  l'article  en  ce  sens.  Voici  comment  s'est  ex- 
primé M.  Dufamn  i  •  Cet  article  a  été  attaqué  par 
l'honorable  M.  Vivien  ,  en  ce  qu'il  donnait  an  con- 
seil général  un  pouvoir  exorbitant ,  surtout  en  ce 
crue  le  conseil  général  était  à  la  fois  arbitre  et  par- 
tie dans  sa  propre  cause. 

•  Son  amendement  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion. Votre  commission  l'a  examiné  ;  elle  a  cm 
que  le  second  paragraphe  de  l'art.  3  (aujourd'hui 
art.  ft)  devait  être  modifié;  elle  a  cherché  à  mettre 
sa  rédaction  eu  parfaite  concordance  avec  la  loi  du 
mois  de  mai  1838 ,  qui  règle  les  attributions  des 
conseils  généraux. 

«  La  Chambre  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  de 
mai  4838 ,  tes  conseils  généraux  ont  trois  sortes 
d'attributions. 

■  D'après  les  art.  1,  2  et  3 ,  ils  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  la  répartition  des  contributions 
entre  les  arrondissements  et  pour  le  jugement  des 
contestations  soulevées  par  les  communes  relative- 
ment à  la  part  que  les  conseils  d'arrondissement 
ont  mise  a  leur  charge. 

«  Les  conseils  généraux  tiennent  de  l'art,  h  le 
pouvoir  de  délibérer  sur  certains  objets  que  cet  ar- 
ticle désigne.  Seulement,  aux  termes  de  l'art  5, 
leur  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du 
roi ,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet ,  selon 
les  lois  particulières  qui  déterminent  cette  com- 
pétence. 

•  Enfin ,  aux  ternies  de  l'art.  6,  les  conseils  gé- 
néraux donnent  leur  avis  sur  certains  objets  qui 
sont  déterminés  par  cet  article. 

«  Mous  avons  cru  »  Messieurs ,  avec  l'honorable 
M.  Vivien  ,  que  c'était  aller  trop  loin  que  de  don- 
ner au  conseil  général  le  pouvoir  souverain  de 
régler  la  part  du  département  et  celle  des  com- 
munes dans  les  dépenses  d'expropriation.  Nous 
n'avons  donc  pas  voulu  rentrer  dans  les  disposi- 
tions des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de  mai  1838.  Nous 
avons  cru ,  d'un  autre  coté ,  que  ce  ne  serait  pas 
aller  assez  loin  ;  que  ce  ne  serait  pas  donner  aux 
conseils  généraux  un  pouvoir  suffisant  que  de  leur 
demauderun  simple  avis,  selon  l'art.  6  de  cette  loi. 
Nous  avons  été  ainsi  conduits  à  demander  une  dé- 
libération du  conseil  général  sur  la  part  contribu- 
tive du  département  et  des  communes  et  sur  la 
répartition  à  faire  entre  les  communes  intéressées, 
en  soumettant  toutefois  cette  délibération  du  con- 
seil général  à  l'approbation  du  roi. 

m  Nous  avons  cru  d'autant  plus  devoir  adopter 
cette  disposition  ,  que  déjà ,  dans  l'art.  4  de  la  loi 
précitée,  se  trouvaient  des  objets  sur  lesquels  le 
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Le  tien  restant  des  indemnités  de        Les  terrassements , 
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terrains  et  bâtiments , 


Les  ouvrages  d'art  et  stations 


tMHWJl  général  délibère  et  qui  sont  parfaitement 
analogue*  a.  celui  que  comprendra  voire  loi.  Ainsi, 
aux  termes  de  cet  art  A  »  $  12 ,  le  conseil  général 
délibère  sur  la  part  contributive  a  imposer  au  dé- 
partement dans  la  dépense  des  travaux  entrepris 
par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  département.  Sui- 
vant le  $  13,  «  sur  la  part  contributive  du  dépar- 
tement aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  a 
la  fois  le  département  et  les  communes  ;  •  et  enfin, 
5  15  f  •  *or  1a  part  de  la  dépense  des  aliénés ,  des 
«niants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  h  la 
charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la  répar- 
tition à  faire  entre  elles. 

•Nous  avons  cru  que  la  disposition  comprise  dans 
la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  actuellement, 
était  de  même  nature  que  les  trois  dispositions  que 
nous  venons  de  lire,  et  par  conséquent  nous  avons 
appliqué  une  règle  analogue  aux  délibérations  des 
conseils  généraux  sur  la  part  des  départements  et 
des  communes,  et  sur  la  répartition  entre  les  com- 
munes pour  les  dépenses  d'expropriation  occa- 
sionnées par  les  chemins  de  fer.  ■ 

La  disposition  ainsi  amendée  a  été  adoptée. 

Sur  cet  article  ainsi  complété,  M.  Fùitn  a  pré- 
senté une  nouvelle  observation  en  ces  termes  : 

«  On  vous  demande  de  dire  que  «  dans  chaque 
département  traversé,  le  conseil  général  délibérera 
1*  sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  dépar- 
tement dans  les  deux  tiers  des  indemnités.  » 

m  J'adopte  ceci  ;  mais  on  ajoute  :  «  et  sur  les  res- 
sources extraordinaires  au  moyen  desquelles  il  sera 
remboursé ,  en  cas  d'insuffisance  des  centimes  fa- 
cultatifs* ■»  Ceat-a-dire  qu'on  appelle  le  conseil 
général  à  délibérer  sur  les  moyens  par  lesquels  il 
parviendra  à  paver  ce  qu'il  doit  à  l'Etat. 

m  Et  à  la  fin  de  l'article,  on  se  borne  a  dire  «que 
la  délibération  du  conseil  général  sera  soumise  à 
l'approbation  du  roi.  » 

•  Le  droit  d'approuver,  donné  au  roi  par  Mite 
disposition  finale,  ne  comprend  pas  le  droit  de  mo- 
difier. Je  demande  ce  qui  arrivera  si  le  conseil  géné- 
ral prend  une  délibération  qui  froisse  évidemment 
les  droits  de  l'Etat,  une  délibération  dont  la  con- 
séquence sera  de  s'attribuer  vingt  ans ,  trente  ans , 
cinquante  ans  pour  le  paiement  de  la  somme  due 
h  l'Eut  ?  Le  conseil  général  sera-t-il  libre  de  déci- 
der de  quelle  façon  on,  remboursera  l'avance  faite 
par  l'Etat  ?  Je  ne  crois  pas  que  cette  question  puisse 
lui  être  abandonnée  et  que  la  Chambre  veuille  ainsi 
abdiquer  son  pouvoir. 

•  Ne  pourrait-on  pas  sortir  de  la 'difficulté  eu 
n'introduisant  dans  la  loi  aucune  disposition  sur 
ce  point  ?  La  loi  ne  pourrait-elle  pas  se  borner  à 
dire  que  le  conseil  général  délibérera  sur  la  part 
qui  sera  mise  à  la  charge  du  département,  sur  la 
désignation  des  communes,  etc.,  et  quant  à  la 
dette  contractée  par  le  département  envers  l'Etat, 
•'en  tenir  aux  règles  du  droit  commun  ?  Le  dépar- 
tement a  le  droit  de  délibérer  sur  les  dettes  qui  pè- 
sent sur  lui  ;  il  s'entend  ensuite  avec  son  créancier; 
et  comme  ce  créancier  est  l'Etat,  c'est  naturellement 
au  budget  qu'il  appartient  d'intervenir  pour  fixer 
de  quelle  façon  le  remboursement  sera  fait  à 
l'Etat.  J'exprime  a  l' improviste  celle  idée  qui 
m'est  suggérée  a  l'instant  même  par  l'article  qui 
vient  de  m'ètre  communiqué. 

«Ce  que  je  repousse,  c'est  une  disposition  qui  sem- 
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blerait  dire  que,  entre  l'Etat  créancier  et  la  dépar- 
tement débiteur,  c'est  celui-ci  qui  doit  statuer  par 
quels  moyens  et  dans  quel  délai  il  se  libérera.  » 

M.  U  rmpporttw  a  répondu  :  «  L'honorable  IL  Vi- 
vien proposerait  de  ne  rien  décider  par  l'article  de 
la  loi  sur  les  ressources  au  moyen  desquelles  le 
département  concourra  a  la  dépensa  et  de  s'en 
rapporter  au  droit  commun  sur  les  dettes  dé- 
partementales. C'est  ce  que  la  commission  et  le 
gouvernement  n'ont  pas  voulu ,  et  c'est  sur  les 
observations  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que 
nous  avons  introduit  dans  la  loi  la  disposition  sur 
laquelle  vous  délibères  maintenant.  Si  l'on  consi- 
dère la  part  du  département  dans  la  dépense  d'ex- 
propriation  comme  une  dette  départementale 
ordinaire,  si  l'on  s'en  rapporte  au  droit  commun 

Siour  cela,  il  en  résultera  que  cette  dette ,  comme 
lette  départementale,  sera  introduite  dans  le  bud- 
get des  dépenses  variables  ;  il  en  résultera  que 
c'est  la  part  du  département  dans  le  fonds  com- 
mun qui  viendra  payer  la  contribution  du  dépar- 
tement, c'est-a-dire  que  ce  sera  avec  les  fonds  de 
l'Etat  qu'en  définitive  la  part  du  gouvernement 
sera  remboursée  a  l'Etat 

«  Le  concours  des  départements  dans  la  dépense 
des  chemins  de  fer  n'eût  alors  été  qu'une  illusion. 
Nous  ne  l'avons  pas  voulu.  Nous  avons  demandé 
ce  que  vous  aves  déjà  fait  pour  quelques  dépenses 
départementales  ;  nous  avons  demandé  que  les  dé- 

Sartements  ne  pussent  y  pourvoir  qu'au  moyen 
es  ressources  extraordinaires,  en  ajoutant,  comme 
le  demande  M.  Dejean,  dans  le  cas  où  les  centimes 
facultatifs  ne  suffiraient  pas. 

•  Maintenant  qu'arrive-t-il  ?  Nous  voulons  que 
le  conseil  général  délibère  sur  les  ressources  ex- 
traordinaires au  moyen  desquelles  il  y  pourvoira. 
Bien  n'est  plus  naturel  que  de  demander  d'abord 
au  conseil  général  une  délibération  sur  le  mode 
par  lequel  il  entend  rembourser  l'avance  qui  a  été 
faite  par  le  gouvernement.  11  y  a  donc  délibéra- 
tion du  conseil  général  sur  les  ressources  qu'il 
croira  pouvoir  employer  ;  mais  nous  sommes  loin 
d'avoir  entendu  que  le  conseil  général  serait  sou- 
verain a  cet  égard-la,  et,  s'il  n'indique  pas  des  res- 
sources suffisantes,  on  y  pourvoira  au  moyen  de 
ressources  extraordinaires  comme  cela  arrive  tous 
les  jours. 

•  Les  ressources  extraordinaires  seront  des  cen- 
times additionnels  qui  ne  pourront  être  votés  que 
par  une  loi.  C'est  par  une  loi  que  vous  pourvoirez 
au  remboursement  de  la  part  du  département  dans 
les  dépenses  d'expropriation. 

«  Noos  croyons  donc,  d'un  côté,  qu'il  faut  main- 
tenir dans  l'article  cette  disposition  que  le  dépar- 
tement prendra  sa  part  aux  dépenses  au  moyen 
de  ressources  extraordinaires  ;  sans  cela ,  ce  serait 
l'Etat  qui  se  rembourserait  par  les  centimes  donnés 
au  fonds  commun. 

«  Nous  croyons ,  d'un  autre  côté,  que  le  conseil 
général  doit  être  appelé  à  délibérer  sur  les  ressour- 
ces extraordinaires  qu'il  affectera  au  rembourse- 
ment de  l'Etat. 

■  Nous  croyons ,  en  troisième  lieu,  que,  dans  le 
cas  où  le  conseil  général  n'indiquerait  aucune  res- 
source ou  n'indiquerait  que  des  ressources  insuffi- 
santes, comme  il  s'agit  d'une  dette,  le  ministre  de 
l'intérieur  présenterait  am  Chambres  une  loi  par 
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Seront  pa^éji  3Ufl^  fonds  de  l'Etat  (1). 

6.  La  voie  dé  fer,  y  compris  la  fourniture 
<hi  sable  ; 

Lt  ntalértel  «t  108  trais  d'eïtrtoitatioii  , 

L«s  flrafo  d'entretien  et  de  réparation  du 
cherftrb ,  de  Ses  dépendances  et  de  son  ma- 
lértel, 

Resteront  à  la  charge  des  compagnies 
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auxquelles  l'exploitation  du  cxiemia  sera 

donnée  à  bail  (2).  ^ 

Ce  bail  réglera  la  durée  et  tes  conditions 
de  l'exploitation,  ainsi  que  le tafrrf  de*  ttttite 
à  percevoir  sur  le  parcours  ;  Il  sera  passé 
provisoirement  par  le  ministre  dés  travatft 
publics ,  et  définitivement  approuvé  par  mie 
loi  (3). 


luette  il  âe  inaji  ilerjit  Jea  cenLim*.'»  nddùi  nnels 
pour  le  paiement  de  U  part  qui  e*l  à  la  ch.i.  ge  du 
déparleincut. 

*  'U1  a  donc  ^™  "1*  maintenir  l'article  tel  qu'il 
est  rédige  é 

M.  ttiud»  a'e*l  déclaré  .^tisfaiU 

M-   T^iiuTt  i  pré** u Lé  une  autre  observation 

qurrj'?  crgia  deVOlï  rULUlllUlf. 

a  Ll  d^tibcrftUoft  du  COOMtJj  général,  a-l -il  dit , 
sïir  11  réjJiirlHioa  défunt  ueis  nu  in.-  I  -,  >J  >arte- 
mêhUfel  l«s  (ummnn^ttsrt  «Quiniie  a  l'ap  roba- 
tioD  du  roi  par  une  ordonnance  royale  i  jt  l>  com- 
prends. 

•  Mali  ansotie  l'article  dît  que  le  Jep.irtûinent 
aura  recourt  ou  a  au  ceulimtu  faculialila  ou  à  des 
reuourcitseili  aordmaitreï*  Eli  b<tn  1  icii  |é  ne  com- 
(ircucbi  pjuj  la  néceauLti  de  J'apprc-baLÛM!  jj  ■  r  une 
ordonnance  ru  valu. 

i_  En  l'flVt,  Je  CMAaûl  général  délibère  sor  l'em- 
ploi dk&c&itimej  fùculuLk,  iuis  à  h  dispo>]  L  >on  dn 
départ  C|ûr;u  t  ;  dam  ce  <:à*,  i"  bmJgfli»  du-  jnsefls 
générant  *oi*l  sonnais  k  FapEtrubauun  du  m  nistre 
ae  rïnlçfïcur,  qui  a  la  facuW  iTapprouvitr  ou  de 
retranche*  oui laine»  dcpeiiMss  qui  ne  seraient  pas 
tûnfoimte  «ui.  lois,  ou  ciui  ne  seraient  pai  utiles. 
L'oulou  fiance  da  roi  nful  donc  pas  nécessaire 
spécial  binent  sur  cul  objet  <tej&  réglemente  par  la 
législation. 

«  Quant  aux  centime*  estranj-dloaires  à  créer, 
il  ne  faut  paf  recourir  h  une  untanuaucc  royale, 
pnlaqu'en  dd'miiivei  c'eut  au l  Chambre*  qu'il  faut 
radrtxer  pour  que  lei  département»  soient  an- 
toriséa  i  ccétir  dçs  centime)  el  les  nul)  unis  ; 
évidemment  ici  t'ordonnai  ce  cal  inutile;  elle  n'a 
aucune  portée. 

h  Je  comprends  J'ordonnance  ra)jle  ,  en  ce  qui 
toucha  li  part  d*  contribution  des  to mu, vues  et 
dts  départements,  parce  qu'il  peut  y  efojl  delà 
part  du  conseil  gênerai  f,iuise  appréciation  des 
forces  contributives  des  communes*  inégale  répar- 
tition ,  et  parce  qu  un  pouvoir  modérateur  et  sou- 
verain est  nécessaire. 

*  Mais  si  la  disposition  finale  de  l'article  a  pour 
objet  d'appliquer  l'ordonnance  a  toutes  les  parties 
du  même  article  «  j'avoue  que  cela  ne  me  paraît 
pas  nécessaire. 

«  A  mou  avis  donc ,  on  ne  devra  demander  l'or- 
donnance du  roi  que  pour  l'approbation  ou  la 
'modification  du  vote  du  conseil  général,  en  ce 
qui  touche  la  répartition. 

«  rai  cm  carte  observation  utile  pour  qu'on 
sache  bien  que  l'ordonnance  royale  ne  sera  néces- 
saire que  ejûant  à  ce  qui  touche  a  la  répartition 
proportionnelle  antre  les  départements  et  les  com- 


Aucune  réponse  n'a  été  faite ,  aucune  objec- 
tion n'a  été  présentée  contre  cette  explication  du 
dernier  paragraphe  de  l'art,  ft  ;  elle  me  parait  con- 
forme ,  linon  tout  a  fait  a  son  texte ,  au  moins  a 
l'wrrU  qui  l'a  djcUe  et  «  la  législation  existante. 


(1)  Cette  dépense  a  été  évaluée  à  T&tfrftft, 
par  kilomètre. 

M.  Bineau  avait  présente  une  disposition  addi- 
tionnelle portant  que  l'administration  ne  pourrait 
commencer  les  UnaMtmenu  ,  lu  ouvrages  d'art 
et  les  stations  avant  qiw  la  construction  de  la  vote 
et  l'exploitation  n'eu^e ni  été  assurées  par  nu  bail 

(>assé  avec  une  compagnie-  li  approuvé  par  ene 
oi.  Les  motifs  de  ccll«  diaposilion  étaient,  que  Ic$ 
deux  parties  du  (ru««iL  a vaiviU  besoin  de  m  prêtée 
une  mutuelle  assistance  ;  quTil  tiJit  tidccsïàire  cjue 
l'œuvre  des  compagnies  tût  préparée  longtemps 
a  l'avance  ,  et  que  les  préparatifs  cOimueitca&Kiit 
en  même  temps  que  les  Irjv-tuL  de  l'Eut  j  qu'eufiu, 
le  concours  des  cocnpagniu  notait  vas  loujourt 
certain  et  qu'il  était  au  liants  pour  luquelles  Où 
doit  craindre  de  ne  \>$s  l'^btunïr. 

M.  le  mmi$trt  Un  iruvttux  fHibLci  a  dît  que  la  tfneS' 
tion  lui  avait  été  déjà  po>éc  au  £eln  de  la  commis- 
sion et  qu'il  avait  répoada  ime  la  règle  cTe  coq- 
duile  serait  de  traiter  avec  k*  compagnie*  r  de 
manière  k  faire  coïncider  ces  convetitiode  atiflc 
l'exécution  des  travaux  nuiî  h  I*  charge  de  1  Etat. 
«  Il  est  tout  simple ,  a-t-il  ajouté ,  que  je  ÔoUne 
rechercher  cela  avec  empressement ,  que  je  Teuite 
avoir  les  moyens  de  pouvoir  simultanément  ap- 
pliquer l'action  des  compagnies  et  celle  dea  capi- 
taux de  l'Etat.  Mais  que  l'on  exige  que  je  prenkje 
l'engagement  formel  de  ne  commencer  nulle  part, 
sous  aucune  forme  ,  aucun  travail ,  quelque  degré 
d'espérance  que  je  puisse  avoir  de  traiter  avec  des 
compagnies  dans  un  temps  fort  court ,  cela  est  im- 
possible. Sans  doute ,  il  est  tout  simple  que  le  gou- 
vernement porte  d'abord  les  premiers  travaux  sur 
les  points  accessibles  aux  compagnies  et  pour  les- 
quels il  sera  en  négociation  avec  elles  ;  mais  on 
engagement  aussi  absolu  que  Celui  dent  s'agit  en- 
traverait sa  liberté  et  le  mettrait  en  quelque  sorte 
h  leur  discrétion.  » 

D'après  ces  observations  ,  IL  Uùssaa  a  retiré 
sou  amendement. 

(2)  Tous  ces  frais  ont  été  évalués  aux  5/iS*  de 
la  dépense  totale. 

(3)  «  Suivant  le  projet  du  gouvernement ,  ce 
bail  devait  être  approuvé  par  une  ordonnance 
royale.  Cette  disposition  a  été  défendue  dans  le 
sein  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépotés; 
elle  a  paru  nécessaire  à  quelques  membres  pour 

ue  des  compagnies  osent  se  présenter  et  daman* 
1er  l'exploitation  des  chemins  que  l'Etat  va  exé- 
cuter. Elles  reculeront  si  elles  sont  obligées  de  sa- 
bir l'examen  ultérieur  des  Chambres.  Une  toi  est 
nécessaire  pour  des  concessions  qui  délèguent  aux 
compagnies  le  droit  d'exproprier;  mais  la  bail 
d'exploitation  ne  donnera  aucun  droit  semblable. 
11  peut  être  urgent  de  traiter  avec  une  compagnie 
exploitante,  pourquoi  ne  pas  en  laisser  le  pouvoir  i 
au  ministre  sous  sa  responsabilité  ?  y 

«  Ces  raisons  n'ont  pu  convaincre  la  majorité 
de  la  commission.  Le  prix  des  transports  exerça 
une  telle  influence  sur  tout?  noire  économie  syj 
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7.  A  Peipiratiop  du  bail ,  la  yaleur  de  la 
yofe  de  fer  et  du  matériel  sera  remboursée, 
à  dire  d'experts ,  à  la  compagnie  par  celle 
qui  lui  succédera ,  ou  par  l'Etat  (4). 

S.  Des  ordonnances  royales  régleront  les 
mesures  &  prendre  pour  concilier  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  avec   l'exécution 


des  lois  et  règlements  sur  les  douanes  (S). 
9.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  garantir  la 
police ,  ta  sûreté ,  l'usage  et  la  conserva  lion 
des  chemins  de  1er  et  de  leurs  dépendan- 
ces (3), 


ciale,  qu'à  ton  avis  le  règlement  de*  tarife  mérite 
l'interveuLion  d'une  loi.  Ainsi  IV t-on  penseras* 
qu'à  c-e  jour,  lorsque  ,  dans  îea  loi.i  de  concession , 
en  déléguant  le  droit  d*eiproprwrt  on  a  aussi  fixe 
le  maximum  de*  tarik  Ce  principe  est  également 
écrit  dm»  la  loi  du  9  aoîll  tflîQ  t  qui  a  autorisé 
l'administra  Lion  4  modifier  le*  tarif*  des  compa- 
gnies ETKÎiftdiiteA  t  m»i*  pir  mesure  provisoire  et  en 
réservant  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  pro- 
noncer déliiutiitment.  Une  convention  provisoire 
secapus^c  cuire  le  miuUtrn  et  la  compagnie  ;  une 
loi  sera  présentée  aui  Chambres  pour  demander 
la  san^Uuu  dt  cuite  canton iiun,  Pi  u . quoi  les  com- 
pagnies reculeraient-elles  devant  cette  épreuve, 
lorsqu'elles  la  subissent  pour  les  demandes  en  con- 
cession? Votre  commission  vous  propose  donc  de 
décider  que  le  bail  provisoire  passé  entre  le  mi- 
nistre et  là  compagnie  devra  être  approuvé  par 
une  loi.  »  (Extrait  «a  rapport  de  M.  Dufmare.) 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  contenait  un  art. 
7  qui  était  ainsi  cbnçn  :  «  Pour  le  règlement  des 
indemnités  deterrrains  et  bâtiments,  l'administra- 
tion sera  dispensée  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  23,  2ft,  25,  26,  27  et  28  de  la  loi 
du  3  mai  184t. 

«  L'appréciation  des  terrains  et  h  aliments  com- 
pris dans  le  jugement  d'expropriation  sera  immé- 
diaten  nul  déférée  an  jury, 

m  Immédiatement  npréa  la  décision  du  jury, 
l'administration  entrera  en  pouves&uin  des  terrains 
et  bâti  i)la  t-ipropriri,  *n  tDUMgnsiit  le  tiers  mis 
a  la  charge  Je  l'Etat  da  ru  ou  Uni  lIc  l'indemnité.  ■ 
Cett  disposition  |  qui  ara  IL  pour  objet  de  faci- 
liter 1»  eipropriaiiona,  a  été  repousses  parla  com- 
mission de  U  Chambre  des  Dépolis, 

«  Le»  uxL  23  et  suivants  de  la  loi  du  3  mal  1841i 
a  dit  M.  Dnfamre,  obligent  l'administration  a  faire 
connaître  par  une  notification  la  somme  qu'elle 
offre  pour  indemnité  an  propriétaire  exproprié, 
aux  fermiers,  locataires,  usufruitiers,  etc.,  qu'il 
aurait  appelés  et  aux  autres  intéressés  qui  auraient 
juge  a  propos  d'intervenir. 

«  Les  personnes  auxquelles  la  notification  a  été 
adressée,  sont  tenues  de  déclarer  ai  elles  acceptent 
les  offres ,  et,  en  cas  de  refus,  de  faire  connaître 
leurs  prétentions.  Si  elles  n'ont  pas  accepté,  l'ad- 
ministration les  cite  devant  le  jury;  le  jury  ne  peut 
accorder  une  indemnité  inférieure  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration, ni  supérieure  h  la  demande  de  la 
partie  intéressée  (art.  30). 

■  Ce*  formalités  prennent  quinxe  jours ,  si  toutes 
les  partie*  sont  maîtresses  de  leurs  droits  ;  un  mois, 
•H  en  est  autrement. 

•  Nous  avons  pensé  que  l'avantage  de  gagner 
quinxe  jours  on  on  mois  n'était  pas  une  compen- 
sation suffisante  des  garanties  que  présentent  les 
formalités  que  nous  venons  de  rappeler. 

«  Supprimer  l'obligation  de  faire  des  offres  et  la 
faculté  de  les  accepter,  déférer  immédiatement  au 
jury  le  règlement  de  l'indemnité,  c'est  interdire  a 
l'administration  et  k  l'exproprié  le  droit  de  la  ré- 
tler  k  l'amiable  ;  c'est  obliger  le  iury  d'expropria- 


tion k  prononcer  d'Innombrables  dédiions  t  c'est 
en    faire  un  tribunal  permanent,  lions  croyons 

{dus  dangereuse  qu'utile  cette  modification  cfune 
oi  si  récente. 

«  Il  est  vrai  que  l'Indemnité  offerte  par  l'Etat 
sera  payée  pour  les  deux  tiers  par  les  départements 
et  les  communes.  Malt  c'est  l'Etat  qui  sera  proprié- 
taire du  chemin  ;  c'est  lui  nui  exproprie  ;  c'est  lui 
qui  doit  remplir  toutes  les  formes  et  se  conformer 
k  toutes  les  règles  de  la  loi  d'expropriation.  H  est 
le  protecteur  légal  des  départements  et  des  com- 
munes. On  ne  peut  craindre  qu'il  compromette 
leurs  intérêts  qui  sont  aussi  les  siens. 

m  Quant  k  la  faculté  de  prendre  possession  des 
terrains  après  consignation  du  tiers  un  prix,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  reconnu  lui-même 
qu'elle  ne  pouvait  être  accordée  l  l'administra- 
tion. • 

(2)  M.  de  BtêOmèt*  avait  proposé  nn  article  ad- 
ditionnel, dont  totel  la  teneur  :  «  L'échange  ont 
parcelles  de  terres  résiliant  dû  tracé  des  chemins 
de  fer  se  fera  au  droit.  ùie  de  1  franc,  »  Cet  amen- 
dement avait  un  double  but  4  1*  «lui  de  réduire 
les  frais  d'espro priai  ion  an  diminuant  les  indem- 
nités pour  le  morcellement  des  héritage*  et  les 
acquisition»  forcées  de  terrains  io utiles  att  parcourt 
du  chemin  de  fer  (art.  51),  loi  du  S  mai  lGA1)l 
2°  d'atténuer  les  inconvénient*  qui  résultent  pûOf 
l'agriculture  de  la  division  des  «quoi  la  lions. 

Cet  amendement  n'a  point  été  admU.  On  a  dit 
que  les  inconvénients  signalés  pourraient  être  di* 
minués  au  moyen  des  traverses  k  niveau  et  de  réta- 
blissement de  chemins  ) itérant  la  long?  des  clôtures 
des  chemins  de  fer  ;  que  d'ailleurs  la  rédaction 
présentée  était  incomplète,  puisqu'elle  ne  précf* 
sait  point  a  truelle  étendue  ou  reconnaîtrait  unaj 

{>arcelle;  qu.il  était  imprudent  de  modifier  nos 
ois  de  finances  par  des  aispûiiliûns  isolées,  et  dont 
par  conséquent  la  portée  n'était  pas  suffisamment 
appréciée,  et  qu'eu  un  ce  serait  abroger  Tart*  5Û  du 
la  loi  du  S  mai  lb4l. 

l3)  M.  Dupin  a  appelé  l'attention  du  gouverne- 
ment et  de  la  Chambre  sur  l'insuffisance  As  la  sanc- 
tion dont  la  loi  pénale  frappe  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  qui  régissent  les  cheminé 
de  fer  (art.  471,  $  5  C.  pén.)  %  contraventions  quif 
quelquefois  entraînent  la  mort  d'an  nombre  con- 
sidérable d'individus.  Il  a  rappelé  l'accident  épou- 
vantable arrivé  deux  jours  auparavant  sur  le  ç&* 
min  de  Versailles,  rive  gauche.  Il  a  ajouté  que 
r  impossibilité  de  constater  l'identité  des  personnes  . 

3ui  périssent,  rendrait  souvent  illusoire  ractioju 
es  dommages-intérêts  ;  qu'il  fallait  que  la  loi  pro- 
nonçai des  amendes  élevées  et  menue  dm  peines 
corporelles. 

M.  le  ministre  de»  trtttmœ  puUut  a  répondu  {ne 
les  nécessités  signalées  étaient  été  senties  depuis 
longtemps  et  notamment  dans  un  pays  voisin  qui 
nous  a  devancés  dans  toutes  sortes  de  mouvements 
k  la  vapeur.  «  L'Angleterre,  a -Ml  dit,  délibère  sur 
une  loi  pénale  applicable  aux  cas  nouveaux  ans- 
quels  peut  donner  lieu  ce  mode  de  transport.  Usa 
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TlTBB  II.  —  Dispositions  particulières  (1). 

10.  Une  somme  de  qaarante-trois  mil- 
lions (43,000,000  fr.) ,  est  affectée  4  réta- 
blissement do  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lille  et  Valenciennes ,  par  Amiens ,  Anras 
et  Douai. 

1 1 .  Une  somme  de  onze  millions  cinq 
cent  mille  francs  (11 ,500,000  fr.)  est  affec- 
tée à  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  frontière  d'Allemagne ,  comprise  entre 
Hommarting  et  Strasbourg. 

15.  Une  somme  de  onze  millions 
(11,000,000  (r.)est  affectée  4  l'établisse- 
ment de  la  partie  commune  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  4  la  Méditerranée  et  de  la  Mé- 
diterranée au  Rhin ,  comprise  entre  Dijon 
et  Chalons. 

13.  Une  somme  de  trente  millions 
(30,000,000  fr.)  est  affectée  4  la  partie  du 
chemin  de  Paris  à  la  Méditerranée ,  com- 
prise entre  Avignon  et  Marseille,  par  Ta- 
rascon  et  Arles. 

14.  Une  somme  de  dix-sept  millions 
(17.000  005  fr.)  est  affectée  4  rétablisse- 
ment de  la  partie  commune  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  â  la  frontière  d'Espagne  et  de 
Paris  à  L  Océan  ,  compriie  entre  Orléans  et 
Tours. 

15.  Une  somme  de  douze  millions 
(12,000,000  UJ)  eu  affrétée  à  l'établisse- 
ment de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
au  centre  de  la  France,  comprise  entre 
Orléans  et  Yierzun. 

16.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1 ,500,000  fr.)  est  affectée  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  études 
des  grandes  ligues  de  chemins  de  fer. 

17.  Sur  les  allocations  mentionnées  aux 
articles  précédents ,  et  sélevant  ensemble 
à  ta  somme  de  cent  vingt  six  millions  de 
francs  (126,000,000  fr.) ,  il  est  ouvert  an 
mîniste  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
1842 ,  un  crédit  de ,  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  a  la  frontière  de  la 


Belgique,  dan*  la  partie  comprise  entre  Paris  «A 
Amiens.      .      ......      6,000,  000* 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris 
à  1*  frontière  d'Allemagne,  entre 
Strasbourg  et  Hommarting.     •      1,500,000 

Pour  la  partie  commune  aux  che- 
mins de  Paris  a  la  Méditerra- 
née, et  de  la  Méditerranée  an 
Rhin,  entre  Dijon  et  Chalons.       1,000,001 

Pour  la  partie  dn  chemin  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  comprise  entre 
Avignon  et  Marseille.     .     .     .      2,000,000 

Pour  la  partie  commune  aux  che- 
mins de  Paris  a  la  frontière 
d'Espagne,  et  de  Paris  a  l'Océan, 
entre  Orléans  et  Tours.    .     .     .       2,000,000 

Pour  la  partie  do  chemin  de  Paris 
an  centre  de  la  France ,  com- 
prise entre  Orléans  et  Vierton.       1,500,000 

Pour  la  continuation  des  études.      1,000,000 


Total  iosx. 


13,000,000 


Et  sur  l'exercice  de  1843 ,  un  crédit  de, 
savoir  : 

Pour  le  chemin  de  Paris  a  la  fron- 
tière de  Belgiqu 8,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris 
h  la  frontière  d'Allemagne,  entre 
Strasbourg  et  Hommarting.     •      3,500,000 

Pour  la  partie  commune  aux  che- 
mins de  Paris  à  la  Méditerranée, 
et  de  la  Méditerranée  au  Rhin, 
entre  Dijon  et  Chalons.  .    .     .       2,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris 
a  la  Méditerranée,  entre  Avi- 
gnon et  Marseille,     ....       6,000,000 

Pour  la  partie  commune  aux  che- 
mins de  Paris  a  la  frontière  d'Es- 
pagne et  de  Paris  à  l'Océan,  en- 
tre Orléans  et  Tours.      .     .     .       6,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris 
au  centre  de  la  France ,  entre 
Orléans  et  Vierxon 3,500,000 

Pour  la  continuation  des  études.  500,000 

Total  égal.    ....    29,500,000 

Titre  III.  —  Voit  et  moyens. 

18.  Il  sera  pourvu  provisoirement,  an 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
à  la  portion  des  dépenses  autorisées  par  ta 


enquête  considérable  a  eu  lieu,  et  nos  voisins  ce- 
pendant n'ont  pas  encore  inventé  cette  législation 
nouvelle  qui  offre  d'assez  graves  difficultés. 

«  Une  loi  pénale  est,  dans  ce  moment,  étudiée 
par  nous-mêmes;  et  la  Chambre  comprend  qu'elle 
ne  doit  pas  s'appliquer  seulement  a  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer ,  qu'elle  doit,  et  peut-être  à 
plus  forte  raison,  s'appliquer  à  la  navigation  a  la 
vapeur  pour  laquelle  vous  n'aves  non  plus  que  des 
règlements  d'administration  publique  qui  ne  con- 
stituent que  des  moyens  de  répression  inefficaces. 

•  C'est  un  point  de  notre  législation  pénale  an- 
quel  il  faudra  pourvoir.  Ce  n'est  pas  trop  de  l'inter- 
valle d'une  session  a  l'antre  et  des  études  qui  pour- 
ront être  faites  dans  cet  intervalle,  pour  trouver 
Suelque  chose  qui  pare  a  la  nécessité  qui  existe  et 
ont  un  événement  récent  nous  a  fait  sentir  le 


poids  plus  cruellement  encore  que  nous  ne  Pavions 
senti  jusqu'à  présent.  • 

(1)  La  question  de  savoir  si  les  lignes  de  chemins 
de  fer  dont  le  classement  avait  été  arrêté  dans  le 
titre  précédent,  seraient  exécutées  simultanément 
ou  successivement,  et  pour  préciser  davantage  si  l'on 
ne  construirait  point  d'abord  la  ligne  de  la  mer  du 
nord  et  de  la  Belgique  a  la  Méditerranée,  a  donné 
lieu,  dans  chacune  des  deux  Chambres,  a  de  loup 
et  de  vifs  débits.  -L'une  et  l'autre  thèse  a  été  sou- 
tenue de  la  manière  la  plus  brillante  par  dei 
hommes  d'une  haute  capacité.  Je  ne  reproduirai 
point  ici  les  raisons  et  les  considérations  politi- 
ques, économiques,  commerciales  et  financières 
qui  ont  été  développées  en  faveur  des  deux  opi- 
nions. La  question  étant  résolue,  elles  n'offrent 
plus  qu'un  médiocre  intérêt. 
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présente  loi,  qui  doivent  demeurer  à  la 
charge  de  l'Etat;  les  avances  du  trésor  se- 
ront définitivement  couvertes  par  la  conso- 
lidation des  fonds  de  réserve  de  l'amortis- 
sement ,  qui  deviendront  libres  après  l'ex- 
tinction des  découverts  des  budgets  des 
exercices  1840, 1841  et  1842. 

Titre  IV.  —  Disposition  finale, 

19.  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux 
Chambres ,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  un  compte  spécial  des  travaux  exé- 
cutés en  vertu  de  la  présente  loi. 
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Art.  l«r.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1843,  par  supplément  au  chapitre  6  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.) ,  pour  dépenses  relatives  aux 
essais  d'une  télégraphie  de  nuit. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  du  25  juin  1841 , 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1842. 


4l  =17  joni  1842.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  la  célébration  du  deuxième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1830  (1).  (  IX  ,  Bull. 
DCCCCXIV,  n.  10024) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  mintstre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1844 ,  un  crédit 
de  deux  cent  mille  francs ,  pour  contribuer, 
avec  le  fonds  fourni  par  la  ville  de  Paris , 
à  la  célébration  du  douzième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1850. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources affectées  aux  besoins  de  l'exercice 
4842. 


11  =  n  jdim  1842.  —  Loi  qui  proroge  celles  des 
21  avril  1831  ,  1-  mai  1834  et  24  juillet  1859, 
relatives  aux  étrangers  réfugiés  v2).  (IX,  BuH. 
DCCCCXIV,  n.  10025.) 

Article  unique.  Les  loisdes  21  avril  1832, 
l«r  mai  1834  et  24  juillet  1839,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés ,  sont  prorogées  jus- 
qu'à la  fin  de  18*3. 


11=  17  juih  1842.  —  Loi  qui  accorde  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  relatives  aux  essais 
d'une  télégraphie  de  nuit  (3).  (IX,  Bull. 
DCCCCXIV,  n.  10026.) 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
16  avril  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  le  général 
Paixhans  le  9  mai  (Mon.  du  10)  ;  adoption  le  1" 
juin  (Mon.  du  2),  à  la  majorité  de  205  voix 
contre  32. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  2  juin 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d'Alton- 
Sbée  le  4  (Mon.  du  7)  ;  adoption  le  6  (Mon.  du 
7),  a  la  majorité  de  83  voix  contre  17. 

A  la  Chambre  des  Pairs ,  M  le  général  Delort  a 
demandé  que  ce  crédit ,  qui  se  reproduit  chaque 
année ,  fût  compris  au  budget  ordinaire  des  dé- 
penses. Ce  vœu  a  été  favorablement  accueilli. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  16 
avril  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Chégaray  le 
11  mai  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  2  juin  (Mon. 
du  3),  à  la  majorité  de  217  voix  contre  17. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  3  juin 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d'Alton- 
Shee  le  6  (Mon,  du  8);  adoption  le  7  ("" 


11  ss  17  mit  1842.  —  Loi  qui  reporte  I  l'exercice 
4842  la  portion  non  employée,  an  31  décembre 
1841  t  du  crédit  affecté  a  l'exécution  de  pein- 
tures et  de  sculptures  au  palais  de  la  Chambre 
des  Pairs  (4).  (IX,  BmL  DCCCCXIV,  n.  10027.) 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1842,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-quatre 
francs  dix  centimes ,  représentant  la  por- 
tion non  employée ,  au  31  décembre  1841 , 
du  crédit  de  six  cent  mille  francs ,  affecté  , 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  avril  1840,  à 
l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs. 

2.  Pareille  somme  est  annulée  au  budget 
de  1841 ,  sur  le  crédit  de  six  cent  mille 
francs  précité. 

3.  La  portion  du  crédit  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  quetre  ceat 
quarante-quatre  francs  dix  centimes ,  qui 
n'aura  pas  été  employée  en  1842 ,  pourra 
être  assignée  seulement  sur  l'exercice  1843, 
et  non  sur  les  exercices  suivants. 


il  =  M  iorn  1842.  —  Loi  qui  affecte  une  somme 
de  huit  cent  quatre-vingt-seite  mille  huit  cents 
francs  aux  constructions  nouvelles  à  faire  aux 
bâtiments  du  palais  de  justice  de  Rouen  (5). 
(IX,  Bull.  DCCCCXIV,  n.  10028.) 

Art.  1er.  Une  somme  de  huit  cent  qua 


du  8  )  i   *  1*  majorité  de  98  voix  contre  4» 

(3)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députes  le 
46  mai  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Pouillet  le 
26  mai  (Mon.  du  28)  ;  discussion  et  adoption  le 
2  juin  (Mon.  du  3),  a  la  majorité  de  229  voix 

contre  31.  ,«.,-.• 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  3  juin  ; 
rapport  par  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Rcdorte 
le  7  (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  9  (Mon.  du  10), 
a  la  majorité  de  109  voix  contre  5. 

(4  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  16 
avril  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Denis  le  27 
mai  (Mon.  du  31)  ;  discussion  et  adoption  le  l,r 
juin  (Mon.  du  2) ,  à  la  majorité  de  202  voix  con- 
tre 31.  .  . 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  2  juin 

(Mon.    du   6)  ;   rapport  par  M.  le   président  de 

Gasc  le  6  (Mon.  du  8)  ;  discussion  et  adoption  le 

»  7  (Mon.  du  8),  a  la  majorité  de  107  voix  contre  2. 

(5)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députas  le 


m 
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tre-Tingt-seize  mille  huit  cenU  francs  est 
affectée  aux  constructions  nouvelles  4  faire 
aux  bâtiments  do  palais  de  Justice  de  Rouen, 
et  qui  sont  destinées  à  l'établissement  des 
services  judiciaires  de  la  Cour  royale  de 
cette  ville. 

%.  Sur  cette  somme  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1843,. un  crédit  de  deux  cent 
vingt-quatre  mille  deux  cents  francs. 

3.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  qui  seront  accordées  pour  les 
besoins  de  l'exercice  1843. 


H  mm  17  ma  1843.  —  Loi  qui  établit  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  le  département  de  la 
Mante  {tX,  Bail.  DCOOCXIV,  n.  10029.) 

Article  unique.  Il  sera  établi  sur  le  dé- 
partement de  la  Meuse  une  imposition  ex- 
traordinaire additionnelle  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  pendant 
l'année  1843,  d'une  somme  de  cinquante- 
huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  re- 
présentant environ  deux  centimes  deux 
tiers,  pour  le  produit  en  être  exclusivement 
affecté  au  paiement  des  sommes  dont  le  dé- 
partement de  la  Meuse  a  été  déclaré  débi- 
teur envers  le  sieur  de  Ghcppe  par  l'ordon- 
nance royale  du  5  septembre  1840. 


11  w  11  mu»  1 842*  —  Lui  qui  autorise  la  ville  de 
Bordeaux  b  s'imposer  et  ira  ordinairement.  (IX, 
BolLDCUXIMV.n.iflLiJu-} 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux 
(Gif onde)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dmairement  pendant  sept  années,  è  partir 
du  1er  janvier  1843,  quatre  centimes  addi- 
tionne!:! à  ses  con tribut ions  directes  ,  pour 
le  produit  de  cette  imposition  être  exclusi- 
vement aflecté  à  la  restauration  du  pavage 
de  ses  rues. 


11  »  17  nm  1842.  —  Lob  qui  autorisent  neuf 
yfllea  a  contracter  des  emprunts.  (IX,  Bail. 
DCCCCXIV.n.  10031.) 

Pbbmièbe  loi.  —  Saint-Etienne. 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Etienne 
(département  de  la  Loire)  est  autorisée  à 
emprunter ,  soil  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent,  la  somme  de  neuf  cent  mille 
francs;  pour  être  affectée  à  la  construction 


d'un  collège  royal  et  autres  dépensée  énu- 
mérées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  1er  décembre  1841  ;  ladite 
somme  remboursable  en  seixe  ans ,  à  partir 
de  1843  ,  sur  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville,  et  dans  les  proportions  déterminées 
par  la  délibération  municipale  du  20  janvier 
1842. 

Deuxième  loi.  —  Abbeville. 

Article  unique.  La  ville  d' Abbeville 
(Somme)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  payer  les  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public  et 
commun. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  dii 
ans.  à  partir  de  1844,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville. 

Troisième  loi.  — Compiégne. 

Article  unique.  La  ville  de  Compiégne 
(Oise)  est  autorisée  à  emprunter ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs,  à  recouvrer  succes- 
sivement et  par  tiers,  pendant  les  années 
1843  ,  1844  et  1845 ,  pour  solder  son  con- 
tingent dans  les  travaux  de  construction  de 
la  caserne  de  cavalerie. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  dans  un 
délai  de  douze  ans ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut ,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Quatrième  loi.  — Sens. 

Article  unique.  La  ville  de  Sens  (Tonne) 
est  autorisée ,  conformément  à  la  demande 
contenue  dans  la  délibération  de  son  conseil 
municipal,  en  date  du  12  février  1842,  à 
emprunter,  à  un  intérêfqui  ne  pourra  ex- 
céder quatre  et  demi  pour  cent,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  à  la  caisse  des 
dépOts  et  consignations,  une  somme  de 
soixante  et  treize  mille  francs,  pour  payer 
la  dépense  de  rétablissement  de  l'entrepôt 
du  port  et  d'acquisition  de  la  portion  ap- 
partenant au  département  dans  les  bâti- 
ments de  l'ancien  archevêché. 

Il  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinai- 

.  res  de  la  ville  au  service  des  intérêts  et  i 

l'amortissement  du  capital  dudit  emprunt, 

lequel   devra   être  remboursé  au  moyen 


Îl  avril  (Mon.  du  22)  ;  adoption  le  SI  mai  (Mpn. 
n  1*  juin) ,  a  la  majorité  de  207  voit  ébnif  e  23. 
Présentation  à  la  Chambre  de»  Pairs  le  2  juin 


(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  duc  de  Grillon  la 
0  (Mon  au  8)  ;  adoptipp  le  7  (Mon.  du  8) ,  *  la 
majorité  de  105  voix  contre  3. 
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d'annuité  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir        Ledit  emprunt  sera  remboursa  en  douze 


da  1er Janvier  1845. 

GiHQirlàH  loi.  —Grenoble. 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêi  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 

'  demi  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent 
quarante  mille  francs,  remboursable  dans 
le  délai  de  douze  années  sur  les  revenus 
ordinaires,  pour  subvenir  au  paiement  des 
travaux  et  acquisitions  éaumérés  dans  la 

.  délibération  du  conseil  municipal  du  20 
juillet  1841. 

Sixième  loi.  — La  Guillotiére. 

Article  unique.  La  ville  de  La  Guillotiére 
(Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  ou  directement  de 
là  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
j»our  eent»  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs,  destinée,  savoir  :  cent  vingt  mute 
Jrafrcs  au  paiement  du  contingent  de  la  yiUe 
dans  les  frais  d'établissement  d'une  com- 
rnuoication  entre  les  forts  de  la  rive  gauche 
du  Rhône,  et  trois  ceut  quatre- vingt  mille 
francsaux  travaux  d'endiguement  et  de  rem- 
Maie  à  exécuter  pour  défendre  la  ville  contre 
res  inondations  du  Rhône. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze 
«OS  «  à  partir  de  1843 ,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  fur  les  revenus  ordinaires  de  la 
vHle. 

Septième  loi.  —Laval. 

Article  unique.  La  viWe  de  Laval 
(Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  - 
tions  ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs ,  pour  subvenir  au 
paiement  des  frais  de  construction  et 
d'achat  de  mobilier  du  collège  royal  créé 
dans  cette  vtfle. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  sept  ans, 
à  partir  de  1846/ sur  les  revenus  ordinaires 
divine.  "" 

Huitième  loi. — M&con. 

Article  unique.  La  Yill.e  de  Mâcon  (Saône- 
et-Loire)  est  autorisée,  à  emprunter ,  avec 
publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent 
trente  tnijle  francs ,  nécessaire  pour  ac- 
*  quitter  les  dépenses  résultant  de  la  conver- 
sion «Ju  cifjîége  communal  en  collège  royal. 


ans ,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 
IfEirviEKB  lw.—  Nantes. 

Article  unique.  La  ville  «Je  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter',  sait 
avec  pubTicjtéet  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatieet  demi  pour  ce, ni,  une  somme  de 
neuf  cent,  quatorze  mille  francs ,  pour  payer 
diverses  dépenses  prévues  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  3  mai  1841. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze 
ans ,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


il  Hii  =  15  Jont  lS4t.  —  Ordonnance  de  roi 
perlant  autorisation  de  la  éoeifté  d'assurance* 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  ,  établie 
a  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la  Suvw- 
garde.  (IX,  Bail.  supp.  DOIT,  n.  10547.) 

Louis-PhiUppe ,  e*c~,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d*Etal  entendu  ,  etc. 

Art,  ifi**  La  société  d'astueances  mu- 
tuelles mobilières  conter*  l'incendie,  établie 
à  Bordeaux  ,  sons  1a  dénomination  delà 
Sauvegarde ,  pour  les  départements  de  la 
Gironde ,  de  la  Dordogne ,  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  des  Landes ,  du  Gers ,  delà  Haute- 
Garonne  ,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Bas- 
ses-Pyrénées ,  est  autorisée.  Sont  Approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  15  avril 
1842 ,  par-deyant  M*  Dehors  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés  »  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  ser^a  tenue  de  remettre , 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, au  ministère  de Tagri  culture  et  (Ju 
commerce,  et  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription;  «m  extrait 
de  son  état  de  situation  awété  au  ®i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  esjk  char- 
gé, etc.         ' ' 

(Suivent  fa*  *tatopf.) 


17  mai  =  1.5  Jtjw  1842.  —  Ordonnance  du  oi 
portant  autorisation  3e  la  société  anonyme  for- 
mée à  MeU,  sous  la  dénomination  <je  Compa- 
gnie des  mines  de  Débite.  flX  |  Bifll.  «Upp.  DCHI, 
n.  16548.) 

LouiavïMMiippe,  etc.*  au*  4«*açp9ist  de 
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noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37  ,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anoftf  me  formée  à 
Metz  (Moselle) ,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  mine*  de  Deéze ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  27  avril  1842,  par-devant  M*  Roi- 
lin  et  son  collègue,  notaires  à  Metz ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 


tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  du  département 
«le  la  Moselle  et  de  la  Nièvre,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Metz  et  aux  greffes  de  cha- 
cun des  tribunaux  de  commerce  de  Metz  et 
de  Nevers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Cunin- 
Gridaine)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  les  iimtuts.) 


11  «  20  juin  1842.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  des  dépensât  de  l'exercice  1843  (1).  (EL, 
Bull.  DCCCCXV,  n.  10033.) 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts,  jusqu'à 
concurrence  de  un  milliard  trois  cent  dix- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  la  confiance  qne  c'est  pour  la  dernière  fois  qu'il 

31  janvier  (Mon.   du  1"  février);    rapport  par  sera  obligé  de  s'écarter  de  cet  équilibre,   qu'il  re- 

M.  Vuilry  le  27  avril  (Mon.  dn  28)  ;  discussion  les  garde  avec  raison  comme  la  première  condition 

17, 18 ,   19 ,  20 ,  21 ,  23  ,  24 ,  25 ,  26, 27,  28  mai  de  Tordre  dans  les  finances  en  temps  de  paix.  Il 

(Mon.  des  18, 19,  20,  21 ,  22,  24,  25,  26,  27,  28,  «joule  que  ,  si  nn  nouveau  découvert  Tient  ac- 

29)  ;  adoption  le  30  (Mon.  du  31),  à  la  majorité  croître  ceux  qui  pesaient  déjà  sur  nos  finances, 

de  209  voix  contre  70.  cette  charge  est  compensée  par  les  allégements  qui 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  31  mai  ont  été  obtenus  sur  les  deux  derniers  exercices ,  en 

(Mon.  du  1"  juin)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Mou-  sorte  que  la  situation  du  trésor  n'a  pas  changé ,  et 

nier  le  6  juin  (Mon.  du  8);  discussion  le  8  (Mon.  qu'il  n'y  a  aucune  modification  à  apporter  au  sys- 

du  9)  ;  adoption  le  9  (Mon.  do  10),  a  la  majorité  tème  qui  a  été  adopté  par  les  Chambres  l'année 

de  123  voix  contre  12.  dernière  pour  faire  face  et  aux  découverts  des  bud- 

M.  Laeavt-LapUgnt ,  aujourd'hui  ministre  des  fi-  gets  ordinaires  et  au  développement  des  grandi 

nances  ,  et  qui  avait  préparé  le  rapport  sur  la  loi  travaux  publics  que  la  France  n'a  pas  voulu  ia- 

des  dépenses,  a  exposé  en  ces  termes  notre  situa*  terrompre  en  présence  des  difficultés  qui  pesaient 

tion  financière  :  sur  les  finances. 

«  La  commission  qoi  nous  a  précédés  avait  fait  •  Celle  compensation  existe-t-elle  ?  Les  espé* 
pressentir  l'impossibilité  d'arriver ,  dès  l'année  rances  de  M.  le  ministre  pour  l'avenir  sont-eues 
1843,  à  cet  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé-  fondées?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  avec 
penses ,  en  dehors  duquel  on  ne  peut  rester  long-  nne  sincérité  qui  est  notre  premier  besoin  et  notre 
temps  sans  les  plus  graves  dangers.  Ce  n'est  pas ,  premier  devoir.  Nous  allons  mettre  sous  vos  yeox 
vous  disait-elle  ,  lorsqu'un  budget  se  solde  par  un  tous  les  faits  connus  au  moment  où  nous  écrivons  et 
déficit  de  116  millions  qu'il  est  possible  d'espérer  les  appréciations  pour  l'avenir,  qui  résultent  tant 
qu'une  année  suffise  pour  opérer  dans  tous  les  ser-  des  lois  votées  ou  présentées  que  des  prévisions  qne 
vices  les  réductions  qui ,  même  en  tenant  compte  l'expérience  permet  de  former  avec  un  certain 
des  excédants  de  produits  ,  seraient  nécessaires  degré  d'exactitude.  Vous  serez  par-la  mu  à  même, 
pour  faire  disparaître  ce  déficit.  Aussi  avons-nous  nous  le  pensons ,  de  vous  faire  une  opinion  éclat- 
été  plus  affligés  que  surpris  lorsque  nous  avons  en-  rée  sur  nos  besoins  et  sur  les  moyens  dont  nous 
tendu  M.  le  ministre  des  finances  nous  annoncer  pouvons  disposer  pour  les  satisfaire, 
que  les  besoins  étaient  encore  supérieurs  aui  res-  «  Nous  nous  occupons  d'abord  du  service  ordi- 
sources  dans  le  budget  de  1843.  M.  le  ministre  a  najre. 

•  Le  budget  de  1840  a  été  voté  avec  un  excédant  présumé  de  recette  de.     .    .      15,851 ,735  f. 
«  Cet  excédant  s'est  accru  de  l'augmentation  'qu'ont  présentée  les  produits  réa- 
lisés ,  comparativement  aux  évaluations  du  budget.    , 32,749,5581 70  e. 

Ensemble 48,601,293170  e. 

«  Mais  il  a  dû  être  pourvu  aux  dépenses  qui  ont  fait  l'objet  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  accordés  par  diverses  lois  depuis  le  vole  du  budget 
primitif  (217,639,976  fr.  8  c.) ,  ainsi  qu'aux  rappels  de  dépenses  des  eiercices 
clos  (2,786,189  fr.  80  c) ,  ci.     ..........    220,426,165 f.  88  c 

•  Cet  dépenses  ont  été  atténuées  de  la  portion  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  (30,013,136  fr. 
34  c.)  et  des  dépenses  restées  à  payer  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice (3,802,206  fr.  20  c.) ,  ensemble 33,815,342  f.  54  c 

186,610,8231 34  c  1 186,610,823134  e. 
«  En  sorte  que  l'insuffisance  de  ressources  qui  ressort  du  règlement  législatif  du  j 

budget  de  l'exercice  1840  s'élève  a 138,009,5*9  f.  6q> 
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huit  millions  cinq  cent  trente-sept  mille  cent  Des  crédits,  montant  à  la  somme  de 

soixante  dix-sept  francs  (1,5 18, 537,1  Î7  f.),  dix-neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt- 

pour  tes  dépenses  de  l'exercice  4843 ,  con-  un    mille  cent  quatre-vingt-douze  francs 

fermement  à  l'état  A  ci-annexé,  applicables,  (19,781,192  fr.),  sont  également  ouverts 

savoir  :  pour  l'exercice  1845,  conformément  à  l'état 

A  la  delte  publique  (Impartie du  *  ci-ftOTtté,  «Ul  Services  SpéclaQI  portés 

budgei) 960,437331  f.  pour  ordre  au  budget,  savoir  : 

Aux  dotations  (2«  partie) 15,970,000  • 

Aux  services  généraux  de*  mini*»  Légîon-d  Honneur 7,580,098  t. 

tères  (3- partie) 736,497,405  Imprimerie  royale. 2.600,000 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  Chancelleries  consulaires 250,000 

et  d'exploitation  des  impôts  et  £*»»•  des  invalides  de  la  marine.      8,000,000 

revenus  indirects*  et  directs  (4«  Service  de  la  fabrication  des.  mon-» 

partie).   .* 142,380,741  »«•  et  médailles. 1,350,494 

Aux  remboursements  et  restitu- 


tions a  faire  sur  les  produit*  Total  égal.  f 19,781,192 

desdits  impôts  et  revenus ,  aux 

non-valeurs  et  aux  primes  a  2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 

rexportaiion  (5*  partie).  .  •         63,261,300  penses  mentionnées  dans  l'art.  1er  de  la 

Total  ««al. 1,318,537,177  présente  loi ,  et  dans  les  tableaux  y  an- 

. 

«  La    loi   de   finances   de  l'exercice   1441    taisait   ressortir  un   excédant  probable  de   recette 
de. 24,043,432  f. 

«  Il  a  été  accru  de  l'augmentation  réalisée  sur  les  recettes  comparativement 
aux  évaluations  du  budget,  savoir  : 

•  Contributions  directes 3,254,065  f.  24  c.  \ 

a  Impôt*  et  revenus  indirects. '40,715,449    89     >    48,632,022  f.  13  C 

«Revenus  et  produits  divers.    •    •    • 4,662,507    00     J 

Ensemble :      72,075,454  f.  13  c. 

«  Mais  le  budget  de  1841  a  en  à  supporter  les  charges  ci-après  : 
«  1*  Crédits   ouverts  par    des   lois  spéciales    dans   les  sessions  de   1840  et 
1841 ! 260,843,650  f.  69  c» 

•  2*  Crédit*  alloués  aux  ministres  ou  demandés  par  eux 

pendant  la  présente  session.    • •      57,453,741    51 


Me 318,297,392  f.  20  c.  |318,297,392    20 

«  Ce  résultat  s'atténue  du  montant  des. crédita  dont  l'annulation  a  été  pro- 
noncée dans  la  loi  générale  des  crédits  supplémentaires.     .      15,055,806  f.         \ 

«  Et  du  report  a  1842  demandé  par  un  projet  de  loi  spé-  [    15,454,250    10 

cial,  de  crédits  pour  travaux  d'art  a  la  Chambre  des  Pairs.  •  398,444  f.  10  c.  ) 


Reste 302,843,1 42  f.  10  c. 

«  Le  budget  de  1841,  considéré  d'après  les  ressources  et  les  besoins  qui  lui  sont  propres  présente  en 
conséquence  un  découvert  de 230,167,687  f.  97  c. 

«  Mais  si  Ton  atténue  ce  découvert  des  ressources  attribuées  ,  en  vertu  de  dis* 
positions  législatives  au  budget  de  1841 ,  savoir  : 

«  Portion  non  consolidée  au  31  décembre  1840  de  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment,      105,013,174  i         \ 

«  Prélèvement  sur  les  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  r . ._  . n.  _.  . 

consolidés  en  1840. 16,000,000    02     (  «5,«Ui  ,oe0 1. 02  c 

•  Excédant  de  recette  du  budget  de  1839. 14,387 ,894  f.  02  c.  / 

«  L'insuffisance  de  ressources  du  budget  de  l'exercice  1841  est  réduite  h.    .    .      94,766,61 9  f.  95  c.' 
«  Le  budget  de  1849  *  &**  *•*•  dans  la  session  dernière  avec  un  excédant  probable  de  dépense' 

àe 115,654,934  f. 

«  Cet  excédant  s'augmente  :  1 

•  1*  D'un  crédit  accordé  pendant  la  même  session  pour  les  réparations  de  la  cathé-  \ 
finie  de  Troves. 150,000  f. 

«2*  De»  dépende*  pour  lesquelles  de*  crédits  ont  été  votés  ou  sont  de- 
mandés pendant  la  session  actuelle. 23413,766 

«  3*  Des  dépenses  autorisées  sur  1841  par  des  lois  spéciales ,  et  qui , 
d'après  la  faculté  qui  en  est  accordée  par  ces  lois,  pourront  être 
réimputées  sur  1842. 8,236,524 

a  Le  découvert  actuellement  apprécié  sur  les  services  ordinaires  de  1842  paraît  de- 
voir s'élever  a. 147,455,224 

•  Ce  résultat  sera  atténué  dn  produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  propre  a 

f année  1842 1  par  approximation 67,117,000 

•  Ce  qui  le  réduit  at    .,.,,,,.,,,    :,'90,33$lr;ï^ 


31,800,524 
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nexés  parles  voies  et  moyens  de  l'exercice        3.  A  partir  du  1"  janvier  1&43,  les  1 
1843.  chés  à  passer  pour  les  services  du  matériel 


«  Noos  pouvons  résumer  ces  résultats  dans  un  tableau  semblable  à  celui  de  1*  page  143  do  bwdget, 
ainsi  qu'il  suit  : 


EXERCICES. 

ii  '    *      "*=j 

MONTANT 
des   découverts. 

RESSOURCES 
disponibles  à  déduire. 

restant  a  la  chargé  da  fl 
trésor.            '  1 

|    1840.    ..... 

II     1841.     .     r    .     .    . 

[    1842. 

|          Totaux.    .    .     . 

138,060,530  fie* 
mi67,6H8 

147,455,224 

135,A01,068  fir. 
67,117,000 

138,009,530  fr.        1 
«4.766,620             I 
8.0,3^8,224             | 

515,032,442 

202,515,008  ' 

313,114,374            ! 

■  Le  découvert  total  était  porté  au  rapport  pré- 
cédent pour  529,378,327  fr.;  H  esl,  d'après  les  si- 
tuations actuelles,  de  515,632,442  "fr.  Il  n'a  donc 
diminué  ,  par  suite  des  modifications  survenues 


dans  les  faits  propres  a  chaque  exercice  que  de 
13,745*885  fr.  La  "part  afférente  à  chaque  exer- 
cice s'obtient  par*la  comparaison  «tarante  : 


RÉSULTATS 
énoncés  aux  rapports. 


EXERCICE  1340. 


EXERCICE  1*41. 


EXERCICE  ft$l 


Sur  1842. 
Sur  1843.  , 


17M93-.780  fr. 
138,009,530 


242,603,288  fr. 
230,167,688 


ttfl,58t,259fr.' 
147,455,224 


Diminutions.  • 
Augmentations. 


32,184,250. 


12,435,600 


atUft^fe 


44,619,850 


Différence  égale. 


13*74**886  fe. 


■  M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant  le 
budget  de  1843  avec  un  déficit  de  27,647,135 fr., 
était,  comme  on  le  voit,  autorisé  a  dire  que  ce  dé- 
fie  il  était  plus  que  compensé  par  les  améliorations 
obtenues  sur  les  exercices  1840  et  1841  qui  sV>lè- 
vent  a  44,619,850  fr.  Mais  les  détails  que  nous 
venons  de  donner  montrent  que  ,  quant  à  présent 
rju  moins ,  un  élément  intermédiaire  ,  l'exercice 
1842,  dont  le  découvert  esfeccra  de  30,873,965  fr., 
vient  détruire  jusqu'à  concurrence  de  son  montant 
cette  compensation ,  et  qu'au  déficit  de  2*7,447,135  f. 
nous  n'avons  h  opposer  qu'une  bonification  de 
13,745,885  fr.;  l'inégalité  entre  les  deux  termes  de 
comparaison  devient  plus  grande  encore  si  nous 
substituons  an  résultat  des  propositions  primitives 
du  gouvernement,  celui  qui  est  obtenu  par  ses  de- 
mandés postérieures  ,  combinées  avec  les  modifi- 
cations que  nous  avons  opérées  dans  les  projets 
de  loi. 

«  En  effet,  les  crédits  demandés  par  des  rois  spé- 
ciales que  vous  nous  avez  renvoyées  dépassent- 
les  réductions  que  nous  vous  proposons  de 
3,666,873  fr.  ;'et,  d'un  autre  côté ,  réralùatfota  des 
recettes  de  1843  opéiéè  sur  les -mêmes  bases  que- 
pour  les  budgets  antérieurs,  présente  nn  essifire 
inférieur  de  2, 20", 000  fr.  aux  prévisions  du  projet 
du  gouvernement.  Le  déficit  se  trouve  accru  -par 
cette  double  cause.,  de  5,806,873  fr»,  et  élevé  a . 
33,314,008  fr. 


«  Par  snfte  des  augmentations  de  dépenses  qui 
ont  été  votées  et  des  diminutions  qni  ont  été  opé- 
rées dans  les  évaluations  des  recettes ,  le  déficit  est 
estimé  à  37,363,^17  fr. 

«  Il  est  vrai  que  Ton  peut  légitimement  espérer 
des  amélioration»  dans  cette  situation.  Celle  des 
exercices  1840  et  1841 ,  telle  qujette  ét»k  établie 
.l'année  djeroiéçe  ,.a  $lè  boqifié>,  comme  noue  le- 
vons va,  4e  44*640,850  fr.;  es  qui  Ueni  prjncipa- 
.  lement  ..pour  le  premier  exercice ,  m  non  emploi 
d'une,  partie  des  crédite  eeeocUés ,  et,  pour,  le  se- 
coud,  h  l'excédant  des  produits  recouvres  sur  leurs 
évaluations.  <ftae*  ne  pensons  pas  qttfil  y  arit  des 
motif*  de  craindre -que  c^  nVm  causes  n'apwnt 
pal  Ltari-i  U<  même  sens  (Pici  à  l'année  prochains 
sur  tes  «ïL-rcice*  1841  mi  \&U%  lidj*  nous  aron*  vu 
quL  le  compta  dos  (mancea  de  l'aunée  1&H  pré- 
aeiite  ,  dan*  là  ïilu-Alicn  die  Peiertice  de  colle  an- 
né'\  uuu  rrvinctitiu  probable  du  15  k  10  uhIIjoti» 
sur  les  crédits  da  0et  exercice.  Si  nous  n'avons  pal 
la.it  'Mil  ht  ««lia  réduction  en  Ligne  de  cornpie 
dam  iioï  calcula,  ce  n'eaL  pus  que  nûtu  s  voua  mil 
en  douLe  !e*  &fifjréciaiiDni  d'après  lesquelles  elle  a 
été  opérée,  mais  parce  que  nous  ne  voulions  pré- 
*'.-n  l'-i  i]u>.'  le»  faîi*  résultant  de*  voles  des  Cham- 
bre *  ùu  des  projéi*  de  loi  uni"  leur  aoot  tournis. 

.  «Les  résuUataJajÉ  emenus  dttprensjas-  hissuifti 
tyffl  dopnent  aussi  lieu  de  penser  que  les  produits 
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dn   cet  emroioe  o^ajsnroni   It»  enawalêon»  4a 
budget» 

«  Enfin,  jl  est  une  troisjèinn  cause,  qui  nïexis- 
l^ii  pas  en  18À1  et  qui ,  sans  toute,  «ara  une  in- 
Hiièricë  cbûsidéi'ab'îe  sur  le»  opérations  de  r«nèe 
Ï84#  î  nom  voulons  parler*  de H  reVrnctftro  «TM- 
iuelifqul  Àofcèfre  lu  C0nrffa»nèeai4*ttd5*hi«« 
A  *  septembre  4â«i  ettle  ceBn  «ni  est  préve*  ,«ur 
ryé»  «a  budget  de  *8|3.  Le»  effets 
il'i  -  -    -     • 

^ir  Je*  18^2, 


^H^rçf  qp*#*rvé* 
de  l'une  et  de  l'autre 


autre  se  feront  nécea»aireniant  sen- 


t  Mais,  d'un  autre  cÔ'J,  ce  même  exercice  18^3 
donnera  lien  a  de  no  ni  «Il  es  demandea  de  crédits. 
t,fet  M  millions  ajoutés  a  l'exercice  1841  par  la 
-flcruiere  Loi  de»  crédits  supplémentaires ,  malgré 
\sm  «pmmei  considérable»  qnj  av aient  été  Talée» 
dam  la  dernière  session ,  ionl ,  *ur  ce  point,  un 
avertissement  dont  il  faut  tenir  compta 

«  L'exercice  1853  snrLûUi,  il  faut  le  reconnaître, 
ett  eiposé  fe  voir  s'accroître  beaucoup  les  dépenses 
prévues  au  budget.  Déjà  uuc  demande  spéciale 
jioor  Je  palais  de  jtutice  de  Rouen  est  soumise  a  la 
Chambre.  Le  simple  examen  du  bud^6*  met  en 
ériùence  n'es  insuffisance*  du  des  omijgiona  que 
•noua  regrettons  de  signaler,  mais  adiqneltea  il  fau* 
dra  suppléer.  Ainsi,  l'eue  et  if  da  notre  armée  en 
Algérie  est  toujours porte  an  chiffre  de  38,000  liom- 
'  mut ,  ij  inférieur  au  il  probabilités  les  plus  favO* 
râbles.  Aucun  crédit  n*est  préra  pour  les  paque- 
bots transitât] lianes  dont  ïc  serrice  coûteux  com- 
niftncerti  cependant  en  1843,  Les  intérêts  afférent» 
à  rémission  U'uuc  nûnTelle  partie  de  l'emprunt 
n'y  sont  pas  coifcpris,  et  ha  rrjtemts  de  ta  dette 
flottante  sont  réduits  de  3  mîltiom.,  cjùofapn  cette 
dette  ait  a  faire  face  aux  dépense»  de»  chemins  de 
fer.  Les  dépenses  pont  tes  malien»  centrée**  celfts 
de»  primes  pour  là  pêche  ô>  la  Baleiné  et  de  la 
morue,  d'autre»  encore  'sen&wdemment  évaluée»  k 
des  somme»  fort  ira-deséoos  de  00  «m'ettee  seront 
réellement,  Bnfin  dtetoiavotém  on  ^posément 
pour  conséquence  forcée  Itaorofaement  de»  char- 
gés de  1843.  Nom  citerons  le*  1,178,660^.  restent 
h  employer  pour  l'écOle  normale  ,  lé»  frai»  de  ia 
refonte  des'  nrOfflieieeyetçu 

«  Qneile»  que  sdièUt  donc  le»  espérance»  que 
l'on  peut  -fonder sur l'amcrwrafibn  des  produit»,  il 
tst  prudent  de  ne  pas :  tes  considérer  comme  lais- 
sant nn  disponible tip*to^a«qnitteenent  détentes 
les  dépetrtes  no»  ttastue»  m  budget  dont  non»  fe- 
rons de  taferé  tmcmieradOn  i  et  il  convient  4e 
«prendre  peu*  poi*i*àV  départ  de  l'avenir  de  iiotre 
situation  financière;  les  fait»  tefi  d^tt»  apparaissent 
en/ce  moment'. 

•  La  taHen*  de  la  pig»  3  audtoue  «me  le  décou- 
vert âne  le»  troûoxeioiem  fjBem,  iMletlÔAS, 
nodnctâoii  faite  He»  rrmfflirre»  qni  «ni  «ont  Appli- 
cables r  est  cm  m$Uhy&n  te.  Le  Dtppwtpréeé. 
ùtAi  U:  portait  «  à  M7,7â^00i  fr.  H  a  donc 
et*}  dimiaaé  de,  B4%505»HX  fr.,  qni  «e  compo- 
srot  dm  lt,fo&a0»  K  de  diminution  eflfeeliie, 
de  *7>il/7,00O  n*.  po«r.  la  r^aerve  de;  l'amortttae- 
noami'  en  IBAldtde  içnelanmttodiacaâlon»  iamUles 
kdétaftter  qn'a  déaWbtr  Méralnalionae*  reseenroe» 
telle  qnlelInpOesmitntmfaKe  tannée  dernière. 

■  4 j»  découvert,  an  44M|  <*#  1843 ,  il  con- 
vient d'ajouté* : 

«  lf  oV^O^Oîî  fr.  pour  les  travaux  e*traordi- 
ngke»  |  eiécnier  en  ymrty  de  la  loi  du  $.1  mai 
4837,  pour  larôiejL»  non»  n'entrerQp»  dan»  aucune 
explication  ,  n  ayant  rien  a  ajouter  h  celles  qui 
m'noWetVTOm  î»  et  stnr.,  dé)  compte  des 


finances  de  l'année  I8A1,  auquel  non»  renrorons  ; 
«  S"  Poqr  le»  trat»ux  extraordinaires  qni  sont 
Tobjet  de  la  loi  du  îfc  jojn  1841,  496,821,400  fr. 
setilemeril ,  crdoique  la  loi  porte  501,321,400  fr., 
attendu  que  f,9o0,<N§ fr.,  pVnnitWement  compris 
èan*  éètte  loi  pour  partie  du  prêt  k  faire  an  che- 
min de  fer  de  Strasbourg ,  doivent  en  être  retirés, 
.  eau*  tomme  avant  été  imputée  eu?  Le»  crédit»  de 
1841  ; 

«  3*  Pour  le»  Chemins  de  fer,  évaluation  ap- 
proximative faite  par  la  commission  chargée  de 
rexamen  du  projet  de  loi  relatif  1  ces  chemins 
et  en  admettant  radoption  de  aw  proposition», 
475,000,000  fr. 

•  RécapUnlation  s 
I*  Découvert  dm  exurttom 

1840 ,  im  et  m*  •  .  M8.1U.874  fr.  H 
2°  Découvert  dubudfet  de 

1943.  . 33,314.008 

8°  Travaux  publics  extraordi- 
naires (loi  du  17  mai  1 837)  8,980,801 
A*  M.  (lot  au  »  foin  1841  ).       490,821 ,400 
6*  Dépense»  pour  le»  cho- 
mm»defiar. 475,000,000    (") 


TOTit.  #  •  •  •    1,337,138,584 

OU  on  tenant  compte  dm  rectification», 
1418,976,576  fr.) 

•  in  d&Hreno»  entre  ce  chiffre  et  oatui  auquel 
est  arrrrée  la  commission  dm  chemins  de  fer,  et 
eut  rfmt  une  de  1,976,941,760  fr.,  ^etpUque  par 
le  découvevt  de  1843,  qu'elle  ne  pouvait  indiquer, 
par  celui  de»  troife  exercice»  précédent»,  qu'elle  ne 
■porte  qu'à  300,110,369  fr. ,  chiffre  que  nous  avons 
do  modifier  pour  plusieurs  causes,  et  principale- 
ment parce  que  nous  n'avons  pas  frit  entrer  en 
Kjrne  de  compte  les  prévisions  administratives  in- 
diquées k  la  note  de  la  page  %  (et  qui  s'élèvent  k 
ta  somme  de  15,991,009  fr.  sjtcl;  enfin  ,  pur  le 
découvert  des  travaux  provenant  delà  loi  de  1837.» 

Voici  les  explication»  données  par  M.  le  mi- 
nistre de»  finances ,  au  sujet  4e  l'emprunt  adjugé 
re  18  octobre  dernier  :  « H  s'agissait ,  a-t-il  dit , 
d'en  fixer  oT  abord  l'importance  et  de  décider  en 
strffe  sur  quelles  rentes ,  k  que!  taux  il  conrenai- 
d'èmpruntèr.  L'importance  de  l'emprunt  devait 
être  dUerminèe  par  les  besoins  et  les  convenances 
du  trésor;  'or",  le  trésor  était  dan»  l'abondance, 
niais  l'abondance  lui  venait  de  l'émission  de  ses 
obligations  k  terme ,  dm  sommes  déposées  par  les 
caisses  d'épargne ,  lès  communes  et  les  établisse- 
ments publics ,  et  qui  s'élevaient  ensemble  k  plus 
de  990  miRions.  La  prévoyance  nous  faisait  un 
devoir  dé  ne  pas  laisser  dépasser  k  la  dette  flot- 
mnle  de  sages  Kmhm.  D'un  autre  côté ,  il  nous 
était  dembiitiré  qu'avec  une  ressource  supplétive  de 
f80  iniHions  et  l'emploi  intelligent  des  moyens  de 
trésorerie,  on  pouvait  faire  face,  pendant  cfeux  an- 1 
nées  au  moins,  k  toutes  les  dépenses  prévues.  H  n'y  \ 
ItVuit  pas  lieu  de  pousser  les  précautions  plus  loin.   1 

•  Le  choix  de  l'effet  pubUc,  sur  lèqtfèl  il  COftve-  ' 
liait  le  mieux  d'emprunter,  a  été ,  de  notre  part, 

H  Ajouter  36*060  fr.  qui  ont  été  demandé»  le 
16' mal  pour  la  télégraphie  de  nuit. 

<**)  Cette  somme  a  été  évaluée  k  600  millions 
par  M.  té  ministre  dm  travaux  public» ,  depuis  l'a- 
«option  dteemundemennisMi^uitepwnvtmnm- 
bre  des  Député». 
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de  la  marine  et  des  colonies  seront  affran- 
chis de  tonte  retenue  (1). 

La  retenue  des  trois  centimes  par  franc, 
sur  les  marchés  en  cours  d'exécution,  con- 
tinuera d'être  faite,  jusqu'à  leur  expiration, 
au  nom  de  la  caisse  des  invalides  ;  mais  le 
produit  en  sera  reversé  intégralement  au 
trésor ,  suivant  compte  réglé  en  fin  d'exer- 
cice. 

4.  L'effectif  en  hommes  et  en  chevaux  à 
entretenir  en  Algérie  sera  déterminé ,  cha- 
que année ,  par  la  loi  du  budget  des  dé- 
penses. 

Il  ne  pourra  être  pourra  aux  dépenses 
qui  résulteront  de  l'accroissement  de  l'ef- 
fectif ainsi  fixé  qu'au  iriofen  de  crédits  ex- 
traordinaires à  ouvrir  ou  à  régulariser 
dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par 
les  lois  sur  la  comptabilité  publique  (2). 

5.  Les  dépenses  du  matériel  du  génie  , 


en  Algérie,  et  celles  des  serricaf  ptrttea- 
iiers  à  cette  possession,  formeront  des  cha- 
pitres spéciaux  au  budget  des  dépenses. 

L'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1834  est 
rapporté  dans  lé  surplus  de  ses  dispositions. 
Toutefois  les  dépenses  relatives  à  l'Algérie 
continueront  à  être  présentées  d'une  ma- 
nière distinct*  dans  les  développements  des 
budgets  et  des  comptes  généraux  de  chaque 
exercice  (3). 

6.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au- 
delà  duquel  il  y  aura  lieu  à  l'application 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  ci-des- 
sus, est  fixé,  pour  l'année  1843 ,  à  trente 
huit  mille  hommes  et  douze  mille  cent  cin- 
quante-six chevaux  (4). 

7.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et 
distinct  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  à 
chacun  des  paragraphes  des  chapitres  M, 
Î4  bis  et  30  du  budget  du  ministère  de  la 


le  sujet  d'an  examen  Approfondi.  One  adjudica- 
tion de  rentes  5  pour  100  au-dessus  du  pair  pou- 
vait affaiblir  le  droit  de  l'Etat  de  rembourser  sa 
dette  au  pair;  ce  droit ,  je  l'ai  constamment  sou- 
tenu ,  et  mes  convictions  me  faisaient  un  devoir 
de  le  conserver  inlact.  La  rente  4  1/3  pour  100 
avait  aussi  dépassé  le  pair,  et  la  considération  que 
nous  venons  d'exposer  lui  était  également  appli- 
cable. Nous  avons  médité  avec  quelque  préférence 
ridée  de  mettre  en  adjudication  les  rentes  4  pour 
100  ;  mais  l'emprunt  est  un  contrat  parfaitement 
libre  :  l'un  des  contractants  ne  peut  pas  imposer  à 
à  l'autre  la  loi  de  ses  convenances  ;  nous  avons  dû 
pressentir  celles  des  capitalistes ,  et  je  n'ai  pas 
tardé  à  me  convaincre  que  la  rente  (X  pour  100 
n'était  pas  la  valeur  sur  laquelle  il  fût  possible  d'as- 
seoir un  emprunt  dans  les  circonstances  actuelles. 
Trop  prés  du  pair,  elle  n'offrait  pas  dans  une  me* 
sure  suffisante  cette  mieux-value  éventuelle  que 
recherchent  les  préteurs.  11  était  h  prévoir  que , 
pour  accroître  cette  éventualité  »  on  ne  nous  of- 
frirait qu'on  prix  fort  inférieur  a  la  valeur  intrin- 
sèque de  feûet  dont  il  s'agit.  Une  créai  ion  de  rentes 
31/2  pour  100  ne  se  présentait  pas  avec  des  garanties 
de  succès.  L'impossibilité  déjuger  à  l'avance  si  ces 
rentes  seraient  bien  ou  mal  accueillit»  »ur  le  mar- 
ché, la  difficulté  d'apprécier  la  valeur  vénale  «l'un 
nouveau  fonds  émis  dans  d'éti-ultes  limites,  e*  qui 
n'avait  pas  encours  en  France,  laissaient  trop  «l'in- 
certitude» dans  les  esprits  ;  les  prêteurs  n'auraient 
pas  manqué  de  se  mettre  a  couvert  des  risque»  par 
des  offres  insuffisantes.  Rostaitla  rente  3  pour  100. 
Nous  ne  renouvellerons  pas  la  polémique  sur  le 
point  de  savoir  si  l'état  doit  préférer  l'intérêt  élevé 
sans  addition  de  capital  à  l'intérêt  modéré  avec 
accroissement  de  capital  :  ce  problème ,  dont  les 
circonstances  et  la  disposition  des  esprits  modifient 
nécessairement  les  données ,  n'est  point  susceptible 
d'une  solution  absolue.  La  combinaison  d'allouer 
plus  de  revenu  pour  ajouter  moins  au  capital  est 
bonne  quand  l'Etat ,  après  avoir  contracté  à  un 
intérêt  élevé,  profité,  pour  le  réduire ,  du  progrès 
longtemps  soutenu  de  la  richesse  publique.  Lors- 
qu'au contraire  cette  disposition  ne  reçoit  pas  son 
application ,  l'intérêt  élevé  devient  onéreux,  Ces 
eonsidérations  noua  ont  déterminés  a  faire  l'em- 
prunt en  ranles  3  pour  100. 


«  Apprécions-en  les  résultats  financiers.  L'adje- 
dication  a  été  faite  au  prix  nominal  de  78  fr. 
52  c  1/2  pour  3  fr.  de  rentes  et  au  prix  réel  de 
70  fr.  75  cv  en  tenant  compte  à  l'intérêt  de  S 
pour  100  des  facilités  de  paiement  qui  ont  été  ac- 
cordées. En  d'autres  termes,  l'Etat  s'est  constitué 
débiteur  pour  les  150  millions  qu'il  reçoit  d'an  et* 
pital  nominal  de  195,446,000  fr.,  portant  intérêt 
a  S  pour  100.  Si  tout  ce  capital  nominal  devait 
être  racheté  au  pair  dans  une  période  de  40  an- 
nées ,  il  en  coûterait  à  l'Etat  40  annuités  de 
8,423,000  fr.  (intérêts  5,863,000  fr.,  amortisse, 
ment  à  1  fr.  31  c  pour  100,  2,560,000  fr.),  et 
en  aonune  totale,  326,920,000  fr.  Si  le  rachat 
s'opère  au  cours  moyen  de  85  fr. ,  l'annuité  ne  sera 
que  de  7,784,000  fr.,  et  la  dépense  totale  de 
311 ,360,000.  fr.  Supposons  maintenant  on  emprunt 
fait  en  rentes  5  pour  100  eu  pair,  pour  être  amorti 
dans  le  même  terme  de  40  années  au  pair,  l'Etat 
aurait  à  payer  40  annuités,  chacune  de  8,708,000  fr. 
(intérêt ,  7,500,000  fr.,  amortissement  à  80  c  1/2 
pour  100,  1,208,000  fr.)$  en  somme  totale, 
348,320,000  fr.  D'où  il  suit  que  l'emprunt  fait  en 
rentes  S  pour  100 ,  compare  à  un  emprunt  en 
rentes  5  pour  100  au  pair,  présente  une  économie 
totale  de  11,400,000  fr.  Et,  dans  le  cm  où  l'Eut 
rachèterait  au  taux  moyen  de  85  fr.,  l'économie 
serait  de  36,060,000  fr. 

«  L'opération ,  envisagée  sous  d'autres  points  de 
vue  n'est  pas  moins  satisfaisante.  La  France,  après 
cinquante  années  de  révolutions,  de  snccèsetda 
revers ,  a  emprunté  a  l'intérêt  3  fr.  01  c,  qnand 
naguère  l'Autriche  négociait  à  moins  du  pair  ses 
obligations  métalliques  portant  5  pour  100  d'inté- 
rêts; quand  un  emprunt  à  4  pour  100,  propesé 
par  la  Russie,  était  offert  à  87  ;  quand  la  Hollande, 
encore  riche  de  capitaux  acon mules,  ne  place  ses 
rentes  2 1/2  pour  100  qu'à  51  et  52.  Noua  voos  de- 
vons ces  explications  sur  l'opération  importants 
que  vous  nous  avec  chargés  de  réaliser.  • 

(1)  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine  peut 
désormais  pourvoir  h  ses  besoins  sans  le  secours  de 
cette  subvention.  Cette  condition  d'ailleurs  alté- 
rait le  chiffre  réel  des  dépenses  et  était  un  sujet  de 
complications  dans  la  comptabilité. 

(2, 3  et  4)  M.  |e 


■OKAfXHM  COHST.  —  LOUIS- 

guerre,  pour  trartax  extraordinaires  dyito 
et  militaires  i  exécuter ,  en  1845,  tir  di- 
vers points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  ponr- 
ront  recevoir  aucune  antre  affectation, 

8.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  gnerre 
ira  crédit  de  un  million  clnqnantt  mille 
francs  (1,050,000  fr.),  noor  rinscripHion  , 
an  trésor  public,  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1843. 

9  (1).  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordon- 
nance du  roi,  des  crédits  supplémentaires , 
accordée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833 ,  pour  subvenir  i  l'insuffisance  da- 
ment justifiée  d'un  service  porté  au  budget, 
n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concer- 
nant un  service  voté,  et  dont  la  nomencla- 
ture suit: 

Ministère  de  la  justice  et  des  cuites. 

Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évoques,  des  archevêques  et  des  cardi- 
naux; 


PHILIPPE  f»r.  —  H  juin  18«$.  ig«J 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  ; 

Traitement  des  ministres  des  cultes  non 
catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires; 
Frais  de  voyages  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale 
demédocàne. 

Ministère  de  l'intérieur. 
Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion; 


port  à  la  Chambre  des  Pairs,  s'est  exprimé  en  cet 
termes  : 

■  La  loi  du  23  mai  1854  avait  ordonné  (art.  6) 
que  les  dépenses  relatives  a  l'occupation  de  l'an- 
cienne régence  d'Alger  formeraient  des  chapitres 
spéciaux  dans  le  budget  des  dépenses. 

•  L'administration  s'est  fidèlement  conformée 
aux  injonctions  de  la  loi.  Les  commissions  des 
deux  Chambres  ont  para  satisfaites  de  la  manière 
dont  elle  était  exécutée  dans  les  budgets  et  dans 
les  règlements  des  exercices;  mais  la  Cour  des 
comptes,  qni  envisage  le*  choses  d'un  autre  point 
de  vue  et  qui  exige  une  exactitude  rigoureuse,  une 
concordance  parfaite  entre  les  crédits  ouverts  et  les 
dépenses  justifiées,  a  trouvé  quelque  confusion  dans 
certaines  dépenses  qu'il  était  difficile ,  ou  plutôt 
impossible ,  de  répartir  avec  une  complète  préci- 
sion entre  l'intérieur  et  l'Algérie  :  et  elle  a  de- 
mandé en  conséquence  que  la  disposition  de  la  loi 
de  1834  fûl  réformée. 

■  Le  gouvernement,  déférant  à  ce  vœu,  a  proposé 
de  révoquer  l'article  attaqué,  en  statuant  toutefois 
que  les  dépenses  relatives  h  l'Algérie  continue- 
raient à  èlre  présentées  d'une  manière  distincte 
dans  les  développements  des  budgets  et  des  comp- 
tes généraux  de  chaque  exercice.  Les  crédit»  affec- 
tés aux  travaux  extraordinaires  civils  ou  militaires 
resteraient  d'ailleurs  assujettis  à  une  spécialité  dis- 
tincte. 

«  C'était  modifier  le  texte  de  la  loi  »  mais  res- 
pecter son  esprit  et  son  but. 

•  La  Chambre  des  Députés  a  approuvé  en  prin- 
cipe la  proposition  du  gouvernement;  elle  y  a 
ajouté. 

«  On  a  dit  que  les  fonds  destinés  à  l'entretien 
des  troupes  en  Algérie  n'étant  plus  séparés  à  l'a- 
vance, il  s'ensuivrait  qu'au  moyen  de  la  combinai- 
son du  budget  de  la  guerre ,  ou  la  solde  et  l'entre* 
tien  des  troupes  forment  un  seul  chapitre  de  152 
millions,  le  gouvernement  serait  le  maître  de  trans- 
porter en  Afrique  bien  plus  de  troupes  qu'il  ne 
serait  dans  les  intentions  de  la  législature. 

•  Pour  écarter  cette  objection,  la  Chambre  des 
Députés  a  proposé  d'établir  que,  dorénavant,  rha* 


que  année ,  la  loi  du  budget  des  dépenses  détermi- 
nerait l'effectif  en  hommes  et  en  chevaux  a  entre- 
tenir en  Algérie ,  et  que,  dans  le  cas  oè  cet  effectif 
serait  àVpaaaé ,  il  ne  pourrait  être  pourvu  aux  dé- 
)tenses  qui  résulteraient  de  l'excédant  qu'au  moyen 
de  crédits  extraordinaires. 

a  De  fait ,  les  choms  ne  se  passaient  pas  autre- 
ment. En  réglant  les  fonds  affectés  à  la  solde  et 
h  l'entretien  des  troupes  employées  en  Algérie,  la 
législature  prenait  nécessairement  pour  base  la 
force  de  l'armée  qu'elle  entendait  devoir  être  en- 
tretenue en  Afrique.  Si  ces  prévisions  étaient  dé- 
passées ,  il  en  résultait  un  excédant  de  dépenses 
auquel  il  ne  pouvait  être  pourvu  qu'en  demandant 
a  la  législature  de  nouveaux  crédits. 

«  Mais  il  y  a  quelque  chose  d'insolite  dans  le 
mode  proposé  ;  on  ne  saurait  le  méconnaître.  Jus* 
qu'à  présent ,  pour  l'armée  d'Afrique ,  de  même 
que  pour  l'armée  de  l'intérieur,  le  budget  n'an- 
nonçait point  la  force  de  l'effectif;  elle  était  consi- 
dérée comme  la  conséquence  de  la  fixation  des 
fonds  alloués. 

■  Quoi  qu'il  en  soit ,  en  fait ,  nous  le  répétons , 
le  nouveau  mode  ne  changera  rien  à  la  réalité  des 
choses  et  le  gouvernement  ne  Ta  point  repoussé. 

«  La  Chambre  des  Députés  l'a  immédiatement 
appliqué.  L'art.  6  fixe  l'effectif  à  entretenir  en 
Algérie  pour  l'année  prochaine,  à  38,000  hommes 
et  à  42,150  chevaux. 

«  Cet  effectif  était  la  base  des  évaluations  in- 
sérées dans  le  budget  présenté  par  le  gouverne- 
ment. ■ 

(1)  La  nomenclature  des  services  votés  est  re- 
produite avec  l'addition  de  cinq  nouveaux  chapi- 
tres :  Ut  traUtmtnU  dot  mbùttrtt  dot  ouUtt  non 
ulholiqutt,  Ut  portot  résultant  do  toUramtt  «n  fort  tur 
Ut  montudiê ,  Ut  fruit  d'adjudication  dès  produite  do 
l'administration  dot  forêts,  Ut  talairot  dot  facteurs  ru- 
raux dot  potttt ,  et  Ut  fruit  d'hôpitaux  et  do  quaran- 
Uûnt  relatifs  au*  puqmeiott  do  U  Méditerranée.  Chacun 
de  ces  services  est  régi  par  der  lois  spéciales  dont 
on  ne  peut  qu'accepter  les  conséquences,  lorsque 
les  d<  penses  qui  en  résultent  viennent  a  excéder 
les  allocations  du  budget. 
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Transport  des  condamnés  aux  bagne*  et 
aux  maisons  ©entrâtes; 
Dépensés  départementales. 

Ministère  de  l'agriculture  il  4«  cammsw». 
Encouragementi  aux  péchai  nuréltmea 

Minktèt*  é$t  travaùm  pktGes. 
Service  te  prêts  autorisée  peur  les  che- 
mins de  fer. 

BlUmére  de  Al  gtiirve. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  fcttérre 
et  da  révision  ; 

Achats  4es  font-rages  déjà  fendarraefic; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides  : 

Achats  de  combustibles  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  da 
troupe  ; 

Solda  da  non  aetiyjU  M  de  réarma  «réée 
par  la  leUulGraai  1&34; 

Dépenses -d'exploitation  du  service  des 
poudres  et  salpêtres,  y  compris  les  salaires 
d'ouvrier*. 

Minititre  de  U  nmme  et  dee  càhkirn. 


Frais  da  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  k  la  composition  (lés  rations. 

Ministère  des  fnances. 

Dette  publique  (Bette  perpHuelk  M  amor- 
tissement); 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  tyottan|e; 

Intérêts  da  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  48,45, 14,15 ,  16 
et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuite*  et  d'in- 
stances, et  condamnation*  prononcées  con- 
tre le  trésor  publie; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  le*  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  de  Tôles  \ 


Remise*  fkWrr  lu  tereeptlen,  dans  les 
départesjiinfe,  4as  droits  d'enregis.trenient; 

Contributions  de*  bâtiments  et  dés  do- 
mai*es  de  l'Jvtat  «t  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente 
et  Mobilier  et  da  domaines  de  l'Etat; 

Dépaves  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants; 

Achat  et  papiers  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport; 

Travaux  d'abatage  et  M  façons  de  cou- 
pes de  bois  4  exploiter  par  économie  : 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  fo- 
rées et  des  droits  de  chasse  et  de  pêches  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires.  ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirecte*  dans  les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 
à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux 
ei  irencs-Dords  ; 

Service  des  poudres  é  feu; 

Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tion de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
pestes  aux  lettres  ; 

Achats  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots  et  les  malles-postes  ; 

Droits  da  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dé- 
pêches ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des 
mêmes  paquebots; 

transport  des  dépêches  par  entreprises; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  ; 

Fruis  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (  pa- 
quebots de  la  Méditerranée); 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort 
sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabri- 
quées; 

Remboursements ,  restitutions,  non  va- 
leurs, primes  et  escomptes. 
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MIHJSlè&ES  ET  SERVICES  • 


1*  DetU  cwuoUdc*  et  tmeftiiumtnt. 

Rentfes  5  pour  100 ;.     .    , 

Rentjes  4  1/2  pour  100 t     .     . 

Rente»  4  pour  tOO;     ;     \     i    t     t     i     .     . 

Rentes-  3  pour  100;     %••*•••••.•.* 

Fon<fs  d'amortissement  : 

Datation  annuelle 40,526,683 

Rentes  appartenant  »  la  caisse  d'amortissement  comprise* 

dans kserédib«i^esse»  {par  approximation).     .    .     .    99,400.000 

Montant  du  fonds  d'amortissement ~    95,026,683 

.  Total  ppur.la  0et{e  consolidée  et  l' amortissement.    «... 

2°  Emprunts  spéciaux  -pour  canaux  et  travaux  divers. 

Intérêts  et- primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le trésor 

Amortissement  des  emprunts  i  rembourser  par  le  trésor 

Charges  annuelles  des  emprunts-contractés  a  des  conditions  diverses.    .     . 

Total  pour  les  emprunta  spéciaux-    ....... 


Z0'  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 
Intérêts  de  h  dette  flottante  du  trésor. 


Total  ponr  les  intérêts  de  capitaux  remboursables  a  divers  titres.     . 

.  4!  Dette  viagère. 

Renies  viagères.      . , 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs 

civiles.   (Décret  du  13  septembre  1806.1 

— . — —  à  tilres  de  récompenses  nationales. 

— — —  militaires. 

— ecclésiastiques 

de  donataires  dépossédés* 

—  accordées  .sur  la  caisse  aie  vetérance  de  l'ancienne  liste  civile.  (Loi 

dn  29  juin  1835.) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances;  pensions  et  indemnités 

temporaires 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.     .     .     .,..«, 

.  Total  pour  la,  dette  viagère. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.  —  Dotti  wbliqoi. 


1°  Dette  consolidée  et  amortissement 

2°  Einpruttts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

4*  Dette  viagère. .*.... 

Total  de  la  IM  partie.     .    .     . 


Il»  PARTIE.  —  Dotations. 


Lisse  Civile.   *...*.....* 

Chambre  des  Pairs.     ........ 

Chambre  des  Députés. .    ....... 

Légion-d^ponneur  (supplément  a  sa  dotation). 

Total,  de  b  !!•  partie,    ,    , 


MONTAIT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

147,042,988 

1,026,600 

22,p07,375 

47,070,885 

46,526,683 


264,174,531 


6,726,116 
2,719,184 
1,000,000 


10,445,300 


9,250,000 
1 'J,000  000 


23,J50,000 


3,100,000 

670,000 

lî51 0,000 

495,000 

43,940,000 

l,32é,00O 

1,275,000 

600,009 

9,248,000 
400,000 


62,558,000 


264,174,53! 
10,445,300 
23,250,000 
62,558*000 


360,427,831 


14,006,000 
730,000 
722,000 
528,000 


lS,97Pf0Q! 


Iftl 
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MîttliTE&El   ET   SBBT1CE&, 


III*  PARTIE.  —  Services  généraux. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

V*  PARTIE.  —  DfrKHui  m  li  ihkici. 
Administration  centrale. 


Administration  centrale.  .Personnel.).  ,  .  . 
Administration  centrale.  (Matériel.) 

Conseil  d'Etat. 

Conaeil  d'Etat.  (Personnel.).  *     * 

Conseil  ciblai.  ( Matériel.) 

Cours  tt    tribuTwwp. 
fïour  de  cassation.  .     *     ,     »     -     i     »     .     »     . 

CDUra  rovili-.       ■      •»,..,.,,, 

Court  disarfc*.    .     .     *     * » 

Tribunaux  do  première  imiance. 

Tribu □  au i  de  commertfi.  .  ...!*■ 
Tribu  n  au  i  do  police.  ,.....<** 
Justice»  de  paut.      .      **...»,*. 


Frais  de  juillet. 

Frais  de  justice  criminelle  et  du  statistiques.       * «.    \ 

Secourt  et  subvention* * 

Pension».  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisie  des  retraite»  du  ministère  de 
la  justice 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés ,  etc 

Dépenses  des  exercices  clos. •     . 

Total  de  la  In  partie. * , 

II*  PARTIE.  —  Défbhsbs  su  cdltks. 

Administration  centrait. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes. •••• 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes.    ....... 

Subvention  an  fonds  des  retraites  des  employés  des  cultes.     .    ♦    .    .     . 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Bourses  des  séminaires. 

Secours  a  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuse».  ...... 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Acquisitions»  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères. 

Secours  h  divers  établissements  ecclésiastiques. 

Dépenses  accidentelles. 

Réparations  de  la  cathédrale  de  Troyes.  (Loi  du  25  juin  1841.)*     •     .     . 

Cultes  non  catholiques. 


Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants. 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants. 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession  d'Ausbourg. 

Dépenses  du  culte  Israélite. 

Dépenses  iàes,  exercices'  clos.  t     ..... 


Total  de  la  U*  partie, 


970 ,  500 
4,222,530 

154,400 
Û,3ïà,595 

J71W0 
Oï,4ô0i 

5,100.130 


Ù,U25tO 


100,000 

-  55,000 
Mémoire. 


20,393,875 


174.500 
27,000 
26,094 


1,057,000 

28,765,000 

112,000 

095,000 

1,070,000 

457,000 

2,000,000 

1,200.000 

156,300 

5,000 

150,0 


1,063,050 
120,f 
16,000 
01,000 
Mémoire. 


37,495,84» 
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RÉGApnruLAHOff. 

I»  Pians.  —  Dépenses  de  U  justice. •     . 

II*  Psa-rm.  —  Dépenses  dss  —lut. 

Total  eàaauAu 

MHH8TÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

AAmnutrmliom  centra/*. 

PnomL     o«*«*«*.    .*..••••••• 

Matériel. 

7VeYtaiiMff  uto  mgmU  dm  mrvie*  mJërmur. 

Traitements  de*  agents  poUtifees  et  consulaires.     .     .»».... 
Triil— !■!■  dm  agents  «a  inactivité. 

Frais  d'établissement.  . 

Frais  de  voyage  et  de  courrier». 

Frais  de  service. 

PrésenU  diplomatiques. 

Indemnités  et  secours.     •• • 

Dépenses  secrètes. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

Indemnités  temporaires. • 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites. 

Dépenses  des  exercices  dos.  •••• 

Total.    «•••••     » 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Collège  royal  et  inspectée»  généraux  de  rOniversité.    ••••••• 

Services  généreux.     .  • • 

Administrations  académiques.    .     »     . 

Inspections  des  écoles  primaires. 

Instruction  supérieure. e     .....     . 

Instruction  secondaire. 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sar  les  fends  généraux  de 
l'Etat.) .     .    .     , 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux.)  

Instruction  primaire.  (Dépensas  imputables  sur  les  ressources  spéciales  des 
écoles  normales  primaires.) • 

Institut. 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle. • 

Bureau  dm  longitudes  et  observatoires.     .     .    .     . 

Bibliothèque  royale»  (Dépenses  ordinaires.). •     .     •     • 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire.  —  S*  annuité.).     .     .     •     • 

Bibliothèque»  publiques. 

Etablissements  divers. 

(Crédit  ordinaire. , .    «• 
Crédit  extraordinaire  pour  l'acquittement  dm  souscrip- 
tions antérieures  au  1*  juin  1830. 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes  de  lettres.    ...» 

Voyages  et  missions  scientifiques. 

Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de  fnistoire  nationale.    .     . 

Subvention  aux  fonds  de  retraite. 

Dépenses  dm  exercices  dos.   .    .    .    . ♦     . 

Total. 


20,303,875 
37*85*44 
57,870410 


920,122 
162,000 


4.970*00 


300*00 
000,000 
888,000 
50,000 
02,500 
050,000 
100,000 

0*60  I 
105,000  I 
Mémoire. 


8*53,201 


406,000 
115,600 
218,000 
817,000 
635,000 
500,000 
2,758  556 
2,043*00  I 

2,100,000 

4*43*00 

350,000 
562,000 
162,044 
480,450 
121,760 
283,600 
105,000 
167,223 
117,600 
50,000 

150,000 
263,200 
112,000 
150,000 
280,000 
Mémoire. 


42. 


6,403  ,233  | 
13 
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4 

© 
7 
8 
B 
iQ 


11 
13 

13 

t.'i 
15 

in 
17 


1* 
19 


30 


ai 

33 
25 


37 
38 
» 


30 
35 


HtnmfcHKS  it  bbbvicbs. 


MLN1SIEEE  DE  L'INTERIEUR. 

SËIlTlCeS  IMPUTABLES  SCB  LES  FPFPS  GÉjUttALÏ  DC  BUDGET. 

Administration  rentrai». 

Traite  ment  du  minïflr*  «I  personnel  de  l'adminulralion  teutlale*    .    •     » 

Malefi-l  et  dépense*  dit  erse*  des  ■  tir'jui, *■***. 

liadulM  dû  rojsdme.   .     *     ,     *'   «     »     .     .     .     .     *     .     .     .      .     «     . 


Services  dïvert. 

Dépense*  rerèta  et  ordinaire*  de  poji&c  généra  Je.  ,-*.■#  ♦  i 
Dépens™  du  personnel  <!fi  II  pi  m»  lélé^aph  irrues,  .....**  * 
Dépenses  dn  matériel  des  ligne»  Ivîi  graphiques.     .  .   .     *     *     •     .     »     ♦. 

Dépende*  générales  rln  ^rvîunrl  dm  gardes  nptionalet. 

Dépense*  générales  du  matcrii  I  de*  garde»  nationales »     . 

Dépensea  relatives  h  ti  -urveilUtice  de  I  ■  hbrsïric  prûnnuiL  de  l>trjnl£*r . 

Subueniion  im  cii>ses  de  retraite  de  l'administration  centrale  et  du  lian» 

sefvatoLre  de  musihjur.  ,      »     .    '.     ,  '  .     ,      .     ,"#''*     B     ■     *     *     . 

Reattin-arti. 


ttt#bbWm*nUdei  heaux-art*.,     ... »,,.* 

Ouvrage i  d'art  et  décoration  d'édifices  publia *     «     -     * 

Conservation  d'ancLtus  monmuenls  historique*,     ■     .     ■     .     ,     .     <      , 

FjEicuurapeuieni»  et  so  user ip lions* .     . 

Intimités  amiunllpi  du  >ecoors  accordé*  annuellement   a  du  artistes , 
anleim  rk  a  ma  tiques,  compositeurs,  et  s  leur»  veures.    .     .     .  \    '\ 

Subventions  au-  théâtres  rojatu.    :     .     .     . :     1     ; , 

Subvention  à  U  rai*..Mj   des  pension*  de  l'Académie  royale  de  musique,     t 

Secourt  et  suhretttitmi. 

Secours  aui  éf  agissements  générius  debie  nfait*ncer    «#*»**• 
Secû lits,  générau i  lui  lionpirci ,  bureaux  Je  charité  et  institutions  de  bien* 

l*i**ncê.    '.    J.    n.     .     V     ,     r.    ',     .     .     ,     ..     .     *     *     .     *     <     .     . 
Secours,  à  des,  personnel  d-*m  nniligenEc,  et  qui  ont  de»  droits  b  Ja  bien* 

TfliUjnie  <lu    gouverntiiu'iii,  frios  de  rapatriement  de  Français  mdi- 

girita,   «<c,  *     *     .      i     *     ■     »     *     « 

Subvention  pour  «iMilion,  par- voie  de  concession  de  péage,  de  travau* 

[Te  pouls  sur  le»  chrinina  vulnaui,.     .     ..     .,».,**» 
Secours  aui  aociélés  d«  charité  mnUrmllo.  ...     *     .*,,*. . 
SLCùùfi  Jtui  ètr.'jngar»  réhviùi  en   France»     ..*,.,     »     .     „     , 
Stcaurs  sui  cond-muét  pubtiqnea.  ^     t     ..,     +     >     +     ,     t     »     , 
SttCûurs  au  il  orphelin*  ml  sut  cuuibaltapli  de  juillet  lo\30  et  do  juin  1&&2- 

5£DVJCES    I)KI'AHTEMFMAl]\    A    LA    CHANGE    [mS     FOHB5 
UÉM^KAUX  BU    BUJlGBT* 

A  dm  in  eV  f  ra  fion  département  a  U , 

Traitements  et   indemnités  a  os.  fonclioonaires  adosinUtratîbi  dea  dépir* 
lemenia.     *,.*». 

Tra  item  enta  *l  indemnités  ans  eu  m  mi  satire*  de  police.     .... 
Abonneiiifluls  poui  frais  d'ailmîniMr^i.iun  iIhs  préfectures  et  Aous-prtTedorca.  . 
Io&pectioiis  iwiminuLralivH  des  services  défattettiontaut.   ,...., 

Détention  dés  condamné'. 


Dépense*  ordinaif'*  des  condamnera  pins  ffon  an  de  détention ,i 

ds  ai  les  maison»  ceotrifes  de  force  et  de  correct  ion  ou  antres  priions  ï 
répifattonades  baiimentï,   mobiliers ,  etc.     .     .     «     É     •     .     .     v     * 

Train  sports  de  condamnés  au  bagne  et  1  plut  d'un  an  de  détention  \  Te* 

rises  dorades»     ,     .     .     ,     **.♦.*.,*.,,., 

Matériel  du  court  royatet* 

Lojerti  entretien  et  répsra lions  de  bllîmenu,  mobilien  et  menues  dé- 
peni«  dft  cours  rojalea.     »     »,    *     >»..**«*.     ,     , 

A  rtpvrirry    ,    t    *    * 


ISQflTt*T 

de*  erWitji 
■  ccordés. 


— 


fr, 

789.2iïO 

2*8,000 

f4*000 

U10.51Î 

*)uj'P0 
'MO.ÛOn 

;*ii,ooo 

^37,500 

1.0S4.ÎÙÛ 

IS5TfluO 

,^17,000 
3  20  P  000 

3^6,000 

}  00 .004 
2<\000 

*00j>00 
22.000 


3*07a.À0O 

WHr    ■   IV- 

I3i\0o(i 


3.3^000 
500,000 

0071,000 


33,307,237  U 


s* 


MOIUM*!*  C4Kt%.  —  I^UWrfWUfl»  !•*.—  M  W*  1*4$, 

■  Mllli  ■  Il    «sspag— ^s— a— — ■— ■ — — — ■ ■— a— as: 


ior. 
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MONTA M f 

des  crédit» 
accordé* 


S 


!* 


Kl 


37 


38 


JUperC. 


Agrandissement  <fa  PslaU  de  Jastjçe  (j^eine).     .._..,,    ^    .    . 
*VJ~Miuei  des  exercices  clos. ^     t     ...«.••     • 

''*  Totai,  des  dépenses  imputables  sur  les  fesse»  sandres»  ésj  hsjdfet,    . 

'         * .**• 

tBRYICB    PÉPARTEMINTAL. 

Dépens  ordinaires» 

Dépense»  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  concédés 
aux  département*  (9  c  1/10) -*."   .' 

Offenses,  impotâbles  sur  le  produit  d>>  fonds  commun  à  répax^ic  pot 
ordonnances  iû#  (^«0*    •    -    •    «''  -n  •    -.  •    i  «'  «♦  «    <    « 

Dd^ense^ imputables  rar  les  produits  éventuel  ordinaires  [san£  résinent 

4MsnitifJ.     •     •  t  •     •  .•.'•.•.•.•.•.•.•••.•.*'*■«-»■*    «■ 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  d*utilité  départemental  inapo  table»  snf  le  Brodujt  des,  centimes 

(facultatifs  votés  parles  conseil*  généreux/  {■éximtini  bt.  eWne -&<«•- 
partements,  et  20  c  dans  la  Corse). .     *     .     . 
Dépense!  sur  le  prodoit  dû  fonds  commun  a  répartir  en  secours  par  le 
\      règlement  des buégesadépertenaen^n»  (640  At^.  ■  .     .<.*.-. 
à  Dépenses  sor  les  produits  iWst— brftfnlU^Csv.  ......... 

I  Dépenses  mit  le  produit  de  subventions  coanmnnales  et  p«K|ioulieses  ponr 
I      travaux  de  xontea  et  autms dépenses  faonkalives  (seul  regkmeol  deânMU) . 

1  Dépenses  extraordinaires» 

l  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  oewtimes  addttienneb  extraordi» 
\  haires  imposés  en  vertu  de  lois-spéciales  (  sauf  règtement  )..-.#. 
.  Dépenses  imputable*  sor  les  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  reisper- 
(      ticnlières  (sauf  règlement  ).•    .............. 

I  Dépenses  spéciales* 

'  Dépenses  des  chemins  vie hi aux  imputables  sur  le  produit  des  centimes 

additionnels  spéciaux:  ^Maximum  5  c).'    ..;...'.... 

Dépenses  sor  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  (sauf 

règlement) ..'...':. 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  du  10  mai 
1838»  et  versés  dans  tes  caisses  départementales  pour 'y  conserver  leur 
affectation  spéciale. ... 

Total  des  ô^en^  iix»piaa}^  sur  rcsjonj^  j^aM    •    .    .    • 
RÉCAPrrtJLATipN.    ! 

Dépense!  impuUbles  sur  les,  fonds  ^néraux  <Ju  Ijudget.     ...... 

Dépense*  imputables  sur  ressources  spéciale». 

Tofiv  ojhifcu**    .    ,    .     .     . 


13,347,207  I 
500,000  I 
Mémoire. 


»M%m  \ 


47,036,534 

0,550,000 

1,144,800 
3410,000 

600,000 

14,210,000 
3,500,900 

10,137,100 
0.2ty,?00 

106,000 


lïffîtt 


,000 
|50 


23,847,157 
73,924,4 


MINISTÈRE  DE  L'A^RIGUIT^RE  EX  DP  ÇOM^C?. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  4e  l'administration,  centrale.  ..  •  . 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  l>dmiqistratipn . centrale..  .♦*•.. 
Subventions  aux  caisses  jd«  .retraite*   ...    «    .^  ....*•     » 


97,771,|07 

I 


Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires,  et  bergeries*  .    .......     •     .     .     . 

Enconragenaaata  à  Jagrisnit—e 

Haras ,  dépôt  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etc.  •     •    .    . 

Manufactures.,  commerce  intérieur  et  extérieur* 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers. 

A  rsportsr,     ,    .    .    ,     • 


4^,000, 

w*2,poo 

.W,f97. 


002,200 

é*0,#0<* 

2,070,000 


828.000 


4,224,qp7 
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accordée. 


9 

10 


11 


42 
18 


1 
2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

43 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 


1 

2 
S 
A 
5 
0 
6tb. 
7 
8 
9 
10 

10  tu. 
11 

il  ta. 

12 


ntp&rtê  .  »    •    . 
Encouragements  an  manufactures  et  an  commerça,  publication  des 
brevets  d'invention,  tfaviux  statistiques.     ....     .     •     .     •     •     • 

Encouragements  «an  pèebea  ■eartâimes. .     .    .     . 

Poids  et 


Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Etablissements  thermaux ,  lazarets  et  service  sanitaire. 

Secours, 

Secours  anx  celons. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie ,  de  grêle ,  inondations 

ou  autres  cas  fortuits. «... 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Total*    •    •    e    • 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
Ir*  SiCTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.     •    * 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale.     . 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Personnel  des  officiera  et  maîtres  de  porta  du  service  maritime  et  des  in- 
specteurs de  la  navigation 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés. 

Personnel  du «orpa  des  mines,  enseignement,  écoles.     ...... 

Matériel  des  mines.  .Services  divers  ) 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. 

Subvention  a  la  caisse  des  retraites. 

Routes  royales  et  ponts ».... 

Navigation  intérieure.  (Rivières ,  quais  et  bacs.) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.). 

Ports  maritimes  et  services  divers. 

Chemins  de  fer.    Etudes  et  frais  de  police.) 

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession  de  péage. 

Frais  généraux  du  service  des  départements ,  secours ,  etc. 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiment»  civils  d'intérêt  général.  . 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (Bâtiments  civils.).  . 

Achèvement  de  divers  édifices. 

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponts  et  chaussées ,  des  mines 
et  des  monuments  publics. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Total  de  la  In  section 

II*  fECTloif .  —  Travaux  extraordinaires. 

Routes  royales  classées  arant  le  1"  janvier  1887.    ........ 

Routes  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837. 

Routes  royales  et  ports  maritimes  dé  la  Corse 

Routes  stratégiques  de  l'Ouest 

Ponts i 

Amélioration  de  rivières. . 

Amélioration  de  rivières.  (Lois  du  8  juillet  1840.) 

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry.     . 

Etudes  de  navigation 

Amélioration  de  ports  maritimes 

Chemins  de  fer  (garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  compagnies 

naires  de  chemins  de  fer) 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat. 

Etablissement  de  nouveaux  canaux. 

Etablissement  dé  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet  1840.)  . 
Dépenses  des  exercices  dos. 

Total  de  la  II*  section*    .    .    • 


fr. 
4,2*4.807 

230,000 

4,000,000 

700,000 


294,500 


$70,000 


1,908,110 
Mémoire. 


13,055,507 


456,000 

85,000 

3,057,500 

190,000 

1,142.000 

511,290 

140,000 

06,000 

355,000 

28,597,04 

7,460,000 

4,600,000 

4,900,000 

131,200 

500,000 

60,000 

465,000 

620,000 

Mémoire. 


15,0' 0 
Mémoire. 


Ô3,410.9<>0 


4,000,000 
Mémoire. 

1,000,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

6,000,000 
900,090 

2,000,000 
Mémoire. 

6,000,000 

1,150,000 
5,970,000 
6,000,000 
1300,000 
Mémoire. 


84,820,000 
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1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

1* 

15 

10 

17 

18 

10 

20 


22 

23 

24 

24  bU. 

25 
26 
27 

28 

28  bU. 

20 


31 
32 


M11USTJLMJU  JSI  fl&YlCIf . 


Irt  S8CTIOJI. 


RÉCAPITULATION. 

—  Service  ordinaire.    .... 

—  Travaux  extraordinaire».    .     . 


Total  eiaàiAi»     .    .    . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Dépenses  Imputabtes  sut  lès  ressources  ordinaires  du  budget. 

Administration  centrale  (personnel) «... 

Administration  centrale  (matériel). 

Frais  généraux  d'impressions ',    . 

Etats-majors. 

Gendarmerie. 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale 

Recrutement  el  réserve 

Justice  militaire. 

Solde  et  entretien  des  troupes. ••••• 

Habillement  et  campement. , 

Lits  militaires. 

Transporta  généraux. 

Remontes  générales.. 


Harnachement 

Fourragea. ......... 

Soldes  de  non  activité  et  de  réforme. 
Secours.. 


Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fond»  de  retraite  des  employés 

Dépôt  de  la  guerre  el  nouvelle  carte  de  France • 

Matériel  de  l'artillerie.  J  JéP««  ordinaires.     .     .     . 

™  *  •"«"""•  \  Travaux  extraordinaires  en  Algérie 

Poudres  et  salpêtres  (personnel) 

Poudre*  et  »1  paires  (matériel) 

il  a  LérieJ  dtt  génie  i  division  territoriale  de  l'intérieur).   . 

Matériel  du  génie   [Al-  I  Dépenses  ordinaires. 

géric}.    ....,..(  Travaux  extraordinaires. 

EcoUs  militaires^ .     .     .     . 

iDvalties  du  Ici  guerre. • 

Gouvernement  de  l'Algérie. 

Services  militaires  irréguliers  en  Algérie.      . 

Service  maritime  en  Algérie.  ............... 

Service*  rîvD*  «n  Algérie . 

I  Personnel 
Dessèchements. 
Routes. 
Agrandissement  dtt  port  d'Alger;  travaux  ma- 
ritimes.   
Latarei  d'Alger 

Dépenses  secrètes  en  Algérie •     • 

Dépenses  des  exercices  dos. .     . 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 
Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  du  budget. 
Travaux  extraordinaires  (loi  du  25  juin  1841). 

Travaux  de  fortification  de  Paris 

Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Paris..     ....... 

Travaux  pour  Je*  bâtiments  militaires. 

Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie 

Constructions  aux  établissements  de  poudres  et  salpêtres 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  du  budget. 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget.  .     .     .     *     . 

Dépenses  imputables  sur  lés  ressources  extraordinaires  du  budget —Travaux 

extraordinaires.     ..,...'. 

TorAL  eBMBAAL.   .... 


MONTAIT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
53,410,000 
34.820,000 


88,230,900 


1,465,100 

246,750 

200,000 

17,157,626 

19,230,644 

1,994,257 

é       674,750 

563,438 

151,969,260 

14.094,388 

5,579,963 

1,681,185 

5,752,593 

608,358 

30,633,998 

457,585 

990,000 

850,800 

510,000 

401 ,000 V 

6,335,468 

150,000 

474,248 

3,381,502 

8,680,000 

3,146,000 

2,500,000 

2,466,360 

2,72U,619 

396,000 

5,354,000 

465,000 

1,682,200 

60,000 

290,000 

485,000 

870,000 
75,000 
250,000 
Mémoire. 


294,840,792 


20,000,000 

6,940,000 

7,500,000 

800,000 

500,000 


35,740,000 


294,840,792 
35,740,000 


$30,580,^92 
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MIlTrttfeHEB  W  BBEV1CBS. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINÉ  ET  DES  COLONIES. 

P*  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Service  centrai* 


Administration  centrale  (personnel).     •    •    •    • 
Administration  centrale  (matériel).  .    .     .    .    . 

.  Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils..     ....... 

Maistrance  <  gardiennage  et  surveillance.    .     .    . 

Solde  et  habillement des  équipages  el  des  troupes. 

Hôpitaux. 

\nrres. 


Tràvaux-du  matériel  -natal  (ports). 

Travaux  do- matériel  «a rai  (établissements  hors  des  ports.  La  Chaussade). 

Trfevaux-de  l'artillerie  (ports)..     .     .     »     .     . •    • 

Travaux  de  l'artillerie  (établissements  hors  des  ports) 

Travaux  -hydrauliques  ek  bâtiments  civils.  •-..••••••• 

Poudres:.     ...........    i    .......    • 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest.      .     ...    •    •••«•••     • 

Affrètements  et  transports  par  mer. .     .........    o    o 

Chiourmes.      *     t     .-     j     i     ..••••*••     *     t    .     •     • 


Frais  généraux  d'impressions.  .     .     .     .     ;     i     *     <     i     *     . 
Matériel-  des  services  d'administration  des  ports  et  objets  dftêY* 


des   crédit» 
accordes. 


Dépenses  temporaires. 

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes  (personnel).  .    . 

Sciences  et  arts  maritimes  (matériel).     •    .    ;    • i 

Service  colonial. 

Dépenses  desservices  militaire»  aux  coionies  (personnel).     ...... 

Dépenses  des  survices  militaires  aux  colonies  matériel).  .    •    •     ...    ;     ■ 
Dépense*  des  colonie» de  la  Martinique,  de \   ■  . 

la  Guadeloupe,'  de  la  Guiane  française  et  (  Dépenses  du  service  ferrerai.  . 

de  Bourbon  (loi  du  25  juin  1841' et  or-  i  Dépenses  du  service  locaî. .     t 

donuance  royale  du  22  novemb;  survanf. 
Subvention  a  aivers  établissements  coloniaux.* .  .     .    .     .    '•     •     .     .     . 

Dépenses  des  exercices  clos;    .    .    .    .    .     ;     ;    ,f    ......    1 

Tqtax  de  la  V"  section.     .     .     •     t 

IIe  SECTION*  —  Travaux  extraordinaires. 

Fort  Boyard. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefert  et  Toulon 

Etablissement  a  créer  à  Gastineau*. .'    .     , 

Digne  et  arsenal  de  CherboXirg.   ..;.........., 

TbTÀL  dit*  la  H*  sectî6n7   .    .    .    :, 
RÉCAPlTULAtlON. 

HaacTioa.— .Service  ordinaire. ,    , ....._, 

U*  ssctlom..  —  Travaux  extraordinaites.    ............    ( 


ToTAt  oèwénat. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  dèêeèmph*. 


iwV*--  •■'',  •'•Jr  .'••••,  • 
et  dépenses  diverses.  . 


4  rtporltr. 


fr> 
73  Û.  lHh 


1,*63,1<j 
24»sy7t7au 

1*  .iûi.-:>ji 
27, 77», m 

IJff&.UtHI 

4*7.  ■  >-" 

83,  OU' 

aïo.ïinu! 

3]:;  OOi 
tOO.Outj 


432.000 


6,5*0,600 

2,5^,  "2o<- 

■5,167,770 
3,8^70» 


10J,Ù6fu*7r' 


lttMK)t<> 
7OO,*0 
T  *j  n .  —  1  ■ 

2,tt0(j#à)i 

MAO 


10246">.fïÛ 

ft,  14^,0(111 


toHnio&,i:t, 


l,080,èO0 


um4 
ÏSSŒXm 
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I  27 

2» 


30 
34 


3$ 


37 

le 

3-9 


43 


MlEUgTBBES   BT   EEttVJCBS. 


Administration  cent  rate  des  financé*. 

fc        |     .        ,  -       .  ,        ,  fapWt.        |        .        ,        » 

Pftr-oini*  1 .     ♦     .     .     , v» 

HtMrfcj. . 

Dépendes  diverse*,     .     .     *•<     «     ■     »     «     *     »*•*■••• 

Monnaies  et  médailles,  (Service*  tfrs étahîilt entent i  inon<<uirei.  ) 

Persnniiel.  «     ,     .     i     ,  ,♦♦.....     . ■  ■    ■     •■ 

Matériel.     ....,,«..»  , *    .    •    «     . 

Dépense*  dWerwt.     .     ,     ,     ,     ,     . .   . .   .     . .    •  ■    .     ,    .,    ,     *    #     .     . 

Service  dé  t  résoreric. 

Frais  de  tréaorfîrïe. (    ,,    .^    ,     

Yiiipnli  et  frai*  de  semer  de*  receveur*  génério*  et  pirticujieri  des 

nuance*.     .     . 

TraîLemeEil*  ai  frai*  de  service  detpajeu»  dan»  le*  départetaenU.     .     .     S 
Dépenses  de»  eieruces  ■  lov     .     *•*.....     ,iPi.     . 

J  OTJkL-         .         *         ,         , 

Râc^prnjîjTiiDh  dé  lv  m*  wrnit 

Services  gën)ê?ahw  dès*  mMït'erès'* 
SAitiUlère  de    I*  justice  ]  J-*  parue.  —  Dépenses  tin  U .justice.      . .    ,     *     , 
et  des  culte*.    ....   r  M1"  parti?.  —  Bépeiuç*  de*  cuUes.    »*..*.,     - 
Min  Ut  ère  des  affaire»  étrangères.  . 
M  in  Lai  are  de  riiutr'uc  lion  publique 


Ministère 


/  Depenâei   ifasÉjn 
de  L'inléricur.  !      budget*  .     * 


Depenâei  jsèpaUbleè  sur'  tes  fonds  généra  m  du 

budget*  *    *     - ,     .      .     . 

i^pen^es  finpijiilj^.-i  fuf  ressourcés  «^éclakii,     \ 


Ministère  de  TagricnUtircr  et'du  f  otîiulrrce, 
Mintsiéro    de»    ira?  nui  i  I"  «c  Liuu.  ^-  gervice  oi  ihn  jh  . , .     . 
palilic*.  ,,«....  (  ll'séxl.ori.  —  TVjtbui.  eiir&ordJnaîres. 

-  Dépenser  imputable*  sur  W  rc^oarce*  ordinaire* 

JUTutlère  delà"  guerre.  ^     ""  ^*-  -    .-.   ■     •     ■     *     -     -  "■     ■     -     - 

tD-ptnie»  impu4ab.es  sur  les,  ressources  eitfaordi» 

,      ^  \      lujrea  du  budget  — Travuu  titra  ard  in  aûe*. 

Ministère"  de  la  marine  j  I"  section.  —  Servie  ordinaire  .  .     ,     .     . 

ef  des  colouîe*.     .     ,  t  II*  section,  —  Travail*  cilraordiitairu».      .     . 

MinLlere  des  financer  »...••.*     . .    >     « 


jsdiTtvr 

d«*  crediiJ 

afk>rdéK 

I 


I  fr. 

1.151.5^0 

270,000 

1SM00 
73.000 
114S80 

1,200,000 

5,081,000 
OSA.OOO 
Keinoire. 


tljlTiâfi,i8! 


Total  de  h  III*  partie.     .... 

lY*1  PARTIE.—  FBÀIS  Dtî   JiÉG.Ef,    lïE    PÈBtEfc»TlOW   BI  D'BI- 
PLOITATION    DES    IMPÔTS    ET    HLVl.M  S    PUBLICS. 

Contributions  directes  et  ta&cs  perçues  en  vertu  de  rêie*  tt  cadastre. 

(Service  adiniuiatpalif  tt  d«  pclcipliùN  dan  h  k-i  dêpjTieiiH^ilJ  ) 

cOiTDiiiiiTiOaa  smxcTsa  et  ïAiis  l'Lntji  es  es  te^tlt  ee  edlés. 

Prr  .oiuirl.       .  ,  , 

Dépende*  diveriea. 

r        r  f  rraia  de  premier  averti^eintnt. 


Cadastre. 

Dépense»  •  le  charge  du  fonds  romiu  mi  (loi  du  M  jniHet  1821 ,  h  ri,  2!  |.   s 

Dépénsi*»  iuu|iuialiki  sut  le  produit  de»  centuuee  facultatif*  tûtes  par  lest 

eoniede  géuératuL  de  dépatlemeat,     .     .     .     »     *     w     ,     ,     r     . ■    .     p 

iînft^fcif^mjin^  f  damâmes  et  timbre.  (Service  atfmiuîitrïtjT,  ^é 
peïceptibD  et  d'eipïoUitiqo  <faa«  le*  départe  nie  ri  ts. } 


Pertènnet  ■  .  » 
J4iLUftri»L  .  ,  , 
Dépenaus  diverses. 


Enregistrtintnt  cl  domaines. 


A  r*pprl*r, 


1 0^93,233 

U.0j5h5u*J 
53.A10.M 
4À,S20,0O0 

39loaD,7^ 

,35,750,000 

101^55^76 

a.WtOOO 

17,125,3!^ 


73^,ft07t3fï& 


i.Olfl.800 

4.757,034) 

li  .200,000 

iâo.îiia 

1,0^,000 
^î  oo  .000 


fll.O72.flO0 
388,500 
j7»1^0O 
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MINISTÈRE!  BT  SERVICES. 


Timèrê. 


Matérid  et  dépenses  diverses. 

Foriks.  (Senrice  administratif  tt  de  surveillance  dans  Ici  dé- 
parlementi.) 

Personnel. ••■•••••••••••• 

Matériel 

Dépenses  diverses. ,     ,    •    .     . 

Douanes.  (  Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
•         ■      départements.) 

Personnel. « 

Matériel. 

Dépensas  diverses.    .•....•••.•.,.«..•, 

Contributions  indirectes  et  poudrés  à  feu.  (Service  administratif 
et  de  pereepUdo  dans  les  départements.) 

Contributions  indireetes. 


MOBTABT 

des  csédite 
aoeordés. 


Personnel.. 
Matériel.. 


Dépenses  diverses. 


Poudrée  A  fou. 


Personnel. 

Matériel  et  dépenses  diverses. 


Personnel, . 
Matériel. 


Tabacs.  (Exploitation.) 


Dépenses  diverses. .    .    .    .     . 

Postes.   (Service  administratif,    de  perception  et  d'exploitation 


dans  les  départements.) 

ADSUHlSTBATfOlf   BT  FB*CEfrTlOR% 


PersonneL .  .  . 
Matériel.  .  .  . 
Dépenses  diverses. 


TRANSPORTS  DBS  DÉPÊCHE». 


Personnel.  .  .  • 
Matériel.  .  .  . 
Dépenses  diverses. 


Total  de  la  IV  partie. 


Ve  PARTIE.    —  REMBOURSEMENTS  BT  RESTITUTIONS,  IfOU 
VALEURS  ,   PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Restitutions  et  non  va-  4  Sar  les  contributions  directes.    ...... 

leurs. \  5ar  les  taxes  perçues  «a  rertsi  de  rôles..     .    .     . 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. .  .    ...    «     .    .     . 

Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en  matière  de 

douanes. 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées  à 

divers. 

Primes  a  l'exportation  des  marchandises.   .     .    .    .  ' . 

Escompte  sur  divers  droits.  .................     . 

.    ]       Tôt  al  4e  la  V?  partie.  '.    ,    ,    # 


fr. 
27,495,234 


385,556 
521,o00 


3,239,700 
1,210,006 

766,900. 


22,801,550 

505,300 

1,263,100 


19,469,330 

532,100 

1,877,001 


63,000 
2£85,*00 


1,005,001 

38,290,000 

305,439 


0,576,161 

676,900 

1,729,671 


2,803,06b 

10,941,46© 

4.135.883 


142.3oC',741 


42,622,300 

41,000 

2,366  000 

1,000,000 

3,312,000 

11*500,000 

2,450,000 


«3,261,300 


HOFf ABCB1B  CONiT.  —  LODIt-PBlLirPB  !•*.  —  H  JU1M   lfttt. 


SOI 


3- 

si 


MUHfTÉUW  MF  fHTICIft. 


RÉCAP1T0LÀTIOH  GilliaULI  DIS  DuWWSS. 

lirait».  Dette  pubfero*.    .    . 

U« Dotations. 

111'—    —  Services  généraux  f  Services  ordinaires.  •    •••#••     • 

des  minuteras,  t  Travaux  extraordinaire». 

IV*  -—■.—,  Frai*  de  régie  t  de  perception  et  d'exploitation  dea  impôts  et 

T*  — ——  Remboursement  et  restitutions  ,  non  valeurs,  primée  et  es- 
comptes.  •••• 

Total  général  de*  dépensât  de  rcxerciee  1643.    •    •    .     . 


MONTAIT 

dés  crédit* 


fr. 
»60,427,o31 

45,970,000 
661,407,305 

75,000,< 

142,380,741 
63,261,300 


1,318,537477 


ETAT  B.  —   Toèlomu  dos  crédits  ouverts,  sur  Pswreic*  1845,  ou»  soroiess  spiciau 
portés  pour  ordre  a*  kudgot. 


il 


î 

2 
S 

4 
6 
6 
7 

8 

0 

10 

11 

12 
13 
14 
15 


afllflSTimSS  ET  METICaUL 


MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légion-d*  Honneur. 


Grande  ch«ceflerk  ^personnel). 

Grande  chancellerie  (matériel).  ..•••••••••••• 

Traitements  des  membres  de  Tordre 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre..     «    •     • 

Maison  royale  de  Saint-Denis  (personnel).  •    •     •     •     • 

Maison  royale  de  Saint-Denis  (matériel) 

Succursale»  de  la  Légion-cYHonneur  (personnel).      •     •    • 

Succursale*  de  la  Legion-d'Honeeur  (matériel).    ......... 

Pensions  diverses. 

Commissions  aux  recer.  gén.  chargés  dea  paiements  dans  les  départements. 

Décorations  aux  membres  de  Tordre 

Foods  de  secours  aux  élèves ,  à  leur  sortie  des  maisona  d'éducation. .    .     . 

Dépenses  diverses  et  imprévues. • 

Frais  relatifs  an  domaine  d'Ecouen..    . 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Total*    •    •    «     • 

Imprimerie  royale. 
Administration..     .................. 

Dépenses  fixe*  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptible  oTone  évaluation  fixe.     .    .     .     . 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel.    ......... 

Dépenses  des  exercices  clos.   •    • •    •    •     .     • 


Transport,  au  compte  du  capital  de  Timprimerie  royale,  de  l'excédant 

.    présumé  dea  recettes. 

Total.    .    .    .    . 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chenctfteties  consmémiro*. 

Frais  de  chancelleries ,  honoraires  dea  chanceliers  et  pertes  sur  le  change. 

Versement  à  effectuer  au  trésor,  a  titre  de  fonds  commun  des  chancelleries 
1      consulaire*  {ordonnance  royale  du  23  août  1833)  ;  savoir  : 

Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  inférieures 
<      aux  dépenses 

Excédent  disponible  h  potier  en  recette  au  budget  de  l'Eut 

t  Total.    .    ,    •    . 


HOBTAXT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

16o,050 

46,050 

0,333,000 

20,000 

108,810 

42^000 

16,600 

287,000 

70,800 

25,600 

48,000 

2,000 

18,888 

13,000 

Mémoire. 


7,580,608 


37,300 

227,400 

2,149,500 

44,700 

Mémoire» 


2^58,900 
441,100 


2,600,000 


220,000 


12.000 

istooo 


250,000  H 


fBÏ^,^,,     âo'llABCUlB  COHStÎ—  LOU1B-PHILIPP1   1«I  —  ff  JUIN   iSïf. 


?» 


MlWUsTKBKi  KT  mVlCalaW. 


accordé». 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  OOfcOmW. 

Caisse* des  Invalides. 

Pemtaj»  dites  rfmttfotfsfc,. ,  *•,.',.,,-,.,.     «     h,   «.    ,    4     .  -  .     •     «     . 

Pensions  pouc  ancienneté  et  poux  blessures.,  et  pansùan^'â*  <r  semer -,     •     . 

Fond»  annuel  de  secours  et  subside»  k  l' hospice  des  •rpheliawds  Réche- 
fort..     ....... 

Frais  d'administration, et  de  trésorerie.  %  ift  n   ,t    .   )s.     ^  jJt>  *,    .     .     . 

Remboursement  "sur  tes'  anciens'  dépôts  provenant  ae  soldes,  de  pâlis  de 
pt Jim h  etc.. t  _pJi  aa    fc m   ^ ^  nr-    ^    ^_ _  ^   , t    "»-■■»-!    «.   »    • 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages..     .     •     . 

Versement  au  trésor  public  des  produits  de  la  retenue  de  3  centimes  par 
fane*  opesée,  «m  Wl*-*tàu*mé**  wrcjitotlna*  Hai*cn4io»ie  «nt^ni 
longée  au-delà  du  1"  janvier  A«4XpQ*fc  ta»  <Jiv»rs  t*fXK»s*  de  la  marine  tt 
des  colonies 

Dépenses  diverses^    ....,,,.....     ..^j    »   j    .     , 

Total*     •     •    •     • 


tt. 

1,675,000 
5,145,000 

190,000 
110,000 


20,000 


500,000 


•BRVICB  OB   LA    PABRICATIOH    DBS   MONHA1B*  tt   kBl>AlLLSf. 

Frais  de  fabrication  des  raonnaies^]Jupf^^fYta*fUarl    .     .     . 
Tolérances  en /orJL  n\r  la  fabriçalipn  des^mqnnaies.  t .  ttm     .,..,.     < 

Mèduilltt:     •  ' 

Frais  «"e  fabrication ,.  y  compris  la.  vajeur  des  matières,  «    .    .     .    , 


710,306 
50,000 


ilL»2iI 


;ooo 


Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget','  fSu*  haf  mtottVfalè». 
de  r «cédant  des  recettes  présuma  /  .  .  .  .  f  SuFfe*  nMiMes. 

Total.     .     . 


RÈCAPirULÀTION. 

Ministère  de  ..justice  et  des  cultes./.    ,     :{^^§^  \/] 

Ministère  des  aftVires  étrangères.  .     .     ^    ^    •     CnariceUerie^  cçu>ulairts'. 

Ministère  d'e  la  marine  et  des  colonies*.     '.     .*     •'     baisse' des  invalidés.    .     . 

Ministère  des  finance»1.    . Service  de  la  fabrication 

ù\es<  monnaies  et  mé- 
dailles..    ...... 


Total.  aixiaiD. 


♦uJ^/' 


4, 080*394 
20400 
-   ,5ft000 

1,35(094 


1580^08 
1600,000 
.  25O.600 
$,00<r,000 


^«W.404. 


19,7»!  ,102 


budget 


rttes-de-rexereMÏ'ft43  (1).  (IX, 


«43 


Certifié  conformé  :*Le*  ministre 'secrétaire  d'Etat  au  département  cfes  unances,' 

Signé  LArLACBB. 

personnelle  eClhoSAieW  V  a1S*l>orles  et  t  r 
nôtres  et  des  patentes,  seront  perçue  , 
^?4*&,<éirl#TO^4ttcentinief  adc  - 
ti^ftei^^oaforroéroent  à  l'état  A  ci-a  • 
nexéat  aux  disposMioDâdetloU existante). 

Le  contingent  lie  cluqu?  îéparte^meit 

ilHlt..-,n,(<.J.!l,.,    q«y>' ,♦■...«  P 


r20  mir-l:8&2.'— Loi  poriânl  fixation  do 
(j^Jeare/flttes'  " 
Bull.  DCCCOLV,  n.  ÎQM.* 


TlTBE  l*r.—mpôts  autorités  pour  ? 

ma; 

Art.  1«'.  Les  contribuions  fôn^i&e*. 


(U  Àésentaliin  kjaCh'amtre;  ^  JépaU^^     >w|>Jt^^a^>4laJ^'an^e^  le  4  jai 

1  janvio»  (Mao.  du  1"  février)  ;  .rapport    par      (Mon.   du    5);' rapport  par  M.   le  président  4a 


5l  janvio»  (Mao.  dû  1"  février)  ;  .rapport   par      (Mon.   du   5  )Y  rapport  )>ar  ff.  le  président  4a 
rOh-Réal  le^lO  maitMon.'VMfSd);  discussion      Gasc  le  7  (Mon.  du  8)  ;  discussion  et  adoption  U 


Ut  felfim-Réai  le^lO  mai  tMon/«? *b);  discussion 

le  2  juin  (Mon.  du  3)  ;  adoption  le  3  (Mon.  du  A),      10   (Mon. 

a  la  majorité  225  voix  contre  59.  contre  0. 


du  11),  à  la  majorité  de  120  voit 
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contribution  des  porte»  et  fenêtres,  qui» 
Jïïî  Te"rnW  ffS  fan:  t  fflc""ÎTÎuî  da  1 4  Jûtl-  / 
♦et  ♦8»fc;  rtatàtrjLêtresbiwiserîam  Gfeatii- 


,  fondé 


dans  tes  ,ijpnlju^ut,ioDS.,  fpnclçr^,  j>er?e$- 
nelle  et  mobilière,  et  des  portés  et  fenê- 
tres ,  elt  HîëVèTï  prlTTcîpai ,  Sut  sominêT 
«jortée*  d*n*  fétat  B  èiioeiéà  la  présente 


**  PI' 

t.  tel;  proïétiS  ,rfë  hou'Vel le  réparti tfo'ft  , 

cotre  le»  départements,  tant  de  la  contri- 


|i)'  M.  Btrnard  [de  tiennes}  a  demandé  que  le  pa- 
ragraphe 2  fût  terminé  par  ces  roots  :  •  Sauf  les 
âîsposiiions  de  la  loi  du  2  messidor  an  7  pour  les 
épartements  qui  eu  réclamerait  nt  l'exécution.  • 
Ces  dispositions  étaient  celles  du  tit.  6,  ebap.  4. 
filles,  avaient  pour  objèl  les  demandes  en  rappel  à 
xigalti£  prou  or  lionne  Ile  entre  appartenu  ■  n  1  > .  Vaici 
en  p#U  de  tuot*  quelle»  étaient  ltrs  fortiialiu'S  [Tus- 
crUes  par  celle,  loi*  L'udminîsiraiioii  centrale  d'un 
département  avait  te  droit  d'eniujer  d*n*  lt*  Jt- 
parU'ineîll*  quelle  t&OiaSsfliit  des  cummiuaire»  ri 
dos  iiperts  pour  tuminif  qutl  élaii  le  tau*  des 
ttjjilrdjuliona  et  leur  proportion  avec  U  revenu. 
Quand  ces  commixsajies  et  res  «péris  avaient  bit 
leur  travail ,  c*Ue  administration  a  adieuiii  au 
corps  législatif  pour  dtmjndtr  que  les  départe- 
ment qui  servaient  de  terme  de  comparaison 
prissent  la  .part  dont  Je  département  réclamant  se* 
r*il  dégrevé,  Le  ministre  des  finance»  commune 
quaït  ce  lie  demande  au*  déparieras  ni*  pria  pour 
1er  rue:  de  comparu  bon  :  ceux-ci  cboiiiisaieiii  des 
cciniiii>sàires  qui  fa  liaient  des  rectïlic«tiona  :  il  ?■'<'- 
lablisanït  an  dVtjit  entre  eui  ,  et  jjuis  le  procès , 
rivec  Tavii  du  mlitistr*  ries  lî  nanties  t  était  porlé 
Oëvnnf  le  corpi  l(*g[>l util"  qui  t«  jugeait. 

La  lui  de  mtsiuior  esldepiih  longlemp!  abrogée 
ri  non  explicite  m  en  E  ,  du  moi  m  im  pricïl*»  ment  : 
irisons  tnîctn ,  elle  nT*  jamais  été  mise  L  eiécu- 
liy ii  ,  tant  Hh  sVail  muItipTii^  les  formalité*.  L'a- 
iriMnl'-iTifnt  n'avait  donc  a ueune  chance  de  suret*. 
Aussi  a-t'il  a  peine  été  appnv^. 

M.  Ufin  rf»  tfeurJrtH  a  propose  d'.ijrmtiT  j  l'article 
An  troUïème  psra.gr  ap  lie  ainsi  ennfu  ï  «Dans  lu» 
département*  qui ,  *cïon  le  tableau  C  unrteié  â  l.i 
lui  de  tin  au  ce*  du  31  juillet  1*21*  sont  rtsUs  iuj- 
poiésëft  principe!  de  f à  coniiibution  foncière  au- 
delà  du  dixième  du  revenu  net,  l'impôt  foncier1  at- 
tribué a«Fx  «raisons*  et* usine*  nouvellement  con- 
struites ou  reconstruite*  et  devenues  imposables , 
àédtfciion  faite  de*  diminutions  d'impôt  résultant 
ées-démoritiO»*,  rie  sera  point  ajouté  au  contin- 
gent de  la  coffltmme,  de"  l'arrondiaWraent' otndu 
-  dépttrtMttetttij  «otirme  Pavfcit-preeetit  Partv  »d#la 
tei  du-  *8  sou*  1«9^>  maïs  vienc**>  *  rèùV  déefarge 
jusqu'à  ce  apte- la-  f  ro^ortiorï'de' la  «ouWibu«ton 
aaktefenn. s^y  i/acpw.nruu'it^asi  diaièaaa>eji  prin- 
\v»  Gésee«iZ«a« 


iaaaenctémeiu  ai  e»  Wintttiesort 

•  qtafciajpa^caéeafcb  .,  + ,   .  t,  *  ;..,..,.  »i 

(2)  Cette  'SaJpëifctett  a  fwWdw»"*  .pepâeettre 
aaVJttûliitW  aW  ala^a<r^4iTi»rwniiMtar  j^recense- 
ment  qui  a  été  commencé  ranné^.aWnàareridilip- 
.  pèmt  liqrsiÊ+lïuqa&i  4a»  naùssawaii munies  Jcenseils 
4>éa^<i*e(alee>  entra*  e^aaàlseiÂetiaiM  fia^fciié- 
duire,  de>i  ftouh.  «es  ;  jaimafflWjnenU'  le*  éléaatnU 
cYauae  neuiialliwi#ar*UiôaM«.  ,  <.•,    ^  ">»  mo> 

«i4>at  ptanto,  »  dit}  M. ,Wei,*  elUiadupte 
Mate  pM>«>cftitâeA9  4>>0itMera  qu'*U«  m1«»L.4bux 
ÉbawiiitU  ^MsMfciàii  yiytfelaa  perautakà.yoosVàtf,  ce 
qu*ont  touIu  depuis  «iofti  Ans  Je*  .(Uiemliraa>i|ui 
|Wi4W^d**1ieMt.>noa»eaj*>  Wa*aild4iré>aBtilion 
^tf#M>^  ç*iflalti»ila*Vse^i<^ 
tème  qui  fait  aDJourcThui  la  loi  des  contribuables } 


brêsdHt}»  U  tesîidïi  de  fMfc  J :teW  ietoïit 
pr^ent^  dans  le  codrl  de  ik  sëlilôD  de 

ÎW4(i). 

-jj. '     i1      ■'      "      W..    ti 

la  deuxième ,  qu'elle  veut  yènir  âvee  elSîçaciU  en 
aide  au  minisire  des  finances  en  lui  donnant  le 
temps  et  les  moyens  de  diriger  avec  suite  et  matu- 
rité cette  grande  mesure.  »   . .   ""       ,      _  ,( 

La  commission  de  la  Chambre  dès  Député* avait 
proposé,  de  concert  avec  le  gouvernement»  de 
compléter  les  dispositions  sur  la  matière  par  les 

deux  articles  que  voici  :        t  ^ ( 

«Art,  3.  Les  résultait.  Jes  recensements  géné- 

•  ra^x  seront  communiqués,  savoir  :    j     rt 

•  Pour  la  commune»  au  coosêi| monic^ptlt 

•  l^our  F  arrondissement ,  au  conseil  jarrohul»* 
«  sèment}  , 

«  Pour  le  départemerit ,  au  cônsètt*lf^raJ. 
■  Art.  &  Quiconque  refusera  rentrée  dé  sa  mai- 
à  son  aux  agents  des  contributions  directes1 ,  as- 

•  listes;  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 

•  soit  du  maire'  dû  lieu  OU  de  ioh  aWbint  :  soit 
à  d'au  commissafre  cTe  police ,  seVà  jpëiàttiïe  cTuna 

•  amende  de  16  fr.  à  100  fr. 

•  fc'arL  a^3  du'  Codé  pénal  bbûriri  être  âppli- 

•  ttftê  au  délit  d-dè&sos  déterminé. 

«  En  cas  de  récidive ,  l'amende  pourra  être  por- 

•  tée  Jusqu'au  doùnlé  du  MffîdêS,  tUnspoo- 
•i  vbfr  «tré  inférieure  à  10*0'  fr: 

«  Il  V  a  récidive  lorsque,  aaristèi  ârjbxe  mois 
i  précédents,  il  a  été  rendu  cdntfe  U  àeïmquint 

•  fan  premier  jtt^e'Ment  poht  le  dètil  prévu  par 
d  te  présent  article.  » 

Lors  dé  l'a  discussion,'  èë»  disfibs^ionsV  cômb'at- 
tues  par  H.  Riiit ,  ont  été'  abandonnées  par  ie 
gouvernement.  H.  te  ihttntttrè  dit  financés  a  déclaré 
qu'*  n'Insistait  pas  âPàr  letn  àdopftittû  %-  pà¥fcfè  qu'il 
regardait  la  question  du  refcertWeinëtrfébfr/triëfihie 
depuis  le  vote  par  léguer  hf^hambréf'ayàrt  rejeté 
raf0endementt]ae  MM.  de  Mtfta4Hei««LAbbH'lifrci 
ava ieart  -proposé'  MH  ht  loi-  dés^éfttf  supplémen- 
taires et  extraordinaires  (*).  Les  deex1  tfrtfdès  ont 
été.succ«*aivementts}«éés*    /,    :,.    ,   H..nt. 

,  Toui-  en,  reconnaiâ»iit.iavefl  M<.  U«mmi»tra^es 
nnaneea .  la.  juste:  autorité  /ni  yatàédbe  aén vexes 
4at.ChainbiBaa  ».  cepeudjMUt  je  ne  ^aaneais. •admettre 
avec  lui  que  celui  euejueLile  iaitralkiaioM  «iit  éme 
pertéa  Aussi  grande  ejuav^elle-quliis  a  pafcuiSUi^aasi- 
fnar,  |]n#.nia*^lA>4éeiMQiil.nA  à 
ui*e  4iapositJ4o  pféfiisawXalav*e  modifie  en  aucune 
.  manière,!*  lffgtsJatinn^xiaVajttte,.  ,<>*.,  »  •»■>,-.    * 

J'en  dirais  autant  du  rejet  des  deux'iti«Kileè'fro- 

aur  hs  mo^o>>feteyiSveibnn»s*iieajlirl^raMaués 
pas  le*  rajaona  iwdinaiéaaj  per  J|»  kiH*W>ésts^^By  fi- 
ie%nce>i.ej,^ej»Uee,naftJjtaj^^ 
àmm**UM*M  tM^jjpmy&UaÙi  Uéeg  a- 
ai^eu<9^lipresi>j«rai*  t«cu«fréj4utait  ultUi*  m»  la 
p^uali^qx^l^ivuialsM,  iaHaodwte»  âteiaerterbi. 
\m%  JlL  qw'ilTvtaUMpréa^eWi.ieHia^aefee  Wrè, 
g^ament  définittf  de  cette  e^njation  à  «ne  entai 

.    ép9ejHAt<l«i  «m».  ^:.Aii,'t,    .jy.-.wl»     »  »  Jti    J««;jm-JJ      , 

Cffla  JtfP&i  UcuaivIentd'wasnineTeasethlssoritàu- 
.,-■»««. ajjaaat r.-,  .^  ,^  ..  .    ;     ?    ■■,.,     nmn  ht»h 

'-•  •  rr  *W  W»'.  loi  f»  fc "air,  ?.'  «ÎT'  " 
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S.  Loffqi'eo  eiéeoUon  du  paragraphe  4    y  tara  lien  par  la  goaTeraenenl  d'imposer 
<de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  Juillet  1857,  Il    d'office,  iar  les  commune*,  des  eenUmei 


jouséThni  tes  dispositions  qui  régissent  la  matière 
et  à  quels  agent*  est  confié  te  soin  dt  (aire  las  re- 
cummbU  généraux  qui  ont  pour  objet  d'arriver 
1  la  péréquation  de  l'Impôt  envers  les  divers  dépar- 
tements, arrondissements  et  communes. 

L'art,  2  de  U  loi  du  là  juillet  1838  eet  aiaai 
conçu  s  a  niera soumis aux  Chambres  dans  la  ses- 
aion  de  1842  et  ensuite  de  dix  années  en  dix  an* 
nées,  un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les 
départements,  tant  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  que  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  k  cet  effet ,  les  agents  des  contributions 
directes  continueront  de  tenir  au  courant  les  ren- 
seignements destinés  a  faire  connaître  le  nombre 
des  individus  passibles  de  la  contribution  person* 
nette,  le  montant  de  la  contribution  person- 
nelle, le  montant  des  loyers  d'habitation,  et  le 
nombre  des  portes  et  fenêtre»  imposables.  » 

Les  contribution*  personnelle  et  mobilière  et 
celle  des  portes  et  lenétres,  les  seules  dont  il  est 

Sarlé  dans  cet  article,  ont  chacune  plusieurs  degrés 
o  répartition.  La  somme  que  chacune  d'elles  doit 
produire  est  fixée  chaque  année  par  la  loi  des 
recettes.  La  répartition  en  est  effectuée» 

Savoir:  entre  les  départements,  par  ta  légis- 
lature ; 

Entre  les  arrondissements,  par  le  conseU  général  ; 

Entre  les  communes,  par  le  conseil  d'arrondi sje 
ment; 

Entre  les  contribuables,  par  les  répartiteurs. 

Pour  opérer  ces  divisions  successives  d'une  ma- 
nière équitable ,  il  est  nécessaire  que  les  divers  ré- 
partiteurs (c'est-a-dire  le  pouvoir  législatif,  les  con- 
seils généraux,  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
répartiteurs  proprement  dits)  connaissent  les  forces 
respectives  de  ceux  entre  lesquels  ils  doivent  par- 
tager chaque  contingent  Autrement  ils  seraient 
exposés  àsurcharger  les  uns  et  à  ménager  les  autres. 

Pour  atteindre  ce  but  dans  chaque  degré ,  des 
opérations  ont  été  prescrites  qui  ont  pour  objet 
d  examiner,  de  constater  et  de  faire  connaître 
d'une  manière  comparative  les  vrais  éléments  de 
la  matière  impomhte.  Ces  opérations  s'appellent 


Il  v  en  a  donc  deux  ordres  :  le  premier  est  celui  qui 
doit  éclairer  la  puissance  législative  sur  les  moyens 
d'arriver  à  la  répartition  la  plus  équitable  entre 
les  départements.  Il  sert  également  aux  conseils 
de  département  et  dTeriondlssement  pour  établir 
les  deuxième  et  troisième  degrés  de  répartition  ;  le 
second  a  lieu  pour  obtenir  dans  l'enceinte  de  cha- 
que commune  la  répartition  la  plus  euete  entre 
les  contribuables.  C'est  du  premier  seul  que  j'ai  h 


Si  l'en  consulte  les  lois  de  rassemblée  consti- 
tuante, il  paraît  h  peu  près  certain  qu'il  n'y  avait 
qu'une  sente  espèce  de  recensement,  et  qu'il  y  était 
procédé  par  les  officiers  municipaux  et  les  com- 
missaires nommé*  par  Je  conseil  général  de  chèque 
commune.  Nulle  part  on  ne  trouve  d'affents  spé- 
cialement chargés  de  recueillir  des  renseignements 
eue  la  matière  imposable  pour  être  communiqués 
•*  corps  législatif  «t  aux  administrateurs  de  dépar- 
tement et  de  district.  L'instruction  annexée!' la 
loi  du  23  novembre  ifttHur  lu  contribution  fon- 
cière porte,  art.  107)  :  «  Les  évaluations  que  feront 
estfs  ««««>,  les  municipalités  n'auront  pour  objet 


que  la  répartition  intérieure  entre  1ns  contribua- 
blés  de  leur  territoire  et  ne  serviront  point  de  base 
aux  administrations  de  département  et  de  district 
pour  la  distribution  de  la  contribution  entre  Iss 
municipalités.  •  Il  «t  vrai  qu'on  «  cru  troerverla 
seconde  espèce  de  recensement  dans  ni 
sage  de  la  même  instruction.  Mais  un  < 
tentif  prouve  qu'il  ne  s'agit ,  dans  ce  pi 
que  d'une  disposition  transitoire.  En  effet ,  apréj 
avoir  rappelé  Part  21  du  titre  2,  qui  prescrit  au 
administrations  de  district  de  surveiller  et  de  pres- 
ser toutes  les  opérations  prescrites  aux  municipa- 
lités ,  l'instruction  ajoute  :  ■  Indépendamment  de 
cette  surveillance  ,  les  corps  administratifs  auront 
encore  un  travail  important  qui  les  concerne  par- 
ticulièrement et  qu'ils  doivent  préparer,  celui  de 
la  répartition  ;  savoir,  pour  la  administrations  de 
département,  entre  les  districts  et  pour  les  admi- 
nistrations de  district ,  entre  les  municipalités  de 
leur  arrondissement;  elles  doivent  chacune  ac- 
cueillir les  lumières  nécessaires  pour  l'opérer,  aus- 
sitôt que  leur  portion  contributive  leur  sera  sai- 
gnée ;  et  quoique  la  somme  n'en  soit  pus  encore 
connue ,  elles  peuvent  en  prendre  «une  fictive, 
celle  de  leurs  vingtièmes,  par  exemple ,  et  opérer 
sur  cette  somme  supposée,  h  laquelle  elles  n'auront 
plus  qu'à  substituer  les  sommes  effectives.  ■ 

La  loi  du  13  janvier  1791  sur  la  contribution 
mobilière  ne  parle  également  que  de  la  confection 
des  matrices  dont  sont  chargés  tes  officiers  muai- 
cipaux  concurremment  avec  les  commissaires  ad- 

1 'oints.  «  Il  résultera  de  ces  matrices  de  rôles ,  dit 
'instruction  sur  cette  loi,  une  connaissance  exacts 
des  revenus  imposables,  dans  chaque  municipalité, 
à  la  contribution  mobilière ,  suivant  les  divers» 
taxes  dont  elle  est  composée  ;  mais  comme  il  peur* 
rait  arriver  que  le  produit  de  ces  taxes  serait  iafé- 
rieur  ou  supérieur  a  la  cotisation  que  la  munici- 
palité aura  a  supporter  par  la  répartition  générais, 
les  districts  y  pourvoiront ,  en  portant  h  leur  juste 
proportion  les  cotes  mobilières  ou  d'habitation, 
qui  sont  en  conséquence  susceptibles  d'eugments- 
tion  ou  de  diminution. 

«  Cest  U  en  effet  nue  des  principales  fonctions  d* 
cm  corps  administratifs ,  etc.  * 

Ainsi ,  d'après  U  législation  de  te  Constituante, 
le  recensement  de  la  matière  imposable  effectué 
par  les  municipalités  sert  à  la  fois  à  U  répartition  de 
contingenta  nus  a  la  charge  de  chaque  nrmmuai  et 
à  éclairer  tes  corps  administratif  sur  la  force  con- 
tributive dm  districts  et  des  communes» 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  l'an  6.  U  loi 
du  22  brumaire  étabik  une  agence  des  contribu- 
tiens  directes.  M.  Tain»  a  exposé  en  ces  tes  mes  iss 
motifr  qui  amenèrent  cette  création  s 

•  Que  m  psmM'il  dans  tes  première*  innées  de 
U  révolution? 

communes  ne  fieent  pas  leurs  propre»  af» 
ettm  tes  firent  très-malt  en  général. 


\  ne  tes  firent  pas  du  tout*  mais  elle»  firent  en- 
core moins  les  affaires  de  l'Etat.  U  en  résulta* 
que  le»  rôles  étaient  ajournés  dans  te  plupart  des 
communes,  et  il  y  avait  a  celte  époque  jusqu'à 
cinq  eu  six  années  d'arriéré  «ans  l'aoquittesnent 
dm  contributions  directes. 

•  U  fallait  sertir  de  cette  situation.  On  eveit  pu 
la  supporter  pendent  quelque  temps,  pendent  que 


additionner!  four  le  paiement  d«  dépemei     poarra  excéder  le  maximum 


obligatoires-,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 


105 
moini  «uTÎ  neVâ^wdeTtcqnU  detVeW 


le  papier  monnaie  était  en  circulation  et  qu'avec 
des  émissions  d'assignats  on  pouvait  suffire  a  toat  ; 
mais  quand  le  papier  monnaie  eut  dispara  ,  le  di- 
rectoire se  trouva  dans  la  nécessité  d'établir ,  dans 
tonte  sa  rigueur,  la  perception  des  contributions 
directes.  Alors ,  sans  vouloir  dessaisir  les  commu- 
ne*, sans  vouloir  les  déposséder  de  la  faculté  qu'elles 
avaient  eue  jusflu'alors  de  répartir  l'impôt  entre  les 
contribuables,  le  directoire  institua  une  agence  des 
contributions.  •  (Mon.  du  8  avril  1842.) 

Cette  agence  se  composait  pour  chaque  dépar- 
tement, des  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  et  municipales, 
d'un  inspecteur  et  des  préposés  aps  recettes  (art.  3). 

Aux  termes  de  l'art  â  les  commissaires  près  les 
administrations  munieapelcs  (ou  administrationsde 
canton)  étaient  chargés  d'aider  las  communes  dans 
la  formation  ou  rectification  des  matrices  de  rôles 
et  états,  des  changements  et  de  tous  las  travaux  de 

E réparation  eu  d'expédition  relatin  à  l'assiette,  h 
i  perception  et  an  contentieux  daa  contributions 
directes. 

Les  commissaires  près  les  administrations  cen- 
trales de  chaque  département  devaient  faire  expé- 
dier les  rôles,  etc.  (art.  8.) 

Enfin,  d'après  l'art  12,  les  divers  employés  de 
1  agence  étaient  à»  «lut  chargés,  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  finances,  de  rassembler  tous  les  ren- 
seignements et  matériaux  propres  à  perfectionner 
l'assiette  et  la  répartition  des  contributions  di- 


Et  l'instruction  ajoute  :  •  Les  commissaire»  de 
département  rassembleront  tous  les  états,  rensei- 

fnements  ,  recherches  et  matériaux  recueillis  par 
inspecteur,  ou  qu'ils  se  procureront  eux-mêmes, 
relatifs  aux  contribuables,  revenus  et  facultés  de 
leurs  départements ,  et  propres  a  préparer  et  faci- 
liter la  répartition  des  contributions  foncière  et 
Cersonnelle ,  tant  pour  les  départements  que  pour 
•  cantons.» 

Ainsi,  d'après  cette  loi,  les  employés  de  l'agence 
avaient  deux  sortes  de  fonctions  bien  distinctes: 
l'une  qui  consistait  à  aider  les  répartiteurs  dans  la 
confection  ou  la  rectification  des  matrices,  et  l'autre  à 
recueillir  tous  les  renseignements  et  matériaux 

nres  à  perfectionner  l'assiette  et  la  répartition 
impôt.  11  est  incontestable,  en  présence  des 
textes  qui  viennent  d'être  rapportés,  que  les  em- 
ployés de  r agence  pouvaient  procéder  seuls  à  cette 
seconde  opération,  qui  est  la  première  espèce  de 


La  loi  du  3  frimaire  an  7,  relative  h  la  réparti- 
tion ,  a  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contri- 
bution foncière,  ne  s'occupe  que  du  recensement 
tait  par  les  répartiteurs  assistés  de  l'employé  de 
l'agence,  et  quia  pour  objet  la  répartition  du  con- 
tingent communal  entre  les  divers  contribuables. 
Quant  a  l'autre  recensement  dont  parle  l'art.  12  de 
la  loi  de  Tan  6,  il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot. 

L'agence  des  contributions  ne  produisit  pas  les 
résultats  ou'on  en  avait  espérés.  Elle  fut  supprimée 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  8.  Celte  loi  établit  dans 
chaque  département  une  direction  du  recouvre- 
ment des  impositions  directes  composée  d'un  di- 
recteur, d'un  inspecteur  et  d'un  nombre  de  contrô- 
leurs proportionné  à  l'étendue  du  département 

L'art,  5  dispote  que  la  direction  des  contribu- 


tions sera  chargée  mipumm*  de  la  rédaction  des. 
matrices  de  rôles,  d'après  le  travail  vrSZlmS»* 
n.é?Tire^  rfp'rtiteur*.  de  l'expédition  oesréU. 
et  de  la  vérification  des  récsanJtEusfiS^ 
contribuables,  lesquelles  ne  pourront  MmjZJZ 
que  par  les  corps  administratifs  ~^#ïïméma«rVaT 
lois  existant  sur  cette  matière. 

OnavoulufîOficluTadeeette  disposition  quel* 
ministre  d^  finançesnepemvait  i*>7faire  proVéoer 
parjai ^agents  de  la  direction  aix^pérsHionTmd!- 
quées  dan.  l'art  12  delà  loi  de  iirumrfra^  ** 
o>n»  l'instruction  qui  rawosnpagne.  H  n'en  est 
non.  Le  mot  mi^mmmt,  o^nTïïrtout  préoccuper 
ceux  qui  ou  t  émis  cette  opinion,  n'a  point  h  porté* 
qu'on  a  voulu  loi^nneTll  „•  pïï£  avisTÏ 
da.tr.  but  qneeemtde  rassurer  1m  populations  en, 
leur  jrafanùssant  que  la  direction  deVountSutionr. 
23?  "%**"  »•»  fonctions  de  régence  dansrcx- 
pérÎ!on.d?  ,6le*  #l  k  ««tentieux  •dminfctrotif  R 
qu'ainsi  la  formation  des  rôles  resterait  l'œuvre  pré- 
limmairertnéosssaire  des  répartiteurs,  et  quels* 
décision  du  contentieux  des  contributions  directe» 
appartiendrait  toujours  aux  corps  administratifs* 

du  28  pluviôse  an  8).  Mais  la  loi  d*  S;  frimaire  n?* 
voulu  que  donner  cette  assurance,  aux  contribua-, 
blés;  eue  n'a  pas  songé  h  modifier  les  attributions 
précédemment  conférées  a  l'agence  des  contribu- 
tions directes,  et  a  la  place  de  laquelle  elle  substi- 
tuait une  institution  analogue. 

L'art  39  de  la  loi  du  15  septembre  1807  en  offr* 
la  preuve.  H  dispose  que  «  les  directeurs  des  contri- 
butions directes...  ~*tmmrmt  de  faire  faire  cha- 
que année  les  recensements  et  autres  opérations  re- 
latives aux  rôles  des  propriétés  bâties,  et  a  ceux  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  des  por- 
tes et  fenêtres  et  des  patentes.  » 

En  1820,  une  modification  importante  fut  ap- 
portée a  nos  lois  de  finances  en  ce  qui  concerne  la- 
contribution  mobilière.  D'après  la  loi  do  3  nivôse- 
an  7  (art  0),  le  contingent  mobilier  des  arrondisse- 
ment*  et  des  communes  était  fixé  un  tiers  en 
raison  de  la  population,  et  les  deux  autres  tiers  au 
centime  le  franc  de  toutes  les  patentes.  Toutefois,, 
la  répartition  individuelle  était  effectuée  par  les- 
répartiteurs  d'après  les  valeurs  locatives.  L'art  39  de- 
la  loi  du  33  juillet  1820  ordonna  qu'a  l'avenir  le* 
contingente  des  départements,  des  arrondissements- 
et  des  communes ,  seraient  fixés  d'après  les  valeurs 
locatives  d'habitation.  Un  recensement  général  de- 
venait indispensable.  Il  fut  d'abord  confié  aux  ré- 
partiteurs communaux.  M.  de  Chabrol,  dans  son. 
rapport  sur  l'administration  des  finances,  en  * 
signalé  les  résultats  dans  les  ternies  suivants  :  «  Ce» 
pendant,  l'administration  mieux  éclairée  sur  le* 
faux  résultats  de  cet  ancien  système  (celui  de  la  loi 
de  l'an  7),  par  ses  propres  observations  et  par  le» 
justes  réclamations  qui  lui  étaient  incessamment 
adressées  sur  l'inégalité  relative  des  charges  locale» 
et  individuelles,  proposa  en  1820  de  fixer  la  somme 
à  imposer  dans  les  départements ,  les  arrondisse- 
ment* et  les  communes,  d'après  la  seule  base  qui 
loi  avait  paru  jusqu'alors  la  moins  imparfaite,  le 
montant  des  valeurs  locatives  d'habitations.  Cette 
mesure  a  obtenu  l'assentiment  des  Chambres,  le 
23  juillet  1820  ;  mais  elle  ne  conduisit  d'abord  qu'h 
des  évaluations  inexactes  et  incomplètes  de  l'a  part 


tes  réjultapt  de  condamnaUQM  jn^c|*irei ,  4.  £q  cm  d'^usuftsaoea  dej  cevagus  w- 
■raqtfcf  cil  iT  pourra  £lre  elcyp  j,ufgq'î  binaire*  pour  nUabliiwroent  des  école* 
?lrtgtïr     *  *      '    '  primaires  et  communales,  élémentaires  on 


triées  qommnrftfleè  p^rm<*8iisàFÎ6hs  p'erJopneilei. 

*<LiinmmmUb>  Wtiitiê  première  foreuve  décida 
le  ministre  des  financé* ^'c^fier  là  sSiît^de  cette 
QtétMiofin  a**.  e$ents>^le*irtrfr«fotnr  direct 
#igé>  Pfr  k^Maryetsoe* neutre*  »e«e^  de 
WW»f»  ^MfP«ete«»<|>éw*^<l*eeito^Értfe.  ' 

.<^*-4'*-4l«ftl«tft'4le*  ^aleairsffcetorrWtMrif  y 
comueeftdtt  csJlmtjM».»«Hrt  refatfiti>a<ttii!ieiustr1et 

narjU*niwfe*^>riU«t)  •4H^l***fr.'*uHïoirr- 

mun^B^raj^,,    aft  ;•    1Wf0S  -tA    »î   >' «  <v»' 

^MSeVlfH^eJQB  de  celte  première  opération 

%l  %4t<«trel  friM  per  esrageinerieTftwnnaJItttrei 

•  ik  iPftPSrt*  toutefois  de  dire  que  chaque  inspec- 
ter; géoqrar  f\x*Ff**U  ttWeeh  des  *ele*a%  4oeW  tté» 
des  4épaj;teomBnVl)^pi  IplcUiss*. oatofié» <ja*»ptH 
s$fcr*.  ea?  tondes  (toOMAtetteUei^tejsiriéfaiMe^lei 
p^tt^çfoMs/ .    -«    .,   *„-.   ,  »»o:  n>    rf*.i.r...  J-.  r.  t 

Çrt^g&l,  un  autre  changement  trèa-grave  ent 
lieu  dans  wVe  ijitèwc <k,<antjrtbs*io4i«.'<L'Hmpô« 
personneUt  i'i^ripA^ snobttjer*  qui  je»qne-lbaya(tfitt 
éjé  réunis  e^av>ai«ot  forogéoin  w^pôt^B  séparâlio», 
fyrent  séparés.  L'impôt  mobitief  resta, imfôt  de ré- 
partirons «M»i»  l'impfrt  personnel  iet  converti  en 
impôt  de  quotité.  La  contribaiioat  de*  porte»  m  f«- 
n|^eiJe>fe>nt  Cément..  (¥oj.  l/qi  du.JÔ.  m*rs 
18*1.) 

'Celte  innovation  produisit  un  accroissement  de 
changes.  Dé  toutes  parts  on  réclama,  L'année  sui- 
vante, ïl  faflnl  en  revenir  à  l'ancien  syMeme  d'im- 
pôts. Mlle  rapporteur  de  la  commission  de  U  Cham- 
bré clesWpûlfé,  après  s'être  prononce  pqur  V'Mipôt 
de  quotité,  ajoutait  :"«Mais  vous  savex  les  clameurs 
qu'il  a  exeitée»  ;  on  s'en  éet empare^  sads  rien  com- 
prendre 4  la  «hose,  pour  stïlmer  wt  soulever  les 
pasfiees,  et  c  est  aimr.qtfé  VHapbl  de  quotité  a  éjé 
proscrit  norJ.jugejb       -    .:-»,«      -  '.  v  ..  -, 

U  G»Uu«  procéder,  «oit  a  le  rectification,  soit  &  la 
confe^oeWsnambeeaepèW  Voici  quelles  sôiif. 
a  ce*ég^JU*di»to*ib«s  de  la  loi  àV*f-avrir 
18M,  reUtk»  a>  la  ooirtrifeeWcrri  persdnrfeïlé  et* 
mobilière.:!  .«-,       „.   m»-...'-    ..   .   ;  -  ■*    i* 

-«  Art*  Al.  Le  directeur  des  contributions  directes 
fo/mera»  «ftique.  «BDéetfon-tabèeeirpr^iilay  ■  pav 
arrondissenaejH,  m  pae  coanonme  ,  t*  «trente  «es 
in4feldi*<*e«ML>l«  de  1»  ttfe^ntffewette  t  '  *t  1e 
mentant  dfcie«rr*aléuri  l©c*tlive»#hab*ra«ori. 

s  Ce  Ubjfc#nl#e*tifa<  de-'  ransefenemer*  «W  con- 
seil général  .et  *wi,  «on»eiU  tTerrendiésensenf  pour 
la  répartiliMft^e JACOBAribulkm  pertôtaiette  et  Mo- 
bilière, •    ,...-.,       .«  .j.         :t      »    '.  .f^i<    •.»      .   .,  . 

Le  loLrConame  on  le  voit,  n'exige  PessisUnee  d*au- 
cun  autre  fonetionneiffe  .  't-w.7  ,.1S  ,^f  ,  v    . 

Vart.  47,  retatit  à  la- confection  des  matrices  de 
rôles  qui  doivent  servie  pour  là  répartition  du  con^ 
tingeni  de  chaque  comnraoe  entre  les  contribua- 
bles, dispose  :  *Xe»  commissaires  répartiteurs  ,  es- 
M*lea  du  contrôleur  de*  contrib»«ions  -directes, 
rédigeront  la  matrice,  du  rôle  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;  Déporteront  star  cette 
matrice  tous  les  habitants  jornsunt  de  leurs  droite 
et  non  réputés  indigent  «I  détermineront  seslQ|er« 


qui  devront  •crvir  de  base  à  la  répartition  indivi- 
duqllç.  • 

Les  art.  20  et  37  contiennent  le*  mêmes  prea- 
criptiQ^  pour  ïa  contr^utioa  des  pArte»  et  fenê- 
tres.    ''  '  ....... 

l£n  voici  les  termes  : 

■'Lé  directeur 'dç?  contributions  directes  for- 
mera','chaque  année,  un  tableau  présentant  :  4°  fe, 
nômTjre  des  ouvertures  imposable  des  différence* 
classes  ;  2"  le  produit  des  taxes  d*ai>rès  le  tarif;  3°  U 
prtlet ;tte  férîartiilon.      '  "^     :  T 

W'Ce^abîéeu'  9%i4lra  de  renseignement  au  conseil 
getf érat  et  *tri  cotrtter^»  o?«rrcmirofement  pdurflxer 
le-  éontiegérif  ^(teS '»rte«diss«merjts  et  des  corn- 
mune».'    -»■»"  •    trfi  »"••>•'-  r   *-■  T  ■      -  -ît»    .-75 

•AiéVrt.  ^.  Les  eommisea ires  répaartieeuia,  assistés 
d««teAe6seskmests  ^■4ès»ëti©oe«ifepèet»»,  '  léUig»» 
rosikia«baÉriè«  d»  l»eosroissm^too^e»po«Ce»«t^- 
nèereiv  rr^>resi  lee  bases  fisiee^sw  lu  îoi^eVs*  frv 
mnir»«n^«t  1 9srta&»h«n  «f^ufxstc  w>e)ifica>> 
tiaMeirenrsx.eteW» m^'  <  .  .  .-    ;..-.•.**» 

En  présence  d'articles  aussi  clairs  et  aussi  posi- 
tnVuBj  eenewaureii»  est  tnétiler  %ï.  -   ' 

€hfém  »  i^aiArllde  laumème  loi  prescrit  un  re- 
censement général,  lequelnlrvra  «tare  renoneeM 
easvile  iosules  ttaq  ansv(àFB£fet  d'établir  ime  skhi- 
velWcé^artiUon  eesre  les  départements,  tant  de  U 
cQ^UilwUon  p«r»oan*lie  et  mobilière  que  dé  la 
cositribatMn  des  porte»  et  fenêtres, 

&  queUaont  Us  agents  charges  de  l'opérer? 

Les  agents  des  contributions  directes,  ajonte 
Tartifrle,  ctfwpjéieroat  et  tiendront  au  courant  les 
renseignements  destinés  à  faire  connaître  Ae  Mes* 
brfi  dt$  individus  pauibles  de  la  con  tribal  ion  per- 
sonnelle et  mobilière*  le  montant  des  loyer*  d'à*- 
bitatioo  et  le  nombre  des  portes  et  fenêtre*  impo- 
sabbjs.  • 

Cette  dispositiQn  se  trqqye  reproduite  par  l'art.  2 
de>  loi  du,  U  juillet  IQ3S-  NflJ^pj«t,  comme  ou 
le  voit,  il  n'est  question  du  concours  deae>ffieiert 
municipaux  ou  <iwr,épar  ri  leurs, 

U  y.a.plus,  lors  a*e:b«  dweussion  de  l'art.  M  a  la 
Chambre  des  Députés,  ty.  fi«wrr«  d?  P^irgmt,  ay*>k 
dy.  au  sujet  de  la,  nouvelle  r&laçjtjon  du.,^  2  -pn> 
pçsée  par. M.  Aloibourg,  et,  qui  a  nASs44ans  U.lei, 
que  «  Uimpôt  <\s  répartition,  avait  cpla,d;#«i% 
geqx,  que  )es  iidminiMralior^  n^uni^^ses  u'^aiea^ 
pas  moins  intéressées  que  le. M^qr,  lu>«stèâ|e  à^se* 
cberçbef  tous  les  coubibuajjjes,  et  que  le  rttabwssa 
ment  de  ce  mode  ferait  cesser,  un  état  d'lkO*»Uiié 
vraiment  intolérable  dans  diverses  localités.;  &L  jP#fv 
rtgft  fi^  qtyeryer  que  d'après  ce, que,  vernit  de  dkf 
le ^rëopinant,  il  lui  seuabjajt  que  le  tableau  pr«- 
sen,Jé  par  le  direateujr  des  co^tri^uiions  denait  4|re 
dressé  chaque  année,  daqs  chaque  comnxune^  ea 
présence  des  conseillers  municipaux, 

H.  Numemn,  rapporteur  de  la  commission,  réV 

Î>ondit  :  «  Le  directeur  des  contributions  directes, 
orme  un  travail  qui  est  communiqué  aux  conseil» 
généraux  des  départements»  ;  d'après  ce  travail  Us 
tent  un  quantum  à  la  contribution  personnelle. 
C'est  ensuite  dans  le  sein  de"  la  commune  que  se 
trouve  reparti  le  contingent.  Si  vous  voulex  que  ie 
travail  se  fasse  en  présence  des  conseils  municipaux, 
vous  leur  accorderez  la  faculté  de  contester,  et  les 
impositions  deviendront  impossibles.  » 
L'observation  n'eut  pas  d'autre  suite. 


-  Yitëme  «rfaee  nfl  â*e  Vart.  8Î  de  la  foi  des  recettes  <fc 
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supérieures ,  les  consens  munlcipaus  et  le*     «utorjs$s  à  voter  pour  1&*3„  à  titre  d'im- 
conseils  généraux  *des*  départements  sont     position  spéciale  destinée  à  l'instruction 

t*        ..    J»i-  ,!.ui     i.       .'f-    «•*     r- «   •     '_»       {■:  ' 

»    '    •••:»•-  i    i      i  ~~  • 

]<KaMv'.£»  d'un  .département ,  le  rehaussement  dont 
Te  travail  leur  paraîtrait  susceptible.  Le  ninUlre 
des  finances  prononçait,  après  avoir  toutefois  pro* 
Yoqeé  les  Mlrèy'ètssérvatiorfl  des  experts.  j 

Ces  formes,  étaient  .compliquée* ,  défectueuses} 
Biles  ônVélè'  cdrirïârrrnèes  par  Pexperrtnce ,  puis? 
tftt*  l*bpéra*tott-,  après  eiftrf  «né  de  datée  ,  n'ai. 
*M>itf  tsP«de*iiéjak*)lftqirïi  éjait  imgissifcle  d'n- 
tiliser.  Elle  dut  donc  être  recommencée,  et  néces- 
sairement d'après  un  nouveau  procédé. 

m  Aussi  personne  n'a  prétendu  qu'il  fallait  suivre 
l'orîtohnanc*  de  18^2  dans  tontes  ses  disposition». 
Lt  difficulté  a -perlé*  uniquement  sur  le  point  de 
savoir  stTàriloritê  municipale  devait  on  non  in* 


ajiçe  du.  18  dé- 
îla 

. w  _  s  du 

-OTu*oWte*5,  oVn^l^eff  bn'tftortt  trouver dès  êrgi- 
-mkmÈthwrlkhmp  »W**a*tpmfr  oHmfeeis*  Après 
ivoir  rappelé  le  vœu  de  l'art.  SI  T   " 


dMM 


ldeia|or.«l2t«T4sj, 

nW<¥WW»#  *""  ****** 
i  ce  qui  concerne  Les  portes  et  fe- 
[raiiô'n  iera  en  mesure  de  satisfaire 


-wmi^e  |*-lm,  *ti  moteti  du  rec»-n>eiD*Tit  t^ner*! 
^ijui  ji  déji.éU1  e^>rulé.d«iii  L»  mijeuic  parue  <k* 
m'!.-*  êl  des  çommmiea  dw  rp^jirpe.  et  ipjî  se  Lm> 
'  mine  en  ce  mWienl  dan*  I*  fdil  noijnbre  de  u)|ii 
ufs  tlt-s  circonstances  |iarii^yli^ff5   en   avaJant    né- 
.  cfaajl^  rajoornemçulîl  n'entai  f>ai de  liUÉtne  pour 
"  ]»  çnirtrXiijtaii  perjcnijitlle  H  ïnobiliqre»  Le*  va- 
*1  Ir-ui-,  local  Tth-s  ûliitbjljtion.%  rjui  ,  d'après  ta  lot  «lu 
''ïïO  jiiV.fpi 'IJJÏil,'  (luirent  servir  de  hase  a  la  reparti- 
Si'    ii     Lr    rAïê,  cgplnlbiil  10 11  Ha  114  U*  déparleme ni *» 
a>»i>tVtV'  luévsVaiu  la'pjrtiopalion  îles  parties  in- 
ij-rcaaécjs ,  I  "Pijçtjliîda  des.    n^ullaia  obteuu*  a    élé, 
*£  r'-n  é  raie  pie  i)l  contestée,  el  il  devienl  indispensable 
"de  rnunrijV  «ai  Oi  imites  de  nouveau  1  document» 
\juî.  avant'  été  '  ràcDeiïîu  avec  le  concours  dea  auto* 
'hffe  locate»  et  des  contribuable  funnéiufs,    me 
liiaaerit  aucun  doute  sur  la  véritable   force  contri- 
butive d'fei  déparie ment  s*  ou  donnent  jij  moins  Les 
'inajens  de  vérifier  et  de  jufrer  en  connaissance  de 
'  causé  1eA  réclama' ion*  qui  pourraient  «/élever.  Tel 
e*l  te  but  de  l'ordonnance  rovale  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  sou  me  lire  ci-joint  le  projet,  a  l\ipr>robalia» 
de  vu  Ire  maj^ité.  V 

Voici  niairHenani  Tan  al  rie  de  rordonnance  : 

l/aprè*  J'arL  1*Tt  lé  LravaiL  t\p  la  rèïWion  H  ce  lut 

de  ^a'confécLioû  dei  unifiées  él.iit  confié  au  maire 

et  1  ileni  cûmmi>siLr&4  norurjuV  |-ar  le  co  nie  il  m»* 

11  ici  pal.    lie  conlrbleuc  de&  conirîbulions  directes 

'  £i./iii5l  Ait  sr-ulemecl  a  cellts  opéra ti on, 

Ce  L/Rvail  était  dépecé  an  setrëlariat  des  maLries 
et  pendant  un  mois  lr*  ton  tribu  aLlcà  prouvaient 
en  prf-uilriî  romiBuniL  ai-ou  ,  faire  leurs  observa' 
Ljom.  Le  c'.m*fril  municipal  nrouincaîf.  ,  An.  2.J 

Des  comuilssion*  caîiLai|iiaïtst  conipnjée*  d*'a 
inaifeajJecna^Qc  (ûmmiutq,  éujenl  appelées  h  \è~ 
riïii'T  le»  pat iiua lions  railw  d^n^  chaque  iNpiumnnet 
ri  ii  d^t<Tmifivr  |ei  a,ugii)ttnlatiOJi4  oti  le*  diminu- 
tions qu'eliu  eroiraienl  devoir  IflUi  f^iru  j,ub.ij:  pour 
les  rendre  proportion o#U«*.  Les  ca»s#i|s\jpojiici« 
paux  étaient  admis  a  Xajra  leori  plnefvatÀcuifl,  1  • 

D'après  ces  observations ,  et  èVatd*  de%  rensei- 
gftfjfaeats  «•mm«ni<)«év'par  la  fe>te^«  fettr^ts- 
-trenMM  ,  de#  experts  «oroefrés  rl**on  par  1«*  mi- 
maire»  TeaUre  par  le  pré**t  ,<**ten«  Wrf/et  d*étifelir 
le  tseva»  de  péré^naiiMh  «HH^tet  hintùntb  liefir 
travail  étaài  soumis  4tfeYflWMt  ^é»'commis«aîWs 
cftoisis-  par  le  préfet  adlrdan»  le<cot»«ii!  général , 
soit  dans  les  conseita  d'a^roiWTiWsnem,  ef>  rteittbf e 

•éfral   a  celui  des  arn»iwHsaeitfetrtr tlti  déyartertttfti^. 

.fjn  délai  de  dix- Jouai  l^ur>4t*4t  donné  pour  pré- 
senter leurs  observations.  ■  '    "    -■'" 

Ces  observations  devaient  être  adressées  par  le 
directetir  des  cbnt^fbUtidns"r1{rêét'es'aii  ministre 

'd«»s  finances  pour  servir  de  rènsei^hemenls' a  des 
commissaire*  spééiani  dbarg^s"  pariùî  d'o  vérifier 

>t  de  comparer  les  résultais-  obtenus  dans  tous  les 
dVpffrtements ,  i»t  d'Indiquer,'  s'ils  remarquaient 
de»  atténuations  dans  rappréciàtion  <ïes,;  Valeurs 


IferVerirf ,  «oUVwor  fixer  Tévarôatitm  de  la  matière 
fitrpésabl*,  ainsi  qité  le'  vottbnt  Part.  !•  de  cette 
ordonnance,  soffan  moins  pour  ditedter  les  éva- 

'  sQairens  des  oonlrôlebn. 

'  HéxTurte' a  ces  fermes ,  la  question  ne  présente 
pas  une  solution  bien  difficile. 

''•  Admettre  Pînlervention  de  l'autorité  munici- 
pale, comme  le  prescrifaif  l'art.  1*'  de  l'ordon- 
nance ,  c'était  se  mettre  en  opposition  formelle , 
sert  avec  l'art:  Si  dfc  la  loi  de  W3J,  soit  avec 
Part.  2  de  la  roi  de  183*, qui  attribuent  évidemment 
dans  celle  opération  le*  premier  rôle  aux  agents 
dek  contributions ,  qui  les  investissent  du  droit  de 
recueillir  seuls  les  renseignements  nécessaires. 
L'ordonnance ,  rendue  sans  doute  en  vue  des  cir- 
constances politiques  de  l'époque  ,  et  qui  d'ail- 
leurs avait  aussi  pour  objet  la  révision  des  ma- 
trices, subordonnait,  il  est  vrai,  pour  cette  pre- 
mière partie  du  travail,  les  agent*  de  l'administra- 
tion aux  autorité*  locales  ;  mais  elle  présentait  du 
morns  dans  son  ensemble  un  correctif  as*es  pnis- 
■'stfht  eux  atténuations  exagérées  qui  auraient  pn 
être  fahaa  plat  le  pouvoir  municipal  ou  par  les  as- 

-Semblées  cantonnâtes. 

7'  'La  décision  définitive  était  réservée  à  l'adminis- 
tration. Il  n'était  pas  possible  de  la  priver  de  cette 
trararftiÀ  Cèufëté  livrer  te' recensement  aut  auto- 

•HléalcIcafeS.'et  i* expérience  Indiquait  qu'on  ne  pou- 

f¥èUlrtf«ftrfre'dè  bOns  résultats  d'un  pareil  mode 
de  procéder.  L'ordonnance  formait  un  ensemble 

"•de  diïposttîoris  qui  se  pondéraient  muloeltetnent 
<é\  \ff\\  iWtàit  pas  pôsarWe  de'scinder.  '» 

Mais  fallait  il  au  moins  faire  assister  l'auto- 
risé munîcîpâle  'eux  évaTuations  des  agents  de 
l'administration ,   en  Toi  '  permettant  de'  faire  dés 

''Observations  ou  même  de  prunier  rine  ésti- 
matiott  contra r^icitiïre?  Kwn  tic  I»  preacriralL 
Celte  inférvenl ion  Ha.il  d'ailleim  *i»eï  înuiib', 
puisque,  d'un  c6i é  .  letrafait  J«  erjjerd  pouvait 
être  contrôlé  au  nioven  d'à*  eMimstiofUi  cotiiiTgbfclés 
•par  les  répartiteur*  dans  les  matrices  de  rfr'les  .  et 
que,  deraratré,  le  gouvernebierH  avait  l'iti  t  en  Lion 
d'appeler  sur  ce  travail  tes  obsflr* allons  des  divers 

'conseils  électif*.  (  H .     * 

(Quelques  mots  maintenant  de  Tart^  2  de  la  loi 
^u  17  août  lc\55.   Cet  article  veût'çn^'^  dater  de 

'  i  836,  les  memlins et  usine»  nquyçilemeqt  ço'riî>lruiJs 
où  reconstruits  et  devenus  imposables  , ,  soient , 
d'après  une  matrice  rédigée,  da.qs la,  forme  accou- 
tumée ,  cotisés  comme, les  autres  propriétés  ,^Ues 
de  la  commune  où  ils  sont  situés,  et  accroissent 
le  contihgbntdansU  cdn(rlB\itfon  ftîn'ciêre'et  dans 


SïVK 
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primaire,  des  centime*  additionnels  au 
brincipal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois  H  hé  pourra  être  roté  à  ce  titre 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu- 
ni.ipaufc  et  plus  de  deux  centimes  pir  les 
conseils  généra  ut. 

&.  (t)  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires,  pour  concourir  par 
des  subventions,  ans  dépenses  des  chemins 


?icinam  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires ,  aui  dépensas 
des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils 

Sénéraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  4843, 
titre  d'imposition  spéciale,  cinq  cen- 
times additionnels  au  quatre  contribu- 
tions directes. 

6  (t).  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  lettres  de  voiture  et  les  < 


la  contribution  des  porta»  et  fenêtres  de  la  com- 
mune ,  de  l'arrondissement  et  du  département. 

•  L'estimation  de  ce*  propriétés,  ajoute  le  para- 
graphe 3,  tara  faite  par  les  commissaires  réparti- 
teurs ,  assista  du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. Elle  sera  arrêtée  par  le  préfet  qui  pourra , 
s'il  la  juge  convenable  ,  faire  préalablement  pro- 
c&ler  h  U  révision  par  deux  expert»,  dont  l'un 
sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  maire  de  la 
•commune.  • 

Mais  il  est  aiaé  d'établir  que  cette  disposition 
m'est  favorable  qu'en  apparence  a  l'intervention 
•du  pouvoir  local.  Elle  a  un  double  objet.  D'une 
«part,  l'augmentation  du  contingent  communal; 
td«  l'autre ,  la  fixation  de  la  valeur  imposable  d'a- 
unes laquelle  doit  être  calculée  la  cote  do  contri- 
'buJjle.  Or,  d'après  nos  lois,  c'est  aux  répartiteurs 
.•seuls  qu'il  appartient  d'a5aeoir  l'impôt.  On  com- 
prend que  la  loi  de  1835  leur  ait  confié  l'estima- 
it ion  des  propriétés  dont  elle  s'oecnpe.  Il  est  vrai 
♦qu« ,  dans  ce  cas ,  l'intérêt  du  trésor  se  trouve  en- 
«gage,  puisque  la  fixation  doit  réagir  sur  les  con- 
tingents de  la  commune,  de  l'arrondissement  et 
«du  département.  Mai*  cet  intérêt  n'a  pas  para  suf- 
fisant pour  motiver  une  dérogation  a  un  passage 
fondamental  de  notre  législation  financière.  Seu- 
lemeutila  loi  a  admis  un  correctif  contre  les  atté- 
nuations «exagérées  des  répartiteurs,  en  permet- 
tant au  jKtfft  fie  faire  réviser  leurs  évaluations  par 
des  expert*. 

Comme  .on  le  droit,,  cet  article  ne  peut  être  d'au- 
cun uoids.dam  la  question  du  recensement  général. 
Il  appartenait  «exclusivement  au  recensement  du 
.  second  û«ite. 

Ainsi ,  je  pense ,  d'après  ce  qui  précède ,  que 
;  Ton  peut  owwidérer  comme  incontestables  lespro- 
L  positions  suivantes  ; 

Qu'il  y  a  deux  «ordres  de  recensements;  que 
«.  chacun  creux  s'opère  nar  des  agents  différents  ; 

Que  le  premier,  cest~a-dire  celui  qui  a  pour 
•  but  d'éclairer  la  puissance  législative  ,  les  con- 
seils de  département  et  ceux  d'arrondissement  sur 
Jes  forces  respectives  des  départements,  des  arron- 
dissements et  des  communes,  peut  être  exécuté  par 
l'administration  ,  «gi*saa{  par  se*  seuls  employés , 
sans  le  concours  de  l'administration  municipale  on 
des  répartiteurs. 

Que,  par  conséquent ,  sous  le  rapport  de  la  lé- 
égalité ,  U  mode  de  procéder  qui  a  été  employé  en 
58âl  est  à  Pabri  de  toute  critique. 

MM.  Gmmtrm  et  GmUs  avaient  présenté  un 
amendement  dont  voici  les  termes  t  «  Les  agents 
'des  contributions  directes  continueront  de  procé- 
der annuellement  au  recensement  des  imposables 
•nt  à  la  formation  de  la  matrice  des  patentes. 

•  Cette  matrice  sera  communiquée  au  maire 
-pour  y  enseigner  M»  observations  s'il  y  a  lieu.  En 
cm  de  iliasidenrn  entre  le  maire  et  le  contrôleur, 
•comme  en  cas  cWrrégularhé  reconnue  par  le  direc- 


teur dm  contributions  directes  dans  m  c 

des  patentés  ou  dans  l'évaluation  de  leurs  loyers, 

le  préfet  statuera  définitivement,  a 

Cet  amendement  a  été  retiré. 

Un  autre  amendement  de  M.  LsvtàteeW»,  et  qui 
avait  pour  objet  d'empêcher  que  les  eetimatioes 
des  valeurs  looattves  qui  servent  de  base  an  droit 
proportionnel  des  patentes  ne  subissent  cTaugmeu- 
talion  jusqu'à  la  révision  de  1a  législation  qui  régit 
la  matière,  n'a  pas  été  appuyé. 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  contenait  sous 
le  n*  5  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  ▲  partir  ds 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'amende  ds 
6  pour  cent  prononcée  en  cm  de  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce, 

Car  la  loi  du  24  mai  183G ,  contre  le  souscripteur, 
accepteur  et  le  premier  endosseur  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  est 
également  applicable  à  quiconque  aura  revêtu  les* 
dits  effet*  de  son  endossement  ou  de  son  acquit, 
ou  en  aura  effectué  le  recouvrement.  » 

La  commission  de  la  Chambre  dm  Dépotés  a 
cru  devoir  ajourner  la  décision  de  cette  diffi- 
culté, afin  que  la  question  du  timbre  des  effets  de 
commerce  pût  recevoir  une  solution  complète. 
«  Votre  commission,  a  dit  M.  /Ma/,  a  reconnu  toute 
rinsuffisanoe  actuelle  de  la  loi  de  185a.  Cette 
loi  pèse  sur  les  négociants  qui  placent  an  premier 
rang  de  leurs  devoirs  l'obéissance  loyale  aux  lois  : 
elle  se  résume  en  amendes  contre  ceux  dont  les 
effets  non  payés  sont  produits  en  justice.  Le  reste 
v  échappe.  Il  y  a  donc  nécessité  de  modifier  cette 
législation  et  de  réprimer  la  fraude. 

«  La  question  s  offre  sous  un  double  aspect  {ta 
point  de  vue  fiscal,  U  faut  apprécier  les  moyeu 
propres  a  assurer  les  produits  du  timbre  pour  le 
trésor. 

«  An  peint  de  vue  économique  et  commercial , 
U  faut  entrer  dans  les  conséquences  probables  de 
cette  mesure  et  de  celles  qu'il  paraîtrait  utile  de 
prescrire  également  pour  atteindre  complètement 
le  but  du  projet  de  loi.  Votre  commission  a  re- 
connu que  la  question  devait  être  étudiée  dans  son 
ensemble  t  elle  vous  propose  donc  l'ajournement  ; 
elle  invile  le  gouvernement  à  donner  suite  aux 
travaut  qu'il  a  déjà  entrepris  pour  apporter  k  II 
législation  du  timbre  dm  améliorations  qui  doi- 
vent assurer  la  rentrée  de  tous  les  droits  que  la  loi 
a  jugé  utile  de  mettre  à  la  charge  des  effets  de 


•  Le  commerce  jouit  de  la  protection  des  lois:  en 
retour,  le  mouvement  commercial  doit ,  ainsi  que 
le*  autres  agents  du  développement  de  la  richeau 
publique,  alimenter  les  revenus  de  PEtat.  • 

(2)  Les  art  fi  et  7  sont  destinés  à  rendre  désor- 
mais impossible  un  procédé  frauduleux  dont  il  a 
été  fait  usage  pour  le  timbrage  dm  lettres  de  voi 
tores.  Les  particuliers  uni  voulaient  m  servir  cTau> 
très  papiers  que  ceux  de  l'administration ,  étaient 
autorisés  par  1a  loi  du  15  brumaire  an  7  a  les  foin 
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MiMementf  ne  pourront  être  rédigé»  que 
sur  do  papier  timbré  fourni  par  l'admi- 
nistra tioo  on  sur  du  papier  timbré  à  l'ex- 
traordinaire et  frappé  d'un  timbre  noir  et 
d'un  tibre  sec. 

Les  particuliers  qui ,  dans  les  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine ,  tou- 
dront  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des 
papiers  destinés  aui  lettres  de  Toiture  ou 
aux  connaissements,  seront  admis  à  les  re- 
mettre.en  payant  préalablement  les  droits, 
au  receTeur  du  timbre  à  l'extraordinaire , 
établi  au  chef-lieu  de  chaque  département. 
Ces  papiers  seront  transmis  par  le  directeur 
à  l'administration ,  qui  les  fera  timbrer  et 
les  renTerra  immédiatement. 

Les  frais  de  transport  seront  à  la  charge 
de  l'administration. 


7.  Pour  toute  lettre  de  Toiture  on  con- 
naissement f  non  timbré  ou  non  frappé  du 
timbre  noir  et  du  timbre  see ,  la  contra- 
Tention  sera  punie  d'une  asaende  de  trente 
francs,  payable  solidairement  par  l'expédi- 
teur et  par  le  ToiUirier ,  s'il  s'agit  d'une 
lettre  de  Toiture ,  et  par  le  chargeur  et  le 
capitaine,  s'il  s'agit  de  connaissement. 

8.  (1)  A  l'avenir,  l'éUbliasement  de» 
taxes  d'octroi  Totées  par  les  conseils  Muni- 
cipaux ,  la  modification  de  celles  qui  exis- 
tent actuellement,  ainsi  que  les  règlements 
relatifs  à  leur  perception ,  seront  autorises 
par  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

g.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis 
sur  les  boissons ,  en  Tcrtu  de  ces  ordon- 


timbrer  a  l'extraordinaire,  formalité  qui  avait  lien 
par  l'apposition  d'une  seule  empreinte  noire  sans 
l'addition  d'an  timbre  sec  Cependant  de*  contre- 
façons avaient  été  découvertes  :  elles  se  pratiquaient 
en  calquant  l'empreinte  encore  humide  sur  la 
pierre  lithographique,  et  en  la  reproduise ot  en- 
suite à  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'exemplaire*.  Des  poursuites  criminelles  forent  in- 
tentées :  mais  les  condamnations  prononcées,  quel- 
que sévères  qu'elles  fussent,  ne  présentaient  point 
de  garanties  suffisante»  pour  les  intérêts  du  trésor. 
On  dot  rechercher  un  nouveau  système  d'applica- 
tion du  timbre  extraordinaire  qui  rendit  cette 
fraude  impraticable  :  aujourd'hui  elle  n'est  plus 
possible.  Les  difficultés  cf exécution  que  le  mode 
qui  a  été  adopté  présentait,  paraissent  avoir  été 
résolues  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Voy.  ci-après  ord  du  11  juin  1842 ,  p.  ISS. 

(1)  t  La  question  des  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
tons  en  faveur  des  caisses  municipales,  a  dit  M.  Béat, 
a  fait  souvent  au  sein  des  Chambres  le  sujet  de 
graves  méditation». 

•  Le  rapport  de  la  session  de  1840  von»  signalait 
las  inconvénients  qui  résultaient  pour  le  trésor  et 

Kur  les  pays  vinicoles,  de  l'exécution  donnée  a 
rt.  149  de  la  loi  du  28  avril  1816.  La  commis- 
sion de  1840  rappelait  le  gouvernement  a  ce  prin- 
cipe, que  le  maximum  des  droits  d'octroi  ne  devait 
pas  dépasser  le  maximum  des  droits  d'entrée  per- 
çus au  profit  du  trésor  ;  elle  avertissait  le  gouver- 
nement qu'il  était  de  son  devoir  de  n'accueillir 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  les  demandes  des 
villes  tendantes  a  l'augmentation  du  chiffre  de  leur 
octroi.  Enfin  l'intervention  du  conseil  d'Etat  lui 
paraissait  nécessaire  pour  l'examen  de  ces  deman- 
des et  pour  l'appréciation  des  tarifs. 

•  Ces  conseils  n'ont  pas  été  suivis.  Le  nombre 
des  ville»  s'imposent  des  surtaxes  a*est  accru  :  il  y 
a  eu  en  1841  quatorze  ordonnances  portant  con- 

.  cession  de  la  surtaxe. 

«  La  loi  du  38  avril  1816  trappe ,  an  profit  du 
trésor,  les  boissons  d'un  droit  d'entrée  pour  chaque 
commune  ayant  plus  de  4  mille  âmes  ;  ce  droit 
varie  et  «'élève  avec  l'importance  delà  population. 
«  Cette  loi  permet  aux  villes  de  s'imposer,  pour 
satisfaire  à  leurs  dépenses  communales  K  un  droit 
d'octroi  sur  les  pissons,  égal  au  droit  d'entrée, 

4*. 


.  i  ne 
ordonnance 


Enfin,  par  une  disposition  dont  l'exécution ,  dans 
la  pensée  du  législateur,  devait  avoir  lien  dans 
des  eas  rares,  elle  autorisait  une  surtaxe  qui 
pouvait  être  établie  qu'en  vertu  d'une  ordonni 
royale  spéciale. 

«  Cette  exception,  ouverte  avec  trop  de  facilité 
peut-être  en  1816,  menace  de  devenir  aujourd'hui 
la  règle.  « 

t  Au  sein  de  la  commission ,  on  a  demandé  l'a- 
brogation immédiate  et  complète  de  cette  faculté 
laissée  aux  villes  de  voter  des  surtaxe»  sur  les  bois- 
sons. On  a  soutenu  que  ces  surtaxes  attaquent  un 
triple  intérêt  qu'il  était  du  devoir  du  législateur  de 
protéger  t  l'intérêt  du  trésor,  fondé  a  demander 
que  les  forces  contributives  ne  fussent  pas  épuisées 
par  des  prélèvements  exagérés  en  faveur  de  ser- 
vices purement  locaux;  l'intérêt  des  producteurs, 
sur  lesquels  la  force  des  choses  rejetait  en  grande 
partie  la  charge  de  l'impôt  ;  l'intérêt  des  popula- 
tions, qui,  par  l'élévation  du  droit  d'octroi,  étaient 
obligées  de  téduire  leur  consommation. 

«  D'après  des  renseignements  émanés  de  l'ad- 
ministration ,  sur  une  somme  de  25,202,000  fr. 
perçue  par  les  communes  pour  droits  d'octroi  sur 
les  boissons  en  1840,  celle  de  10,281,000  fr.  pro- 
vient de  la  surtaie,  et  la  ville  de  Parts  y  est  com- 
prise pour  7,080,000  fr.  Sur  1070  communes  sou- 
mises à  des  droits  d'octroi ,  440  «ont  soumises  à 


«  Quant  aux  règles  à  suivre,  les  auteurs  de  la 
proposition  les  ont  puisées  dans  le  rapport  sur  la 
situation  des  finances  du  3  mars  1830. 

•  Quand  une  taxe  est  établie  au  profit  de  l'Etat 
sur  une  matière  d'un  usage  général,  le  tarif  doit  en 
être  calculé  de  telle  sorti  qu'elle  n'excède  nulle  part 
le» limites  auxquelles  elle  peut  être  portée  sans  nuire 
essentiellement  à  la  consommation ,  et  par  consé- 
quent à  la  production  ;  mais  si  des  taxes  locales 
sont  tolérées  ensuite  sur  la  même  matière,  l'équi- 
libre est  aussitôt  dérangé ,  toutes  les  combinaisons 
sont  faussées.  En  vain  dirait-on  que  ce  sont  les  con- 
sommateurs qui  s'imposent  volontairement  ;  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  mesurer  les  charges  des 
contribuables,  il  s'agit  aussi  de  défendre  les  inté- 
rêts du  producteur  et  de  mettre  le  revenu  public 
hors  d'atteinte. 

a  Ces  considérations  sont  poissâmes,  et  leurs  con- 
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na«t«s  wevM^poiwent  ejaefcr  ceui     durée  est  illimitée  ,  cesseront  néanmoins 
qur  serai*  ^mm  m  wuto*  4M  ville* 
an  proét  du,  Mtf*e*  (Uitttfiime  wp  -com- 
pris). 

Dut  Us  eejnanfjmee  «jel,  à  ralaw  de  leor 
pottulûtto»,  ne  sont  pat  fournîtes  à  un  droit 
d'entrée  m  *•  eoisssjni,  ledroli  4'wfe»l 
ne  pourra  défMiMf  te  dsjpitr  tftrUxéft  d> 
Ursuinà  wtév  toi,  t>W  te*  vittes  d'une  n*> 
pulatMH  4fr  tuâtes  KiJlft4*tis- 

Il  ne  pourra  être  étaett  aaew»e  taie  «Yee* 
troi  supérieur*  an  «troft  d'entrée  «u'ta 
vertu  d*unêr*î.      -  "  "' 

L'art.  14>d*  1*  W  *»  *»  ■**  *?*•  «* 

abrogé. 

10.  Les  taxes  d'octroi  actuellement  ercft- 
tantes,  qui  "sont  supeVtettre*  ànx»1  «Vnitfes 
fixées  pa>Vafticleprece11eiit;eôWlhrt^roW 
è  être  perçues  pendant  lente  te  4erée  de* 
terminée  ne*  r^d/M»*»»  rtyajç  #»«.tarfr 
sation.  '  - 

Ces  surtaxes, ,  arnsî  <jue  celrea  dont  te 


durée  est  illimitée  ,  

de  plein  droit  au  31  décembre  i*51?Wfnt 
préjudice  du  droit  qu'ont  les  cdrnmiinerfd*! 
renoncer  avant  ce  délai.  r 

11.  Continuera  d'être  faite  pour  W3* 
an  orafit  de.  l'Etat ,  et  conformément  tfft 
1qi>  existantes,  lapercèofion 

Beadreits d^tgistrewejit,  de  t^ty^ 
de  greflt,  tffcypotMqjNM ,  d^piwe-fterti 
et  de  permis  de  port  d'ejmaa ,  du  KodOT 
du  Tisa  de*  netee-poct*  e4  de  la  Légah^Uon, 
des  actes  ait  mJeiatéc*  des  afaiies,  êVrap,- 
gere*,  et  en»  dtoita  de  aoee*  4  perceyok» 
porjr  le  compta  4m  trésor,  en  c^ormi^ 
des  tee»  des  il  août  ***&<*  S*  JrWfà 
4831; 

Dt>  Yiftgtième  à  payer  sur  la  pjednfe  des 
bois  des  communes  et  éAafe&annefta*  ps> 
btiee  vendue  on  délLxiéa  en  Mlurjit  pour 
indemniser  l'Etat  des  frais  d'administra- 
tion de  ces  bois  (afl.  5  de  fa  tel  '*$'*£ 
cettes  de  1*42»  du  25  juin  4M*ïï 


équencee,  toftiqoement  cWnioss,  cen«ki*aient 
même  fHê  lof»  qa*Urpr^wHtioe  sou  mis*  à  rot** 
discussion ,  puisque  le  principe  ne  frappe  ptt  seu- 
lement 1a  surtaxa,  i  »1  porte  b»  effftt%au-dett  et  at- 
teint même.  L'autorisation,  donnée  au*  communes 
de  s'imposer  un  droit  d'octroi  équivalent  au  droit, 
d'entrée. 

i  Votre,  commission ,  Messieurs,  ne  pouvait  ad* 
mettre  ces  conséquences  extrêmes.  Btte  était  B*éoc~ 
cupée  aussi  de  la  situation  financière  de  certain*» 
villes.  Elle  aivait  que  les  plu»  considérable»  pat* 
lenr  population  n'avaient  de  revenu  principal  qu« 
dans  le  produit  de  roctroi:  Elfe  ne  pouvait  dosM 
avoir  là  pensée'  de  jeter  une  inévitable  partarbatien, 
dans  l'administration  financière  de  ces 


voir  être  affecté  ta  service  de  VVML  %fty  son*  ljM 
affi.  8,  0  e*10  éta-psojet  à>  loi  a 


«  Hais  autant  elle  était  résolue  a  maintenir  aux 
communes  la  faculté  de  s'imposer  un  droit  d'octroi 
pour  acquitter  leurs  charges  ,  autant  elfe  s'est  «ou- 
trée disposée  11  restreindre  ce  droit  dans  des  ftttttet 
raisonnables.  Le  droit  de  surtaxe  seul  lui  a  donc 
paru  appeler  une  modification  dans  là  législation  ; 
elle  a  voulu ,  dès  a  présent ,  en  préparer  ta  soj* 
pression.  Celte  suppression  ne  devait  avoir  lien 
qu'avec  des  tempéraments  convenables.  La  com- 
mission ,  en  un  mot,  a  admis  de  justes-  réserves 
dam  l'exécution  ,  a  Fefiet  de  maintenir  des  revenue 
sur  lesquels  les  communes  avaient  eu  droit  de 
compter  et  qu'elles  avaient  pu  légitimement  don- 
ner pour  gage  a  leurs  créanciers. 

«  D'accord  avec  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  financée,  elle  vous  propose  donc  quelques 
dispositions  propres  à  remplir  le  but  qn'eMe 
vient  d'indiquer  :  maintenir  avant  tout  les  forces 
contributives  du  paya  en  faveur  du  payA  lui- 
même,  limiter  l'autorisation  d'établir  de*  droits 
d'octroi,  et,  è  cet  effet ,  faire  intervenir  les  règle- 
ments d'administration  publique  ;  enfin  ,  dans 
tons  les  cas  ou  une  ville  serait  contrainte  de  re- 
courir a  la  voie  des  surtaxes ,  remettre  è  l'autorité 
de  la  loi  le  soin  de  s'assurer  s'il  peut  être  ainsi  fait 
emploi ,  en  faveur  d'un  intérêt  local ,  d'une  force 
contributive  dont  lé  premier  caractère  est  de  pou- 


Lprs  de  la  discussion  .  M.  IW ,  de 
MM.  Latalte,  tfraliH  et  «ao^atfu  ,  »  proposé  dt 
remplacer  tes  trois  articles  du^  projet  par  laydiane^ 
sllion  suivante  :  «  Al*avenir,  il  nepoarra  plwêbte 
éitabli  de  drdiU  d'octroi  sur  les  boisson*  dd^timv 
posées  au  ptofit  du  trésor  public ,  ni  de  sUrtaesi 
aux  droits  concédés. 

«  Le*  surtaxa»  cesseront,  an  plus  tard,  Ut* 
janvier  1S4& 

*  h  partir  dp- 1»  janvier  ^5^  ,  il  ne  pourraplm 
e^iaier  de  droils  d'octroi  sur  les  boissons  sounlise» 
a  Timpût  de  l'Etat.  » 

Cet,  ameo4em,en^ ,  faiblement  appuyé,  a  élé 
rejeté. 

Qea  oh^çtioJM  d'une  toute  antre  nature  ont  été 
préseptàes  contre  ces  troîs  articles.  On  a  dit  qjie  la 


Surtaxe  axiMaiit  surtout  dans  les  villes  appfe 
aux  départements  vinicoles;  quelle  n'augimentiaft 
le  droit  par,  hectolitre  que  dans  une  bien  famé 
proportion  i  ej.  aue ,  calculée  sur  chaque  litre ,' tn 
a^ réduisait  k  quelques  centimes  ;  on  en  à  côtiçlo^fae  i 
«elte  surtaxe  »  sans  être  trop  onéreuse  pour 'le  |Sr6« 
ducteur,  était  imperceptible  pour  H  consomi  " 
teur,  et  qu'il  fallait  se  garder,  en  privant  lèsVi 
de  cette  ressource ,  de  nuire  au  travail  des  cis 
pauvre*,  et,  par- suite,  de  diminuer  là;  fconrtnn- 
nation. 

D'après  ces  données,  M.  Dalonprw*  avait  pré- 
sente! un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun 
cas  ,  les  surtaxe*  autorisées  par  l'art.  ffl9  U>  ta  loi 
du  ?é  avril  1816  nejpourront  excéder  le  double  des 
droits  d'entrée ,  dixième  compris.  • 

$n  a  répondu  que  ces  objections ,  fondées  peut- 
être  pour  quelques  localités,  laissaient  toutefois 
subsister  les  raisons  présentées  par  fa  çommùatôttf 
qu'enfin  ,  il  ne  s'agirait  pas  de  supprimer  tes  sur- 
taxes, mais  seulement  d'en  soumettre  la  4  ^ 
tion  au  contrôle  et  au  voté  des  Chambra». 

L'amtmdamant  n'a  pat  et*  *d«*ia» 
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J)os  (Jtroi^  de  douanes ,  y  compris  celui     tableau  dès  produits  divers,  etadx  «^Py*?*» 


sur  les  sefe; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris 
les  droits  de  garantie ,  \à  retenue  sur  le 
prit  de* «fraisons  de  tabac  autorisée  par 
Vasi.  3*  de-  la  loi  du  24  décembre  1814, 
les  freistfePèaseriiemeRt  déterminés  par  la 
loi  du  15  mai  4818 ,  et  le  prix  des  poudres, 
tef  tfffir*  éWrnftt  par  tes  lois  ter  il  mars 
I«l9',éei24méfif834; 

De  la  taxe  ifes  lettres  e^  du  droit  sur  lès 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  dés 
postés  ; 

De*  rétributions  établie»  mr  lej  élèves 
des  collèges*  de*  iaslHulioni  et  des  pen- 
sions, par  le»  décrets  des  17  mars  et  17 
septembre  lS&8  t  et  15  novembre  1*11  î 
du  droit  annuel  impute  a  ut  chefs  d'insti- 
tution et  au*  maîtres  de  pension,  par  le 
decriît  du  n  septembre  tflûfc;  de*  rétri- 
buions imposée!  pur  les  décrets  du  4*  jour 
complémentaire  an  12  (* î septembre ISM) 
et  du  IT  février  1809,  aux  les  élèves  des 
faculté» et  sur  les  candidat*  qui  se  présen- 
tent pour  f  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  dn 
Si  germioaiari  II  (H  avril  1S03),  l'arrêté 
du  gouvernement  du  £5  thermidor  suivant 
(13  août  delà  même  année)  et  l'ordonnance 
royale  du  37  septembre  ItiW),   aui  élèves 
des  écoles  de  pharmacie  et  sur  herborisles 
reçus  par  ces  èeoles  ; 
Du  produit  des  monnaies  et  médailles  î 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires ,  toujours 
révocables  sans  indemnité,  sur  les  cauaui 
et  rrvtftres  navigables; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures ,  conforme"  nient  à  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  1859  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  : 
De*  droits  de  cnancelU^rie  cl  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  es UUnls; 

D'un  dédmçpour^rancsur  les  droits  qui 
n'eri'sbnt  point  artranenis*  y* compris  les 
Mré«ées  etTCOtadamn*tion*pécuoiatres.,  et 
«ir  les  droits  de  greffe  perdus,,  en  vertu  de. 
l'ordowiaoee  du  18  janvier  48*6 ,  parle 
eecrètarre  générai  da  conseil  d'Etat  ; 

flétfrétWtfutiofas  imposa  pour  fraie  de 
gurvëfllarfcesu^Vescompatntesetlésagence* 
dé  1â  narare  des  tontines,  dont  1'étabtfese- 
irient  aura  été  autorisé  partr  ordonnance 
royale*  rendue  dans  1*  formé  des  règleirteots 
d'administration  publique  (avis  du  conseil 
tfEtat,  approuvé  oaf  rëmfcréttr  •  le  4* 
avril '4809)«  lie  produit  dfe  ces  rétribution* 
fyurera  dans  le  budget  des  recettes,  au 


par  des  crédits  d'une  i__ 
an  budgetdu  mmisléwdel'a 


49.  Continuera  d'état  fttta****  IM&* 

an  profit  des  départements,  des  cosnmnill* 
dm  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés débitants  dûment  autorisées»  et 
conformément  aux  lois  existantes,  ta per- 
ception 

Des  taxas  imposées,  avec,  raoiorlsaUon, 
du  gouvernement  3  pour  la  surveillance ,  U 
conservation  et  la  réparation  des  dignes  et 
autres  ouvragée  d>ri  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou:  d'habitants? 
de*  taies  pour  lés  tressas»  de*  dësaécsiemssit 
autorisés  par  m  loi  du  4*  septembfte  4»07:#{ 
et  des  taies  d'eJMafe*,  le  oè  Hait  sKuac* 
et  utile  d'en  éUblir; 

Des  droits  de  nées*  qsM  seraient  éM^l%, 
conformément  à  la  Nh  4h  «4  ûorôal  *a  10 
(4  mai  480»),  pour  ceaewitfr  àlacmistruçr, 
tien  on  à  la  réparation  des.  ponts,  écluses, 
ou  ouvrages  d'art  à>  1*  ehaRgis  de  l'Etat,  des, 
département*  ou  des  communes,  et,  pou*, 
corrwtioosds  rampf4sw  Im  wntesJWjaie#( 
ou  départementales,; 

Des  taies  imposées»  avec rsutorisaUôn; 
du  gouvernement,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intéressant,  las:  communautés  da 
marchands  de  bois  ; 

Des  drotts  d'examen-  et  de  réception  im- 
posé» par  l'arrêté  du  gouvernement  <Ju  $% 
prairial  an  il  (9  juin  .1805)  sur  lés  candidats  ' 
qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux 
pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santéf - 
ou  de  pharmacien  ; 

De»  droits  établis  pour  lirais  de  visite' 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers;. 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  S 
(35  avril  1 800>  et  dn  G  nivôse  au.  \  1  (27  dé- 
cembre  1802) ,  sur  les  établissements d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement 
des  médecins  chargés  par  la  gouvernement 
de  l'inspection  4a  ces  établissements  ; 

Des  contributions  imposées  par  le  gou- 
vernement sur  les  bains,  fabriques  et  dépota, 
d'eaux  minérales,,  pour  subvenir  *ux  trai- 
tements desjnéde^ins^nspeiîteura  desdits 
établissement*  (art.  30  da  ta  loi  des,  re- 
cettes, de  184»,  du  «5  juin  4841,  et  lois  de 
finances  antérieures)  ; 

Des  droU* d',ootioi,  deadjcpiU  de  pesage, 
mesnrage  et  jaugeage; 

Des  drotts  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvas  par  le  gouvernement ,  sur  la 
demande  et  au.  profit  des  communes  (loi 
dui*  Juillet  1337); 
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JNdtsiéme  des  billets  d'entrée  dans  le*     L^gion-d*Honiiear 7,580,008 1 

•picut^.tl-coiiceri.qaotidfn.;  ÎŒM^airaï  1 1 .'  ! .'    *S5S 

D'un  quirt  de  la  recette  brute  dan»  lei  Caisse  des  invalides  de  U  marine.  •     8,000,000 

lieux*  de  réunion  On  de  file  0&  l'on  est  admit  Service  de  la  fabrication  des  mon- 

en  payant;  naiw  et  «4d«M*. «   1,S504P4 

Des  contribution!  spéciales  destinée!  à  Total  égal  .  •  • ,  .  10,781498 
subvenir    aui   dépenses  des    bourses  et 

chambres  de  commerce,  ainsi  que   des  15.  Les  ressources  spécialement  attri- 

revenus spéciaux aecordés auxdits établisse-  buées  an  service  départemental,  par  U 

menu  et  aux  établissements  sanitaires;  loi  du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  la 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  SS!LÎ«Sîiïrf.!LÎU-"^  .mirlli0ll, 

foires,  marchés,  abattoir?,  d'après  les  tarifs  £i^ftS  W 

dûment  autorisé. (loi  du  18  Juillet  1857);  Vfiffî^ 

Des  droiUde  stationnement  et  de  location  demeure  déterminée  conformément  an  ta- 

sur  la  voie  publique ,  sur  les  porta  et  ri-  bleau  E  annexé  à  la  présente  loi. 
viéres  et  autres  lieux  publics  (loi  du  18 

juillet  1837)  ;  Trm  HI.  —  Moyens  de  service. 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  16.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 

dans  les  villes  on  l'usage  met  ces  frais  à  la  à  créer ,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 

charge  des  propriétaires  riverains  (dispo-  les  négociations  avec  la  Banque  de  France , 

sitions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables 

an  7  (!•<"  décembre  1798)  et  du  décret  de  à  échéance  fixe. 

principe  du  85  nu****]  et  art.  *J  d« la  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour- 
fol  des  recettes  de  1841 ,  du  55  juin  1841)  ;  ront  eiceder  deux  cents  millions.  Ne  wnt 

Du  prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  pas    compris  dans  cette  limite  les  bons 

de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 

feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 

a^aïïTXi  iMi£  **'  do  8  "^  ^«^  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 

sidor  an  11  (87  juin  1803)  ;  ^^  pour  |eg  bMa|||i  dQ  ^^  >i|v|er| 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu-  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 

brité  publique  (loi  du  16  septembre  1807);  mentaire  ,  qui  devra  être  autorisée  par  or- 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  ^"J"!"?  ™1à]**s>  l«*I««"««  »«r°nt  insérées 

de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  or-  •■  Bu"eîllln  dcs  lo£  »,el  «oujnises  à  la  tanc- 

ganiques  du  83  prairial  an  18  (18  juin  1804)  ™n  J*p^"»UTe ,  à  1  ouverture  de  U  plus 

et  du  18  août  1811).  prochaine  session  des  Chambres. 

13.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  .  JLKmt^^Ad\T^Wett3^  *t 
de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  française  •21tcT*  ,e  bad«eJ  de  184S  » en  Cément 
et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  nature  *ÎÏÏif  » ."?  Jé™1*  aa  ^S16  'P*1*1 
continueront  à  être  faites  en  1843  confor-  ?î^cril  P*r»f«-56  de  la  loi  du  85  juiir 
mément  aux  lois  et  ordonnances  actuelle-  ****'  Jg"  JÉe*  dtc^er.U  de*  ««■••* 
ment  en  vigueur,  *8*° >  **£  *  ««  »  *  ««  moyens  «Tex- 

6       '  tinction  déterminés  par  ledit  article  loi  ae- 

trnui  II.  —  Bvlttation  des  recettes  de  ront  applicables. 

Cexercwe  1843.  TlTEB  ly Dispù$lthni  générales. 

14.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  AÇ>  Tn,.i«.  ^wk,,.;^.  a.^^  ^  * 
extraordinaires  sentévalués ,  pour  l'exercice  dtaÎLJ^SSLÎT^^ 

1843 ,  à  la  somme  de  un  milliard  deux  cent  îï^'l^JBJ^  «Prisées  par  la 

quatre-vingt-un  million,  cent  soixante  et  ffiïr^^^^ 

treize   mille   trois  cent    soixante   francs  SîïS !?*?  ffaî&J8  !TÎf^»  "ïî 

(l,88M73>360fr.),conformémentàl'étatC  KfenK^'  *  ^V  €0ÊH 

ci  annexé  les  autorités  qui  les  ordonneraient ,  contre 

_   ftJ  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé-  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre* 

ciaux  portés  pour  ordre  au  budget  sont  ment,  d'être  poursuivis  comme  concussion* 

évaluées ,  pour  l'exercice  1843 ,  à  la  somme  naires ,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 

de  dix-neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-  tion,  pendant  trois  années,  contre  tous 

un  mille  cent  quatre-vingt-douze  francs  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 

(19,781,198  fr.) ,  conformément  a  l'état  D  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que, 

ci-annexé,  savoir  ;  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 


■OlfAlCHTl  COlfST.  — LOUIft-FfllLim  !•*.— 11  JBIH  1841.  fil 

natrx ,  il  soit   besoin  d'une  autorisation  dit positions  des  lob  du  10  mai  1838  sur  les 

préalable.  II  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  attributions  départementales ,  du  18  juillet 

l'exécution  de  l'art.  *  de  la  loi  du  x  août  1837  sur  l'administration  communale ,  du 

18*9 ,  relatif  aux  centimes  que  les  conseils  tl  mai  1856  sur  les  chemins  vicinaux ,  et 

générant  sont  autorisés  à  roter  pour  les  du  *8  juin  1833  sur  l'instruction  primaire, 
opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux 
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Etit  A.  TABLEAU  des  contribution*  faeçUs  à  ûrçpotfr,  «t 


lf  ATTOB  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


Fond» 
pour 
dépense» 
géné- 
rale*. 


Fonds 

"    pour 
dépenses 
déparie» 
mentales. 


/  Centimes  \ 
imposés 
par  la  loi.  \ 


f  Centimes  | 

votés 

par  les 

conseils 

gêné- 

raui 


/Principal  des  con  tribal  ions. •  •  •  • 

'  Cotisations ,  en  principal ,  des  propriétés  non- 
Tellement  bâties ,  et  imposables  a  partir  du 
1"  janvier  1843,  déduction  faite  des  dégrè- 
vements résultant  de  celles  qui  ont  été  dé- 
truites an  démolies.  (Loi  da  17  août  1835  , 

art.  2.) 

i  Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 

spéciale. 

Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
dinaires de  chaque  département. 
t  pour  dépenses  ordi- 
Fonds  com    t    naires  des  départe- 

^  muns  a  répar- ;    ment». 

tir  entre  les  \  ponr  dépenses   la- 
f  départements  f    cultatives  d'utilité 
\   départementale. . 
pour  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale  (maximum  5  c), 
excepté  pour  le  département  de  la 
Corse,  qui  est  autorisé  à  porter  ces 
centimes  an  nombre  de  20.  (Loi 
da  17  août  1822,  art.  22.).  .  .  . 
pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales.   . 
pour  subvention  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  antres.  (  Maximum 

5c) 

pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire,  i  Maximum  2c) 

pour  dépenses  du  cadastre  (Maxi- 

i  5  c.) 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  c).  •  •  •  , 
Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
de  bourse*  et  chambres  de  commerce  (ap- 
prouvés par  des  ordonnances  royales  ou  par 

des  arrêtés  des  préfets) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 
dépenses  obligatoires  a  la  charge  des  com- 
munes. (Art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 
Mémoire  *•«.......»•.«•••• 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

(Maximum  5c)... .  . 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. (Maximum  3  c) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  dhrei 
impositions  communales.  (  3  c  du  montant 

.   de  ces  imposition») 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inonda- 
antres  cas  fortuits. 

Foncière  i  personnelle  et  mobilière  (  non  va- 
leur», remises  et  modérations) ' 

de       }  Portes  et  fsnêtres  (non  valeurs) 

/Rédactions,  décharges,  non  ' 

1   leurs. 

Patentes.  <  Attributions  aux  communes.  . 

itton  valeurs  extraordinaires  pour 
'    cessation  de  commerce  .  .  . 
Fonds  de  réimpositions. .  .  • 

Totaux.  .  .  .  .  . 


Fonds 

pour 

dépenses 

eommn- 


rORCit&a. 


Ctntim*» 
addition 

nela. 


20 
0  A/10 


6/10 


87 


itefitthnet 

addition* 


fr. 

150,811,000 


600,000 
31,362,200 
14,740,234 

7,840,550 

040,866 


7,842,000 
0,607,000 

6,716,000 

2,667,000 

1,100,000 
7,847,000 

11382,000 


4.617,000 
2488,000 

780,870 
1,568,110 
1,568,110 


550,000 


271,036,040 


taxe  de  premier  avertissement.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mat  1818.). 


connu 

mbmk 


YUaSOJK^&B 

tf  mobilière. 


20 
0  4/10 


0  6/10 


37 


fr. 
34,000,009 


0,800,000 
3,190,000 

1,700,000 

204,000 


1,708,000 
1,1*8,000 

1,421,000 

547,000 

1,700,000 
537,000 


1,037,000 
540,000 

nioeo 

341,100 
340.600 


490,000 


56.S01.0M 
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-Mrtpal  *(  *tt  centimes  additionnels,  pour  Veœercice  1842. 
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IXVOH» 

TOTAUX 

par  •»♦*•»•     ■ 

OBSERVATION!. 

MIT» 

et  fenêtres. 

rAraans. 

de  contrib. 

p»  anVatatltti 
de  contrib. 

•lirai 

« 

CCDtlIUè* 

■    ■  lition 

• 

addiiioa  . 

«OBMU.. 

.  *,!fa,t60 

ueU. 

C#$d,0to,600 

fr. 
244,050,000 

fr. 

des  patentes  est  évalué  a  33,300,000' 
Mai»  À  cloitén'Otre  dé- 

.   _... 

duit  : 

1 

>  289,142,674 

l*Lef8Ô.  que  la  loi  du 
2  ventôse  an  13  21  février 
1805)  attribue  aux  com- 

W,oto 

I 

munes  pour  former,  avec 
l'im  posit.  spéciale  de  5  c. , 

.... 

• 

1,000,000' 

| 

on  fonds  de  13  c.  sur  le- 

S- 8/K 

)    $.006,094 

6  8/10 

2,264,400 

44,092,674 

1 

quel  s'imputent  d'abord                   1 
les  réductions ,  décharges                    1 
et  non  râleurs ,  et  dont                   I 

..... 

• 

• 

17,936,234^ 

< 

l'excédant  dispo».  vient                   1 
ensuite  accroître  les  ret-                   | 



• 

• 

§,540,550 

sources   communales , 

ci 2,664,000*\ 

.   2*  Les  non                  \ 

!>....*. 

• 

• 

1444,866 , 

val.  extraor-                   1 

din*"  résufe*                   1 

de  cessation                   i 

de.   commM                 1 

^    67,66*,65(r 

avant  le  i«                I                   | 
jaoY.del'àA-                F 

1 

1 

■ 
1,500,000 

• 
1,181,000 

O,55O,O0o/ 
14,216,000] 

les  sont  et*-                  [ 
Wis,  et  dont                  1 
la  loi  autor**                  1 

r 

«5,000 

l,035,0é0 

18,137,000 

Jeprélèvem.1                  1 
sor  le  pria-                     1 
cipal   «le  )•                    1 

s 

Mô,<too 

403,000 

4,043,000 

contrib.  des                   / 

.  : 

m 
• 

. 

• 
• 

1, «00,000^ 

attentes,  ci.    600,000e/ 

t 

Resté  pour  la  portion 
«le  ta  contribution  des  pa- 

tentes qui  est  appliquée 

«ut  dépensés-générales  du 

I 

113,000 

i 

430,000 

12^52,800 

fodgefc 30,036.000' 

(o)  Voir  k  note  (a)  ci-dessus. 

t 

• 

t 

^    «,050,100 

(f)  Les  contributions  directes  a  iui 
poser,  d'après  le  présent  tableau  ,  se 
divise  rit  ainsi  qu'il  »uit,  sous  le  rap 
porl  de  leur  affectation  au*  dépenses 

1 

676,000 

ooe.ooo- 

7,232,000! 

J 

i59,*W 

4*0,060 

8,836,000 

pour  lesquelles  là  Jot  les  autorise  : 

1°  Impositions  affectées  aux  dép,f» 
générales  du  budget,  .  289,142,674' 

2°  Impositions  affec- 
tées «  A»  dépenses  spé- 

34,440 

53/10 

992,100^ 

• 
606,090 

i 

» 

• 

1,908,110 

1,988,U0< 
896,000 

I,90S,titi 

ciales .112,870,094 

H 

Êntembfe  w  .  .402,012,768' 

'i 

fce  pjrooMlt'^dîéarinbosWofis  de  celte 

,, 

• 

5 

-t,U05,O6O-, 
(o)   2,»M,0w0 

!      4,929,0*0 

r     7,53$,200 

dernière  nature  est  attribué  aux  mi- 
nistères ci-après  : 
Jneftuction  publiq*.       4,043,000' 

•;;•]•« 

• 

3   »•*»-»  »" 

vi)      6Q0,0u0: 

i  

l,00,0ol* 

tSmîoiîo 

Intérieur 62,524,650 

merce .       1,908,110  0 

31,778,604 

Il    î</10 

41,032,530' 

401,310,734 

401,310,734 
702,034 

Finances. 44,394,334  H 

112,870,094'| 

^^ 

Tot»l  chfim 

(«). 

402,012,768 
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Etat  B.  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE, 

PBBBONNBLLB  BT  MOB1L1BBB,  BT  DBS  POBTB8  BT  FBMBTBB8. 


Fioeaticn  du  contingent  de  chaque  département,  en  principal,  pour  1843. 


Ain 

A  Une 

Allier 

Alpes  (B.-)... 
Alpes  (H.-]... 

Ardèche 

Ardennes. . . . 
Ariége....  v. 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-R. 
Calvados. . .  » . 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf.. 

Citer 

Corrèce 

Corse 

Côle-d'Or.  ... 
Côles-da-N. . . 

Creuse 

Dordogne. . .  * 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Ëure-el-Loir. . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H.-) 

Gers 

Gironde. 

Hérault.. 

Ille-et-VOaine. 

Indre. 

Indre-et-L.... 

Isère , 

Jura 

Landes. .... 
Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (H.-).. 
Loire-lnfer.. 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL , 


foncière. 


1,325,805 

2,691,072 

1,325,055 

611,780 

502,814 

801,110 

1,271,078 

507,100 

1,413,551 

1,761,345 

1.446446 

1,50^04 

3,767.558 
1,113,705 
1,804,1&1 
2,391,802 
1,012,280 
B50,G50 

oi.soo 

2,601,467 
1,806,012 

720,313 
2,m,tf73 
1,207,027 
1,211,512 
3.1M.MJ02 
2,17^,858 
l,:i'i  '  :08 

1,-iji  1.720 

l,6à^,12S 
2,955,300 
2,201,450 
1,031,200 
1,008,  TsOÔ 
1,5û8,050 
2,306.722 
1,331,338 
755,975 
1.311. M 
1,459^0 
1,033,6*70 
i»G0u,lJ83 


personnelle 

et 
mobilière. 


fr. 

255,800 
502,200 
222,800 
117,000 

83,300 
213,000 
Î71786 
1<  DO 
27ttr200 
277,800 
367,700 
645,000 
602,700 
V  80 
31^..>55 
•71*804 
201  Vi00 
174,427 

05,500 
ftûO.'JOO 
367.525 
150,773 
351.000 
27J.900 
204,548 

3,ï5,boo 

il  <M.1. 180 
383,100 
459,120 
^,.40 
756,500 
446,100 
448,575 
210,000 
307,300 
441,004 
261,100 
160,000 
238,300 
347,007 
184,368 
510,655 


portes 

et 

fenêtres. 


DÉPARTE- 
M£NTS. 


172,570 

450,337 

137,654 

65,217 

61,284 
107,210 
203.400 
104,571 
1S0.&17 
144,757 
177,160 
557*044 
47»,  110 

77,572 
1- 'i.i  70 
273.H42 
105/i56 
103,202 

3fi,348 
275,484 
160,033 

72,S68 
170.361 
105.243 
171,016 
Aoàh&56 
211,543 
225,»30 
234.504 

m.m 

150,703 
510,657 
243,044 
9(29,082 
101,778 
187.318 
274456 
162,481 
141,055 
133,061 
256,717 
107,880 
263,010 


Totaux. 


fr. 


Loiret 

LoU 

Lot-et-Gar. . . 

Lozère 

Maine-et-L... 

Blanche. 

Marne 

Marne  (H.-).. 

Mayenne 

Meorthe 

Meuse 

Morbihan.... 

Moselle 

Nièvre. 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  iB.-) 
Pyrénées  (H.-) 
Pyrénées-Or. . 
Rhin  (Bas-).. 
Rhin  (Haut-). 

Rhône 

Saône  (H.-).. 
Saône-et-L. . . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infér. . . 
Seine-et-M. .. 
Seine-et-O.... 
Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar... 

Var 

Vauclvue 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H.-).. 

Vosges. 

Yonne. 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL, 


foncière. 


pertonnelh 

et 
mobilière. 


1,850,731 
1,257,561 
2,000,311 
502,217 
2,544,024 
8,368,558 
1,851430 
1,304,607 
1,556,450 
1,736,045 
1,535,461 
1,457,740 
1,685,200 
1,278,272 
4,167,060 
2,713,605 
2,355,170 
3,000,354 
2,368,376 
875,528 
574,130 
705,047 
1,801,442 
1,578,661 
2,135,644 
1,485,097 
2,870,048 
2,200,544 
7,586,750 
4,824,004 
2,851,320 
3,305,694 
1467430 
3,101,605 
1.647,780 
1,640,078 
1.411,400 
800,625 
1.576,013 
1.216,752 
018,460 
1.180,022 
1,770,710 


156,811,000 


381,700 
255,417 
347,400 
85,000 
415,500 
577,600 
400,800 
260,900 
271,365 
385,358 
206,700 
316,045 
370,801 
.  240,700 
083,300 
458,088 
405,041 
607,300 
488,700 
280,000 
147,100 
118,600 
549,046 
381,000 
742,625 
277,700 
458,400 
382,808 
3,605,800 
1,130,151 
440,800 
670,200 
248,357 
568,343 
204480 
252,383 
328,900 
254,348 
253,000 
227,894 
208,500 
270,400 
352,100 


84,000,000 
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DÉSIGKATIOH  DES  PRODUITS. 


prévue* 

pour  le  budget 

do    i&«3. 


Contribution  fondera*    ♦    .     i     ,*-■     ■     »■•■■■     *    ••  «    • 

—  personnelle  *t  mobilière*  ■     *     »     ■     *     -     É     *     •    '     "     *     *    * 
_  de*  portes  et  fenêtre**    •     »    v     •     *     «     ■.    *     •     *     *    *     ■     .' 

—  (tei  patente*.   .     -     ■     #     ■     »     *     ■     *     ■     *     *     *     *     * 
Ta*e  dé  premier  avertiisement.      <*■•**.  \   *   j     *    ■     ■     *    *    • 

fijirfl^i*r«mcnf ,  fimtVr*  **  domaine*. 
Droit*  dWegiatremenl,  de  [p:atft>d*^^  i     !     ■ 

Droit  de  lti»br«-    ..».-»••*♦■ 

He\cous  et  pris  de  vente  de  domaine*.    ,     «     -     *     ■     ■     ■     *    *     ' 

Prii  de  tente  tfubjeu  mobiliers  et  immobilier»  provenant  de*  ministère*.    ,     . 

Prodmls  d'otabJtiiemenis  ipédeni  régi*  ou  affermé*  par  1  Çl"t-  ■ 

fWu/fJ  des  fotÛU  et  d*  ta  pèche. 

ProJuiii  des  coupe*  de  bois*     *     .     ,     *    * 

Prodoits  divers  et  droits  de  p*£ ne-  ■  .  -  ■  ■  ■  ■  '  ■  "  ".'  -V*  i!fti-' 
i™  Lribulion  de*  eoramunes'eïéLiblaiement*  pnblics -  pour  frai*  de  régie  de  leurs  bou. 
DofiflrMJJ  et  ith. 
.  i  Mircbaadiscs  diverses*  ,*...« 
Droit*      (nrûilJ  k  Timportetieti,  |&ncrrtf:gb|]1(lTJxatéir8TlgefI 

dédouanes,  }  Droits  à  Importation  et  autres.  . 

I  Droits  do  navigation  et  recette*  diverse*.    .*.».*■■ 
Taie  de  consommation  des  sel*.    .     .     .     *     »     *     ■     »     É     *     •     *     '     ■ 
Contributions  indirectes. 

Druils  surïes  bouton».    *      *     ■     *     -     ■     ■     «     -     \    ;     ■     ■     *     '     '     * 

Sels  [droit  i  Veitr  action  d en*  1»  départements  de  t  intérieur}.  f     .,....■ 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication] »    ,     •     i 

Droits  divers  et  recettes  a  différents  titre*.      .     »     «     -    -     •     »     »     »     •     É    *     * 
Produit  de  le  vente  de*  ubac*.*     ,     «     .     ,     i     •     *     «     ■     i     •      ■     »■*■* 
Produit  de  U  vente  de*  poudrée  s  feu,     ,.     .***••«•*■■ 
Produits  des  poster* 

Produit  de  la  taxa  de*  lettre** ••■•*' 

D  roi  t  de  5  pour  * 00  sur  1  «s  e  d  tû  i»  d'à  rge  ni. .  .  .  ■  ■  ■  -  ■  «  .  *  -  -  ■ 
Droit  *ur  le  transport  de*  matières  d'or  et  d'Argent  par  les  pirrnebol*  de  h  Medileiraiiee 
Produit  des  places  dans  lei  niftllea-poftea.  .,,,♦--■■*■•* 

Produit  d«  place*  dans  lei  paquebot*.     *     ■     * ■     •     ■ 

Droit  de  tmuiit  des  corresponiances  cLrangère»,     ,*,...*■»»» 

ftecette*  accidentelles ,     ...     »♦...-•*     ■ 

Produits  unwertil&trw* 

Rétribution*  et  droits  diren,    ♦     »     .     * ,«,... 

Produits  de*  reûtet  et  domainei*     ■     ,     .     *    -     »    »    *    *    •    *     \    *■    :    * 
Divers  revenus. 

Produit*  érentuels  affectas  *H  service  dëpartementeL  + »     - 

Produits  et  revenu*  de  l'Algérie.,     ,.*«.--•*•»'      fc     * 

Produit  de  1*  rente  de  Tïnde-      .„..*»**     ■     -     «     • 

Recetie  des  colonies  de  la  Martinique  »  de  li  ^  -j-ji-J 

Guideloune,  de  1.  Guiaoe  freaçaise  et  de  j  Receltiis  affilées  au  ttrvtce  puerai. 
Bou/bnu    loi  du  35  juin  16Ù1  cl  ordonn.  ;  Recette*  afectee*  au  service  tocaL 
rojale  du  2Ï  novembre  luiTant^.  .     .  J 

Produits  divers. 
Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaie*  et  la  rente  des  médsilles*     ♦     .     *     » 

Redevances  et  produits  ertraordïnaires  des  mines ,.,**. 

Droits  de  Tarification  de*  poids  et  mesures *     ■     ♦     ■ 

Produit  de  ïa  taie  des  brevets  d'invention,   .--■.,.     ^    ■••*■    *    ■ 
Soidt  non  employé  du  fonds  commun  des  chsncellerïea  constilan-e*.    .     *     •     - 
Ressources  ipécitles  pour  dépensea  des  i;cole*  normale*  primaire*.  .     *     »      ,     . 
J  Produits  éTeutuel*  département* u*  appartenant  «  l'instruction  primaire*      r     , 
Pension*  et  rétributions  de*  elève*  des  école*  mililairc*.      .     .     .     .     .     -     - 

Peconvramenla  de  frai*  d'entretien  d^éJeves  a  l  éoule  da  cavalerie  de  Sanmor.     . 

Pension*  des  élevai  de  reçois  navale  de  Brest*  ,    ,    * 

4  nrperfir.     *     . 


fr. 

J71.0a0.M0 

56>5ûa.G0l> 

31^8>ti« 

41,332.530 

71)2,034 

MMM.ODft 

823,200 

2.âôV,500 
1.55O.0OU 

ae,oaftTooo 

43,625,00» 

itaîût0oo 

5,707,01111 
55,207,000 

04,450.000 
8, 8  37,  DIX  j 
7,035,00<i 

$ii,ëo0,u00 

1 00,010,  "Ou 

5,310, OOU 

û2Pîas,ono 

itOltô.OfiO 

184,0'JO 

2*236,000 

l*100.0iJO 

13^,011(1 
50.000 

3,554. ÛSÎ 
530,000' 


H  ,400,000 
2,6â0,O0O 
1.050,000 

2,^8,350 
3,405,050 


70,100 

M8,000 

1.000.000 

B00.000 

lft.000 

350,000 

1,000 

&36.700 

Î5T500 

81,000 


î.iw.îes^ooo 


m, 


woiuMcan  oqw»t.  «-  w^h^biupm  i«r#  _  44  |ttjy  t ^ 


OBSIQI ATDÛH  M  PRODUITS. 


éèmtm     (I 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  1843/ 


Yenement  h  faire  ta  trésor  da  produit  de  h  retenue  de  #  tmh»  JS^***  '  V  -^  ^ 
•dye  de.  invalide,  de  I.  m.rCTïur  iS.'S  m.rc^^^E?^!11 
prolonger  pendant  l'année  1843.    .    .     .  «r,'IM»  <WW  inecoUon  doit  «e 

ffninu  da  di.fr.  «UUuwment.  .peciani  (école.  TeterJo.iM.'et  «cotes  des 'irli  Ji'iA&  i  ' 
Produit,  pro.en.nt  de.  mioUlères  et  recette,  iltritmées  a*  tréU  Sf n„  il  Ç? 

grodn.i  de  U  dupe  de.  boisdépendant  de.  (b^eVde  I.  OheSZ  P0»^»*- 

Prodaitd»»eiiàe«lec.rU.de.déP6todelagoerr««tdelaai.rlBÎ!   ;     '.'.'' 

Wf^.MM^M»^.  *.pobd,e.i  P^C'C^&'fei 
lm*. p„ Iwerric. de. pondre. et «^  .    iHejKrtei.". Met.  ".rtl^ 

Atelier,  d.  condamne,  et  pénitencier,  militaire.. l  A"  déP,rt•,»•B,  *"  6»"*"*.   ;    . 

toéfiftttféalisés  par  la  caisse  des  dép^  ^«1^^^^^*-^  A  J_.  *  4J^t* 

R****?"  débets  non  compris,  dans  'actif  de  radministoatfea.  Am*h+*^ 
Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  oi^;  "  àu-^STl  J!i~^f'*,    •     ••• 
I^Scbe^ee  ,lpi  du  3J  janvier  18$.    .    ?   .  ^    «^f^ctb* 

YenemenU  des,  compagnies  de  chemins  de  fer»  e* 
!r  •  elles  feitesjpar  le  trésor.  .     .    .    .    , 
Recette»  de  d.u$rentes  origines..    ;    .    , 

HMMtfM  extraordinaires  (  portio»  de  l'emprunt  autorisé  par  1,  ld  bVÎ5  loin  *&! r 
appfeattts  aj»x  travaux  extraordinaires  de  l'ewroice4845).  ™  7  .    .    .  * * 

Totai.  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1643, 


1,196,285,600 


48,000' 

$,Û0Û 
408,000 


*  o^iUl  et  en  ilièHeur  les  avance. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  net 


72,200 

1,000,000 

*W,000 


i7,Wé 

7^o4ô,aoû 


1,281,173,560 


««»«*  i  »**  etetU  »«  *.*•».>.  *<&«*&&,& 


aVes  dépenses  sont  de k  •■»  te—*— ."»-' 

M.  recette,  présumée.,  de.  ...    .    .'    .'    ]    .'    ;    |  Jg^r^7  *• 


*TAI  D.    radeau  aV.  recette*  affectées,^  C^e^k  1843,  a^  ,er^t  «**.. 
porté*  pour  ordre  au  **.%«#<,  **rvfces  spéciaux 


FINISTÈRE  m  LA  JUSTICE  IT  DES  WEti». 

Ugion-eT  Honneur. 
«wrciqtfs  propret  de-  Pordre.     .    . 

Soppl^nt  a  ladotetibn  deTcWè ,  t'orté  au  nuaWi  ôleTtâac"  et  ^vV£ ^2' 
irerae^oi,,  po^r  sub^ir  I,  U  dépose  des  Iwite^fô^M^t 
eol4«U^.rmé>deterrtetd;mè^^^ 
1820,  et  mu  étaient  en  activité  de'service  à  1.  o&e  àeïen;  nSnffi  ? 

Total.    .... 


7,580,6981 
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tlft 


fis 

il 


tJniq. 


10 
11 


MINISTÈRE*  E*  SfeàVlCBS. 


Produit»  des  Impressions  diferae* 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

€kêntetleries  consuleires. 
Prodofa d'acte» de cUttcelerie fct bénéfice»  <»u» UAiiif» y    •    •**., 
Prélèvement  a  effectuer  sur  le  fon<k«afnmn»dr»cbaoc«ueriM  coamlave», 
au  profit  de  celle»  tfont  te»  dépenses  excéderont  les  recette»  («rt.  f  de 

l'ordonnance  rojale  «m  31  eoOt  185  J , 

Total.    ;    .    , 

MINISTÈRB  ÎNS  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 

•      A&#*.*M   W^Pf,  .... 

Retenue»  sur  les  traitement*  et  accessoire»  du  personnel  ém  diter»  eortw  asti 

la  marine  et  dea  reiànttfc    ;♦  j  *>•■  .    •     •    >    »...•■»    -.  *    «     .     . 

ReteAikfe*  «tercées ,  par  continuation  »  «m  »erV»  dPaAoieM  raetebé» ,  pouf  le 

Joatèriel  de  la  marjn%  dont  r«ajontles»  a»  pmtopfesa  ej*>delkdel*r  jenitier 
843.  (Voir,  pooeie  ?4r>»m<n>  mHyei-»et*>Qf  »1%<>b*fu  "Ma  la  dépens**) 
ennes  exercée»  sqr  Ja  splde  de»  o/ncjer»  et  agents  de  ton»  fradeaet  en  congé. 

Retenue*  sur  le»  M^ioa»  A* «onmaitt*. 

Décomptes  des  déttrtëun»  *    ...    *     4 

Déj>6ts  pro Tenant  de.  solde»  part»  de  prisa»,  etc. - 

Dépôts  provenant  de  «asjJragee.   ..,..»>.. 

Droits  sur  les  prises.  ....,,,,,, 

tMyideud«dflf«C]io»e<JeUb»erpe  de  France 

Rentes  5  ponr  100  i  immobilisées) . 

Plus  If  lue  des  feuille»  de  rôle»  d'équipage 

Recettes  diferje». . 


Tara*.     .    .    • 

MINISTÈRE  DÇ3  FW ANGES, 

Service  de  ta  fabrication  des  montait*  tf  médititte*. 

Umoitf*s. 
Retenue  sot  les  mat.  apportées  aux  changes  des  mdàn.^friils ttè  fabrication.' 

Ttrtérance»  «n  faible  sur  m  fabrlcefkm  des  monnaies 

Droit  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce..    • 

MédailUê. 

Pr+deft  de  la  vente  de»  «efraJUi  fsJkiwué»  lieflyitViwd.  4*MmmWfa 
Droit  de  ftftpmr  10Q  prélevé  «or  le  pris  de  la,  fabrication  des.  médaille»,  de. 


Anjmr  1 
1,  boutoi 


sainteté,  boutons»  etc. 


lvikC' 


■*» 


MOITAJT 

des  recette* 

prévue» 

pourlebejdfet 

de  1843. 


IM.000 
12,000 


250,000 


1,700*000 


3,^000 


50,000 
100 


1,000 


RÉCAPITULATION. 

Minûtère  de'lejuatice'et  des  coite*.  {{^°^^lJ^S»i 


—  dea  affaire»  étrangère». 

—  de  la  marin*  «t  Oe»  colonies. 

—  de»  finances.    ••••'. 


royete»  ^.   .    k    •    *    ♦    • 
ChaoovUede»  eeaudlaiee».  •    •    •    •    • 

Cause  des  invaUdea.  ;.    .....  ......  •  *.    4- 

oWriee  de  (a  Afbrfoatioai  dea  menu  aie»  et  mé- 
daille». 

Torït  'oWàit.  ....    .    .       }T  19,781,103 

-■-itm^m  


7,580,008 
MOOvOOO 


#0.000 
OtOOOiOOO 


Résultat  dei  recettes  et  dks  dépenses  des  services  tpfeiuttoa  portés  pour  ordre*  a» 

TmmMmmmwmwm1mwtmwammmmwÊmm\mmmmmma!â>'\  '•  il"1'!'  i  '''  i'1'  H    ii  inikn  .  i(  f.v-,,  ;  f      é        i,,,,,, 

■  1.» — —  c4mmE6 


Légion-cTHonneur. 

Imprimerie  royale. 

Chancelleries  consulaire».  .    .    ,. 

Caiate  dea  invalides  de  la  m^rjoa^  .„,  „  .w 

Serrée  de  là  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Total. 
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Etat  E.  ,   Tableau  du  service  départemental  pour 


RECETTES. 

DÉSIGNATION 
ApracTftn  kvx  oénxsas  ©i  casQta  section. 


MINISTÈRE 

1M  SECTION.  —  Dirsusis  ou>irxibxs 


Produit  de»  9  cent.  4/10*  additionnels  imposés  par  la  loi.    17,036,334' 
Prodoit  des  5  cent,  additionnels  imposés  par  la  lot ,  pour 
fonds  commun  a  répartir  entre  les  départements.     .     .      9,540,550 
Produits  d'expéditions  dictes  des  préfectures  ou  d'an- 
ciennes pièces  déposées  aux  archives. 

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales. .    •    . 
Produits  d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  départ*. 
Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut»  ou  d'autres 
objets  provenant  de  routes  départementales  ou  d'éta- 
blissements publics  des  départements j 

Vente  des  mobiliers  des  préfectures  et  des  bureaux  des 
sous-préfectures  reconnus  hors  de  service.  .  .     .     .     . 

Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets. 
Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour 

les  tables  décennales  de  Pétat  civil 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur 

les  centimes  additionnels  ordinaires,  pour  paiement  de 

diverses  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux.  .  . 

Produit  du  droit  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au 

profit  des  départements. 

H-  SECTION, 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  fa* 
culUtivesd'utilitédépartemenialevmaximum5cent.).  .     9,550,000* 
Produit  des  0/10*  de  centimes  additionnels  imposés  par  la 
loi  pour  fonds  commun  a  répartir  entre  les  départements.    1 ,1 64,806 


fr.l 
W,476,784\ 


fr. 
28,«76,784 


Produits 
éventuels 
ordinaires. 


Produits    /  Produit  des  propriétés  des  déparlements  non  affectées 
éventuels   y      aux  services  départementaux.  ....  300,000' 

extra-      1  Subventions  communales  pr  trsvaux  neufs 

Btales  classéees..     .         600,000 

III*  SECTION.  —  Dkrsasas  bxy&aou>ihajus 


ordinaires.  \     des  routes  départementales  classéees.. 


—  DtrsasBS  PÂcuuanrn 
10,604,866 


fr. 
1134,866 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  fr. 

loisspéciales 14,216,000 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières. 3,500,000, 


fr. 
17,716,000 


Produits 
spéciaux 

non 

indiqués 

dans  la  loi  ' 

du 

10  mai 

1838. 


fr. 
10,537,000 


IV*  SECTION.  —  DtMMtts  •rfcciaus 
Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  géné- 
raux pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication , 
et  autres  chemins  vicinaux  (maximum  5  centimes).  ...... 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 

chemins  vicinaux  de  grande  communication 

Revenus  des  étoblusements  d'eaux  minérales  appartenant 

aui  départements 

Excédant  des  d  roi  La  d'examen  et  de  réception  des  officiers 

de  santé,  pharmaciens  et  herboristes,  par  les  jarrs  méd. 

Pr odu  b  des  rélrib.  pa  vées  par  les  pharmac. ,  les  épiciers,  les 

droguâtes  et  Le»  h  rbor.  pour  la  visite  de  leurs  établies. 

ftevenui  des  pépinières  des  départements.    ..... 

Vanta  de  chevaux  on  taureaux  étalons  appert,  aux  départ. 
Subvention»  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agricul- 
ture et  dea  comité»  agricoles.  .    ........ 

Produit  des  souscriptions  pour  les  cours  d'accouchement. 


fr. 
10,137,000 

0,240,000  1 


160,000/ 


73,ftl*,05* 


tfÔHAft<ttIfc  COftST.  —  L0U1S-PB1LIFPI  !•».  —  11   HTlH  184*. 

r exercice  1843  (exécution  de  It  loi  du  10  mai  1838). 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 

DÉSIGNATION 
oss  linnu  cornus*  dam  enaora  action. 


Ml 

"1 


MOMTXXT 

de. 

dépenses 

par  section. 


DE  L'INTÉRIEUR. 

(art.  12, 15,  14  et  15  de  U  toi  du  10  mai  1888). 

Travaux  ordinaires  des  bâtiments  civils. •    . 

Contributions  dues  par  les  propriétés  des  départements.  .  .  •  . 
Loyers  des  hôtels  de  préfecture»  et  des  sous-préfectures.  .  .  .  . 
Mobiliers  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfectores,     •    • 

Casernement  de  la  gendarmerie 

Prisons  départementales. •    •    •    • 

Cours  et  tribunaux 

Corps-de-garde  des  établissements  départementaux.     .    .    .    .    . 

Entretien  des  routes  départementales.  .    ......... 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés. .     .    . . 

Aliénés. 

Impressions ••• 

Archives  départementales. •    .    •     • 

Frais  de  translation ,  de  route ,  et  autres  dépenses  ordinaires.  •  • 
Dettes  départementales  ordinaires. 

(  art.  10, 17  et  18  de  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

Travaux  neufc  des  édifices  départementaux. I    •    • 

Travaux  des  routes  départementales. •• 

Subventions  aux  communes. 

Encouragements. • 

Cultes. 

Secours  contre  la  mendicité. .     .    .    . •    • 

Dépenses  diverses. , 

Dettes  départementales  pour  dépenses  facultative*  ou  extraordinaires. 

(art.  10  de  la  loi  cwUesue  indiquée). 

Dépenses      /Travaux..     •    .    • •    •    •     •    «\ 

top*«M«     l  Intérêts  dm  emprunts. I  *• 

£3**  {Remtmurmmentdmempru.it* \  14.316,000 

additionnels    (  Réserves  destinées  aux  indemnités  proport,  aux  ingén*.  I 

extraordinaires.  ^TrahemenU  ou  honoraires  des  architectes.  •    .    •    •  / 

Travaux  divers  imput.  sur  le  produit  dm  emprunts  autorisés  par  le»  lois.    •       8,500,000 

(art.  10  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

Dépenses  sur  le  produit  de»  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication ,  et  autres  chemin»  vicinaux. 

Dépenses  pour  le»  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  sur  le 
produit  des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. 


»,076\78aH 


,  11,504,866 


10,137,000 
0,340,000 


/  Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant  \ 
aux  départements. 

I Frais  de  visite  des  pharmacies,  dm  boutiques  et  ma-  j 

gasins  des  droguistes  et  épiciers  herboristes.    .    • 
\  Portion  de  l'entretien  dm  pépinières  départementales.,.  { 
lEiKouragemenUaragriculture..    ...... 

[  Bourses,  secourt  ou  souscriptions  pour  Us  cours  d'ac- 
couchement  • 


17,710,000 


>  16,587,000 


160,000 


7*,0*,< 


,6»J 


*** 


Suite  du  Tableau  dtt  sert$fe«; 


fcÇCÏÎÎfô. 

DÉSIGNATION 

DBS   BBCBTTBS   àmCTÉ**   AUX  OâTBXtBf  PB   ÇHAQDB   SSCTIOS. 


MORTA-MT 

des 

recettes 

par  section. 


VI»  SECTION.  —  Croimi. 
foocfett  cW  centimes  votés  par-  les  conseils  géuéiaau  po*»  Irw  dépense»  âa  cadastre 
(maximum  5  centime*) .....,....*.....%. 


MINUTER!  M 

V  SECTIOH.  —  Ibstobcviow  h*jimi*b 
Produit  des  ceutimes.TOtés  par  lesjconseils  généraux  pon/  les  dépenses  de  fr.  i  fr. 

l'instruction  primaire  (maximum  2 centimes.»   ,,     , 4.043,000 

Portion  des  Centimes  fa'culiatit»  pouf  lès  dépenses  d'ulinlé  départemen-  i     a  a*»  qaa 

taie,  affectés  par  les  consens  généraux  turf  dé>«nses  d«  Tinitruttïon  '    mw»fl> 

primaire^   »%%.«.»••'/.  '•»«■  **'  •     i    .    .    .     •     Mémoire. 


»- 


140Q.000 


RÉCAPITULATION. 


ministère  de  r intérieur.  .  .  .  . 
— —  de  l'instruction  publique. 
— —  des  finances. ....... 


*-P 


RXSS0UBCB0. 


73,924  Ô50Î. 
M43.O0O 

Kioo.ooo 


79,067,650 


.      .J  if..  Il  iinn 


73,954,650  f| 
1,10,0.000 


7^,007^660 


11  =  20  Joué  1841.  ->-  Loi  relative  a  ia  perception 
de  l'impôt  sur  1e  'sucre  'indigène;  («IX-,  Bolk 
DCCCCXVÏ  n.  10055.>    ... 

Art.  l«r.  te  délai'  6xé  par  la  toi  du  2fc 
Juin  1841 ,  pour  la  présentation  aux  Cham- 
bres des  régiments  (VfrdminrstratkHr  pu- 
blique rendus  à  l'effet 'd'assurer  4a  percep- 
tion de  l'inf^&ttur-'fe  sucre  indigène,  est 
prorogé.     *  .,.*-.,,.    .. 

2.  Le  gouvernement  continuera  #  pour- 
voir, dans  M»  Ntfhfe  formeyè  tc*tea  te* 
mesures  qui  seront  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  dudil  impôt,  sous  les  pé- 
nalités prononcée*  par  l'an",  fi  dë'la'  U)i  dti 
10aoûtl8*9.   '      ^     •'t'"  r 

3.  Lesdfo  règlements  feront  présentés 
aux  Chambres ,  polir  être  convertit/  en  loi', 
dans  leur  prochaine  sesslosn- 

11—10  joni  1842.  —  Orïoihianee  du  Ml  pour 
rexécatiopMe  l'art  6  del»  loi  du  lfrjum  4841, 
ïelatif  aux»  le$*e*  de  voitures  et  aux  connaisse- 
menu,  (a,  Bull.  DCGCfarY*,  rf.  lWWIJ    T 

Louis-PMilippe,  etc.,  tu  Tes  art*.  6  et  7  de 
la  loi  du  li  juin  1842,  pot«inTfli*tidn  dtf 
budget  deff  recettes  de  l'exerciee  1843  ;  sur 
If  MMPrt  do  notre  ministre  secrotairo 


d'Etat  au  département-  des  finances ,  etc. 

Art.  1».  Durant hrdeTal*  décrois  mois^à 
partir  de  la  promulMtion*  dé  ltf  pi'ésçqte 
6r<fôïmatfcë',  fes*  'jHirlfeiltïérs1  qtiî  ont  fait 
timbrer  à  ¥ êtftaottfhlatfé  des  formula  à 
leur  usage ,  pour  lettre»  "de  vorturertt  pour 
connartatmentg,  seront  alinjtf  I  ÂHré  fri- 
per des  tanbiet  établi*  par  Tart  6  de  la  lot 
du.  ItrjuiQ  1848:,  d'Autsea  formule*  sur  éa- 
piw  Ubre^eo  échange  de  celle*  qui  n'Auront 
pa*  éU?  employées ,  ,et  qui  devront  é&»  Wp 
portées.  Ce  délaî  passé,  l'échange  ne  pourra 
plus  avoir  lieu."   '•*  - 

*.  Bans  les  départements  autres  que 
celui  dé  la  Séitiè ,  Tes  formules  marquées  de 
rancierf  trnrbré  à  Péxtrâordinaire,  et  celles 
qui  seront  destinées  à  lès  remplacer,  poor- 
rdaU  être  remises  a«  receveur  du  timbre,  au 
chef-lieu  du  département.  Les7  uoer  et  les 
autres  seront  transmises  4  f  administration, 
qui  renverra  sans  frais  les  formules  revê- 
tues des  nouveaux  timbres  à  l'èxtraoriU» 


3»  Notre  ministre  des  Inaoces  (lf.  Ls- 


il -21  if**  |W3, -U>i(jui  ouvre  «a  erttt 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DÉSIGNATION 

DBS   DÉFISSES   COMPRISES   DANS  «MOtTS   I 


LWSfTOCTKHf  P0BLHWE. 

(art.  ijft de^  }a  ipi cydessus  indiquée). 
Dépense*  o*$pftirei.  et  obi  ifta  l^iret. .    . 

D^yi^e^tefionîjoairw, ..  .... 


dépasse* 
par  section. 


DES  FINANCES. 

(irt.  19  &  htblctëfwsut  indi<jwée). 

Trayaax  a^rt  et  à^arpenUjjfe. «•..«,..    •    é     *i  &■ 

Mutations  cadastra^  .     .' *********  V    1  100  000 

Dépenses  eilraordijwrea •    «    .    • 

Remboursement  d'avance*  a  de»  communes  on  à  de*  particuliers.  .*...• 


ÇW#$r  çpçf^omVe 


te  minhtre  secrétaire  d'Etat  au  département  dès 
'      financer,  signé  iAPlAVNC      ' 


pour  subvention  h  U  caisse  de*  reara*te*tV  aer- 
«iee  dtf  Juras  <e*  **  é<*H»  tétéjWMJiies,  (J  ),  ftX, 

Art.  1er.  Un  crédit  de* Ireiite-deiix  rutile 
frtnw(3ft,6ôafr.)  eslwsv*» 6 ,.àbr  exercice 
4S4$,  M  minisfcr*  de  Ka^ncUltute  et  du 
eemmcree ,  poor  être  ajouté,  à  li*r«-dto  aub- 
yentfon,  aux  foadft  apêeia*A  de  ht  caisse 
de?  retraites  et  assurter  he  pnseoiapt  des 
pensèeftf  du  seniee  de*  haras  de  l  JgJat  et 
«J*ré6ote«  royales  votérànafr*B. 

Ce  crédit  former»  un  eèepiiee  spécial  au 
budget  de  rewsjcfee  l£4fc. 

î;  Il  sers;  pourvue  la  dépense autorisée 
par*  lé  présente  toi ,  au  m-eye*  des  ies- 
sëwrctt  accoréées  par  la  loi  de  usant»*  du 


25  juin  1841  pour  Its  besoins  de  l'exercice 
18*>  

Il  «  21  joim  1852.  -Loi  qui  ouvre  un  crédit 
spécial  et  extraordinaire  pour  la  réimpression 
dm  OBoVKes  soiefttiflqaea  d#  Lapkce  (2).  flX  , 
Boll.  ©CCCCXVJ,  n.  *©**&) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  rpiflistre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  Fexereice  1842 ,  urt  crédit  Spécial  et 
exirtror<*inaire  de  e/u*r*nU  mtUe  fctncs , 
pour  être  appliqué  a  uoïe  féitnptressioa  des 
œuvras  scientifique»  de  La  place-  ,•  membre 
«fel'lttfttiitiit;. 

&.  (S)  Vn  exemplaire  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  la  Mécanique  céleste,  de  f  Expos  i- 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés'  le  , 
2%m*n  (Hpn.  des  ^f  et  20}  ;  rapport  par  M.  Du- 
prat  le  23  avril  (Mon.  du  26)  ;  adoption  le  13  mai 
(Mon.  db  f*J,  S  ta  nftajorilé de  2St  vfcfc  con- 
tre «. 

Présentation  a. la  Chambre  des  Pairs  Je  23  mai 
(Won.  du  25)  ;  rapport  par  M.  Viennel  le  30  mai 
(Mon.  du  a  juin;  ;  adoption  le  3  juin  (M&n.  du 
Â}«  t  la  majorité  de  117  voix  contre  6. 

v2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
28  mars  (lion,  des  J»  et  30  )  î  rapport  par 
"£•  Ârago  le  10  mai  (  Mou.  du  19)  ;  discussion  et 


adoption  le  l'r  min  (Mon.  du  2  \  a  la  majorité 
fle  ÔYT'vùfc  conta  16' 

Pffaétrtsftiom  4  la  Chambre  de»  Pairs  le  2  Juin 
(afbn.  da'  3th  rsppwt  par  M.  le  baron  T^awrd 
le  0  (#<m  du  $.;  adoption  le  7  (Mot-,  du  H),  à  la 
maiorilé  de  106  vojx  contre  %   • 

(S)  La  commission  de  la  Chambre  des  Oéuutés 
avait  proposé'  dn  article  ainsi  conçd  :  •  Wdë- 
pendammont  de  leur  titre  particulier ,  les  sept 
volumes  àe$  œuvres  de  biplace  porteront  le  titre 
général  dé  Crttrctwn  nutMwutifm  n«f«*Mto  • 
Cette  disposition  n'a  pu  été  adoptée  non  plot 


ir-*%. 
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tion  du  système  du  monde  et  de  la  Théorie 
analytique  des  probabilités,  sera  adressé  à 
chaque  chef-lieu  de  département ,  i  toutes 
les  villes  qui  ont  des  bibliothèques  publi- 
ques et  aux  écoles  spéciales. 

3.  La  portion  du  crédit  de  quarante 
mille  francs  qui  n'aurait  pu  être  employée 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1842  sera 
reportée  i  l'exercice  suivant. 

4.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces affectées  4  l'exercice  1842  par  la  loi  du 
25  juin  1841. 

■  » .  i  i1 
12  =  21  fou  1842*  —Ordonnance  do  roi  portant 
prorogation  du  tarif  filé  par  l'ordonnance  du 
5  mars  1841  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  établis  sur  le  canal  de  la  Somme. 
(IX,  Bail.  DCCCCXVI,  n.  100410 

'  Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  4S 
août  1821 ,  relative  4  l'achèvement  du  ca- 
nal de  la  Somme.;  vu  le  tarif  des  droits  de 
navigation  et  la  convention  annexés  4  la- 
dite loi  ;  vu  l'ordonnance  du  5  mars  1841  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  des  Trois-Canaux , 
en  date  du  3  juin  1842  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  1".  Les  droits  de  navigation  éta- 
blis sur  le  canal  de  la  Somme  continueront 
d'être  perçus  jusqu'au  1"  janvier  1843 , 
conformément  au  tarif  fixé  par  l'ordon- 
nance du  5  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Laplagne)  est  chargé ,  ete. 


11  =  22  mm  1842.  —  Lois  qoi  autorisent  pla- 
neurs départements  a  s'imposer  extraordinaire- 
naent  ou  a  contracter  des  emprunts.  (IX  »  Bull. 
DCCCCXVIJ,  n.  10043) 

Première  loi.— Indre-et-Loire. 

Art.  1".  Le  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes  additionnels 
autorisée ,  pour  le  département  d'Indre-et- 
Loire  ,  par  la  loi  du  24  juillet  1839,  sera, 
4  partir  de  l'année  1843 ,  exclusivement 
affecté  au  service ,  en  intérêts  et  en  amor- 
tissement, de  l'emprunt  autorisé  par  la 
même  loi. 

2.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé,  conformément  4  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  3  septembre  1841 ,  4  s'imposer  extraor- 
dinairement ,  pendant  huit  années,  4  par- 
tir du  1er  janvier  1846 ,  deux  centimes  ad- 


ditionnels au  principal  <*«  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  aéra  éga- 
lement affecté  au  service,  en  intérêts  et 
amortissement ,  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  24  juillet  1839. 

Deuxibub  loi. — Loiret. 

Art.  1".  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  4  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  1er  septembre  1841 ,  à  emprun- 
ter, 4  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une 
tomme  de  quatre  cent  mille  francs ,  réali- 
sable en  1843  et  1844,  et  affectée  aux  tra- 
vaux d'achèvement  et  de  grossee  répara- 
tions des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  4  traiter  de  gré  4  gré 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
4  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas 
celui  ci-dessus  fixé. 

La  portion  de  l'emprunt  4  réaliser  cha- 
que année  sera  fixée,  sur  la  proposition  du 
conseil  général ,  par  des  ordonnances  roya- 
les rendues  dans  les  formes  des  règlements 
d'administration  publique. 

Les  intérêts  dus  pour  1843  seront  soldés 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  24  avril  1837. 
Il  sera  pourvu  au  paiement  des  intérêts, 
pour  les  années  suivantes ,  ainsi  qu'4  l'a- 
mortissement de  l'emprunt ,  au  moyen  de* 
ressources  dont  la  création  sera  autorisés 
par  l'art.  2  ei-aprés. 

2.  Le  département  du  Loiret  est  auto- 
risé, conformément  4  la  demande  qu'en  a 
également  faite  son  conseil  général ,  dans 
la  même  séance  du  1er  septembre  1841 ,  4 
s'imposer  extraordinairement  pendant  sii 
années ,  4  partir  du  1er  janvier  1844 ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

Le  prodoit  de  cette  imposition  est  affecté 
tant  au  service  des  intérêts  et  4  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1er 
ci-dessus  qu'aux  travaux  d'achèvement  et 
de  grosses  réparations  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

Troisième  loi.— Hautes-Pyrénées. 

Article  unique.  Le  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées est  autorisé ,  conformément 
4  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  sa  séance  du  5  septembre  1841, 


qu'un  paragraphe  additionnel  a  l'art.  %  dont 
voici  les  termes  :  «  La  Tente  des  exemplaires  restés 
disponibles  se  fera  au  profit  de  l'Etat ,  an  prix  de 


revient.. Les  volâmes  ne  pourront  pas  être  vendos 

séparément,  » 
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à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
les  années  1843  et  1844,  on  centime  et 
vingt-cinq  centièmes  (  0  fr.  125)  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  à  la  reconstruction  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  Lourdes. 

QuATmiÈME  loi.— Tarn-et-Garonne. 

-  Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral ,  dans  sa  séance  du  31  août  1841 ,  à 
s'imposer  ettraordinairement ,  savoir  : 

1°  Deux  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1844; 

3°  Itti  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant les  deux  années  1847  et  1848. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  affectéexclusivement ,  d'abord 
à  l'achèvement  des  routes  départementales 
classées ,  et ,  après  cet  achèvement  seule- 
ment, i  la  construction  des  routes  dont  le 
classement  a  été  demandé  par  le  conseil 
général  dans  ses  sessions  de  1839,  1840 
et  1841. 

CiHQUifeMB  loi. — Var. 

Article  unique.  Conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  du 
département  du  Var,  dans  sa  séance  du  28 
août  1841 ,  une  somme  de  dix  mille  six 
cent  soixante  et  dix  francs  soixante  et  dix- 
sept  centimes ,  restée  libre  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  de  trois  cen- 
times autorisée  par  la  loi  du  3  juin  1837, 
pour  la  construction  d'un  palais  de  justice, 
de  prisons  et  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Brignoles,  sera  affectée  aux  travaux  ayant 
pour  objet ,  1°  le  remblai  de  la  place  du  Pa- 
lais-de-Justice;  2°  l'appropriation  intérieure 
de  ladite  caserne  de  gendarmerie;  3°  et 
l'appropriation  de  l'ancien  palais  de  justice 
de  Brignoles  en  hôtel  de  sous-préfecture. 

SixiiMB  loi— -Cote-d'Or. 
Article  unique.  Le  département  de  la 
Côte-d'Or  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  31  août  1841 ,  i  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  trois  an- 
nées, à  partir  du  1er  janvier  1843 ,  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  et  dont  le  produit 
est  exclusivement  affecté  à  la  reconstruc- 
tion de  la  maison  d'arrêt  de  Beaune. 

Septième  loi.— -Gironde, 
Article  unique.  Conformément  à  la  de- 
4S. 


mande  qu'en  a  faite  le  conseil  général  de  la 
Gironde,  dans  sa  séance  du  1"  septembre 
1841,  l'imposition  extraordinaire  de  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  autorisée  par  la 
loi  du  6  août  1839,  jusqu'au  31  décembre 
1845,  continuera  d'être  perçue,  avec  la 
même  destination  ,  pendant  l'année  1846. 
Aucune  portion  de  l'emprunt  de  un 
million  quatre  cent  mille  francs,  autorisé 
par  la  même  loi ,  ne  pourra  être  contrac- 
tée qu'en  vertu  d'ordonnances  royales 
rendues  sous  la  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

HumàMB  loi.— Ille-et-Vilaine. 

Art.  1".  Le  département  d'Ille-et- Vi- 
laine est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  30  août  1841 ,  i  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs ,  réalisa- 
ble en  18 12  et  1843. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  Axé. 

Les  intérêts  dus  pour  les  sommes  em- 
pruntées en  1842  seront  payés  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  département.  Il  sera 
pourvu  au  paiement  des  intérêts  pour  les 
années  suivantes ,  ainsi  qu'à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt,  au  moyen  des  res- 
sources dont  la  création  sera  autorisée  par 
l'artfcle  2  ci-aprés. 

2.  Le  département  d'ille-et- Vilaine  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  la  même 
séance  du  30  août  1841 ,  a  s'imposer  ex- 
traordinairement , 

lo  Un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  pendant 
onze  années,  i  partir  du  1er  janvier  1843, 
dont  le  produit  est  affecté  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé  ; 

2°  Sept  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  pen  ' 
dant  trois  années ,  à  partir  du  1er  janvier 
1851,  dont  le  produit  est  affecté  à  l'amor- 
tissement du  même  emprunt. 

3.  Le  montant  des  sommes  empruntées 
en  vertu  de  l'article  1er  ci-dessus,  le  re- 
liquat des  impositions  autorisées  par  Par-* 
ttele  2  ,  après  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement,  ainsi  que  les  subventions 
qui  seront  fournies  par  les  communes ,  se- 
ront employés  concurremment ,  tant  aux 
travaux  d'achèvement  des  routes  départe* 
mentales  classées  en  1855  et  1838 ,  qu'aux 
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indemnités  qui  seront  dues  pour  lei  terrains 
occu|>és  ptr  ces  routes. 

Sfetrvifeate  roi.— Jnra. 

Art.  4«'.  tf  département  du  jura  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'ëii 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  2  septembre  1841,  à  emprunter  une 
somme  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  cent 
dix-sept  mille  francs,  et  dont  l'emploi  sera 
réglé  ci-aprés.  .1 

Le  taux  de  l'intérêt  né  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent.  L'emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois ie  préfet  du  département  est  autorisé 
à  traiter  directement  avec  là  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  du  Jura  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  à  éga- 
lement faite  son  conseil  générai  dans  la 
même  séance  du  2  septembre  1841 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  ,  pendant  huit  années ,  à 
partir  du  l«r  janvier  1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  et  de 
celles  autorisées  par  les  lois  des  6  août 
1839  et  17  juillet  1840  est  affecté  ,  1°  au 
service  dès  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1er  ci-dessus;  2<>  à  l'amortis- 
sement de  cet  emprunt ,  qui  devra  com- 
mencer en  1846  et  sera  terminé  en  1852  ; 
30  aux  travaux  de  rectification  des  six  rou- 
tes départementales  désignées  dans  la  dé- 
libération du  conseil  général  du  2  sep- 
tembre 1841. 

3.  Sur  le  montant  de  l'emprunt  ci-des- 
sns  autorisé , 

10  Une  somme  de  cent  mille  francs  sera 
exclusivement  affectée,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  5  septembre  l»4l ,  au 
concours  du  département ,  par  voie  de  sub- 
vention ,  dans  les  travaux  défensifs  à  faire 
sur  les  rives  et  dans  le  cours  du  Doubs  et 
de  la  Loue  ; 

2o  Une  somme  de  quatre  cent  dix- sept 
mille  francs  sera  exclusivement  affectée  aux 
travaux  de  rectification  des  six  routes  dé- 
partementales indiquées  dans  l'article  pré- 
cédent. 

4.  Les  sommes  à  réaliser  annuellement 
sur  l'emprunt  ci-dessus  autorisé ,  l'emploi 
de  ces  sommes,  ainsi  que  celui  du  produit 
des  impositions  autorisées  par  la  présente 
loi  et  par  celles  des  6  août  1859  et  17  juil- 
let 1840 ,  seront  déterminés  chaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  général ,  par 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forn^  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 


Dixième  loi.— Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  autorisé  *  conformément  i  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  28  août  1841 ,  à  emT 
prunier,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  vingt-deux  mille  francs. 

Cette  so  ni  me  sérh  mise  i  fa  disposition 
de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
pomme  nouvel  à -compte  sur  la  part  con- 
tributive de  quatre  roui  mille  francs  que 
je  département  a  prise  â  sa  chargé  ùaiïi  le* 
travaux  de  la  route  royale  n.  1 55  ,  de  Pé- 
rigueux  à  Mont-dc- Marsan  .  il  *qu&  la  ré- 
serve d,e  t  entière  exécution  ti**s  engage- 
ments du  département  envers  l  Etat ,  lèifc 
qu'ils  résultent  dé  la  délibération  de  ion 
conseil  gênerai  du  il  septembre  iftâfi,  Se 
l'ordonnance  royaEe  du  4  mars  lS3(>  et  de 
la  loi  du  26  novembre  4830. 

L'emprunt  aura  Heu  ttvec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois  te  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  a  traiter  de  gré  i  gré 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas 
celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  de  PemprUnt  se 
fera  sur  tes  ressources  ordinaires' du  dépars 
tement  ;  le  remboursement  du  capital 
s'effectuera  ,  pour  deux  tiers ,  eft  1848  ,  et 
pour  un  tiers ,  en  1849 ,  au  moyen  des 
ressources  indiquées  dans  l'art.  3  ci -a prés. 

2.  La  portion  de  l'emprunt  à  réaliser 
chaque  année  sera  fixée ,  sur  la  proposition 
du  conseil  général ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

S.  Le  département  de  Lot-ct*Garonne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  également  faite  son  conseil  général, 
dans  la  même  séance  do  28  août  1841 , 
à  s'imposer  extraordinairement,  «avoir: 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  en  1848, 
et  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  de  1848. 

Le  produit  de  ces  impositions  est  exclu- 
sivement affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'art.  ier  el-deasu*. 

Onzibmb  loi.— Mayenne. 

Art.  1er,  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  28  août  1841 ,  à  emprunter,  en 
1843 ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  èl  demi  pour  Cent ,  Me 
somme  de  soixante  mille  francs ,  Kfai  sera 
exclusivement  affectée  a  la  construction 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Mayenne, 
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L'emprunt  aura  lieu  arec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soH  pas  supérieur 
à  celui  ci -dessus  fixé. 

11  sera  pourvu  au  paiement  des  Intérêts 
et  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  au 
moyen  des  ressources  spécifiées  dans  l'art. 
2  ci-aprés. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général ,  dans 
la  même  séance  du  28  août  1841  ,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  savoir  :  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  pendant  les  trois 
années  1845  à  1845,  et  quatre  dixièmes  de 
centime  pendant  l'année  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté 
au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment du  capital  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  Ie»1  ci-dessus,  la  portion  de  ce  pro- 
duit qui  ne  serait  pas  absorbée  par  ce  ser- 
vice sera  appliquée,  concurremment  avec 
la  somme  empruntée  et  les  ressources  ordi- 
naires du  département ,  à  comploter  les  dé- 
penses de  construction  de  la  sous -préfec- 
ture et  d'acquisition  des  terrains. 

Douzième  loi.  —  Meuse. 
Article  unique.  Le  département  de  la 
Meuse  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  30  août  1 841 ,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  années, 
à  partir  du  1er  janvier  1845,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  neufs  et  de 
grosses  réparations  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

Treizième  loi.  —  Hante  Vienne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Tienne  est  autorisé,  sur  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  1er  septembre  1841 ,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1843,  sept  centimes 
et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  dont  te  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 

Quatorzième  loi.  —  Yonne. 

Article  unique.  Conformément  à  ta  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général  cru 
département  de  l'Yonne,  dans  sa  séance  du 
25  décembre  1341 ,  le  préfet  de  l'Yonne , 
agissant  au  nom  de  ce  département,  est 
autorisé  à  accepter  l'offre  laite  par,  l<>  la 
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dame  Foulon  de  Doué ,  comtesse  de  La  fer  - 
riére,  demeurant  i  Yallery;  2°  le  sieur 
comte  de  Sade,  propriétaire ,  demeurant  à 
Yallery;  5°  le  sieur  Lecomte,  maître  de 
poste  à  Yilleneuve-la-Guyard  ,  de  prêter  au 
département,  sa  us  intérêts,  pour  être  af- 
fectée aux  travaux  neufs  de  la  route  dépar- 
mentale  n.  23 ,  une  somme  de  quarante 
mille  francs,  qui  leur  serait  remboursée  en 
1846,  sur  la  portion  revenant  à  l'arrondis- 
sement de  Sens  dans  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  autorisée  sur  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  par  la  loi  du  6  août 
1839. 

Ladite  autorisation  n'aura  toutefois  son 
effet  qu'après  qu'il  aura  été  régulièrement 
reconnu  et  décidé  que  les  conditions  impo- 
sées par  les  prêteurs,  par  leur  soumission  , 
quant  au  tracé  de  la  route  et  au  point  ou 
devront  se  faire  les  travaux,  peuvent  être 
acceptées. 

11  '-=  22  juin  1842.  —  Lois  relatives  a  des  chan- 
gement tje  circonscriptions  territoriales.  (IX  , 
Bull.  DCCC.CXVJI,  n.  100ÛA.) 

Pjuemière  loi.  —  Ardennes. 

Art.  1er.  Le  territoire  de  la  section  du 
Haut- Chemin,  composé  des  polygones  €  et 
D ,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est 
distrait  de  la  commune  de  Jandun ,  canton 
de  Si^ny-r Abbaye,  arrondissement  de  Mé-. 
ziéres,  département  des  Ardennes,  et  réuni 
à  -la  commune  de  Launois ,  même  canton. 
La  -limite  entre  les  communes  de  Jandun  et 
de  Launois  est,  en  conséquence,  fixée  dans 
la  direction  indiquée  audit  plan  par  un 
liséré  noir. 

fi.  Les  dispositions  qui  .précèdent  auron 
lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Côte-d'Or. 

Art.  4er.  La  section  de  Saigey,  circon- 
scrite au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
une  ligne  rose,  cotée  A,  dépendant  de  la 
commune  de  Yauchignon,  canton  deNolay, 
arrondissement  de  Beaune,  département  de 
la  Côte-d'Gr,  formant  une  enclave  complè- 
tement séparée  de  cette  commune  ,  en  est 
distraite  et  réunie  à  celle  de  Cirey,  même 
canton. 

2.  Ces  dispositions  auront  Heu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  antres  qui  se- 
raient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lie* ,  ultérieure- 
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ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Toi. 

Troisième  loi.  —  Creuse. 

Art,  lftr.  La  commune  de  la  Croix-au- 
Bost,  canton  de  Chénérailles ,  arrondisse- 
ment d' Aubusson .  département  de  la  Creuse, 
et  celle  de  Saint-Domet ,  canton  de  Belle- 
garde,  même  arrondissement,  sont  réunies 
en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint-Domet.  La  nouvelle  commune  ap- 
partiendra au  canton  de  Bellegarde. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  Finistère. 

Art.  1er.  La  section  de  Vennec ,  de  la 
commune  de  Plouguin,  canton  de  Ploudal- 
mézeau,  arrondissement  de  Brest,  départe- 
ment du  Finistère ,  coloriée  en  jaune  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite 
de  cette  commune ,  et  réunie  à  celle  de 
Tréglonou ,  même  canton. 

La  nouvelle  limite  entre  les  deux  com- 
munes est  fixée  suivant  le  cours  d'eau  de 
Canu,  indiqué  par  le  filet  bleu  A  B. 

2.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Cinquième  loi.  —  Drôme. 

Art  1er.  La  section  de  Montjoyer  est 
distraite  de  la  commune  de  Béauville  , 
canton  de  Grignan  ,  arrondissement  de 
Montélimar,  département  de  la  Drôme ,  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Montjoyer.  En  conséquence, 
la  limite  entre  les  communes  de  Montjoyer 
et  de  Béauville  est  fixée  suivant  le  tracé  in- 
diqué par  la  ligne  verte  E  F  G ,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  commune* 
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de  Chàlon  ,  de  Saint -Jean-des-Yignes  ,  de 
Saint-Marcel  et  de  Saint-Cosme ,  canton  et 
arrondissement  de  Chàlon,  département  de 
Saône-et-Loire,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  par  la  ligne 
verte  ST  ,  et  par  les  lignes  ponctuées  HQR 
et  AB.  £n  conséquence  ,  les  terrains  com- 
pris entre  ces  lignes  et  l'ancienne  limite 
indiquée  par  un  liséré  rose  sont  distraits  de 
la  commune  de  Saint-Jean-des-Vignes ,  de 
Saint-Marcel  et  de  Saint-Cosme,  et  réunis  i 
la  commune  de  Chàlon. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint- 
Cosme  et  la  commune  de  Saint-Remy, 
même  canton  et  même  arrondissement,  sera 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
verte  DC  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  terrains  compris  entre 
cette  ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits 
de  la  commune  de  Saint-Remy,  et  réunis  à 
celle  de  Saint-Cosme. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

—  Cotes-du-Nord. 


Septième  loi. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Pontrieux  et  de  Quimper-Guezennec , 
canton  de  Pontrieux ,  arrondissement  de 
Guingamp  ,  département  des  Cotes-du- 
Nord  ,  est  fixée  conformément  au  tracé  du 
liséré  teint  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

En  conséquence  ,  tes  terrains  compris 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  sont 
distraits  de  la  commune  de  Quimper-Gue- 
zennec ,  et  réunis  à  celle  de  Pontrieux. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Huitième  loi.  —  Creuse. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Laborne  et 
de  Blessac,  canton  et  arrondissement  d' Au- 
busson ,  département  de  la  Creuse ,  sont 
réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Blessac. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément  ,<  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
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noneée  seront ,  s'il  y  «  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Neuvième  loi.  —  Loire. 

Art.  l«r.  Les  hameaux  de  la  Côte  et  de 
la  Pinatelle  sont  distraits  de  la  commune  de 
Lézigneui,  canton  et  arrondissement  de 
M ontbrison ,  département  de  la  Loire,  et 
réunis  i  la  commune  de  Lavieux ,  canton 
de  Saint- Jean- de-Soley  mieux ,  arrondisse- 
ment de  Montbrison. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Lézigneux  et  de  Lavieux  est  fixée 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  verte  du 
plan  annexé  i  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Dixième  loi*  —  Eure-et-Loir. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Saint-Martin- 
de-Lézeau  et  de  Saint  Germain -de-Lézeau, 
canton  de  Chateauneuf,  arrondissement  de 
Dreux  (Eure-et-Loir) ,  sont  supprimées ,  et 
leur  territoire  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  portion  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-de-Lézeau  ,  formant  la  section  A , 
située  au  nord  de  la  ligne  rouge  cotée  au 
plan  sous  les  numéros  A,  5, 6,  7,  8,  9  et  10, 
est  réunie  à  la  commune  de  Maillebois  ;  et 
la  portion  située  au  sud  de  ladite  ligne,  et 
composant  les  sections  B  G  de  la  même 
commune ,  est  réunie  a  la  commune  de 
Saint-Haixme. 

La  portion  de  la  commune  de  Saint- 
Germain-de-Lézeau ,  comprenant  Les  sec- 
tions cadastrales  BA ,  est  réunie  également 
à  la  commune  de  Maillebois.  Les  autres 
parties  de  la  commune  de  Saint-Germain , 
comprenant  les  sections  cadastrales  CD, 
sont  réunies  à  la  commune  de  Saint- 
Maixme. 

2.  Les  portions  de  communes  réunies 
par  les  dispositions  qui  précédent  conti- 
nueront à  jouir  séparément,  comme  section 
de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  royale. 
Onzième  loi.  —  Lozère. 

Art.  1".  La  section  de  la  Tieule  est 
distraite  de  la  commune  de  Banassac,  can- 
ton de  la  Ganourgue ,  arrondissement  de 
Marvejols ,  département  de  la  Lozère ,  et 


érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Tieuie. 

La  limite  entre  la  commune  de  la  Tieule 
et  celle  de  Banassac  est  fixée  suivant  la 
ligne  orange  A  B  tracée  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Douzième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Les  hameaux  d'Esterencuby, 
d'Esteringuibèle  et  de  Pagallacette  ,  canton 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  arrondissement 
de  Mauléon,  département  des  Basses-Pyré- 
nées, sont  distraits  des  communes  d'Ahaxe, 
Ancille,  Atciette-Bascassan,  Bustince,  Caro, 
Lecumberry,  Mendive,  Saint-Jèan-le-Vieux 
et  Saint-Michel,  même  canton,  et  érigés  en 
une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Esterencuby. 

La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et 
les  communes  contiguës  de  Saint-Michel, 
Ancille ,  Alciette-Bascassan ,  Ahaxe  et  Le- 
cumberry, est  fixée  suivant  le  liséré  rose  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Treizième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Les  communes  d'Ahaxe  et 
d' Alciette-Bascassan,  canton  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  arrondissement  de  Mauléon, 
département  des  Basses-Pyrénées,  sont  réu- 
nies en  une  seule,  qui  portera  le  nom  d'^- 
haxe-4lciette-BascJssan,  et  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Ahaxe. 

2.  Les  communes  réunies  continueront, 
s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme 
section  de  commune ,  des  droits  d'usage  cl 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  eharges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 


11  =  22  juin  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  le  tarif  des  droits  a  percevoir  par  les  cour- 
liers-interprèles  et  conducteurs  de  navires  du 
port  de  Marseille.  (IX,  Bull.  DCCÇCX^II, 
n.  100/të-} 
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\  Louis-Wiilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  la  loi  du  28 
ventôse  an  9;  vu  les  art.  80  à  90  et  48t>  du 
Code  de  commerce  ;  l'arrêté  consulaire  du 
29  germinal  an  9  ;  vu  notre  ordonnance  du 
14  novembre  1855;  vu  les  avis  du  tribunal 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
et  Vavis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhone  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 


PHILItPV  1**.  —  11  IVHf  **42. 

Art.  1".  Les  droits  4  percevoir  p*t  les 
courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires du  port  de  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône)  seront  détonnait  reste*  conformé- 
ment au  tarir  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Çridaine  )  est  char- 
gé, etc. 


Tarif  des  droits  de  courtage  maritime  dans  le  port  de  Bfarseitte  (P.-du'Rhâne). 


CONDUITS. 


NAYIRBS. 


Bâtiments  à  voile. 


(lEntrant  sur  lest. 
]  Sortant  sur  lest.. 


NAVIRES 


faisant  le  cabotage 
avec  les  ports  français 

de  la  Méditerranée , 
y  compris  les  ports  de  la 

Corse  et  de  l'Algérie. 


faisant  la  navigation 

avec  l'étranger, 

les  colonies  françaises 

et  les  ports  français  de 

f  Océan. 


Entrant  chargés  en  tout  pu 
en  partie 

Sortant  chargés  en  tout  ou 
en  partie . 


Bâtiments  à  vapeur. 

Entrant  sur  lest   avec  ©u 

sans  passagers 

Sortant  sur  lest  sans  passag. 
Idem,  avec  des  passagers.   . 


Entrant  charges  en  tout  ou 
en  partie 

Sortant  chargés  en  tout  on 
en  partie 


Ir.  c. 
0  05. 
0  00. 


Par  tonneau  de  jaugé* 


Par  tonneau  dé  chargement. 


fr.  C 
.  0  10 

.  0  00 


0  18. 
0  09. 


0  90 
015 


Par  forée  de  cheval. 


0  12  1/2 1 0  55 

0  00.  .  . 0  00 

0  06  1/4 1 0  19  1/2 


Par  tonneau,  de  chargement. 


0  18. 
0  09. 


Oft? 
0  30 


RETRIBUTION 

supplémentaire 

pouf" 

interprétation  orale 

dans  les  cas 

cm  les  noriets  étraagt» 

ne  sont  pas  assimilés 

aux  bâtiments  français 

par  les  traités. 


Extrait  de  l'ordonnance  royale  du  4 A  novembre  1835.  —  La  condoUe  d»  navim  cpaaptead 
l'accomplissement  des  formalités  et  obligations  a  remplir  auprès,  do  tribupal  de  commerce ,.  de 
la  douane  et  des  autres  administrations  publiques,  et  l'assistance  à  prêter  aux  capitaines  et 
équipages,  suivant  l'usage  des  lieux.  (Art.  2.) 

Les  navires  en  simple  relâche ,  repartant  sans  avoir  embarqué  ou  débarque"  de  marchandises, 
ne  paieront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  navires  sur  lest.  (Art.  5.)  » 

Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  porta  pour  compléter  son  chargement  on  débarquer 
des  marchandises,  il  devra  les  droits  de  courtage  dans  chaque  p«a  a  raison  a^lemwit  du  jtptntaa 
de  tonneaux  qu'il  aura  embarqués  ou  débarqués ,  sans  que  ces  droits  puissent  jamais  être  moin- 
dres que  les  droits  payés  par  les  navires  sur  lesl.  (Art.  6.) 

Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  autres  matières  embarquées  comme  lest,  ne 
seront  pas  soumises  aux  droits  de  courtage  maritime    (Art.  7.) 

Dans  aucun  cas ,  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être  perçus  contrairement  à  l'exécution 
des  traités.  (Art,  8.)  


i 
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DB  PI*CK5  , 


AFFRÉTBMBBTft 


flans  le  cas  de  contesta 
tion  pré?t»  par  l'art.  80 
da  Code  de  commerce 


Pour  no  connaisse. 

I     ment  ordinaire.  • 

[Pour  un   connaïsse- 

1     ment   eitraordin. 

Pour  U  protêt  dune 
lettre  de  fÉÉtte. 

|Ptftir  du  Actes  judi- 
OMVtifliî^pafe) 

Povr  les  s<:tes  ju  di- 
cte fres  (la  2"  page 
cl  couenne  de*  pa- 
ge* suivantes).  .  . 


par 

charle-partie 

pour 
tous  p<y*. 


à  U  CneilUtU. 


Sut  U  vaUur  du  fr*. 


2  pour  100. 


3  pour  100  pour  tous  les 
pays  hors  la  Méditer- 
ranée. 

4  pour  100  pour  le  Le- 
vant et  la  Barbarie. 

5  pour  100  pour  l'Espa- 
gne, l'Italie  et  pour 
tous  les  ports  français 
de  la  Méditerranée ,  y 
compris  ceux  de  la 
Corse  et  de  l'Algérie. 


vwcw  m  Rirais, 


1/2  pour  10P. 


S*r  U  prfc  (k  U  m*u, 

2  pour  100, 
payables  moitié  par  le 
vendeur  et  moitié 
par  l'acheteur,  a 
moins  de  conven- 
tions difiarenle*. 


On  nayire  sorti  'lu  port  et  forcé  d'y  relâcher  sera  exempt  de  tout  courtage. 

Quan<J  le  droit  d'affVrieraeot  sera  payé  sur  la  cargaison  entière,  l'indemnité  pour  la  conduite 
a  la  sortie  ne  sera  pas  due  ,  et  se  confpndra  avec  le  courtage. 

Les  droits  de  courtage  sur  tons  les  bâtiments  chargés  (à  vottes  OU  à  Vftptar)  ne  peuvent  être 
moindre*  que  les  droits  pavés  par  les  bâtiuienls  sur  lest. 
_  U  ftéserà  pas  dû  de  rétribution  supplémentaire ,  a'  titr 
4uite  des  narires  étrangers,  quel  que  soit  leur  pavillon. 


1  titre  d'interprétation  orale ,  pour  la  con- 


4  iop»  1837  *=  n  «n»  136?.  -  Ordonnance  du 
roj  qn|  niasse  1  enceinte  a grandie  de  Grenoble 
dans  la  première  série  des  places  de  guerre. 
(IX  Bull.  DCCCCXVlj;  n.  1004$.) 

Lonis^Wlippe  -,  etc.,  vu  1a  loi  du  17 
juillet  1819,  relative  aux  servitudes  impo 
«ées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État  ; 
Wi  I  ordonnance  réglementaire,  du  l«r  août 
4S21 ,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 
m  la  demande  foi  te  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  de  classer  dans 
la  première  série  des  places  de  guerre  la 
nouvelle  enceinte  qu'on  a  créée  à  Grenoble, 
afin  de  lui  attribuer  les  zones  de  prohibition 
«mvftnables,  et  «Hem pêcher  par  là  que  des 
hétiases  particulières  élevées  dans  le  voisi- 
nage ne  viennent  masquer  les  feux  ou  en 
gêner  I  action  ;  vn  aussi  là  proposition  pré- 
sentée d'exonérer  de  toute  servitude  ïes- 
f»«ce ,  désormais  intérieur,  qUi  se  trouve 
compris  entré  les  traeés  de  forti6eations  an- 
cien et  récent;  considérant  que,  s'il  est 
argent  de  satisfaire,  sjous  ces  divers  points 
ae  Vue ,  aux  besoins  du  département  de  la 
«uerre  eJ  de  la  localité,  ij  importe  de  ne 
pas  s  écarter  du  respect  dû  aux  propriétés 
privées,  et  qu'aux  termes  de  l'art,  i*  de  la 


loi  du  17  Juillet  1819.  comme  aussi  de 
Part.  71  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1821 ,  le  classement  et  le  déclasse- 
ment dont  il  s'agit  ne  peuvent  s'opérer 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  publiée  et 
affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de'la  guerre,  etc.  *  " 

Art.  l,er.  L'enceinte  agrandie  de  Gre- 
noble est  classée  dans  la  première  série  des 
places  de  guerre. 

2.  La  partie  de  l'ancienne  enceinte  sur  la 
rive  gauche  de  l'Isère,  située  en  arriére  des 
ouvrages  qui  forment  la  nouvelle  enceinte 
sur  cette  même  rive,  est  déclassée.  En  con- 
séquence ?  l'espace  compris  entre  les,  nou- 
velles fortifications  et  la  partie  des  an- 
ciennes déclassées  demeurera  exonéré  de 
toute  servitude  défensive. 

S.  Les  zones  de  prohibition  <jui  dérive- 
ront, pour  les  ouvrages  récents,  du  classe- 
ment dont  il  s'agit ,  seront  établies  confor- 
mément aux  prescriptions  mentionnées  par 
l'art.  72  de  l'ordonnance  du  1er  août  1821; 
mais  elles  n'auront  d'effet ,  et ,  d'un  autre 
côté,  le  déclassement  susrelaté  ne  s'opérera 
qu'après  que  l'ordonnance  d'autorisation 
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aura  été  publiée  et  affichée  dans  les  com- 
munes intéressées. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  justice  (  MM.  Bernard , 

et  Martin  du  Nord)  sont 
chargés,  etc. 

11  =  22  ioik  1842.  *—  Loi  qui  accorde  an  dépar- 
tement de  ia  marine  et  de»  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1842,  des  crédits  supplémentaires  et  un  cré- 
dit extraordinaire  (1).  (IX,  Bail.  DCCCCXVIU, 
n.  10008.) 

Art.  1er,  H  est  alloué  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1842 ,  au-delà  des  crédits  accordés  par  les 
lois  du  25  juin  1841,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  i  la  somme  de  cent 
vingt-deuil  mille  francs  (122,000  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  législa- 
tifs: Ghap.  l«r.  Administration  centrale, 
personnel,  4,500  fr.  Ghap.  3.  Officiers  mi- 
litaires et  civils,  55,500  fr.  Ghap.  15. 
Ghfeurmes,  62,000 fr.  Total  égal,  122,000 f. 

2.  Il  est  accordé  au  même  ministère,  sur 
la  même  exercice,  un  crédit  extraordinaire 
montant  à  trente-neuf  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (39,484  fr.  83  c),  peur  être 
affecté  i  rétablissement  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

-  Ge  crédit  formera  le  chapitre  23  bit  du 
budget  du  ministère  de  la  marine,  exercice 
1842. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1841  pour  les  besoins  de  1842. 


18  »  22  joui  1842.  —Ordonnance  da  roi  con- 
cernant 1e  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et 
à  ia  Guadeloupe.  (IX,  Bull.  DCCCCXVIU, 
n.  10049.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
avril  1835  et  l'art.  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814;  vu  l'ordonnance  royale  du  8 
décembre  1839,  sur  le  tarif  des  douanes 
aux  Antilles  françaises;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1837  sur  tes  entrepôts  coloniaux; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 


IHPOmXATIONS. 

Art.  1er.  Marchandise*  étrangère*  admUsi~ 
bte$  à  L'importation. 

Le  tarif  des  droit»  à  l'importation  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe est  établi  ou  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

§  1er. 

Animaux  vivants.  —  Ghevaux,  30  fr.  ; 
mulets,  45  fr.;  bœufs,  25  fr. ;  vaches,  tau- 
reaux, taurillons,  bouvillons,  génisses  et 
Unes,  12  fr.  50  c.  ;  veaux,  porcs,  moulons 
et  chèvres ,  4  fr.  ;  tous  autres,  1  fr.  par 
tète. 

Bois.  — Feuillard,  10  fr.  ;  merrains, 
6  fr.  ;  essantes,  75  c.  les  1,000  en  nombre; 
planches  et  autres,  1  fr.  25  c.  les  100  mé- 
trés de  long. 

Brai,  goudron  et  autres  résineux,  75  c.  ; 
charbon  de  terre,  10  c.  ;  fourrages  verts  et 
secs,  50  c.  ;  graines  potagères ,  fruits  de 
table,  6  fr.  ;  bœuf  salé,  10  fr.  ;  riz,  4  fr.  ; 
farines  de  froment,  18  fr.  50  c.  ;  morues  et 
autres  poissons  salés,  7  fr.  ;  sel,  5  fr.  ;  tabac 
en  feuilles,  20  fr  ;  tabac  préparé,  30  fr.  par 
100  kilogrammes. 

Mouchoirs  de  l'Inde  en  coton  teint,  en 
fil  sans  apprêt,  dits  madras,  paliacats,  8fr.  ; 
glacés  ou  cylindres  i  chaud,  dits  vendapo- 
lam  et  mazulipatam,  4  fr.  la  pièce  de  8 
mouchoirs. 

Toiles  i  voiles  écrues,  communes,  de 
lin  et  de  chanvre,  dont  la  chaîne  présente 
moins  de  8  fils  dans  l'espace  de  5  millimè- 
tres, 30  fr.  les  100  kilogrammes. 

Légumes  secs,  3  fr.  50  c. ;  mais  en 
grains,  2  fr.  ;  en  farine,  5  fr.  l'hectolitre. 

Guirs  verts  en  poils  non  tannés,  35  c; 
charrues ,  25  fr.  ;  chapeaux  de  paille  à 
tresses  engrenées,  dits  a*  Panama,  5  fr.  la 
pièce. 

Voitures ,  moulins  a  égrener  le  cotoa, 
pompes  en  bois  non  garnies,  chaudières  en 
fonte  et  en  potin,  15  pour  100  de  la  valeur. 

Houes  et  pelles,  4  fr.  ;  serpes  et  coutelas, 
3  fr.  la  douzaine. 

Rames  et  aviron»,  5  c.  par  mètre  de  long. 

Vins  de  Ma<*4*6  et  de  Ténériffe,  60  fr. 
l'hectolitre. 

Les  marchandises  ci-dessus  désignées, 
lorsqu'elles  viendront  d'Europe  ou  des 
pays  non  européens  situés  sur  la  Méditer- 
rannée,  ne  seront  admissibles  à  ltLConson- 
mation  qu'autant  qu'elles  seront  impor- 
tées directement  des  lieux  de  production 
ou  des  entrepôts  par  navires  français  :  dans 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
21  avril  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  Duprat  le 
23  (Mon.  du  26)  ;  adoption  le  13  mai  (Mon.  da 
14)»  a  la  majorité  de  219  voix  contre  13. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mai 


(Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  le  Tice-amiral  ba- 
ron de  Mackau  le  8  juin  (Mon.  du  6)  ;  adoption 
le  6  (Mon.  du  7),  a  la  majorité  de  100  voix 
contre^. 
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ce  cas  ,  elles  jouiront  d'une  rédaction  de 
droits  d'an  cinquième. 

Baumes  et  sacs  médicinaux,  bois  d'ébé- 
nisterie  odorants»  cire  non  ouvrée,  coche- 
nille, coques  de  cocos,  enivre  brut,  cur- 
cuma,  dents  d'éléphant,  écailles  de  tortue» 
étain  brut,  fanons  de  baleine,  gingembre, 
gomme,  grains  d'amome,  grains  durs  à 
tailler,  indigo,  joncs  et  roseaux,  kermès, 
légumes  vert»,  laque  naturelle,  muscade  , 
nacre,  or  et  argent,  os  et  cornes  de  bétail, 
peaux  sèches  et  brutes,  plomb  brut,  poivre, 
potasse,  quercitron,  quinquina,  racines, 
écorces,  herbes,  feuilles  et  fleurs  médici- 
nales, substances  animales  propres  à  la  mé- 
decine et  à  la  parfumerie,  sumac,  ranille , 
5  c.  par  100  kilogrammes. 
Art.  2.  Marchandises  importées  ds  France. 

Les  produits  naturels  ou  manufacturés 
importés  de  France,  dont  les  similaires 
étrangers  sont  admissibles  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
paieront  cinq  centimes  par  cent  kilogram- 
mes, ou  par  tête,  s'il  s'agit  d'animaux  vi- 
vants. Pour  toutes  les  autres  marchandises 
importées  de  France ,  les  droits  d'entrée 
resteront  fixés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
trois  pour  cent  de  la  valeur. 


Art.  3.  Marchandises  importées  du  établis- 
ssmants  français  sur  ta  côte  occidentale  dA- 
friam. 

Les  droits  d'entrée  feront  réduits  de  la 
manière  suivante,  pour  les  objets  ci-après 
désignés,  lorsqu'ils  seront  importés,  en 
droiture,  par  navires  français,  des  établis- 
sements français  sur  la  cote  occidentale 
d'Afrique,  et  accompagnés  de  certificats 
d'origine  authentique  délivrés  par  les  au- 
torités locales. 

Boeufs,  ânes,  chèvres,  moutons,  50  c.  par 
tète. 

Rii,  5  c.  par  100  kilogrammes.    - 
Exportation. 

Art.  4.  * 

Les  denrées  coloniales  expédiées  des  lies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  à 
destination  de  la  France,  seront  affranchies 
de  tous  droits  a  la  sortie  desdites  Iles. 

Tarif  dr  navigation. 
Art.  5. 
Les  droits  de  navigation  à  payer  par  let 
bâtiments  français  et  étrangers,  dan»  les 
ports  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  seront  perçus  conformé* 
ment  au  tarif  ci-après  : 


DÉSIGNATION  DES  DROITS. 
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«S 

1 

DROITS 
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T 
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d         J  Bâtiments  français  i      cours     L      sommation  ou  1  entrepôt.  .  . 
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s 

2    90 

1    60 

0  20 

1  45 
0    20 

» 
• 
s 
• 

• 

» 
s 

fr.    c 

> 

•     > 

» 
»' 

25    00 
30    00 

ao  oo 

50    00 

» 

5    00 

0    00 

9    00 

12    00 

15    00 

I   de  petit  l  chargea, »... 

\  cabotage.  (  sur  lest. 

f  Bâtiments  venant  de  France  on  des  possessions  françaises.  •  •  .  • 

Droits    \  Bâtiments  français  /  de  100  tonneaux  et  au-dessous. . 

d'expédi-  <        et  étrangers       )  de  pins  de  100  à  150  inclusivement.  .... 
lion.     I           venant          J  de  pins  de  150  à  300  inclusivement. .... 

Droit  de  congé  des  bâtiments  français  et  droit  de  passeport  des  bâtiments 

Permis  de  charger          i  Bâtiments  an  mouillage ,  sans  distinction  de 

T.., •»  •__              t  de  100  tonneaux  et  au-dessous. 

Droit*  sanitaires ,            1  de  pi»  de  100  à  150  inclusivement 

Am  .Jr1"1                       }  de  plus  de  150  à  200  inclusivement 

de  toute  provenance  *       ^  ^  ^  20Q  iQmem 
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Droits 

de 
francisa- 
tion. 


DÉSIGNATION  DBS  DROITS, 


Bâiimeols 

de  construction 

français^  »     . 

Bâtiments 

de  construction . 

étrangère , 

dans  le  cas* 

oà  la  francisation 

gst  autorisée  • 

pa;  h  loi ,  . 


rtr 


(  de  30  Umnennx  et  an -dessous.   •  . 

"e  50  à  60  inclusivement, 

j  6^0  tonneaux '. 


Îfe  30  tonne 
de  plus  de  i 
^e  pjut  de,  ( 


I  au-dessous  de  100  tonneaux.  *  .  « 

[de  100  et  de  moin&de2#f.    r  »  • 

S  de  200  et  de  300  incl^ive*nent.  ,.,.,, 

i  pou*  ehague;  100  tonneaux  et  au-dessus  de 

W.«  .  ,  .  , 


DISPOSITIONS  BÊGLEWElfTAIRES. 
Art.  6.  Acquittement  de*  droits  ft'entrèe. 

.  Les  marchandises  étrangères  doot  l'a4r 
mission  directe,  pour  la  consommation, 
demeure  interdite  4  ia  Martinique  et  à  Iji 
Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles  auroot 
été  expédiées  des  entrepôts  de  la  métro- 
pole sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter 
dans  leadttee  Iles,  pour  êtea  ad  misai  a  la 
consommatiop,  les  droits  d'entrée  du  tarif 
général.  Elles  paieront  en  outre  les  droits 
spéciaux  ci-dessiis  indiqués  (art.  2).  A  cet 
effet ,  les  acquits-à-  caution  de  mutation 
(d'entrepôt  contiendront  éventuellement  la 
liquidation  de  ces  droits,  sauf  rectification 
dans  la  cas  où;  lesdits  droits  viendraient  à 
être  modifiés  avant' la  déclaration  démise 
en  consommation  dans  ht  colonie.  Ces  dis- 
positions ne  seront,  dans  aucun  cas,  appli- 
cables aux  grains. 

'  Art.  7.  Entrepôts. 

Les  marchandises  prohibées  pourront 
être  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Marti- 
nique et  de  là  Guadeloupe  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  12  juillet 
1837,  pour  Iqs  marchandises  non  prohi- 
bées. 

Art.  8.  Bureau  de  Port-Louis. 

Le  port  de  Port-Louis,  sitné  i  La  Grande- 
Terre  (Guadeloupe),  est  ouvert  à  l'impor- 
tation des  marchandises  étran géc os  énuW- 
rées  en  l'art.  l«r  4e  la  présente  oniou-. 
nance,  sous  les  conditions  4éterminées  par 


4es  lois  et  règlements  pour  l'importation 
jfes  mêmes  marchandises  dans  les  au  ter* 
perta  déjà  owertsau  cosemerce  étranger. 
Art.  9. 
Iflps  ministres  pje  la  marinç  et  des  colo- 
nies, des  finances,  et  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (MBf .  pupçrré.  Laplagne  et  Cu- 
nin-Gridaine)  sont  charges,  etc. 


11  =  25  juin  18A2.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'exécution  de  la  convention 
conclue,  le  5  avril  18^0,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  (1).  (IX,  Bull.  DCCCCX1X, 
n.  10050.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1841  ,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  trente-sept  mfUe  cinq 
cent  soixante-deux  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (57,562  fr.  85  c.) ,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'art.  9  de  la  convention 
conclue,  le  5 avril  1840,  entre  là  France 
et  le  grand -daché  de  Bade,  au  s,ujet  du  rè- 
glement des  limites. 

2.  Ce  crédit  formera  un  chapitre  spé- 
cial du  budget  du  département  des  affaires 
étrangères  de  l'exercice  de  1841  ,  et  il  sera 
pourvu  au  paiement  des  dépenses  qu'il  au- 
torise ,  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
afférentes  i  cet  exercice. 


,46  «  86  juin  1813.  .t-  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive a  diverses  modiûcations  an*  droil»  a}e 
douanes.  (IX,  Bull.  DCGCGXX,  n.  10052.) 


Présentation  «  la  Chambre  des  Pairs  le  2  jnfn 
(Mon.  d«  0){  rapport  par  M.  te  vicomte  de  Fk- 
vlvny  le  ê  {Mo*,  du  8)  ;  adoption  le 7  (Mon,  du  B, 
a  la  majorité  de  87  rbix  contre  6.  ' 


1      [1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Déptités  le 
i  26  mars  (Mon.  <iu  27)  ;  rapport  par  M.  Vàtoul  le 
1 20  avril  (Mon.  *u  21)  ;  adoption  le  15  mai  (Mon. 
du  14) ,  a  la  majorité  <fe  225  voix  contre  12. 


VONAECH»  court.  —  Lovff^wnim  !•».  —  »  JUlIf  IMt. 


tu 


Louis  Philippe ,  «te. ,  tu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  Y«  l»  loi  du  S 
floréal  an  11 ,  le  décret  du  11  juin  1806 , 
et  la'loi  du  27  février  1832.;  vu  la  loi  du  5 
Juillet  1836;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Etat  au  département  dt 


ragrieultore  et  du  commerce,  et  an  dépar- 
tement de§  finances,.  , 
Art.  1er.  tes  droits  (Je  douanes  à  l'im- 
portation seront  établis  ou  modifié*  de  la 
manière  suivante,  à  l'égacd  des  objet*  ci- 
après  désigné*  ; 


/  simples. 


de! 


Fils  de  lin  on 
chanvre  mesurant  '. 
an  kilogramme. .  1 


retors. . 


6,000  mètre»  ta.  moins,  •  •  .  •  . 
plus  de  6,00ft  mètres  et  pas  pins  de 

12,000  mètres 

plu»  de  12.Q0O  mètres  et  pas  pins  de 

24f00Q  mètres.  ......... 

S"    lus  de  2Û.Op,9i  mètre*. 
,000  mètres  ou  moins.     .     •     .     .     . 
plus  de  6,000  mètres  et  pas  pins  de 

12,000  mètres.     . 

blué  de  12,000  mètres  et  pas  plus  de 

24,000  mètres.     •    .    .    .     1     •    . 

k  plus  de  24,000  mètres. 
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Les  fils  d'espèces  ou  de  classes  différen- 
tes devront,  sous  les  peines  établies  par  la 
loi  du  6  mal  1841 ,  être  présentés  en  douane 
par  balles  ou  colis  séparés,  de  maniera  à 


ce  qu'i)  n'y  ait  ^ans  chaque  balle  ou  colis 
que  des  fils  d'une  même  espèce  et  d'une 


/moins de 8 fils.»    . 
(8lUs..    .    .    .    . 

1  9, 10 et  11  fils.    . 

[  Toilea  unies  P^ntant  jdui  J  }  j  *}*     ^^    ; 
ou  moins  découverts  dans  '  jj'gjjj 
l*espaoè  de  5  millimètres,  j  ^  ^    !    .'    .'    ! 

f  18  et  (9  fils!    !     . 

'  2»fils.     .... 

\  au-dessus  de  20  fils. 
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TSasus  de  lin  on 
de  chanvre  sans; 
distinction    du 
mode  d'impoc» 
tftipn.    f    . 


Linge  de  table,  dontla  chaîné  1 
présenté  plus  on  moins  <W-1 
couverts  dans  l'espace  de  ] 
5  millimétrés.  -„•    *    . 


»      j    *«  £1    i  Le  droit  des  toiles  unies 
«nomade  16  «a. }     de  15  fi|8. 


1 16  fils  et  plus. 


damassé. 


Lé  droit  dés  folles  unies 
r     selpn  la  (meate, 

Le  droit  du  Jinge  puyragé 
augmenté  de.  20  pôurf 
100.  "  f  '     f 


YLes  lOOUlo^rammef. 


[  Mes  a  matelaa,  sam  distnantion  'de  finesse.  .  .  .  .  212*  v 

(  pour  tentera  ou  Kttfie.  248 
Tottes  croisées,  djtesw*#M      pour      I  éews.   .«393 

\  vêtements  1  autres.  .  .  364 
l  Tissus  épais,  pour  tapis  de  pied,  en  fils  de  lin  ou  de 
\      chanvre  teints,  de  moins  de  8  fils  aux  5  mtnïm.  .75 

Les  ils  et  tissus  de  lia  on  de  chanvre  importés  par  les  bureaux  de  ta  flrfcntftre  de  t 
tetre  situés  d'Àrafrentièree  a  la  IMaeaiion  près  Longwy  •a«luitenfean<,  «nn  atannt 
soumis  aux  droite  ci-dessus  que  jusqu'au  S0  isiikH  prochain ,  «  anifi»  ejertl  »  »  *oit 
autrement  ordonné. 
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^  dli?JoniiœporU»  P**  ■"■fc"  *«*•»  *  rWe  «*  dti  autres  pays  1  „..„  ,    ,  -    _  . 
situés  bon  d'Europe. ,    ,  j  «wtté  des  dratti  ttutou, 

La  priai*  accordée  à  l'eiport.  dos  meuble»  en  acajou  massif  et  des  feuilles  de  placage  «I rédiMe k  moitié, 

Ciaares  et  autres  tabacs  fa-  r  par  «  des  pajs  hors  d'Europe.     .    .    .  Régime  ! 

briqués  importés  pour  le  Jnarires  français  (des  entrepôt».     ......  jt\ 

compte  de  la  régie. .    .  (  pir  navires  étrangers  on  par  terra.     .....  1S 

Cachou  en  masse,  importé  de  l'Inde  par  navires  françak.    .......  10 

turcams ien  racines,  importé  de  l'Inde  par  navires  français. 10     Vr    ^ln 

Sulfate  de  potasse. ..     ......  10     /U»1HU"» 

Caractères  ctimprimerie,  vieux  et  hors  d'usage,  exclusivement  importés  pour  la 

refonte  (à  chargé  d'être  brisés  en  douane,  lorsqu'il*  pourront  servir  à  d'autres 

«••*«•); 10 

Noix  de  coco. Les  droit»  des  fruits  exotiques  frais  a  dénomme 

****•>>•*•*(    j.^  ^brune,    j  ^^0^  ^  U  c6te  o^i      **' 
sim-J    J™""»««™«.    l     dentale  d'Afrique.  .     ...      5 

1  Sénégal 25 

I  des  autres  point»  de  la  cote  ocei- 

«     .    _    .     „     .  I     dentale  d'Afrique 50 

«od.  de  U  Martinique!  Casse  sans  apprêt. 20 

et  do  la  Guadeloupe.  *  Rocon.    .    , Même  droit  que  celui  de  U  Guiane  fruçam, 

Horloger  en  bois.     .    .'{  **•*  œ«>uvement  en  métal 2  f r.  la  pièce. 

t  toutes  autre». Droit  actuel. 

(blanches. 1  ■*    ..      .   , 
noir*.    .•.'.•. j  Df0lli  *&*• 
autres,  j  compris  les  plume»  de  coq  et  de  vautour,  sans  • 
.  distinction  de  couleur. 100  £  le»  160  kl 

Plumes  «t  becs  de  plume  en  métal  antre  que  d'or  on  d'argent.' ftf.lekilog. 

Sérans  on  peignes.   .    .  f  *  P°intei  de  fer  on  de  cuivre.    .     Même  droit  que  les  instruments  trttoiw. 


dentée  û-Afriqueim.)    J«™*brune,    <     fcntaie  *  Afrique, 
porté»  en  droiture  par  U,.  fd«f    '    ' 

navires  français.  .    .  I  *****  «otoqj»    des 
r^  \  non  dénommés    [T 


SLealOOkOog. 


Plumes  de  parure , 
brutes, 


,  f  1  .  .     ^-  , 

(  à  pointes  d'acier. Même  droit  que  les  outils  de  pur  scier. 

/  Seront  considérées  comme  tfma»  com* 

\     tailles  on  moins  au  centimètre ,  et 
'  i      qui  ont  plus  de  huit  tailles  dans  le 

\     Pri*«  perpendiculairement  au  trait  du  burin. 

^•^•««  ^  *  *Vhène?olte»  PM  lei  bttreM*  compris  entre  Mont-Saint- 

MiniT  et?'erck»  «HdMwemeat 1  c.  par  mètre  cobe. 

^ner«s.nn(ere et  argentifère 10     f-lOOkilog. 


tontes  celles  qui  ont  huit 
iUi 


Talc  brut  en 


2.  Le  bureau  de  Saint-Laurent  du-Var 
«^•JwW  à  ceux  que  désigne  la  loi  du  2 
juillet  1836  pour  l'admission  du  plaire 
préparé,  soit  moulu,  soit  calciné,  au  droit 
de  dli  centimes  par  cent  kilogrammes. 

3.  L'entrepôt  réel  et  général  des  sels  est 
accordé  a  la  ville  de  Gfavelihes  (Nord)  sous 
les  conditions  prescrites  par  Içs  art.  25  de 
la  loi  du  8  floréal  an  11  *  21  et  22  du  dé- 

S^Jï,11, juin  1806'  cl  9  el  10  dc  »*  w 
du  27  février  183*. 

Art.  4.  Régime  spécial  à  Plie  de  Corse. 

Le»  pâtes  d'Italie  paieront  à  l'importation  en 

Cow* 15  fr.  les  100  kilog. 

La  seconde  écorce  de  chêne- liège  brute 
ou  non  moulue  cessera  de  pouvoir  être 
exportée  de  nie  de  Corse  à  destination  de 
1  étranger.  Les  expéditions  dirigées  de  la- 
dite lie  sur  les  ports  de  r  Algérie  soumis  à 
la  domination  française,  continueront  d'ê- 
tre permises  sous  le  paiement  du  droit 
fixé  par  la  loi  du  2  juillet  1836. 
_*.  Iles  ministres  des  finances ,  et  de  l'a- 
*!% rtîuVldtt  commerce  (MM.  Laplagne 
•I  CtaMrridaioe) ,  sont  chargés»  etc. 


50     les  100  kUog- 

18  *.*ul -■  50  juin  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reconnaît  comme  établissement  MM 
publique  la  Société  fmeouragtmcut  «a  trmii  * 
/tour  du  brmilUts  indigente  dm  BetRkm.  (tti 
Bull.  snpp.  DCVII,  n.  10613.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Hntérieur;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1».  La  société  formée  »  eu  1835,  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin) ,  et  connue  sons  le 
nom  de  Société  d'encouragement  au  tratsiï 
en  faveur  des  Israélites  indigents  du  Bas- 
Min,  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique.  Les  statuts  de  cette  so- 
ciété ,  présentés  par  sa  commission  «"ad- 
ministration le  31  décembre  1641 ,  «ont 
approu?és.  Une  eipédition  de  ces  statuts 
demeurera  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  D* 
châtel)  est  chargé,  etc. 

(Suivent  lot  êUtmts.) 

13  le»  =  1"  juiixar  lBol*  — Ordonnance  do  roi 
relative  à  l'état-major  particulier  de  l'axtilleri*. 
(IX,  Bull.  DCGCCIXI,  n.  10054.) 
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Louis-Phi lippe  9  etc.  ,  tu  l'ordonnance 
du  9  juin  1852  portant  constitution  de 
Vétat  major  particulier  de  l'artillerie;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  capitaines  en 
résidence  fixe  est  porté  de  soixante  à 
soixante  et  quinxe. 

2.  Les  quinxe  emplois  créés  par  fart.  1" 
feront  donnés  aux  officiers  commandant 
l'artillerie  dans  les  places  de  Salins,  fort 
de  Joux  ,  Guise ,  Rrouage  ,  Gravelines  , 
Bitche,  Agdc,  Pont-Saint-Esprit ,  Saumar, 
Saint-Tenant ,  Antibes,  Condé,  Boncbain, 
Landrecies  et  Maabeuge. 

3.  Les  emplois  de  capitaines  en  rési- 
dence fixe  seront,  à  l'avenir,  exclusivement 
réservés  à  des  capitaines  en  premier  de 
ferme. 

4.  Les  quinte  emplois  de  capitaine  en 
fécond  actuellement  existant  à  i'état-ma- 
jor  particulier  de  l'artillerie  sont  et  de- 
meurent supprimés.  Les  officiers  qui  en 
sont  pourvus  seront  classés  dans  les  batte- 
ries ou  compagnies  d'artillerie. 

5.  MM.  les  officiers  généraux  du  corps 
royal  de  l'artillerie  ne  pourront  choisir  les 
aides-de-camp  que  les  règlements  leur  ac- 
cordent, que  parmi  les  ehefi-d'escadroo  ou 
capitaines  en  premier  de  l'arme.  Toutefois 
ils  conserveront  provisoirement  ceux  du 
grade  de  capitaine  en  second  attachés  ac- 
tuellement à  leur  personne. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
DalmatieJ  est  chargé ,  etc. 


10  »tjtn  =  l«  jvilut  1842.  —Ordonnance  cha 
roi  concernant  les  escadrons  de  spahis  stationnés 
dans  la  province  d'Qraa*  (IX,  BulL  DCCCCXXI, 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnan- 
cée des  7  décembre  1841  et  28  avril  ft42 
concernant  l'organisation  de  la  cavalerie 
indigène  eu  Algérie  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  créé ,  pour  le  service  des 
escadrons  de  spahis  organisés  dans  la  pro- 
vince d'Oran ,  un  emploi  de  major ,  un 
emploi  d'adjudant-major  et  un  emploi  de 
chirurgien-major.  Ces  emplois  sont  exclu- 
sivement réservés  aux  Français. 

2.  Le  conseil  d'administration  des  esca- 
drons indigènes  stationnés  dans  la  même 
province  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le 
lieutenant-colonel ,  président  ;  le  major , 
membre;  deux  capitaines  d'escadron,  mem- 
bres; un  capitaine,  trésorier.  Le  trésorier 
remplira  les  fonctions  de  rapporteur. 

3.  La  solde ,  les  indemnités ,  allocations 
diverses  et  prestations  attribuées  aux  offi- 


ciers appelés  aux  emplois  de  major  et  d'ad- 
judant-major créés  par  l'art.  1"  de  la  pré* 
sente  ordonnance ,  et  l'indemnité ,  pour 
frais  de  bureau ,  allouée  au  capitaine  tré- 
sorier membre  du  conseil  d'administration, 
sont  filés  par  le  tarif  ei-annexé.  Le  chirur- 
gien-major jouira  de  la  solde  des  allocations 
déterminées  par  le  tarif  joint  à  notre  or- 
donnance du  7  décembre  1841. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatle)  est  chargé ,  etc. 


21  Jura  =»  l«  jviub*  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
qoi  autorise  la  publication  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  de  MM.  Angebamlt,  Gnitton  et 
Groisier  pour  les  évéehés  d'Anges»,  de  Poitiers 
et  de  Rodes.  (IX,  Bull.  DCCCCXXI,  n.  10050.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  les  art.  1"  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10);  vu  le  ta- 
bleau de  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume  annexé  a  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1822  ;  vu  nos 
ordonnances  du  22  février  1842,  qui  nom- 
ment ,  lo  M.  l'abbé  Angebault ,  chanoine 
à  Nantes,  au  siège  épiscopal  d'Angers; 
20  M.  l'abbé  Guitton,  vicaire  général  à 
Angouléme,  au  siège  épiscopal  de  Poitiers; 
3°  M.  l'abbé  Groizier ,  vicaire  général  de 
Moulins ,  au  siège  épiscopal  de  Rodes  ; 
vu  les  bulles  d'institution  canonique  accor- 
dées par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  auxdits 
évéques  nommés  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  1*  La  bulle  donnée  à  Rome  le 
10  des  calendes  de  juin  (23  mai)  de  l'année 
de  l'incarnation  1842,  portant  institution 
canonique  de  M.  l'abbé  Angebault  (Guil- 
laume-Laurent-Louis) pour  le  siège  épisco- 
pal d'Angers  ;  *•  la  bulle  donnée  à  Rome 
le  10  des  calendes  de  juin  (23  mai)  de  l'an- 
née de  l'Incarnation  1842 ,  portant  Institu- 
tion canonique  de  M.  l'abbé  Guitton  (Jo- 
seph-André) pour  le  siège  épiscopal  de 
Poitiers  ;  3°  la  bulle  donnée  à  Rome  le  10 
des  calendes  de  juin  (23  mai)  de  l'année  de 
l'incarnation  1842,  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  l'abbé  Crois  1er  (Jean-Fran- 
çois) pour  le  siège  épiscopal  de  Rodex,  sont 
reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des  clau- 
ses ,  formules  ou  expressions  qu'elles  ren- 
ferment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle , 
aux  lois  du  royaume ,  aux  franchises ,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrite!  en 
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latin  et  en  français  «or  les  registres  de  no- 
tre conseil  d'État?  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  «or  l'original  par  le  se- 
crétaire général  dq  conseil. 

4.  Notre  «foistre  de  la  justice  et  des 
coites  (M.  Mârlta  du  K«rd)<ett  chargé,  etc. 
■  ■  f  t  - 

10  mai  se  5  Joiuit  lSijfc.  —  ttnlohnarteè  3u  toi 
cptA  feielaccrfttation  fc  percevoir,  petoAaftt  Pexer- 
cice  18A2,  sur  leaeonpMto ,  parte  6t  iMMé«  & 
boi»  de  charpente,  sciage  et  charron  nage  flottes, 
servant  h  rapprovisionne  ment  de  Paris.    (IX, 

Béti.Dœcxàxu ,  a.  teot*. 

Lonat-Phiiippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
mire  nfinisfre  secrétaire  d'état  au  -dépar- 
tement 6es  travaux  pumies;  vu  1a  dêrrttèra- 
tion ,  en  date  du  ISffévrier  dernier,  irise 
nar  la  communauté  de*  marchands  de  bois 
carrés  et  autres  ,  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  à  l'effet  de,  pourvoir, 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses 
qu'entraîneront ,  pendant  la  campagne  de 
1842  >  le  transport  en  cours  de  navigation 
et  la  conservation  de  ces  bois-;  l'art.  27, 
titre  1"  de  ta  Loi  du  26  juin 4 &41.,  portant 
fiiation  du  budget  des  recettes  de  l'cxar- 
cice  1842;  notreconseild'Etatenteudu,«tc 

Art.  l«r.  Il  sera  payé,  à  titre  de  cotisa- 
tion, sur  tous  tes  coupons,  parts  ou  éclu- 
tées  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  char- 
rennage  flottés ,  pendant  l'exercice  1642 , 
savoir  :  4°  pour  chaque  coupon  de  bois  de 
charpente  qui  sera  flatté  sur  les  rivières 
d'Yonne ,  de  Cure  et  d'Armançon ,  ainsi 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  deux  francs 
trente-einqcentimes ,  dent  un  franc  soixante 
et  dix  centimes  à  l'armée  aux  «aras  de 
Bercy  ou  d'ivry  ,  et  soixante-cinq  centi- 
mes à  leur  sortie,  indépendamment  de 
deux  francs  par  coupon  -payables  au  pas- 
sage sous  le  pont  de  Sens,  pour  cotisation 
spécialement  affectée  au  service  des  flots  et 
écl  usées  sur  l'Yonne  ;  2°. pour  chaque  cou- 
non  de  charpente  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  trois  Crânes,  dont  deux.- francs 
à  l'arrivée  auxdites  «aies  et  un  franc  à  la 
sortie;  3°  pour  chaque  part  de  bois  de 
sciage  provenant  de  la  Marne»  trois  francs 
soixante  et  quinze  centimes,  dont  un  franc 
vingt-cinq  centimes  à  .('arrivée* m<Ji les  ga- 
ras et  deux  francs  cinquante  centime*  à  la 
sortie  ;  4°  pour  chaque  eoupon.de  bois  de 
charronnage  provenant  de  la  Marne,  deux 
francs,  dont  un  franc  cinquante  centimes 
à  l'arrivée  auxdites  gares  et  cinquante  cen- 
times à  la  sortie;  5°  pour  chaque  éclusée 
de  bois  de  charpente  de  chêne  ou  de  sapin 
provenant  des  canaux.,  onze  francs,  dont 
sept  francs  à  l'arrivée  auxdites  gares  et 
quatre  francs  à  la  sortie  ;  6°  selon  r usage , 
es  parts  ou  coupons  de  la  rivière  d'Aube 


seront  comptées  à  trois  pour  deux  de 
Marne  ;  ceux  des  rivières  dites  Petite- S  eiw 
et  Morin$  à  deux  pour  un;  7°  indépen- 
damment de  la  cotisation  ci-dessus,  appli- 
cable aux  coupons  et  parts  provenant  de 
Ja  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du 
départ  de  Brienne ,  pour  chaque  coupon  on 
part*  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
le  service  des  flots  spécial  à  cette  rivière; 
S0  la  cotisation  payable  partie  à  l'arrivée 
aux  gares ,  partie  à  la  sortie,  sera  intégra- 
lement acquittée  immédiatement  après  leur 
arrivée  à  destination ,  pour  les  parts ,  coa- 
pons  ou  écl  usées  qui  ne  s'arrêteraient  pas 
dans  les  gares  ;  9°  il  sera  payé  en  sus  un 
franc  soixante  et  quinze  centimes  -par  cou- 
pon ou  part  dont  on  réclamerait  le  garage 
aux  ports  intérieurs  de  la  Râpée,  d'Ajustés» 
4itz ,  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint- 
Martin. 

,  2.  M  paiement  sera  fait  i  Paris ,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie ,  et  à  Sens ,  lors  du  passage  sous  te 
pont  ou  au  moment  du  départ,  entre  las 
mains  du  commis  général  préposé  i  cet  ef- 
fet ;  et ,  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
parts  et  coupons  de  la  rivière  d'Aube* 
-pour  le  service  des  flots,  entre  les  mains 
de  l'agent  chargé  4e  ce  recouvrement. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit  à  l'effet  d'assurer  4e  paiement  des  co- 
tisations. En  cas  de  refus  de  paiement,  la 
perception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contribution  publique. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  siïk 
chargés ,  etc.  . 

12  juin  =  5  juillet  18^2.  —  Ordonnance  3u  roi 
relative  a  la  aorveillaju»  a  «ureer  for  les  ty>é- 
rrftious  de»  sociétés  et  agences  tontinrère*.  (il* 
Bull.  DCCCCXXU,  n.  10061.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  aar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agi* 
culture  et  du  commerce;  va  les  ordonnan- 
ces des  £9  juillet,  1" et 23. août,  9"P- 
tembre  et  1er  décembre  4844  ,  et  12  mais 
1342  ,  qui  autorisent  plusieurs  «ociélés«*t 
agences  ionliniéres,  et -soumettent  ceséuv 
Jblissements  à  une  -surveillance  spéciale* 
dont  nous  nous  sowitnc*  réservé  de  déltt- 
roiner  ultérieurement  le  mode;  notre  couseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  surveillance  prescrite  par 
nos  ordonnances  sur  les  opérations  des  so- 
ciétés et  agences  tontiniéres  sera  exercée . 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  par  une  com- 
mission spéciale  composée  de  cinq  mem- 
bres |  y  compris  le  président. 

2.  Les  membres  de  la  commission  de  sur- 
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réHitntte  aèrent  nontmés  et  pourront  être 
tétbqèét  par  notre  ministre  dé  l'afrieul- 
ture  et  Âu^onYmertt.  La  commission  sera 
présidée  par  un  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ex*rt  ordinaire  lie  «otretonssil  d'Etat. 

3.  Ttas.  tes  ans  noire  ministre  de  l'agji- 
enitureet  du  eoniiiieree  répartira  entre  tes 
membres  de  iatrommission  la  sur  vaillance- à 
exercer  sur  les  sociétés  et  agences  tontinfèrfs. 
La  surf  eiHaftce-pourre  dire  exercée  cortecti- 
vernent  oii  séparément  Le  même  conv»i*- 
saire  ne  pourra  être ,  pendant  plus  d'une 
année  >  eonsécutivesneitt  chargé  de  la  sur - 
?eillande  d«  m$me  établissement. 

4.  Les  membres  de  lacoumisaion»  dans 
oheque  établis sèment ,  prendront  comme  - 
nication  des  livres,  registres  et  documents 
propres  à  éclairer  4eur  surveillance.  Ils 
constateront  ;  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ,  la  situation  des  société*  ouvertes 
on  fermées»  le  nombre  des  admissions ,  le 
montant  des  mises  versées,  leur  emploi  en 
rentes  sur  l'Etal,  et  généralement  l'accom- 
plissement dea  formalités  prescrites  par  les 
statuts  de  chaque  agence  pour  la  constitu- 
tion ,  l'administration  et  laJiquidation  des 
sociétés  y  et  pour  la  distribution  ,  soit  des 
arrérages,  soit  des  capitaux.  Ils  prendront 
connaissance  des  cond liions  spéciales  de 
chaque  société,  et  s'assureront  de  l'exacti- 
tude et  de  l'application  des  tarifs  servant 
de  base  à  la  perception  *  soit  des  annuités, 
soit  des  frais  de  gestion.  Ils  veilleront  par- 
ticulièrement à  l'exécution  des  conditions 
relatives  an  versement  ou  au  retrait  du 
cautionnement  des  directeurs. 

5.  La  commission,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  de  la  surveillance  exercée  par 
chacun  de  ses  membres,  transmettra  ses 
observations  a  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  pourra  même  provisoirement  suspendre 
l'exécution  de  celles  des  opérations  qui  lui 
paraîtraient  contraires  aux  lois,  statuts  et 
règlements ,  ou  de  nature  è  porter  Atteinte 
i  l'ordre  public  ou  aux  intérêts  des  socié- 
taires ;  dans  ce  cas  il  en  sera  référé  dans 
les  vingt-quatre  heures  a  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

6.  Un  duplicata  des  états  de  situation 
remis  par  chaque  société  en  agence  tonti- 
niére  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sera  adressé 
4  la  commission, 

7.  Tons  les  ans  la  commission  adressera  . 
à  notre  ministre  secrétaire, d'Etat  fie  l'a- 
griculture et  du  commerce  ,  un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  de  chacune  des 
sociétés  et  agencés  lônTiriïéres  soumises  a 
sa  surveillance ,  et  Hn  rapport  général  Sur 
la  situation  comparée  et' la  gestion  dès-dif- 
férents établissements. 


8»  k>*  membres  de,  la  commission  de 
surveillance  jouiront  d'un  traitement  qui 
aéra  déterminé .  par  notre  ministre  secré- 
taire dEUt  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Il  sera  pourvu  au  paiement  de  ce 
traitement,  ainsi  qu'a  .l'acquittement  «les 
frais  de  toute  nature,  résultant  de  La  sur- 
veillance des  agences  tpntimëres ,  an  moyen 
d'un  fonds  spécial ,  à  la  formation  duqn£l 
les  établissements  soumis  à  cette  surveil- 
lance concourront  dans  une  proportion  qui 
sera*  agtetmïnéè  chaqiie  *hnPe  par  ïrotre 
ministre  dé  l'agriculture  èl  du  commëhc, 
et  qui  ne  pourra  excéder  le  maximum  fixé 
par  chacune  de  nos  ordonnances  d'autori- 
sation. 

9.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

22  joih  =  5  juillet  1842.  —Ordonnance  dp  roi 
qui  ouvre  un  crédit  extrâordinafre  pouf  la  trans- 
lation provisoire  dé  la  biblîoMièquê  Rà^ittt- 
Grtievieve  dans  tme  partie  de*  bttitaétils  A* 
l'ancienne  prison  de  ifontbiga.  (  IX ,  Bull. 
DCCCCXXII,  n.  10062.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  le  rapport  n,>ii 
nous  a  été  fait  sur  l'état  de  dégradation 
des  planchers  qui  supportent  ta  Wnttoi  he- 
nné Sainte-Geneviève,  et  le  péril  qui  en  ré- 
sulte fcour  les  dortoirs  et  les  classes  dn  col- 
lège de  Henri  IV  placés  immédiatement 
au-dessous  des  salles  consacrées  an  service 
de  cette  bibliothèque  ;  Vu  la  lettre.de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  l'u- 
tiiilé  d'effectuer  sans  retard  l'abandon  du 
local  actuel  de  la  bibliothèque,  et  la  trans- 
lation provisoire  de  cet  établissement  dans 
une  partie  des  bâtiments  de  l'ancienne  pri- 
son de  liontaigu  ;  vu  tes  pians  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  pour  approprier  lesdlts 
bâtiments  a  cette  derttnatioa  ;  Vu  les  uut. 
ô6,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  M 
mai  ifcîfc ,  «portant  règlement  général  de 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  La  bibliothèque  âaJnce*Gene 
▼lève  sera  provisoirement  transférée  dans 
la  partie  des  bâtiments  de  l'ancienne  pri- 
son de  liontaigu  faisant  face  è  la  jriaoe  du 
Panthéon. 

.  fc.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  sur  l'exercice  .1&42 ,  un  «redit  ex- 
traordinaire de  soixante  mi'lle  francs,  pour 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues au  budget  duiiit  exetbicé^  *«  ^ui;s'ap- 
pliqnént  aux  travaux  â  ei^cutë^otfr  ap- 
proprier au  service  né.  la  fbj^fothèqjue 
Sainte-Genevièvt  tepartie/itei  bàtunetU 
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de  ranctenne  prifon  dé  M ontaigu  déf  ignée 
en  l'art.  1". 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire fera  proposée  au  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics, 
de  l'instruction  publique  et  des  finances 
(MM.  Teste ,  Yillemain  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

30  irai  ss  5  jouait  1842»  —Ordonnance  du  roi 
qui  dissout  les  commissions  de  liquidation  et  de 
révision  créées  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
30  novembre  1839,  pour  la  répartition  de  l'in- 
demnité pavée  par  le  Mexique.  (IX,  BoU. 
DCCCCXXJI,  n.  10003.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  notre  ordon- 
nance du  50  novembre  1839  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1".  Les  commissions  de  liquidation 
et  de  révision  créées  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  30  novembre  1839 , 
pour  la  répartition  de  l'indemnité  payée 
par  le  Mexique ,  sont  dissoutes  :  leurs  ar- 
chives seront  réunies  i  celles  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  Le  secrétaire  de  la 
commission  de  révision  continuera  ses 
fonctions  jusqu'au  1er  janvier  prochain  , 
pour  l'exécution  des  décisions  de  cette 
commission. 

2.  Toutes  les  créances  définitivement  li- 
quidées ,  soit  par  la  commission  de  liqui- 
dation, soit  parla  commission  de  révision, 
seront  payées  intégralement.  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  répartira  les  inté- 
rêts dus,  jusqu'au  l«r  du  mois  prochain , 
sur  les  sommes  dont  elle  a  reçu  le  dépôt 
en  vertu  de  l'art.  l«r  de  l'ordonnance  ci- 
dessus  citée ,  entre  tous  les  réclamants ,  au 
mire  le  franc  de  leurs  créances ,  et  en  te- 
nant compte  des  diverses  époques  aux- 
quelles ils  en  ont  touché  le  montant  par- 
tiel ou  intégral.  Les  sommes  qui  n'auront 
pas  été  touchées  par  les  réclamants  posté- 
rieurement au  1er  juillet  continueront  à 
produire  intérêts  à  leur  profit ,  conformé- 
ment aux  règlements. 

3.  Mous  nous  réservons  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  la  destination  des  fonds 
qui  resteront  libres  après  l'acquittement 
de  toutes  les  créances  liquidées. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


11  ma  m  5  «oiust  lftajS.  —  Loi  sur  le  protoa- 
rement  joaqo'au  Havre  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  (1).  (IX,  Bail.  DGCCCXIHT, 
n.  10075.) 

Art.  1".  L'offre  faite  par  les  sieur* 
Charles  Laffitte  et  compagnie ,  d'exécuter' 
à  leurs  frais ,  risques  et  périls  le  prolonge- 
ment jusqu'au  Havre  du  chemin  de  fer  de 
Paris  è  Rouen ,  est  acceptée. 

En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges ,  arrêté  le 
28  avril  1842  par  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  et  accepté  le  29 
avril  1842  par  ledit  sieur  Charles  Laffitte  et 
compagnie,  et  modifié  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
torisé i  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 
un  prêt  de  dix  millions  (10,000,000  fr.). 

Cette  somme  sera  exclusivement  employée 
aux  travaux  du  chemin  de  fer  et  à  l'acqui- 
sition du  matériel  nécessaire  à  son  exploi- 
tation. 

3.  Ladite  somme  de  dix  millions  sera  versée 
par  dixièmes.  Le  premier  versement  n'aura 
lieu  que  lorsque  la  compagnie  aura  justifié 
de  dépenses  faites  et  payées  pour  une  somme 
d'au  moins  quatre  millions.  Les  versements 
suivants  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  de  nouveaux  travaux  et  de  nou- 
velles dépenses ,  pour  des  sommes  doubles, 
au  moins ,  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus 
fixé  sera  réglé  à  raison  de  trois  pour  cent 
par  an. 

L'intérêt  ne  commencera  à  courir  que 
trois  années  après  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année 
en  année  par  quarantième;  il  ne  commen- 
cera que  dix  ans  après  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

5.  L'agent  judiciaire  du  trésor  requerra 
hypothèque  au  nom  de  l'Etat ,  en  vertu  de 
la  présente  lot,  sur  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances. 

Le  recouvrement  du  capital  et  des  intérêts 
sera  poursuivi  dans  les  formes  administra- 
tives, comme  en  matière  de  deniers  publics. 

6.  Indépendamment  du  prêt  de  dix  mil- 
lions stipulé  aux  articles  précédents,  il  sera 
alloué  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subven- 
tion gratuite,  une  somme  de  huit  millions 
de  francs  (8,000,000  fr.) 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députes  le 
20  avril  (Mon.  du  50)  ;  rapport  par  M.  Titet  le  25 
mai  (Mon.  du  28)  ;  discussion  le  31  mai  (Mon.  du 
1«  juin)  t  adoption  le  1"  juin  (Mon.  dm  2) ,  a  la 
majorité  de  17$  voix  contre  90. 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  2  juin 

iMon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  6  (Mon. 
u  7)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du 8),  a  la  majorité* 
de  85  voit  contre  15* 
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Cette  tomme  sera  payée  par  quart  et  pro- 
portionnellement i  l'avancement  des  tra 
vaux.  Le  premier  versement  n'aura  lieu  que 
lorsque  la  compagnie  aura  justifié  de  dé- 
penses faites  et  payées  de  ses  propres  deniers 
pour  une  somme  d'au  moins  huit  millions. 
Le  dernier  quart  ne  sera  versé  qu'après 
l'achèvement  et  la  réception  définitive  du 
chemin  de  fer. 

7.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat 
et  la  compagnie,  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi ,  seront  réglées  par  des  ordon- 
nances royales. 

S.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émet- 
tre d'actions  ou  promesses  d'actions  négo- 
ciables pour  subvenir  aux  frais  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre 
avant  de  s'être  constitués  en  société  ano- 
nyme dûment  autorisée,  conformément  à 
l'art.  57  du  Gode  de  commerce. 

10.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus  ,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  i  la  charge  des 
concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tion ,  les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

11.  Une  loi ,  rendue  après  une  enquête 
d'utilité  publique ,  pourra  autoriser  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Bouen  au  Havre  à  exécuter  une  entrée  spé- 
ciale dans  Paris. 

La  compagnie  ne  pourra  d'ailleurs,  à 
l'occasion  de  ces  travaux  ,  dont  la  dépense 
restera  entièrement  à  sa  charge,  réclamer 
aucun  supplément  au  prêt  ou  à  la  subvention 
ci-dessus  stipulée. 

12.  Pour  subvenir  aux  paiements  auto- 
risés par  la  présente  loi,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics , 

Sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit  de  deux 
millions  (2,000,000  fr.)  ; 

Et  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  de  qua- 
tre millions  (4,000,000  fr.). 

13.  Pour  subvenir  au  paiement  du  prêt 
de  quatre  millions  ,  autorisé  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  15  juillet  1840,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics, 

Sur  l'exercice  1842,  un  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs  ; 
42. 


Sur  l'exercice  1843  ,  un  crédit  de  un  mil' 
lion. 

14.  Il  sera  pourvu  provisoirement ,  au 
moyen  des  ressources  de  la  detle  flottante , 
à  la  portion  des  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi  qui  doivent  demeurer  à  la 
charge  de  l'Etat;  les  avances  du  trésor  se- 
ront définitivement  couvertes  par  la  conso- 
lidation des  fonds  de  réserve  de  l'amortisse- 
ment qui  deviendront  libresaprés  l'extinction 
des  découverts  des  budgets  des  exercices 
1840,1841,1842. 

Cahier  de  charge*  pour  rétablissement  d'un 

chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 

Art.  1".  La  compagnie  t'engage  a  exécuter  a  «es 

frais ,  risque»  et  périls ,  et  a  terminer  dans  le  délai 

de  cinq  années  an  plus  tard,  à  dater  de  la  promul- 

{;ation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession ,  tous 
es  travaux  nécessaires  a  l'établissement  et  a  la  con- 
fection d'un  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre , 
et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans 
toutes  ses  parties  a  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  s'em- 
branchera sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen  , 
en  un   point  qui  sera  ultérieurement  déterminé 

5ar  l'administration  supérieure.  Au-delà  du  point 
e  bifurcation ,  le  tracé  ira  traverser  la  Seine  en 
amont  du  pont  d'Orléans  :  il  passera  sous  la  mon- 
tagne Sainle-Cstherine  ,  franchira  la  vallée  de 
Darnetal,et,  après  avoir  contourné  la  ville  de  Rouen 

Rar  les  boulevarts ,  il  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la 
ormandie ,  qu'il  traversera  en  passant  par  ou  près 
Yvetot ,  et  arrivera  au  Havre  après  avoir  louché 
Harfleur. 

3.  A  dater  de  la  loi  de  concession ,  la  compagnie 
devra  soumettre  h  l'approbation  de  l'administra* 
tion  supérieure ,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et 
par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté 
sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  à  cinq  mille ,  le  tracé 
définitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre , 
d'après  les  indications  de  l'article  précédent.  Elle 
indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
Rares  de  stationnement  et  d'évité  ment ,  ainsi  que 
les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement  ;  à  ce 
même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long, 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  utf  devis  explicatif  comprenant  la  des- 
cription des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée 
a  prendre  copie  des  plans ,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécution  ,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire , 
mais  ces  modifications  ne  pourront  "être  exécutées  ! 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'administration  supérieure. 

fl.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  meins 
sur  tout  son  développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne , 
est  fixée ,  pour  deux  voies ,  a  huit  mètres  trente 
centimètres  (8™, 30)  dans  les  parties  en  levées ,  et 
a  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*,40)  dans 
les  tranchées  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie, 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm  A4)  au 
moins.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
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(lœ  80) t  me»orëe  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements, 
ou  ,  en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  les  faces 
(extérieures  des  raha  extrême» ,  et  l'arête  extérieure 
du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  à  uu  mètre  cla- 
quante centimètres  (lm,50)  dans  les  parties  en  le- 
vées, et  a  un  mètre  (lm;  dans  les  tranchées  et  les 
rochers  t  entre  les  parapets  de  ponts  et  dans  les  sou- 
Uerrains. 

t  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
llescourbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  àsix  cents 
mètres  (Ô00m),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
mum, les  raccordements  devront  ,  autant  que 
possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  horizon laux.  lie 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
dera pas  cinq  millimètres  (0m,005)  par  mètre  ; 
toutefois ,  pour  l'arrivée  au  Havre  ,  cette  pente 
pourra  être  portée  à  neuf  millimètres.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article ,  comme  a  celles  de  l'article  précé- 
dent ,  les  modifications  dont  l'expérience  pourra 
indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  êlre  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement, 
sur  chaque  rive ,  sera  moyennement  de  vingt  mille 
mètres  (20,000a>)  ;  ces  gares  seront  nécessairement 
placées  en  dehors  des  voies  :  leur  longueur,  raccor- 
dement compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200*) 
au  moins.  Indépendamment  des  gares  d'évite- 
ment, la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le 
service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin , 
des  gares  ou  ports  secs ,  destines  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  décharge- 
ments, et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la 
surface  seront  déterminés  par  l'administration, 
«près  enquête  préalable. 

8*  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  les  roules  royales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  h  niveau  se- 
ront tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  royale  on  départementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  roule 
royale ,  de  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départe- 
mentale ,  de  cinq  métrés  \,5"J  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  ,  et  de  quatre  mè- 
tres (Am)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous  clef,  a  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  'v5m)  au  moins  ;  pour  les  ponts 
en  charpente ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4m,30j  au  moins. 
La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7n,40) ,  et  la 
hauteur  de  ces  parapet»  de  quatre-vingts  centimè- 
tres (0m,80)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  ça 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (%mj  pour  la 
roule  royale  ,  à  sept  mètres  (im)  pour  la  route  dé- 
partementale ,  a  cinq  mètres  ^"j  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre 
mètres  (a"\)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
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sept  mètres  quarante  centimètres  (7",ftOx,  et  la 
distance  verticale  entre  l'Intrados  et  le  dessus  de» 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  ^•,S0V. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traverser!  née  ri- 
vière, un  canal  ou  un  cours  d'eau ,  le  ptnt  ans  u 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixétii 
l'art  9.  Quant  a  l'ouverture  du  débouché  et  a  la 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux ,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

13.  Les  ponts  à  construire  a  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales  et  des  mièraaa 
canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
çonnerie on  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  construis 
avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  eri  ma- 
çonnerie ,  mais  il  sera  donné  a  ces  piles  et  calea 
l'épaisseur  nécessaire ,  pour  qu'il  soit  poeaibkul- 
térieurement  de  substituer  aux  travées  en  bob, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie, 

1  &  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existant* 
la  déclivité  des  pentes  on  rampes  sur  les  aooTeUa 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètre» 
(0-,03)  par  métré  pour  les  routes  royales  et  dé- 
partementales, et  cinq  centimètres  (0",05)  pot» 
les  chemins  vicinaux.  L'administration  mien 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  a  la  règle  pré- 
cédente ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

1Û.  Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  d« 
routes  royales  et  départementales  et  des  rivières  « 
canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  quel0 
déplacements  des  roules  royales  on  départemen- 
tales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertn  * 
E  rejets  approuvés  par  l'administration  atpériewt 
e  préfet  du  département ,  sur  Tavis  de  Hngéoiear 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les  en- 
quêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacement! 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts 
h  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  aeaa 
non  navigables  ni  flottables. 

19.  Dana  le  cas  où  des  rertea  royales  on  dépar- 
tementales ou  des  chemins  vicinaux,  rorl01?' 
particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveaa  p*  ■ 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  ^CTJtt' 
dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  deces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (<**.#;•** 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  °ttin,*V  • 
disposés  de  maniera  à  ce  qu'il  n'en  résolu  •**> 
obstacle  h  la  circulation.  Des  barrière»  <eT0°tf"' 
nues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  m 

Partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
administration.  Un  gardien  payé  par  la  coinpf 
gnie  sera  constamment  préposé  k  la  garde  et  »■ 
service  de  ces  barrières.  ,      , 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétabli* «* x 
aurer,  à  ses  frais ,  l'écoulement  de  tout*  Use", 
dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  oa  noaj* 
par  les  travaux  dépendants  de  l'en treprue.  wj 
aqueducs  qui  seront  construits,  a'ceteneli» 
les  routée  royales  et  départementales,  seront  eu 
maçonnerie  ou  en  fer. 

17*  A  la  rencontre  des  rivières  flottable» «»^ 
vigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  to«F 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  ^«m*** 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  ou  flo^JJ 
n'éprouve  ni  interruptiou  ni  entrave  yf  ^ 
F  exécution  des  travaux.  La  même  cWjUb 
expressément  obligatoire  pour  la  c°tfp'5JllJe,it 
rencontre  des  roules  royale»  et  dé/t^e"r  ^ 
autre»  chemin»  publics,  A  cet  effet»  de»ww» 


■OffABCBU  COW1T.  —  LOUIf-PHILWI  !•'.  —  41  JUIN  1842. 


243 


poats  provisionnels  seront  construits  par  1m  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communications 
existantes  paissent  dire  interceptées ,  les  ingénieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  nne  solidité  suffi- 
sante ,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Dn  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution 
aéra  nécessaire  auront  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7*140)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails ,  et  cinq  mètres  cinquante  centi- 
mètres (5m,50)  de  hauteur  sous  clef,  a  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
vole  sera  an  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4",30).  Si  les  terrains  dans  lesquels  les 
souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'éboulement  ou  de  filtration  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
ouvrages  solides  ou  imperméables.  Aucun  ouvrage 
provisoire  ne  sera  toléré  au-delà  de  six  mois  de 
durée. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et,  là  ou  il*  seront  ouverts» 
ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

20.  La  compegt.ie  pourra  employer  dans  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  les  matériaux  commu- 
nément en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité  ;  toutefois ,  les  télés  de  voûtes,  les  angles, 
les  socles,  couronnements ,  extrémités  de  radiera, 
seront ,  autant  que  possible  ,  en  pierre  de  taille. 
Dans  les  localités  ou  il  n'existera  pas  de  pierre  de 
taille, l'emploi  delà  brique  ou  du  moellon  dit 
«f  appareil  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs,  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mètre  (lm  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  bar- 
rières fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin 
de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empla- 
cement au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances , 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  amsi 
qu'au  rétablissement  des  communication*  dépla- 
cées ou  interrompues  et  de  nouveaux  Kts  des  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 
La  compagnie  est  substituée  aux  droits ,  comme 
eue  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent pour  l'administration  de  la  loi  du  7  Juillet 
1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  qe«  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra ,  eu  consé- 

auence ,  se  procurer  par  1  es  mêmes  voies  lais  m  atériaux 
e  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  aile 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  et  règlements  aox  entre- 
preneurs de  travauxpublics,àia  charge  par  elle  d'in- 
demniser à  V  amiable  les  propriétaire*  des  terrains 
endommagés,  ou  en  cas  de  non  accord,  d'après  lai 


règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat ,  sans  que ,  dans  au- 
cun cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  1 
contre  l'administration. 

2q.  Les  indemnité»  pour  occupation  temporaire  V 
ou  détérioration  de  terrains ,  pour  chômage ,  mo-  / 
dification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom  I 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  \ 
supportés  et  payés  par  la  compagnie.  J 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'elle  exé-  \ 
entera  d'ailleurs  par   am  propres  moyens  et  des! 
agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  ) 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispo- 
sitions quf  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier 
de  charges. 

20.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  une 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  pro- 
cès-verbal du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration 
supérieure.  Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  chemin 
de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci  après  déterminés.  Toutefois  ces  récep- 
tions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutesles  parties 
du  chemiu  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera 
dresser,  également  à  ses  frais  et  contradicto «re- 
nient avec  l'administration,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  établis  conformément  aux  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan 
cadastral  et  de  Pelât  descriptif,  sera  déposée  ,  aux 
frais  de  la  compagnie ,  dans  les  archives  de  f admi- 
nistration des  ponis  et  chaussées. 

28.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
étal  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances sera  reconnu  annuellement,  et  plus 
souvent  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  désignera  l'adminis- 
tration. Les  frais  d'entretien  e;  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires  ,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  répara- 
tions ,  la  compagnie  demeure  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état ,  fl  y  sera  pourvu  d'of- 
fice à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie  concessionnaire.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
préfet  du  département  rendra  exécutoires* 

20.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux,  seront  anpporléa  par  la  com- 
pagnie. Ces  irais  seront  réglés  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement, et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  Je 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour 
être  distribuée  à  quide  droit.  En  cas  4e  non  verse- 
ment dans  le  délai  fixés  la  préfet  rendra  on  rôle 
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exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

29  M*.  Les  ouvrages  qui  seraient  situes  dans  le 
rayon  des  placea  et  dans  la  sone  des  servitudes  ,  et 
qui,  aux  termes  des  règlements  actuels  ,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  les  agent*  de  la  compagnie,  mais  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été 
préalablement  approuvés  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée  par  exception  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifi- 
cations, toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropriation , 
si ,  au  préalable ,  elle  n'a  justifié  par-devant  l'ad- 
ministration ,  de  la  constitution  de  son  fonds  so- 
cial ,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme 
égale  au  dixième  de  ce  fonds  social.  Si,  dans  le 
délai  d'une  année,  a  dater  de  l'homologation  de 
la  concession ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en 
mesure  de  commencer  les  travaux,  et  si  elle  ne  les 
«  pas  effectivement  commencés  ,  elle  sera  déchue 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  Dans 
le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent ,  la  totalité  de  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'art.  53,  a  titre  de  cautionnement  par 
la  compagnie  ,  deviepdra  la  propriété  du  gouver- 
nement, et  restera  acquise  au  trésor  public.  Le 
cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  après 
qu'elle  aura  dépensé  et  payé  une  somme  de  deux 
millions.  / 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de 
fer  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  1",  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  nne  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achè- 
vement a  la  fin  de  la  troisième  année  ;  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà  construits  , 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés 
et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploita- 
tion. Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise 
a  prix.  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdits  objets.  La  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement  de  la  première  compagnie  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura 
lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 
Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit, 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  présente  conces- 
sion ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exé- 
cutées, ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
devitndront  immédiatement  la  propriété  de  l'Eut. 
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Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point  appli- 
cable» au  cas  où,  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux proviendraient  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  pair  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances  *,  la  cote  en  sera  cal* 
culée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  M 
loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  magasins 
dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  loca- 
lité. L'impôt  du  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne 
sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
dant au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation 
de  l'administration ,  les  règlements  qu  elle  jugera 
utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  Les  règlement*  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la 
compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement, et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux 
transports  sur  les  chemins  de  1er  devront  consumer 
leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  qui 
ratifiera  ,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
ports ci-après  déterminés.  11  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transports  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens- 
La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard 
aux  fractions  de  distance  ;  ainsi,  un  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins;  pour  toute  distance  parcourue  moin- 
dre de  six  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau 
ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cin- 
quième de  tonne  ;  ainsi,  tout  poids  compris  env-e 
séro  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  ieux 
cents  kilogrammes  ;  entre  deux  cents  et  quatre 
cents  kilogrammes,  paiera  comme  quatre  cenfr 
kilogrammes,  etc.  A  moins  de  cas  de  force  ma- 
jeure ,  la  vitesse  sera  de  huit  lieues  à  l'heure  au 
moins,  pour  les  trains  de  voyageurs  ,  et  de  quatre 
lieues  pour  les  marchandises  payant  les  prix  fi«« 
par  le  tarif.  Dans  cliaque  convoi ,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  spéciales 
pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  *n«* 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  déplaces 
à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  y**  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  d«  conToi. 

^  (Skit  te  tarif») 

Les  marchandées  qui,  mr  la  demande  de»  «xpé- 
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seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
Toyageurs,  paieront  à  raison  de  quarante  centimes 
(D*  40*)  la  tonne.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ju- 
gerait convenable  d'abaisser  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
♦ire  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an 
moins.  Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs 
devront  être  homologués  par  des  arrêlésdu  préfet) 
rendus  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et  an- 
noncés au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  com- 

Sagnie,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
ans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu  à 
des  prix  inférieurs  a  ceux  du  tarif,  l'administration 
pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  appli- 
cable a  la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les 
prix  ne  pourront ,  comme  les  autres  réductions, 
être  relevés  avant  un  délai  de  trois  mois.  Les  ré- 
ductions ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  disposition  qui  précède. 

30.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilo- 
grammes, sans  être  tenu ,  pour  le  port,  de  ce  ba- 
gage, a  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées ,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  a  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  classifications  a  faire,  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent,  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  règlements  arrêtés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1*  a  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilo- 
grammes; 2*  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  (3,000)  kilogrammes.  Néanmoins  la 


trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  traneport  se- 
ront arrêtés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue ,  Te  prix  de  transport  d'un  colis  ne  potirm 
être  taxé  a  moins  de  quarante  centimes  (40  cent.). 
Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes» 
ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y  sont 
pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  leurs  ba- 
gages, qu'à  la  moitié  du  tarif.  Si  le  gouvernement 
avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  a  sa  disposition,  et  a  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

4L  Les  lettres  et  dépèches  envoyées  par  un 
agent  du  gouvernement  seront  transportées  gratui- 
tement sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A  cet 
effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  a  chaque 
départ  de  voyageurs ,  a  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures, un  coffre  suffisamment  grand  et  fermant  à 
clef,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour  le  cour- 
rier chargé  d'accompagner  les  dépêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d*être  dit,  et  sauf  les  ex- 
ceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  contracte 
l'obligation  d'exécuter  constamment  et  avec  soin  , 
exactitude  et  célérité,  a  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui 
sont  confiés.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  et  d'entrepôt 
dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  a  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

43.  A  tcute  époque,  après  l'expiration  de  quinte 


compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  h  transporter  les     premières  années,  a  dater  du  délai  fixé  par  Fart.  1" 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille      pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gouvernement 


•  pesant  de  trou  mille  a  cinq 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  a  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  a 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  (5,000)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circu- 
ler les  voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes.  Si,  non 
obstant  la  disposition  qui  précède  ,  la  compagnie 
consent  a  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  à  laisser  circuler 
des  voitures  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient 

S  lus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
sât trots  mois  an  moins,  accorder  les  mêmes  faci- 
lités a  tous  ceux  oui  en  feraient  la  demande. 

30.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1°  aux  den- 
rées et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  2°  à  l'or  et 
h  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés; au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
en  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses 
et  autres  valeurs  ;  3*  et  en  général  a  tout  paquet  ou 
colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes, 
à  monu  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  deux  cents  ki- 
logrammes d'objets  expédiés  a  ou  par  une  même 
personne  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés 
a  part ,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.,  etc.  Dana  les 


aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat, 
on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  dé- 
duira les  prodoits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  au- 
tres années.  Il  sera  en  outre  ajouté  a  ce  produit 
net  moyen  le  tiers  de  son  montant,  si  le  rachat  a 
lieu  dans  la  première  période  de  quinze  années  a 
dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est  ouvert  au  gou- 
vernement, un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que 
dans  la  seconde  période  de  quinze  années ,  et  un 
cinquième  seulement  pour  les  autres  périodes»  Le 
prodoit  net  moyen  ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le 
montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concession, 

44.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  27.  11  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  ses  dépendances ,  tels  que  gares ,  lieux  de 
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chargement  et  de  déchargement)  établissements 
aux  .points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes 
et  de  surveillante,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et ,  en  général ,  tons  entres  objets  im- 
mobiliers qni  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de 
U  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  a  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  tontes  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation.  Quant  aux 
objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives , 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combusti- 
bles et  approvisionnements  de  tout  genre ,  et  ob- 
jets immobiliers  non  compris  dans  rénumération 
Srécédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire 
'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  à  dire  d'experts. 

65*  Dans  le  cas  ou  le  gouvernement  ordonne- 
rait on  autoriserait  la  construction  de  roules  roya- 
les, départementales  on  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qni  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
.  seront  prises  pour  qu'A  n'en  résulte  aucun  obstacle 
a  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

66.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

A7.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins 
de  fer  s  embranchant  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 
ment du  même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  pu 
prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur 
établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  \m  cir- 
culation ,  ni  aucuns  (rais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
Ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  a  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  ;  cette  faculté 
aéra  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  a  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.  Toute- 
fois aucune*  machines ,  voitures,  wagons  apparte- 
nant aux  compagnies  concessionnaires  d'embran- 
chements on  de  prolongements,  ne  pourront  cir- 
culer sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été 
examinés  par  la  compagnie.  En  cas  de  refus  de  sa 
part,  la  contestation  sera  soumise  à  trois  arbitres , 
dont  deux  seront  désignés"  par  les  parties ,  et  le 
troisième  par  l'administration.  Dans  le  cas  où  une 
compagnie  concessionnaire  d'embranchements  ou 
prolongements  joignant  la  ligne  de  Rouen  au 
Havre ,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne,  comme  dans  le  cas  où  les  concession- 
naires de  celle-ci  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les 
prolongements  ou  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 


interrompu  aux  points  extrêmes  des  flifemi  1- 
gnes.  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de 
se  servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'u- 
sage et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dane  te  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la 
ligne,  le  gouvernement  serait  autorisé  a  y  pourvoir 
cToffîce ,  et  a  prescrire  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

68.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  éprendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pesa 
1  exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement  pour 
que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. Les 
travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de 
la  mine,  à  raison  de  1a  traversée  du  chemin  de  fer, 
et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

A9.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières ,  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées Ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

50.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  asser- 
mentés, et  seront,  en  ce  cas  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
ses  membres  pour  recevoir  les  notifications  et  les 
significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lni  adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Paris. 
En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  onde  non  élection  de  domicile  a 
Paris  par  le  membre  désigné ,  toute  signification 
ou  notification  adressée  a  la  compagnie,  prise  col- 
lectivement ,  sera  valable  ,  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration,  au 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  dan- 
ses du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  ad- 
ministralivement  par  le  conseil  de  préfecture  *n 
département  de  la  Seine ,  sauf  recours  an  conseil 
d'Etat. 

53.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  a 
homologuer  la  présente  concession  ,  la  compagnie 
devra  déposer  une  somme  de  un  million  de  francs, 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat  calcu- 
lées au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert, 
au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valeurs  qni  seraient  nominative?  bu 
è  ordre.  Cette  somme  de  un  million  formera  le 
cautionnement  de  l'entreprise  et  sera  rendue  ainsi 
qu'U  est  dit  à  l'art.  30. 

54.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc  (1  fr.). 

55.  La  présente  concession  ne-  sera  valable  et 
définitive  que  par  la  ratification  de  la  loL  Arrêté 
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tabilité;  gur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  ««'juillet  prochain, 
le  receveur  central  recevra  les  fonds  et  pro- 
duits appartenant  à  sa  comptabilité,  autres 


le  présent  cahier  de  charges  par  nous,  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics.  Paris ,  le  28 
avril  1842.  Signé  J.-B.  Tbsm. 

AcceptéJe|Wé5fintcahiejrdechaff>asdaiutoo*eson 
étendue.  Paris,  le  29  avril  1842.  Ponr  M.' Charles 
Laffitte,  Signé  Ed.  Bloowt. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges.  Paris .  le 
29  avril  1842.  ^  Signé  Ed.  Bloort. 


Clauses  additionnelles. 
Les  art.  2,  0,  32  et  35  dn  cahier  des  charges 
sont  modifiés  ainsi  qn'il  suit ,  conformément  aux 
voles  des  Chambres. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  an  Havre  s'em- 
branchera sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen , 
en  on  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par 
1  administration  supérieure.  Au  delà  du  point  de 
bifurcation,  le  tracé  ira  traverser  la  Seine  en  amont 
du  pont  d'Orléans;  il  passera  sous  la  montagne 
Sainte-Catherine,  franchira  la  vallée  de  Darnetal  ; 
et ,  après  avoir  contourné  la  ville  de  Rouen  par  les 
bouleyarls,  il  s'éïfcvera  sur  le  plateau  de  la  Nor- 
mandie, qu'il  traversera  en  passant  par  ou  près 
ïvetot,  prèsBolbec,  et  arrivera  au  Havre  après 
«voir  touché  Harfleur.  ^ 

6.  Le  deuxième  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 
he  maximum  des  pentes  et  rampes  d»  tracé 
n  excédera  pas  cinq  millimètres  par  mètre  ;  toute- 
fois, pour  l'arrivée  au  Havre ,  une  pente  plus  forte 
pourra  être  admise ,  mais  elle  ne  devra ,  dans  au- 
cun cas ,  excéder  huit  millimètres. 

22.  Le  deuxième  paragraphe  sera  rédigé  'ainsi 
qu  il  suit  :  La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent ,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3 
mail  841. 

*5.  Le  premier  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 
rxna  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  s'engage  a  faire  par  le  présent  ca- 
au»  dm  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu  elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  concède ,  pour  le  laps 
de  temps  de  quatre-viogt-dix-sept  ans,  expirant  le 
J5  juillet  1939,  l'autorisation  depercevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermi- 
nés. Tfu  pour  dire  annexé  a  la  loi  du  11  juin  1842. 
-Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics , 
Signé  J.^B.Tw 


90  loi*  —  5  «viun  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  à  la  comptabilité  du  receveur  central  du 
départemeutdeiaSeine.  (IX,  Bull. HCCCGXXUI, 
n.  10076.) 

Louls-PhHippe ,  etc. ,  vu  «otre  ordon- 
nance du  5  mai  1832,  portant  organisation 
m*  4a  recette  centrale  des  finances  du  dé- 
j»rt«rotnt  de  la  Seine  ;  ayant  reconnu  que 
le  mode  prescrit  par  l'art.  4  de  ladite  ordon- 
nance, dans  le  but  d'ôter  tout  maniement 
ne  fonds  au  receveur  central ,  impose  aux 
particuliers  qui  ont  des  versements  à  opérer 
«•s  formalités  gênantes  «4  de  doubles  dé- 
«wrehes  ,  qui  ont  excité  de  justes  réelama- 
«on»;  qu'en  ce  qui  concerne  les  percep- 
teurs do  Paris ,  rechange  journalier  des 
xécépi&aés  du  caissier  du  trésor  contre  ceux 
<Jn  receveur  centwl  n'est  pas  indispensable 
pour  la  régularité  du  service  et  de  la  corop- 


Sueles  fonds  des  percepteurs,  des  receveurs 
es  communes  et  d'établissements  publics 
et  des  secrétaires  des  (acuités;  ces  compta- 
bles continueront  à  faire  leurs  versements 
au  caissier  central  du  trésor,  conformément 
a  1  art.  4  de  notre  ordonnance  du  5  mai 
1832.  Les  récépissés  que  le  receveur  cen- 
tral délivrera  pour  les  versements  qui  se- 
ront faits  à  sa  caisse  seront  à  talon,  et  sou- 
mis au  visa  du  contrôleur  spécial  délégué 
près  la  recette  centrale ,  en  exécution  de 
1  art.  5  de  ladite  ordonnance. 

2.  Le  receveur  central  effectuera,  sur  les 
fonds  de  sa  caisse,  tous  les  paiements  rela- 
tifs à  son  service  ;  il  conservera  en  même 
temps  la  faculté  d'assigner  sur  la  caisse  du 
trésor,  au  moyen  du  visa  et  d'avis  préala- 
bles, les  paiements  qu'il  ne  pourrait  faire 
directement.  La  disposition  de  l'art.  6  de 
notre  ordonnance  du  5  mai  1832 ,  qui  lui 
permettait  d'assigner  des  paiements  sur  les 
caisses  des  percepteurs ,  est  rapportée. 

5.  Le  receveur  central  versera  ses  en- 
caisses au  trésor  public ,  aux  époques  et 
selon  les  régler  qui  seront  déterminées  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances. 

4.  L'échange  des  récépissés  du  caissier 
du  trésor  contre  ceux  du  receveur  central , 
prescrit  aux  percepteurs  de  Paris  par  l'art. 
4  de  notre  ordonnance  du  5  mai  1832, 
pourra  n'être  fait  que  tous  les  dix  jours , 
lorsque  le  receveur  central  ne  jugera  pas 
nécessaire  de  régler  plus  fréquemment  avec 
les  receveurs  subordonnés. 

5.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  5  mai  1832  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou 
modifiées  par  la  présente  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lu- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


10  jvm  *-  9  jotllbt  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  cession  ,  a  la  ville  de  Thouars 
(Deux-Sèvres  ) ,  des  bâtiments ,  cour,  jardin  et 
terrain  provenant  de  l'ancien  couvent  des  CJrsu- 
lines.  (IX,  Bull.  «pp.  DGIX,  n.  10063.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Thouars, 
département  des  Deux-Sévres ,  des  6  mai 
1«37  et  6  août  1841 ,  tendantes  à  obtenir 
la  concession,  pour  cause  d'utilité  publique 
communale ,  des  bâtiments ,  eour,  jardin 
et  terrain  provenant  de  l'ancien  couvent 
des  UrsBlines  ea  la  même  ville  ;  vu  le  plan 
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des  lieux  ainsi  qne  le  procés-verbal  d'esti- 
mation contradictoire  du  15  janvier  1842, 
portant  que  la  valeur  de  ces  biens  est  de 
quatre  mille  cinq  cents  francs;  vu  l'adhé- 
sion donnée  à  cette  estimation  par  le  conseil 
municipal ,  le  6  mars  suivant  ;  vu  l'avis  fa- 
vorable du  préfet  du  département  des  Deux- 
Sévres  ;  ensemble  les  observations  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
approuvé  le  21  févrierl808,  et  l'art.  46  delà 
loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration 
municipale;  considérant  que  la  demande  de 
la  ville  de  Thouars  est  motivée  sur  une  cause 
d'utilité  publique  suffisamment  justifiée  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  des 
Deux-Sévres  est  autorisé  à  concéder  à  la 
ville  de  Thouars  les  bâtiments,  cour,  jardin 
et  terrain  provenant  de  l'ancien  couvent  des 
Ursulines  en  la  même  ville ,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  plan  des  lieux  et  dans  le  pro- 
cés-verbal d'estimation  du  15  janvier  1842. 
Ces  pièces  seront  annexées  à  la  minute  de 
l'acte  de  cession. 

2.  La  concession  sera  faite  moyennant 
la  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs, 
qui  sera  payée  par  la  ville  de  Thouars  dans 
la  caisse  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  et  16 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12.  La  ville 
supportera ,  en  outre ,  tous  les  frais,  y  com- 
pris ceux  d'expertise  auxquels  la  cession  a 
pu  ou  pourra  donner  lieu. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Laplagne  et  Duchâtel)  sont 
chargés,  etc. 

25  nn  «=?  14  juillit  1842*  —  Ordonnance  do  roi 
portant  concession  d'un  logement  dam  un  bâ- 
timent dépendant  du  domaine  de  l'Etat.  (IX  , 
Bull.  DCCGCXXIV,  n.  10080.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  airril 
1833 ,  ainsi  conçu  :  «  Aucun  logement  ne 
«  sera  concédé  ou  maintenu  dans  les  bàti- 
«  ments  dépendant  du  domaine  de  l'Etat 
«  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  La  concession  du  logement  in- 
diqué dans  l'état  ci- annexé  est  accordée  à 
l'agent  chargé  du  matériel  et  du  paiement 
des  dépenses  de  la  Cour  des  Corn  pies,  dans 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


—  LOtis-rniLiPPi  i«r.  —  25  juin,  5,  5  juillet  1842. 

3  «  15  jcillbt  1842.  —  Ordonnance  do  roi  pof» 
tant  convocation  des  conseils  d'arrondissement 
(IX,  Bail.  DCCCCXXV.n.  10081.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  du  22  juin 
1833  et  du  10  mai  1838 ,  etc. 

Art.  1er»  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  25  juillet,  présent  mois, 
pour  la  première  partie  de  leur  session, qui 
ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel) est  chargé,  etc. 


5  s.  15  juillet  1842.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
maintient  M.  le  lieutenant-général  bsron  PeW 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'Ait- 
major  général  (IX,  Bail.  DGCCCXXV,  n.  10081] 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  do  4  août 
1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  ItYisde 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant-général  baron 
Pelet  (Jean-Jacques-Germain)  est  mainleoi 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmatie)  est  chargé  (1) ,  etc. 

5  s»  15  jcillbt  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  fi 
reporte  à  l'exercice  1842  one  somme  de  nngt 
millions  non  employée  sur  les  crédits  onierti, 
•  an  titre  de  l'exercice  1841,  pour  lestmauij 
fortification  de  Paris.  (IX,  Bail.  DGCCOT. 
n.  10084.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  da3avril 
1841 ,  relative  aux  fortifications  de  Pinii 
qui  affecte  une  somme  de  trente-cinq  mil- 
lions aux  travaux  à  exécuter  en  1841;  w 
l'art.  4  de  la  même  loi,  consacrant  le  pn* 
cipe  du  report  sur  l'exercice  suivant  de» 
crédits  de  cette  nature  qui  n'auraient  f* 
être  employés  pendant  l'exercice  anWre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  accordes; 
vu  la  loi  du  25  mai  1842,  qui  accorde  po* 
les  mêmes  travaux  et  pour  le  même  exerce 
an  crédit  extraordinaire  de  sept  million1 
six  cent  quarante-neuf  mille  cent  v^gt***1 
francs  trentQrdeux  centimes,  dont  le  report» 
de  1840  à  1841 ,  avait  été  provisoireoert 
autorisé  par  nos  ordonnances  des  12  joui* 
et  7  décembre  1841;  considérant  que  sur  w 
crédit  total  de  quarante-deux  millions  s» 
cent  quarante-neuf  mille  cent  vingt^» 
francs  trente-deux  centimes  ainsi  °juv^vJ 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  PexercW 
1841,  pour  les  travaux  de  fortificatio»«J 
Paris ,  une  somme  de  vingt  milU^  » 


(1)  Sons  le  n.  10083  se  trouve  nne  ordonnance  pareille  et  de  la  même  data  qui  maintient  H*  "* l 
guereau  dans  la  première  section  do.  cadre  de  i'éut-major  général. 
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moins  restera  sans  emploi;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  1er.  Une  somme  de  vingt  millions, 
non  employée  sur  les  crédite  successivement 
ouverts  au  titre  de  l'exercice  1841 ,  pour 
les  travaux  de  fortification  de  Paris ,  par  les 
lois  des  3  avril  1841  et  25  mai  1842,  est 
mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  delà  guerre ,  pour  subvenir 
à  la  dépense  des  mêmes  travaux  pendant 
l'exercice  1842. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

30  J0ih=15  juillet  1842.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  reporte  a  Pexercice  18*2  la  portion  non 
employée  ,  an  31  décembre  1841.  dn  crédit  af- 
fecté, par  Part.  2  de  la  loi  du  25  juin  1841»  »  1« 
construction  dn  tombeau  de  l'empereur  Napo- 
léon. (IX,  BnUL  DCCCCXXV,  n.  10085.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  l'art.  2  delà  loi 
du  25  juin  1841 ,  qui  ouvre ,  au  ministère 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit 
de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.), 
dont  deux  cent  mille  pour  solde  de  dépenses 
de  la  cérémonie  funèbre  de  l'empereur 
Napoléon ,  et  cinq  cent  mille  francs  pour  la 
construction  de  son  tombeau;  vu  l'art.  3  de 
la  même  loi,  portant  que  la  portion  du  cré- 
dit de  cinq  cent  mille  francs  qui  n'aura  pas 
été  employée  en  1841  pourra  être  réassignée 
sur  l'exercice  suivant,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale,  rendue  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  24  avril  1833 ,  etc. 

Art.  1«.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  sur  l'exer- 
cice 1 842,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix 
centimes  (497,990  fr.  90  c.) ,  représentant 
la  portion  non  employée, eu  31  décembre 
1841 ,  du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs , 
affecté  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  Juin  1841, 
à  la  construction  du  tombeau  de  l'empereur 
Napoléon.  Pareille  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingWix-sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
est  annulée  au  budget  de  1841 ,  sur  le  crédit 
de  cinq  cent  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres , 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
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finances  (MM.  Duchâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


fj  bb  15  joillbt  1842.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  conrocation  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  de  la  Chambre  des  Députés.  (IX ,  Bull. 
DCCCCXXVI,  n.  10096.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  42  de  It 
Charte  constitutionnelle ,  etc 

Art  1er.  La  Chambre  des  Pairs  et  la 
Chambre  des  Députés ,  qui ,  par  notre  or- 
donnance du  12  juin  1842 ,  étaient  convo- 
quées pour  le  3  août  suivant ,  se  réuniront 
le  26  juillet ,  présent  mois. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel) est  chargé ,  etc. 

45  c»  10  joillbt  1842.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  prorogation  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance dn  20  juin  dernier,  relatives  anx  droits 
établis  sur  les  fils  et  tissu»  de  lin  ou  de  chanvre 
importés  par  les  bureaux  de  la  frontière  de 
terre,  situés  d'Armenlières  à  la  Malmaison  ,  près 
Longwy.  (IX,  Bull.  DCCCCXXVII,  n.  10105.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  17 
décembre  1841 ,  sur  les  douanes  ;  vu  notre 
ordonnance  du  26  juin  dernier  portant  mo- 
dification du  tarif  des  douanes;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  26  juin  dernier ,  relatives  aux  droits 
établis  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  importés  par  les  bureaux  de  la 
frontière  de  terre  situés  d'Armenlières  à  la 
Malmaison  ,  prés  Longwy,  inclusivement, 
sont  prorogés  jusqu'au  15  août  prochain. 

2.  Nos  ministres  des  finances ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Laplagne 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


5  mc  16  joillbt  1842.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant répartition  supplémentaire  du  fonds  com- 
mun affecté   aux  travaux  de  conslruction  des 
édifices  départementaux  d'intérêt  général,  et 
et  aux  ouvrages  d\rt  sur  les  routes  départe* 
mentales  pendant  l'exercice  1842.    (IX,  Bull* 
DCCCCXXVU,  n.  10106.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  17  delà 
loi  du  10  mai  1838;  vu  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1842  (budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  chap.  35);  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur ,  etc. 

Art.  1er.  La  répartition  supplémentaire 
pour  complément  de  la  portion  du  fonds 
commun  de  six  dixièmes  de  centime  addi- 
tionnel aux  contributions  foncière,  per 
sonnelle  et  mobilière  de  1842 ,  affectée ,  â 
titre  de  secours ,  aux  travaux  de  construc- 
tions des  édifices  départementaux  d'intérêt 
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-  général ,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art  sur  les 
v Toutes  départementales  pendant  cet  exer- 
cice, est    réglée   conformément  à   l'état, 
c)  -annexé. 

»  .  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Hu- 
cbàtel)  est  chargé,  etc.   (Suit  te  tableau.) 


11  j cm  — 16  joillkt  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie ,  établie 
an  Mans.  (IX,  Bull.  supp.  DCX,  n.  10672.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie  établie 
au  Mans,  pour  les  départements  de  Ta 
Sarthe,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne, 
de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Loire-Inférieure  et  d'Ille-et-Vilaine ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Pacte  passé ,  le  50  avril  1842 ,  par  devant 
Mê  Maricot  et  son  collègue ,  notaires  au 
Mans,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  aux 
préfets  des  départements  compris  dans  sa 
circonscription ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc.  (Suivent  les  statuts.) 

5=*  23  juillet  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  qoi 
modifie  l'organisation  du  tribunal  consulaire 
de  Constantinople.  (IX,  Bull.  DCCCCXXVIII, 
n.  10107.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  redit  du  mois 
de  juin  1778,  et  notamment  les  art.  1,6, 
7 ,  8 ,  38  et  84  ;  vu  la  loi  du  28  mai  1836  et 
l'ordonnance  royale  du  14  juillet  suivant; 
yu  J'art.  13  de  la  Charte  constitutionnelle; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15avril  1841  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères,^. 

Art.  1er  Les  dispositions  des  art.  1,6 
et  7  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778,  relati- 
ves au  mode  de  jugement,  en  matière  civile, 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  Fran- 
çais dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  seront  désormais  applicable  à 
l'échelle  de  Constantinople. 


2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuée*, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, par  l'édit  du  mois  de  juin  4778  et 
par  la  loi  du  28  mai  1836 ,  a  nos  consuls 
dans  nos  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, seront  remplies  à  Constantinople 
par  le  consul  honoraire  chancelier  de  notre 
ambassade ,  et  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, par  l'officier  ou  toute  autre 
personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer 
ou  représenter. 

3.  Les  fonctions  de  greffier ,  en  matières 
civile  et  criminelle,  et  celles d'huissier 
attribuées  par  l'art.  8  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1778  à  celui  des  officiers  du  consulat 
commis  à  la  chancellerie ,  seront  remplies , 
à  Constantinople ,  par  un  chancelier  subs- 
titué ,  désigné  à  cet  effet,  -par  notre  ambas- 
sadeur, parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  14 
juillet  1856  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  À  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Guizot)  est  chargé ,  etc. 


15  rm  23  JuiLLRT  Ï842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ruyre  an  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable au  chapitre  des  tu  Usions  extraordinaire» 
•t  dépense*  imprévue.  *|IX,  Bail.  DGGCCXXVUI, 
n.  10108.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  8  et  4 
de  la  loi  du  34  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  25 
juin  1841  ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédit  supplémentaires 
en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée  ,  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,41  ,22, 
23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1842?  on  crédtt  supplémentaire 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  Missions  evtraar dî- 
nai res  et  Dépensée  imprévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  salaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Grâot  etLaplagw) 
sont  chargés ,  etc. 


1|  «un  ss  23  jdill«t  1$42.  —  Ordonnance  do 
roi  relative  a  la  société  d'assurances  motnellef 
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Contre  la  grêle  dite  <U  CEloilt,  (IX,  Bull.  supp. 
DCXI,  n.  16700.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  j  vu  notre  ordon- 
nance du  7  juin  1854  portant  •Autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle ,  établie  à  Paris  sous  le  titre 
de  C  Etoile ,  et  approbation  de  aes  statuts  ; 
tu  nos  ordonnances  en  date  des  50  mars 
1837  et  23  mars  1838 ,  qui  ont  autorisé  la- 
dite société  à  étendre  ses  opérations  dans 
les  départements  du  Cher,  de  Loir-et-Cher, 
de  la  Sarthe  et  de  la  Marne ,  et  à  élever  de 
neuf  à  douze  le  nombre  des  membres  de 
sou  conseil  d'administration  ;  vu  la  nou- 
velle demande  formée  par  la  société, 
1°  pour  comprendre  dans  sa  circonscription 
les  départements  de  t'Indre  el  d'Indre-et- 
Loire  ;  S*  pour  porter  de  douze  à  dix-huit 
le  nombre  de  ses  administrateurs;  vu  l'avis 
des  préfets  des  départements  intéressés; 
notre  conseil  d'Etal  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  dite  ./t-.  i  Etoile  est 
autorisée  à  comprendre  dans  sa  circonscrip- 
tion ï es  départements  d'Indre-et-Loire  et 
de  l'Indre,  et  à  élever  de  douze  à  dix-huit 
le  nombre  des  membres  4e  «on  conseil 
d'administration. 

2T  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  chan- 
gé, etc.  

25  «i»  —  23  Juin»»  1842.,— jOedoiNMnce  du  roi 
qui  autorisa  U  cession  d'un  teocain  domanial  h 
la  ville  de  Roanne.  (IX,  Bull.  tnpp.  DGXI, 
n.  16701.)  ' 

Louis-Philippe ,  ete. ,  Tu4a  délibération 
du  conseil  municipal  delà  ville  de  Roanne, 
département  de  la  Loire  ,  du  8  mai  4841 , 
tendante  à  obtenir  la  cession  ,  sur  estima- 
tion contradictoire ,  d'un  terrain  domanial 
situé  à  rentrée  de  cette  ville,  soit  pour  y 
maintenir  le  marché  aux  bestiaux,  soit 
pour  y  établir  un  abattoir;  vu  le  plan  des 
lieux  ainsi  que  le  procès-verbal  d'expertise 
des  11  et  12  octobre  1841  ,  suivant  lequel 
)a  valeur  vénale  du  terrain  a  été  portée  à 
huit  mille  cent  douze  francs  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  du  *  février 
1842,  portant,  1°  adhésion  par  ce  conseil 
à  l'estimation  de  huit  mille  cent  douze 
francs  ;  2°  que  cette  somme  sera  payée  s»r 
l'excédant  des  recettes  communales  de  1841, 
et,  au  hft»oiA,  sur  c^Hes  de  l'exercice  ,de 
1842  ;  vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire;  vu 
ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur;  vu  le  décret  du  21  février  1808; 
cohsktéttnt  qw  )a  demande  de  la  ville  de 
Roanne  repose  sur  des  motifs  d'utilité  pu- 


blique communale  suffisamment  justifiée  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances }  etc. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de 
la  Loire  e&t  autorisé  à  consentir,  au  nom 
'de  l'Etat ,  en  présence  du  directeur  des  do- 
maines et  par  acte  administratif,  la  cession, 
au  profit  de  la  ville  de  Roanne ,  d'un  em- 
.nlacement  domanial  situé  à  l'entrée  de  cette 
ville,  tel  qu'il  est  désigné  au  plan  jet  au 

trocés- verbal  d'expertise  des  M  et  12  octo- 
.  re  1841,  lesquels  resteront  annexés  A 
)'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  a  la  charge 
par  la  ville ,  1°  de  payer  dans  les  caisses 
du  domaine ,  aux  époques  et  avec  les  inté- 
têU  fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et 
£  ventôse  an  12 ,  la  somme  de  huit  mille 
cent  douze  francs ,  montant  du  prix  d'esti- 
mation; 2°  d'acquitter  tous  les  frais  Aux- 
quels la  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu, 
j  compris  ceux  d'expertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Laplagne  et  Duchâtel)  sont 
çtprfés ,  etc.      

15  s-  20  JoiiLrr  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  qni 
ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
pMmentefce  aor  l'exercice  1&A1.  <{&*  Bull. 
*CCCGXJUX,jd.1011CO 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  ta  loi  du  24  avril  1833;  vu  ta  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  Station  du  .budget  des 
dépenses  q>  l'exercice  1841  et  contenant, 
art.  6 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'in- 
suffisance dûment  justifiée  des  crédits  légis- 
latifs ;  vu  les  art.  20, 21 ,  22, 23  et  25  de  noire 
ordonnaçe  du  31  mai  1838, portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
18*1,  un  crédit  supplémentaire  de  la  som- 
me de  trois  cent  spixante  et  onze  mille 
Six  cent  dix  francs  vipgt-njeuf  centimes 
.(371  ,£10  fr.  29  c),  applicable  aux  chapitres 
et  articles  ci-après  :  j 

J)e^te  publique.— Çhap.  4.  Béates  trois 
pour  cent, 50  c— Cbap.6.  Intérêts  et  primes 
des  çmpruntf  à  rembourser  par  h  trésor»  — 
Art.  %.  pivëw  canaux  et  rivière  d'Oise  (loi 
jdu  5,août  1821) ,  7*2  fr.  17  c.  —  Cbap.  9. 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement , 

E^BEGlSTBEMEIfT  EX  Jlpy^lXJ^,  — 
Cftap.  40.  Personal.  —  Art.  }.  Hfpftef 
dés  receveurs,  46,170  fr.  78  c. 
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CoifTElBUTlOHS    HTDIAECTES.  —  Ghap. 

51 .  Personnel.  —  Art.  6.  Remises  aux  en- 
treposeurs de  tabacs  et  aux  receveurs  bu- 
ralistes, 46,000  fr.— Chap.  53.  Dépenses  dh- 
verses. — Art.  2.  Dépenses  administratives, 
(contributions  de  canaux  soumissionnés), 
10,000  fr.  —  Art.  3.  Avances  recouvra- 
bles (frais  de  perception  des  octrois  admi- 
nistrés par  la  régie),  45,000  fr. 

Postes  ,  transport  des  dépêches.  — 
Chap.  63.  Matériel,— Art.  2.  Transports  en 
paquebots  (réparations  et  combustible  des 
paquebots) ,  48,597  fr.  25  c.  —  Chap.  64. 
Dépenses  diverses.  —  Art.  3.  Transport  par 
entreprise  (frais  ordinaires  et  frais  extraor- 
dinaires), 25,300  fr.  —  Ghap.  69.  Réparti- 
tion de  produits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions en  matières  d'impôts  indirects. — Art.  4. 
Contributions  indirectes,  80,000 fr.— Chap. 
70.  Primes  à  l'exportation  des  marchan- 
dises, 50,000  fr.  —Total  égal ,  371,610  fr. 
29  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


de  cent  vingt  mille  francs ,  pour  subvenir 
au  paiement  du  complément  des  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  pour  le  renouvellement  de 
quatre  chaudières  destinées  aux  paquebots 
à  vapeur  du  Levant. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


15  »  26  joillbt  1842.  —  Ordonnance  do  roi  qm 
ouvre ,  sur  l'exercice  18M»  an  crédit  extraordi- 
naire applicable  an  complément  des  dépense* 
qni  ont  en  lien  pour  le  renouvellement  de  qua- 
tre chaudière»  destinées  anx  paquebots  a  vapeur 
du  Levant.  (IX.  Bull.  DCCCCXX1X,  n.  10117.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  1°  la  loi  du  16 
juillet  1840 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  18  il  ;  2°  une  autre 
loi  du  même  jour  qui  a  ouvert ,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  soixante  mille  francs,  affecté  au  renou- 
vellement de  quatre  chaudières  pour  les 
paquebots  à  vapeur  du  Levant;  3°  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  4°  les  art.  26, 27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  dont  il  résulte  que ,  sur  la  somme 
de  trois  cent  soixante  mille  francs  sus- 
énoncée,  il  n'a  pu  être  consommé  que  deux 
cent  quarante  mille  francs  en  1840;  que  le 
surplus  a  été  employé  en  1841 ,  et  que  la 
partie  du  crédit  de  trois  cent  soixante  mille 
francs  restée  disponible  à  la  fin  de  1840 
sera  annulée  lors  du  règlement  définitif  du 
budget  de  cet  exercice  ;  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1841 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 


15  ss  26  juillet  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  «n  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1842.  (IX,  Bufl. 
DGGCGXXIX ,  n.  16118.) 

Louis -Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  25 
juin  1841  ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842;  et  contenant, 
art.  5 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  fi  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1842  ,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  seize  cent  soixante-cinq  miHe 
deux  cent  dix-neuf  francs  (1,665,219  fr.) , 
applicable  aux  chapitres  et  articles  de  dé- 
penses ci-après  désignés  : 

Dette  publique.  —  Ghap.  4.  Rentes 
trois  pour  cent,  1,232,219  fr.  —Ghap.  13. 
Pensions  civiles,  60,000  fr. 

Fouets.  — >  Ghap.  47.  Dépenses  diverses. 
—  Art.  6.  Avances  recouvrables.  Frais  de 
poursuites  et  d'instance  en  matière  civile 
et  en  matière -correctionnelle,  100,000  fr. 

Postes. «-Ghap.  63.  Matériel.— Art.  2. 
Transport  en  paquebots.  Entretien  des  pa- 
quebots, 73,000  fr.  — Ghap.  70.  Escomptes 
sur  divers  droit*.— Art.  1er.  Escompte  sur  le 
droit  de  consommation  des  sels.  —  Sect.  2. 
Contributions  indirectes ,  200,000  fr.  — 
Total,  1,665,219  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)est  chargé,  etc. 


15  n  26  imu.tr  1842.  —Ordonnance  du  roi  qni 
ouvre  au  ministre  des  finances  on  crédit  ex- 
traordinaire sur  1'exercios  4842.  (IX,  Boit 
DCCGCXXIX,  n.  10119.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  !•  la  lot  du  25 
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Juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842  ;  2°  la  loi  du  6 
juillet  1840;  celle  du  10  juin  1841  ;  celle 
da  11  du  même  mois  et  la  loi  du  25  mai 
1842 ,  qui  ont  ouvert  sur  les  exercices  1840 
et  1841  des  crédits  extraordinaires  pour  di- 
verses dépenses  des  administrations  de  l'en- 
registrement ,  du  timbre  et  des  domaines  , 
des  contributions  indirectes ,  des  douanes 
et  des  postes  ;  5°  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du 
24  avril  1833 ,  et  l'art.  12  de  celle  du  23 
mai  1834  ;  4°  les  art.  26, 27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  dont  il  résulte 
que  les  crédits  ouverts  par  les  lois  susdési- 
gnées  n'ont  pu  être  consommés  pendant 
les  années  1840  et  1841  ;  qu'ils  seront  em 
ployésen  1842;  et  que  les  crédits  restés 
disponibles  à  la  fin  de  1840  et  1841  seront 
annulés  lors  du  règlement  définitif  des  bud- 
gets de  ces  exercices  ;  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1842 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  sept  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  cinq  cent  vingt-six  francs  quatre  cen- 
times (794,526  fr.  .4  c.  ) ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
pTévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et 
qui  feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux 
désignés  ci-aprés  :  Frais  d'un  concours 
pour  la  fabrication  d'un  papier  de  sûreté 
(  service  du  timbre  ) ,  60,000  fr.  ;  rem- 
placement des  poids  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (service  des  contributions  in- 
directes ) ,  45,500  fr.  ;  complément  des 
frais  de  premier  établissement  de  deux  pa- 
quebots à  vapeur  pour  la  correspondance 
du  Levant  (  service  des  postes) ,  600,000 
fr.  ;  reconstructions  de  bâtiments  néces- 
sitées par  les  débordements  du  Rhône  (ser- 
vice des  douanes) ,  89,026  fr.  4  c.  Total , 
794,526  fr.  4  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de'  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1842 ,  un  crédit  extraordinaire  delà  somme 
de  deux  millions  deux  cent  quarante-six 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs 
(2,246,480  fr.),  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet 
des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-après  : 

Frai$  de  surveillance ,  de  visite  et  de  per- 
ception au  chemin  de  for  de  Strasbourg  à 
Baie  (  service  des  douanes).  —  Personnel. 
Traitement  des  bureaux  ,  7,5000  fr.  Trai- 
tement des  préposés  de  brigade»,  31,350  fr. 
Dépenses  diverses.  Frais  de  chauffage  et 
d'éclairage  des  bureaux  et  corps-de-garde , 
2,100  fr. 

Frais  de  surveillance  des  fabriques  de  sel 
(loi  du  17  juin  1840 ).  —  Douanes.  Per- 
sonnel des  bureaux  et  brigades ,  16,200  fr. 
Contributions  indirectes.  Traitement  de 
préposés  et  de  receveurs ,  65,000  fr.  Taxa- 
tions proportionnelles ,  9,280  fr.  Frais  de 
loyers,  de  chauffage  et  frais  divers,  4,000  fr. 

Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  per- 
ception dans  la  banlieue  de  Paris ,  en  raison 
des  travaux  de  fortification  (  service  des 
contributions  indirectes).  —Traitement  de 
préposés  autres  que  les  receveurs,  63,300  fr. 
Traitement  des  receveurs  ,,3,200  fr.  Taxa- 
tions proportionnelles,  6,650  fr.  Service  des 
sels  dans  le  pays  de  Gex  (contributions 
indirectes),  31,500  fr.  Constructions  de 
malles-postes ,  45,000  fr. 

Service  administratif  et  d'exploitations 
des  salines  et  des  établissements  accessoires 
(contributions  indirectes  ).  —  Personnel , 
69,000  fr.  Matériel,  1,482,900  fr.  Dépenses 
diverses,  409,500  fr.  Total,  2,246,480  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


15  «s  26  «otixr  1845.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  an  ministre  des  finances  an  crédit  ex- 
traordinaire sur  l'exercice  1842.  (IX,  Bail. 
DCGCCXXIX.n.  10120.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  1°  vu  la  loi  du  25 
Juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842;  2°  les  art. 
A  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3°  les  art.  26,  27 


15  »  26  ivillst  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  an  minisire  des  finances  on  crédit  sup- 
plémentaire poor  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  (IX,  Bail.  DCCGCXXIX , 
n.  10121.) 

Loois-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances  sur  les  exercices  clos  de  1838, 
1839  et  1840,  additionnel lement  aux  restes 
i  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  parle  compte 
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définitif  déMépéfttf  dû  dernier;  cotisttlé-' 
rantqoe  lesditea  créance»  «dncerûent  des 
service»  pour-  leaquel*  la  nonienclaUire  in- 
gérée dan»  les  lois  de  dépense»  desdits  eier- 
cicarnM*nfawta  la  faculté  d'ouvrir  de» 
»appiéftient»  <*e  «rédtt»  est  l'absence  des 
Chambra;  va  l'art.  9  d«  I*  loi  4a  *3  mai 
133+  et  l'art.  400  dt  notre  ordonnance  <|u 
31  mai  183&,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  aux  terme»  des- 
quels les  créances  de*  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement  ae  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministre»  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaire»  accordés  suivant 
les  formes déterminée» nar  la  loi  du  S4avril 
1&33;  tuf  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
orétairfd'Etat  de»  fcunçe»  ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  ^des-BiimMfea,  etc. 

Art.  i«*.  Il  est  ouvert  i  noire  ministre 
secrétaire  d'Btat  a*  département  de»  finan 
ces»  en  ansj«nê»ta»i«ni de»  testes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement?  des  exer- 
cices *«88  et  18S§  ,-aine*  qw  P*  le  temple 
définttff  <le*  depenserde  rèxerCfcerl840,  un 
crédit  sopptéinwtiire  de  s«i»an te- sept  mille 
quatre  cent  frente-!mtt4*rane»  quatroJrmgt- 
di*>hutt  centimes  (6T»45rfr.  98  c>h  mon- 
tant des  créance»  désignée»  an  tableau  ci- 
airneie  e-tfi  on  fêté  ttmitdee*  à  la  charge  de 
ces  exercice» ,  et  dont  le»  états  nominatifs 
ont  et*  dressés  en  double  expédition  ,  con- 
formément à  fart.  106  de  notre  ordonnance 
du  51  met  1*858 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  pdWique,  savoir  :  exer- 
cice 1*58,  3,o4G  fr.  3T Cl  185#,  4^693  fr. 
71  CT  1840y  »9,*0î  tt.  «0  c.  Total 
67,458  fr.  98  e. 

*»  NWre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence',  autorisé* à 
ordonnancer  ce»  cteanêes  «ur  le  chapitre 
spécia?  ouvert  peur  les  dépenserde»  exer- 
cices do»  aux  budgets  des  exercice»  cou- 
rant» ,  en  eïétmkm  défait.  8  de  la  ioi  du 
23  mai  m*; 

3.  La  régularisation  dece  crédit  sera  pro- 
posée  aUx-Chaaabre»  tort  4»  leur  ftocfcattie 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé  >  etc* 

.  „         (Suit  le  tableau.) 


cdnsfdérant  qoe  ces  créance*  concernent 
des  service*  non  compris  dan»  la  nomencla- 
ture de  ceux  pour  lesquels:  le»  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant  toutefois  qu'aux  terme»  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  *3  mai  1834  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  générai  sur  la  comptabilité 
pubtique»  lesdites  créance»  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
i  des  services  prévus  par  les.  budgets  des 
exercices  1838  ,  1839  et  1840  ,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  service»  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercice»;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finance» ,  en  augmen- 
tation des  restes  i  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1858  et 
1839  /ainsi  que  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  de  l'exercice  1840 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente  et  un  mille  quatorze 
francs  quatre-vingt-onze  centimes(3l  ,01 4  fr. 
91  c),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-an  ne  té ,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé- 
dition ,  conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838  ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ,  savoir  ï  etfercice  1838  ,.  180  fr.  18  c.  ; 
1839,.  9,938  fr.  46  c;  1840,  £0,876 fr. 
87  c.  Total,3n014fr.91c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créantes  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  tes  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au*  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  de»  finance»  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


15  a=  20  joillby  l$ft2.  —  Ordonmmc*  do  roi  qui 
ouvre  10  ministre  des  tinanee»  nir  atéàk  supplé- 
mentaire pour  des  «r^aueos  conftatées  mt  des 
exercices  clos.  (IX,  Bull.  DCCCCXUX,  n.  10122.) 

Loflis-Pniïiftje,  etc.,  m  fêta  t  des  créan- 
ces liquidées  4  laeharge  di  département  des 
finances,  additk>#ne4iem*nt  aax  restes  i 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  cto»  t*3S,  1839  et  4440; 


15=26  juillet  18l|[2f.  — Ordonnancé  du  roi 
concernant  les  aides  de  l'etaajeur  du  bureau  de 
garantie  de  Paris,  (IX,  Bull.  DCCCCXX1X, 
b.  10123.) 

Lonts-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  19 
brumaire  an  6,  relative  au  droit  dé  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  vu  Tari.  68 
de  ladite  loi,  portant  que  «  l'essayeur  d'un 
«  bureau  de  garantie  peut  prendre,  sous  sa 
«  responsabilité ,  autant  d'aide»  que  le*  cir- 
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a  constances  l'exigent  »;  considérant  qu'il 
est  utile  air  bien  du  service  que  les  aides1  de 
feâsàyéur  du  bureau  de  Paris  aient  le  car» 
iractère  dé  fonctionnaires  publics;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre'  secrétaire  <f  Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  L'essayeur  du  bureau  de  garan- 
tie de  lVris  continuera ,  conformément  à 
rart.  68*dé  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ,  à 
dhoisîr;  sttns'  sa  respônssbWté,  les  aides 
qui  lui  seront  nécessaires.  Ces-agents  rece- 
vront ,  à  partir  de  la  publication  de  ra*  pré- 
sente  ordonnancé,  une  commission  du  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  et  prêteront 
serment  devant  lé  tribunar  cfvftY 

2.  Ils  continueront  d'être  sous  les  ordres 
de  ressayèut  et  d'être  rétribués  par  lui.  Ifs 
pourront  être  révoqués  sur  sa  proposition. 

5.  Nôtre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


18  =  26  itniAX-r  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la  dépense 
des  obsèques  de  S.  À.  R.  monseigneur  le  duc 
d'Orléans,  prince  royal.  (IX,  Bull.  DCCCCXXÏX, 
b.  1012*.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  le*.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1842,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  mille  francs,  pour  la  dépense  des  ob- 
sèques de  notre  bien-aimé  fils  le  duc  d'Or- 
léans, prince  royal. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos  ministres  de  Fifttérieor  et  des  fi- 
nances (MM.  Duehatel  et  Laptagne)  sont 
chargés,  etc. 


20  =  26  juillet  18a2.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  18/J2,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  au  douai**  de  S.  Ai  R. 
madame  la  duchesse  d'Orléans.  (IX,  Bull. 
DCCGCXX1X,  fc  10126.). 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu,  1°  Fart.  4  de  la 
loi  du  7  mai  1857  „  qui  a  fixé  la  soinme  it 
payer  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  à  titre 
de  douaire ,  en  cas  de  Veuvage ,  à  S.  A.  R. 
notre  bien-aïmée  fille  la  duchesse  d'Orléans, 
princesse  royale  ;  2*  Ta  loi  dn  23 juin  1841 , 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1842;  5»  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833  et  Tart.  12  de  celle  du  23 
mai  1834  ;  4°  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838  ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
•ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


d'État  des  financés  ,  et  de  ravis  de  notre 
conseil  dermàtis«re«,  étcv 

Art»  l«»  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  Énanee*.  sur  l'exercice 
1842,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
dé  cent  trente-neuf  mille  cent  soixante- six 
francs  soixan*e*ix.  centimes  (  139,166  fr. 
66  c),  applicable  au  douaire  de  noire  bicu- 
aiméé  belle^fille  la  «richesse  d'Orléans.  Cette 
dépense  fera  robfet  d'un  chapitre  spécial  au 
budget  de  1842. 

2  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


11  joiixkt  sx  l*r  août  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  prescrit  la  publication  d'une  convention  de 
poste  conclue,  le  9  mai  dernier,  entre  la  France 
et  le  royaume  des  Deux-Siciles.  (IX,  Bull. 
DCCCCXXX.n.  1Ô129.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que , 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles ,  il  a  été  conclu  à  Naples,  le 
S4  jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  année 
1842,  une  convention  destinée  à  régler  le 
service  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royaume  des  Deux-Siciles;  convention 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  y  le  6  du  présent  mois,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  te  royaume  des 
Deux-Siciles  pour  ta  transmission  des  cor* 
respondances. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du 
royaosne  des  Deux-Siciles,  désirant  faciliter 
l'échange  des  correspondances  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  assurer,  au  moyen  d'une 
convention,  cet  important  résultat,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet  r  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français ,  le 
sieur  Napoléon  Lannes,  duc  de  Montebello, 
pair  de  France,  commandeur  de  l'ordre 
royal  delà  Légion-d'Honneur  ,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Saint-Ferdinaud ,  grand-croix 
de  l'ordre  d'Iaabelle-la-Catholique ,  son 
ambassadeur  prés*  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  ;  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles ,  le  sieur  Foulques  Ru flb 
de  Calabre  Saniapau ,  prince  de  Scilla ,  duc 
de  Santa-Cristinaet  comte  de  Sinopoli,  etc., 
prince  de  Palazzolo,  etc.,  duc  de  Guardia-  , 
Lombarda,  etc.,  comte  et  grand  aïmi- 
ran&e  de  Nicotera ,  de  Santa-EuTemia  ,  de 
Santo-Procopio  et  de  Acquaro,.etc,  mar 
qois  de  Licodia  ,  de  Santo  Onofrio  ,  de* 
Calanna,  etc.,  etc.,  gn»d  d'Espagne,  hé- 
réditaire de  ta  première  classe.,  etc. ,  etc.  K 
chevalier  des  ordre»  royaux  de  SainV  J*u- 
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vier,  de  la  Toison-d'Or  et  du  suprême  or- 
dre de  la  Trés-Sainte-Annonciade,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand 
et  du  Mérite ,  de  François  1" ,  du  royal 
ordre  espagnol  de  Charles  III ,  honoré  do 
grand-cordon  de  l'O.  M.  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  bailli  et  grand-croix  du  S.  O.  M. 
de  Jérusalem,  du  Pontifical  de  Saint- 
Grégoire  -le -Grand ,  gentilhomme  de  la 
chambre  avec  exercice  de  Sa  Majesté ,  con- 
seiller ministre  d'Etat,  chargé  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  et  courrier  majeur; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 
*  Art.  1er.  Les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  royale  française  faisant  le  transport 
des  correspondances ,  des  passagers  et  des 
lingots  ou  espèces  monnayées  d'or  et  d'ar- 
gent dans  le  port  de  Naples ,  et  réciproque- 
ment, les  bateaux  à  vapeur  de  la  marine 
royale  des  Deux-Siciles  qui  pourront  être 
affectés  au  même  service  dans  le  port  de 
Marseille ,  seront  traités  comme  bâtiments 
'  de  guerre.  Dans  le  cas  où  les  deux  gouver- 
nements jugeraient  à  propos  d'affecter  des 
bâtiments  de  commerce  au  service  spécial 
défini  parla  présente  convention  ,  ces  bâti- 
ments jouiront  des  mêmes  traitement  et 
privilège,  pourvu  qu'ils  soient  commandés 
par  des  officiers  des  marines  royales  res- 
pectives. 

2.  En  cas  de  désastres  ou  d'avaries  sur- 
venus aux  paquebots  a  vapeur  français 
durant  le  cours  de  leur  navigation ,  le  gou- 
vernement des  Deux-Siciles  donnera  à  ces 
bâtiments  les  secours  et  l'assistance  que 
réclamera  leur  position,  et  leur  fera  faire 
ou  fournir ,  au  besoin ,  par  ses  arsenaux ,  au 
Y>rix  des  tarifs  de  ces  établissements ,  ou ,  à 
défaut  de  tarifs,  aux  prix  courants  desdits 
arsenaux,  les  réparations  d'agrès  ou  de 
machines,  ainsi  que  les  agrès  ou  les  machi- 
nes qui  pourront  y  être  réparés  ou  construits 
convenablement.  La  même  chose  aura  lieu 
de  la  part  des  arsenaux  français ,  dans  les 
cas  semblables  où  pourraient  se  trouver  les 
bateaux  &  vapeur  des  Deux-Siciles. 

3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront 
la  faculté  d'embarquer  et  de  débarquer,  dans 
les  ports  de  Marseille  et  de  Naples,  des  lin- 
gots et  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent, 
ainsi  que  des  correspondances  et  des  passa- 
gers a*ec  leurs  effets  personnels ,  en  se  con- 
formant aux  règlements  sanitaires  et  de  po- 

,  lice  desdits  ports.  Les  passagers ,  aussitôt 
qu'ils  auront  débarqué ,  seront  soumis  aux 
règlements  ordinaires  de  la  police  générale 
et  des  douanes.  La  patente  de  santé  dont  les 
paquebots  susmentionnés  seront  munis  sera, 
tant  pour  la  forme  que  pour  le  contenu 


semblable  aux  patentes  des  bâtiments  de 
guerre ,  sauf  qu'elle  spécifiera  le  nombre 
des  passagers  qui  se  trouveront  à  bord. 
Cette  patente  sera  présentée ,  avant  le  dé- 
barquement des  passagers ,  au  magistrat  de 
santé,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance, 
la  restituera  au  commandant.  Ce  magistrat 
appliquera  ensuite ,  selon  la  nature  de  la 
patente»  les  mesures  sanitaires  de  droit.  H 
sera  joint  â  cette  patente  :  Ion  de  l'arrivée 
des  bâtiments ,  deux  listes  nominatives  des 
passagers,  signés  par  le  commissaire  du 
bord;  (ors  du  départ  des  bâtiments,  deux 
listes  semblables ,  signées  par  le  gérant  du 
service  des  paquebots  susmentionnés.  Ces 
listes  seront  remises,  tant  à  l'arrivée  qu'avant 
le  départ  des  bâtiments ,  l'une  au  bureau  de 
la  santé  et  l'autre  à  la  police  du  port.  Les 
bâtiments  susmentionnés  seront  soumis, 
tant  pour  les  questions  à  adresser  aux  capi- 
taines que  pour  toutes  les  formalités  sani- 
taires, et  sous  tous  les  rapports  en  général, 
aux  régies  en  vigueur  à  l'égard  des  bâtiments 
de  guerre. 

4.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations, 
les  paquebots  à  vapeur  français  et  napoli- 
tains continueront  leur  navigation  sans 
obstacle  ni  molestations  de  la  part  des  deux 
gouvernements  ,  jusqu'à  la  notification  de 
la  rupture  des  communications  postales 
faite  par  l'un  des  deux  gouvernements; 
auquel  cas  les  paquebots ,  s'ils  se  trouvent 
en  route ,  pourront  retourner  librement  et 
sous  protection  spéciale  dans  les  ports  de 
Marseille  et  de  Naples ,  pendant  un  délai 
de  deux  mois  après  cette  notification. 

5.  Par  suite  de  la  présente  convention, 
les  bateaux  à  vapeur  susmentionnés  des 
deux  nations  seront  traités  réciproquement 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

6.  Indépendamment  des  correspondances 
échangées  entre  la  France  et  les  Deux-Si- 
ciles par  l'intermédiaire  des  postes  romai- 
nes ,  toscanes ,  autrichiennes  et  sardes ,  il 
sera  établi  un  échange  direct  de  correspon- 
dances entre  les  deux  offices  de  poste  res- 
pectifs ,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur 
susmentionnés.  Cet  échange  comprendra 
non  seulement  les  lettres,  échantillons  de 
marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  attachés 
â  la  lettre  qu'ils  accompagnent  et  qu'ils 
Soient  de  nulle  valeur,  mais  encore  les 
journaui,  imprimés,  et  tout  ce  qui  se  trans- 
porte actuellement  par  la  voie  de  la  poste 
de  terre,  soit  que  lesdits  objets  proviennent 
des  deux  pays  et  des  pays  où  la  France  et 
les  Deux-Siciles  entretiennent  ou  entretien- 
dront à  l'avenir  des  établissements  de  poste, 
ou  qu'ils  soient  originaires  ou  â  destination 
des  pays  auxquels  H  pourrait  convenir  de 
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le  tenir  de  l'intermédiaire  def  paquebots  à 
yapenr  des  gouvernements  de  France  et  des 
Deux-Siciles.  Ces  paya  jouiront  de  cette 
faculté  comme  et  autant  qu'il  leur  plaira, 
sauf  à  ae  conformer  au  précautions  sani- 
taire» et  de  police.  Les  expéditeurs  conser- 
veront le  plein  droit  de  réclamer  l'envoi  de 
leurs  correspondances  pour  toute  autre  voie, 
soit  de  terre ,  soit  de  mer,  soit  par  les  ba- 
teaux à  vapeur  ou  à  voiles  du  commerce, 
sons  quelque  pavillon  qu'ils  naviguent.  Le 
règlement  d'ordre ,  de  détail  et  de  compta- 
bilité dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  37 
de  la  présente  convention  déterminera  les 
régies  d'après  lesquelles  les  objets  susmen- 
tionnés seront  reçus. 

7.  Les  correspondances  ci-dessus  dési- 
gnées seront  échangées  par  les  offices  de 
poste  suivants,  savoir  :  du  côté  de  U  France, 
Paris ,  Marseille,  Gonstantinople ,  les  Dar- 
danelles, Smyrne,  Alexandrie,  et  tout  autre 
lieu  qu'il  plairait  A  sa  majesté  le  roi  des 
Français  de  désigner;  du  côté  du  royaume 
des  Deux-Sicilea,  Naples,  et  tout  autre  lieu 
qu'il  plairait  à  sa  majesté  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  de  désigner. 

8.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de 
départ  des  paquebots  français  ou  des  Deux- 
Siciles,  transportant  les  correspondances 
des  deux  pays  dans  les  ports  mentionnés  à 
l'article  précédent ,  seront  réglés  respective- 
ment par  les  deux  gouvernements,  selon  les 
besoins  du  service  et  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  correspondances  des  deux  pays. 

9.  Le  gouvernement  français  s'oblige, 
en  outre,  é  faire  transporter  par  ses  paque- 
bots susmentionnés  ,  et  aux  conditions  éta- 
blies par  les  art.  10, 11, 12  et  13 ,  les  cor- 
respondances du  royaume  des  Deux-Sici- 
les pour  les  divers  Etats  d'Italie ,  pour  l'Ile 
de  Malte  et  la  Grèce,  ainsi  que  pour  les 
pays  auxquels  la  France  sert  d' intermédiaire, 
et  de  ces  différents  pays  pour  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  11  en  sera  de  même  à 
l'égard  du  gouvernement  des  Deux-Siciles, 
pour  ses  bâtiments  à  vapeur  qui  feront  le 
même  service ,  et  ce ,  toujours  aux  termes 
de  l'art.  6 ,  avec  la  déclaration  expresse 
qu'il  restera  libre  aux  expéditeurs  d'en- 
voyer tout  ce  dont  il  est  question  dans  la 
présente  convention ,  soit  par  les  bâtiments 
napolitains ,  soit  par  ceux  des  autres  na- 
tions ,  soit  enfin  par  tout  autre  moyen  de 
transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera 
i  l'office  des  postes  de  France  une  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes ,  poids 
net ,  pour  le  prix  du  port  des  correspon- 
dances destinées  pourle  royaume  des  Deux- 
Siciles  et  provenant  de  la  Grèce ,  de  l'Ile 
de  Malte  et  des  Etats  d'Italie  auxquels  la 
France  sert  d'iniermédiaire  tu  moyen  de 

45. 


ses  paquebots  à  vapeur.  Réciproquement, 
il  en  sera  de  même  pour  les  correspon- 
dances de  cette  nature  transportées  par  les 
paquebots  des  Deux-Siciles  qui  seront  af- 
fectés au  même  service ,  toujours  aux  ter- 
mes et  conformément  aux  déclarations  de 
l'art.  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France  la  somme  de 
*w  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
dont  un  franc  cinquante  centimes  applica- 
bles au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du 
transit  des  lettres  destinées  pourle  royaume 
des  Deux-Siciles ,  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  des  divers  Etats  d'Allema- 
gne ,  ainsi  que  des  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer, toujours  aux  termes  et  selon  les  • 
déclarations  de  l'art.  6, 

12.  L'office  des  postes  napolitaines 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France  le 
même  prix  de  fi»  francs  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net ,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres transitant  par  la  France  que  l'office 
des  postes  napolitaines  remettra  à  l'office 
des  postes  de  France  pour  l'Espagne ,  le 
Portugal ,  les  colonies  et  pays  d'outre-mer. 
11  en  sera  réciproquement  de  même  pour 
les  lettres  de  même  nature  transportées  par 
les  paquebots  des  Deux-Siciles,  toujours 
aux  termes  et  selon  les  déclarations  de 
l'art.  6. 

15.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France  la  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net ,  dont  un  franc  cinquante  centimes  ap- 
plicables au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  destinées  pour  le 
royaume  des  Deux-Siciles  et  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. Ces  lettres  et  celles  provenant  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  et  destinées 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande ,  pourront  en  outre  être  re- 
mises affranchies,  soit  jusqu'à  destination, 
soit  jusqu'à  la  frontière  de  France ,  ou  sans 
affranchissement  préalable,  lorsque  les 
deux  gouvernements  se  seront  entendus 
pour  fixer  un  prix  moyen  applicable  au 
transit  sur  leur  territoire  respectif.  Ce  prix 
moyen  serait  alors  ajouté  au  prix  du  transit  • 
français,  à  la  charge  de  l'un  ou  l'autre 
office ,  suivant  le  cas.  Réciproquement ,  la 
même  chose  aura  lieu  de  la  part  de  l'office  m 
français  à  l'égard  de  l'office  des  postes  na- 
politaines, pour  les  correspondance*  de 
même  provenance  ou  destination  transpor- 
tées par  les  bateaux  à  vapeur  des  Deux*» 
Sicile*.  Cette  (acuité  pourra  être  ultérieu-  - 
rement  étendue  aux  pays  qui  en  feront  la 
demande,  toujours  aux  termes  et  suivant 
les  déclarations  de  l'art.  6. 

14.  Il  est  défendu  aux  capitaines  desba- 
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team  à  vapeur  susmentionnés,  et  aux  agents 
thargè*  à  bord  eu  tfèrttce  dé*  dépêfeees ,  de 
recevoir  ou  de  délivré**,  pendant  leur  re- 
lâche dans  té  per*  »  *W*wte  lettre  en  dehors 
des  dépêche*  oui  1etff  feront  remises  par 
l'office  de  porte  tftt  i|aHl*  seraient  charges 
de  lui  remettre.  Les  tettrea  Ut  dépêches  par- 
tant de  Naples  seront  prises  en  eoniifoa  • 
tion  a  radmlntetretfoh  d%  postée  par  un 
employé  des  bateau*  é  vapeur,  et  les  let- 
tres y  arrivant  seront  retirées  dam  l'éta- 
blissement delà  satrté ,  et  en  présence  d'un 
agent  de  la  pdlice,  pat  ira  officier  supérieur 
de  la  poste.  Les  dépêcne*  «ffieieties  que  tes 
agents  diplomatiques  ou ,  a  leur  défaut,  les 
agents  consulaires  des  deux  pay*  ««raient  à 
échanger  entre  eux  ou  avec  kasrs  gouvar- 

•  nements ,  feu»  seront  remise*  directenient 
et  sans  intermédiaire. 

f  5.  Les  pewtoneesqèi  voudront  adresser 
des  lettre»  peur  te  royaume  des  Deux-Si- 
ciles ,  sott  de  France  eu  des  possessions 
française*  dans  te  nord  de  l'Afrique  ,  ainsi 
que  de»  stations  du  Levant  où  la  France  en- 
tretient des  bureaux  de  poste  ,  soit  du 
royaume  des  Deux-Stcites  pour  la  France 
ou  les  possessions  françaises  dan*  le  urérd 
de  l'Afrique  ,  ainsi  que  pour  les  sta- 
tions du  levant  susmentionnées ,  auront  le 
choix ,  1°  de  laisser  le  port  entier  des  cor- 
respondances àia  charge  de*  destinataires; 
2°  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  la  destination.  Le  mode  d'affranchisse- 
ment Hbre  et  facultatif ,  atipulé  par  le  pré- 
sent article  en  faveuT  de*  lettre*  ordinaires, 
sera  applicable  au*  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  éeeantMlons  de  marchandises , 
toujours  conformément  aux  principes  énon- 
cés dan*  rart.  «. 

16.  Les  lettres  et  paquet*  d'échantillons 
.de  marchandises  qui  seront  dirigé*  d'un 

pays  pour  l'autre ,  affranchi*  ou  ne*  affran- 
chis, jouiront  des  modérations  de  tas*  qui 
sont  accordées  à  ce*  objet*  par  le*  lob  et 
règlements  des  deux  pays. 

17.  Le  public  de*  deux  pays  pourra  ex- 
pédier, d'un  pay*  pour  Yausre ,  des  lettres 
dites  chargée*.  Le  uert  de  ee*  tettre*  sera 
fixé  et  perçu  d'aphte*  taréfs  «ombiee*  des 
offices  de  France  et  du  royaume  de*  Daux- 
Siciles.  ïldevra  tfonjour* être  payé  d  avance 
et  jusqu'à  destination. 

18.  Le*  deux  oftces  se  tiendront  réci- 
„         proquemeut  compte  du  nort  de*  lettre*  or- 
dinaires et  chargée»,  ainsi  que  de  celui  des 
paquets  d'échantillons    de    marchandises 
conformes  aux  terme*  deTart*6,  affranchi» 

•  jusqu'à  destination  dan*  l'un  des  pay*  p our 
l'autre,  suivant  1e*  tarifs  eu  usage-dans 
celui  de*  deux  pay*  en  ferveur  duquel  ce 

'  remboursement  devra  être  fait. 

19.  Lesjoumaut,  gazette»  et,  «tgéné* 


LIPPE  !•'.  — 11  JU1LLEÎ  1842. 
ra! ,  tous  les  fmpfihtêft  dontfl^st  fait  meo- 
WméVart.  «>  (taii»*#^a^Ofé«  d««moic, 
ou  de*  pays  eu  la  Feauce  .enjUretienl  4es 
bureaux  de  peste  »  $>our  le  tojaaroaa  4es 
fteux-âiciles ,  siaai  tme  du  nsf#u8ie  è& 
Ifcmi-Swiles  pour  ta  Franc»  et  les  tw*y*oû 
la  France  entretient  des  bttceae*  4e*ejfe , 
ne  pourront  être  livre* ,  de  part  «I  jT*e$ie, 
qu'affiraneàts  jusqu'aux  limite*  4e  l'exci- 
tation  respective  4e*   office*  .faii*aj*  >et 
napeiitein ,  etjtfffés  qu'il  aura  été  savait, 
à  leur  égard ,  aux  règlements  devante  «Mie 
pobee ,  ainsi  qu'eu*  loi*  4e  doujam. 
90.  Le»  lettre*  e*dleuir«*  et  «et  - 
ehles  oYIgînalre*  «e  France  m&*  posses- 
sion* française*  dans  le  nord  4e  T A*rtqae, 
destinées  pour  le  royaume  de*  ifcu*  Stems, 
seront  titrées  à  l'office  des  fastes  napoli- 
taines au  prix  moyen  de  tràn»  «ra*oé  far 
trente  grammes  ,  poids  »et>  "*o«t  «e  frêne 
&  chiquant*  centimes o^ieuMes  au  feetde 
voie  de  mer.  Le*  telfces  ordinaires  et  éon 
affranchie* ,  originaires  de*  station*    du 
Levant  Ou  la  Frange  entretient  des  etarbftV 
sements  de  poste,  et  destinées  pour  le 
royaume  des  Deux-éjieile* ,  seront  livrées  à 
l'office  napolitain  au  prix  roojoe  aie  «W 
ffànte  cinquante  centime»  pa*  trente  .gram- 
me* ,  poids  net.  L'ofltee  napolitain  se  f  é- 
serve  te  droit  d'appliquer  sur  tesdites  lettres 
arrivantes  une  taxe  cempeasative ,  tant  da 
paiement  qu'il  fera  à  l'office  fopoais,  {ne 
du  remboursement  du  droit  d'aflrênehisse- 
ment  forcé  qu'il  ne  percevra  pas  su*  le* 
lettre*  partante* ,  et  aussi  du  droit  qu'il 
perçoit  actuellement  sur  les  Jettres  arri- 
vante*. Les  lettre*  ordinaires  et  sro*  autan- 
ehie» ,  originaires  du  rofUMaue  des  Aelx- 
Sietles,  destinées  pour  la  (France  et  pose  les 
possession*    françaises    dans  le  nord  de 
l'Afrique, ainsi  que  pour  le*  diverse* sta- 
tPon«  dm  Levant  où  la  Fraeee^etretaentries 
bureaux  de  poste ,  «eroU  t  cauaisjaée*  ^  £ef- 
fiee  des  poste*  deFeanee  au  prix  de  taûteaia 
centimes  par  trente  grammes,  petf»  eet, 
au  profit  de  refflee  oofoiitaiii. 

2î.  Lwét^ntilbnïffematfteWQ^esides 
orîgrneï  et  pour  les  destidWrTotf*  nWntroa- 
nées  dan*  l'article  précédent  *eront  récipro- 
quement livrés  parlesdeuio^rcesdeëfrestes 
françaises  et  riapoHtafffes  au  fiers  de*  prix 
respècftivementfi*és  par  cet  article,  toujours 
cortformémenft  aux  prftrcipes  é€abmi  éaui 
lès  art.  6  et  49. 

22.  Le*  deux  offices  des  postes  de  France 
et  du  royaume  des  Deux-Sicile*  n'admet- 
tront à  destination  de  l'uti  des  deux  pars 
pour  l'autre  ,  ou  des  pays  auxquels  il*  ser- 
vent "respectivement  d'intermédiaires,  au- 
cune lettre  chargée  qui  contienne  de  for 
ou  de  l'argent  (noanayés ,  des  bijoux  oe 


JPOJCAUCHIB  COHST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I*».  —  \$,  30  lûtltlft  1$I2.         «5* 


autres  objets  précieux,  cm  quelque  objet 
que  ce  soit  eùumis  e  des  droits. 

23.  Dans  te  cas  où  quelque  paquet  ou 
quelque  lettre  chargée  viendrait  à  se  perdre, 
celui  des  deux  pays  dans  l'office  des  posles 
duquel  la  perte  aura  lieu  paiera  a  l'autre 
oflee,-atttmdMndeniiiité,  soit  peur  4e  des- 
tinataire ,  4ort  peur  l'exp^dKeur,  sehraiU-  le 
cas ,  une  somme  de  crtùjttarte  frênes  <à*m 
l'espace  de  trois  mois  ,  à  partir  du  jour  de 
la. réclamation.  Les  réclamations  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  .dépôt  ou  l'envoi  de  la  lettre  ou 
du  pli  chargé.  Ge  terme  eipiré ,  les  deux 
offices  ne  seront  ptus  tenus  l'un  envers 
l'autre  à  aucune  indemnité. 

24.  Les  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y 
att  erreur  de  nom  où  de  lieu,  seront  sans 
délai  Teavoyéesà  l'un  des  bureaux  d'échange 
de  l'office  expéditeur,  peur  les  poids  et 
prît  atnqnels  cet :  office  aura  *mé  ces  let- 
tres en  compte  &  Vautre  office.  Quant  an 
lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  1  ori- 
gine de  ces  lettres,  elles  seront  respective- 
ment livrées  et  chargées  du  port  gui  aurait 
du  être  payé  par  les  destinataires  à  l'office 
expéditeur» 

25.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyées 
de  part  et  d'autre,  après  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  taire  se  peut.  Celles  de  ces  Lettres  qui 
auront  été  livrées  en  compte  seront  remises, 
pour  les  poids  et  prix  «tiqueté  elles  auront 
été  originairement  livrées  par  l'effiee  expé- 
diteur à  l'office  destinataire. 

26.  Les  offices  de  France  du  royaume 
des  Deux-Siciles  dresseront  chaque  mois 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  ré- 
ciproq^  des  correspondances.  Ces  comptes, 
«près  «voir  été  débattus  et  arrêtes  coutra- 
dfetoirement  par  les  deux  offices,  serontaot* 
dés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  celui 
d'entre  eux  qui  sera  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre. 

27.  fin  exécution  des  stipulations  conte- 
nues dans  ta  présente  convention ,  il  sera 
établi  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  pays  un  règlement  de  détail,  d'or- 
dre et  de  comptabilité.  Ce  règlement  pourra 
être  modifié  lorsque ,  d'un  commun  accord, 
les  deux  offices  des  postes  reconnaîtront  que 
des  modifications  ««raient  utiles  eu  bien  du 

.service,  mais  sans  que  ees  modifications 
'  puissent  altérer  les  stipulations  de  la  pre- 
ssente convention. 

?  28.  La  durée  de  la  présente  convention 
sera  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme, 
eHe  restera  en  vigueur  pour  dix  autres  an- 
nées, et  ainsi  de  suite  ,  à  moins  de  notifica- 
tion contraire  Cuite  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  chaque  terme  par  Tune  des  hautes 


parties  contractantes.  Il  reste  bien  entendu 
que  la  présente  convention  n'ayant  rap- 
port qu'aux  bateau*  à  vapeur  des  marines 
royales  de  France  et  des  Deux-Siciles  qui  jy 
sont  mentionnés,  les  deux  puissances  ne 
s'obligent  en  rien  pour  ce  qui  concerne  les 
bateaux  À  vapeur  de  commerce,  nationaux 
ou  étrangers,  et  qu'éUes  restent  libres  die 
conclure  de  semblables  conventions  avec 
d'autres  puissances. 

"29.  'La  présente  contention  sera  ratifiée, 
et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu* 
Paris ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  eu  plus 
tôt  ,*i  faire  se  peut. 'Elle  sera  misée  exé- 
cution un  mois  au  plus  tard  après  l'échange 
desdites  ratifications.  En  foi  de  quoi  les 
pUmipoUniiaires  respectifs  outsigné  la  pré- 
sente convention,  et  .y  ojit  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  Naples ,  en  double 
expéditiop ,  le  9  du  mois  de  mai  de  l'année 
1842.  (L.  S.)  signé  duc  de  MoifTÉ*BLLO. 
(t.  fr.y-eignérprkicipedi  ékttLA ,  deçà  di 
S.  Cristiha. 


19  mutin  *****  m>d*  lê&.  —  Qfdenn«M»d«  i%i 
potfataKptele»  bataillons  de  ebawawk  pbd 
pfea&ônt  'la  dénomination  de  Cknaêiwr*  40r- 
+ms. '(]£,•  Mi.  JX&GO&XX,  n.  101*0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta 
guerre ,  etc. 

Art.  1èr.  Les  bataillons  de  chasseurs  à 
pied,  créés  par  notre  ordonnance  du  28 
sepJemhce  1840 ,  prendront  la  dénomina- 
tion de  ûhoêiêur*  tfOnlians, 

<2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
DaJmatie)  est  chargé ,  etc. 


39  tout»*»*"  «on  t**2.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  ministre  des  fieaacea  ta»  «redit 
«appiésneMaiVe  sur  Veief  cke  id*2.  (IXrBuM. 

cceecxxx,  n.  MM.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
àe\*  loi  du  fctavril  183%;  vu  la  loi  du  25 
juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842,  et  contenant 
(art.  5)  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  (acuité  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'in- 
suffisance ,  dûment  justifiée ,  des  crédite  lé- 
gislatifs ;  vu  tes  art.  40,  21,  22, 23  et  25  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant 
règlement  général  sûr  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mkrisfre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1842,  un  crédit  supplémentaire  de  ta  somme 
de  quatre  millions  sept  cent  vingt-huit 
nulle  quatre^ingt-neaî  francs  cinquante 
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centimes  (4,728,089  fr.  50  c.),  applicable 
aui  chapitres  et  articles  ci-aprés  : 

Dette  publique.  —  Ghap.  4.  Rentes 
trois  pour  cent ,  628,089  fr.  50  c. 

Forêts.  —  Chop.  4.  Matériel.  Art.  *. 
Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  bois  à 
exploiter  par  économie,  300,000  fr. 

Tabacs.  —  Ghap.  57.  Matériel.  Art.  4. 
Achats  et  transports  de  tabacs,  3,800,000  fr. 
Total  égal ,  4,728,089  fr.  50  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé»  etc. 


3  mai  1841  —  1*  aoot  1841.  —  Statut»  de  la 
banque  de  Rouen.  (Annexe  de  la  loi  du  5  jnin 

1842,  p.  129.) 

Titre  Ier.  —  De  la  banque. 

Sbctiom  V.  —  Renompelltnunt  st  emttmtâtùm  de  U 
société. 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  a  Rouen 
sous  la  dénominatiou  de  Banque  dé  Ammn  et  «oto- 
risée  et  renouvelée  par  les  ordonnances  royales 
des  7  mai  1817,  7  jnin  1826  et  14  juin  4840  ,  est 
renouvelée  pour  vingt  année»  a  partir  du  1**  jan- 
vier 1844* 
Section  II.  —  Dm  capital  de  la  banque  et  de  tu  actions, 

2.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  Rouen  est 
filé  a  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  repré- 
senté par  deux  mille  cinq  cents  actions  de  mille 
francs.  Lesdites  actions  réparties  entre  les  personnes 
dénommées  au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 
L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinaire- 
ment  a  cet  effet,  pourra  augmenter  le  fonds  social 
au  moyen  d'une  émission  d'actions  nouvelles  qui 
ne  pourront  être  placées  au-dessous  du  pair.  La  dé- 
libération ordonnant  cette  augmentation  ne  sera 
exécutoire  qu'après  l'approbation  du  gouvernement 
et  la  sanction  de  la  loi. 

S.  Les  actions  de  la  banque  de  Rouen  sont  no- 
minatives; elles  seront  représentées  par  nne  in- 
scription nominale  sur  les  registres  de  la  banque 
tenus  en  double  a  cet  effet  11  sera  délivré  aux  pro- 
priétaires desdites  actions  un  certificat  de  cette  in- 
scription. 

4*  La  transmission  des  actions  s'opère  par  la  dé- 
claration au  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs, signée  sur  le  registre  des  transferts,  et  certi- 
fiée par  un  agent  de  change  ,  en  cas  de  vente,  on 
par  un  notaire  en  cas  de  mutation  par  succession 
ou  donation.  S'il  y  a  opposition  signifiée  a  la  ban- 
que et  visée  par  elle,  le  transfert  ne  pourra  s'opérer 
qu'après  la  levée  de  l'opposition. 

5.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  seront  res- 
ponsables de  ses  engagements  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  actions. 

Section  IIL  —  Des  opérations  de  la  banque. 

6.  La  banque  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  son» 
aucun  prétexte,  faire  ou  entreprendre  d'autres  opé- 
rations que  celles  qui  lui  seront  permises  par  les 
présents  statuts. 


1*  à  escompter  des  lettres  de  change  et  antres  effets 
de  commerce  a  ordre  et  payables  a  Rouen,  a  Pari»» 
au  Havre ,  a  Elbeuf  et  autre»  villes  du  département 
delà  Seine-Inférieure,  ainsi  qu'àLouviers  (dépar- 
tement de  l'Eure)  ;  2*  a  se  charger,  pour  le  compte 
de  particuliers  et  pour  celui  des  établissements  pu- 
blics ,  de  l'encaissement  gratuit  des  effet»  qui  lai 
seront  remis;  3*  à  recevoir  en  compte  courant, 
•ans  intérêts ,  les  somme»  qui  lui  seront  versées,  et 
à  payer  tons  mandats  et  assignation»  sur  elle  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  encaissées  an  crédit 
de  ceux  qui  auront  fourni  ces  mandats  on  assi- 
gnations ;  4°  à  tenir  une  caisse  de  dépôts  volon- 
taires pour  tous  titres ,  lingots ,  monnaie  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 

8.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur  le» 
dépôts  effectués  en  lingots  et  matières  d'or  on  d'ar- 
gent t  ses  règlements  intérieurs  détermineront  la 
mode  a  suivre  pour  fixer  la  valeur  de  ces  dépôts, 
le  taux  de  l'intérêt  et  le  terme  dans  lequel  ils  pour- 
ront et  devront  être  retires. 

9.  La  banque  pourra ,  en  se  conformant  a  la 
loi  du  17  mai  1834  et  a  l'ordonnance  du  roi  du  15 
juin  de  la  même  année ,  faire  des  avances  sur  dé- 
pôt* d'effet»  public»  français  ;  les  conditions  en  se- 
ront déterminées  par  des  règlement*  intérieur». 
Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics  fran- 
çais pour  son  propre  compte ,  non  seulement  pour 
l'emploi  de  ses  réserve» ,  mais  encore  de  son  ca- 
pital. 

10.  La  banque  n'admettra  a  l'escompte  que  des 
effets  de  commerce  timbrés ,  dont  l'échéance  ne 
devra  pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours ,  revêtes 
de  la  signature  de  trois  personnes  an  moins,  notoi- 
rement solvables ,  dont  une  devra  être  domiciliée 
à  Rouen.  Elle  pourra  aussi  admettre  à  l'escompte 
les  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement , 
mais  notoirement  solvables,  si  l'on  ajoute  a  la  ga- 
rantie de  ces  deux  signature»  un  transfert  d'effets 
publics  du  gouvernement  français  ou  de  la  ville  de 
Rouen.  En  cas  de  non  paiement  des  effets  ainsi 
garantis ,  ou  à  défaut  de  remboursement  à  l'épo- 
que convenue  des  avances  faites  sur  dépôts  de  lia- 

Sots ,  de  monnaies  d'or  et  d'argent  et  d'effets  po- 
lies ,  la  banque  pourra ,  après  U  dénonciation 
de  l'acte  du  protêt ,  dans  le  premier  cas  et  après 
une  simple  mise  en  demeure  dans  le  second,  faire 
procéder  immédiatement,  par  l'entremise  d'un 
agent  de  change,  à  la  vente  des  valeurs  transfé- 
rées ou  déposées  en  garantie .  sans  que  jusqu'à  ren- 
tier remboursement  du  montant  des  effets  pro- 
testés ou  des  sommes  avancées  en  capital ,  intérêts 
et  frais,  cette  vente  puisse  suspendre  les  autres 
poursuites.  La  banque  refusera  d'escompter  les 
effets  dits  de  circulation  ,  créés  collueotremeat 
entre  les  signataires  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

11.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  dn  nombre 
de  jours ,  et  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu  ;  le 
taux  de  l'escompte ,  ainsi  que  le  coût  dn  papier, 
seront  réglés  par  le  conseil  d'administration. 

12.  Toute  personne  domiciliée  à  Rouen ,  on  y 
ayant  élu  domicile  ,  et  notoirement  solvabie , 
pourra ,  sur  sa  demande ,  appuyée  par  deux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  par  deux  per- 
sonnes ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque ,  ob- 
tenir un  compte  courant  et  être  admise  à  l'es- 
compte ,  la  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
à  aucune  préférence. 

13.  La  banque  fournira  des  récépissés  de  dépôts 
volontaires  qui  lui  seront  faits;  le  récépissé  expri- 
mera la  nature  et  la  valeur  âes  objets  déposés»  le 


w — • «  mera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés.  Je 

7.  Le»  opérations  de  la  banque  consistent  ;      nom  et  la  demeure  du  déposant?  la  date  du  jour 
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ék  M  dépôt  lut  été  fait ,  et  celui  où  il  devra  être 
retiré  ;  enfin  le  numéro  da  registre  d'inscription* 
Le  récépissé  ne  sera  point  a  ordre  et  ne  pourra  être 
transmit  par  la  voie  de  l'endossement.  La  banque 

{>ercevra  sur  la  valeur  estimative  des  dépôts  sur 
esqaels  il  ne  sera  point  dit  d'avances ,  un  droit 
de  carde  dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  conseil 
d'administration. 

lft.  La  banque  émettra  des  billets  payables  an 

rteor  et  a  me  ;  ces  billets  seront  de  mille  francs, 
cinq  cents  francs  et  de  deux  cent  cinquante 
francs.  Ces  billets  seront  confectionnés  a  Paris, 
conformément  a  l'art.  31  de  la  loi  du  24  germinal 
sut  il.  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  sa  circula- 
tion ,  la  banque  pourra  émettre  des  billets  a  ordre 
payables  au  siège  de  l'établissement ,  à  vue  ou  a 
plusieurs  jours  de  vue.  Ces  billets  ne  seront  pas 
au-dessous  de  deux  cent  cinquante  francs  et  ne 
pourront  dépasser  un  maximum  de  vingt  mille 
francs.  La  propriété  ne  pourra  en  être  transmise 
que  par  la  voie  de  l'endossement;  la  quotité  des 
émissions  sera  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

15.  Le  montant  des  billets  en  circulation ,  cu- 
mulé avec  celui  des  sommes  dues  par  la  banque  en 
compte  courant  et  payables  à  volonté ,  ne  pourra 
excéder  le  triple  du  numéraire  existant  matériel- 
lement en  caisse.  Dans  tous  les  cas ,  l'eicédant  du 
passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne 
pourra  excéder  le  quatruple  du  capital  sociaL 

10.  La  banque  pourra  acquérir  un  immeuble 
pour  le  siège  de  l'établissement;  le  montant  de 
l'acquisition  sera  pris  sur  le  capital  ou  sur  le  fonds 
de  réserve. 

Section  IV.  —  Dimdtndo  et  fonds  de  réserve. 

17.  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  50  juin 
«t  31  décembre  ,  les  livres  et  comptes  seront  arrê- 
té* et  balancés ,  et  il  sera  réparti ,  s'il  y  a  lieu , 
un  dividende  aux  actionnaires;  le  dividende  se 
composera  des  bénéûces  nets  et  réalisés  acquis 
pendant  le  semestre.  Lorsque  ces  bénéfices  s'élève- 
ront par  semestre  à  plus  de  deux  pour  cent  du  ca- 
pital primitif,  il  sera  exercé  sur  l'excédant  une  re- 
tenue de  vingt-cinq  pour  cent ,  dont  le  montant 
sera  employé  h  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  sur- 
plus seulement  sera  réparti.  Le  fonds  de  réserve 
formé,  si  le  dividende  d'un  ou  plusieurs  semestres 
n'atteignait  pas  deux  pour  cent  du  capital  pri- 
mitif, la  somme  nécessaire  pour  le  porter  h  cette 
proportion  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 
Aussitôt  que  les  fonds  mis  en  réserve  s'élèveront 
au  quart  du  capital ,  la  retenue  cessera»  et  la  tota- 
lité des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre  sera 
alors  distribuée  aux  actionnaires  ;  il  n'y  aurait  a 
rétablir  cette  retenue  qu'autant  que  des  prélève- 
ments auraient  réduit  la  réserve  a  une  proportion 
inférieure  au  quart  du  capital ,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
y  ait  été  reportée.  Les  fonds  mis  en  réserve  de- 
vront être  placés  en  rentes  sur  l'Eut  ou  autres  ef- 
fets publics  français. 

TlTM  II.  —  D*  l'administration  de  la 
banque. 

SacnoH  P\  —  D«  tassomUie  genéntU. 
18.  La  réunion  des  actionnaires  qui  compose- 
ront l'association  de  la  banque  de  Rouen  sera  re- 
présentée par  l'assemblée  générale  :  celte  assem- 
blée sera  composée  de  cent  actionnaires  domiciliés 
dans  lea  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  propriétaires  depuis  deux  mois  au  moins 
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du  plus  grand  nombre  d'actions  ;  en  cas  de  parité 
dans  le  nombre  des  actions ,  l'actionnaire  le  plus 
anciennement  inscrit  sera  préféré.  Pour  être  mem- 
bre de  l'assemble  générale ,  il  faut  être  citoven 
français  ou  naturalisé  ou  domicilié  depuis  cinq 
ans  au  moins  dans  les  départements  ci-dessus  indi- 
qués. Les  membres  de  rassemblée  générale  doivent 
y  assister  et  y  voter  en  personne ,  sans  pouvoir  se 
faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix , 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 
10.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par 
année ,  dans  le  mois  de  janvier.  Elle  est  convoquée 
par  le  conseil  d'administration  et  présidée  par 
l'administrateur  président  de  ce  conseil  :  l'admi- 
nistrateur secrétaitre  du  conseil  d'administration  y 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  Il  est  rendu 
compte  h  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  banque.  Elle  procède  ensuite ,  au  bul- 
letin secret  et  individuel ,  a  la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  membres  présents,  a  l'élection 
des  administrateurs  et  censeurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  le*  fonc- 
tions sont  expirées  ou  devenues  vacantes.  Après 
deux  tours  de  scrutin  individuel ,  s'il  ne  s'est  pas 
formé  de  majorité  absolue ,  l'assemblée  procède 
an  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  an  second  tour.  Lors- 
eru'ii  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage , 
1  actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  pré- 
féré ,  et  en  cas  d'égalité ,  on  préfère  le  plos  âgé. 
Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont 


valables ,  dans  une  première  réunion  ,  que  par  la 
présence  de  quinxe  membres  au  moins ,  étrangers 
an  conseil  d'administration  de  la  banque.  Dans  le 
le  cas  ou ,  après  une  première  convocation ,  ce 
nombre  n'est  pas  atteint ,  il  est  fait  à  quinzaine 
une  convocation  nouvelle  ,  et  les  membres  pré- 
sents à  cette  réunion  peuvent  délibérer  valable- 
ment ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  mais  seulement 
sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
la  première  réunion. 

20.  L'assemblée  générale,  outre  les  cas  prévus 
par  les  art.  2,  10 ,  36  ,  37  et  59 ,  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  lorsque  la  convocation  a 
été  requise  par  deux  censeurs  au  moins  et  approu- 
vée par  le  conseil  d'administration. 

Sictio*  IL  —  Du  conseil  d'administration. 

34.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
douze  administrateurs  et  de  trois  censeurs;  les 
administrateurs  ont  voix  délibérative ,  et  les  cen- 
seurs consultative;  le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le 
neveu ,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré ,  et  les 
associés  de  la  même  maison  ne  peuvent  faire  partie 
simultanément  de  la  même  administration. 

32.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont 
nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  renouvelés  par 
tiers  chaque  année.  Aucun  des  sortants  ne  peut 
être  réélu  dans  ses  fonctions  qu'après  une  année 
d'intervalle.  Les  administrateurs  sortants  peuvent 
être  élus  censeurs  dans  l'intervalle  d'une  année. 

33.  Les  fonctions  d'administrateurs  et  censeurs 
sont  gratuites  ;  il  leur  est  seulement  alloué  des 
jetons  de  présence. 

34.  Chacun  des  administrateurs  et  des  censeurs, 
avant  d'entrer  en  fonctions ,  est  tenu  de  justifier 
qu'il  est  propriétaire  de  cinq  actions  de  la  banque , 
de  mille  francs  chacune ,  lesquelles  doivent  être 
libres,  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  dorée 
de  ses  fonctions  ;  elles  sont  affectées  a  la  garantie 
de  sa  gestion. 

3$.   Le  conseil  d'administration  élit,  chaque 
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conseil  d'administration,  de  la  direction  deMffalmi 
de  U  banque  et  de  ses  bureaux  ;  il  présenté  à  ton» 
le*  emploi»  ;  il  signe  la  correspondance  :  i.  signe, 
conjointement  avec  un  administrateur,  les  acquits 
d'effet*  sur  Rouen,  et  les  endossements ,.  et  le 
transfert  des  rentes  sur  l'Etat  et  autres  effets  pu- 
blics; il  assiste  de  droit,  avec  voix  consultatif e , 
aux  séances  du  comité  d'escompte  et  H  celles  du 
conseil  d'administration ,  excepté  dans  le  cas  ou  il 
sa  forme  en  comité  secret 

34.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  directeur  est 
tenu  de  déposer  trente  actions  de  la  banque ,  tes* 
quelle*  servent  de  garantie  à  sa  gestion ,  et  de- 
meurent inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sa 
gestion. 

35.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  une  dé- 
libération du  conseil  d'administration  ,  rendue 
dans  une  séance  à  laquelle  assistent  au  moins  sept 
administrateurs  et  deux  censeurs.  En  cas  d* absence 
du  directeur  ou  en  ces  de  tout  autre  empêchement 
pour  lui  de  remplir  ses  fonctions,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourvoit  a  son  remplacement  tempo- 
raire par  le  choix  d'un  de  ses  membres  ou  par  le 
choix  d'un  employé  supérieur  de  la  banque. 

Titre  III.  —  Disposition*  générâtes. 

16.  Si,  pendant  trois  années  consécutive*,  le 
dividende  annuel  de*  actions  ae  maintenait  en 
moyenne  au-dessous  de  trois  pour  cent  de  leur 
valeur  nominale,  de  même  que  si ,  pur  des  éréne- 
méats  quelconque»,  ce  capital  se  trouvait  réduit 
ans  éeua  tiers ,  l'assemblée  générale  serait  immé- 
diatement convoyée  a  l'effet  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  k  la  liquidation  de  la  société.  La  délibération 
qui  ordonnerait  cette  liquidation  ne  pourrait  être 
prise  qu'à  II  majorité  de  la  moitié  en  nombre  des 
membre»  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
somme  dm  actions  représentées.  Si  le  capital  de  la 
banque  était  léduit  a  moitié,  les  actionnaires  en 
seraient  prévenue,  en  assemblée  générale,  et  la 
liquidation  aurait  lieu  de  plein  droit. 

37.  S'il  arrivait  que,  par  une  cause  quelconque, 
le  nombre  dm  administrateurs  m  trouvât  réduit  à 
huit  et  celui  des  censeurs  a  un ,  il  y  aura  lieu  à 
convoquer  extraordioairement  l'assemblée  géné- 
rale ,  à  l'effet  de  procéder  au  remplacement  de 
ceux  dm  administrateur»  et  censeurs  qui  auraient 
cessé  de  faite  partie  du  conseil  d'administration  ; 
les  membres  élut  en  remplacement  ne  le  aéraient 
que  pour  le  temps  qui  resterait  k  courir  à  leur 
prédêco 
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innée,  aussitôt  après  l'installation  de  se*  nouveau» 
membres ,  son  président  et  son  secrétaire ,  lesquels 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  doua*  adminit* 
traleurs  ;  l'on  et  l'autre  sont  réésigables. 

26.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la 
gestion  de  l'éUbHssement  l  il  nomme  le  directes* 
et  fixe  son  traitement,  et ,  mr  la  préposition  do 
directeur,  il  nomme  les  caissiers  et  employés,  et 
fixe  leurs  traitements  ;  il  peut  les  révoquer  ;  il  as> 
torise  toutes  les  opération*  permises  par  le* .statut*, 
et  en  détermine  les  condition*  ;  il  fait  chois  des 
effets  qui  doivent  être  pris  à  l'escompte,  un*  aneér 
besoin  de  faire  connaître  ses- motif*  dan*  le  casde 
refus  ;  il  fixe  re  taux  de  cet  escompte  et  le  montant 
des  sommes  qu'il  convient  d'y  employer  aux  di» 
verses  époquet  de  l'armée ,  éVapre*  la  situation  de 
la  banque  ;  ri  arrête  le*  réglementa  de  son  régime 
intérieur;  il  fait  ton*  te»  traités,  conventions  et 
transactions ,  lesquels  sont  signés  en  son  nom  par 
re  président ,  le  secrétaire  et  se  directeur,  ou  l  un 
«les  administrateur*  en  exercice,  k  défaut  du  di- 
recteur ;  il  statue  sur  la  création ,  l'émission ,  le 
retrait  ou  Pannutatlon  des  billets,  la  forme  de  cm 
billets  et  signature»  dont  ils  sent  revêt*»}  il  fixe, 
sur  la  proposition  du  directeur  ou  des  administra- 
teurs en  exereice ,  l'organisation  des  bureaux,  la* 
traitements  et  salaries  affectés  a  chaque  emploi,  et 
toutes  les  dépense» de  r*ac\nimstratmn ,  lesquelles 
devront  être  délibérées  chaque  année,  et  d'a- 
vance 

27.  Le  conseil  d*  administration  tient  registre  de 
ses  délibérations ,  lesquelles ,  après  que  leur  rédac- 
tion a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  président 
et  le  secrétaire  du  conseil ,  qui  veulent  k  leur  exé- 
cution. 

28.  Le  conseil  ^administration  m  réunit  an 
moins  deux  fois  par  mois,  et  toutes  les  fois  que  le 
président  le  juge  nécessaire,  on  que  le  demande 
«  n  est  faite  par  deux  censeurs. 

20.  Aucune  résolution  ne  peut  elfe  prise  sans  le 
concours  de  sept  administrateurs  et  la  présence 
d'un  censeur  ;  les  délibérations  ont  lieu  k  la  ma- 
jorité absolue;  la  voix  du  président  ou  de  l'admi- 
nistrateur qui  le  remplacera  dans  la  présidence  du 
conseil  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

30.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  créa- 
tion on  l'émission  dm  billets,  dWêtse  approuvée 
par  la  majorité  des  censeurs. 

31.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la 
banque  à  présenter  en  assemblée  générale ,  le  jour 
du  la  réunion  périodique ,  est  arrêté  par  le  conseil 
«l'administration  ,  et  présenté  en  son  nom  par  son 
président.  Ce  compte  est  imprimé,  et  remis  au 
préfet,  k  la  chambre  de  commerce,  au  tribunal  de 
commerce  et  k  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale. 

Section  Illt  —  Jfc*  «fmmra* 

32.  Les  censeurs  veillent  spécialement  k  l'exé- 
cution des  statut*  et  des  règlements  de  la  banque  ; 
il*  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties 
de  l'établissement  ;  ils  se  font  représenter  l'état  des 
caisses ,  les  registres  et  les  portefeuilles  de  la  ban- 
que }  il*  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient 
utiles  ;  et  «fleurs  propositions  ne  sont  pas  adop- 
tées ,  ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur 
le  registre  des  délibérations.  Ils  rendent  compte , 
chaque  année  ,  k  l'assemblée  générale  ,  de  la  sur- 
veillance qu'ils  ont  exercée. 

Sictioh  IV.   —  Du  directatr. 

33.  Le  directeur  est  chargé,  sous  hralorité  dn 


36.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
non»  du  conseil  d'administration,  poursuites  et 
diligences  du  directeur,  ou  de  l'un  dm  adminis- 
trateurs en  exereice  k  défiant  du  directeur. 

30.  Les  modinoations  aux  présent*  statuts  dont 
l'expérience  aura  fait  connaître  la  nécessité  ne 
pourront  être  sollicitées  du  gouvernement  qu'après 
avoir  été  proposées  par  le  conseil  d'administration 
k  rassemblée  générale  extraordinairement  convo- 
auée  k  cet  effet,  et  délibérée»  par  elle  k  U  majorité 
qe  la  moitié  en  nombre  des  membres  de  rassem- 
blée et  des  trois  quarts  en  somme  des  action*  ap- 
partenant aux  membres  de  ce  conseil. 

60.  Les  présents  statuts  pour  le  renouvellement 
de  la  société  de  la  banque  de  Rouen  seront  obliga- 
toires, et  mb  en  vigueur  pour  le  temps  restant  en- 
cm*  k  courir  de  1*  présente  société ,  et  k  daJer  du 
t«*  juillet  ou  dn  4W  janvier  qui  suivra  l'obtention 
de  r ordonnance  royale  qui  les  aura  approuvés. 

q*.  Un  mois  an  moins  avant  le  terme  fixé  at  la 
société  per  l'art  i«*  ton»  las  actionnaire»  seront 
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«évoqués  pour  atatqer  «or  le  mode  £  suivre  pour 
M  liquidation  ,  ou  ponr  décider,  sM  y  a  lien  ,  le 
renouvellement  de  la  société.  Le  vœa  de  la  majorité 
>r  sêtaT  pwuliligataim  poorhfiwf  iU  t  pavoi 
«as  seulement  ftt  par  dérogation  spéciale  à  Paru  18 
àes  présenta  statuts*.  Lef  actioçfuimn  «ri  ne  pour- 
raient assister  en  personne  a  l'assemblée  générale 
«iront  la  faculté  de  s'j  Um  raprésaotec  par  des 
t  fondés  de  ponvolrr. 

42  et  dgr*ltr.  f.o  e?é<ution  de  l'art.  #D  du  Code 
£e  commerce ,  une  expédition  des  présents  statu*» 
fera  déposée  en  l'étude  de  |i*  Ga«f?iUer,  nçjaift  de 
la  banque ,  par  les  soin*  de  M.  le  président ,  a*isté~ 
de  M.  le  directeur. 


20  joillet— *  5  AOUT  1$42.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1*42  »  un  crédit  extra* 
ordinaire  applicable  aux  dépensa»  d'entretien 
et  d'amélioration  dfans  ta  ftaéti,  (IX.  $ull. 
DCCCCXXXI,  n.  101,33.) 

Louis-Philippe ,  etc.  »  vu  noire  ordon- 
nance dit  2*  novembre  1839  ,  concernant 
l'affectation  aux  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  dans  les  forêts  de  l'État 
d'un  fonds  spécial  de  sept  cent  soixante- 
cinq  mille  six  cent  an  francs  vingt-quatre 
centimes,  provenant  du  produit  reçu  pa)r  le* 
trésor  public  du  droit  de  trois  pour  cent 
en  sas  du  prix  ptinernat  des  ventes  da 
coupes  de  bois  de  l'exercice  1857  ;  vu  ljt  lot 
du  17  juin  1840,  q|ui  a  confirmé  les  dispo- 
sitions dé  cette  ordonnance  en  appliquant 
à  l'exercice  1839 ,  sur  ladite  somme ,  celle 
de  quatre  cent  treize  mille  etnt  quatre- 
vingts  francs  un  contint* ,  non  consonfméff 
pendant  l'exercice  185$;  considérant  qu'il 
n'a  été  employé  en  1859  et  1840 ,  sur  le 
même  fonds ,  qu'une  somme  <fe  quatre  cent 
un  raille  cinquante  et  un  francs  trois  cen- 
times ;  que  le  complément  de  douze  mille 
cent  vingt-huit  fraies  quatre-vingt-dix-huit 
centimes  a  été  appliqué  à  l'exercice  1842 , 
et  qae  cette  dépense  est  susceptible  (j'être 
couverte  par  un  crédit  extraordinaire;  sur 
le  rapport  de  notre  minUtresecrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  f«*.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
4  842 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  douze  mille  cent  vingt-huit  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes  (12,128  fr.  93  c.) , 
applicable  aux  dépenses  d'entretien  e|  d'a- 
mélioration dans  les  forets. 

2-.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  tors  de  leur  pro- 
chaine session. 

&  Notre  ministre  4es  finasses  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  eta 


20  joillbt  =  5  aqct  1842.  —  Ordonnance  du  rôî 
cfoi  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  ex- 
traordrnafre  sur  lVtercfce  19Sjt:  fH,  Bull. 
DCCCCXJLXXro,lôUM, 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du 
IS  juftt  *841 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1842;  2°  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  <ta  U  *vr£i333net 
Fart.  12  de  celle  dû  23  niai  1Ô34;  5°  les 
art.  2ff ,  Vt  ei  28  de  notre  ordonnance  du 
M  tbh  1338  *  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aji  départe- 
ment des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres*,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
1842  ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  francs 
(286,000  fr.},  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudil  exercice,  et  qui  feront  Vo£yet 
des  chapitres;  spéciaux  désignés  ei-npres  : 
frais  oe  nouveaux  service*  de  domines  s 
personnel ,  43,800  fr.  ;  dépenses  diverses  % 
*V*oO  fr.  ;  frais  dé  surveillance  et  de  per- 
ception concernant  les  droits  sur  te  sucre 
indigène  :  personnel ,  187,000  fr.;  maté- 
riel, 50,000  fr.  Total  -égal ,  286,0<>ô  fr* 

2.  La  régularisation  de  ce  erédtt  sera 
proposée  aux  Chambré*  lors,  de,  leur  pro- 
chaine sessiepn 

3.  Notre  ministre*  des  finôneee(K*  La-» 
plagûé)  est  «barge,  etc.    « 


SM  juillet =  %  aodt  1842.  —  Ordorinipce  du  rot 
portant  répartition  dû  fonds  commun,  affiecll 
aux  dépenses  ordinaires  des  d.^ruitômçnts  peni 
dant  l'exercice  lo4*.  (I&.  Étolî.  DCCCGXXXl , 
n.  19135.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ';  vu  le*  ait  13  et  H 
de  la  loi  du  10  mai  1838;  vu  la  loi  du  11 
juin  dernier,  portant  fixation  des  dépenses 
de  1843 ,  bqdget  du  ministère  de  l'mtérteui 
(chap.  35) ,  etc. 

Art.  1er.  La  répartition  en  fonds  com- 
mun de  cfriq  centimes  additreii'rjelîs  aux 
çontrïbutioSs  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1843,  affecté  aux  déRénsesordinat- 
res-des  départements  pendant  cet  exercice, 
est  réglée  conformément  à  l'état  ci-aanexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérteuf  (If.  Du- 
ebàtet)  est  chargé ,  etc. 
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Etat  de  répartition,  entre  Ut  départements,  du  fonde  commun  affecté  par  ta  loi  du  dépensas 

de  1843  (  chapitre  55  du  budget  de  l'intérieur) ,  au  complément  des  dépensée  ordmairm 

départementales  pendant  cet  exercice. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basse*-) 

Alpes  (Hautes-)...., 

Ardèche.  4 ..., 

Ardennes.  ......... 

Ariége.  ........... 

Aube*. • . , 

Aude 

Areyron 

Bouches-darRhene. . , 

Calvados 

Cantal , . 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèxe 

Corse , 

Cote-d'Or 

Cotes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne.  •• 

Doubs 

Drome. 

Eure. ••••• 

Eure-et-Loir 

Finistère.  ......... 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes. 

Loir-etrCher , 

Loire , 

Loire  (Haute-) , 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot , 

Lot-et-Garonne 

Lozère. 

Maine-et-Loire.. . . . . 

Manche. , 

Marne 

Marne  (Haute-). 

Mayenne , 

Meurthe..... , 

Meuse , 

Morbihan* ......... 


DIFFÉRENCE 

ÉVALUATION 

MONTANT 
des 

entre  l'évaluation 

des  dépenses 

0e  4/10"  attribués 

des  dépenses 
et  le  montant 

ordinaires 

spécialement 

des 

des  départements 
pendant  1645. 

a  chaque 

département 

pour  ses  dépenses 

ordinaires. 

0e  4/10-  spéciaux , 
on  répartition 

du  fonds 
commun  de  5e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr. 

325,270  80 

130,270  80 

86,000 

378,223  06 

300,223  06 

78,000 

216,582  00 

145,582  00 

71,000 

220,505  32 

68,505  82 

152,000 

123,094  70 

55,004  70 

63,000 

214,843  50 

103,843  50 

111,000 

220,216  75 

145,216  75 

84,000 

103,768  06 

71,768  06 

122,000 

230,007  33 

158,007  33 

81,000 

247,670  65 

101,670  65 

56,000 

207,120  34 

161,120  34 

136,000 

433,570  16 

210,570  16 

223,000 

400,504  26 

415,504  26 

75,000 

174,031  20 

122,031  20 

52,000 

223,101  20 

200,101  20 

23,000 

351,140  44 

260,140  44 

82,000 

274,062  42 

114,062  42 

160,000 

143,232  30 

07,232  30 

46,000 

170,367  05 

21,367  05 

158,000 

327,461  01 

286,461  01 

41,000 

258,878  40 

103,878  40 

65,000 

177,446  10 

82,û46  10 

05,000 

287,801  45 

231,801  45 

56,000 

267,113  15 

130,113  15 

128,000 

235,740  64 

138,740  64 

07,000 

350,010  18 

342,010  18 

8,000 

308,813  86 

235,813  86 

73,000 

206,834  06 

173,834  96 

123,000 

280,270  08 

205,270  08 

84,000 

420,881  34 

255,881  34 

165,000 

256,086  15 

181,086  15 

75,000 

523,000  78 

348,000  78 

175,000 

330,330  55 

257,330  55 

82,000 

320,708  14 

223,708  14 

07,000 

240,548  04 

114,548  04 

135,000 

321,163  75 

178,163  75 

143,000 

331,746  26 

266,746  26 

65,000 

251,680  18 

140,680  18 

102,000 

165,101  67 

86,101  67 

79,000 

227,670  68 

145,670  68 

82,000 

270,852  04 

160,852  94 

101,000 

207,556  43 

113.556  43 

04.000 

310,335  10 

199,335  19 

120,000 

346,848  51 

200,848  51 

137,000 

183,210  04 

142,210  94 

41,000 

277,900  83 

220,990  83 

48.000 

173,658  41 

63,658  JU 

110,000 

364,105  24 

278,105  24 

86,000 

380,938  86 

370,038  86 

10.000 

345,709  62 

211,700  62 

134,000 

234,617  67 

155,617  67 

79,000 

270,814  63 

171,844  63 

108,000 

362,411  87 

199,411  87 

163,000 

273,223  08 

172,223  98 

101,000 

256,736  62 

166,736  62 

90,000 
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DÉPARTEMENTS. 


Nièvre.  •••••••••••• 

Nord..... 

Oise 

Orne ........ 

Pas-de-Cala». 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)... . 
Pyrénées  (Hantes-)... 
Pvrénées-Orientales. . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône. 

Saône  (Hante-) • 

Saone-et-Loire*. . . . .  • 

Sarthe 

Seine ...••••• 

Seine-Inférienre.  •  •  •  • 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. ....... 

Serre»  (Deux-).  ..... 

Somme. 

Tarn 

Tarn-st-Garonne.  • .  •  • 

Var 

Vanclnse.... 

Vendée....,,....,,. 

Vienne. 

Vienne  (Hante-).. ••• 

Vosges... 

Yonne.  .••••••»..•• 


ÉVALUATION 

des  dépenses 

ordinaires 

des  dépariassent» 


fr.  e. 
307,572  55 
262,620  36 
625,219  89 
556,223  73 
366,5*5  26 
360,110  46 
203,565  16 
313,465  64 

155.705  62 
156,422  83 
431405  86 
272,208  13 
544,557  20 
210,787  53 
387,804  72 
203,843  54 

2,460,550  74 
635,000  05 
302400  13 
403,040  02 
213,283  00 
358,083  58 
200,572  44 
212,821  03 
331,580  05 
276,473  45 
233,011  81 

240.706  74 
225,035  00 
242,270  26 
260,300  14 


27,474.328  83 


MONTANT 
des 

t»  4/10*  attribués 
spécialement 

h  chaque 
département 


ordinaires. 


fr.  c. 
403,272  55 
143,620  86 
484,210  80 
208,223  73 
250,545  28 
330,110  46 
268,865  16 
109,465  64 
67,705  62 
77422  83 
220405  88 
184,208  13 
270,557  20 
165,787  53 
313,804  72 
242,843  54 
1.060,550  74 
550,600  05 
300,460  13 
383,040  02 
161,283  00 
344,083  58 
182,572  M 
178,821  03 
163,539  05 
108,473  45 
172,011  81 
135,706  74 
105,035  00 
137,270  26 
200,300  14 


17,036,328  83 


Réserve  pour  impression  des  modèles  de  budgets  et  comptes  départemen- 
taux ,  ainsi  «nie  pour  cas  imprévus. • .  .  .  , 

Total. 


DIFFÉRENCE 

entre  l'évaluation 

des  dépenses 

et  le  montant 

des 

9*  4/16" spéciaux, 

on  répartition 

du  fonds 
commun  de  5*f 


fr. 

114,000 

119,000 

141,000 

58,000 

47,000 

21,000 

25,000 

204,000 

88,000 

79,000 

202,000 

88,000 

274,000 

45,000 

74,000 

51,000 

1400,000 

76,000 

83,000 

110,000 

52,000 

14,000 

78,000 

34,000 

168,000 

168,000 

61,000 

105,000 

120,000 

105,000 


9,530,000 


2,550 


0,540,550 


22  joiubtss  5  aoov  1842.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  ouvre  an  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  dos.  (IX  »  Bull.  DGOCCXXXI , 
n.  10136.) 

Louis-Philippe ,  «te. ,  vu  l'état  des  créan- 
ce» liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de 
l'intérieur  sur  les  exercices  clos  de  1838, 
1839  et  1840,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  servi* 
ces  non  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédits;  considérant» 


toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834 ,  et  de  l'art.  108  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1838,  1839  et  1840  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ses  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
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lois  de  réglera©»!  des  exercices  4838  et 
1859 ,  et  par  le  compte  définitif  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1840 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  mille  sept  certt  soixante- 
huit  francs  quatre-vingts  centimes,  montant 
des  créance»  désignées  au  tableau  çi-anpeté; 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge;  de  tes 
exeirices ,  et  demi  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédithm  air  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances  ,  con- 
formément à  l'art.  1Q6  de  notre  ordonnance 
do  3!  mat  1838,  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique  ♦  savoir  :  exer- 
cices 1838,  53  fr.  30  c;  1839,  283  fr.  10c; 
$840 ,  4,432  fr.  40  c  Total ,  4,76*  fr.  80  c. 

2.  Kolre  ministrj  de  l  intérieur  est ,  en 
conséquence  ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
tes  dépenses  des  exercices  clos  an  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'art. 
I  de  la  loi  du  23  ma|  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera 
proposée  aux  Chambre*  lors  de  leur  pro- 
chaine sesskfti. 

4.  ftos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Ducjiâtet  et  Lapragne)  font 
chargés ,  etc. 

{Suit  U  tubleau.) 


SA  soxttBt  a  5  aoot  1$ #2.  —  Ordonnance  df  rot 
qui.  ouvre  au  m  in  bine  de  la  marine  et  des  çolo-' 
niw  un  crédit  suppUmenVaire  ppur  des  créances' 
constatées  sur  des  exercises  clos.  (  IX ,  Bull. 
DCCCCXXXI,  n.  10*37.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  4  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des,  colonies ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à;  payer  constatés  par  les' 
comptes  définitifs  des  exercices  elq»  1858 , 
1839  et  1840  ;  considérant  que  ces  oréanoes 
concernent  des  setvioes  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d* ouvrir  de?  supp^menfs 
de  crédit  ;  considéra  ni ,  toute  fuiï ,  qu'aux 
termes  de  lTari,  9  de  ta  loi  du  33  mai  iS?î4 
el  de  l'art*  1ÛS  de  notre  ordonna  nre  rlu  31 
mai  1833,  portant  règlement  gênerai  sur 
la  comptabilisé  publique  ,  le&dltes  crdanres 
peuvent  élre  acquillées  ,  attendu  qu'elles  ^e 
rapportant  à  des  services  u  ré  vu  s;  par  les 
budgets  des  exercices  1838»  1  ftr*0  H  lilfj , 
el  que  leur  montant  n'excède  pis  les  res- 
tants de  crédit  dont  L'annulation  a  été  pro- 
noncée sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire.  d'Etat  delà  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  Ta  vis  de  noire 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*r.  \\  e*t  ouvert  â  notre  ministre 
secrétaire  d'Elal  de  la  marine  et  des  colo- 


nies ,  en  augmentation  des  restes  k  payer 
constates  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1831  et  1839,  et  par  le  compte 
défini  tir  des  dépenses  de,  Vex.erçiçe  1840  , 
un  crédit  supplémentaire  oV  crhqtiatffe-hnit 
tfftVlv  trois  cent  vingt-sept  francs  quatre- 
*tn §4- si*  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à- la  chargea  ces  exercices  ,  et 
doqt  les  états  pominatifs  seront  adressés  en 
double  ex pédition  -  au»  ministre  sesfléUire 
d'Etat  (|es  finances*/  conformément  à  Fart. 
106  de  notre  ordonnance  du  34  mai  t&sê , 
portant  règlement. génëralsur  ni  compta- 
bilité publique,. savoir  :  exercices  1858, 
697  fr.  42  c.  1 1839 ,  .6,351  fr.  66  S.  ;  t$40, 
$1,278  fr.  78c.  Total,  58(,5s*  fr.  86  s. 

%.  fl(otre  imnistre  secrétaire  d'Etat  de  la 
mari  ne  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sut  le 
chapitre  spéoiaj.  CM\çrt  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux. budgets  des  exercices 
courants ,  en|  eiéeution  de  l'art.  8  de  la  loi 
4u  23  mai  1834. 

5.  14  régularisation  de  ce  crédit  sera 
préposée  aux-  Çtiàmbres  lofs  de  leur  pro- 
étoaine  session..  ...... 

4  Nos  ministres,  de  1a  nwwe  et  des 
colonies ,  et  (les  finances  (MM.  Dupersé  el 
Laplagne)  soitt  chargés,  etc. 


=  S  iou.  1842.  —  Ordoomuca  fat  roi 
s ,  sur  l'exaixica  1842  ,  un  cr.edU  e*tr«- 


2^  JVtttET  : 

qui  ouvre , 

qr d ma  *re  pyur  la  dépense  d»  timbrage,  de»  con- 
oaisséments  et  leiices.de  YoUwe*  (IX»  Bafl. 
ï)0<;ëcXX}Çl,  n..  10138.) 

Loua-Philippe,  etc.,  vu,  1°  l'art.  7  de 
la  loi  du  il  juin  1842  (n.  10,034),  concer- 
nant le  timbre  «tas  seanaiiaerogiUs.  ej  lettres 
de  voiture  ;  2%  I»  tordu  %&  juin;  1841 ,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1842  ;  3<>  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24avrîî  1  8S3  et  Parf.  f*  de  cette  è*  23 
mai  1^4  ;  W  les  art,,  2Ç ,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du]  £1  wM  t8^,  jjprtani  régle- 
»*»»*  génésa>sur  la  ccwpMûvfc  publique  ; 
4*r  le  r^pptoPt  de  Bût»  mUmUe  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  et  de  ravis  de  natre 
conseil  ik-a  ministres,  etc. 

Art.  i*"\  1!  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etoi  des  finances,  sur  l'exercice 
1843, un  crédit  extraordinaire  delà  somme 
,<Jc  huit  mille  trois  ennt  Ymjrt-cinq  francs 
(9^25  rr.l,  poursunvenira  la  dépense  ur- 
gente, du  timbrage  des  connaissements  et 
k  lires  de  voilure,  qui  n'a  pu  être  prévus  par 
Je  budget  dtfdh  exercice.  Cette  dépense  7 
fera  Tobjel  d*un  chapitre  spécrai. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

Ï reposée  aux  Çb ambres  lors  de  leur  pro- 
haine  session. 


■oHAKettm  tt>m+.—zoTttê-tanm*  î***-**  jim»,  io,st  nmm  m*,  1*9 


5.  Notre  ministre  de*  finajrpes  (3Ç.  La- 
pîagne)  est  cnaTgé ,  etc. 

■i»  f 

14  *mu**** &*o»»Saft9»  —  Oedo»*«TîM  do  Mi 
ï»»,  W**J»,  bWMH  <k  4<ma»*  dUJWbesiUers 

(TWw^àUiupor^ion   et  à  l^uaôrtatiaii  des 
c&éales.  (lX^Buir.  DCÇÇCXXXI,^  itfiJÔ.] 

Lo«ri»JHiiHppe  ,  etc. ,  tu  I*  lor  do*  dé- 
eenfere  #814,  sYaçréi  laqevlte  ueus  a  vois 
à  désigner  loi  potts-ethureavi  de  douanes 
par  lesquels  it  «si  peraets  d'inptrtff  et 
d'exporter  le*  grains  et-  farine»  ;  te*  ordon- 
nances; des  17  janvier  «4  25  août  1830, 
relatives  au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'JÇtat  m  départe 
méat  de  l'agrùmlture  et  du  eofluneiee,  etc. 

Art.  1«.  Le  bureau  fTAbberiltem,  dépar- 
tement du  Boue» ,  est  ouvert  à  l'impoUa- 
tton  et  à  l'exportation  des  céréale». 

S  liée  ministres  de  l'agricuttw*  et  do 
eevmnevee  #4  de»  finances  (HM\  €unto*#fi- 
éutne  et  Laplagne)  sont  chargé*,  etc. 


^ssiïS^nSi,d,>K*fw'»,,t 


^0  nnftun  —  6  aopi  1&4&,  —  Ord<»na*ce  du  roi 
qui  cuvre  aa  ministre  des  affaires  4 trangéras , 
sur  VéierCieê  1841,  un  crédit  sùnplémeritaffe 
applicable  au  chapitre  des  missions  •itraor- 
dmairc»  et  dépense»  imptèfw*  frit ,  Bull. 
DCC«a2W,»~ieiâO.> 

Louis-Philippe,  etc.,  va  les  art.  S  et  4 
de  la  loi  du  24  arrir  t8S3  ;  vu  la  loi  du  16 
juiltel  «ftie,  portant  fturtie»  d»  budget  des 
dépensa  de  rexeYefce  1841 ,  et  contenant , 
art.  6,  fa  nomenclature  détaillée  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nou*  eu  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
é'însufltaince,  dûment  justifiée ,  deserédits 
ttgfelatffe  ;  vu  les  art»  20,21 ,  2*,  25  et  25  de 
notre  ordonnance  du  3*  mai  1878,  portant 
règlement  général  sus  t»  comptabrFrlé  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
fterélsAre  d'Sttft  4*tftaiaes  étrangères,  et 
de  l'avie  fenrtweoiiMiiUef  ininiatoee,  e*c. 

Art.  l«r.  »  est  oavert  è  tmtre  ministre 
swrttawed^ttndefraftRrwétmngères ,  sur 
l'exercice  1841,  un  crédit  supplémentaire 
ée  tre*t*«s  mille  neuf  oea*  vingt-  brois 
ftanefrqnatf^tmgt-sii  centime*.  (3fi,9S3  fr . 
Wc),  applicable  au  cfeapife  e.  Mvmon*.  $m- 
iràordinaivtttdiptnàê*  imprévues. 

*.  ta  «égulwisatiou  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  propesée  au*  ëtamores 
sont  de.  tint  ptechaine  session. 

3.  Née  niniattfes)  de&aÇams  étsaonaiçs 
et  dt*fie*!teef  (MM*  G*izot  atUpàague) 
swt  chargée,  etc. 


l^ttisrftulîppe ,  etc. ,  m  fe  rajrôQrl  <|e 
Cotre  ministre^  secrétaire  d*Etat.  au,  dlparte- 
ine.nt  qVs,  travaux  pu>îics;  vii  là  déftyéraïiôji 
en  date  cfu  5  a-vrlt  dérn}er,  prisè^  pjr  la 


S0jdis  =  Î5  aoux  1Ç45.  —  Ordonnance  do  coi 
qui  fixe  la  cotisation  I  percevoir,  pendant  Teier- 
éfcôlM^**  W  trflMt*  tk  Im>î*  UuUé  servant 


CQmrwioautè  des:  marchands  <}£  bot*  ÇoHe> 
destinés  à  rapprovisiônnement  de  Paris.,  à 
l'effet  de  pourvoir ,  dans  un  intérêt  com- 
mun ,  aux  dépenses  oyentralifèroirf ,  pen- 
tfarçt  !a  campagne  dé  1848,  le  transport  eh 
cours  de  navigation  et  la  conservation  de 
ces  bois  ;  vu  l'art.  «7  ,  titre  <•*  de  la  loi  du 
2$  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  I  exercice  1842;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  ïl  sera  payé,  à  tito i  de. cotisa- 
tion, sur  tous  les.  txaijîs  de  bois  flottés 
Sendant  l'exercice  1842,  savoir:  1°  pour 
haque  train  composé  de  dfx- Unit  çô^ooïrs 
et  nrovenaqt  d^  rivîfere^  drioiji^,/  de 
Cure» ,  d'Armançoa ,  ainsi  o/ie  otiwwi  de 
Bourgogne,  vingt-huit  (raaea  fuatee.viatgts 
Cêntiinef ,  dont  dii-buU  ftwws  seront  péy es 
à  Joignj ,  et  dix  francs  quatre  -vingts  cen- 
times à  Bams  <  2«  peur  ****&*  fem  de 
dMmil  e^uptoB  ti*i  seea,  fl^U^ea  z\M  *i 
pent  de.  J^gi>t , iusajuau  poiMr  d^MoqtM- 
■emi,etfmi  o»  serai  pw  co«Do«idfr  ImHs 
ppécédenuneut  ietiBés,eQ  leott ,  viagt-h*t 
IraAea  qufttre-viftgUoenlwea,  doml  tUi-lMiit 
Umc*  sepontpayé*  àften#,  eldii  &ra*es 
quatre- vingts  centimes  è  Paris;  34  pour 
ekMpie  train  de  dixhuàt  coapon*  prexe«ad|t 
de  Wfc  rivière  de,  Matne  »  vio^tr  et  ha  feaass 
teixeote  ceoUsacev,  qin  wrojit  po$ét  h 
Paoe  v  4°  pour  chaque  train  de  dix  kml 
eesmAOi  veaaat  des  mierea  d'Yonne  ou  de 
Gute,  et  qui  ne  passera  pas,  les  porte  de 
Cfftvwt,  sût  tanes ,  payâmes  à  CravajM, 
et  pou*  chaque  train  qui  sete  tieé  en  a^al 
de»*iu ports,  neuf  francs,  également  paya- 
Wea  à  Crevant  ;  5°  pour  ehaa«e  ta*in  de  dix- 
huit  coupon»  provenant  de  la  Seine ,  d*i 
ftaucs  quatre-vingts  ceuitmea»  qui  seront 
payés  à  Paris;  6°  pour  chaque  tcaJAqut, 
par  suite  de  la  uéeeasité  de  1#  (aice  passer 
dans,  les  écluses  dea  canaux  avaut  sou  acti- 
vée dans  l'Yoene,  ou  pour  lo*to  aut^e 
eauae ,  sera  confecûeuué  pair  fta/:t*sua  dtf- 
■evenleade  U  divisiez  or^MHre  <fes  kaâfs 
tu  dix -huit  ooupons,  la  eotiaaAion  «efa 
perçue  en  saison  delà  kaaguiw»  cew^aose 
de  ceHe  des  traîne  de  dtvhttit  courons.  ;  à 
cet  effet ,  cette  deeniéce  lou«ue«i  est  Me 
à  quatet-vingt-eiiMi  nettes  ^5  ™}tmà*  «n 
(rata. 

2.  Le  paieawui  «Tes  teues  s«m  fsÀ, 

•avoir î  *  Beei»,  isuaimiitii—nt  afféi . 
^arrivée  des  treim,  enthei  le»  met»*  de 
logent  général  ^èfienev  à  JntamTyàéjn- 


SOft 


■oHABcan  tout.  —  iovi**muA*wm  i«.  —  21  juin  1842. 


Tant,  Ion  de  tour  passage  sous  les  ponte , 
ou  ta  moment  de  leor  dépari  entre  eetlei 
des  commit  aux  ponts ,  qui  Terseront  au 
moins  une  fois  par  mois  le  montant  de  leur 
recette  entre  les  mains  du  commis  généra] 
de  l'arrondissement.  Le  commis  au  pont  de 
Crevant  versera  à  la  fin  de  Tannée  sa  recette 
entre  les  mains  du  commis  général  de  Cou* 
langes. 

S.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit  à  l'effet  d'assurer  le  paiement  de  la 
cotisation.  En  cas  de  refus  de  paiement ,  la 
perception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

JJ  Jon  sa  13  aoot  4842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  sur  l'exercice  1842  une  partie  de» 
crédite  affectés  parla  loi  du  25  mai  1842  ,  pow 
l'exercice  1841  »  an  rétablissement  des  commu- 
nications interrompue»  par  la  crue  et  le  débor- 
dement des  eanx.  (IX,  Bail.  DCCCCXX1UI, 
a.  10142.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  1"  et  2 
de  la  loi  du  23  novembre  1840 ,  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1840,  1*  un  crédit  d'un  million 
de  francs ,  à  l'effet  de  pourvoir  eu  rétablis- 
sement des  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navi- 
gables par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux;  2°  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs, 
pour  être  appliqué ,  à  titre  de  secours  ex- 
traordinaire ,  dans  les  départements  qui  ont 
souffert  de  la  crue  et  du  débordement  des 
eaux,  au  rétablissement  des  communications 
interrompues  sur  les  routes  départemen- 
tales ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant 
que  les  fonds  non  consommés  sur  un  exer- 
cice pourront  être  reportés  par  ordonnance 
royale  sur  un  exercice  ultérieur;  vu  les 
art.  2 ,  4  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1842 , 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1841  et  1842,  des- 
quels articles  il  résulte  que  la  somme  de 
un  million  trois  cent  douze  mille  neuf  cent 
seize  francs  quarante-quatre  centimes,  for- 
mant la  portion  des  crédits  ci-dessus  rap- 
pelés ,  non  employée  au  31  décembre  1840, 
a  été  reportée  sur  ces  deux  exercices,  à  titre 
de  crédits  extraordinaires,  savoir  :  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  un  million  cent  soixante-deux 
mille  neuf  cent  seize  francs  quarante-quatre 
centimes;  sur  l'exercice  1842,  cent  cin- 
quante mille  francs  ;  vu  l'état  des  dépenses 
constatées  pour  l'exercice  1841;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  dea  ministres ,  etc. 


Art.  1».  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  iv 
l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  cinquante  mille  francs  (1 50,000  fi\), 
polir  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  sûr  les  routes  royales,  et nr 
les  voies  navigables ,  par  la  crue  et  le  dé- 
bordement des  eaux.  Les  crédits  affectés  i 
ce  service  pour  l'exercice  1841 ,  par  la  toi  do 
25  mai  précitée ,  sont  réduits  de  pareille 
somme  de  cent  cinquante  mille  franc». 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs 
(70,000  fr.) ,  pour  être  appliqué,  i  titre  de 
secours  extraordinaires ,  dans  les  départe- 
ments qui  ont  souffert  de  la  crue  et  do  dé- 
bordement des  eaux ,  au  rétablissement  des 
communications  interrompues  sar  les  roules 
départementales.  Les  crédita  affecté*  à  ee 
service  par  ta  loi  du  25  mai  1842,  sn* 
énoncée ,  pour  l'exercice  1841 ,  sont  rédiHi 
de  pareille  somme  de  soixante  et  dix  mille 
francs. 

3.  La  régularisation  delà  présente  or* 
donnante  sera  proposée  aux  Chambres  (Uns 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

22  m*  —  1S  4O0T  1841.  —  Ordonnança  dn  rot 
portant  qiM  le  territoire  do  royaume,  «■ * 
qui  concerne  le  service  des  chemin»  de  Wi 
sera  divisé  en  cinq  inspections.  (  II  (  BaB* 
DCCCCXXXIII,  n.  10103.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travail 
publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1842,  «r 
l'établissement  des  grandes  lignes  de  est- 
mips  de  1er,  etc. 

Art.  l*.  Le  territoire  dn  royaume,  en* 
qui  concerne  le  service  des  chemins  de  ftr» 
sera  divisé  en  cinq  inspections.  Le  minuin 
des  travaux  publics  en  arrêtera  la  circon- 
scription. 

2.  Le  service  de  chaque  taspectto"  m» 
confié  à  un  inspecteur  divisionnaire  ij- 
joint  des  ponts  et  chaussées.  En  cen* 
quence ,  le  nombre  des  inspecteurs  dm» 
siohnaires  adjoints  des  ponts  et  ebanssea 
est  porté  de  deux  à  cinq. 

3.  Chaque  inspecteur  divisionnsire  ad- 
joint sera  chargé  de  la  direction  des  «*■ 
de  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de  son 
inspection.  Il  sera  chargé,  en  outre,  dans 
l'étendue  du  même  territoire ,  de  la  snrren- 
lance  générale  des  travaux  de  cbemios  ot 
fer  exécutés,  soit  par  l'Etat ,  soit  par  des 
compagnies  particulières,  indépendant 
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de  la  surveillance  directe  exercée  *  toit  par 
les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaire!,  soit 
par  les  agents  locaux  préposés  à  cet  effet. 

4-.  Les  cinq  inspecteurs  divisionnaires 
adjoints  chargée  de  la  direction  des  études 
et  de  la  serveillanoe  des  travaux  des  chemins 
de  fer  composeront,  avec  trois  inspecte**! 
généraux  ou  divisionnaires  des  ponts  et 
chaussées ,  désignée  par  le  ministre  des  tra- 
Taax  publics ,  et  l'ingénieur  secrétaire  ,  la 
section  des  chemins  de  fer  instituée  par 
l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  23  décem- 
bre 1838. 

5.  Le  ministre  àt$  travaux  publics  dési- 
gnera pour  chaque  session  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  deux  des  cinq  inspec- 
teurs divisionnaires  adjoints,  pour  faire 
partie  de  ce  conseil.  Les  inspecteurs  divi- 
sionnaires  adjoints  non  désignés  en  vertu 
du  paragraphe  précédent  auront  droit  de 
séance  au  conseil  général  des  ponts  et 
ehaussées  toutes  les  fois  qu'ils  seront  mem- 
bres de  commissions  spéciales  formées  pour 
l'examen  préparatoire  des  projets. 

6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 

22  un*  «  1S  août  18ft5.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que  le  choix  k  faire  entre  les  différent» 
tracés  pour  rétablissement  des  grandes  lignes 
de  chemin  de  fer  sera  soumis  k  l'avis  d'une  com- 
mission supérieure.  (IX,  Bull.  DGCCCXJUU1I, 
n.  10100.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  11  juin 
1842,  sur  l'établissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  choix  à  faire  entre  les  diffé- 
rents tracés  à  suivre  pour  l'établissement 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  classés 
par  la  loi  du  11  juin  1842,  sera ,  après 
l'examen  préalable  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  soumis  à  ravis  d'une 
commission  supérieure  présidée  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et,  à  son 
défaut,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  au 
même  département. 

2.  Sont  nommés  pour  faire  partie  de 
cette  commission,  MM.  baron Mounier , 
baron  Thénard ,  comte  Gaspard ,  Cordier , 
pairs  de  France  ;  Dufaure  ,  ancien  député; 
Gréterin,  conseiller  d'Etat,  directeur  de 
l'administration  des  douanes  ;  Boursy,  con- 
seiller d'Etat, directeur  de  l'administration 
des  contributions  indirectes;  Bouter  (de  la 
M eurthe) ,  conseiller  d'Etat  ;  général  Pré- 
vôt de  Yernois ,  général  Daullé,  membres 
du  comité  des  fortifications  ;  Bérigny,  Ker- 
maingand ,  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées.  Et  l'inspecteur  divisionnaire 
adjoint,  chargé  de  la  direction  des  études 


de  la  ligne  de  fer  dont  il  s'agira  de  déter- 
miner la  direction. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  oublies 
(M.  Teste)  est  chargé,  etc. 

22  in.  «  15  aoot  1842.  -  Ordonnant  àm  toi 
qm  prescrit  la  formation  d'âne  commission  a4 
mmistrative  pour  la  révision  et  le  contrôla  de» 
documents  statistiques  sur  las  chemins  de  fer, 

(ix,  Boii.  Dcœcxxxm ,  n.  lOltfO  ' 

i  .Uai»;Jni,*PP«.  etc.,  vu  la  loi  du  11 
juin  1842 ,  sur  l'établissement  des  grande» 
lignes  de  chemins  de  fer;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  i«.  il  ,era  formé  auprès  du  minis- 
tère des  travaux  publics  une  commission) 
a dAm tajstrative,  pour  la  révision  et  le  con- 
trôle des  documents  statistiques  propres  k 
établir  l'utilité  et  l'importance  relative  des 
différentes  directions  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  classées  par  la  loi  du  11 
juin  1842. 

2.  Cette  commission  sera  en  outre  con- 
sultée, l»  sur  les  questions  concernant  les 
acquisitions  des  terrains  et  bâtiments  ;  les 
rapports  de  l'administration  des  travaux 
publics  avec  les  départements  et  les  com- 
munes pour  la  prestation  des  terrains  et 
bâtiments  ;  les  projets  des  cahiers  de  char- 
ges pour  les  concessions  de  lignes  de  fer  ; 
les  baux  d'exploitation  à  passer  avec  les 
compagnies;  2°  sur  les  projeta  de  règlements 
relatifs  à  la  police,  à  l'usage  ou  à  la  conser- 
vation des  chemins  de  fer;  3°  et  en  général 
sur  les  questions  réglementaires  relatives  à 
rétablissement  ou  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  et  qui  n'appartiendraient  pas  , 
soit  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

3.  Seront  appelés  à  faire  partie  de  cette 
commission  cinq  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  ou  auditeurs  au  con- 
seil d'Etat,  qui  seront  spécialement  chargés 
de  réunir  et  coordonner  les  documents  sta- 
tistiques sur  les  chemins  de  fer.  Les  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat  auront  voix  délibéra- 
tive  dans  la  commission  toutes  les  fois  qu'ils 
y  rempliront  les  fonctions  de  rapporteur. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


20  joik  «  13  août  1842.  —  Ordonnance/  do  rot 
qni  reporte  à  l'exercice  1842  «ne  partit  de* 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  1841,  par  la  loi  da 
31  janvier  1841,  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations.  [IX.  Bail* 

Dcoccxxxin.n.  îoiae.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  l«  et  * 
de  la  loi  du  31  janvier  1841 ,  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1841 , 1°  un  crédit  de  trois  millions  de 


fja  aoitAjgjM^  f^is,  T  x^itwurro  itr-  -  J?  ™tH*T»  i^.AQ^T  *8« 


qui  bordent  les  rfmm  ?V°  tfli  "crédit  Heslx 
cent  mille  francs ,  "pour  subventions  aux 
foiifrfflfo  fflfr&stomiafrfe  «es  ponts  sus* 
mWW  *>«K#  8$f#&  ou  endomina. 
&  Mr&iàuix^ lia  ctàrge,  par  c*s  corn- 
âmes, 4*  4w  donner  raératiin  téclimée 
par  les  nouveaux  besoins  de  la  navigation; 
M  flirt.*  è>  &'mémVlpi ,  >boVtaht  que  les 
«Ibmiîon  cdffsVtânlés^tfr  Un  exercice  pour- 
tant ^rVrépdrtés  par  ordonnance  royale 
*w1SSxércïcc  :sùrvàttt;  ^vii  'la  Ibi  dti  25  mal 
1844,  sur  les  crédits  suppléniéA^frés  et 
eS^^rtfîi^rresiiesSéYclifes  1*41  et  1*42, 
^i  reporte  silr  ce  dérttier  exercice,  pour 
éhàcun  des  crédits  rafles 'ci-ttessus ,  une 
somme  de  tient  mîllé^ncs;  vurétàt  des 
flépetrfes  constatées  $bur  l'exercice  'i$4\  ; 
sur  te  rapport  de  notre  ^tiihlstre  secrétaire 
d'Etat  fcn  département  des  travaux  publics, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  dés  rbinîs- 
«res,*te. 

AH.  f*».  11  «t  ouvert  a  rtttfre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travtrtix  pubUcs/sur 
^exercice  4842 ,  un  créait  extraordinaire  de 
Sept  èent  mille  francs  f7Ô0,000  rfr.) ,  qui 
seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages irttisés  par  les  inondations  eltfaor- 
dinafres  ,%ux  toutes  royales  et  départemen- 
tales ,  aux  voles  navigables ,  ainsi  qu'aux 
digues  et  levées  tjui  bordent  les  rivières. 
Toutefois  les  subventions  pour  les  travaux 
relatifs  aux  routes  départementales  et  airx 
digues  et  levées  quï  n'appartiennent  pas  à 
liîtat  ne  pourront' excéder  les  deux  tiers  de 
Indépensé.  Le  ci^fafféc^  aux  réparations 
dont  il  s'agit  par  laioAitu  31  janvier  1Ô41 , 
pour  Pexerèice  1841  ,  est  réduit  en  eorisé- 
quenèe  1a  deux  mil! ions  tfeux  cent  mille 
francs. 

î.  11  est  également  ouvett  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  (tes  travaux  publics, 
Vît  rexéreiee  1&48 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  «ent  miljfc  francs ,  pour  sub- 
ventions aux  compagnies  coiwesskmttaires 
des  ponts  suspendus  qui  ©vit  été  emportés 


13  =  VU  loot  1842.— Ordonnance  dnroiports^ 
t^e'lw  buVedui^fc  ^ouattës'He  fa  ftëïfltrétft 
f»ce,  *****  èéVràtikàqéi  h *fOB$#y,  «MMtbtt 
d^r»  otartrta*  la  «orti«  de»fifc  *t  *aw<fcto 
«n  de  chant*  d#iK<9*eaan9f  tkMfca.e»Wi&tn 
transit.  [IX,  1*1}.  DCGa^XV,  tx^M^) 

Lou*s-P*4Mppe,  èt«*>  *«  -tarit*  doHT 
éé**mbre4frU  *tdu  9leffler4t8i,4ar 
tas  douanes^  te  transit  ;  t u  les  orlMimrr- 
ees  des  m  Juin  «et  *&  jnittet  herbiers;  va  te 
«on  vcutten  é>  cottHristee  conclurenN  osai 
et  8.  if.  ta  toi  4ès*el$es,  le  *6  jwllrfftr- 
nier  ;si*r  le  «rapport  4e  notr*  minisft  e  *- 
crétaire  d'Etat  au  département  de  ftgriat» 
tur*  et  du  oonMoerce,  «t  de  notre  mtoWre 
ffcrélwre  d'Bttt  ««  département  4«* 
i»nees,etc. 

Art.  1*.  Les  boréaux  de  flbtoinw  <fe  II 
frotttiére  detefïre,  situés  deTJuni«r^e<t 
Lbttgwr  inclusivement,  cesseront  fPêtneôti- 
ttérrs  &  ta  sortie  des  fils  et  tissus  de  îto  es 
foe  chanvre  de  provenance  tierce  expédfô 
en  transit. 

'$.  Nos  ministres  dés  finances,  el  fa  Ta- 
griculture  et  du  commerce  (MM.  Laplajiic 
eVcûrôn-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 

13  Jqiu**~!7  âow  1840.  -  Otfoi»ai}cedo» 

<jui  ouvre  an  ministre  de  la  justice  et  des  «U«* 

un  crédit  supplémentaire  -pour   ««  CÏW 

Constatées  sur  des  exercices  clos.  (U»  W11, 

DCGCCXXXV,  n.  10160.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Télat  dricréMces 

1*quiWfeesîpttdr^4i«orf  lee#d«è  cultes  sorjM 

titrtit**  e4«  *sH«t«,  1«59  et  184ft,  *» 

•tiemie4»e«M«t  «ixîn»*e8  i  pay»  ***•* 

fit  k»s>4e4s  *•  fè^ement  d«ces^x«rat*« 

considérant  que  le^tM^féanoescweeroa» 

éB^s«rieei;f»w1e#(iueb  la  oo»w,oW<m 

•énséiéf  dans  tas  lois  de  dépense  de«W 

.  ««ereieeji  tutus  réserve  la  Éwaité  d  ouvrir  op 

SttpplémMts  4e  crédtts  en  l'abf^^ 

Ohanbret;  vu  l'art.  9  de  4a  loi  ^^T 

1834 «t  l'arU  100  4e  notre  ordonnances 

51  nai  4SS8,  portant  rogleœent  généra^ 

la  c^mptaNi^  publique,  aux  te^T; 

«ueU  les  errances  des  exercices  cw  w 


des  ponts  suspend«s>i  ont  été  emportés   ,^X  lo  sdTr^ 

ou  emlbmmagéff  par  les  e#ux ,  jt  la  éftarge   *$!£J!£^  nwjtn 

parcèsWlripa^nies  dëlwir^er  releva-  -  J^Jg 3^5^ 

francs. 

5.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  «os  ministres  dès  travaux  publics  et 
des  finances  (MM. 'Teste  et  Laplagne)  sont 


«ecreiaire  «  Etat  ûo  ta  juaiice  »•  «v-  - 
et  de  i'4vis  de  notre  conseil  des  w*r 
très,  etc.  .^u^* 

Art.  iw,  H  est  o«vert  à  *<>*"  ro*l£X 
crétaire  d'Etat^u  ^^P»^^^,^ 
et  des  eu Kes,  en  ^»- 

pafer  constatés 


chargés,  etc. 


lat^au  département  «* 'wjrT 
,  en  augmentation  °**f~2 
ités  par  les  lois  de  W^-J. 
1 4Hftfi.  iras  etlMfe  lMlCI|■, 


fies  exercices  MB.  1859  et  1*40, 


MONARCHIE  COHST.  —  LO01S-PH1LIPPK  !•'.  —  18,  31  JUILLET  1842.  171 


supplémentaire  de  sii  cent  quarante  francs 
cinquante  quatre  centimes*  montant  des 
Créances  llS^nées  au  taWê*d*i  timieri  , 
ty^onjt^téAiqu^léesà  la  charge  de  ce»  eter- 
cices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  eh  double  expédition  à  notre  mi- 
nistre se'ff'ëjtàîfe  d'Etat  des  pijahces,  confor- 
inémeptà  Fart.  106  denoife  ordonnance  du 
J51  mai  ld38y»portânt  règlement  géueral  sûr 
la  ewBftabllitft  publique,  savoir  :  exercices 
4838,40  fr.;  1839,  172  fr*  49c.;  1840, 
43S-fe*  4U.  TotaV-640  fr.  S4  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d]Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  eèt  en  conséquence  au- 
torité â  ordonna urer  ce*  créances  anr  -le 
chapitre  spécial  ouvert  peur  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  eh  exécution  deTaft.  &  de  la  loi 
du  £3  «ai  i*ô4. 

3.  La  régularisation  de  ce  e? édtteera  pro- 
posée uKërituremefit  èi»x  Chàmbf es. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes et  des  finances  (M^î  Martin  du  Ndrd 
et  Laplagne)  août  chargés  etc. 

(SuU  le  tableau.) 


%$  jouait  «s?  17  Aooi  18^2.  —  Ordpnnance  du  joi 
qui  accorde  au  ministre  de  la  justice  et  de» 
cultes  un  crédit  supplémentaire  phur  des  créan- 
ce» cpmtatées  anr  de»  e*e*âce*  plos.  (XX  »  Bull. 
&CCCCWV ,  n.  ioUO,) 

Lôtiis-Phlltype,  etc.,  vu  f  état  des  créan- 
ces &  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  ai  des 
«Mille*,  adéiiiojmeliBiiieiU  aw.reatesà  paver 
constatés  pour  les  dépenses  des  cultes,  par 
les  compte  définitifs  «las  exercices  clos  ; 
considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à 
des  services  .non  eompj^arjs  laaomeneja- 
4»rede«eu*.pdur  le&qiietaleftloJB  de  finances 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
^Tdttvrïr*  dés  supplevfleifàB  de  er^Mrts  ;  consi- 
dérant toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  lui  du  23  mai  1834,  et  de  l'art.  108 
4e  notre  ordonnance  du  3.1  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  ai»  la  eemptabÙité 
pobliqae,  leaditat  créances  (peuvent  être  ac- 
qttttftées,  attendu  qu'eUet  se  rapporte»*  à 
dés  services  prêtas  jjar  les  budgets  des 
exercices  1B39  et  1840,  et  que  leur  mon- 
tant est  intérieur  àui  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces 
services  par  les  lois  dérèglement  qesdits 
exercices  ;  sur Je  rapport  de  aotte  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  ta  *u*tice  et  des  cultes, 
et  de  l'avis  de  notre  èonsett  de»  m»is- 
ff es ,  ete. 

Art.  l«r.  H  êslaecordé  à  notre  rnjnistrc 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes*,  en  àngmeinsttfm  dis  res- 
tes à  payer  constatés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  1839  et  1840,  un  créait 
supplémentaire  de  dix  mille  sept  cent  qtfae 
rante-sept  frafffés  era^uaite-six  centimes, 
montant  des  créances  détaillées  au  tableau 
ci-aniwceVqrt  eut  éiéUqui^uàU  char&- 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  à  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, cen- 
fojmtimfintiJ'Art.  jQ6  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  latottrplrfWlHi  pabKqae,  Mvêir  :  exer- 
cices 18.59,  542  fr.  35  c.  ;  1840, 10,205  fr. 
;23c,Xo£al,  40^47  fr.  56  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  audé- 
par^wiieTiT  ttotO  j^isetee  ■#*  ^lee-eiiteoa  os*y  en 
conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  té  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  dos  aux  budgets 
des  exercices  coûtants ,  çn  exécution  de 
l'erUSëe  lar  loi  du  33  mai  «934. 

5.  La  régutorisaiien  de  ee  dédit  sera  pro- 
posée ultérieurement  a«x€àaariMret. 

4.  tfos  ministres  de  ta  justice  et  des  cul- 
tes et  des  finances  fltfM.  Martin  du  Aord 
et  La#la§ae)  sont  chargés»  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


St  mvit*  =«*17  iotrt  fttti.  -  Ordenifwicada  roi 
d,uj  autorise*  W  régie  dès  cbntifibmioils  Ihdireéte» 
g  faire  vendrfe  d«  cigares  fabriqué*  «  H  Havane 
et  désirs  sous  le  nom  de  PaH**Um.  {lit  Bull. 

dccggxxxv,  a.  iomy 

kouis-Philippe^  etc^  vu  l'art.  177,  UtreS, 
de  la  loi  du  28  avril  481^;  vu  J'ordonnance 
du  27  août  1839,  pat  WqueHe  la"  régie  des 
contributions  indirectes  est  àtitôris'ée  à  faire 
yendçe  deux  espèces  4e  cfëares  fabtîqjués  a 
U;HavAûe(Ue  de  Cuba),  Tuné  au  prix  de 
quia  m  centimes  ,  l'autae  à  celui  4e  vingt 
eèntimes  m  pièce;  ventant  faeiltter  aux 
consonrtmtteurs  les  mdjdnt  de  «-'approvi- 
sionner de  tfgdrés  dé  même  otîgirte,  mais 
dé  qualité  supérieure,  etc/ 

Art.der.  La.  réfie  des  ToentriiHtfions  in- 
directes est  autorisée  À  -4atoe  vendre  deux 
nouvelles  espèces  de  cigares  'fabriqués  4f  la 
Havane  et  désignés  tôtfs  le  notri  de  Pana- 
tel  las. 

2.  Ces  cigares  seront  vendus  directement 
pat  ^es  •entreposeoTS  eux  consomma teucs,  et 
livrés  en  boîtes  où  caissons  entiers  de  éin- 
quàn ce  ou  de  cent  cigares. 

$.  t««  prix  de  vente  de  ces  cigares  spnt 
filée  ateftquUUuiti 
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DÉSIGNATION 
i  «pècM  «I  qnalité  de»  tabac*. 


PRIX  DE  VENTE 

de  deux  cent  cinquante 

cigare*  représentant  un 

kilogramme. 


Prix 

dont  il  est 

compté 

an  trésor. 


Prix 

qui  sera  payé 

par  les 


Tetass  truste»  eur  la  irtMpê—n. 


Cigare»  fabriqués  al*  Havane,  j  1" 
dit»  PtuOttUi.    .    •    •     «tS* 


L»  sorte, 
aorte. 


125  f.  00  c. 
96    00 


teurs. 


125  f.  00  c 
100    (M 


4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lepla- 
gne)  est  chargé,  etc. 

'      m   ■'■■ 
Ift  juillet  =  17  aoot  18».  —  Règlement  pour 

le  service  des  bâtiment*  a  ^epeur  affectés  aux 

communications  entre  Toulon  et  les  possession» 

française»  do  nord  de  l'Afrique.    (  IX ,  Bail. 

DGGOCXXXV,  n.  101*12.) 

But  e4  organisation  du  servie*. 

Art.  1**.  Le  service  de  correspondance,  établi  an 
moyen  de  bâtiment»  a  Tapeur  de  la  marine  royale 
entre  Toulon  et  les  possessions  françaises  dp  nord 
de  l'Afrique ,  a  pour  but  principal  le  transport  de 
la  correspondance  et  celui  des  passager»  militaires. 
Néanmoins,  afin  de  faciliter  les  relations  commer- 
ciales qui  existent  entre  la  France  et  les  possessions 
d'Afrique,  il  sera  réservé  a  bord  de  chaque  bâti- 
ment un  certain  nombre  d*  places  pour  les  parti- 
culiers voyageant*  taus  frais.  Le  service  compren- 
dra trois  lignes  distincte*  $  1*1*  ligne  de  Toulon  a 
Alger,  et  retour  ;  2»  la  ligne  d'Alger  a  Bône,  et  re- 
tour \  3°  la  ligne  d'Alger  h  Oran,  et  retour. 

2.  Les  déparu  des  bâtiment»  affectés  aux  com- 
munications entre  Toulon  et  Alger  auront  lieu  troi» 
fois  par  mois  :  le  10,  le  20,  et  le  dernier  jour  de 
-chaque  mon,  à  huit  heures  du  matin.  Ces  bâti- 
ment» partiront  d'Alger  pour  Toulon  le  5,  le  15  et 
>le  25  de  chaque  mois,  a  huit  heures  du  matin. 

I.  Le  service  sur  la  ligne  d'Alger  a  Bône  sera  dé- 
cadaire, les  départ»  d'Alger  auront  lien  le  10,  le  20, 
•et  le  dernier  jour  de  chaque  moi»,  a  midi.  Ceux  de 
Bone,  le  A,  le  14,  et  le  2*  de  chaque  mois ,  à  huit 
heures  du  soir. 

A.  Les  bâtiments  partent  d'Alger  pour  Bône  re- 
lâcheront a  Bougie ,  Gigelly  et  Stora  ;  Us  séjourne- 
Tont  trois  heures  seulement  sur  chacun  de  ces 
points.  Leur  marche  sera  réglée  de  manière  à  ar- 
river :  a  Bougie,  le  1«,  le  11  et  le  21,  a  six  heures 
•du  matin  ;  h  Gigelly,  le  1*,  le  11  et  le  21,  à  trois 
heure»  de  l'après-midi  ;  à  Slora,  le  2,  le  12  et  le  22, 
\  huit  heures  du  soir.  Us  toucheront  aussi,  k  leur 
-retour,  a  Stora ,  Gigelly  et  Bougie;  leur  passage 
sur  chacun  de  ces  point»  aura  lieu,  savoir  :  à  Stora, 
tes  5, 15  et  25,  en  matin  ;  a  GigeUv,  les  5, 15  et  25, 
4  six  heures  du  soir  ;  a  Bougie ,  les  6, 16  et  26, 
matin,  au  point  du  jour  \  à  Alger,  les  7, 17  et  27, 
■a  quatre  heures  après  midi. 

5.  Le  service  aux  la  ligne  d'Alger  à  Oran ,  et  ré- 
ciproquement |  fera  hebdomadaire.  Le»  départe 


d'Alger  auront  lieu  le  mardi  de  chaque  stsstne,  1 
huit  heures  du  soir  ;  ceux  d*Oran ,  U  umtëï a» 
reilte  heure.  Les  bâtiments  qui  partiront  tfAlg* 
pour  Oran  relâcheront  à  Çherchell,  oè ils  séjour- 
neront deux  heure»;  â  Mostaganem ,  ou  Os  rate- 
ront trois  heures,  et  enBn  a  Arsew,  ou  3» ne* 
joorneront  qu'une  heure.  On  fera  en  sorte  Ain- 
ver  sur  ces  points  aux  jours  et  heure»  CMpriS;" 
Chercbell,  le  mercredi,  a  cinq  heures  do  Bits»; 
h  Mostaganem,  le  jeudi  matin,  à  la  pointe* 
jour  ;  a  Arsew,  le  jeudi ,  à  une  heurs  tprè»«dii 
a  Oran ,  le  jeudi ,  h  huit  heures  du  soir.  Enretoar- 
nanti  Alger,  ces  navires  toucheront  h  Arsew, Hoc 
taganem  et  Chercbell  ;  la  durée  do  séjour  m 
chacun  de  ces  points  sera  la  même  que  celle  «jeu 
été  fixée  ci-dessus  pour  le  voyage  d'aller.  1J««J 
arriver  à  Arsew,  le  dimanche ,  h  quatre  beweifl 
matin  ;  k  Mostaganem ,  le  dimanche,  *h,"ih*Jr 
et  demie  do  matin  ;  h  Cherche» ,  le  loodiBMWt 
au  jour  ;  k  Alger,  le  lundi,  à  quatre  heures  **• 
midi 

Direction  du  service. 

6.  Le  commandant  supérieur  des  Wu'"J^ 
vapeur  réunis  au  port  de  Toulon  est  charge  «F 
étalement  de  la  direction  du  service  deicwn* 
nications* 

7.  Cet  omcier  reste  placé  immédistemeit  *» 
le»  ordre»  du  préfet  maritime  de  Toulon. 

8.  Un  des  officier»  du  génie  maritime  •»■■ 
au  port  de  Toulon  sera  spécialement  <*«2* 
travaui  relatif»  aux  bâtiments  k  vspeur  affccW» 
service  des  communications. 

0.  Lors  de  l'armement  des  bâtiment».  ]« jg 
mandant  supérieur  devra  s'assurer  si  les  rs|l«* 
d'installation  sont  exactement  observés,  et  jwj 
lera  k  ce  que  les  capitaines  ne  fassent  r^jvilj 
aucun  objet  étranger  aux  inventaires  arrêtes  pov 
l'armement  spécial  de  ces  bâtiments. 

10.  Aucune  demande  supplémentaire  »  l1*** 
ment  ne  pourra  être  adressée  au  préfet  mww 
qu'après  avoir  été  visée  par  lui 

11.  Avant  le  départ  de  chaque  M^ent,  »»• 
connaîtra  l'état  des  machine»,  et  s'assurera  fn» 
été  pria  toutes  les  dispositions  ^éce96*itt>^[ 
fectuer  avec  sûreté  le  voyage  auquel  il  est  d*"*' 

12.  Au  retour  k  Toulon  de  chaque  Mu»««J> 
commandant  supérieur  et  l'ingénieur  ••  renaw" 
k  bord ,  âfin  d'en  passer  l'inspection.  to"*TL 
compte  au  préfet  maritime  des  obtemW^ 
auront  faite»  ensemble,  tant  sur  l'état  «•  m 
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chines  que  sur  la  tenue  da  balisent  et  mr  le*  ré- 
parations reconnues  nécessaires. 

13.  Lorsqu'on  nouveau  bâtiment  sera  introduit 
dans  le  service  des  communications ,  le  comman- 
dant supérieur,  ainsi  que  l'ingénieur,  seront  tenus 
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il  s'agit  et  ne  peuvent  en  être  détournés  pour  au- 
cun autre  service. 


Les  cinq  autres  doivent  concourir  aussi,  k  tour  de 
rôle ,  au  service  des  deux  autres  lignes.  Les  bâti- 
ments k  vapeur  faisant  le  voyage  d'Alger  k  Bône  et 
Oran  alterneront  avec  ceux  qui  font  le  service 
de  Toulon ,  afin  qu'ils  puissent  paraître  de  temps 
en  temps  au  port  principal  d'armement  pourv 
être  visités  et  réparés.  J 

21.  L'armement  de  ces  bâtiments  est  réglé  de 
la  manière  suivante  : 


20.  TroisdecesbâtimenUsontspécialementdesti- 
nés  k  la  ligne  de  Toulon  k  Alger  t  «s  seront  expédies 
de  Toulon,  autant  que  possible  k  tour  de  rôle,  afin 

de  s  embarquer  sur  ce  bâtiment,  afin  d'enrecon-     que  le  service  soit  également  réparti  entre  eux. 

nattre  les  qualités  nautiques  et  d'en  étudier  le  mo-     *-—  — * * —  J-; — * • 

tenr. 

14.  Le  commandant  supérieur  devra  s'embar- 
quer également  sur  les  bâtiments  qui  ne  feront  pas 
leur  service  cTune  manière  régulière ,  et  il  rendra 
compte  au  préfet  maritime  des  causes  de  cette  ir- 
régularité ,  en  donnant  son  opinion  sur  les  moyens 
d'y  remédier. 

15.  Le  commandant  supérieur  fera ,  tous  les  six 
snob  au  moins,  une  tournée  d'inspection  k  Alger, 
Bône  et  Oran  ,  afin  de  reconnaître  si  Ton  prend 
tous  les  soins  nécessaires  pour  assurer  la  régularité 
et  la  bonne  exécution  du  service. 

16.  A  son  retour  k  Toulon ,  il  adressera  au  mi* 
Bistre ,  par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime , 
un  rapport  détaillé  sur  son  inspection.  Indépen- 
damment de  ces  rapports  spéciaux,  fl  devra  con- 
signer, dans  des  rapports  trimestriels  qu'il  remet- 
tra les  1*  janvier,  1«  avril,  1*  juUlet  et  1«  octobre, 
an  préfet  maritime ,  et  que  celui-ci  fera  parvenir 
au  ministre  en  y  joignant  son  avis,  les  observa- 
tions qu'il  aura  faites  sur  l'ensemble  du  service , 
sur  les  qualités  des  bâtiments  k  vapeur  qni  y  sont 
affectés ,  sur  la  tenue  de  ces  bâtiments ,  les  modi- 
fications et  les  améliorations  dont  le  service  lui  pa< 


Artillerie. 


BATIMENTS 


de 
100  chevaux. 


2  canons  de4!  2. 
8  espingoles. 


de  120  chevaux 
et  au-dessous. 


2  canons  de  8 
6  espingoles. 


Les  armes    blanches  ,   en   raison   du  nombre 
d'hommes,  déduction  faite  de  celui  des  hommes 
,.  ,.,,      -,        .  .    ,  .  »,         *ffectés  au  service  delà  machine.  Les  embarcations 

raKra  susceptible.  Ev  joindra  «s  notes .sur  le.     ,eront  au  nombre  de  trob  chacun  de?ïîtU 

commandants  des  bâtiments  et  sur  1  aptitude  ou     ment, 
l'incapacité  des  agents  préposes  k  la  conduite  des 


machines. 

17.  Le  commandant  supérieur  du  service  des 
communications  jouira ,  tant  k  terre  qu'à  la  mer, 
d'un  supplément  de  traitement  égal  au  cinquième 
des  appointements  de  son  grade.  Il  aura  le  com- 
mandement supérieur  du  bâtiment  sur  lequel  il 
s'embarquera  ,  et  jouira ,  pendant  le  temps  que 
durera  son  séjour  k  bord ,  du  traitement  de  table 
attribué  k  son  grade  par  les  règlements.  Cette  der- 
nière disposition  ne  donnera  lieu  d'ailleurs ,  pour 
l'officier  commandant  le  bâtiment ,  k  aucune  di- 
minution sur  le  traitement  de  table. 

18.  Lorsque  l'ingénieur  chargé  des  bâtiments  k 
vapeur  sera  aussi  embarqué ,  il  jouira  de  tous  les 
avantages  attachés  k  son  grade  en  raison  de  son 
embarquement. 

Moyens  dC  exécution. 

10.  Huit  bâtiments  k  vapeur  sont  affectés  au 
service  des  communications  entre  Toulon  et  Alger, 
et  entre  Alger,  Bône  et  Oran.  Ces  bâtiments  sont 
exclusivement  réservés  aux  communications  dont 


ments. 

22.  Tous  les  bâtiments  seront  pourvus  de  vivres 
et  d'eau  en  quantité  suffisante  pour  assurer  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  un  mois.  La 
quantité  de  charbon  et  des  autres  matières  k  em- 
barquer pour  le  service  des  machines  sera  réglée 
d'après  la  consommation  moyenne  de  six  jours  de 
marche  au  moins. 

25.  Chacun  des  bâtiments  k  vapeur  affectés  aux 
communications  entre  Alger  et  Toulon  ,  ou  entre 
Alger,  Bône  et  Oran ,  sera  disposé  de  manière  k 
recevoir  deux  ou  trois  officiers  supérieurs,  dix  offi- 
ciers ,  et  cent  sous-officiers  et  soldats ,  et ,  de  plus , 
six  ou  huit  passagers  civils  ayant  couchette ,  et  dix 
couchant  comme  les  soldats  sur  le  pont  ou  l'entre- 
pont. 

24.  Les  emménagements  nécessaires  pour  cet 
objet  seront  exécutés  d'après  les  plans  approuvés 
par  le  ministre.  Les  couchettes  destinées ,  soit  aux 
officiers  ordinaires,  soit  aux  voyageurs  passant  k 
leurs  frais ,  seront  numérotées. 

25.  L'équipage  des  bâtiment*  k  vapeur  de  cent 
vingt  k  cent  soixante  chevaux  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 


1  lieutenant  de  vaisseau  commandant.    •    .     . 

2  lieutenants  de  frégate 

1  élève  de  1"  classe  (1) 

1  commis  d'administration  (2)  (pour  mémoire) 


DBtfl-COKPAGHU. 


SOPPLÉMBHT. 


(1)  A  remplacer  par  un  lieutenant  de  frégate ,  k  défaut  d'élève  de  1M  classe. 

(2)  Il  ne  sera  accordé  qu'un  seul  commis  d'administration  pour  quatre  bâtiments  k  vapeur.  Ce 
commis  restera  au  port ,  d'où  il  dirigera  l'ensemble  du  service  en  ce  qui  le  concerne. 


42. 


18 
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1  chirurgien-major. .  e 

%  mahro  mécanicien. 

%  #ecood  maître  mécanicien.    •    •    •     •  • 

1  second  maître  4*  manœuvre.     .     •    •  • 

1  second  maître  de  limonnerie.   .     .     .  • 

%  quartier-mattre  de  manoeuvre.    .     .     .  • 

X  quartier-matiredecanonnage.    .     .     .  • 

%  quartier-mattre  charpentier  ou  cal&vt.  .  . 

J.  quart  ier-maiti««  voilier • 

1  fourrier •     •     •  • 

.  A  chauffeur*.  .    , 

30  matelots  des  trois  classes  (1).     •     •     •  • 

43  apprentis  marins. • 

tI  WWW6S.     •"•».»       .»••• 

1  commis  aux  vivres  du  grade  réglementaire 

1  coq •     •     • 

1  Ttootonger  distributeur.    ;....'• 
«  domestiques  (2) • 

69 


(1)  Parmi  les  matelots  embarqués  il  en  sera  désigné  quatre  pour  le  service  ^aiues.  chauffeurs.  Il 
serait  avantageux  dans  la  pratique  que  le  nombre  des  matelots  ou  appentis  manos  fut  au  de— «* 
du  complément  réglementaire,  de  manière  a  ce  que  la  force  de  1  équipage  n  excédât  y 

^'^Ursqne^^mandant  supérieur  ouîingénieur  seront  emiarqués ,  il  sera  passé  un  domes- 
tique à  chacun  d'eux. 


ÉÉtÊÊtÊm 


Clatsipatt'ôn  des  pàstagtrs. 

20.  Les  passagers  seront  divisés  en  trois  classes  : 
la-première,  composée  des  officiers  supérieurs  ;  la 
deuxième ,  des  officiers  ordinaires  et  des  voyageurs 
ayant  couchette;  la  troisième,  des  sous-officier»  et 
soldats ,  et  des  passage»  civils  de  l'avant. 

27.  Les  passagers  de 'première  dasse  seront  itgés 
états  la  partie  affectée  au  commandant.  Ceux  de  la 
"seconde  seront  placés  à  la  suite  du  earré  d«s  «ffi- 
Ciers ,  et  ils  occuperont  les  couchettes  numérotées. 
Les  dix -premiers  numéros  appartiendront  de  droit 
aux  "passagers  -mmlaires ,  et  les  saivarrte  seront  ré- 
servés aux  voyageurs  à  leurs  frais.  Si  le  nombre  des 


on  d'un  rang  assimilé  a  ce  grade  seront  «dm4»4i  la 
^atte  rje  l*étatmajor. 

$2.  Les  sous-dffieiers  et  soldats ,  et  tes  autres 
passagers  militaires  qui  tour  sont  assimfréa,  rece- 
vront ta  ration  de  bord. 

83.  Les  passagers  vbvageànt  àleuVs  frais  devront 
pourvoir  eux-mêmes  Heur  nourriture.  Afin  de  leur 
procurer  a'cet  égard  toutes  les  faciHlés^ttmlrMrtlbles 
avec  la  tenue  du  bord ,  il  y  aura  sur  'i:ha<Tue  bâti- 
ment un  pourvoyeur  Chargé  spécielenrent  dnfser- 
vlce  dés  £a?sagers  et  de  la  préparation  de  leur*  ali- 
ments. Ce  pourvoyeur  sera  mJuni'lde  <ruetques*ap« 
prcvîsîonnements ,  afin  de  pouvoir  "fournir  aux 
personnes  qui  le  désireront  divers  objets ,  tehrqw 


officiers  passagers  était  iu-d«sous  de  dix ,  on  dis-  "bdùhlori  ,'  café  ,  rarralcfrissèméhts ,  etc. 

poserait  des  places  vacantes  en  faveur  des  passa-  3^    tj  ^^  a£fecté  au  pourvoyeur  nn  to*aI}parti- 

gers  civils  inscrits.  Lorsqu'il  y  aura  a  bord  dès  dames  c„iier  pCur  feger  ses  ustensiles  et  ses  provisious ,  et 

passagères ,  une  cloison  mobile ,  en  toile  montée  UQ  fpUrneau  pour  la  préparation  des  aliments, 

sur  cadre,  séparera'  leur  iotfement  ^de  ♦edui1  de»  ^    «     ^.j  ftrr^é  par  l'administration  locale 

hommes.  réglera  le  prix  des  repas  Ou  des  rafraîchissements 

$8.  Chaqàe'c6ncIrettes^a'gàrn1e,'d*uuTnatelas  J fournis  par  le  pourvoyeur,  ainsi  que  l'indemnité 

enveloppé  d'un  étui  en  coutil,  d'ùn'tfavèrtln  et  qui  lui  sera  due  par  lés  passagers ,  pour  ité'mulïéra« 


d'une  couverture  ;  ces  objets  seront  fournis  par  la 
marine ,  et  mis  à  la  charge  du  chefde  tlmounèrle. 

29.  Les- passagers  de  la  troisième  classe  seront 
logés  sur  le  pont  ou  dans  l'entreront  du  bâtiment, 
•et  cout^rdansdes  hamacs  garnis  de  leurs  cou* 
vertu r es  ;  ces  objets ,  fournis  paV  la  marine ,  sont  h 
la  charge  du  maître  de  manœuvre.         - 

Nourriture  Mes  patsagêrs. 

30.  Les  passagers  militaires  ayant  le  grade  6a  le 
f»nç  d'officier  supérieur  seront  admis  ilift-toM»  do 
commandant  du  bâtiment. 

51.  Us  passagers  militaires'  da  Çrade  d'Officier 


tion  des  services  nu'il  sera  appelé  a  leur  rendre 
pèridan l  là  durée  du  voyage. 

36.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaine 
du  bâtiment,  qui  le  présentera  au  bureau  des  ar- 
mements, pour  être  porté  sur  le  rôle  d'équipage  k 
la  simple  ration  sans  solde. 

$7.  Toute  vente  du  pourvoyeur  à  féquipage,  et 
tout  trafic  de  sa  part  avec  l'agent  des  vivres^ont 
sévè^me^nt  interdits ,  et  devront  être  soigneuse- 
ment réprimés. 
**oo»  11  est1  défendu,  aoil  •••p€^woyejw*»'eois 
aux  passagers,  d'embarquer  des  liqueur»  apiri* 
lueu*es> 
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30.  Tboé  1m  individus  admis  comme  passagers  a 
bord  ém  baiaraeni»  a  vapeur  aèrent  loomit  aux 
mesuees  tf  ordre  et  4e  police  étesuus  par  le*  renier 
menU  en  usage  «  bord  de»  bâtiment*  de  l'Btat, 
L'e&}rait  do  prêtent  règlement,  en  ce  qui  concerne 
les  passagers ,  sera  affiche  an  bureau  des  revues ,  au 


bureau  de  ta  poste  et  au  pied  du  grand  mât  du 

bAliuMat. 

Dispositions  relatives  à  rembarquement  des 
passagers  à  leurs  frais, 

40.  Le  prix  du  passage  (non  compris  la  nourris 
tare)  s  bord  des  bâtiments  a  Tapeur  de  l'Etat  ser4 
établi  d'après  le  tarif  ci-apr$s  : 


De  Toulon  a  Alger  et  réciproquement. 

D'Alger  à  Boue 

D'Alger  à  Oran. 

D'Alger  a  Bougie »     •    • 

pe  Bougie  a  Boue.  .     , 


PASSAGERS 
de  la  2*  classe,      de  la  J»  classe. 


lOOf.OOc 
8ê    00 
40    00 
22    00 

33    00 


70f.00c 
«7    00 

•2  00 
15  00 
22    00 


41.  Chaque  passager  sera  admis  a  embarquer  les 
effets  à  son  usage,  dont  toutefois  le  poids  ne  devra 
pas  excéder  cent  kilogrammes. 

42.  Tout  transport  de  marchandises,  même  sous 
forme  de  bagages,  est  formellement  interdit  :  pour 
prévenir  a  cet  égard  tonte  contravention,  les  malles 
et  effets  seront  visités  par  le  capitaine  d'armes. 

43.  La  perception  du  prix  de  passage,  augmentée 
de  la  rétribution  allouée  au  pourvoyeur,  sera  faite 
avant  rembarquement  par  le  directeur  de  l'admi- 
nistration des  postes,  lequel  délivrera  au  voyageur, 
sur  le  vu  de  «otî  passeport ,  an  bulletin  d'embar- 
quement entrait  d'un  cahier  ii  souche,  indiquant 
le  numéro  de  Lb  place  qu'il  dtvra  a-  <;uper  abord, 
•t  les  dWeiiM  conditions  du  pjttag*» 

44*  Li  liste  th-s>  purgera  auxquels  auront  élé 
délivrés  des  bulletin*  dVmhDrrjiiement ,  sera  re- 
mise, par  le  directeur  des  pu* Les .  j  l'autorité  ma- 
ritime, la  ïeille  du  dépirt  cle  chaque  bâtiment, 
avant  trois  heures  tin  laprés-raili, 

45.  Une  copie  de  cette  liste  sera  don  née  an  com- 
mis d'administration  du  bord,  auquel  chaque  pas- 
sager devra  remettre  son  bulletin  d'embarque- 
ment. 

Le  mmistrt  de  te  marine  et  des  colonies ,  signé  ami- 
ral Donna*.  Approuvé  :  signé  Louis-Philivpb. 


45  «•«  19  aoet  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  convention  de 
commerce  conclue,  le  46  juillet  1842  ,  entre  la 
France  et  la  Belgique.  (IX,  Bull.  DCCCCXXXVI, 
n.  10170.) 

Louis -Philippe,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  8,  H.  le  roi  des  Belge»  il 
a  été  conclu  à  Paris,  le  16  juillet  de  la  pré- 
sente année  1842 ,  une  convention  de  com- 
merce dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées ,  également  à  Paris ,  le  10  de  ce  mois , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Au  nom  de  ta  très-sainte  Trinité  ,  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  des  Belges 
désirant  maintenir  et  resserrer,  en  toute 
occasion ,  par  la  conciliation  des  intérêts 
respectifs ,  les  liens  d'amitié  qui  unissent 


les  deux  pays ,  et  conclure ,  dés  à  présent , 
une  convention  propre  à  faciliter  ce  Dut , 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur 
Anteine-Louis  baron  Deffaudis ,  officier  de 
son  ordre  royaj  de  la  Légion-d'Honneur, 
maître  des  requêtes  en  son  conseil  d'Etat , 
et  son  ministre  plénipotentiaire ,  revêtu  do 
pleins  pouvoirs  spéciaux  à  ce  sujet;  et 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Firmtn- 
Franoois- Marie  Rogier,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  Léopold,  décoré  de  la  croii  de  Fer, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, chevalier  du  nombre  de  l'ordre  noble 
et  distingué  de  Charles  III ,  d'Espagne  , 
conseiller  de  légation  et  chargé  d'affaires 
de  Belgique,  revêtu  de  pleins  pouvoirs 
spéciaux  i  cet  effet  ;  lesquels ,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  en  France 
sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
importés  de  Belgique  par  les  bureaux  situés 
d*Armentiéresà  la  Malmaison ,  présLongwjr , 
inclusivement,  seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  l'ordonnance  du  gouverne- 
ment français  du 26  juin  1842  ;  et  les  droits 
d'entrée  en  Belgique  sur  les  fils  et  tissus  de 
lin  ou  de  chanvre  importés  de  France  par  la 
frontière  limitrophe  des  deux  pays  seront 
maintenus  tels  qu'ils  existent  actuellement, 
sans  que  ces  différents  droits  puissent  être 
augmentés ,  de  part  ni  d'autre  ,  avant  l'ex- 
piration du  présent  traité.  Ai,  au  contraire,, 
les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de' 
Belgique  venaient  à  être  réduits  ,  une  ré* 
duction  semblable  serait  immédiatement  in- 
troduite dans  le  tarif  belge  sur  les  mêmes 
articles  de  provenance  française,  de  façon 
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que  les  droits  fassent  uniformes  des  deux 
côtés  k  la  frontière  limitrophe.  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage 
d'ailleurs  à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  -de  chanvre  par  les  fron- 
tières antres  que  celle  limitrophe,  des  droits 
semblables  k  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  par  le  tarif  français  aux  frontières 
analogues:  il  n'y  aura  point  d'autres  excep- 
tions k  cet  égard  que  celles  qu'indique  la 
loi  belge  du  25  février  1842,  et  qui  seule- 
ment sont  limitées  par  le  présent  traité  à 
l'introduction  en  Belgique  de  deux  cent 
cinquante  mille  kilogrammes  de  fils  d'Alle- 
magne et  de  Russie.  Enfin ,  dans  le  cas  où 
les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  des 
frontières  autres  que  celle  limitrophe  vien- 
draient à  être  réduits  de  plus  d'un  sixième 
au-dessous  de  ceux  fixés  par  l'ordonnance 
du  26  juin  1842 ,  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  k  abais- 
ser aussitôt ,  et  dans  la  proportion  de  cet 
excédant  de  réduction  ,  les  droits  d'entrée 
sur  les  fils  et  tissus  importés  parla  frontière 
limitrophe ,  de  telle  façon  qu'il  y  ait  tou- 
jours ,  au  moins ,  la  proportion  de  trois  é 
cinq  entre  les  droits  existante  cette  dernière 
frontière  et  ceux  existant  aux  autres  fron- 
tières françaises. 

2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  s'engage,  en  outre  :  1°  d'une  part, 
à  réduire  le  droit  de  douane  sur  l'impor- 
tation des  vins  de  France ,  tant  par  terre 
que  par  mer,  à  cinquante  centimes  par  hec- 
tolitre pour  les  vins  en  cercles  et  à  deux 
franc*  par  hectolitre  pour  les  vins  en  bou- 
teilles ;  d'une  autre  part,  i  réduire  de  vingt- 
cinq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant 
existant  sur  les  vins  de  France  :  bien  en- 
tendu que,  pendant  la  durée  du  présent 
traité  ces  droits  de  douane  et  d'accise,  ainsi 
réduits ,  ne  pourront  être  élevés ,  et  que  les 
vins  d'aucune  autre  provenance  étrangère 
ne  sauraient  être  soumis,  en  Belgique,  à  des 
droits  quelconques  plus  favorables  que 
ceux  acquittés  par  les  vins  de  France;  2°  à 
réduire  de  vingt  pour  cent  le  droit  actuel 
d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  venant  de 
France,  sans  que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse 
être  augmenté ,  ni  que  les  tissus  de  soie  de 
tonte  autre  provenance  puissent ,  en  aucun 
cas ,  être  soumis ,  en  Belgique,  a  des  droits 
quelconques  plus  favorables  que  ceux  appli- 
qués aux  tissus  français ,  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention. 

3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24 
décembre  1829  ayant  été  reconnu  insuffi- 
sant dans  son  application  aux  sels  de  France, 
il  leur  sera  accordé,  pour  qu'ils  puissent 
concourir  ,  sous  des  conditions  égales ,  à 
l'approvisionnement  de  la  Belgique  avec 


les  sels  de  toute  autre  provenance,  une  dé- 
duction de  sept  pour  cent  pour  déchet  ta 
raffinage ,  en  sus  de  la  déduction  accordée 
ou  à  accorder  à  ces  derniers  sels;  et  ceai-d 
ne  pourront  d'ailleurs ,  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention,  être  soumise 
des  droits  quelconques  plus  favorables  que 
les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

4.  11  y  aura  réciprocité  de  transit  pow 
les  ardoises  des  deux  pays.  Ce  transit  sers 
régi,  de  part  et  d'autre,  par  le  tarif  actuel- 
lement en  vigueur  en  France.  Le  gouver- 
nement belge  s'engage  à  ouvrir  an  transit 
des  ardoises  françaises  le  bureau  deMenio. 

5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dan 
les  eaux  intérieures  de  la  France  coatinoe» 
ront  k  y  naviguer  aux  mêmes  conditions 
que  les  bateliers  français;  réciproquement, 
les  bateliers  français  naviguant  dans  les 
eaux  intérieures  de  I*  Belgique  y  navigte- 
ront  aux  mêmes  conditions  que  les  bateliers 
belges ,  sans  être  soumis  i  aucun  droit  ei- 
traordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 

6.  Chacune  des  deux  parties  contractante! 
convient  de  prohiber,  sur  son  territoire,  le 
transit  de  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chan- 
vre de  provenance  tierce  et  à  destination  di 
territoire  de  l'autre  partie. 

7.  Si  des  augmentations  aux  droits  ac- 
tuels d'octroi  ou  autres  des  communes  de 
Belgique  venaient  à  altérer  le  bénéfice  pour 
la  France  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents ,  il  suffirait  delà  sim- 
ple déclaration  du  gouvernement  français 
pour  que,  dans  le  délai  d'un  mois, le  pré- 
sent traité  tout  entier  fût  considéré  comme 
résilié. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Elle  sera  en  li- 
gueur pendant  quatre  années,  à  partir dn 
jour  de  l'échange  des  ratifications;  et,  si 
elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  son 
expiration ,  elle  durera  une  année  de  plus 
et  pourra  ainsi  se  prolonger  d'année  en  an- 
née à  défaut  de  dénonciation  faite  dans  le 
terme  ci-dessus  indiqué.  En  foi  de  qoj» 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé» 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leorj 
cachets.  Fait  double  &  Paris,  le  16  juillet 
de  l'an  de  grâce  1842.  (L.  8.)  signé  baros 
Dbffaudis.  (L.  S.)  signé  Firmim  Rogh* 


24  ioiiaet  =b  17  kovr  1842.  —  Ordonnance  da  r» 
qui  détermine  la  composition  du  conseil  de 
famille  de  LL.  AA.  RR.  le  comte  de  Par». 
prince  rojal,  et  le  duc  de  Chartres.  (IX,  d^ 
DCCCCXXXVn,  n.  10179.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  5  de  l'or- 
donnance du  25  avril  1820;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  «wn> 
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taire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et 
des  cultes,  etc. 

Art.  !•*.  Le  conseil  de  famille  de  nos 
ehers  et  bien-aimés  petits-fils,  Louis-Phi- 
lippe- Albert  d'Orléans,  comte  de  Paris, 
prince  royal,  et  Robert-Philippe-Louis- 
Eogéne-Ferdinand  d'Orléans,  duc  de  Char- 
tres, présidé  par  M.  le  chancelier,  sera 
composé ,  indépendamment  des  princes  de 
la  famille  royale  qui  ont  atteint  leur  majo- 
rité ,  des  personnes  dont  les  noms  suivent  : 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie;  M.  le  ma- 
réchal comte  Gérard  ;  M.  le  comte  Portalis, 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  Barthe ,  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes  ;  M.  Dupin ,  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


16  =20  août  4842.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre 
indigène.  (IX,  Bull.  DCGCCXXXVI1I,  n.  40181.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui  a  établi  un  impôt 
sur  le  sucre  indigène  ;  vu  la  loi  du  3  juillet 
1840  qui  a  modifié  cet  impôt,  et  celle  du 
11  juin  1842,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  faire  de  nouveaux  règlements  pour  en  as- 
surer la  perception  ;  vu  les  ordonnances  ré- 
glementaires des  4  juillet  1838  et  24  août 
1840;  voulant  réunir  dans  un  seul  règle- 
ment les  dispositions  de  ces  ordonnances  et 
celles  dont  l'expérience  a  fait  de  nouveau 
reconnaître  l'utilité  pour  garantir  la  rentrée 
intégrale  de  l'impôt;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

TITRE  I«*.  —  Application  du  droit  et  for- 
mation des  type*. 

Art.  1".  Pour  l'application  des  droits 
imposés  sur  le  sucre  indigène  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  3  juillet  1840,  il  sera  établi 
trois  types  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris.  Le  premier  type 
sera  formé  de  sucre  de  nuance  égale  à  celle 
du  sucre  brut  autre  que  blanc  des  colo- 
nies françaises.  Les  deuxième  et  troisième 
types  seront  formés  de  sucres  de  nuances 
supérieures ,  et  dont  la  valeur  excédera  , 
d'un  sixième  pour  le  second ,  et  d'un  tiers 
pour  le  troisième»  celle  du  sucre  au  pre- 
mier type. 

*.  Les  types  établis  en  exécution  de 
l'article  précédent  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Des  types  absolument 
semblables  seront  déposés ,  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  au 


greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
chacun  des  arrondissements  dans  lesquels 
il  y  aura  une  fabrique  ou  une  raffinerie  de 
sucre. 

TlTBB  II.  —  Obligations  de*  fabricants. 

3.  Toute  personne  qui  voudra  établir  une 
fabrique  de  sucre  indigène  sera  tenue,  un 
mois  au  moins  avant  de  commencer  la 
fabrication ,  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit  au  bureau  des  contributions  indirectes. 
Cette  déclaration  contiendra  la  description 
des  locaux,  ateliers,  magasins  et  autres 
dépendances  de  la  fabrique  enclavés  dans  la 
même  enceinte.  A  l'extérieur  du  bâtiment 
principal  de  l'établissement  seront  inscrits 
les  mots  :  Fabrique  de  sucre, 

4.  Les  fabricants  de  sucre  seront  tenus 
de  déclarer,  en  outre,  le  nombre  et  la 
capacité  des  chaudières  &  déféquer ,  à  con- 
centrer et  à  cuire,  des  rafralchissoirs ,  des 
cristal lîsoirs ,  des  formes,  des  citernes  et 
réservoirs,  et  généralement  de  tous  les 
Yases  existant  dans  la  fabrique  et  destinés  à 
contenir  des  sucres,  sirops  ou  mélasses.  Les 
contenances  seront  vérifiées  métriquement; 
s'il  y  a  contestation ,  elles  le  seront  par 
empotement. 

5.  Le  fabricant  fera  marquer  distincte- 
ment tous  les  vases  déclarés.  Les  formes 
d'une  même  grandeur  seront  désignées  par 
la  même  lettre  et  composeront  une  série.  IL 
en  sera  de  même  pour  les  cristallisoirs. 
Chacun  des  autres  vaisseaux  recevra  un 
numéro  d'ordre  et  l'indication  de  sa  conte- 
nance en  litres.  Les  lettres  dislinctives  des 
séries ,  les  numéros  des  vaisseaux  et  l'indi- 
cation des  contenances  seront  peints  à 
l'huile,  en  caractères  ayant  au  moins  cinq 
centimètres  de  hauteur.  Sur  tes  cristallisoirs 
en  zinc ,  il  sera  fixé ,  par  des  clous  rivés , 
une  tablette  en  bois  destinée  à  recevoir  les 
marques. 

6.  il  est  défendu  de  changer ,  modifier 
ou  altérer  la  contenance  des  chaudières , 
citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés  ou  épalés, 
ou  d'en  établir  de  nouveaux ,  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration  par  écrit  au  bureau  de  la 
régie  vingt- quatre  heures  d'avance.  Le 
fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits 
vaisseaux  qu'après  que  leur  contenance  aura 
été  vérifiée ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

7.  La  régie  des  contributions  indirectes 
est  autorisée  à  exiger  que  les  fabriques  de 
sucre  et  leurs  dépendances  n'aient  qu'une 
entrée  habituellement  ouverte.  Les  autres 
portes  seront  fermées  &  deux  clefs  ;  une  de 
ces  clefs  sera  remise  aux  employés ,  et  ces 
portes  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  leur 
présence.  Elle  pourra  de  même  exiger  que 
les  jours  et  fenêtres  donnant  immédiate- 
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ment  et  directement  sur  la  voie  publique 
ou  sur  les  propriétés  voisines  soient  garnis 
d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  devront 
avoir  cinq  centimètres  d'ouverture  au  phfs. 
Toutefois  elle  d*  pourra  requérir  l'applica- 
tion de  cette  mesure  aux  jours  et  fenêtres 
des  maisons  d'habitation  renfermées  dans 
l'enceinte  des  fabriques  qu'après  une  con- 
travention constatée.  Toute  communication 
intérieure  des  lieux  déclarés  par  le  fabricant 
avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par 
lui  est  interdite  et  devra  être  scellée. 

3.  Un  local  convenable ,  dé  douze  mètres 
carrés  au  moins ,  sera  disposé  par  le  fabri- 
cant, sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par 
la  régie»  prés  de  la  porte  d'entrée  ,  pour 
servir  de  bureau  aux  employés.  Il  devra 
être  pourvu  de  table,  de  chaises,  d'un  poêle 
ou  d'une  cheminée ,  et  d'une  armoire  fer- 
mant à  clef,  afin  que  lesdits  employés 
puissent,  s'il  y  a  lieu,  s'y  établir  en  per- 
manence* Dans  l'intérieur  des  fabriques  où 
l'on  raffine,  il  sera  fourni,  en  outre,  un 
local  convenable  pour  le  logement  de  deux 
employés  au  moins.  Le  loyer  de  ce  bureau 
et  de  ce  logement  sera  supporté  par  l'admi- 
nistration et  fixé  de  gré  a  gré  ou ,  a  défaut 
de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet. 

9.  Les  fabricants  de  sucre  ne  pourront 
commencer  leurs  travaux  qu'après  accom- 
plissement ôes  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  articles  précédents,  et 
qu'après  s'être  munis  d'une  licence  qui  ne 
sera  valable  que  pour  un  seul  établissement 
et  pour  l'année  ou  elle  aura  été  délivrée.  Le 
prix  de  la  licence ,  fixé  par  l'art.  1er  de  la 
loi  du  18  juillet  1857,  sera  exigible  en  entier 
à  quelque  époque  de  l'année  que  soit  faite 
la  déclaration. 

10.  Chaque  année ,  et  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  travaux  de  dé- 
fécation ,  le  fabricant  déclarera  au  bureau 
delà  régie,  1°  les  heures  de  travail  pour 
chaque  jour  de  la  semaine;  2*  le  procédé 
qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du  jus. 
Tout  changement  dans  le  procédé  d'extrac- 
tion du  jus  uu  dans  le  régime  de  la  fabrique, 
pour  les  jours  et  heures  de  travail ,  sera 
précédé  d'une  nouvelle  déclaration.  Lors- 
que le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser 
les  travaux  de  sa  fabrique ,  il  devra  égale- 
ment en  faire  fa  déclaration  au  même 
bureau. 

11.  Les  fabricants  tiendront  deux  regis- 
tres imprimés  sUr  papier  fibre  ,  et  que  leur 
fournira  gratuitement  l'administration  des 
contributions  indirectes ,  pour  servir  au* 
inscriptions  qui  seront  prescrites  par  le* 
art.  12  et  13  ci-après.  Ces  registres  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  directeur  de  far- 
rondissement.  lisseront  à  toute  réquisition, 
et  à  l'instant  même  de  la  demande ,  repré- 


senté* ail  etnptoyét ,  qui  y  appawrantluT 
visa. 

H *  Le prettier  registre sertiraècoBitatCT 
toutev  les  défteltons  m  for  et  à  mmt 
qu'elles  auront  lieu ,  «4  saut  interruption  ni 
lacune.  Le  Orbrie***  y  inscrira,  à  Vinatent 
nême  on  te  jus  commentera  à  étaler  eus 
ta  chaudière,  l°  le  É*raéro  de  cette  ctat- 
diére  ;  t°  la  date  et  l'hêtre  du  cornet* 
ment  de  l'opération;  S»  to  quantités fc 
ancres  imparfaits ,  de  sirops  on  de  mélisses 
qui  seraient  ajoutées  au  jas  à  défèqaer.II 
y  inscrira ,  en  outre ,  à  la  fin  de  la  déféca- 
tion ,  l'heure  à  laquelle  elle  anra  été  termi- 
née. Lorsque  le  jus  déféqué  sera  reptsé,  et 
à  l'instant  on  te  robinet  de  décharge  sera 
ouvert,  avant  qu'anémie  partie  de  «jw 
toit  enlevée  de  la  chaudière ,  un  buHetin 
contenant  les  mêmee  indications  qiff  la  dé- 
claration sera  détaché  de  la  souche  et  jeté 
dans  une  boite  dont  les  employés  auront  la 
clef.  Ce  registre  sera  placé,  ainsi  que  la 
boite  qui  sert  à  déposer  les  bulletins ,  dans 
la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où  se 
trouvent  les  chaudières  A  déféquer. 

13.  Le  second  registre  présentera  les 
résultats  de  la  cuite  et  delà  mise  en  fortie 
des  sirops.  Le  fabricant  y  todtysira, 
1*  l'heure  à  laquelle  le  sirop  colrtrtwcefl  à 
être  fetlré  du  rafraîchissoir  et  porté  dntlstes 
formes  ou  cristalUsoir»;  «•  le  namibft  de 
formes  on  de  eriStalHsoIrt  de  cHafie  série 
qui  auront  été  remplis;  à»  enfin  IHèateà 
laquelle  l'opération  aura  été  terminée. 

14.  Aucune  partie  des  sucres  en  crWal- 
Ittttion  ne  pourra  être  retirée  des  formes  ou 
eristallisoirs  qu'après  que  le  poids  en  «on 
été  vérifié  par  les  employés,  à  la  suite  dtoe 
déclaration  faite  la  veitte  par  te  fabricant 
pour  toutes  les  opérations  du  lendemain, 
fcefte  déclaration  sera  reçue  par  les  em- 
ployés exerçants ,  qui  en  délivreront  une 
a mp Nation.  La  déclaration  Indiquera  le 
nombre  des  formes  ou  eristallisoirs  de  cla- 
que série  qui  devront  être  loches;  le  for- 
çant ne  pourra  en  extraire  le  sacre  qu'après 
que  lés  vaisseau!  auront  été  démarqués  par 
les  employés. 

15.  Lèi  ftrbricants  sont  soumis aut  rides 
et  vérifications  de»  employés,  conformée*!» 
aux  art.  235  el  236  de  la  loi  da  £*•"" 
*8iC ,  et  tenus  de  leur  ouvrir  ^  à  t««tn Té' 

S oisillon  ,  lents  fhnrhjnes,  ateliers,  msga 
ris ,  greniers,  maisons,  caves  et  ceHtors. 
et  tous  antres  bÉtHnente  enclaves  dans" 
même  enceinte  que  la  fabrique  ou  y**1** 
riant ,  ainsi  que  <f*  leur  représenter  les 
sttefes ,  stropt ,  métstitr  et  antres  mat*" 
saechtrtferee>  qu'Us  auront  eh  leur  posses- 
sion. 

16.  La  diettatfnnnnsiasMiir^stiia 
préparation  de  lent  produit  dans  lequel  e 


90HAIUHIK  WISÏ.  ^  LftCJtPHULW*  iM.  —  U  AOU*  l&é*. 


27* 


sacre  entrerait  comme  élément  de  fabrica- 
tion sont  interdites  dan*  Vtnceinte  des 
fabriques  de  sucre.  À  l'avenir  aucun  appa- 
reil de  distillation  de  mélasse  oe  pourra  être 
établi  dans  ladite  enceinte. 

17.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des 
betteraves,  des  sucres,  des  sirops,  des 
mélasses  ou  autres  matières  sacchariféres , 
la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser  ses  Ira  vaut 
n'aura  pour  effet  de  l'affranchir  des  obliga- 
tions imposées  aux  fabricants  de  sucre ,  y 
compris  le  paiement  de  la  licence ,  que  s'il 
paie  immédiatement  les  droits  sur  les  sucres 
achevés,  et  s'il  expédie  les  sucres  imparfaits, 
sirops  et  mélasses  sur  un  autre  établisse- 
ment ,  où  Us  seront  soumis  4  la  prise  eu 
charge, 

TlTlB  III.  —  Mode  itêoêrtice  dans  les 
fabriques. 

18.  Il  sera  tenu  par  les  employés ,  pour 
chaque  fabrique,  un  compte  général  de 
fabrication  et  un  compte  particulier  de 
magasin.  Le  compte  de  fabrication  com- 
prendra tous  les  produits  de  l'établissement 
et  les  quantités  provenant  de  l'extérieur.  Le 
compte  de  magasin  ne  comprendra  que  les 
sucres  achevés ,  quelle  qu'en  sQit  l'origine. 

19.  Bans  tous  les  comptes,  les  sucres 
achevés  seront  ramenés  au  premier  type ,  eu 
ajoutant,  1°  un  neuvième  aux  quantités  de 
sucres  comprises  entre  le  premier  et  le 
deuxième  type;  2°  deux  neuvièmes  aux 
sucres  du  deuxième  au  troisième  ;  5°  trois 
neuvièmes  à  ceux  d'une  nuance  supérieure 
au  troisième  type  et  aux  sucres  en  pains 
inférieurs  au  mélis  ou  quatre  cassons  ; 
4°  enfin  quatre  neuvièmes  aux  sucres  en 
pain  mélis  ou  quatre  cassons  et  aux  sucres 
candis. 

20.  Le  compte  général  de  fabrication 
sera  chargé ,  au  minimum  ,  de  mille  deux 
cent  cinquante  grammes  de  sucre  au  pre- 
mier type ,  par  cent  litres  de  jus  et  par  cha- 
que degré  du  densimélre  au-dessus  de  cent 
(densité  de  l'eau)  reconnu  avant  la  déféca- 
tion ,  à  la  température  de  quinze  degrés 
centigrades.  Les  fractions  au-dessous  d'un 
dixième  de  degré  du  densimétre  seront  né- 
gligées. 

21.  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défé- 
cation sera  évalué  d'après  ta  contenance 
des  chaudières,  déduction  faite  de  dix  pour 
cent.  S'il  a  été  ajouté  au  jus  A  soit  $  la  ma- 
cération ,  soit  i  la  défécation  ,  des  sucres 
imparfaits ,  des  sirops  ou  des  mélasses ,  le 
yolume  en  sera  déduit  de  la  capacité  de  la 
chaudière. 

22.  Les  employés  vérifieront  et  pren- 
dront en  compte ,  à  chaque  exercice ,  le 
yolume  des  sirops  qui  auront  été  versés 
dans  tes  cristallisoirs  ou  dans  les  formes  de- 


puis l'exercice  précédent;  ils  marqueront 
les  formes  ou  cristallisoirs  au  moment  de  la 
prise  en  charge.  En  cas  de  soustraction  de 
fout  ou  partie  des  sirops  pris  en  compte,  la 
contravention  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal,  et  la  valeur  des  quanttté*  soustraites 
sera  calculée  à  raison  de  neuf  kilogrammes 
de  sucre  au  premier  type  par  dix  litres  do 
sirop  non  représenté. 
.  25.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre 
en  (sbrication  des  sucres  pris  m  charge 
au  compte  de  magasin ,  et  provenant  du  lo-  . 
chage  ou  restant  encore  dans  les  formes 
démarquées,  sera  tenu,  pour  éviter  tout 
double  emploi ,  de  faire  la  veille,  aux  em- 
ployés exerçants ,  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  indiquera  ,  pour  toute  la  journée 
du  lendemain ,  1°  la  nature  et  la  Quantité 
des  sucres  qu'il  devra  claîrcer  ou  refondre; 
2°  les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront 
contenus.  Il  sera  procédé  au  clairçage  ou  à 
la  refonte  desdits  sucres  eu  présence  des 
employés ,  qui  en  constateront  le  poids  et 
en  donneront  décharge  au  compte  de  ma- 
gasin. Les  sucres  claircés  seront  repris  en 
compte  conformément  à  l'art.  22,  et  ils 
ne  pourront  être  retiré?  des  formes  qu'après 
une  nouvelle  déclaration,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  1 4  peur  tous  les  sucres  en  cristal- 
HgaUon. 

24.  L'administration  accordera  un  dé- 
grèvement sur  la  prise  en  charge ,  toutes  les 
fois  qu'il  résultera  d'accidents,  dûment 
constatés  par  les  employés  ,  qu'il  y  a  eu 
perte  matérielle  de  jus ,  de  sirops  ou  de  su- 
cres. 

85.  Au  mode  de  constatation  $u  déféca- 
tions réglé  par  l'art.  20,  il  pourra ,  par  con- 
vention de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  le  fa- 
bricant ,  être  substitué  un  abonnement  assis 
sur  un  nombre  déterminé  de  défécations  par 
chaque  jour  de  travail.  Pans  les  fabriques 
9Ù  les  procédés  ordinaires  de  défécation  ne 
sout  pas  suivis ,  l'évaluation  des  quantités 
àervayi  de  base  à  la  prise  eu  charge  pourra 
aussi  être  faite  de  gré  à  6ré  ei,lre  la  ré8ie  et 
les  fabricants.  En  cas  de  fraude  dûment 
constatée,  les  traités  ainsi  passés  serent 
considérés  comme  non  avenus  et  révoqués 
de  plein  4>oM> 

g$.  il  sera  fait  annuellement  trois  inven- 
taires dans  chaque  fabrique ,  pour  la  ba- 
lance du  cou\pke  général  de  fabrication.  Le 
premier  Wfl  U*u  ayant  l'ouverture  des  tra- 
vaux de  la  campagne ,  à  la  suite  de  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  10  ;  le  second, 
après  la  cessation  d^s  défécations ,  et  le 
troisième,  après  laÇn  des  travaux  de  repas- 
sage ,  et.,  au  plus  tard  ,  le  31  juillet  de  cha- 
que année.  Lors  des  inventaires,  les  quan- 
tités de  suere  au  premier  type  contenues 
dans  les  sirops ,  mélasses  et  sucres  impar- 
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faits ,  seront  évaluées  de  gré  à  gré  entre  les 
employés  et  le  fabricant.  Les  quantités  de 
sucre  formant  excédant  aux  charges  seront 
portées  en  compte  comme  produits  de  la 
fabrication;  les  quantités  manquantes  seront 
immédiatement  soumises  au  droit. 

27.  Indépendamment  des  inventaires 
prescrits  par  l'article  précédent ,  les  em- 
ployés pourront,  à  des  époques  indétermi- 
nées ,  arrêter  la  situation  du  compte  parti- 
culier de  magasin ,  et ,  à  cet  effet ,  vérifier 
par  la  pesée  les  quantités  de  sucres  achevés 
existant  dans  la  fabrique*  Si  le  résultat  de 
cette  vérification  fait  ressortir  un  excédant, 
cet  excédant  sera  saisi  ;  les  manquants  su- 
périeurs à  cinq  pour  cent  des  quantités 
prises  en  charge  seront  compris  dans  le  dé- 
compte du  mois  et  soumis  au  droit. 

28.  11  ne  pourra  être  introduit  de  sucres 
indigènes  ou  exotiques ,  de  sucres  impar- 
faits, de  sirops  ou  de  mélasses,  dans  une 
fabrique ,  qu'en  présence  des  employés  et 
que  sur  une  déclaration  préalable  faite  par 
le  fabricant  au  bureau  de  la  régie.  Ces  su- 
cres ne  seront  portés  en  compte  que  pour  la 
quantité  de  sucre  au  premier  type  qu'ils  re- 
présenteront, laquelle  sera  évaluée  de  gré  à 
gré  entre  les  employés  et  le  fabricant. 

29.  Sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  fabricants  de  sucre,  sauf  le  paie- 
ment de  la  licence ,  ceux  qui  préparent  ou 
concentrent  des  jus  de  betteraves.  Il  leur 
sera  donné  décharge  des  quantités  de  jus 
ou  de  sirops  qui  seront  livrées  pour  la  dis- 
tillation ou  expédiées  à  une  fabrique  de 
sucre  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  reconnues 
par  les  employés.  Le  compte  des  fabricants 
à  qui  seront  expédiés  des  jus  ou  sirops  en 
sera  chargé ,  conformément  aux  art.  20  et 
28  ci-dessus. 

50.  Les  sucres  achevés  pourront  être 
déposés ,  avec  suspension  du  paiement  du 
droit ,  dans  les  magasins  que  le  fabricant 
possédera  dans  la  commune  où  est  située 
sa  fabrique  ou  dans  les  communes  limitro- 
phes. La  prise  en  charge  des  sucres  sera 
effectuée  dans  ces  magasins  au  vu  de  l'ac- 
quit-à-caution  qui  aura  accompagné  le 
chargement,  et  le  compte  sera  suivi  et  réglé 
comme  un  compte  particulier  de  magasin , 
conformément  à  l'art.  27.  Les  formalités 
prescrites  pour  la  sortie  des  sucres  des  fa- 
briques seront  également  observées  pour 
l'enlèvement  à  la  sortie  des  magasins  de 
dépôt. 

51 .  Seront  saisis  tous  les  sucres  ,  sirops 
et  mélasses  recelés  dans  des  magasins  ou 
dépôts  non  déclarés  et  appartenant  aux 
fabricants,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'article  p  écéd  nt. 


Titre  IV.  —  Formalités  à  f enlèvement  et 
à  le  circulation. 

32.  Pour  la  perception  du  droit  sur  les 
sucres ,  la  surveillance  des  préposés  s'exer- 
cera à  la  circulation  dans  l'arrondissement 
ouest  située  une  fabrique  et  dans  les  can- 
tons limitrophes  de  cet  arrondissement, 
qu'ils  soient  ou  non  dans  le  même  départe- 
ment. Les  cantons  composés  de  fractions 
d'une  même  ville  seront ,  ainsi  que  leurs 
parties  rurales ,  considérés  comme  ne  for- 
mant qu'un  seul  canton. 

33.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de 
sucres ,  de  jus ,  de  sirops  ou  de  mélasses, 
quelle  qu'en  soit  l'origine ,  ne  pourra  avoir 
lieu  dans  les  limites  déterminées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  qu'autant  que  le  charge- 
ment sera  accompagné  d'une  expédition  dé- 
livrée au  bureau  de  la  régie.  Les  voituriers, 
bateliers  et  tous  autres  qui  conduiront  les- 
dits  chargements  seront  tenus  d'exhiber, 
dans  le  rayon  soumis  à  la  surveillance ,  et 
à  l'instant  même  de  la  réquisition  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes ,  des 
douanes  ou  des  octrois ,  les  expéditions  de 
la  régie  et  les  lettres  de  voiture  dont  ils 
devront  être  porteurs.  L'exhibition  des  ex- 
péditions et  des  lettres  de  voiture  sera 
également  obligatoire  à  l'entrée  de  toutes 
les  villes  à  octrois  placées  sur  la  route  que 
le  chargement  devra  parcourir  jusqu'à  des- 
tination. 

34.  Les  sucres ,  sirops  et  mélasses  ne 
pourront  être  enlevés  des  fabriques  et  ma- 
gasins que  de  jour,  et  transportés  que  dans 
des  colis  fermés,  suivant  les  usages  du  com- 
merce. Les  sacs  devront  avoir  toutes  les 
coutures  à  l'intérieur,  et  être  d'un  poids 
net  uniforme  de  cent  kilogrammes.  Les 
autres  colis  pèseront  net  au  moins  cent  ki- 
logrammes; néanmoins  les  sucres  candis 
pourront  être  transportés  en  caisses  de  vingt- 
cinq  kilogrammes. 

35.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la 
fabrique  que,  au  préalable,  le  fabricant 
n'ait  fait  une  déclaration  au  bureau  de  la 
régie ,  huit  heures  au  moins  avant  l'enlève- 
ment dans  les  villes ,  et  vingt-quatre  heures 
dans  les  campagnes ,  et  qu'il  ne  s'y  soit 
muni  d'un  acquit-à-caution.  La  déclaration 
etl'acquit-à-caution  énonceront,  1°  le  nom- 
bre des  colis;  2°  leur  poids  brut  et  net; 
3°  l'espèce  et  la  nuance  des  sucres  d'après 
les  types  ;  4°  le  jour  et  l'heure  de  l'enléve- 
ment  ;  5°  la  désignation  du  magasin  ou  de 
la  fabrique  d'où  les  sucres  devront  être  en- 
levés ;  6°  les  noms,  demeures  et  professions 
du  destinataire  et  du  voiturier,  ainsi  que 
la  route  qui  devra  être  suivie. 

36.  Les  chargements  devront  être  con- 
duits à  la  destination  déclarée  dans  le  délai 
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porté  sur  l'acquit-à-cautton.  Ce  délai  sera 
fixé  en  raison  des  distances  à  parconrir  et 
des  moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé , 
en  cas  de  séjour  en  route ,  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  transport  anra  été  inter- 
rompu. Le  conducteur  d'an  chargement 
dont  le  transport  sera  suspendu  devra  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  avant  tout 
déchargement.  L'acquit-à-caution  restera 
déposé  au  bureau  jusqu'à  la  reprise  du 
transport  ;  il  sera  visé  par  les  employés  et 
remis  au  conducteur  lors  du  départ. 

57.  Les  employés  procéderont,  avant 
l'enlèvement,  à  la  reconnaissante  des  su- 
cres déclarés  et  à  la  pesée  des  colis ,  qui 
seront  immédiatement  plombés  aux  frais 
des  fabricants  ;  ces  frais  sont  fixés  à  vingt- 
cinq  centimes  par  plomb  ,  y  compris  la 
ficelle.  Nonobstant  la  prescription  de  l'art. 
35,  la  déclaration  sera  admise  moins  de  huit 
ou  de  vingt-quatre  heures  avant  l'enlève- 
ment, lorsque  le  fabricant  aura  d'avance  fait 
vérifier  et  plomber  les  colis. 

38.  Tout  fabricant  qui,  sans  avoir  fait 
plomber  les  colis  à  l'avance ,  aura  expédié 
les  sucres  avant  l'heure  déclarée  pour  l'en- 
lèvement, sera ,  indépendamment  de  l'a- 
mende ,  tenu  de  payer  le  droit  sur  la  quan- 
tité totale ,  au  taux  du  tarif  pour  le  sucre 
du  troisième  type ,  s'il  ne  raffine  pas ,  ou  au 
taux  fixé  pour  les  sucres  en  pains  mélis  ou 
quatre  cassons ,  s'il  est  en  même  temps  raf- 
fineur.  Les  fabricants  pourront  faire  partir 
les  sucres  sans  attendre  la  vérification ,  et 
sans  encourir  aucune  surtaxe,  si  les  em- 
ployés ne  se  présentent  pas  avant  L'heure 
déclarée  pour  l'enlèvement. 

'  39.  Les  sucres  imparfaits ,  sirops  et  mé- 

lasses, ne  pourront  être  enlevés  qu'à  desti- 
nation «Tune  autre  fabrique ,  d'une  distil- 

'  lerie  ou  à  celle  de  magasins  appartenant  à 
des  négociants  ou  commissionnaires ,  les- 
quels seront  assujettis  à  l'exercice  et  au 
cautionnement ,  en  conformité  de  l'art.  38 
de  la  loi  du  SI  avril  1832 ,  comme  les  en- 
trepositaires  de  boissons.  Les  quantités 
ainsi  expédiées  seront  soumises  à  l'enlève- 
ment, aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
35  ,  56  et  37  ci- dessus  ;  elles  seront  portées 
en  décharge  au  compte  de  l'expéditeur,  et 
prises  en  charge  au  compte  du  destinataire, 
après  évaluation  de  gré  à  gré  de  la  quan- 
tité de  sucre  au  premier  type  qu'elles  con- 
tiendront. 

40.  Tout  négociant  on  commissionnaire 
qui,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
aura  reçu  sans  paiement  de  droits  des  su- 
cres imparfaits,  sirops  ou  mélasses ,  sera 
tenu  d'acquitter  la  taxe  fixée  pour  le  sucre 
au  premier  type  sur  le  poids  réel ,  sans  ré- 
faction des  quantités  qui ,  lors  des  recense- 


ments et  inventaires,  formeraient  déficit 
sur  les  prises  en  charge. 

41.  Lorsque  des  sucres  libérés  d'impôt 
enlevés  de  tout  autre  lieu  que  d'une  fabri- 
que on  des  magasins  désignés  en  l'art.  30 
devront  circuler  dans  un  rayon  de  fabrique, 
il  sera  délivré  dans  les  bureaux  de  la  régie, 
sur  la  justification  du  paiement  du  droit  et 
sur  la  représentation  des  sucres,  un  acqnit- 
à- caution  pour  régulariser  le  transport  en 
franchise.  Dans  ce  cas ,  il  sera  fait  appli- 
cation des  dispositions  des  art.  34 ,  35  ,  56 
et  37.  Néanmoins  te  transport  des  quantités 
de  vingt  à  cent  kilogrammes  enlevées  de 
chez  les  vendants  en  détail  pourra  être  ef- 
fectué avec  un  laissez- passer,  qui  sera  dé- 
livré au  bureau  de  la  régie.  Au-dessous  de 
vingt  kilogrammes ,  les  quantités  qui  ne 
seront  enlevées  ni  des  fabriques,  ni  des  raf- 
fineries de  sucre,  pourront  circuler  sans 
expédition. 

42.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  le  transport  des  su- 
cres ,  sirops  et  mélasses ,  sera  réglé  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791. 
Toutefois  la  peine  encourue  en  cas  de  non 
rapport  du  certificat  de  décharge  d'un  ac- 
quit-à-caution ne  sera  que  du  simple  droit, 
au  lieu  du  double ,  lorsque  déjà  un  droit 
aura  été  payé  par  l'expéditeur  ou  constaté 
à  son  compte.  Le  coût  de  chaque  acquit-à- 
caution  sera  de  vingt-cinq  centimes,  timbre 
compris. 

'  43.  Tout  conducteur  d'un  chargement 
de  sucres  accompagnés  d'un  acquit-à-cau- 
tion délivré  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  sera  affranchi  de  l'obligation  de 
lever  un  passavant  pour  circuler  dans  les 
lignes  soumises  à  la  surveillance  des 
douanes. 

Titre  Y.  —  Paiement  du  droit* 

44.  Les  fabricants  de  sucre  seront  tenus 
de  payer  chaque  mois  les  droits  dus  sur  les 
quantités  dont  l'enlèvement  aura  été  effec- 
tué, déduction  faite  de  la  tare  réelle  et 
d'une  bonification  de  deux  pour  cent  du 
poids  net.  Les  sommes  dues  pourront  être 
payées  en  obligations  dûment  cautionnées , 
à  quatre  mois  de  terme  du  jour  où  te  droit 
sera  exigible ,  pourvu  que  chaque  obliga- 
tion soit  au  moins  de  trois  cents  franc*. 
Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au 
comptant ,  au  lieu  de  souscrire  des  obliga- 
tions ,  jouiront ,  pour  le  temps  que  celles- 
ci  auraient  eu  à  courir,  d'un  escompte  cal- 
culé à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales  et 
pénalités. 

45.  Pour  la  pesée  des  sucres  dans  les 
formes  et  cristallisoirs ,  pour  les  recense* 
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mwU  ei  les  inventaires  ,  ainsi  que  pour  la 
vérification  des  chargements  au  départ  ou  à 
l'arrivée ,  las  fabricants ,  les  expéditeurs  et 
les  destinataires  seront  tenus  de  fournir  les 
ouvriers,  de  même  que  les  poids  ,  balances 
el  autres  ustensiles  nécessaires ,  à  l'effet 
d'opérer  la  pesée  et  de  reconnaître  la  nuance 
des  sucres.  Les  fabricants  seront  tenu»  éga- 
lement de  fournir  aux  employés  les  ou- 
>rters,  l'eau,  les  vases  et  ustensiles  néces- 
saires pour  vérifier,  au  moyen  de  Tempote- 
mènt,  la  contenance  des  vaisseaux  par  eux 
déclarés. 

46.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'évaluer  la  quantité  de  sucre  au  premier 
type  contenue  dans  des  sucres  imparfaits , 
sirops  ou  mélasses ,  ou  dans  des  sucres  qui 
auront  déjà  été  soumis  à  l'impôt ,  cl  lors- 
que la  régie  et  le  fabricant  ne  pourront 
s'accorder  pour  cette  évaluation  ,  il  y  sera , 
sur  le  vu  des  échantillons,  procédé  par  deux 
experts  que  nommeront  les  parties ,  et  qui 
seront  choisis  parmi  les  fabricants ,  rafïï- 
neurs  ou  chimistes.  S'il  y  a  partage ,  les  ex- 
perts s'adjoindront  un  tiers  expert  pour  les 
départager;  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le 
rnoix ,  il  y  sera  pourvu  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  Les  frais  de 
l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie 
dont  la  prétention  aura  été  reconnue  mal 
fondée. 

47.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
11  juin  1842  ,  toute  contravention  aux  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  sera 
punie  des  peines  prononcées  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  10  août  1839  ,  lesquelles  con- 
sistent dans  l'amende  de  cent  à  six  cents 
francs  (art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1837) 
et  dans  la  confiscation  des  sucres  ,  sirops 
el  mélasses  fabriqués ,  enlevés  ou  transpor- 
tés en  fraude. 

48.  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  lois  el  règlements  concernant  la  percep- 
tion du  droit  imposé  sur  le  sucre  seront 
constatées  et  poursuivies  dans  les  formée 
propres  a  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

49.  L*s  ordonnances  réglementaires  des 
4  juillet  1858  el  24  «eut  1840  font  et  de- 
meurent abrogée*. 

50.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  dp 
eoramerce  et  des  finances  (  MM.  Cuniu- 
Oridaine  et  Laplagne)  sont  ohargés ,  etc. 


16  =  20  août  1842. — Ordonnance  do  roi  por- 
tant répartition  da  crédit  accordé  par  la  loi  du 
11  juin  1842  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  justice  pendant  fexercic*  1843.  (  IX  ,  Bull. 
DÛCtXXtXVJU ,  a.  10182] 

LomYMlfppi ,  etc. ,  tu  la  foi  6e  flflari- 
ces  du  1 1  juin  1812  ,  qui  a  ouvert  un  crédit 


de  vingt  millions  trois  ceftt  quatre-vingt» 
treize  mille  huit  cent  soixante  et  qnivxo 
francs  pour  les  dépenses  do  ministère  de  la 
justice  pendant  l'exercice  1843  ;  vu  le#  art. 
151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  11  4e  I» 
loi  du  29  janvier  1831  ;  yu  enfin  let  art.  55 
el  38  de  l'ordonnance  royale  du  51  mai 
1838;  sur  le  rapport  de  notre  garde  de» 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  te  Jus- 
tice et  des  cultes ,  etc. 

Art.  lçr.  Le  crédit  de  vingt  million* 
trois  cent  quatre-vingt-treire  mille  huit 
cent  soixante  et  quinze  francs ,  accordé  par 
la  loi  du  1 1  juin  1842  pour  les  dépense*  du 
ministère  de-  la  justice ,  pendant  Tannée 
1843 ,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  la  répartition.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de»  est- 
tes  et  des  finances  (MM.  Martin  da  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


31  jouait  —  22  ioom  \èh%  —  Ordonmance  da  roi 
portant  autorisation  de  U  société  anonyme 
formée  fc  Aoiche  (Nord] ,  squs  la  dénomination 
de  Société  anonyme  de*  minet  d*  kotùtU  <TA*m- 
court.  (IX,  Bull.  supp.  &CXY,  n.  16794.) 

Louis-Philippe ,  ete. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cttlture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  49  à 
37 ,  46  et  4&  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  t»r.  La  société  anonyme  formée  à 
Amené ,  arrondissement  de  Douai  (Nord), 
sons  la  dénomination  de  Société  anonyme 
de*  mime*  d$  houUl*  d'Atincouvt ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'Un  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  20  juin  1848,  par  devant  He  De- 
ledicque  et  son  celiégoe ,  notaires  à  Lille , 
lequel  acte  restera  annexé  i  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  eas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvée  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  >  un  extrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  an  préfet  du  département 
àw  Nord ,  a  la  chambre  de  commerce  de 
Lille  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
-ëe  Douai. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricuture  et  du 
commerce  (H.  CMifc>4frJ4aine)  est  ckar- 
.gé,elc. 

Formation  de  ta  société,  objet,  durée. 

AH.  1".  Il  est  fumait  entre  les  comparants  et 
ipules  les  pe/sonoes  qui  deviendront  cession  na  ires 
des  actions  dont  U  sera  parlé  ci-après ,  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  reipfokatio»  des  naines 
de  houille  existant  dans  le  périmètre  do  le  co*- 


■0HAMCB1B  COHST.  —  LOUIf-PHILLPPI  *•'.  —  31  JUJJULBT  1S42. 
«nmuen  d'AxmcoOrfc,  «ad  que  la  vent*  de  leur» 
produit*. 

1.  La  société  prend  la  dénomination  de  SmUH 
catenym*  usa  mm»»  «W  houille  cCAmnnmrt. 

5.  Le  *iene  de  la  société  est  établi  a  Amené , 
•oronàneemeet  4s  Douai ,  département  du  Nord. 
€*mque  actionnaire  est  tenu  tf élire  I  Dosai ,  a  dé- 
faut de  domicile  réel  dam  cette  tiUe ,  no  domicile 
pour  ton*  te*  aciaa  relatifs  a  la  société.  Faute  par 
no  a^ooneired'aveir  éiu  ce  onuaècne,  taates  signi- 
fie* tinn*  et  tous  mm  lut  «etont  vai  abtement  sdressé* 
nu  parqoet  da  procureur  da  rew 

A.  La  durée  de  la  société  est  do  qoatre-eiogbdix- 
neuf  ans ,  qui  commenceront  à  la  date  de  ktardon* 
nance  royale  oui  feetetitera. 


jfpjtortt  fuHus  ioûtût» 

5.  Les  comparants,  aux  fiOmi  qu'ils  agissent» 
déclarent  tpparltr  et  m<LUie  eu  £Qtiétd,  sous  loates 
garanties  de  droit ,  1rs  objets  ci-sprès ,  j  avoir  :  1*  la 
concruiou  êtt  coi  a  c*  d*  nouille  d'Aftiaconrt  »  telle 

3a'cll<?  »l  êlablie  fsr  !  ordonnance  rôyalt  de  20 
écejiibrc  4  ^i|D  et  le  cahier  da*  chargea  ;  annexé; 
2"  h  propriété  Je  huit  hectare*  tin^uinte-urpt  ares 
quaUt  viDgt-JiL-*cpl  centiares  de  lerre,  dont  i  cinq 
li  relaie*  cïriqu  a  nie-cinq  ares  sortante  et  do  me  cen- 
tiares, sa  ter  ri  loi  re  d'An  khi,  provenant  de*  acqui- 
titions  fuies  de  divers,  par  teiet  du  12  août  1&38,  - 
devant  M*  t:*[ion  ei  M' t.Jioqiie,  noUirtt  1  Douai  ; 
du  9  orlobre  I^Q  T  devant  M"  Ih&unte  ,  notaire  a 
Marchiennes  ;  tles  10  avril ,  15  et  16  octobre  18A1> 
devant  M*  Tailler,  notaire  a  Douai  J,  quiU  vingt- 
qua  torse  très  vingl-fiii  centiares  iu  amome  irreir, 
0.C11ULS  de  èame  lierai  je  MorUleltc,  veuve  de  Joseph 
WiLUot,  suivant  contrat  du  17  avril  Ihil  „  levant 
M*  Déboute,  notaire  a  ïlsrehienne*;  emquaûlaet 
UD  arcs  soèjjlu te  cinq  fcnihrva,  au  territoire  l'Abs- 
cou,  provenant  d'acquisitions  Uitcsde  dirai»,  sui- 
vant actes  t  drvarit  M"  Habille,  notaire  h  Vaien- 
cîeunes ,  b.4  10  août,  1%  til  lfi  sefUewbre  ,  13  ©C- 
loLue,  17  et  25  décembre  1BG&1  un  hectare  fuie  se 
aie*,  an  mime  UïmUûVc:,  dans  une  pièce  voisine  de 
la  roula  dt  Boncnaiu  à  tfarchiennai ,  aji^rLenant 
à  M.  Uiailt»  Plicuon  ;  dtr-htttl  «re*  soùente  et 
treize  cefn  tiares,  au  territoire  da  Mastaing,  forment 
l'angle  des  routes  de  Douai  et  de  Marchiennes  ; 
enfin,  vingt-deux  ères  soixante  et  un  centiares,  au 
terroir  cf  A  niche ,  acquis  de  Isidore  llerbeger,  par 
M.  Deparis  ,  suivant  acte  du  27  novembre  1838  , 
devant  M*  Déboute ,  notaire  a  Marchiennes  j  3*  les 
routes,  pavés,  bâtiments  d'exploitation,  magasin»» 
maisons  cTouvriers ,  écurie»  existant  aux  fosses  dites 
cTAzincourt,  d'Hordain^  d'Elrceongt  et  n.  A;  Je* 
quatre  fosses  ci,-defsu§  désignée*,  avec  le*  galeries  et 
travaux  qui  y  ont  été  pratiqués  ;  les  machines  a 
Vapeur,  matériel  et  outils  dont  elles  sont  garnies  ou 
qui  existent  en  magasin  ;  les  approvisionnements 
dé  toute  nature  en  magasin  ;  tfenle  mille  hecto- 
litres de  charbon  existant  sur  le  carré  des  fosses  ; 
et  la  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs  existant 
en  caisse  chex  les  banquiers  da  la  société ,  ou  due 
par  clients  i  ainsi  que  le  tout  se  trouvera  détaillé 
en  un  inventaire  qui  sera  dressé  ultérieurement  par 
le  directeur  de  la  société,  et  certifié  par  lui,  lequel 
inventaire  sera  déposé  ensuite  des  présente*;  4*  le 
droit  au  bail  de»  maisons  louée*  pour  le  siège  de 
l'administration  et  le  logement  des  ouvriers. 

éé  Le*  comparante,  au  smm  qu'ils  avisées**  ée- 
•tlnreni  que  se»  imaaéerena  oideasw  mis. en  société 
noan  frasKas»  aputses  «I  kmrea  de  toettes  charaaj», 
dettes,  obligations,  privilèges  et  hypothèques  i  une 
la  propriété  en  est  régulièrement  établie  entra  leurs 


aaeiaa,  et  eme  le  peu  en  a  osé  fcetégwalesBWit  payé  ; 
ainsi  que  du  tonfc  «»i  e*obl%eBl  I  jeethVr,  par  la 
reçois*  a  le  soeMte  da  loua  tfirea,  etatidetruascrro-l 
tic*»,  eueees  de  purgea  et  outres  »ee  néceaaairei.  La' 
àooieui  tara  remplir,  h  se»  frafc,  le»  Ibvmeiités  né-; 
eeonùret  pour  la  purge  de»  prtvflé|e»  et  hypolhè-' 
que*»,  et  s'il  se  trouée  eu  survtewt  da»  suaeription* 
pendant  l'awemphtsememt  deauHe»  teteeelfté»,  les 
cevnperacKs  ^obKteut  a  en  rapporter  nmin-levée 
meertibeet  de  raAatseu  éuneledélev  de  trois  mois, 
k  partir  de  la  dénonciation  qui  leur  es  «ère  faite  , 
et  h  supporter  tous  frais  eetraerdrnerre»  de  trans- 
criptson» 

7.  Les  comparants  ne  auront  vtlaMetnent  li- 
beeéa,  h  reicen  de  rapport  des  itaaeeoWe»  mis  en 
société,  et  les  titres  d'actions  représentant  ta  valeur 
eu  ee»  immeublm  ne  leur  seront  délivré»  qe'apre* 
rautorisation  de  la  société,  la  remise  des  titres  de 
|sropviété ,  le  jualiêoatioa  de  Rentier  paiement  du 
prix  cTacouisition  des  immeubles,  raeeomplisse- 
ment  des  fcrroalke*  de  la  ptufe  de*  hypothèques,  et 
la  radiation  da  toutes  les  insariptiooj*  qui  pourront 
exister  sur  leadita  imnmuhles. 

%.  Les  objets  cMesaus  détaillé*  forsnont  le  fonds 
social.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quinte  eent*  ac- 
tions »  représentant  chacune  un  ejaunae  centième 
(1/1500)  de  toute*  le*  «eJeore  qui  cerna  mut  l'actif 
social ,  et  donnant  droit  h  Un  quina*  centième  de 
ton»  les  predosUd*  la  société. 

fv  Le»  actions  sont  nominatfvea  et  htdfr Isiblcs. 
BHe*  sont  estreites  d*tni  registre  t  seuehe ,  et  por- 
tant les  neandros  un  k  quinee  cent*.  EHos  eent  re- 
vêtues  de  la  signature  de  trois  administrateurs  et  du 
timbre  sec  de  t*  société.  Les  titres  d'actions  sont 
aliénable*  par  le  transfert  opéré  sur  te»  registres  de 
la  eeciété  tenu*  k  cet  «flot,  et  signé  pif  le  cédant 
ou  son  fondé  da  pouvoirs  ,  eonfovmément  k  Par- 
tide  M  du  God»  de  commerce.  La  cession  d'une 
l^tioe  emporte ,  k  regard  de  le  société ,  la  cession 
do  dividende  de  l'année  et  dès  dividendes  échus 
qui  n'eut  pas  été  touché». 

1*.  Les  actionnaires  ne  peuvent ,  dan»  aucun 
osé ,  être  mumis  k  un  appel  da  foods ,  ni  passibles 
d'aucune  perte  au-de)k  do  »noutont  de  leur  intérêt 


11.  Les  a^i»*e  cents  ertknw  créées  par  le  présent 
acte  appartiennent  aax  personnes  d-Sprès  dénom- 
mées «ans  les  proportion*  suivantes,  savoir  : 
{oUterRf  tt$  neetf«i 

jàdminiêirmiUm  de  ta  mdiiè. 

f$.  La  société  est  régie  par  un  conseil  dTaàWnis- 
iration  composé ,  pour  la  première  fois ,  de  huit 
membres,  lesquels  rempliront  les  fonctions  d'admi- 
nistrateurs pendant  deo»  année*,  a  partir  de  la  date 
de  l'ordonnance  d'autorisation  de  la  présente  so- 
ciété, tans  être  soumis  pendant  cet  espace  de  temps 
k  renouveHeinent.  après  ces  deux  armées ,  le  con- 
seil sera  etftièremeoi  renxmvelé,  et  ne  «e  coinposera 
plus  que  de  oino  membres.  Le  conseil  cTaâmrnis^ 
trelion ,  ainsi  réduit,  se  renouvelle  chaque  année 
par  cinquième  deo»  Fer dre  et  la  date  de  nomina- 
tion». Pour  le*  «itiatre  premières  1bfe ,  te  sort  dési- 
gnera le  rang  de  «ortie.  Si,  dorant  les  deux  années 
pour  lesquelles  4e  torrsefl  totnoterà  plu»  de  cinq 
mettmras  i  oueio^iés'-ttns  de»  SdnVmist râleurs  ve- 
ttniert  kdménor  où  k  m  retirer  i  Ai  ne  seront  rem- 
placée  qu'autant  nue  rè  nombre  dés  eominritratpors 
restants  serait  fofétfènr  k  elhq.  En  ces  de  TecsHce 
•des*,  leoettrsd'eué  armée ,  f«  eobsefl  -rastirvoii  pro- 
«oéremetft  OU  ateptttbtniént  »  e4*  ♦  s  fièu.  f/assem- 
Ué*  générale ,  lors  de  sa  première  réunion ,  pro- 
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cède  *  l'élection  définitive.  L'exercice  de  l'admi- 
■vtatrateur  ainsi  nommé  m  borne  au  temps  qui  resta 
à  .courir  sur  l'exercice  de  son  prédécesseur.  Tout 
membre  4a  conseil  d'administration  peut  être 
orééin.  Les  administrateurs  doivent  posséder  dix 
-actions  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ces 
•fonctians  sont  gratuites  ;  seulement  il  est  alloué , 
•par  «chaque  séance ,  aux  membres  présents ,  un 
je  ion  dont  rassemblée  générale  détermine  la  va- 
.leor.  Les  administrateurs  sont,  en  outre,  rem- 
boursés sur  état  de  leurs  frais  de  voyages  ordonnés 
-dans  l'intérêt  de  la  société.  Les  administrateur»  ne 

.  -sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat ;  ils  ne  contractent ,  a  raison  de  leur  gestion , 

.  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relative- 
ment aux  engagements  qu'ils  prennent  au  nom  de 
la  société. 

13.  MM.  (suinta  Us  noms),  exerceront  provisoi- 
rement les  fonctions  d'administrateurs  de  la  so- 
ciété ,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée 
générale.  . 

la.  Le  conseil  d'administration  a  la  gestion  da 
toutes  les  affaires  de  la  société  *,  il  a  h  cet  effet  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  11  autorise  spécialement 
les  acquisitions  ,  locations,  échanges  de  terrain 
•ans  toulte  ,  les  constructions  t  les  traités  ou  mar- 
chés, les  transactions,  les  actions  en  justice  tant 
en  demandant  qu'en  défendant ,  les  compromis  ; 
enfin ,  mais  avec  l'assentiment  de  rassemblée  gé- 
nérale ,  les  ventes ,  échanges  avec  sonlte ,  les  em- 
prunts avec  ou  sans  hypothèques ,  que  les  dévelop- 
pement» ou  la  marche  du  service  pourraient  rendre 
nécessaires.  Le  conseil  d'administration  nomme , 
su>pend  et  révoque  le  directeur  et  tous  les  em- 
ployés ;  il  fixe  leurs  traitements.  Il  peut  conférer 
par  délibération ,  a  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ,  jour  une  ou  plusieurs  «flaires  déterminées  » 
des  missions  spéciales  de  contrôle ,  autorisation  , 
vérification,  surveillance,  a  charge  d'en  rendre 
compte  au  conseil.  11  peut  convoquer  rassemblée 
générale  quand  il  le  juge  utile.  Le  conseil  d'admi- 
nistration choisit  dans  son  sein  un  président  et  un 
secrétaire.  11  se  réunit  le  troisième  dimanche  da 
chaque  mois  an  siège  de  la  société  a  Aniche.  Tou- 
tefois ,  les  réunions  peuvent  n'avoir  lieu  que  tous 
les  deux  mois  à  même  époque ,  s'il  ne  juge  pas  des 
réunions  plus  fréquentes  nécessaires.  Le  président 
put  convoquer  le  conseil  toutes  les  fou  qu'il  le 
juge  convenable  ,  et  doit  toujours  le  faire  sur  la 
demande  écrite  de  deux  administrateurs.  Les  déli- 
bérations du  conseil  sont  consignées  dans  un  re- 
gistre spécial  et  signées  par  les  membres  présents. 
Le  conseil  ne  peut  délibérer  qn'autant  que  la  ma- 
jorité au  moins  de  ses  membres  concourt  a  la  dé- 
libération  ;  ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
des  votants.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

15.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres 
un  directeur  et  un  agent  comptable.  Le  directeur 
réside  au  siège  de  rétablissement.  U  doit  posséder 
et  conserver  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions dix  actions  qui  sont  affectées  a  la  garantie  da 
sa  gestion.  Le  directeur  dirige  les  travaux  d'exploi- 
tation ,  en  se  conformant  aux  règlements  adminis- 
tratifs. Il  présente  au  conseil  d'administration 
toutes  les  propositions  qui  lui  paraissent  utiles  a  la 
société  ;  il  fait  dresser  les  bilans ,  inventaires ,  et 
tenir  les  livre»  prescrits  par  la  loi  ;  il  tient  la  cor- 
respondance, tait  les  recettes  et  en  emploie  les 
produits  d'après  les  instructions  du  conseil  ;  il  sti- 
pule et  agit  en  justice  au  nom  de  la  société  sur  las 
autorisations  spéciales,  da  conseil  ;  enfin  il  exécute 


les  arrêtés  du  conseil  d'administration,  anqnelil 
rend  compte  de  sas  actes.  Le  directeur  estât  droit 
la  personne  a  désigner,  conformément  a  II  loi  do 
27  avril  1858 ,  pour  représenter  la  société  ti*4-r» 
de  l'administration.  Le  directeur  tire,  iccepte, 
souscrit  ,  endosse  on  acquitta  toute»  lettre»  de 
change  on  billets  au  nom  de  la  société,  ara  le 
concours  et  la  signature  de  l'agent  compukk 
Tous  les  mois  le  directeur  fait  un  rapport  tu  cm* 
seil  sur  la  situation  des  travaux  et  opératioai;il 
lui  remet  le  relevé  des  recettes  et  dépens»,  cehi 
des  effets  tirés  ou  acceptés  pour  compte  de  laa> 
ciélé,  l'état  des  extractions  et  vente»,  enfin  h» 
tuation  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  avec  pièce 
à  l'appui. 

Assemblées  gènèrsdtt. 

16.  L'assemblée  générale  se  réunit  chique  a* 
née  ,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  tu  siège  de 
la  société.  Elle  peut  être  convoquée  exlraordiwirt- 
ment  dans  l'intervalle  si  les  affaire»  de  11  aodété 
l'exigent.  L'assemblée  générale  représente  l'uttiw 
salité  des  actionnaires.  Les  délibérations  prisessoat 
obligatoires  pour  tons,  même  pour  la  abiaitt. 
L'assemblée  générale  est  présidée  de  droit  ptr  le 
président  du  conseil  d'administration.  La  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies  par  l'on  des  adion- 
naires  présents  nommé  par  Y  assemblés.  Il  f«Uo*i 
nommé  a  chaque  assemblée  deux  scrutâtes»  pou 
compléter  le  bureau  et  dépouiller  les  totes.  U» 
procès-verbaux  des  assemblées  générilenoot  con- 
signé» sur  deux  registres  qui  restent,  l'un  aox  miin» 
du  président  du  conseil  d'administration ,  l'autre 
au  siège  de  la  société  ,  a  la  garde  dn  directeur.  Ce 
procès-verbaux  sont  signés  par  le»  membre»  (h 
bureau. 

17.  L'assemblée  générale  prend  communicitKB 

des  bilan»  et  inventaires  ;  elle  entend  le  rapportai 
conseil  d'admniilration  et  ses  propositions;  eje 
examine  les  comptes  arrêtés  par  ledit  wn8e"{,!| 
discute  et  les  approuve ,  s'il  y  a  lieu.  L'asjerobw 
générale  peut  nommer  dans  son  sein  une  conuu*' 
sion  pour  la  vérification  des  comptes.  DtnsM«»i 
elle  se  réunit  de  nouveau  trente  jours  aprèmp1* 
mière  réunion  pour  entendre  le  rapport  de  si  ta* 
mission.  L'assemblée  générale  fixe  la  Ç001™^ 
dividendes  à  répartir,  sur  la  proposition  du  con» 
d'administration  ;  elle  autorise  les  vente»  deterr** 
ou  échanges  de  terre  avec  soulte,  ainsi  que  lèse* 
prunts  qui  pourraient  être  jugés  utiles. 

18.  Pour  avoir  entrée  et  voix  défibèrttiw»0 
assemblées  générales,  il  faut  être  titulaire  de coq 
actions,  ou  représenter,  par  mandât  spécial  «a"" 
très  actionnaires  dont  les  actions  réunies  a celles* 
mandataire,  s'élèvent  h  cinq  actions  Nul nep» 
assister  aux  assemblées  sans  être  actionnaire  tu* 
même.  Pour  délibérer  valablement,  fi  fcntijj* 
l'exception  ci-après,  art.  19,  que  le  quart  M in*" 
des  actions  soit  représenté  dans  rassemblée;  J» 
délibérations  sfet  prises  à  la  majorité  des  «îfc 
Si  le  nombre  des  action»  voulu  par  le  oaragrap* 
ci-dessus  n'est  pas  représenté ,  rassemblée esta* 
voquée  a  trente  jours  d'intervalle ,  dans  l****" 
prescrites  par  l'art.  20  ci-après,  et  la  »o°??r 
semblée  délibère  valablement  a  U  majorité  « 
voix ,  quel  que  soit  le  nombre  de»  actions  wfijr 
présentées ,  mais  seulement  sur  les  objets  à  ioron 
du  jour  de  la  première  assemblée.  Chenet  a*»' 
naire  assistant  a  l'assemblée  exprime  •nt«Bt*"T 
frages  qu'il  possède  ou  représente  de  foi»  etn*"- 
tions ,  mais  sans  pouvoir  réunir  plus  de  c**!"*) 
tant  pour  rai  que  pour  les  actionnaires  <Pair 
présente. 
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40.  Dana  lé  cas  on  il  Vagirait  de  faire  dea  chao- 
femente  ou  modification*  aux  présents  statuts* 
tons  les  actionnaires  sana  exception  oot  roix  déli* 
Itérative  ,  et  chaque  action  donne  droit  a  une  voix,. 
sVassemblée  générale  ne  peut  délibérer  dans  ce  taa 
qu'autant  que  lea  actionnaire»  présente  réonrssent 
au  moins  les  deux  tiers  des  actions.  Les  change- 
ments 00  modifications  doivent  être  votés  par  une 
majorité  représentant  au  moins  U  moitié  plus  une 
de  la  totalité  des  actions  ;  û»  ne  sont  exécutoires 
€TU*apres  avoir  été  approovéepar  le  gouvernement 
20.  Les  convocations  pour  tes  assemblées ,  soit 
ordinaires»  soit  extraordinaires ,  ont  lien  par  an- 
nonces insérées  dans  •»  des  journaux  de  chacune 
dea  villes  de  Paris,  Lille»  Valenciennee  ,  Douai  et 
Cambrai»  désigné*. par  I*  tribunal  de  commerce, 
cm  exécution  de  la  loi  du  SI  mars  1853,  il  est  de 
plus  envoyé  dea  circulaires  an  domicile  réel  on  élu 
des  actionnaires, 

IlfYINTAlftM. 

Partage  des  produits ,  famés  dé  réservé, 

21. 4«s  comptes  de  la  société  sont  établis  an 

30  juin  de  chaque  année  par  les  soins  du  directeur, 

et  arrêtés  nar  le  conseil  d'administration  pour  être 

"1  a  r approbation  de  rassemblée  générale.  Il 


<*'\n  actionnaire,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  ne 
^pourront  faire  apposer  de  scellés  sur  les  papiers  ou 
valeurs  de  la  société ,  ni  provoquer  aucun  inven- 
taire ou  former  opposition  sur  les  deniers  de  la  so- 
ciété. Ils  devront  se  faire  représenter  par  on  seul 
d'entre  eux,  et  admettre  lea  comptes  arrêtés  en  as* 
semblée  générale. 

Arbitrage, 

26.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  lea 
actionnaires  on  entre  les  actionnaires  eux*mêmes , 
pour  raison  de  la  société,  serontjugées  h  la  majo- 
rité des  voix  par  trois  arbitres.  Faute  psr  les  par- 
ties  d'en  faire  et  indiquer  le  choix  dans  la  huitaine, 
d'un  commun  accord,  il  y  aéra  pourvu,  h  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Douai,  les  parties  renonçant  alors  au 
droit  de  nomination  individuelle.  Les  arbitres  dé- 
cideront en  dernier  ressort  et  comme  amiables 
compositeurs,  sans  être  astreints  aux  formes  et  dé- 
lais de  la  procédure. 


est  opéré  dans  l'inventaire  annuel  une  réduction 
proportionnée  h  la  dépréciation  réelle  éprouvée 
par  les  machinée  et  le  mobilier  d'exploitation  ,  et 
qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  de  moins  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  de  ces  objets. 

23.  Une  retenue  de  dix  poux  cent  est  faite  en 
outre  annuellement  sur  le  montant  des  bénéfices 
nets  pour  former  un  fonda  de  réserve  destiné  a 
pourvoir  aux  dépenses  d'accroissement  de  l'exploi- 
tation un  de  grosses  réparations.  Elle  peut  être  por- 
tée jusqu'à  vingt-cina  pour  cent  par  délibération 
motivée  du  conseil  ovadministration,  sous  l'appro- 
bation de  rassemblée  générale.  La  retenue  pour 
foods  de  réserve  a  lieu  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit 
portée  a  trois  cent  mille  francs.  Lorsqu'elle  atteint 
ce  chiffre ,  la  retenue  cesse  pour  reprendre  son 
cours,  quand  le  fonds  de  réserve  est  intérieur  à  trois 
cent  nulle  francs. 

25.  Le  conseil  d'administration  fixe  provisoire- 
ment le  montant  du  dividende  a  répartir  et  l'épo- 
que de  la  répartition,  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  l'approbation  dea  comptes  par  l'assemblée 
générale.  Le  dividende  se  paie  aux  lieui  fixés  par 
le  conseil  d'administration. 

liquidation  de  la  société. 

2ft.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée  si  des  pertes  ont  réduit 
de  moitié,  sur  le  chiffre  résultant  de  l'inventaire 
lait  a  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation ,  la 
valeur  des  biens,  meubles  et  immeubles  autres  que 
Je  concession  des  créances,  espèces  ,  approvision- 
nement* et  charbons  extraits  formant  l'avoir  de  la 
société.  Dans  ce  cas,  la  dissolution  pourra  être  pro- 
noncée par  rassemblée  générale  réunissant  lea 
conditions  établies  à  Fart.  40  des  présente  statuts. 
La  dùsolotion  aura  lien  de  plein  droit ,  4*  si  les 
pertes  survenues  ont  réduit  dea  trois  quarte  l'avoir 
social  primitif  déterminé  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus ;  2*  en  cas  d'épuisement  de  la  mine.  Dans  le 
cas  de  dissolution,  rassemblée  générale  détermine 
le  mode  de  la  liquidation  et  nomme  le  liquidateur. 

Cas  do  décès  ou  empêchement  m 

25.  Lea  héritiers,  représentante  ou  créanciers 


Si  loiLLBT  —  22  aoot  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  compagnie  d'éclai- 
rage de  la  ville  de  Tours  par  le  gai.  (IX ,  Bull. 
supp.DCXV.n.  16705.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  yu  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1**.  La  société  anonyme  formée  à 
Tours  (Indre-et-Loire),  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz , 
de  la  ville  de  Tours ,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société  ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé  le  25 
juin  1842  ,  par-devant  M*  Marcel  et  son 
collègue ,  notaires  au  Havre  ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  do 
non  exécution  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  département  d'In- 
dre-et-Loire ,  à  la  chambre  de  commerce, 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Tours. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

TlTRI  I6r.  —  Formation  do  la  société  ,  son 
but,  son  siège,  sa  durée ,  sa  dénomination. 

Art.  1**.  Il  est  formé  entre  tons  les  comparants, 
aux  noms  qu'ils  agissent ,  une  société  anonyme , 
ayant  pour  objet  spécial  et  exclusif,  l'éclairage  par 
le  Bas  hydrogène  dans  la  ville  de  Tours. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Tours. 

3.  La  dénomination  de  la  société  est  :  Compagnie 
fécUlragt  et  U  vilU  d$  Towrt,  par  It  gah 
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4.  Sa  dujafiaaet  d»  trente  années,  a  compter  da 
jour  où  une  ordonnance  rojaje  l'aura  autorisée  » 
sauT le  cas  jle  dissolution  prévu  j>ar  l'art.  36  ci- 
après. 

5.  Toutes  j 
rectèniehf! 
clélé , 


res. 

5.  Toutes  opérations jmi  ne  se  lieraient  pas  ,<Ji- 
rtènîenrà'ce  ^iTajrrpBjet  «iela  présente  so- 
le ,  )uï sonT for n^ïe^^U  j^^rdijes. 

Titre  II.  —  Fonds  sociat,  actions, 

<$.  Les  comparants  déclarent  sous  tontes  garan- 
tie* do  droit ,  apporter  à  U  suci^ié  tons  tes  -biens 
immeubles  par  leur  tuturr  on  lonr  destination» 
..[iir  ,-.nj»pfn  iit:n;iui'iltinir,]ii  l'usine aga&de-Toars, 
^«semble  Les  grains  sur  Wpjil»  les  bâtiments qui 
en  tlé  pendant  sotiI  établis  T  ces  terrains,  d'une 
contenance  de  vingt-troU  ,arest  tt  tans  les  objets 
mobilier*.  nclui;lk"mttil  emulujér,  a;  l'exploitation 
de  t'usine ,  oûi^i  que  le  loui  fit  détaillé  dans  nn 

Sro««-\crbal  drea*:  lu  23  et  2b  f  ,  mer  48*2  ;  par 
em  experts  désignes  par  il  le  préfet d' Indre*  et- 
Lpirc  ,  pour  procéder  à  l'y- uni.,  i mû  des  objets  im- 
mobilren  et  mobiliers,  q"i  coLWiuumbl'nsinea  ge* 
de  Tours.  Cet  apport  est  fait jpour  la  valeur  réduite 
de  trou  cent  quarantè^sepTruiUe  deux  cent  soixante 
et  doux*  francs  a^»rante-hndtc*nUWs  {347y&72  n*. 
Û8  c).  Comme  charge  dudit  apport ,  la  société 
anonyine  acquittera  «jusqu'à  concurrence  de  qna- 
ranle-sept  mille  deux  cejnt  soixante,  et  douze  francs 
quarante-huit  centimes ,  les  dettes  de  \#  société  en 
commandite  [h7,7T2  fr.'H&  cf.  Etant  bien  en- 
tendu que ,  dans  le  cas  où  ces  dettes  présenteraient 
nn  chiffre  plus  élevé ,.  la  société  anonyme  ne  serait 
tenue  qu'a,u  paiement  de  .cette  .soa04ne.de  qua- 
rante-sépî  mille  dèuxcentsoizanteel  douze. fcancs 
quarante-huit  centimes  ;  tout  le  surplus ,  dans  ce 
Cas ,  serait  une  charge  personnelle  de  la  société  en 
commandite.  Montant  net  de  fa  mue  sociale  :  trois 
cent  mille  *  francs  (300>Q00  fr.).  Les  comparants 
déclarent  qu'il,  reste  dû  ,  sur  le  prix  de  terrains  sur 
lesquels  l'usine  est  .établie ,  .une  somme.de  huit 
mille  francs,  comprise  dans  les  quara,ntersept,mîUe 
deux  cent  soixante  et  flouze  francs  quarante  huit 
centimes  de  dettes  que  la  société  anonyme  ,se 
charge  d'acquitter;  ils  déclarent,  en  outre,  que  je 
surplus  du  prix  d'acquisition  des  immeubles  mis  en 
société  a  été  complètement  soldé ,  et  que  ïesdtts 
immeubles  ,sont  /franc^et  {libres  de  toutes  attires 
dettes  que  celles  ci-dessus,  énoncées  et  de  toutes  hy- 
pothèques autres  que  celles  .qui  .peuvent  .résulter 
des  créances  que  là  société  prend  à  sa  charge , 
ainsi  que  de  tout  ils  s'engagent  a  justifier  par  la 
production  de  tons  titres  a  leurs  frais.  La  société 
entrera  en  jouissance  deabiens  apporté»  a  compter 
du  jpurd,espn.aulorjsaliqn  :  elle, en  percevra  les  re- 
venus et  en  supportera  les  eparges  à  cqmotejr  du 
même  jour  ;  elle'  remplira ïou tes  ^es' formatés  né- 
cessaires four  purger  fes  immeubles  apportés  de 
tans  privilèges  et  hypothèques;  et  si,  pendant 
raçconxplissement  dé  'ces  formalités  ',  îl  se  trouve 
ou  âurvientdes  iflscrîpiiQns.galftVarit  -lésait»  immeu- 
bles et  résultant  d'autres  créances  que  celles. que  la 
.société  prend  &  sa  charge  •lesjcojnp^ujants  en  rap- 
porteront les  certificatide  radiation  dans  le  délai 
de  trois  mois  de  ,1a  dénonciation ,  et  ils  supporte- 
ront tous  frais  extraordjnair.es  £e  transcription. 
Les  comparants  ne  seront  valablement  libérés  du 
montant  des  actions  qui  Jeur  sont  attribuées  6 
raison  de  leur  mise  en  société,  et  les  titres  de  ces 
actions  ne  leur  serojft  délivrés  qu'après  l'autorisa- 
tion royale,  la  remise  des  titres  dé  propriété  "la 
justification  du  paiement  de  la  portion  du  prix  d'ac* 
<VmlW  fa'ill  4*tafWÛY©Jr  acqttjtié,  l'ac*»*^. 


plissement  des  formalités  de  purge  des  hypothèque» 
et  U  radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  pour? 
raient «rêver  les  biens  mis  en  société,  et  qui  ré- 
sàUeraient  d'autres  créances  que  celtes  dont  il  à 
été  parié  ci-éWus.  Le  fonds  social ,  ainsi  composé, 
.est  représenté  par  six  cents  actions  donnant  droit 
ahaqmee  un  six  centième  (1/600*)  à  U  propriété 
du  fonds  social ,  ainsi  qu'il  l'avenir  entier  de  la  so- 
ciété «t  a  «es  bénéfices.  Chaque  action  est  de  cinq 
cents  &ancs.  Les  six  cents  actions  sont  attribuées 
«tu -comparants  dans  la  proportion  déterminée  au 
tableau  suivant ,  équivalant  à  celle  de  leur  apport 
social.  [Suivant  to  noms.) 

•Si  les  besoins  de  la  société  l'exigent ,  le  fonds  so- 
cial pourra  être  augmenté  au  moyen  d'une  nou- 
velle création  d'actions,  qui  ne  pourront  être 
émises  au-dessous  du  pair,  sur  la  proposition  do 
conseil  d'administration  et  par  suite  d  une  déîih£ 
ration  de  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme  et  des  deux  tiers  en  nombre 
des  actionnaires  «pjttjés  £  ypte/,  d'après  les  con- 
ventions qui  seront  ci-après  arrêtées.  La  délibéra- 
tioo  -ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
gouvernement. 

7.  Chaque  action  est  indivisible  ;  U  société  ne 
reconrjaît  aucune  fraction  d'action;  en  consé- 
quence, lorsque,  pour  quelque  cause  ejoe  ce  soit, 
une  action  sera  devenue  le  propriété  eotnmnnede 
plusieurs  personnes,  elles  devront  s'entendre  entre 
elles  pour  désigner  un  seul  titulaire  de  l'action. 

"8.  F^n  aucun  cas  le  décès,  l'absence  ,  la  faiNite 
ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  don- 
ner lieu  a  aucune  apposition  de  scellés ,  inventaire, 
partage  ou  licitalion. 

Ô.  Les  actions  sont  nominatives  et  tirées  a" on 
registre  a  source  et  a  talon  -,  elles  doivent  «re  re- 
vêtues de  la  signature  de  l'un  des  trois  administra- 
teurs dont  il  sera  ci-après  parlé  et  du  directeur. 

10.  La  cession  d'actions  s'opère  par  une  décla- 
ration ^e  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société  et  signée  £u  cédant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs. 

',14.  La  qualité  d'actionnaire  emporte  de  droit 
élecUon  de  do/njede ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  société ,  dans  la  ville  de  Tours. 

X%  JU  cession  d'w»e  action  donne  au  nouveau 
titulaire  tous  les  droiU  qvi profitaient  «a  précédent 
P?r!.eur  de  ration  et  l'assujeUit  aux  noémes  char- 
ge^, plie  lui  confère  la  jouissance  intégrale  du  di- 
vidende afférent  au  semestre  pendant  lequel  la  mu- 
tation a  eu  lieu  et  des  dividendes  aAtérienrs  qui 
n'auraient  pas  été  touchés ,  ainsi  que  la  part  reve- 
nant à  l'action  transmise  dans  tout  l'actif  delà 
soeyélé. 

J.3."Les  actions  ne  pro&rôent  aucun  intérêt 
pendant  toute  la  durè>  dg  la  société  ;  elles  n'ont 
dro^t  qu'aux  djvidendes,  comme  il  sera  dit  ci- 
après. 

Titre  flf.  r—  Administration  de  (a  société. 

1#.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  (Je  trois  membres;  chacun  d'eux  doit 
être  titulaire  de  dix  aejjons  an  moins.  Il  y  aura 
également  un  directeur  nommé  par  rassemblée 
générale  ,  sur  la  présent aion  da  conseil  d'admi- 
nistration. 

15.  U*  fondons  des  membres  du  censeil  d*aôV 
minialra^Uen  durep.1  trois  ans;  ils  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale  an  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  ;  en  ca«  d'égalité  de 
voix  ,  la  ^référence  est  donnée  au  titulaire  du  plut 
gr*04  «orn^re  d'actions,  et,  si  1«  «ombro  tto 
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fions  est  égal ,  s.  l'actionnaire  le  phu  âgé.  Sont 
•aoanmés  membres  de  ce  conseil,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale. 

f&peeitt  Us  noms.] 

16.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle 
«n  Bntfer,  a  respiration  de  chaque  période  de 
trois  an»,  chaque  membre  sortant peat être  réélu; 
en  cas  de  décès  on  de  démission  d'an  membre  du 
conseil  d'administration,  il  est  pourvu  par  les  dent 
antres  a  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la 
plus  prochaine  assemblée  générale  qui  procède  en 
remplacement  définitif  ;  les  fonctions  dn  membre 
ncmvelJontent  élu  ne  durent  que  le  temps  restant  à 
courir  de  l'exercice  de  celui  qu'il  remplace. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
choisissent  entre  oui  un  président  et  un  secrétaire! 
dont  les  fonctions  durent  une  année. 

18.  Les  décisions  du  conseil  d'administration 
/doivent  être  prises  par  deux  membres  tu  moins, 
les  délibérations  sont  écrites  et  signées  sur  un  re- 
gistre spécial ,  qui  -est  mis  sons  les  yeux  des  action- 
naires 4  chaque  assemblée-générale  annuelle. 

fO.  Le  conseil  d'administration  gère  tontes  les 
«ffai*e*de  la  société  ;  il  est  ehergéde  veiller  a  réexé- 
cution des  délibérations  de  rassemblée  ^générale , 
il  passe  les  marchés ,  pourvoit  aux  dépenses  d'en- 
tretien, de  réparation  et  de  reconstruction;  il 
règle  et  solde  tous  mémoires;  il  fixe  provisoire- 
ment,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale, 
la  quotité  du  dividende  à  répartir  anx  actionnaires  ; 
il  administre  le  fonds  de  réserve ,  il  nomme  efcré- 
voque  tous  les  employés  de  la  société  (sauf  ce  qui 
va  être  dit  a  l'égard  du  directeur)  ;  il  fixe  leur  trai- 
tement et  leurs  fonctions  ;  il  peut  traiter,  transiger, 
composer,  compromettre  ,  plaider  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  devant  tous  tribunaux. 

20.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont 
responsables  de  l'exécution  de  leur  mandat ,  con- 
formément a  l'art.  32  du  Gode  de  commerce.  Ils 
ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  qu'ils  prennent  au  nom  de  la  société. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

21.  Aussitôt  qne  les  affaires  de  la  société  pour- 
ront l'exiger,  rassemblée  générale ,  convoquée  par 
le  conseil  d'administration,  «nommera  le  directeur, 
chargé  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  société  , 
et  de  pourvoir  a  l'exécution  des  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  d'administration.  Ce  conseil  peut 
proposer  la  destitution  ou  le  remplacement  du  di- 
recteur, mais  il  ne  peut  être  statué 'à  cet  égaid 
qu'en  assemble  générale  ordinaire  ou  extraordi- 
naire. 

32.  Le  directeur  ne  peut  souscrire  aucune  valeur 
au  nom  de  la  société ,  ni  l'engager  par  des  actes 
écrits  ,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion. 

23.  Le  directeur  est  assujetti  a  un  caulionne- 
jnent  de  cinq- mille  francs  ou  de  dix  actions  qui 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ,  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes;  si  le 
cautionnement  est  versé  en  argent,  il  sera  immé- 
diatement converti  en  rentes  sur  l'Ëtat.  L'inscrip- 
tion sera  faite  au  nom  de  la  compagnie,  avec  men- 
ton de  rinaliénabilité  pendant  le  temps  ci-dessus 
ixé. 

f  .24*  Le  directeur  assiste  aux.  réunions  du  conseil 
d'administration,  lorsqu'il  y  est  appelé,  et  y  a  yoix 
consultative;  il  assiste  également  aux  assemblées 
générales ,  mais  il  n'y  a  voix  délibérative  qu'autant 
qu'il  est  Ulula  ire  d'un  sombre  flrfftsMtà^im 


Tieee  IV.  —  A*mèUêi  générales. 

25.  H  y  a  chaque  année ,  dans  le  courent  de 
juillet,  une  assemblée  générale  Les  actionnaires 
tout  prévenus ,  oninsn  joui»  à  l'avance ,  perdes 
lettres  jetées  a  la  poste  et  énonçant  le  motif  de  Va 
convocation. 

26.  Les  actionnaires,  quel  qne  soit  le  nombre 
d'aotiens  qu'ils  possèdent  dans  là  société ,  ont  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales ,  mais  Us  n'ont 
voix  délibérative  qu'autant  qu'Us  .sont  titulaires  de 
trois  actions  au  moins.  Chaque  nombre  de  trois 
actions  donne  daoil  «  une  voix ,  sans  toutefois 
qu'un  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  hait 
voix.  Les  actionnaires  absents  peuvent  se  faire  re- 
nrésenter  par  des  mandataires  munis  de  leurs  let- 
tres et  pris  parmi  les  actionnaires ,  un  même  man- 
dataire ne  peut  réunir  en  sa  personne  plus  de  huit 
■voix,  de  son  chef  ou  de  celui  de  ses  commettants 

27.  Les  assemblées  générales  ont  lieu  à  Tours. 

28.  Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant 
que  la  moitié  plus  une  des  actions  y  est  représen- 
tée. Si ,  aux  jours  et  lieu  fixés  par  les  lettres  de 
convocation  ,  il  ne  se  trouve  pas  à  l'assemblée  un 
nombre  suffisant  d'actionnaires  pour  délibérer,  la 
réunion  est  de  plein  droit  ajournée  a  quinsaine. 
Les  actionnaires  absents  reçoivent  un  nouvel  avis; 
a  la  seconde  réunion ,  les  actionnaires  peuvent  va- 
lablement délibérer  en  quelque  nombre  qu'ils  se 
trouvent,  mais  les  délibérations  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  objets  mis  &  Tordre  du  jour  de  la  pre- 
mière assemblée. 

29.  L'assemblée  générale  convoquée  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  représente  tous  tes  actionnaires , 
et  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société ,  qui 
lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration^ 
Elle  choisit  parmi  les  membres  présents  et  a  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  un  prudent,  un  secrétaire 
et  deux  scrutateurs.  Ses  décisions  sont  prises  a  la 
majorité  des  voix  et  son?  obligatoires  pour  tous , 
même  pour  ceux  qui  n'y  auraient  pas  concouru. 
Les  prooès-verbaux  sont  signés  par  les  membres  du 
bureau. 

30.  L'assemblée  générale ,  dans  sa  réunion  an- 
nuelle,  entend  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion sur  la  situation,  des  affaires  sociales',  arrête 
les  comptes  et  règje  définitivement  la  quotité  et  la 
répartition  dudivéflende  ;  elle  arrûle  le  budget  de*  r 
receltes  et  des  dépenses  de  Vannés  couraiH«j  cita  " 
procède,  quaniil  y  a  lieu,  au  remplacement  de* 
administrateur*  sortants,   décédé»  ou  dfmiujon* 
naires;  enfin  elle  délibère  snr  touLt^  Jcs  qUêstfous 
d'amélioration  qui  peuvent  lui  Être  présenti'ea  par 
le  conseil  d'administration.   File  peut ,  sî  bon  lui  ? 
semble ,  choisir  parmi  ses  membres ,  en  dehors  du  ' 
conseil  d'administration,  trois  commissaire*  char-  ' 
gésde  vérifier  les  comptes  et  d'en  faire  un  rapport,  [ 
soit  a  l'assemblée  annuelle  »uivatue  ,  joU  à  une 
assemhee  extraordinaire  provoqua  par  ces  com- 
missaires. 

31.  Indépendamment  des  assemblées  générales 
tenues  en  juillet,  il  peut  être  convoqué  des  assem- 
blées générales  extraordinaires  toutes  léïfois  que 
ceU  est  jugé  nécessaire  par  le  coitseil  dVdmihistra-  ' 

•ti*n.  La  convocation  est  faite  comme  fl  est  dit  en,  > 
lart.  25  des  présents  statuts. 

52.  One  assemblée  générale  aura  lieu  en  juillet 
1842 ,  qnel  que  soit  alors  l'intervalle  de  temps  . 
écoulé  entre  la  constitution  déu^iiive.4$  lt  fgçtôU  - 
et  le  jour  de  la  convocêUçai 


■OH AftCHltt  COHSt.  —  LÔbl8-PÉIUr>I  Ier.  —  51  JUILLET  loiî. 


TlTftB  V.  —  Inventaire,  partage  des  pro- 
duit*, fond*  de  réurvo. 

85.  Les  Comptes  de  la  société  sont  arrêtés  le  30 
juin  de  chaque  année  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  le  directeur.  m 

3t.  Les  bénéfices  de  la  sociélé ,  déduction  faite 
•des  frais  de  toule  nature ,  sont  répartis  entre  les 
action*,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
-moitié.  L'autre  moitié  est  retenue  pour  former  un 
fonds  de  réserre ,  sans  toutefois  que  ce  prélève- 
ment puisse  excéder  une  somme  annuelle  de  dix 
mille  francs;  le  surplus,  s'il  y  en  a ,  s'ajoute  a  la 
^portion  a  répartir  entre  les  actionnaires. 

35.  Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  sur 
TElat  au  nom  de  la  sociélé.  Il  peul  être  employé 
•en  augmentation*  et  améliorations  de  l'osine.  Lors- 
que ,  dédoction  faite  des  sommes  ainsi  employées 
et<qui  me  sont  plus  des  lors  considérées  comme 
ftÂjenra  de  la  réserve,  le  fonds  de  réserve  placé  en 
*eifees4i  «ccru  des  arrérages  qu'elles  produisent  a 
atteint  le  chiffre  de  cent  mille  francs,  le  prélève- 
ment stipulé  k  l'art.  A  cesse  d'être  opéré  au  profit 
de  ce  fonds,  «St  la  totalité  du  bénéfice  annuel  est 
répartie  eu taeies  actionnaires.  Le  prélèvement  re- 
prend aon  cou»*  lorsque  le  chiffre  du  compte  de 
réserve  retombe  .an -dessous  de  cent  mille  francs. 
X'acouis #»»  **  ^aliénation  des  rentes  sont  faites 
•u  nom  à*  **  société  par  le  conseil  d  adminis- 
tration. 

Tube  VI    — DUtoUtifin  de  la  société,  ia 
proro  *******  »  sa  tiquidation. 

36.  En  cas  d  %f**î  des  Aroi*  quarts  du  capital 
aocial,  1.  dissolu.  ^^^ciété  sera  obligatoire 
et  devra  être  pro.  *•«*•«  «J»ble?  Kéï»érale  ; 
l'appréciation  de  la  •  f**  m  déterminera  par  le 
dernier  inventaire. 

37.  La  liquidation  o  ^  U  «*£*  «  feri  I,ir.k 
conseU  d'administration  **£**  *  t™00™?' 
saires  nommés  par  lWm  **  f*»^.*  l*nmfU 
majorité  des  voix,  eTpris  duu  U  Min  de  lW 
«emblée. 

xteiUïtons. 

re  laeociété  elles 

laires  «ux-mêmess 

soumise»  a  trois 

partie*  devront 

<  cas  coa  traire. 

ils  seront  nommés  à  la  requête  de  ïa  Ç1**5  U  **** 
diligen  te  par  le  président  du  tribunal  ^^V??*0* 
de  Tours  ;  ces  arbitres  ne  seront  astrein  zH^"9? 
ni  les  délais ,  ni  les  formes  de  la  pro       zS^  TÎ 

Î>rononceront  comme  amiables  compc  ^J*0*8 ■»  •* 
eurs  décisions  ne  pourront  être  attaqa.  **  **** 

voie  d'appel ,  ni  par  recours  en  cassation. 

TlTBE  VIII  ET  DERNIER.  —  Modif       *"&* 
des  statuts. 

39  rt  dernier,  La  société  se  réserve  le  dro 
modifier  les  statuts  ,  si  cela  devient  nécessaire, 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  réu. 
sant  au  moins  la  moitié  plus  une  des  actions;  t 
modifications  devront  être  approuvées  de  la  mt 
nière  prescrite  au  titre  des  assemblées  générales, 
et  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
gouvernement. 


Titre  VII.  —  Coi. 

38.  Toutes  contestations  en» 
actionnaires  ou  entre  les  action» 
pour  raison  de  la  société ,  seront 
arbitres,  sur  le  choix  desquels  les 
s'entendre  dans  la  huitaine  ;  danslt 


4Me 
par 


SI  «nuit  a»  20  août  1842.  —  Ordonnance  du 


roi  qui  approuve  let  nouveaux  statuts  &  Il 
caisse  d'épargne  de  Saiot-Germain-en-Liyt. 
(IX,  Bull.  supp.  DCXV1,  n.  16803.) 

Louis-Philippe,  etc.,  far  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tapi- 
cal  tare  et  da  commerce  ;  Ta  notre  ordon- 
nance du  15  mai  1835,  qui  autorise  U 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Sainl- 
Germain-en-Laye  et  qui  en  approuve  la 
statuts  ;  vu  les  nouveaux  statuts  proposés  i 
notre  approbation  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837 ,  relatives  aux  caisses 
d'épargne;  le  comité  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  de  11 
caisse  d'épargne  de  SainUGermain-en-Laye, 
proposés  par  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  fondateurs  et  directeurs  de 
cette  caisse,  en  date  du  18  mars  1842,  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  en  date  du  23  mars  1842, 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine),  est  char- 
gé, etc.  

8tJtiujn~36  août  1842. -OrdoBDsoû»  *> 
roi  qui  approuve  des  modification»  soi  sUtuti 
de  la  caisse  d'épargne  de  Metz.  (U,B«U>  «PP1 
DCXVI,  n.  10804.) 

J<puis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  lerapportde 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agn- 
eulture  et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  en  date  du  17  novembre  1819,  pw- 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne» 
de  prévoyance  de  Metz,  et  contenant  w 
statuts  destinés  à  la  régir  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  13  mai  1835,  qui  a  appronw 
diverses  modifications  auxdits  statuts;  TJ 
les  nouveaux  changements  proposés  à  now 
approbation  par  délibération  du  conseiM« 
administrateurs  en  date  du  31  mai  ««• 
le  comité  des  travaux  publics,  deriÇgj 
ture  et  du  commerce  de  notre  conseil  d!» 
•entendu ,  etc. 

Art.  l«\  Les  modifications  aux  M& 
de  Je  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance^ 
Jtf  etzt  proposées  par  délibération  du  m» 
des  administrateurs  de  cette  caisse, en ,«» 
«ta  31  mai  1842,  sont  approuvées  w> 
qttalles  sont  contenues  dans  ladite  atm 
•ration,  dont  une  expédition  conforme  m* 
itéra  déposée  aux  archives  du  ministère  w 
JîagricuUure  ,et  du  commerce.  . 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture i*» 
commerce  (M.  Cuiim-£^ine;  est  cw 
f$,,4tç. 
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oui  autorise  la  ceaaion  d'un*  portion  de  terrain 
domanial  à  la  TÎHe  de  Tooleate.  (K,  Bail.  «pp. 
DCXVJ.n.  16*05.)  ™ 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  29  janvier  1842,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Toulouse ,  département  de  la 
Haute-Garonne,  a  demandé ,  en  faveur  de 
cette  ville,  la  concession  ,  à  titre  onéreux, 
d'une  surface  de  terrain  de  six  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-quinze  mètres  soixante 
et  dix-neuf  centimètres,  à  prendre  sur 
l'avenue  de  l'école  vétérinaire ,  à  Toulouse, 
pour  servir  principalement  au  redressement 
projeté  du  canal  du  Midi,  et,  subsidiaire- 
ment,  au  prolongement  de  l'allée  Lafayette; 
vu  le  plan  des  lieux  ainsi  que  le  procès- 
verbal  d'estimation  contradictoire  du  14 
avril ,  portant  que  la  portion  de  terrain  à 
laquelle  doit  être  limitée  la  demande  de  la 
ville  contient  en  superficie  six  mille  cent 
quatre-vingt-onze  métrés  cinquante-neuf 
centimètres ,  et  que  la  valeur  de  cette  por- 
tion est  de  six  mille  cent  quatre-vingt-onze 
francs  cinquante-neuf  centimes  ;  vu  l'adhé- 
sion donnée  a  cette  estimation  par  le  conseil 
municipal,  le  4  mai  suivant;  vu  l'avis  fa- 
vorable du  préfet  de  la  Haute-Garonne  et 
la  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  du  23  décembre  1841  ;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  21  fé- 
vrier 1808 ,  et  l'art.  46  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837 ,  sur  l'administration  municipale  ; 
considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Toulouse  repose  sur  une  cause  d'utilité 
publique  communale  qui  ne  saurait  être 
contestée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  1».  Le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé  k  concéder  à  la 
Tille  de  Toulouse  six  mille  cent  quatre-vingt- 
onze  mètres  cinquante-neuf  centimètres  de 
terrain ,  à  prendre  sur  l'avenue  de  l'école 
vétérinaire,  en  la  même  ville,  et  désignés 
au  plan  des  lieux  ainsi  que  dans  le  procès- 
Terbal  d'estimation  du  14  avril  1842  :  ces 
pièces  seront  annexées  à  la  minute  de  l'acte 
de  cession. 

2.  La  concession  géra  faite  moyennant  la 
somme  de  six  mille  cent  quatre-vingt-onze 
francs  cinquante-neuf  centimes ,  qui  sera 
payée  par  la  ville  de  Toulouse  à  la  caisse  du 
domaine ,  dans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  10 
et  5  ventôse  an  12.  La  ville  supportera  ,  en 
outre ,  tous  les  frais ,  y  compris  ceux  d'ex- 
pertise auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu. 

3.  La  portion  de  terrain  à  concéder  qui 
sera  employée  au  redressement  projeté  du 
cadaldu  Midi  tiendra  lieu,  quant  aux  droits 

42. 


de  propriété  de  l'Etal*  de  la  portion  du  lit 

qui,  par  suite  de  ce  redressemeat, restera. 

a  la  disposition  u>  la  ville.  i 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qufc 
seront  exécutés  par  l'administration  du 
canal ,  et  jusqu'à  l'entier  achèvement  de  ce*, 
travaux ,  les  communications  directes  qui 
existent  entre  l'école  vétérinaire  et  la  ville 
de  Toulouse  seront  maintenues  sans  aucune 
interruption. 

5.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'agri- 
culture et  du  commercent  de  l'intérieur , 
(MM.  Laplagne,  Gunin-Gridaine  et  Du- 
chàtel)  sont  chargés  ,  etc. 

7  «  27  loo»  1842.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
que  de*  cours  cTinslruction  primaire  supérieure 
seront  annexés  aux  coHéges  y  dësûrnés.  (IX 
Bull.  DCCCCXXXIX,  n.  1<W)        ^      l      ' 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'Université  ;  vu  la  loi  du  28  juin 
1833 ,  et  spécialement  l'art.  10  relatif  aux 
écoles  primaires  supérieures;  vu  nos  or- 
donnances en  date  du  21  novembre  1841 
et  du  2t  avril  1842;  vu  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  des 
villes  de  Boulogne,  Compiégne,  Fonte- 
nay-le-Gomte ,  Melun,  le  Puy,  Riom  et 
Valognes  ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique;  considérant  que  les 
conseils  municipaux  des  villes  précitées ,  en 
exprimant  le  vœu  qu'il  soit  fait  application 
aux  collèges  communaux  desdites  villes  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  21  novem- 
bre 1841 ,  ont  voté  des  allocations  spéciales 
afin  d'assurer  l'établissement,  près  de  ces 
collèges,  de  cours  annexes  d'instruction 
primaire  supérieure ,  et  ont  pris  rengage- 
ment de  comprendre  la  dépense  nécessaire 
a  cet  effet  dans  le  budget  desdits  collè- 
ges, etc. 

Art.  1er.  Des  cours  d'instruction  primaire 
supérieure  seront  annexés  au  collège  royal 
du  Puy  et  aux  collèges  communaux  des 
villes  de  Boulogne,  Compiégne,  Fontenay- 
le-Comte,  Melun ,  Riom  et  Valognes. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  desdits  cours  d'instruc-  ' 
tion  primaire  supérieure  au  moyen  des  al- 
locations votées  à  cet  efTet  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  ci-dessus  désignées , 
et,  en  cas  d'insuffisance  constatée  desdites 
allocations ,  par  des  prélèvements  sur  les 
fonds  départementaux  ou  sur  les  fonds  de 
l'Etat  spécialement  affectés  à  l'instruction 
primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  su- 
périeur devra  être  attaché  à  chacun  des 
collèges  mentionnés  en  l'art.  1",  à  moins 
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que  le  chef  ou  fun  des  fonctionnaires  de 
ceiétaMtesfcfrttetUita  Mfc'pbflrril  (fini  bfèfet 
de  cffpaéké^fte  <x  o^reYLedit  ihstftajeur 
sera  placé  sous  l'agité  du  p roylseûr  qu 
du  prmcHwtl  »  de  même  «ufe  tes  fonction- 
naires qm  pourront  étr*  chargés  cTone 
partie  dès  «durs  ^n^rtclhm^irr^ah-e  su- 
périeure. 

4.  Notre  ministre  dfe  fln^trnçfjpn  ÇUr 
bliqtre '{Kf.  tflîemain)  «si  ctargf ,  ejc. 

■     •  rrrrTSTTTT 

10  xm#l  4M*  lg*2.  — «nfcwniaco  au  roi  par- 

n.  10185.) 

Louis-Philippe, etc..  sur  Je  rapport  de 
notre  mtaistTe  secrëfajrè  4'BMl  ftu  dépar- 
tement ti  fiijlériéw ';  yu  )e#  lois  4.u  22  jujp 
1855  et  du  îo  m«H85$<  vu^oAie  atd©*- 
nance  du  3  juillet  dernier ,  qui  ,a  fixé  du 
25  jufflct.au  3  apftt  4a  durée  dé  |a  preim^re 


|,OOI»-f  HIL1PPE  i«*.  — 18,  30  AOtlî  1842. 

partie  de  la  session  de*  conseils  ffammëis-,  _ 
séjnent ,  etc. 

A*.  i«.  I*  •••*••  M««*«tlft  Vi- 
raux de  département,  frMriTIa  p*!»**» 
apnée ,  «'ouirrgr*  1*  8  s^n*ty#* 
le  £3  du  mémo  m*i§  #anf  J#t"  »4 
me n|*  du  TM*mP ,  *  ïmWW.%. 
d#  la  Sej**M<WftM?4#  «,u 
de*feW4W&lie»Ai  Sft#*>|W*"H 
QQVtnbcfw 

«.  La  secoftée  fartai  la  jwrti»  *v 
conseils  dVroAdwsciwwMt  «ami**»*»*  le 
le  «9  septembre  fct«  ùrmiiwr*  Ve  S  ootoèrt, 
excepté  dww  le  ^ftcmyt  4e  w  ^yiii^ 
où  ell«  iora  lien  dà  ifcfltt  St-iMitcwÉtè* 


3.  IMre  minime  de,  nnte/Jeur^.jto- 
c^  tety  est  çftar$,  ejç^ 


XM81  aow  IBM.  —  lioittnr  H  rfeetna  fl1).  QKf 


(1)  Prés#n,tatipn  k  la  Cfraapbw  des  Dépoté*  d* 
9  ap&t  (Ho»«  4»  10)  i  ïappqrt  par  M.  Pppin  afaé 
le  16  (Mon.  de»  10  et  I7J  ;  discussion  lfis  18  et  i£ 
(Mon.  des  ÏQ  et  20)  ;  adoption  le  20  (Mon.  du21;f 
ii  la  majorité  de  310  voix  contre  9k- 

Présentation  à  4*  Chambre  èWPairs  le21aoât 
(Mon.  du  2&)  ;  rapport  par  M.  le -duc  <te  Brogtie 
le  %7  (Mon.  ,4a  28)  ;  discussion  fit  «4pp^dij  4e' 0* 
(Mon.  du  &0),  k  J\a  majori#  fe  163  noix  copirp  1$. 

Voy.  constitution  d«s  Mû  .septembre  flftl; 
la  loi  des  22,  23, 2Û,  25,  26,  28  el^ô  ihars-12  sep- 
tembre  1?01 ,  et  les  sénatus-consultes  organiques 
du  2H  ioréal  «n  12  «t  du  5  lévrier  4813. 

Avant  a"-expqaer  .le»  considérations  épi  *nt  4é- 
terminé  ,a  adopter  le»  4ÙP4fft*pn*  «#  *e#veiw» 
la  loi,  il  £4,1  nùfe  d'indiquer  le»  citcpnatawçes  dap» 
lesquelles  elle  a  été  faite.  jEl^s^ont  (par^i^ement 
connues  de  h  os  contemporains^;  elles 'pourraient 
ne  pas  T-étrè  arnsai  bien  dans  r avenir  et  lbrsqtie 
le  préscoU  acte  serait  invoqué  comnie  <im  précé- 
dent ftaos  1*  dwsasicm  /vlMe  éinat  jetais  pré* 


par  les  faits  au  milieu  desquels  ils  se  sont  produits. 
Mgr.  le  dnc  d'Orléans  »W*t  WiTle"  13  jtfUlet 
18A2  en  toua^a^t  de  «a  P#it*e  ,p«ès  du  naw  dt 
Kenillv  î  U  était  fiJs  ^Sni  du  roi  «ég^ani  «t  M' 
plier  présomptif  de  la  couronne.  U  avait  trente  et 
jn  ans  et  dix  niais.  Il  a  laissé  deux  enfants  mâles 
ta  bas  âge,  le  comte  de  Paris  et  le  duc  de  Chartres  ; 
fe  premier  est  né  ta  2ft  août  1898  ,  le  second  le 
9  novenxbre  16A0.  Le  roi  Louis-Philippe,  son  père, 
itait  d»ns  »a  aotx«nto-a«av4èm«  an»4e.  il  avant 
quatre  autres  41a,  le  duo  de  Nemonc* ,  né  le  2$ 
octobre  181 A  i  le  prince  de  Jojnville, ,né  le  %H  août 
1818  ;  le  duc  ôVAumale  ,  né  le  16  janvier  18?2,  et 
«nfm  te  doc  de  Montpensier,  né  le  31  juillet  1824* 
Madame  la  ducfweae 'd'Orléans  appartient  à  la  re- 
iigion  proteabanto. 

,  «  Messieurs ,  a  dit  M.  U  <b*  À*  Mrogii*  dans  son 
rapport  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  roi  ne  meurt 
point  en  France  ;  c'est  l'excellence  çlu  gouverne- 
ment monarchique,  que  f autorité  suprême  n'y 
•ouffrt  aucune  interruption ,  que  h  rang  suprême. 


n'y  *pit  jamais  d>spntf,  nue  Ja  jpM^jpa^e  n£ 
puisse  surprendre  ,  entre  deux  rtene^  ,  le  moiûfflj 
fptérvaïle  Jatlente  'où  cTh&ltàflon.  Ê»e«J>à»  w 
surtout  que  oe  gonvernemerit  d#*rine4ea  èsffrifc* 
coritientie»  «mbitâoBs.  La  monalrcMe.eM  iliMpifl 
do  éroi* ,  de  Ur dw  »t  4e  h  fqg¥-  jTqft  4^  M* 
Beg^damU  monarchie;  tout  oe  qu^  Pfflf.1^ 
prlvn  raisonnablement  doit  Têtrej  W^Xf^B 
être  livré,  par  choix  ou  par  oubli ,  k  rmcJerfttfc$e* 
dés  événements.  Sous  un  leî  gouvernement ,  « 
effet,  la  royauté  est  le  suppôt*  de  lîfltat  V  o^ia*l 
ce  support  vient  «k  Oiaoqufir  tout  «Ucrptftoi  t«t 
s'ébranle  d<»  qu'il  n*ra|t  cha#c«^rr  m*f*m 
àprouvé naguère.  A Tinst^pt  o»  la  fl»ain  ^fitff 
îêst  appesantie  sjur  fions ,  pfi  celte  ^^^fjJKJf 
dont  les  voies  ne  sojatpas  nos  voies  ,  a  fi«Pjg»g 
nation  dans  le  premier  né  <de  n  mafeen  *dj«6« 
moiesonné  À**»  »a'  ***  nekn  plus  <*!«•  jaqÉ^ 
rance  ,  les  cœurs  se  sont  sentis  glacés  d!lj|ijtjsjsj 
affr^i  y*>i»i*Vé *«W«We  4?ost  fa^t; i«w  à^en 
Jfisjcfients  o>  la  4«Mçur^  l'AO^Wfil^  flWf  <«|f 
tpus  les  fronts ,  jen  m.ême  tepaps  ojie  ¥^&R9 
coulaient  de  tôusjes  yeux.  Chacun  comptaSl,  daft 
sa  peosée,  quel  nombre  d'années  «épare  eUSsbnétn 
Phcritier  ^lu  trône  de^Pâge  o*  À  p»«(r*MuA|lÉSÉ 
main  ferma ie  sceptre de^on  #!eid *\.  VèfénMm 
père  ;  ehaci»  se  dfija^4#U  oe  «l'Ù  ^frtT'1"5* 
fl'ici  lk,  ai  les  jours  du  roi*'étUJjB^tjp«|S  m 
aux  vœux  de  ses  peuplés  et  )iux  beso^  de  I 
chacun  interrogeait  la  €harte  et  fe^i^lti 
silence. 

;  ymquféNId*  éUit  .ttgiUme-î  le  **&+  *mL 


fondé.  Rœn  néanmoins  »e  xtrô-.^^^ 
profondément  la  Wrwce  a  jt'instwwH-^f  1 
chie ,  one  cette  appréhension  ai  vive  ^r—a 
douteux  et  lointain ,  en  présence  des  pms^anfi 
manifestes  raisons  de  sécurité  que  le  c^éraousx. 
serve  et  qu'A  serait  ingrat  de  méconrUffire."  ~- 
t#6ne,  occupé  par  un  roiô^une  rare  sé^lûw ,  dfohe 
expérience  consoeomé©  «t  qni  patio  méc  rvépHV 
•le  poids  des  affaires  sans  cesjentir  eq,  i^gn^M^N1 
des  années  ;  aux  pieds  de  ce  trône ,  deux£énfe*£ 
lions  de  jeunes  princes,  dont  1» première  yent 
déjà  ce  que  promettra  bientôt  la  seconde^  mi 
gouTerDemfnt  consUtuihmnil  éprou|ér  tqijuij 
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debsmt  «  it  voie  du  tfoi  *  toutes  ms  vieille*  illus- 
trations du  pays  réunies  dans  la  Chambre  des 
Pairs  t  iVmtmmàÊMl  des  sneérêia  nanwetu*,  la  progrès 
CTo'mant  des  lanières,  1m  exigences  du  moment 
actuel  sincèrement  rapresanléee  dars  le  Cham- 
bre électif e  ;  une  magietreuare  intègre  el  respectée  ; 
une  armée  nombreuse,  fidèle,  bras*  ;  ao-dehors  la 
ps*K«ff*r«rie?  au  «dedans,  Fondre,  Je  prospérité, 
Pabondance  ;  que  de  garanties  pour  e  présent  et 
pour  f  avenir  I  Et  cependant,  nous  le  répétons, 
F  inquiétude  était  légitime ,  le  mal  était  réel;  a 
était  BécesseJre,  il  était  argent  d'y  parler  semède*» 
On  notent  indiquer  en  termes  pins  élevé*  et 
plus  juste*  le  but  de  le  loi  actuelle. 

Elle  a  pour  objet  de  fixer  en  princij  e  Tige  de  le 
majorité  du  roi  et  de  pourvoir i  pendant  lès  mino- 
rités, a  l'eiercrefe  et  au  maintien  de  l'autorité 
royale. 

La  Charte  constitutionnelle  de  1830 ,  non  plus 
que  celle  de  1814  ne  enn  lient  stnrrune  disposition 
nur  cr  grar*  sujet.  La  con&tiLutiou  de  1701  et  le 
séualtu-coasulJe:  organique  du  *2iï  floréal  an  12 
V avaient  su  contraire  réglé  (l'un p.  Di an  1ère  com- 
plète. C'est  à  la  première  de  te*  cemstitu lions 
qu'ont  été  empruntées  la  plupart  d.e>  dispositions 
qui  composent  1*  loi  nouvelle, 

■  Pourquoi  U  canatilutiao  qui  nom  régit,  a  dit 
M.  U  du*  df  Brùght.  nV  Utile  pj»  Lrdu  compte  des 
chance  de  minorité  ?  Pourquoi  nVl-tille  pas  sta- 
tué t  en  pareil  cjûi  ,  sur  ïu  délégjtùon  de  l'autorité 
royale  *  sur  la  garde  et  la  t  nielle  de  lVufanl-roi , 
sur  Fâge  ou  cet  enfant  devient  tinmme  et  où  le 
df  oit  qui  réside  en  lui  passa  en  action  ?  Par  nne 
raison  fart  simple  ,  Messieurs  :  les  cm  m  initions  ne 
sont  peint  couvre  de  luécuUtion  ni  de  loisir  :  les 
constitution*  t  raies  „  réelles ,  celles  qui  Tondent  des 
gouvernements  durables  et  nVboui isscnt  point  a 
ïaiïotchit  t  ne  t'élaborent  jamaii  lentement  sous 
l'influence  des  philosophes  ,  sous  la  ilii  nie  des  pu- 
blicités; elles  sont  l'en  tan  terne  ni  la liorieux  d'une 
ciise  sociale  que  leur  mérite  est  de  un  miner  en 
donnant  raison  su  bon  droit T  vu  satisfaisant , 
autant  qu'il  ae  peut ,  a  tous  1*3  intérêts  légitime- 
ment j  immédiatement  «u^gés  dan*  h  lutte.  La 
se  borne  la  mission  du  pouvoir  constituant ,  si 
tant  est  que  cette  expression  désigne  quelque  chose 
qui  mérite  de  porter  en  droit  public  T  un  nom 
particulier.  Les  hommes  que  leur  position  ,  dans 
de  telles  circonstances ,  appelle  k  devenir  en  ceci 
lei  instruments  de  la  Provûleuce ,  qoefs  que  soient 
leurs  titres  et  le  rôle  qu'ils  ont  joo^  sur  la  scène 
du  monde  %  guerrier  comme  le  premier  consul 
en  1800  ;  roi  comme  Louis  XV11J  wr  1  rtlft  ;  légis- 
lateurs comme  les  Chambres  en  1o3(l  ,  n'ont  ni  le 
temps  ni  peut-être  le  droit  de  prolonger  arbitrai- 
rement et  sans  une  nécessité  absolue  une  situation 
violente,  de  tout  risquer  pour  tout  faire  et  de 
résoudre  à  wriori  de*  questions  qui  peuvent  être 
sitàs'danger  prochain,  sans  dommage  sérieux  lé- 
guées à  Parenlr.  Ne  leur  demandez  point  une 
courre  parfaite  ;  demandezAeur  une  œurre  qui 
dure  :  cela  même  est  déjà  bien  difficile.  Que  serait- 
il  arrivé,  en  1830,  si  les  Chambre»  au  lieu  de  s'en 
tenir  sagement  à  effacer  dé  la  Cfearte  de  i&M4  quel- 
obviés  dispositions  insidieuses',  an  iiéu  de  s'en  tenir  k 
résoudre  les  vraies  difficultés  tre  moment  ;  si  les 
Chambres ,  disons-nous ,  avaient  entrepris  de  faire 
ftne  nouvelle  charte  ou  de  refondre  celle-ta  au 
creuset  de  la  théorie ,  laissant ,  en  attendant ,  le 
KOno  vacant   le  p s  js  sans  gouvernement  f  l'urmée 


dissoute  et  l'émeute  en  permanence?  Yous  le  savez, 
Messieurs ,  et  ceux  qui  reprochent  aux  Chambres 
de  1830  de  n'avoir  point  commis  cette  faute  in- 
signe vous  l'apprendraient  par  leurs  regrets  si  vous 
aviez  besoin  de  l'apprendre.  • 

Trois  sortes  d'objection*  ont  été  dirigée*  contre 
le  projet  de  loi.  Elles  peuvent  m  résumer  dans  lé? 
assertion*  suivantes  :  la  Chambre  n'est  pas  en  dro't 
de  faire  nne  loi  de  régence ,  il  faudrait  ponr  cela 
des  pouvoirs  spéciaux ,  et  recourir  au  pouvoir  con- 
stituant. En  second  lieu ,  le  projet  de  loi  frappe 
les  femmes  d'une  exclusion  injuste  ;  enfin ,  c'est 
aux  Chambrea à  désigner  nominativement,  c'e>t-à- 
dire  à  élire  le  personnage  qui  sera  investi  tempo- 
rairement des  attributions  gui  sont  dévolue*  a  la 
royauté. 

Ces  diverses  propositions  vont  être  successive- 
ment examinées. 

Ceux  qui  ont  contesté  le  droit  des  Chambres, 
c'est-à-dire  du  pouvoir  législatif  tel  qu'il  est  or- 
ganisé par  la  Charte ,  ont  dit  :  La  loi  «me  amas 
sommes  appelés  k  discuter  n'est  point  une  loi  ordi- 
naire. Son  caractère  ne  peut  être  deuteux  ponr 
personne;  la  nature  et  rimportanc>  .des  objets 
dont  elle  s'occupe,  en  font  nécessaireiiiant,  et  quoi 
qu'on  en  dise ,  une  loi  fondamentale.  De  quoi 
s'agit-il ,  en  effet  ?  De  peser  une  condition  h  l'exer- 


s  agit-ri 

cice  du  pouvoir  royal ,  et  de  déter  niner  qui  sera 
chargé  de  cet  exercice  pendant  la  minorité  du  roi. 
Ce  sont  là  évidemment  des  points  qui  appartien- 
nent essentiellement  su  domaine  de  la  Charte. 
Les  précédentes  constitutions ,  celle  de  1791  et  le 
sénetosnconsulte  organique  de  11  >réal  an  12  en  font 
foi.  Or,  le  pouvoir  législatif  ordinaire,  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  Charte  ■  u'exMan'  que  par  elle  et  dans 
les  limites  qu'elle  ait^Ui  a  •  peut  ni  l*t  modifier 
ni  ajouter  a  aes  dispositions.  On  pareil  droit  ne 
peut  appartenir  qu  1 1 1  pouvoir  constituant,  r'est-lj- 
dire  k  la  souveraineté  du  peuple,  llj  4  di*no  lien 
d'y  recourir,  soit  en  s\i  dressant  aux  assemblées  pri- 
maires, et  en  se  faisant  délivrer  de*  maudite  spé- 
ciaux ,  «oit  en  ordonnant  que  la  déci-uon  du 
pouvoir  législatif  se  ri  .inumije  a  l'approbation  de* 
citoyens ,  conformé  mont  a  ce  qui  a  été  fait  en 
l'an  5 .  en  l'an  8  *  *  n  Fan  10  ,  en  Tan  12  et 
en  1815. 

Cette  théorie  n'a  pas  été  favorablement  ac- 
cueillie dans  les  Chambre*  et  dans  le  publie.  Elle  a 
été  réfutée  de  la  manière  la  plus  complète  par 
M.  Gwtot. 

«  Avons-nous,  a-t-il  dit»  le  droit  de  faire  celte 
loi? 

«  Question  étr  »nge  a  ne  consulter  que  le  simple 
bon  sensl  Quand  il  survient  dan*  là  vie  d'uf 
peuple  quelque  circonstance  extraordinaire*  quel- 
que grande  question  imprévue  ,  par  qui  est-il  *¥>n 
qu'elle  soit  traitée  et  décidées1 

•  Evidemment  par  les  pouvoirs  les  mien*  in- 
struits des  intérêts  de  la  société,  les  pin*  exercés 
a  la  gouverner. 

«  Les  premières  conditions  d'un  bon  gouverne* 
ment ,  c'est  l'expérience  et  l'autorité  que  donne 
l'expérience  éprouvée.  Quand  on  a,  sons  la  main 
des  pouvoirstrai  rénnisaaBt  tes  conditions,  les  écar- 
ter au  moment  où  vous  avez  le  plu*  besoin  d'eu»  » 
pour  appeler  un  pouvoir  extraordinaire ,  un  pou- 
voir nouveau  venu ,  c'est  de  la  folie  1 

•  Si  des  pouvoirs  vous  regarder  aux  affaires  elle** 
mêmes,  vous  arrives  au  même  résultat.  Quand 
«ne  affaire  extreordmaire  sur wen^  comment  d«it 
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elle  être  traitée,  résolue?  Elle  doit  être  mise ,  au- 
tant qu'il  se  peut,  en  harmonie  avec  l'état  perma- 
nent et  régulier  de  la  société  ;  elle  doit  être  adaptée 
aussi  promptement ,  aussi  complètement  qu'il  se 
peut  a  ce  qui  était  hier,  a  ce  qui  sera  demain. 
L'esprit  de  suite ,  le  ménagement  prudent  des 
transition»,  le  maintien  de  ce  lien  qui  doit  unir 
tous  les  actes,  tous  les  jours  de  la  vie  de  la  société, 
c  est  le  une  nécessité  impérieuse.  11  n'y  a  que  les 
pouvoirs  permanent* ,  les  pouvoirs  habituels  de  la 
société  qui  soient  en  état,  en  disposition  de  résoudre 
les  affaires  avec  cette  mesure,  avec  ce  bon  sens,  en 
tenant  compte  de  tout,  en  adaptant  leurs  décisions 
aux  intérêts  permanents  et  régulier*  de  la  société. 

■  Nous  avons  vu  ,  nous  sommes  nous-mêmes  un 
éclatant  exemple  de  ce  que  je  dis  la.  On  a  beau- 
coup parlé  âe  la  révolution  de  1830.  Pourquoi 
a-t-elle  été  si  sagement  faite ,  et  pourquoi  a-t-elle 
été  politiquement  accomplie  si  promptement  et 
avec  tant  d'efficacité?  Précisément  parce  quelle 
est  entrée  sur-le-champ  dans  la  sphère  et  sous  la 
main  des  pouvoir»  régulier»  et  permanents  de  la 
société. 

■  Supposez,  après  le»  troi»  journées,  «ne  assem- 
blée spéciale,  une  convention  nationale  convo- 
quée pour  accomplir  politiquement  la  révolution 
de  juillet  :  que  serait  devenue  la  France? 

•  Je  n'hésite  pas  a  le  dire  :  la  façon  dont  la 
révolution  de  juillet  a  été  saisie  et  accomplie  par 
les  pouvoirs  constitutionnels  ordinaires ,  tels  qu'ils 
pouvaient  être  alors ,  a  fait  le  salut  de  la  France , 
et  fera  sa  gloire  dans  l'avenir. 

«  Et  aujourd'hui ,  nous  n'aurions  pas  le  droit , 
nous ,  pouvoirs  constitutionnels ,  établis ,  éprouvés 
depuis  doute  ans  ;  nous  n'aurions  pas  le  droit  de 
fonder  une  loi  de  régeuce ,  quand  ils  ont  fait  une 
royauté  en  4 8 SOI  Messieurs,  cela  choque  le  simple 
bon  sens ,  cela  est  contraire  aux  plus  évidentes  le- 
çons de  l'expérience  du  monde  et  de  la  notre. 

m  On  parle  de  principes,  de  la  souveraineté 
nationale  ,  de  limites  assignées  au  droit  et  a  l'ac- 
tion du  gouvernement  même  libre  et  constitu- 
tionnel. 

«  Si  Ton  vent  dire  par  la  que  la  société  et  le 
gouvernement  ne  sont  pas  une  seule  et  même 
chose ,  que  le  gouvernement  même  libre  et  con- 
stitutionnel n'a  pas  le  droit  de  tout  faire ,  qu'il 
peut  arriver  tel  jour ,  telle  Occasion  on  la  société 
ait  droit  et  raison  de  se  séparer  de  son  gouverne- 
ment ,  on  exprime  une  grande  vérité  que  j'admet» 
pour  mon  compte  pleinement,  que  de  nos  jours, 
après  ce  qui  s'est  passé  en  1830,  il  n'y  a  pas  grand 
mérite  a  reproduire,  et  qui  n'est ,  en  ce  moment, 
d'aucune  application. 

«  Mais  si  on  prétend  qu'il  existe  on  qu'il  doit 
exister  an  sein  de  la  société  deux  pouvoirs ,  l'on 
ordinaire,  l'autre  extraordinaire;  l'un  constitu- 
tionnel ,  F  autre  constituant  ;  l'un  pont*  les  jours 
ouvrable»  (permettes-moi  cette  expression) ,  l'au- 
tre pour  le»  jour»  fériés ,  en  vérité ,  Messieurs , 
on  ait  une  chose  insensée ,  pleine  de  dangers  et 
fatale.  Le  gouvernement  constitutionnel ,  c'est  la 
souveraineté  sociale  organisée.  Hors  de  la ,  il  n'y 
a  plus  que  la  société  flottant  an  hasard,  aux 
prises  avec  les  chances  d'une  révolution.  On  n'or- 
ganise pas  les  révolutions  ;  on  ne  leur  assigne  pas 
leurs  places  et  leurs  procédés  légaux.  Aucun  pou- 
voir humain  ne  gouverne  de  tels  événements  ;  ils 
appartiennent  à  un  plus  grand  maître  ,  Dieu  seul 
en  dispose  $  et  quand  ils  éclatent,  il  emploie  pour 


reconstituer  la  société  ébranlée  ses 
plus  divers. 

«  J'ai  vu  dans  ma  vie  trois  pouvoirs  coastHoanU  t 
en  Tan  8 ,  Napoléon  ;  en  181a ,  Los*»  XVIII  ;  en 
1830,  la  Chambre  de»  Députés.  Voila  la  vérité  ? 
tout  ce  dont  on  vous  a  parlé ,  ces  votes ,  ces  bulle- 
tins ,  ces  appels  an  peuple ,  ces  registres  ouverts, 
tout  cela  c'est  de  la  fiction ,  du  simulacre  ;  celai 
n'est  pas  sérieux. 

«  Eh  bien ,  ces  trou  pouvoirs  constituants  que 
nous  avons  vus ,  les  seuls  qui  aient  vraiment  con- 
stitué quelque  chose ,  quelque  chose  qui  ait  duré, 
avaient-ils  été  prévus?  avaient-ils  été  organises  d'a- 
vance ?  Non ,  ils  ont  été  des  instruments  entre  les 
mains  du  grand  mettre. 

■  Soyez  tranquilles ,  Messieurs ,  nous ,  les  trois 
pouvoirs  constitutionnel»,  nou»  sommes  les  seuls 
organes  légitimes  et  réguliers  de  la  souveraineté 
nationale.  Hors  de  nous  ,  il  n'y  a ,  je  le  répète , 
qu'usurpation  ou  révolution.  • 

Voici  comment  s'est  exprimé,  sur  la  même 
question ,  M.  le  doc  de  BroglU  : 

«  Ce  qui  n'a  point  été  fait  en  1830 ,  avons-nous 
le  droit  de  le  faire?  Les  questions  que  1830  a 
léguées  à  l'avenir,  avons-nous  le  droit  de  les  dé- 
cider? Les  institutions  qui  manquent  au  pays, 
avons-nous  le  droit  de  les  lui  donner,  ou  bien 
faut-il  recourir  à  quelque  autre  pouvoir  aoe  nous, 
à  quelque  pouvoir  autre  qne  le  roi  et  les  Chambres, 
autre  que  les  pouvoirs  régulièrement  établis  par  la 
Charte  ,  régulièrement  exercés  selon  la  Charte  ? 

•  Qu'est-ce  a  dire,  Messieurs?  Est-ce  qu'il  existe 
en  France  deux  gouvernements,  l'un  manifeste  et 
l'autre  occulte  ;  l'un  placé  sur  le  devant  de  la 
scène,  agissant  sous  le  bon  plaisir  de  l'autre; 
l'autre  sommeillant  dans  un  lointain  mystérieux» 
mais  toujours  prêt  à  se  réveiller?  Est-ce  que  la 
Charte  de  4830  aurait ,  à  son  tour,  quelque  article 
a  double  entente  ,  tenant  en  réserve  pour  les 
chances  de  l'avenir  quelque  chose  d'antérieur,  de 
supérieur  a  la  Charte  elle-même  et  aux  autorités 
qu'elle  institue?  Non  ,  Messieurs,  cela  n'est  point; 
la  Charte  de  1830  n'a  point  d'art.  14  ;  la  transac- 
tion de  1830  a  consommé  le  partage  des  pouvoirs 
publics;  le  contrat  de  1830  a  constitué  la  souve- 
raineté nationale.  Si  ce  grand  acte  n'est  pas  absolu, 
définitif  ;  si ,  par  de  la  la  Charte ,  il  subsiste  autre 
chose  que  des  individus  qu'elle  protège ,  des  vo- 
lontés qui  lui  sont  soumises  ;  si  notre  puissance  a 
d'autres  limites  que  la  raison  ,  la  justice  et  la  foi 
jurée  ,  la  Charte  n'est  qu'un  mensonge  ;  le  roi  ne 
règne  pas  ;  les  Chambres ,  les  corps  élus,  le  corps 
électoral ,  tout  est  précaire  et  provisoire.  En  ap- 
peler de  la  souveraineté  fondée  et  réglée  par  la 
Charte  a  quelque  autre  souveraineté ,  qu'on  le 
sache  ou  non ,  c'est  en  appeler  au  nombre ,  a  la 
force  brutale  ;  c'est  prétendre  organiser  le  désordre 
même  et  réaliser  le  néant.  » 

Au  surplus,  il  a  été  déclaré  de  la  manière  la  plos 
formelle  qu'il  s'agissait  d'une  loi  ordinaire ,  révo- 
cable, etnon  point  d'une  annexe  à  la  constitution, 
et  participant  de  son  immutabilité. 

«  En  faisant  un  article  de  loi,  a  dit  M.  Tkùrt, 
nous  faisons  un  acte  révocable  comme  toutes  les 
lois,  et  pouvant  être  modifié  au  gré  du  législateur 
a  venir.  Cela  ne  sera  contesté  par  personne.  J'es- 
père que  M.  le  rapporteur  et  MM.  les  ministres 
viendront  le  confirmer  ici.  (Marques  d'assentiment 
au  banc  des  ministres  et  de  MM.  les  commis* 
saires.  )  Non*  faisons  un  article  de  loi  révocable. 
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Voilà  font  •  (Voy.  Moniteur  do  21  août,  p.  1829, 
5*  colonne.) 

•  Noos  ne  faisons  pas  one  Charte,  mats  une  loi, 
a  dit  M.  Dupin  i  une  Charte  est  immuable ,  elle 
seule  est  immuable. 

«  Mais  la  loi  qui  tous  est  proposée  n'a  pas  ce 
caractère  indélébile  ;  comme  toutes  les  lois  ordi- 
naires ,  elle  durera  si  elle  est  bonne  ;  elle  pourra 
être  changée  si  elle  entraîne  des  inconvénients; 
mais  nous  la  faisons  avec  la  plénitude  de  notre 
droit ,  comme  nos  successeurs  pourront ,  s'ils  le 
reulent ,  la  changer  avec  la  plénitude  du  droit  qui 
leur  appartiendra.  »  (Moniteur  du  21  août,  p.  1832, 
!*•  colonne.) 

Cette  première  objection  écartée  ,  examinons 
les  autres.  Elles  ont  été  ,  surtout  au  sein  de  la 
Chambre  élective,  l'objet  de  débats  sérieux  et 
animés.  Elles  consistaient,  ainsi  que  je  l'ai  in- 
diqué ^précédemment ,  a  blâmer  l'exclusion  des 
femmes,  et  la  préférence  accordée  au  principe 
héréditaire  sur  le  princip  e  électif.  On  a  dit  que 
la  loi  qui  adoptait  ces  deux  bases  était  impru- 
dente ,  odieuse ,  contre  nature ,  et  même  qu'elle 
était  un  acte  de  timidité  politique  et  de  défiance 
contre  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

Avant  d'eatrer  dans  le  fond  du  débat  une  ex* 
plication  ma  parait  nécessaire. 

Ceux  qui  voulaient  la  régence  des  femmes  n'en- 
tendaient point  qu'elle  leur  fût  déférée  à  priwi 
en  vertu  d'une  disposition  générale ,  mais  seule- 
ment qu'elles  y  fussent  admissible* ,  qu'elles 
pussent  y  être  appelées  par  les  pouvoirs  publics, 
lia  voulaient  une  régence  électivt ,  une  loi  de 
circonstance.  Du  reste,  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
été  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si ,  a  la  fin 
du  règne  actuel,  l'exercice  du  pouvoir  royal  devait 
appartenir  à  la  mère  ,  ou  au  contraire  à  un  des 
ondes  du  roi  mineur. 

L'assimilation  que  le  projet  piétend  établir, 
ont-ils  dit ,  entre  la  régence  et  le  pouvoir  royal 
n'a  jamais  existé  dans  l'ancienne  monarchie.  Le 
principe  d'une  régence  héréditaire  n'y  a  jamais 
été  admis.  Si  l'on  consulte  les  précédents  histo- 
riques, que  trouve-t-on  ?  des  régences  déférées  par 
le  testament  des  rois  ou  bien  créées  ou  confirmées 
par  les  parlements  ou  les  états-généraux.  Dans  les 
grands  Etats  de  l'Europe ,  la  régence  n'est  point 
non  plus  héréditaire  :  il  y  a  même  ceci  de  remar- 
quable qu'en  Angleterre,  ce  sont  les  torys  qui, 
en  1788 ,  ont  fait  prévaloir  le  principe  de  l'élac- 
tion.  On  comprend ,  en  effet ,  que  les  peuples 
n'aient  point  voulu  accepter  deux  fois  le  mystère 
de  la  capacité  du  hasard  ;  jamais  également  l'exer- 
cice plein  et  entier  de  l'autorité  royale  n'a  été 
confié  au  régent ,  car,  a  tontes  les  époques ,  ses 
pouvoirs  ont  en  des  limites,  soit  par  la  désignation 
de  certains  actes  qui  lui  étaient  interdits,  soil  par 
l'existence  d'un  conseil  sans  lequel  il  ne  pouvait 

La  régence  héréditaire ,  telle  qu'on  vent  la  con- 
stituer, est  donc  une  dérogation  aslilibérale,  et 
contraire  même  aux  précédents  de  notre  vieille 
monarchie  et  a  la  pratique  universelle  des  grands 
Etats  de  l'Europe. 

Si  le  principe  d'élection  ,  soit  par  la  monarque, 
•oit  par  les  parlements  ou  les  états-géuéraux,  avait 
prévalu  dans  l'ancien  régime ,  c'est-à-dire  sous  le 

Suvernement  absolu ,  comment  serait-B  possible 
le  repousser  aujourd'hui  ?  Le  principe  contraire 
s'il  était  adopté  formerait  vu  contre-sens  dans 


notre  droit  politique,  fondé  surtout  sur  le  choix, 
l'élection  ;  il  enchaînerait  l'avenir.  Il  serait ,  pour 
les  pouvoirs  publics,  une  source  d'embarras  si  le 
prince  appelé  a  la  régence  se  trouvait  indigne  de 
l'exercer.  Comment  d'ailleurs  priver  les  pouvoirs 
publics,  le  père  de  famille ,  si  bon  juge  en  pareil 
cas ,  d'une  prérogative  dont  ils  avaient  joui  jus- 
qu'ici ?  Enfin  ,  n'est-H  pas  sensible  que  le  suffrage 
éclairé  des  représentants  du  pays  sera  pour  celui 
qui  aura  été  choisi  on  élément  de  force  et  d'auto- 
rité dont  il  serait  imprudent  de  le  priver? 

A  ces  raisons  on  a  opposé  que  la  régence  élec- 
tive présenterait  une  partie  des  inconvénients  at- 
tachés a  la  royauté  élective,  qu'elle  ferait  du  régent 
un  cbif  de  parti  ;  qu'elle  compromettrait  la  di- 
gnité de  la  représentation  nationale,  soit  en  faisant 
de  ses  chefs  tes  hommes  de  tel  ou  tel  prétendant , 
soit  du  moins  en  les  exposant  aux  soupçons  les 
moins  honorables  ;  qu'elle  affaiblirait  le  pouvoir 
royal ,  c'est-a-dire  le  principe  stable  au  profit  de 
l'élémeiit  démocratique ,  c'est-à-dire  de  l'élément 
mobile  ;  qu'ainsi ,  eue  changerait  la  distribution 
des  forets  entre  les  différents  pouvoirs  telle  que  la 
Charte  l'a  fixée ,  en  un  mot ,  romprait  l'équilibre 
régulier  ;  qu'une  régence  limitée  produirait  à  peu 
près  le  même  résultat  ;  qu'enfin  ,  les  constitutions 
modernes,  c'est-à-dire  la  constitution  de  1701  et  le 
sénatus«onsulte  de  floréal  an  12  ne  l'ont  point 
admise. 

En  faveur  de  la  régence  des  femmes ,  on  a  in- 
voqué également  les  précédents  de  l'ancien  régime, 
où  sur  trente-deux  régences  vingt-six  avaient  été 
confiées  à  des  femmes,  pois  le  sénalus-consolte 
organique  du  5  février  1813,  lequel  dérogeant  au 
sénatus-consulle  du  28  floréal  an  12,  déférait  la 
régence  à  l'impératrice-mère  dans  le  cas  on  l'em- 
pereur n'en  aurait  pas  disposé ,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté,  soit  par  lettres-patentes  (voy. 
art.  10).  On  a  ajouté  que  ces  précédents  étaient 
parfaitement  conformes  aux  saines  doctrines  de  la 
politique.  Qu'en  effet ,  il  était  d'autant  plus  rai- 
sonnable d'investir  la  mère  ou  l'aïeule  du  roi  mi- 
neur de  la  légence ,  que  ,  loin  d'avoir,  comme  les 
régents  pris  parmi  les  princes  du  sang ,  des  intérêts 
en  opposition  avec  ceux  du  roi  mineur,  les  leurs 
sont  au  contraire  identifiés  avec  ceux  de  leur  fils  ; 
que,  ne  pouvant  jamais  arriver  au  trône,  elles  n'ont 
d'autre  avenir  que  le  sien ,  d'autre  ambition  que  la 
sienne  ;  que  de  cette  manière,  l'on  évite  les  dissen- 
timents qui  peuvent  s'élever  entre  le  régent  et  la 
tutrice  ,  et  qui  exerceraient  une  si  fâcheuse  in- 
fluence sur  tes  affaires,  du  pays;  que  l'histoire  de 
l'Europe  nous  apprend  que  sur  vingt-huit  régences 
d'hommes,  de  compétiteurs,  de  proches  parents  de 
pupilles  coui  onnés,  vingt-trois  ont  usurpé  le  trône 
qu'ils  étaient  chargés  de  conserver  à  leurs  pupilles, 
tandis  qu'il  n'y  avait  qu'pa  seul  exemple  d'une 
mère  qui  eût  trahi  son  fil»  ;  qu'enfin  une  régence 
de  femme  c'était,  le  pouvoir  au  pays,  le  gouverne- 
ment dans  Lk  parlement ,  c'était  la  dictature  de  la 
nation  à  la  place  de  la  dictature  d'un  homme. 

On  objecte,  ajoutaient  les  partisans , de  cette 
opinion  ,  que  les  régences  sont  des  époques  ora- 
geuses; qu'il  faut  on  pouvoir  fort,  surtout  au  début 
d'une  dynastie;  que  la  main  d'une  femme  n« 
pourrait  pas  tenir  le  sceptre  ;  qu'il  faut  qu«  celui 
qui  tient  le  sceptre  ait  la  puissance  de  tenir  t'épéc  ; 
que,  dans. les  circonstances  nouvelles  où  la  liberté 
nous  a  placés ,  une  régente  serait  en  butte  a  cette 
licence  de  1*  presse  qui  ne  respecte  rien  ,  cjul  dé- 
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grade  tout,  et  qui  mettrait  toujours  en  question 
dorant  lei  populations  l'autorité  et  1«  respect  de 
cette  naissance  vénérable  qu'on  aurait  voulu  met- 
tre à  U  hauteur  d'une  prérogative  couronnée  ;  que 
la  loi  salique  l'interdit;  que  celte  femme  aérait 
étrangère,  et  quelquefois dune  religion  différente 
de  eaMe  de  k  aeajorité »  qu'enfin  une  femme,  c'est 
une  aeinarité  pour  «ouvrir  une  autre  minorité. 

Votai  la  réponse.  Les  femme*  sont-elles  donc 
indignes  de  porter  le  sceptre  ?  et  leurs  règnes  et 
leurs  régences  sont-ils  les  moins  glorieux  dans 
l'histoire  de  1  Europe?  Ka  France,  n'aveos-ne*s 
pas  vingt-six  régences  féminines  sur  trente-deux  , 
ce  «mi  prouve  en  même  temps  que  la  loi  saliqae 
ne  tour  était  pas  applicable.  D'ailleurs ,  nous  ne 
proposons  point  pour  elle*  la  régence  de  droit,  nous 
vouions  simplement  qu'elles  y  soient  admissibles , 
qu'elles  paissent  y  être  portées  par  le  vote  éclairé 
des  pouvoirs  publics. 

Sans  doute ,  une  régente  no  commandera  pas 
l'armée  Mais  si  le  commandement  de  l'armée  par 
un  roi  eu  par  un  régent  présente  des  avantages,  il 
n'offre  pas  moins  d'inconvénient*  et  surtout  de 
difficultés  :  an  régent,  ambitieux  pctarra  se  servir 
de  cette  voie  pour  usurper  le  trône. 

Quant  aux  obstacles  que  le  gouvernement  d'une 
régente  peut  rencontrer,  soit  dans  la  liberté  de  la 
presse  ,  soit  dans  la  différence  de  nationalité  et  de 
religion,  ils  sont  loin  d'être  aussi  sérieux  qu'on  se 
l'imagine. 

Chacun  sait  t  en  effet ,  que  la  liberté ,  ou  pour 
parler  exactement ,  la  licence  de  la  presse  trouve 
en  elle-même  un  correctif  puissant,  et,  d'après  nos 
moeurs,  tes  attaques  seraient  d'autant  plus  odieuses 
qu'elles  seraient  dirigées  contre  une  femme.  La 
différence  de  nationalité  n'existe  point  en  droit , 
personne  ne  saurait  songer  à  contester  à  la  mère 
da  roi  le  titre  de  Française..  Quant  a.  la  différence 
de  religion ,  qui  du  reste  n'existera  .pas  toujours , 
elle  ne  saurait  être  un  motif  d'exclusion  ;  le  choix 
d'une  régente  d'une  religion  autre  que  celle  de  la 
majorité  serait  au  contraire  un  hommage  rendu 
aux  sages  idées  de  tolérance  qui  prévalent  au- 
jourd'hui. 

Malgré  ces  argument»,  le  système  du  projet  a  été 
maintenu  ;  pour  le  justifier,  en  a  dit  : 

La  régence  est  une  royauté  temporaire  qui  tient 
lieu  de  ta  royauté  véritable  durant  la  minorité  du 

S  rince  appelé  h  la  couronne  ;  elle  dort  commencer 
l'avènement  de  ce  prince  et  cesser  a  sa  majorité. 
Mais  comment  dort-elle  être  constituée  ?  Doit-elle 
être  établie  en  principe  de  droit,  d'après  une  règle 
simple  et  invariable ,  par  une  loi  générale  qui 
statue  d'avance  pour  tous  les  cas  ordinaires,  et 
règle  tout  ce  qu'il  est  donné  à  la  prudence  hu- 
maine de  régler,  ou  »  au  contraire ,  par  une  loi 
Spéciale  qui  désigne  nominativement,  dans  chaque 
cas  particulier  le  personnage  appelé  et  la  régence  ? 

La  raison  indique  <jue  la  réponse  à  cette  question 
doit  éire  puisée  dans  là  nature  même  du  gouverne» 
ment  auquel  «Vagit  de  prêter  appui. 

Si  la  régence  est  une  rayante  temporaire.,  la 
régence  doit  être  formée  h  fimege  de  la  royauté 
véritable.  Les  règles  qui  président  à  l'établissement 
de  Tune  sont  celles  qui  doivent  présider  a  l'éta- 
blissement de  Pautre.  La  présomption  est  du  moins 
de  ce  côté  ;  jusqu'à  preuve  contraire,  la  présomp- 
tion est  en  faveur  de  l'analogie.  Pourquoi  pvéfé- 
roris-nous  la  monarchie  a  Ja  république-,  tegoeMer- 
nemeat  héréditaire  au  gouvernement  électif?  Parce 


que  nous  pensons,  l'histoire  a  la  main,  que  le  plus 
grand  des  dangers  pour  un  grand  pays ,  c'est  de 
vivre  a  l'aventure  ,  de  laisser  l'autorité  suprême 
flotter  a  tout  vent  d'opinion ,  de  l'abandonner  pé- 
riodiquement en  proie  à  la  lutte  des  partis,  a 
l'ambition  des  prétendants;  nous  pensons,  f his- 
toire à  la  main ,  que  le  dénouaient  de  ces  luttes 
périodiques ,  ce  n'est  jamais  le  gouvernement  da 
plus  digne  ;  c'est  toujours  l'anarchie ,  la  guerre 
civile;  c'est,  en  définitive,  ^'invasion  étrangère, 
le  démembrement ,  le  partage.  Si  cette  raison  es» 
décisive  en.  faveuf  de.  la  monarchie  héréditaire 
elle  est  décisive  en  faveur  de  la  régence  légale 
c'est-à-dire  de  la  régence  réglée  daus  un  ordre 
déterminé.  La  régence  est,  comme  la  royauté, 
l'exercice  dû  pouvoir  suprême.  Si  l'événement  da 
régent  est  séparé  dé  l'avènement  du  roi  mineur 
par  un  intervalle  queldôncfue  ,  rfïl  y  a  là  quelque 
interruption,  quelque  incertitude  >  tout  rentre  en 
question ,  et  l'anarchie  frappe  &>la  porte.  Déclares 
la  régence  élective  aux  approches  de  chaque  mi- 
norité ,  vous  verres  les  partis  se  former,  se  grossir, 
se  menacer  ;  vous  verres  les  prétendant*  lever  la 
tête  et  jeter  le  masque.  Le  ministère  ne  sera  jphu 
pour  les  citoyens  le  dernier  ternie  de  l'ambition; 
les  orateurs  puissants,  les  généraux  aimés  du  soldat, 
porteront  plus  haut  leun»  regards  et  leur»  espé- 
rances. La  famille  royale  courra  risque  éê  et  di- 
viser ;  admettent  qu'elle  resté  unie,  on  ne  le  croira 
peint  ;  on  affirmera  le  contraire  ;  chaque  parti 
s'arrogera  le  droit  d'y  chercher  an  chef,  et  de  lui 
forcer  la  main  s'il  résiste.  Le  jour  de  l'éteetien 
venu  ,  au  sein  des  Chambres,  quel  verte  foyer 
d'intrigues  et  de  cabales,  quelle  carrière  ouverte 
dur  insinuations  perfides ,  aux  personnalité»  ou- 
trageantes !  La  presse ,  la  tribune  r  le»  réunions 
publiques  deviendront  autant  d'arènes  ou  périront 
les  réputations  les  mieux  acquises.  Les  princes  du 
du  sang  royal ,  ces  princes  éventuellement  appelés 
*u  trône,  comparaîtront  sur  la  sellette;  leurs 
qualités ,  leurs  défauts ,  leurs  moindres  actes ,  y 
seront  passés  au  crible  d'une  polémique  ardente, 
vindicative ,  impitoyable.  S'ils  sucombent  devant 
un  simple  citoyen,  que  deviendront-ils?  Getoi 
d'entre  eux  qui  l'emportera ,  s'il  l'emporte  seule- 
ment de  quelques  voie,  que  aera-f-Ù?  Que  de- 
viendra dam  sa  main  débile  la  prérogative  royale? 
Si  ce  n'est  pas  l'héritier  présomptif  qui  l'emporte 
(et  pourquoi  l'élection  ,  si  ce  n'est  pour  que  l'hé- 
ritier présomptif  puisse  être  exclu,  flétri,  marqué 
an  front?),  ou  se  eacfcera-t-il  en  attendant  oja*il 
devienne  roi ,  après  avoir  été  déposé  eonaaâe  ré- 
gent ?■  Si  les  Chambres  ne  peuvent  s'accorder  sur 
re  choix  du  régent ,  point  de  régeece,,  point  de 
gouvernement ,  et  l'Etat  en  pleine  dissolution» 

Il  faudrait  des  motifs  bien  puissants  pour  s'ex- 
poser à  dé  pareils  risqués;  il  faudrait  êtes  avantages 
immenses  [our  comperisér  de  pareils  maux;  il 
faudrait  au  moins,  que  les  raisons  qu'on  peut  aHé- 
|uer  contre  le  système  de  la  rêgéûcé-  légale  ne 
lussent  pas  condamnées  cTavance  par  l'e'tffitênce 
même  de  la  monarchie  ,  et  n'allassent  pas  direc- 
tement contre  le  but  (fit  porterait  IV  fairtr  fiffer- 
venir  l'éjection. 

Mai»,  dit-on f  U  régence  légale  erichaf ne i^àVenir; 
slelle est  adoptée,  on  nepourraplus revenir  à  réTec- 
Ûoa;  etye  petit  poser  a  la  tète  clés  affaires  un  prince 
incapable  ;  le  régqnt,,  *'fV  est  héritier  présomptif 
du  ftfftne,.**re,  penj-êfoe  tenu*  4e  twurper. 

La  régence  légale  enchaîne  l'avenir  :  mais  c est 
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Vemtaktt  du  gouvernement  monarchique  d'enga- 
gé* fevenlr  en  M  qui  touché  l'attribution  de  Pao- 
«orfet  snpeêuSB,  do  ne  rieil  Hvrer  sur  èé  point  à 
l'entraînement  des  circonstances*  il  lt  fluctuation 
4e*  opinions»  l«e  bienfait,  de  te,  monarchie,  t'est 
<T  assurer  l'avenir  :  pour  l'assurer,  il  faut  l'engager; 
qui  ne  se  rettgnepoînt  i  ceîâ,  proteste  ,  &  ton  insu 
peut-être,  contre  la  monarchie. 

Elle  nent  portera  U.téte  des  affaire*  no  prtnee 
mcapa!DJ*.San*deute,ée  même  qne  l'ordre  de  sue- 
cessibilité  pourrait  faire  de  eè  trieuse  prinoe  «m  roi 
véritable»  Telle  eM  rwririmlé,  telle  ett  la  misère 
de  la  joenciilioU  de  l'homme  ici  bas,  qu'il  n'a  sou- 
vent U  choix  qufeoire  dam  danger*.  Hasard  pour 
hasard  ;  c'est  la  nefure  du  gouvernement  snonarehl» 
quede  préférer  teachaoces  paisibles  de  la  naissance 
aux  «h aueet  turbulentes  de  Mecliori. 

Maislaptifloe,  a*tt  est  héritier  prêfeflnptif,  pourra 
lira  Unie  d'usurper.  Soit  :  il  y  en  a  des  exemples  ; 
naufc  W  régent  éfa  peut  être  également  l'héritier 
uqrésoniptlfj  et  tf  tftlertrs  ce  danger  existe  au  même 
degré  de  la  part  d'an  régent  qdl  aura  été  porté  a 
kregenre eottnté  un  chef  de  parti  pair  le  flot  de 
ftfëettod  populaire. 

On*  oppose  encore  centré  fa  régence  légale  les 
précédents1  de  Tariciefirie  monarchie  et  l'exemple 
dé 'FÀngfe  terré  :  la  réponse  est  facile,  bans  l'an,- 
clénné  monarchie  ,  le  roi  disposait  de  la  régence 
torfitrlfe  il  disposait  dé  toute  chose.  En  principe  , 
éelbh  sa  sétfeftè,  en  (ait,  selon  l'obéissance  qu'il  sa- 
Tait  obtenir  on  (jo'il  se  trouvait  en  position  d'exi- 
éer.  D'ordinaire ,  le  testament  du  roi  réglait  la  ré- 
fèlitfe;  Le  fdi  mdrt,  son  testament  était  invoqué  ou 
dechfVt,  mutilé  Ou  maintenu;  les  intérêts  des  faç- 
ticrne  en  delcldaieht  ;  ta  rëine-mëre ,  les  grands  de 
l*Ëtat{  lés  corps  rJblHMues  ou  judiciaires  entraient 
en  lutté;  il  là  querelle  s'envenimait  .  on  tirait  Vér 
pèé  i  îk  plus  poissant  demeurait  maître  de  la  per- 
soiirié  an  Jêtfne  roi  et  gouvernait  sous  son  nom* 
ilotes  h 'avons  rien  la  a  imiter  ni  I  regretter. 

Quant  k  l'exemple  de  ce  oui  s'est  passé  en  An- 

Îjeterre  en  1/88,  loin  d'être  favorable  a  la  régence 
déclive  »  il  en  lait  ressortir  an  conte-air*  lés  incon- 
vénients; 

(détail  la  première  fois  qne  la  question  de  1*  ré- 
gente a*engegttaa4  eésieusenMnt;  rien  n'éléit  réglé 
•air  ce  polflt  ;  le  roi  George»  III  était  tombé  en  de* 
nleneé»  le,  parlement  avait  a  stator  seul  et  «ans  te 
contours  de  la  courohne  suf  fte  principe  *  poser  et 
tnr  l'application  immédiate  du  principe.  L'hère 
fier  présonuet&f  éfcéitila  uttesie  l'opposition  ;  l'op- 
nosjûob  déclare  an»  le  'droit  a  la  régence  était  viV- 
r#et)e**eet  .  SoapSotteoMirt  inhérent  a  la  qualité 
d'héritier  s*é*o*epUf  ;  l^positien  alla  plus  lofa 
qne  la  loi  -ce*  nous  est  anfourd'fcoi  proposée  ;  le 
premier  miniaire  de  Georges  lli  (Pilty  a  demi  retf- 
rersé  dq  poste  ejn'il  occupait  avec  gloire  ,  s'empare 
•Or4eelMmpdM  pmi'erfle  contraire  t  «*»  chef  chine 
Ofaoettio»  futunsv  il  îemptfrft  du  rôle  p#pnlâlw  \ 
U.  fit  préteiotr  lé,  principe  de  la  régence  étecliVfe  el 
•Vu  servit  pétrir  litrriieHa  ^rérogaHveTOyàle,  h  rW- 
stant  où  eHe  menaçait  de  farter  dàfl»  lès  mains  dé 
•OU  rivai. 

flaVéfolife  dbnc  !a-,  non  VTnnë  qriestion  de  prin- 
cipe», «ml*  M«h  tTurrcifue^ion  de  portefeuilles. 

Du  principe  cVass'imîlation  de  la  régence  a  la 
r'èyà'ulte  découlent  rumine  conséquences  naturellaai 
1*  fa  iré^enec  jt'nïiée  aux,  n^embjcèsde  la  famille 
royale  ;  "2"  ta  régence  déférée  aux  membres  de  la 


famille  royale,  a  défaut  l'un  de  l'antre  dans  Perdre 
de  suocessibflité  réglé  par  U  Charte  de  1830  ;  !•  l'ea> 
eruston  des  femmes.  Ce  dernier  point  nécesaite 
quelques  explication* 

L^itlnMoex  del  rVtome»  de  ta  regoUce  est  ta 
principe  nouveau  en  France.  Mais  art  ealeaeel?La 
question  qui  doit  nous,  préoccuper,  d'ailleurs,  n'est 
poJnt  de  sivolf  a*«  $  a  bu4  néri  innovation,  mais 
seulement  si  cette  innovatioft  esi  sage  et  raisonnable. 

Quoi  qu'on  dise,  félét  dé  noâ  mœurs  ne  permet 
point  de  produire  une  femme  sur  la  scène  des  af- 


faires. La  rovauté  n*e*t  plus  en  France  ce  qu'elle 
était  autrefois  ;  elle  n'est  plus  l'objet  d'un  culte  ido- 
lâtre ni  d'un  enthousiasme  chevaleresque  t  l'affec- 
tion qu'on  lui  porte  est  une  affection  sérieuse ,  so- 


lide, raison  née  ;  on  l'aime  pour  les  services  qu'elle 
rend,  bien  plus  que  pour  les  prestiges  dont  elle  est 
entourée  ;  rien  ne  tempère  l'austérité  du  devoir 
qu'elle  impose  ;  il  y  Ta  ut  payer  de  sa  personne  «  se 
commettre  avec  les  pervers,  braver  la  calomnie  , 
affronter  les  outrages,  dévorer  les  dégoftt*,  se  con- 
tenter de  l'estime  trop  souvent  silencieuse  des  gêna 
de  bien  et  de  la  reconnaissance  des  peuples  uni  n'é- 
clate qu'à  de  rares  intervalles.  Ce  n'est  point  la  la 
vocation  d'une  femme.  Livrée  sans  défense  à  lente 
la  rudesse  de  la  vie  publique  •  une  femme  »  quels 
que  fussent  son  courage  et  sa  sagesse , y  succombe- 
rait; elle  n'y  perdrait  pas  seulement  son  repos,  son 
bonheur,,  sa  vie,  ce  sont  des  bien*  auxquels  il  est 
permis  de  renoncer ,  elle  y  perçjrait  cette  auréole 
de  réserve,  de  modestie,  de  gravité  pure  et  délicate 

3 ni  fait  sa  vraie  gloire,  et  oui  nô  se  conserve  même 
ans  le  palais  des  rois  qu  a.  l'ombra  o>  U  famille. 
l'Etat,  dans  son  intérêt ,  ne  saurait  exiger  ne  tel 
sacrifice. 

Ce  n'est  paa  tout.  La  régence  d'une  fourme  n'im- 
poserait pas  an»  factieux  :  il  faudrait,  pour  répons- 
ser  leurs  tentative*-,  tendre  outre  mesure  tons  les 
ressorts  de  l'autorité,  et  il  arriverait ,  chose  singu- 
lière, que  le  gouverne/nent  d'une  fesnme serait  plus 
sévère  que  celui  d'un  homme.  Le  régente  sera  tou- 
jours étrangère,  au  moins  d'origine,  et  quelquefois 
d'une  religion  différente  de  «bile  de  h  majorité. 
Cette  double  circonstance  aérait  encore  née  censé 
d'embarras  et  de  faiblesse»  Les  Broyahces  religtetnes 
de  la  majorité  s'alarmeraient  de  rotr  sur  le  trône 
nne  régente  professant  une  reUgien  différente. 
Les  idées  de  tolérance  n'ont  point  encore  fait  an- 

rt  de  progrès  qu'on  l'imagine. Dans  un  montent 
crise,  sa,  qualité  d'étrangère  oétriréit  une  arme 
puissante  a  l'esprit  dé  parti.  N'enbKon»  pas  que 
£W  a  l'aide  de  ce  met  que  fou  ë*si4n*tl  u  4a  bai  ne  ' 
du  peuple  rinforbinée  MarieiAnteanett*.  ' 

Ajontona  qu'investir  ûé  H  r%errc%  ft  me're  ou 
lvoncle  dn  rei  n»hMn>  ,  c'est  snpriHtner  en  fait  la 
distinction  ai  set>  établie  par  le  projet  entre  l'admi- 
nistration de  l'Etat  et  la  gardé  du  JénrHs  toi.  C^sl  Tes 
faire  tonéber  Ame  et  rantré  dans  le  érormtine  de  la 
ujoiHique  du  jour,  les  sootlfettfé  Htii  ntemes  Vicissi- 
tudes.(^ae^nottVeitttni'vmre;éMttrriVànt  ào pou- 
voir, responsable pottr  H  régenté,  et  tnallrè  ,  a  ce 
titre,  en  mi  Aritt  «es  cbndHiéns  -,  VarrYrtréVàft  ^eirf- 
Atns  le  droit  de  corJtrever  réduction  du  fbi,  de  U 
réformer  suivant  ^WVu^Y>lrrtT(hrnèTleH  i  de  U  con- 
fier  eadesivetnent  «  déS  bomines-de  *>n  cnofx.  Ce 
quirésokereU  àt  ces  ekffeetrees  intéré^ées  ,  de  Ces 
«Iternatrres déplorantes  n'a  'pis  besdrW  d'être  ètpti- 
qué.  L'iequIaWon  en  serait  édléusë  et  le  mal  irré- 
naraWe. 

Ces  raisons  suffisent  pour  faire  rejeter  la  régence 
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Art.  1er.  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis  (1). 

2.  Lorsque  le  roi  est  mineur,  le  prince 
le  plus  proche  du  trône,  dans  Tordre  de 
succession  établi  par  la  déclaration  et  la 
Charte  de  1830,  âgé  de  vingt  et  un  ans 


accomplis  (2),  est  remit  de  la  régence 
pour  toute  la  durée  de  la  minorité  (5). 

3.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'auto- 
rité royale ,  au  nom  du  roi  mineur»  appar- 
tient au  régent  (4). 

Il  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  l'avé- 


des  femmes  et  admettre  1*  régence  légale  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  projet. 

Un  amendement  présenté  par  MM.  Chapuys  Mont- 
UniHt%  Dtletpaul  et  de  St.-AQtin  ,  et  qui  tendait  à 
fa  ire  déférer,  à  la  fin  du  règne  actuel,  la  régence  à 
la  mère  ou  à  l'aïeule  paternelle  du  roi  mineur  a 
été  repoussé. 

Un  autre  amendement  de  M.  de  Sade,  qui,  tout 
en  appelant  les  on  clés  du  roi  mineur  à  la  régence, 
avait  pour  objet  de  la  rendre  temporaire,  a  été 
également  écarté. 

Quelques  réflexions  empruntées  à  M.  le  duc  de 
Broglie  doivent  encore  être  rappelées  ici. 

•  La  loi  qui  vous  est  présentée,  a  dit  l'honora- 
ble rapporteur,  est  courte  et  claire  ,  parce  qu'elle 
dérive  d'un  principe  aussi  simple  que  fécond,  l'i- 
dentité de  la  régence  et  de  la  royauté. 

•  Elle  est  excellente  ,  parce  qu'elle  n'est  autre 
chose  que  la  Charte  elle-même  ;  parce  qu'elle  n'a 
pas  la  prétention  d'être  plus  sage  que  la  Charte , 
de  créer  des  distinctions  là  où  il  n'en  existe  point  ; 
d'introduire  en  France  des  principes  de  gouver- 
nement en  guerre  ouverte  l'un  contre  l'autre,  de 
greffer  arbitrairement  l'élection  sur  l'hérédité. 

•  Elle  est  complète ,  en  ce  sens  qu'elle  prévoit 
tous  lescas  qu'il  est  utile  de  prévoir,  et  suffit,  pour 
un  temps  indéfini,  à  toutes  les  exigences  apprécia- 
bles du  présent  et  de  l'avenir.  On  peut  aller  plus 
loin,  sans  doute  ;  on  peut  inventer  des  cas  imagi- 
naires, combiner  des  hypothèses  de  fantaisie  ,  se 
poser  des  problèmes  singuliers;  demander,  par 
exemple,  ce  qui  arriverait  si  la  famille  royale  ve- 
nait à  s'éteindre,  si  la  famille  royale  ne  comptait 
aucun  prince  en  âge  d'être  régent,  si  le  roi  mineur 
était  le  dernier  de  sa  race  ;  à  qui  serait  confiée  la 
garde  du  roi  mineur,  s'il  n'avait  plus  de  mère ,  s'il 
n'avait  plus  d'aïeule ,  et  ainsi  a  l'infini.  Ce  qui  ar- 
riverait, Messieurs,  le  voici  :  on  ferait  ce  que  nous 
faisons  maintenant  ;  les  pouvoirs  réguliers  de  la 
société  veilleraient  à  ses  intérêts  et  prendraient 
conseil  des  circonstances.  Ce  qui  distingue  les  lois 
véritables,  les  œuvres  de  l'homme  d'état,  des  spé- 
culations, de  l'homme  de  cabinet,  c'est  précisément 
le  sérieux,  la  sobriété ,  la  réserve  dans  le  choix  des 
prévisions  et  des  précautions  ;  la  prudence  hn- 
marne  est  renfermée  dans  des  limites  plus  étroites 
que  la  pensée  humaine  ;  les  événement*  extraordi- 
naires ne  se  soumettent  point  aux  règles  qu'on  leur 
impose  d'avance  ;  faisons  chaque  jour  ce  qu'il 
nous  est  donné  de  bien  faire  ;  le  lendemain  pren- 
dra soin  de  lui-même.  > 

(1)  «La  majorité  du  roi  est  fixée  a  dix-huit  ans  ; 
c'est  une  époque  intermédiaire  entre  l'ancienne 
règle  de  droit  public  qui  fixait  la  majorité  royale 
a  quatorxe  ans  et  la  règle  de  droit  civil  actuel 
q^i  fixe  à  vingt  et  un  ans  la  majorité  ordinaire. 
A  quatorze  ans,  la  raison  de  l'homme  n'est  pus 
encore  formée.  L'ancienne  règle  avait  pris  nais- 
sance dans  le  malheur  des  temps  j  les  minorités 
étant  presque  toujours,  sous  notre  ancienne  mo- 
narchie ,  des  époques  de  trouble  ,  d'agitation  ,  de 
guerre  civile ,  on  croyait  n'en  pouvoir  trop  hâter 
le  terme  ;  on  espérait  dans  le  nom  du  roi  {  on  se 


flattait  que  les  prétentions  des  grands  de  l'Eta 
s'abaisseraient  devant  ce  nom  ;  on  se  flattait  qu'ec 
émancipant ,  même  avant  l'âge  de  raison  ,  l'au- 
torité royale ,  on  l'affranchirait  dans  une  certaine 
mesure  ;  qu'on  rendrait  par  là  plus  de  force  et 
d'ascendant  a  ses  organes  réguliers,  aux  con- 
seillers officiels  de  la  couronne.  Tout  ceci  est  bien 
loin  de  nous ,  et  sans  application  ,  grâce  à  Dieu , 
sous  l'empire  de  la  Charte ,  dans  le  siècle  où  nous 
vivons.  Adii-huit  ans,  la  raison  de  l'homme  est 
formée  ;  il  est  en  état  de  se  conduire  par  lui-même, 
de  veiller  aux  intérêts  qui  lui  sont  commis,  d'avoir 
une  volonté  réelle ,  sérieuse  ,  éclairée  ;  la  loi  civile 
le  reconnaît ,  car  elle  permet  de  l'émanciper  a  cet 
âge  ;  elle  lui  permet  la  pleine  et  entière  adminis- 
tration de  sa  fortune ,  et  si  elle  le  soumet  encore, 
jusqu'il  vingt  et  un  ans  accomplis ,  à  consulter, 
dans  certains  cas ,  un  conseil  qu'elle  lui  désigne, 
ce  sont  des  précautions  qu'elle  prend  contre  la 
fougue  de  l'âge  et  l'ardeur  des  passions.  Ces  pré- 
cautions seraient  superflues  a  l'égard  du  roi  con- 
sidéré dans  ses  rapports  avec  l'administration  dt 
l'Etat.  Le  roi  ne  fait  rien  sans  conseil  ;  il  n'agit 
que  par  l'entremise  de  ministres  responsables  ;  il 
n'entreprend  rien  d'important  sans  le  concours 
des  Chambres.  Prolonger  jusqu'à  vingt  et  un  *nt 
accomplis  la  minorité  royale  dans  l'unique  bot 
de  mettre  la  loi  politique  d'accord  avec  la  lettre 
de  la  loi  civile ,  n'aurait  aucun  avantage  ;  il  en 
pourrait  résulter  de  graves  inconvénients,  dés  dan- 
gers même  très-réels.  Entre  un  roi  de  dix- huit  ans, 
naturellement  impatient  de  régner,  et  on  régent 
dont  le  pouvoir  toucherait  presque  à  son  terme, 
il  s'engagerait  des  luttes  fâcheuses;  l'ascendant 
serait  d'un  côté,  la  décision  serait  de  l'autre; 
l'autorité  royale  serait  divisée  contre  elle-même. 
Il  vaut  bien  mieux  la  retirer  au  régent  que  de  11 
laisser  avilir  ou  dépérir  entre  ses  mains.  »  (Bappmi 
deU.UdmdeBrogUê.) 

(2)  M.  Odilon  Barrât  a  proposé  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  adopté  par  la  constitution  de  1791  (art  2, 
sect.  2,  ebap.  2) ,  et  l'art.  18  du  se  n  a  tus-consul  te 
organique  du  28  floréal  an  12.  Cette  proposition 
a  été  rejetée. 

(3)  •  Le  prince  investi  de  la  régence ,  a  dit 
M.  Dupin,  l'est  pour  toute  la  dorée  de  la  minorité, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  pas  en  être  dépouillé.  Mas 
s'il  vient  à  mourir,  ou  s'il  se  démet ,  en  ta»  mot, 
si  son  poste  devient  vacant ,  il  est  remplacé  par  le 
prince  qui,  après  lui,  réunit  les  conditions  exigeai 
par  l'art.  2.  Cela  résulte  nécessairement  (  mais  je 
n'en  dois  pas  moins  vous  le  faire  remarquer)  de  la 
règle  générale  et  toujours  agissante  posée  par  cet 
article,  qui,  dans  tous  lescas  où  il  j  a  minorité  et 
tant  qu'elle  dure,  appelle  de  droit  à-  la  régence  le 
prince  alors  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  qui  se  trouve 
le  plus  près  du  trône  dans  l'ordre  de  succession 
établi  par  la  déclaration  et  la  Charte  de  1350.  » 

(4)  Cet  article  règle  les  attributions  du  régent  et 
détermine  le  moment  où  il  en  est  investi. 

«  Sous  l'ancienne  monarchie ,  a  dit  M.  Dupin,  la 
régence  était  quelquefois  accompagnée  de  restric- 
tions. La  nomination  à  certaines  dignités  consli 
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Dément  (1). 

'  4.  L'art.  12  de  la  Charte  et  toute*  lef 
dispositions  législatives  qui  protègent  la 
personne  et  les  droits  constitutionnels  du 
roi  sont  applicables  an  régent  (2). 

5.  Le  régent  prête  devant  les  Chambres 
te  serment  d'être  fidèle  au  roi  des  Français , 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionelle  et  aux 
lois  du  royaume ,  et  d'agir  en  toutes  choses 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur 
et  de  ia  gloire  du  peuple  français. 


"U 


Si  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
le  régent  fera  publier  immédiatement,  et 
Insérer  au  Bulletin  des  lois ,  une  proclama- 
tion dans  laquelle  seront  exprimés  ce  ser- 
ment et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt 
que  les  Chambres  seront  réunies  (3). 

Elles  devront ,  dans  tous  les  cas ,  être  con- 
voquées au  plus  tard  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  (4). 

6.  La  garde  et  la  tutelle  (5)  du  roi  mi- 
neur appartiennent  à  la  reine  ou  princesse 


tuées  en  titre  d'office ,  et  qui  semblaient  plus  par- 
ticulièrement attachées  à  la  couronne;  la  facilité 
de  disposer  capricieusement  des  finances  et  des  do- 
maines de  l'Etat,  avaient  fait  sentir  le  besoin  de 
'restreindre  ,  sur  ces  divers  points ,  le  pouvoir  acci- 
dentel et  temporaire  du  régent.  Le  droit  royal 
.sommeillait ,  pour  ainsi  dire  ,  sot  cette  partie  des 
prérogatives  de  la  couronne,  11  n'en  peut  pas  être 
'ainsi  sOus  le  gouvernement  constitutionnel  qui 
nous  régit.  Les  finances  sont  réglées  chaque  année 
par  le  budget ,  et  chaque  année  aussi  des  comptes 
sévères  doivent  être  rendus.  Le  domaine  est  placé 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  H  n'y  a  plus  de  grands 
dignitaires ,  plus  de  grands  officiel»  de  la  couronne  : 
il  n'y  a  que  des  fonctions  publiques.  Tous  les  pou- 
voirs constitutionnels  sont  définis  et  réglés  par  la 
Charte  :  l'accident  de  la  minorité  du  roi  ne  doit 
apporter  aucun  changement ,  encan  affaiblisse- 
ment dans  leur  action.  U  faut  que  l'autorité  royale 
soit  aussi  pleine  et  aussi  forte  dans  les  mains  du 
régent  que  dans  celles  du  roi.  La  prérogative  doit 
être  maintenue  intacte  ;  elle  doit  être  exercée  dans 
tonte  sa  plénitude  par  le  régent.  Tous  ses  actes 
doivent  être  faits  au  nom  du  roi  ;  mais ,  en  cette 
forme,  tous  pourront  l'être  par  le  régent.  Sans 
cela ,  l'équilibre  constitutionnel  serait  rompu.  Ce 
qui  semblerait  n'être  ôté  qu'au  régent ,  serait  de 
fait  retranché  a  l'action  de  la  royauté  ;  et ,  le  dé- 

Î>ôt  de  l'autorité  royale  cessant  d'être  intégral  dans 
es  mains  du  régent ,  qui  garantirait  a  la  couronna 
i  qu'elle  se  retrouverait ,  au  terme  de  la  régence , 

,  aussi  forte  que  la  constitution  a  voulu  qu'eue  le 

|  fût  en  tout  temps?  * 

D'après  le  sénatus-consulte  organique  de  l'an  15, 
les  pouvoirs  du  régent  étaient  limités  par  rapport 
h  certains  actes.  Il  y  avait  également  un  conseil  de 
!  régence.  Voy.  art.  23,  2A  et  27*  Le  sénatus-con- 

i  suite  de  1813»  tout  en  conservant  le  conseil  de  ré- 

gence ,  accordait  a  la  régente  on  an  régent  la  plé- 
nitude de  l'autorité  impériale.  Voy.  art.  11. 

(1)  Ajouté  par  la  commission  de  la  Chambra 
des  Députés. 
,  Ce  paragraphe  a  été  ainsi  justifié  par  le  rappor- 

teur :  «  Ij&  forée  des  pouvoirs  publics  consiste  sur- 
tout dans  leur  perpétuité.  La  Chambra  des  Pairs 
eat  inamovible  ;  les  pairs  changent,  mais  la  pairie 
nu  meurt  pas.  La  Chambre  des  Députés  ne  peut 
être  valablement  dissoute  que  sous  la  condition 
d'être  immédiatement  reconstituée.  L'ordonnance 
de  dissolution  doit  contenir  l'ordonnance  de  con- 
vocation dans  un  délai  déterminé.  L'intervalle 
des  sessions  n'est,  en  réalité ,  qu'une  prorogation  : 
en  devrait  l'appeler  ainsi.  A  plus  forte  raison  le 
pouvoir  royal,  puisqu'on  lui  réside  le  principe  d'ac- 
tion du  pouvoir  social,  n'admet  pas  d  rotermission. 
De  la  ces  bettes  formules  consacrées  par  nos  an- 
cêtres ,  et  qui  conservent  encore  tout  leur  empire 


aujourd'hui  :  En  Fnotêê   il  ni  m  mmrt  jcmmiê! 
Ia  roi  eit  mort ,  wv«  U  roil  —  Le  dernier  soupir  dn 

1>rince  qui  va  quitter  le  trône  se  confond  ainsi  avec 
e  premier  acte  de  la  vie  royale  de  son  successeur. 

«Cette  perpétuité  du  pouvoir  royal,  qui  n'admet 
pas  un  seul  instant  d'interruption ,  même  par  sa 
pensée ,  fonde  la  sécurité  des  peuples.  Bile  ne  com- 
porte pas  d'intervalle  où  l'obéissance  puisse  hésiter, 
pas  de  lacune  ou  les  factions  puissent  essayer  de  se 
faire  jour.  Eh  bien  ,  ce  qui  eiiste  de  roi  à  roi  pour 
ia  transmission  de  plein  droit  de  la  couronne  et  de 
l'autorité  royale,  aura  lieu  à  l'égard  du  régent 
pour  l'exercice  de  cette  autorité ,  et,  s'il  vient  à 
manquer,  la  même  règle  aura  lieu  pour  celui 
que  la  loi  désigne  pour  le  remplacer.  C'est  ainsi, 
Messieurs ,  que  la  loi  aura  répondu  a  ces  paroles 
prononcées  par  Sa  Majesté  dans  cette  enceinte ,  le 
36  juillet ,  au  moment  de  notre  première  réunion  : 
•  Il  faut  que  la  France ,  que  la  monarchie  consti- 
«  totiqnnelle  ne  soient  pas  wt  moment  exposées  à 
m  une  interruption  dans  l'exercice  de  l'autorité 
m  royale.  •  [Rmppori  do  M .  Dupin.) 

(2)  M.  de  Trmey  avait  demandé  que  le  droit  de 
commander  les  armées  n'appartînt  pas  au  régent  ; 
qu'il  pût  seulement  lui  être  confié  par  une  loi  spé- 
ciale et  temporaire.  Cet  amendement  a  été  écarté. 

(3)  Ajouté  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés.  Voy.  également  le  §  2  de  l'art.  12. 
seet.  2,  chap.  2  de  la  constitution  de  1701. 

(A)  Le  projet  portait  é  trois  mois.  •  Ce  délai  a 
été  réduit  par  la  commission.  M.  Btmmont  (de  la 
Somme)  avait  proposé  vingt  jours.  Cet  amendement 
n'a  pas  été  adopté. 

(5)  «  Le  mot  UUelU  •employé  seul,  a  dit  M.  Dupm, 
eût  semblé  n'indiquer  que  les  soins  vulgaires  des 
tutelles  civiles.  La  garde ,  expression  consacrée  eu 
pareille  circonstance,  et  qui  même  était  seule  em- 
ployée par  la  constitution  de  1701,  exprime  sur- 
tout la  vigilance  spéciale,  la  haute  sollicitude  dont 
la  personne  du  jeune  roi  doit  être  entourée.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  donné 
une  explication  qui  parait ,  au  premier  abord , 
différer  de  celle  qui  précède ,  mais  qui,  au  fond» 
est  entièrement  conforme.  Voici  les  paroles  du 
rapporteur.  «La  garde  signifie  ici  l'éducation  du 
jeune  roi  ;  c'est  là  le  sens  principal  de  ce  mot  par 
Opposition  au  mot  tutelle  qui  ne  s'applique  qu'a 
la  gestion  des  intérêts  domestiques.  » 

De  la  on  pourrait  conclure  que  c'est  la  garde 
seule  et  non  la  tutelle  qui  est  confiée  a  la  mère  du 
roi  ;  mais,  après  avoir  signalé  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  la  réunion  des  qualités  de  gar- 
dienne et  de  régente  dans  la  même  personne,  M.  dt 
Brogiie  a  ajouté  : 

«  Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  au 
contraire  ,  la  distinction  est  clairement  posées  les 
domaines  sont  séparés  par  une  ligne  de  démarca,* 
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\ta  mère ,  tfof»  remariée,  et,  fl  ftth  dëlaut,  i 
h  la  reine  en  princesse  son  aïeule  paternelle, 
également  non  rétharléè  (*). 


21  «  if-  aqov  1042.  —  Ordonnance  àa  roi  qoi 
autorisé  la  publication  des  bulles  d'inatttfttion 
canonique  ae  M.  Naudo,  pour  l'archevêché  d'4- 
ttgnon,  ei  de  MM.  Régnier,  Barcfôn  et  BerlKaut, 

Cour  les  évêchés  d'Angoulème  ,  de  Canari  et  cfe 
ulle.  (IX,  Bail.  DCCOCXt,  il.  46189.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
flOtrê  gardé  des  sceaui ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  là  justice  et  dès 
cultes  ;  va  les  art.  1èr  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  tu  le  to- 
tyeàu  de  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume  annexée  l'ordonnance 
M>yale  du  31  octobre  1822;  vu  riotre  or- 
donnance du  26  avril  1812,  qui  pommé 
M  Bardou,  curé  de  St.-Àmaos-la-baslide, 
I  Pévêché  de  Cahors  ;  vu  oos  diverses  or- 
donnances du  15  juin  1842 ,  qui  nomment 
!•  M.  Naudo ,  évèçue  de  lAtnti ,  du  flfigfe 
vfeétropolitatn  d'Avignon  i  2*  M.  tfe^nîèf , 


ficaire  général  càpitùïàlre  dangers , 
fGtfié  d'Angoulème  ;  3°  M.  Bertbàufc  ,  etsa- 
ftpine  de  Limoges,  a  l'évècbé  de  Tollé  i  tû 
tes  bulles  d'institution  canonique  accordées 
par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  Éux'ditt  ar*- 
ehevêquect  été^uës;  ribtrë  conseil  à*%\h\ 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  i©  La  bulle  donnée  àRonwprés 
Sainte-Marie -Majeure,  le  11  des  càlefïdes 
d'août  (22  juillet)  de  l'année  de  T'Incarna- 
Hon  184$ ,  tiortant  institution  canonique  o> 
M.  Naudo  (Paul) ,  pour  le  siège  métropoli- 
tain d'Avignon  ;  2o  la  bulle  donnée  à.  Rome 
prés  Sainte-Marie-Majeure,  le  11  des  i*e> 
fendes  d'août  de  l'année  de  l'inearrattoft 
1842,  portant  institution  cahoirie.tiré  de* 
H.  Régnier  (René),  pour  le  siège  édiscc^al 
d'Angoulème  ;  5»  la  bulle  donnée  à  Rôfflè! 
près  Sainte-Marie-Majeure ,  Te  11  des  c£; 
fendes  d'août  de  l'année  de  l'incarnation 
1842,  portant  institution  canonique  de 
M.  Bardou  (David),  pour  le  siège  éptecopaf 
de  Gahore;  .4°  la. bulle  donnée  à  Rame 
prés  Sainte-ltyLarie-Majeure,  le  f  i  des  ca- 
lendes d'août  de  l'année  dé  rmcàrnàtfon* 


l";-^3  jcrtttt,  H,  3ft  Août  184t. 

1942  ,.  portant  inaXitut^n,  canonique  de 
narft  (f^h-Ban  tisté-iéônard)t  pour 


Bertn 


te  sléfeé  èplseojiàl  flé  Tufte'i  sôjat  regues  et 
seront  publiées  dans  ré  royaume  en  U  forme 


ordinaire 
L 


esdîtr  >  bulles  d"  i  nsE  it  ulion  canonique 
sont  téÇÙés  sans  approbation  des  clauses , 
formules' oti  expressions  quelle*  ren  ferment 

St  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
la  Cfiarte.  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume ,  âiii  franchises ,  libertés  et  maii 
mes  de  l'Eglise  gallicane. 

*.  Letditéé  baltes  seforit  ttariscrftés  en 
latin  et  en  français  eut  le*  registres  de 
botre  cotiseft  d*$tàt ,  menticin  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  générai  du  contai*», 

4.  Notre  ministre  d*  la  Justice-  «f  dès 
cuUee(tt.  Martre  âti  ifottf)  est  cJfergt,  été. 


d*  roi  cjvl  plwoWeni  H  sfefora  dé  !.. 
Ck*n*f*ae»P*IrAt  fefM'enimftre  AèSl 
(IX,  Ml.  MXÛB&U i  «;  tOftt;Jf 

touift-t'hiJipfW,  è4c. 

La  session  de  «840  dé  la  Chambré;  des 
Pairs  et  de  ta  Gftatttbre  de»  Dépotés  est 
prorogée  arj  9  JfinVier  i843.  I*  présente 
$roêlamatiôti  sera  norjèe  à  la  CbaWe  des 
Pairs  par  notre  président  du  eowèsi,  mt- 
fMStre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre*  par  notre  gardé  dès  seeaut, 
rmtiiHre  secrétaire  rj'felat  att  département 
de  W  fttsttcé  et  ffé£  cultèé ,  &  par*  nos  mi- 
hottes  sécréiàjrçs  d'Etat  ajia  départements 
de.1  mMruetiod  publique  et  des  ttavflut  pa- 

.  La  aeseiein  «*>f  8*5  dé  ta  CHarnUre  dès 
faUrs  et  dé"fir  Chambré  Mi  Député!  est  pro- 
rogée au  9  janvier  1843.  La  présente  pro- 
WittatNtti  mffltoU  i  ta  Chambre  de*W 
W*$  mîAwi î  ministre  seeréUira  d'Eiat 
m  département  de  l'intèriéav ,  et  par  nos 
ministrea  seerétatrea d'Etat  an  département 
dés  »ff*im<*raws**M  i  au  déWïèitoent  déé 
financés  j  et  *n  (WjiarteWeiit;  ïé  la  mariné. 


rdvqm  xèivàfvtsw  i'e»ercieél 


tien  prefondè ,  ef  1.  rhbrjl.  de  Tout  i.iTnj.ir-i-.Mi^n t . 
An  régent,  radniihistrattën  âétF.ht,  ù6uï  la  rbi- 
ponsabilité  de  001  ftiirifetrès;  Ha  mère,  kôdiài 
nropse  reaponsdbiRté  mortrè  »  rëducadoh  du  roi , 
re  soin  de  sa  personne,  lk  diirècllûii  de  *à  miî%; 
point  dé  cbftftmori ,  barnt  tfe  luîtes  inie>lTiiçai 
e»eit  à  la  ttiferè  cher  rof  du»ft  àppartîcnl  do  élever 
pou>  le  trotlé  ;  de  Hii  foriner  ifli  cœur  tout  fran- 
çais, une  fime  vraiment  royale,  un  ge"nae  an  iwrï^u 
4tf  soft  rang  et  dé  sa  ieHonih  :  cctlt  lâclj*  ije  k 
Cédé  «  aufcnne  àfntrè  éd  de  tadiidê  ;  préparer  ponf 

la  Mm»  tm  due  de  fidtirgo^  -.  tÀ  U  $$* 


iinipuM  Wi'eaercieéiaârt  tini  poHiod 

■  ■;  n       r    .«.i..  r.p.  i    .,:«M  ^w»,  ii  ■-■..   >...,.    ... 

?u«  Ç&  ÎP^i  îfin'S»  Ubupsci  f Ue  .la  Ftaanse  *H 

produis  et  mie,  l'EMPope  Ini  «il  e«viem  •    . 

^Ità  ^mem^Mmlmm  a  tfcfaàaa<W  s   la 

5f^fte  ,.5lJa  ,M*ifU#  coinpaenaéePlit'adntthaietoaliea 
«la  liftteeivge^ 

W,  pWn  ,jm&tteutv  a^epmicltft  f  e  H  »V  «  dt 
pste  cM\e  yq\ée  |#ur  le  »Mlnine«iy  cUmnie  **» 
l«  7®1  m*JtfH&  W»  ajM4na  ile-regne»  est  «rreat ,  «| 
^VeR.;v^Mm.  k  Jfste.tiwfle  d«  reâ  «mê«i  «sWlaf 
CJaqjfeea.  nre^eo**  h  ojff  éanfd  èatl  anomé  af 
p^u*  convia  Wea.*  . 


ibiMiMWfe  tôrrgT.  —  Louf»-i»riiLi4»PÉ  t*K  —  3  JuiUEt  1842. 


3©  crédit  è&  dnpiiri  4  #f  fi  sêctmde  seêt.uu 
ë*i  btidget  <te  ttiriftèrd  cW*  <r«r»tt«  publics , 
émttmmi  tUUBB».  AGGCClU^m  10194.) 


_w    _,,    —  ......  vw„     wu     |fui      UVO    1UI9    D[iC~ 

ciales  pour  eh  acquitter  tés  dépenses,  sont 
«dWfedrerttrêunfsau  budget  ordinaire  de 
TElÉi  ?  ftf  r#rt.  2  de  »  mm  Mi  da  6  jufn 
«NRT,  frdrlànt  $ie  ces  dfé^fnsès  forrheht 
«jle  CféUftërriè  Section  eu  Budget  du  rnfhis- 
Wr«aW  travaux  publies,  et  seront  l'objet 
d"tmê  iêrie  de  chapitres1  par  nature  prin- 
tftfàlé  tf  emlréprises  ;  ta  Part.  3  de  la  thème 
loi ,  portant  que  ftt  pdrtidh  des  crédits 
ifc>é0fc(tt  tomcée  en  l'art.  ♦•*  <t«f  n'*Ura 
pM  éM  êtopfe?  *•  Am  te  oeiirlnt  éfane 
année  pourra  être  réimpfttte  m  r*te¥c4«e 
suivant,  au  moyen,  de  crédits  supplémen- 
WWM  «*#*  ouverts  j^oviwirement 
Rar  ordonnance  rojaleet  soumis,*  la  «anc- 
lio»  ée*  C&aartre*  dans  Le  pntjet  de  loi 
^■e  te  ririftis*ff  dtes  fiitaifeea  est  chargé  de 
présémV,  ïîdrffofntéhîéi*  *  l'attV  5  de  la 
^i  du  aéayflHWijHi >«Pn«te  de*  dé- 
BW*«  ^«KfWroif^l^,  conMa^l  «ie 
*#*  i«a  QtèffoÂiMit  exerce ,  pour,  Uf  ch- 
avire 4  de  lMmtfae  Action  du  budget, 
M  9*4  retf&  jaflMnAplet  ,e|r  à  annuler  une 
swme  d#  (*&  vj*f  ttrajUe  huilant  neuf 
trams  v»et  ej.  m  eeuMnea  (;tao>8<#  fr. 
*f  e.);  vu  kl  le*  au  **  hw  deinier,  qui  a 
•uvett  pot*  l'Mmk&tf^rnn.  erédît  de 
f^«tre-vin§t.n¥Ue  franesj  Mutable  sur  ce 
relkpai,  (8<MWG  *.)j»  «ntao#|*  qu'il  reste 
eectfve  dtfpoMfele-JO.ÇWfr,  ft  «..;  çoostdé- 
iftnl  qu'il  eM  mfaaaajwie  d'Affecter  une  por- 
tion deertte  4era»**  Meriin*  au.jMû*nent 
dea  dépemat  d>  tieitxetoe  484rt  *  pour  sup- 
pléer è  Vi»«flV*s**  d u  trtdU4e  eefc  exer- 
cise; su*  l«,  ftaf*>oat  de  nota»  minière  sè- 
atéi^rAdJ^^tu  o^p«]tM)Mk4  (tes  travaux 
pi*jMfca>i  eft  (kk'cw  te  nefere  conseil  deaim- 
nieiaeâj  etoi 

Ârtt^;  ffcUWëft  g  tfdtfè  ihinîstre 
fceéréfiifê  tffchrf  tfès  travaux  publics, 
iifcr  î'&eVcfcë  1SH .pour  le  diàpitre  4  de 


»qr  i  exercice  io4i ,  pour  w  enapure  4  ai 
U  dèuxfèhii-  éëctidît  tfii  Budget,  un  cré 
Ait  sufolën$nt*irt  dk  tfébte  riiiîle  fra 
&ffît£fijpàt  «I  ?^teâ  stfatégiq 
ile  rDu'elf  {iTriridlâ^iori  dé  pareille  som 
^  tes  créâlfr  <fe  1840-  eit  comprise  " 
>biYûfàttôrl  d«  ééht  fitijt  fnili'e  huit 


leiî 

^iéraçftl  (Tu  ti__0 v_._„ 

i.  La  régularisation  de  ia  présente  ordon- 
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nance  sera  soumise  aux  Chambres  dans  la 
prochaine  session. 

5  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne  ) 
sont  chargés,  etc.  6     ' 

3  idillbt  =  6  septembre  18^2.  —  Cfrdonn.nce  da 
roi  qUI  réimpute  sui-  l'exercice  1842  une  portion 
des  crédits  de  la  seconde  section  dn  budget  du 
ministère  des  travaox  publics,  exercice  1840. 
(IX,  Bull.  DCCCCXLU,  n.  10195.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  l«dela 
roi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  Tonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  ' 
17  mai  1837,  pour  l'exécution  des  travaux 
publics,  et  tes  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  fa  dépense,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  l'Etat  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi  du 
6  juin  1840 ,  portant  que  ces  dépenses  for- 
ment une  deuxième  section  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  et  seront  l'ob- 
jet d'une  série  de  chapitres,  par  nature  prin- 
cipale  d'entreprises  ;  vu  l'art.  3  de  la  même 
loi,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncées  en  l'art.  i«r  qU[  n»aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale  et  soumis  à  ïa  sanction  des 
Chambres ,  dans  le  projet  de  loi  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  chargé  de  présenter 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril 
1855  ;  vu  le  compte  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1840,  constatant  que  sur  les  crédits  de 
cet  exercice ,  pour  la  deuxième  section  du 
budget,  il  est  resté  sans  emploi  et  à  annuler 
une  somme  de  neuf  millions  quatre  cent 
soixante-trois  mille  trois  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  dix-neuf  centimes  (9,465,378 
fr.  19  c.)  ;  vu  la  loi  du  25  mai  1842  et  notre 
ordonnance  en  date  de  ce  jour,  qui  ont 
ouvert  pour  les  exercices  1841  et  1842 
des  crédits  imputables  sur  ce  reliquat  et 
«'élevant  ensemble  à  sept  million*  huit 
cent  quarante  mille  francs  (7,840,060 fr.); 
en  sorte  qu'il  reste  encore  disponible 
1 ,625,57a,  fr.  19  c.  ;  considérant  que  le* 
besoins  du  service  exigent  que  cette  der4 
niére  somme  soit  réimpulée  sur  l'exercice 
1842;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  un  million  six  cent  vingt-trois  roULetrois 
cqnt  soixante  et  dix-huit  francs  dix-neuf 
centimes  (1,623,378  fr.  19  c.)  formant  le 
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complément  des  crédits  des  chapitres  de  U 
deuxième  section  du  budget  de  1840  non 
employés  au  31  décembre  1840,  savoir: 
Chap.  1".  Routes  royales  classées  avant  le 
1"  janvier  1837, 312,174  fr.  61  c.  Chap.  2. 
Routes  royales  classées  depuis  le  l'r  jan- 
vier 1837,  163,898  fr.  57  c.  Chap.  3. 
Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 
Corse  ,  64,494  fr.  70  c  Chap.  4.  Achève- 
ment des  routes  stratégiques  de  l'Ouest, 
10,  809  fr.  21  c.  Chap.  5.  Ponts ,  262,863  fr. 
90  c.  Chap.  6.  Amélioration  de  rivières , 
135,177  fr.  97  c.  Chap.  6  bis.  Amélioration 
de  rivières  (toi  du  %  juillet  1840) ,  18,891  fr. 
17  c.  Chap.  7.  Service  des  canaux  de  1821 
et  1822 ,  275,226  fr.  43  c.  Chap.  8.  Etudes 
de  navigation  r  1,909  fr.  84  c.  Chap.  9. 
Amélioration  déports  maritimes,  239,880  f. 
7  c.  Chap.  10  bis.  Chemins  de  fer  construits 
par  l'Etat,  79,360  fr.  23  c.  Chap.  11.  Eta- 
blissement de  nouveaux  canaux ,  16, 149  fr. 
97  c.  Chap.  11  bis.  Etablissement  de  nou- 
veaux canaux  {loi  du  8  juillet  1840), 
42,541  fr.  52  c.  Total  :  1,623,378  fr.  19  c. 
L'annulation  de  la  somme  denn  million  six 
cent  vingt- trois  mille  trois  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  dix-neuf  centimes  sur  les 
crédits  de  l'exercice  1840,  est  comprise  dans 
celle  de  neuf  millions  quatre  cent  soixante- 
trois  mille  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
dix-neuf  centimes  proposée  dans  le  projet  de 
loi  de  règlement  du  budget  de  cet  exercice. 
2  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

19  juillet  =Ô  urrBMiRB  1843.  —Ordonnance 
do  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842 .  an  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenaea  de  l' Algérie. 
(IX,  Bull.  DCCCCXUI,  o.  10196.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  25  juin 

1841 ,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1842  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du 
24  avril  1853  et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai 
1834  ;  vu  les  art.  26 ,  27  et  28  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  président  du  conseil,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 

1842,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt- 
six  millions  soixante  et  douze  mille  neuf 
cent  quarante- trois  francs  (26,072,943  fr.) 
pour  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  au  bubget  dudit  exercice ,  et  qui 
concernent  les  chapitres  spéciaux  ci -a  prés 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  la 
guerre  (Algérie) ,  savoir  :  Chap.  4.  Etats- 
majors,  292,100  fr.  Chap.  9.  Solde  et  en- 


tretien des  troupes,  19,324,309  fr.  Chap. 
10.  Habillement  et  campement  ,1,962,462 
fr.  Chap.  11.  Lits  militaire* ,  293,500  fr. 
Chap.  12.  Transports  généraux,  1,100,000 
fr.  Chap.  14.  Harnachement ,  85,000  fr. 
Chap.  1 5.  Fourrages ,  813,512  fr.  Chap.  27. 
Services  militaires  irréguliers  en  Algérie, 
1,505,000  fr.  Chap.  28.  Services  civils  m 
Algérie  (colonisation) ,  500,000  fir.  Chap. 
30.  Dépenses  secrètes  en  Algérie  ,  200,000 
fr.  Total  égal  :  26,072,943  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraer- 
dinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session ,  ainsi  que  l'annula- 
tion des  sommes  restant  sans  emploi  sir 
les  crédits  alloués  an  titre  de  la  première 
.section  du  budget  de  1842 ,  par  suite  de  la 
diminution  de  l'effectif  dans  les  divisions 
territoriales  de  l'intérieur. 

3.  Mes  ministres  dt  la  guerre  et  des  tV 
nances  (MM.  duc  deBaleaatieetLapUgnt) 
sont  chargés ,  etc. 


24  «eiiuv  «■  6  ssmKBai  1842.  —  Ordonance 
dm  roi  qui  rétapate  pu  retercke  4842  vm 
portion  dei  crédtU  de  U  seconde  eectioa  dt 
badget  d«  ministère  des  travams  publia,  eier* 
cice  1841.  (IX,  BaU.  DCCCCXLU,  n.  10197.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'art  l«*  de  la  loi 
de  règlement  définitif  du  budget  Je  1831 , 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  pour  l'exécution  des  travaux  publiei 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour  en 
acquitter  la  dépense,  sont  et  demeureat 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ;vi 
l'art.  2  de  la  même  loi ,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  sa 
budget  dn  ministère  des  travaux  publia, 
et  seront  l'objet  d'une  série  spéciale  de  cas- 
pitres  par  nature  principale  d'entrepris»; 
vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant  que  le 
portion  des  crédits  spéciaux  énoncés  a  l'art. 
Ier  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année  pourra  être  réimpetée 
sur  l'exercice  suivant,  au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  qui  seront  ouverts  provi- 
soirement par  ordonnance  royale ,  et  sou- 
mis a  la  sanction  des  Chambrée  dam  le 
projet  de  toi  que  le  ministre  dea  finances 
est  chargé  de  présenter,  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833;  va  U 
situation  des  dépenses  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1841,  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  totalité  des  fonds 
affectés  a  ces  dépenses  n'était  pas  employée 
au  31  décembre  1841  ;  considérant  qu'il  est 
dans  l'intérêt  du  service  de  réimputer  dés 
a  présent  sur  l'exercice  1842  la  portion  des 
fonds  dont  il  s'agit  qui  parait  devoir  i 
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disponible;  sur  te  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
el  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres» etc. 

Art.  !•*.  Ii  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  184* ,  uh  crédit  supplémentaire 
de  seize  millions  trois  cent  mille  francs 
(16,31)0,000  fr.),  représentant  la  portion 
des  crédits  des  chapitres  1, 2,  3,  5,  6,  6 
H$,  7, 9,  10  bis,  et  il  bis,  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  1841 ,  concernant  les 
travaux  publics  extraordinaires,  non  con- 
sommée au  31  décembre  1841 ,  savoir  : 
Chap.  1".  Routes  royales  classées  avant  le 
1"  janvier  1*37,  1,4*0,000  fr.  Chap.  S. 
Hontes  royales  classées  depuis  le  1"  jan- 
Yier  1837,  400,000  fr.  Chap,  3.  Routes 
royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse, 
600.000  fr.  Chap.  5.  Ponts,  400,000 
fr.  Cbap.  6.  Améliorations  de  rivières, 
1,300.000  fr.  Chap,  6  bis,  Améliorations  de 
rivières  (  lois  spéciale*  ) ,  380,000  fr.  Chap. 
7.  Service  des  canaux  de  18Î1  et  1832 , 
1,300,000  fr.  Chap.  9.  Amélioration  de 
ports  maritimes ,  3,800,000  fr.  Chap.  10 
bis.  Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat, 
5,500,000  fr.  Chap.  11  bis.  Etablissement 
de  nouveaux  canaux  (  fois  spéciales  ) , 
1,100,000  fr.  Total  :  16,300,000  fr.  Pa- 
reille somme  de  seixe  millions  trois  cent 
mille  francs  (16,300,000  fr.  )  demeure  an- 
nulée sur  les  crédits  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  l'eiercice  1841. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


9  aov*  —  6  «mm»*  1841.  —  Ordonnance  dn 
rot  relative  à  l'indemnité  de  logement  des  mi- 
autres  dm  cultes  protestant  et  iaraouw.  (IX» 
Bntt.  DCCCCXUI,  n.  10198.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art.  30 ,  paragraphe  13,  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  ;  vu  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10,  organique  des  cultes  pro- 
testants, et  le  décret  du  5  mai  1806  ;  vu 
les  décrets  du  17  mars  1808,  sur  le  culte 
Israélite  et  la  loi  du  8  février  1831  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Tiras  I".  —  Du  culte  protestant. 

Art.  l'r.  L'Indemnité  de  logement  des 

ministres  do  culte  protestant ,  mise  i  la 

charge  des  communes  par  l'art.  30  de  la  loi 

du  18  juillet  1837,  i  défaut  de  bâtiment 


affecté  à  cet  usage,  est  due, à  dater  du 
jour  de  l'installation ,  aux  pasteurs  régu- 
lièrement institués.  Elle  continuera  d'être 
due  aux  pasteurs  qui  deviendront  prési- 
dents de  leurs  consistoires. 

2.  Si  le  service  du  pasteur  n'embrasse 
qu'une  seule  commune ,  le  préfet ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
consistoire,  fixe  le  montant  de  l'indemnité 
de  logement  due  a  ce  pasteur. 

3.  Si  le  service  du  pasteur  embrasse 
plusieurs  communes ,  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  municipaux  intéres- 
sés et  des  consistoires ,  détermine  la  part 
de  contribution  de  chacune  de  ces  corn- 


4.  La  somme  due  par  chaque  commune, 
en  vertu  des  art.  î  et  3  ci-dessus ,  est  por- 
tée annuellement  i  son  budget ,  chapitre 
des  dépenses  ordinaires. 

5.  Quand  deux  ou  plusieurs  pasteurs 
résident  dans  une  même  commune ,  l'in* 
demnité  de  logement  est  répartie  entre  eux 
selon  les  régies  ci-après. 

6.  Si  le  service  de  ces  pasteurs  est  borné 
à  la  commune  de  leur  résidence ,  une  indem- 
nité égale  est  due  à  chacun  d'eux. 

7.  Si  les  pasteurs  résidant  dans  une 
même  commune  sont  appelés  par  leur  titre 
à  desservir  cette  commune  et  les  communes 
circonvoisines ,  l'indemnité,  payée  tant 
par  la  commune  de  la  résidence  que  par  les 
autres,  est  répartie  eutre  eux  par  portions 
égales. 

8.  Si  parmi  plusieurs  pasteurs  résidant 
dans  une  même  commune  le  service  de  l'un 
d'eux  est  spécialement  affecté  à  la  com- 
mune de  leur  résidence ,  et  si  le  service  de 
l'autre  ou  des  autres  pasteurs  est  affecté 
aux  communes  circonvoisines,  l'indemnité 
est  due  au  premier  par  la  commune  de  la 
résidence  et  aux  autres  par  les  communes 
de  leur  circonscription. 

Tiras  11.  —  Du  culte  Israélite. 

9.  Les  ministres  du  culte  Israélite  aux- 
quels il  est  dû  une  indemnité  de  logement, 
aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837 ,  sont  les  grands  rabbins  des  con- 
sistoires départementaux ,  quand  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  rabbin  communal  , 
et  les  rabbins  communaux  régulièrement 
institués. 

10.  Les  dispositions  du  titre  précédent, 
serviront  de  règle  pour  la  fixation  de  cette 
indemnité. 

11.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de$ 
cultes ,  et  de  l'intérieur  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Duchàtel)  sont  chargés ,  etc. 


6  aoi't  =  7  sBPTBMssa  1842.  —  Ordonnance  <lo 
roi  portant  autorisation  de  la  société  «nonjma 


(IX .  Bail.  supp.     rassemblée  généré*  des  mmAflwÊk  cTact&osM, 

Le»  tct^^roy^i^âbiyy^enj^l^fy- 
fert  inscrit  §ur  Je  rater»  >fp*pl>e  ?  tW*«p**  ** 


transfert  ne  pourri  êire  faTt  PFk  ^eé  pârsonrieé 
agréées  par  H  cmnftdetaanlrmWattoà  ,  %t  lé  te* 
sionnaire  ne  aéra  propriétaire  de  Partager  kH 
trantMf  q»>*  i"'0frl§«  *«  «••tn^eejn*  4«  «?*" 
s'ideot  et  do  secre^rad^  comjté  ffariniifiîatratMnj, 


appo: 
de  " 


en t  et  do  secréMire  ffc  cwnM  ejad,. 

posé  sur  l'action  Uans/érée.  En  cas  de  géçè»  on 

fa ittite  d'un  actionnàîrli  »  il  lé  cessiôniiaire  $*£ 


.      ..  c%ssiônjftalre  J 

sente  par  ses  hétitiètt  WfctttticIeH  tHéét  pas  t$rll 
par  le  comité  a^émiarlsef  fctltin  s  Section  Hwr  esta 
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dn  journal  te  Courrier  de  Lyon, 

DOLVU,  n.jpoUO 

Louis-Philippe ,  etc. ,  «nr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  Tes  art.  29  à  37, 
40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  journal  le  Courrier  de 
Lyon  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  25  juin  1842. 
par-devant  M«  Chastel  et  son  collègue, 
notaires  à  Lyon  ,  lequel  acte  restera  annexé 
a  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  r^voqper  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  (je 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  du 
Rhône,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Objet,  durée,  dénomination,  siège  et 
capital  de  ta  société. 

Art.  i*.  11  est  formé  entre  les  comparants  et 
tons  ceux  qui  deviendront  titulaires  des  actions 
dont  H  sera  ci-après  parié,  une  société  anonyme. 
L'objet  de  otite  société  est  la  pOBlicaiion'  tftm 
journal  politique.  La  durée  de  k  société  serai» 
quinte  ans,  h  partir  du  5  août  1£A2.  La  (Map* 
mination  de  Ja  société  sera  :  ÇocUié  anonyme  du 
journal  le  Courrur  de  Lyon.  La  société  aura  son  siège 
à  Lyon.  Son  capital  social  est  0x6  à  la  iomme  de 
trente-deux  miÙe  francs,  divisé  en  qnalre-ringts  ac- 
tion» nominative»  de  quatre  cents  franc*  ebaoane-, 
«nie  les  comparants  souurissionnenl  a  l'instant 
chacun  par  moitié.  Néanmoins ,  le  captai  *°P'*1 
pourra  être  porté  à  soixante  raille  francs,  repré- 
senté par  ceiit  cinquante  actions  de  quatre  cents 
francs  chacune;  mais  les  soixante  et  dix  dernier  es 
actions  ne  seront  plus  tard  émises,  en  tout  ou  en 
partie,  que  d'après  les  délibérations  de  rassemblée 
générale,  prises  ainsi  qu'il  est  dlt-%  l'art.  8,  et  avec 
l'approbation  du  gouvernement!  Aucune  dé  ces 
nouvelle*  actions  ne  pourra  être  placée  au-dessous 
de  la  valeur  nominale  du  litre  ,  et  la  société  sera 
tenue  de  faire  faire  les  publications  ordonnées  par 
fart.  A5  du  Code  de  commerce. 

Actions,  droite  et  obligations  des  action- 
naires, 

%  Les  actions  seront  extraites  d'un  registre  a 
souche;  elles  porteront  nn  numéro  d'ordre,  et 
seront  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  dn 
comité  d'administration.  Le  montant  intégral  des 
actions  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  société  ,  après 
l'approbation  des  statuts  pur  le  gouvernement  et 
h  nomination  du  comité  d'àdminjrtration  par 


rembeorsée  snrie  tM«d  4a  deVniar  In* 
nuel.  Tout  actionnai*  n'babstant  pas  Ly 
n'y  aura  pas  indiqué  an  domicile,  *fr*  c  ,  , •  . 
droit  son  domicile  éln  auparouetdul  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instaflcdVftLyott, 
oh  routes  significations  et  ton*  avft  c^tfcëhnan^ 
société  Ui  seront' Val atteWWt  afrUssei.  a 
•  t 
Assemblées  ffafnfa* 
|,  Le  pouvoir  spjciat  lésinera  s)*ms  fm*  \Ul 
générale  des  actionnaires -,  elle  nommer*  einfo. 
queia  à  volonté  le  comité  d/adminiatcatien  j  «Us 
pourra  être  convoquée  èitrffbrojnairernent ,  sur  u 
demande  de  vingt  tfctkmhalres  on  sur  cette  de 
comité  eTadmmktratiosi.  fille  Sera  cdntoefae* ,  de 
plein  d*oif,  «daim  1b  coursa*  de  «aviver  deonsfati 
année,  à  J'effet  de  pwajn  rupaU  iarjnea  5J«* 
comptes  et  fie  la  situation  4<*  1*  «oeiété ,  d'anaès 
le  rapport  du  président  do  comité  ôTadiiunulra- 
tioh  ;  de  discuter  et  d'arrêter  ces  comptes ,  et  de 
nommer  ou  renouveler  ledit  comité.  Rassemblée 
générale  ne  sera  *»iaëleitfeot  constituée,  serf  «S* 
première  convocation ,  «mm  par  la  pjéasuoe  da 
tiers  au  moins  «ta  tons  tes  eertonneiraa.  Si  cette 
proportion  n'est  pas  a^einfe ,  rassemblée  sera  ©in- 
voquée de  nouveau  à  quinte  jours  an  moins  d'in- 
tervalle, et  elle  pourrs  alors  délibérer  valablement, 
q«el  qe»  soit  te  «ombre  des  actionnaires  présent*, 
mais  seulement  sur  les  objet*  a  l'ordre  dn  îeor  «s 
la  pramiace  rénnion.  Les  4«Ubéf  étions  «de  lassasa- 
biée  générale  seront  prises  ^  la  majorité  absolus 
des  voit  des  membres  présents.  Chaque  action- 
naire ,  quel  que  soit  le  nombre  cte  ses  actions, 
nhlura  tptooe  ¥efeV  et  ne  jptwrrra  se  faire  Tepré- 
santejr.  k'asjanqnlae  générale  nommera ,  4  ckaqsa 
séance ,  son  président  et  son  secrétaire.  L^procs»* 
verbaux  des  séances  de  rassemblée  générale  et  da 
comité  d'administration  seront  transcriU  sur  la 
naame  msjistjfejieeux  de  Taeaeanbèén  ajlndcate  se- 
raaa  signes,  «aanod  tenante,  s>ar  le frrfridaaU  etai 
sfoté^sira ,  .apaas  lectnaa  éate  à  banta  vessx. 


Comité  d'administration. 

U.  La  société  sera  administrée  par  on  comité  (k 
onze  actionnaires' nommés  par  rassemblée  géné- 
rale ;  c*  comité  sera  reb'èeteîë  au  moins  mie  fcii 
chaque  anoé»)  an  snen>a>res  pourront  êare  réel* 
Le  comité  d'administration  fera  lai^anéatta  aan  rè- 
glement intérieur  ;  U  nommera  le  garant  raspaa- 
sable  ,  lequel  devra  remplir  lea  conditions  voulaei 

Sar  la  loi  ;  il  pourra  le  révoquer,  a  la  charge  «fa 
ésigner  un  autre  remplissant  les  même»  condi- 
tion». Lesdélibérationsdu  comité  d 'administration 
ne  pourront  être  prisas  qlftféele  ctAcoênr*  de  an 
membres  au  moins,  et  a  U  majprité  absobje  dss 
membres  présents.  Cn  cas  defléeè»  ,  éétâiimm  oa 
refus  d'accep  talion  des  membres  du  aqansté  »  il 
pourvoira  lui-même  à  leur  remplacement  ;  toute- 
fois ,  quand  ls  comité  n'aura  plus  dans  son  sein 
que  six  merebras  nommés  par  rassemblée  géoé- 
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inAmlalmn  *«*•"<»""*  i  céflecipour  1^1    jusqu*au Heu  dé  destination , la  même  fa- 
~mgkewm*k  ******  rmJ*  <**.    ^    ett*    do««é4    ai»  Wgijeotol  k 

Bim4u*mi  de  4*  tuiéêK 
».  La  tHâsotation  fle  là  Société  aurt  lien ,  fe 

rrîn  droit,  âansW'ctfiêe^rlcflqoi  ferotoré<MR 
cppital  Mfrtf  «a  4 met  Ma  feu*  tjtftt  «tt»  fiftitm  t 

^4^tlp%  ** *  **'* 

0.  Ae»  *al«Ss  tt«  Jpetrrtttt  «ttt  *n*âi6«i  Mftft 
*¥.*WfW  M  «"«fi*  J?fc»  *B  rff  *«***  ***»> 

m  *0*«°  f9  nmttu  fil*.  ^^NtoimiM 
4ti  w  g*»  4t*al»t  £oe  fbwbm  de  eomnerce  * 

iiOuis<  Philippe,  îetc.,  sur  le  rapport  de 
4iote*  ai»ii$*e  temtaiM  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commetoe ,  etc. 

Art.  1*.  Il' est  établi  une  chambre  de 
<»mmeT(^iChàl0ns-8Ur-SaôBe  ftJaône-et- 
Loire). 

?.  Çç|te  jcha,n$ra  jeta  composée  de  neuf    £•««««  et  du  commerce ,  du  royaume  des 
membres.  «eux-Sioiles  pour  ta  France,  et  récipre- 

3.  $otre  mtoisto  iç  l'agriculture  et  jdu    «F»**»***  >  *«a  régie  conformément  aux 
commerce  $|.  C[unm^&ri4aiine)  e&t  char-    •**•  ******  de  la  .loi  du  45  mars  1  8t7. 
gé^ejc.  *       *»  >  5.  La  taxe  de  voie  de  mer  è  applique? 

«ai    lettres  ooftginajre*  du  royaume  dei 

nlre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Sicile*      *r*n*fi  OntTetieftt  dfiS  feireaud  de  poste ,  et 


— — w       »«»     ivgnivvm     tm 

toyaume  des  De«x*8ietfés  pour  tes  lettré* 
*  étfrofer  pu*  eut  -en  France  et  on  Algérie, 
uinsi  (jue  dune  le»  stations  de  lu  Méditer- 
*ifré*  o*1a  France  entretient  des  bureau* 
de  poste.  CoatormémeM  à  l'usagé  total,  un 
wolt  ioéciM  pourra  être  perçu  sut  les  let- 
tres, non  aâratiefates  arrivant  dans  les  bu- 
reaux efc  poste  dis  Deex-8îc*es. 

*.  Le  mode  tfatfranceiweraent  libre  ou 
fJthHtâlïf, 'établi  pat  l'article  précédent  eu 
larëut  des  lettres  ordinaires ,  sera  apph> 
éat-le  aux  fenres  et  paquets  renfermant  des 
4ettantHTons  de  marcbandises  de  nulle 
vafetrr.  Gés  objets ,  affruAcfcis  ou  uoa  af- 
fraiiehis ,  jouirent  de  la  modération  de  port 
qui  leur  eét  accordée  par  les  lois  et  règle- 
ments des  deux  pays. 

3.  Le  puMic  pourra  expédier  d'un  pais 
pour  rwrire  des  lettres  dites  chargées.  Le 
port  de  ces  lettres  sera  fixé  et  perçu  d'après 
les  tarifs  combines  des  offices  de  France 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Il  derra 
toujours  êtse  payé  d'avance  et  jusqu'à  desU- 


4.  Le  prix  do  parcours  sur  le  territoire 
français  des  lettres  expédiées  par  la  voie 
des  paquebots  à  Tapeur  de  la  «arme  royal* 


entre  la  "France  et  le  royaag 
(IX,  Bull.  DCCCCXLIH,  n. 


fÔ2ld.l 


L^ni^-PbUippf ,  jefe»,  jru«  19  U conven- 
tion postale  oonelne  ot  «ignée,  le  9 mai 
4842oMtre  la  France  et  le  royaume  iles 
i)eiri-«tc«es  ;  2*  Parreté  des  cotïsuis  du  JI9 
germinal  an  1X1  et  la  loi  du  14  Hp^éàl  de  la 
même  année;  3°  les  lois  des  15  mars  1827  et 
âé  éioambre  4£S0  ;  .sir  le  rapport  de  notre 
«asnisAÉe  aeesélairô  d^Elat  au  département 
4desdu*mees,eio, 

Art.  ifsr.  %n  service  régulier  c|epaque- 
bots  &  vapeur  de  4â  myrrhe  rdyaTe  et  de 
fMîeiueboui  *â  ifuncur  dé  commerce  /agréés 
pjsff  les  deux  gouvernements,  sera  affecté 
*m  transport  ues'Cdirespoqdances  enlre  la 
ffwwcie  dîe  Toyaume  des  D^ax-Slcllps.  Les 
personnes  qui  voudront  envoyer,  par  cette 
Vole ,  de  France ,  d'Algérie  et  &ei  stations 
Ai  Levant  ou  la  France  entretient  des  bu- 
reau! et  polie ,  des  lettres  pour  lé  royaume 
des  Deux  Siéltes,  auront  le  eboix  0e  laisser 
le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  des* 
Uptttrres  ou  o?cn  payer  le  port  d'avance 


técipaoquemeni  sera  réglée  pour  chaque 
lettre  peaant  jnoias  de  sept  grammes  et 
demi ,  eu  «ttaon  de  «on  parcours  fur  mer. 
à'apcés  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  50  mai  1S5B. 

3.  La  {tfognsBion  de  la  taie  «les  lettres 
mentionnées  aux  art.  4  et  5  oi -dessus, -et 
dont  le  poids  atteiadra  ou  dépassera  sept 
grammes  et  demi ,  sera  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'art.  3 de  la  loi  du  15  mars  1$Î27. 

7.  Le  port  revenant  a  l'office  du  royaume 
des  Deux -SicUes ,  qui  devra  être  ajouté  aux 
taies  réglées  par  les  articles  précédents , 
sera  perjeu  sur  les  envoyeurs  ou  sur  lus 
destinataires,  soit  en  France,  soit  en  Al- 
gérie ,  soit  dans  les  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste* 
Conformément  au  tarif  en  usage  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  La  progression 
de  poio>  à  observer  pour  rapplicatiopjdf 
cette  taxé  est  celle  4e  l'office  des  ijeux- 
Siciles. 

B.  Les  Journaux,  gazettes  et  imprimés 
de  tQute  espèce  qui  seroat  çûYoy4#  §qm 
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à*  Agent*  générale  de  placements  sur  les  fonds 
puM&  ps*  eelai  d»  ta  Prévoyance,  société 
d'assmisceamiituettesstiTta  vie;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  rfes  finances,  en  date  du 
15féYrier*84l-  notre  WWU  4'EUl  en- 
tendu ,  etc. 

Art  l".  Les  nowveaa*  statuts  de  l'éta- 
bris&esne»!  eVaiaoeiatte**  tontinréres  fermé 
à  Paiie  s***  La  dénamtoatton  d'Agence  gé- 
nérale- de  pkvcêmênM*  m*  les  fhnds  publics , 
«ont  approuvas  tel»  qtrtla  sont  contenus 
dans  Tacla  passé  le  4  juiMet  f  842 ,  par  (rê- 
vant M*  Bavard  ©4  se»oetlegiie,  notaire*  a 
Paris,  laajaal  acte  reetep»  anneié  à  Fa  pré- 
sente eréen  tance.  La  présente  approbation 
n'aura  d'esstt  que  pour  retenir,  et  ne  pourra 
en  aucune  manière  s'appliquer  aui  opéra- 
tions antérieures  i  ee  jour. 

&.  Lorattionnementà  fournir  par  Fesdi- 
recUup»,  an  termes  de  Part.  44 des  statuts, 
sera  déposé  à  la  eaieso  des  dépots  et  consi- 
gnation» avant  la  mise  è  exécution  des  dis- 
position*  eontannee  dans  les  statuts  ap- 
piouvés  pat  be  présente  ordonnance.  Aux 
époques  ftxées*  d'après  fesdits  statuts  pour 
la  répartit»»  ,  entre  ie§  membre»  des  asso- 
ciative tontinièies  formées  par  l'établisse- 
ment ,  de  tout  on  partie  du  capital  desdites 
ass&eiatfene,  tas  pat «a  revenant  aux  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  de  rentes 
inscrites  au  bob*  de  cfcacuH  dpeui,  comrue 
il  est  dit  à>  Pan.  9*  de» stator**. 

3.  L'établissement  se*a  tenu* de  remettre 
tous  tes  si»  mois  au  mmlstére  de  l'agricul- 
ture et  éaremaaeree,  a»  préfet  de  la  Seine , 
au  préfet  de  po%e-,  à  la  chambr*  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  corrr- 
meree  é»  Paria,  m*  eitpai*  de  l'état  de  sa 
situation  ainsi  que  do  eeHes  dé*  différentes 
associations  qu'il  est  autorisée  fermer  et  i 
adnaiftistiroB.  Ifc  devra ,  et*  outfre ,  adresser 
tous  laa  ans,,  a  aotwmittfetoe?  de-  Kagricuf- 
ture  et  du  commerce,  sur  ses-  opérations , 
un  rapport  détaillé  contenant  tous  les  ren- 
seignemenUproBDiftiCuiAaiMnéfiief  kun» 
ture  et  les  affala  de*  aiiQQiaattew  formées 
par  sas  soins. 

4.  Les  opération*  oY  rétablissement  se- 
ront d'aiMeurs  soumises  à  la  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  it  juin  1(842 ,  et  dont 
las  frais,  seront'  supporté»  par  t'agence  #6» 
nerale  constituée  sou*  le  titre  de*  la  fw- 
voytmce ,  jusqu'à  ooneurnencê  d'ua&somnte 
de  deui;  mille  franc*. 

5.  Non»  noua:  néservonsx  de  révoquer 
notre  autorisation»  sans,  préjudice  «tes  droit* 
des  tiens,,, eu  ca*  de  violation  ou  dt-noneié^ 
cation  des  atatuls^pprojjvés ,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion del'éta- 
faussement.  Noua  noua  réservons,  en  outre, 
d'ordonner  (ou»  les  cinq  ans ,  t  partir  de 


.l*tt*i- 


-  20  AOU-r  184t. 
la  date  de  la  présente  ordonnance  % 
sien  générale  des  statuts. 

«.  No»  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cuuia- 
Crridarne  et  Laptaf  nje)-sonl  chargés  %  etc. 

ÇftAJNWM  W*  «—  Oé/tf  et  nmtur*  Ai 

opérai  ions. 

4*1.  1^  4  p«tir  #w  t**pfe©4ation  de*  prisent* 
»UmU>»  TageiMa  géséraJi  de*  pjaoenaay  mv  fa 
fonds  public*  pçejaclrs,  le  tifco  <W  sa  d  itijmm . 
toetilé  <Teu**rancn  muiutUet  sw  {a  «<«.  Ce*  fiiihajay 
ment  a  pour  objet  de  former  et  acUninistrer  îles 
société»  na»tu«8e*<i'*s«ttraiicesde  deux  aortes  :  t*#o 
caade aéras;  3»eiies»demort. 

2.  Ces  société  sont  da  «aq  espacée,  savoir :  ♦«so- 
ciété d'accroissement  da>  teveiM  «eo«  atté»aaien  èx 
capital  ;  2°  société  d'accroissement  tfc»  capilajt  atns 
aliénation  do  revenu  ;  3*  société  d*accEois*em*o<  4a 
revenu  avec  aliénation  du  capital;  a°  société  ^ac- 
croissement du  capital  avec  aliénation  total»  oo 
pMrtfetie  du  rwnui  ;  5f  société'  àVfrrnxatioo  d'un 
capital  par  l'aocunniatio»  •)»  Mresim  aaaa  afitea- 
tion  du   °pj'"l \r]"\  misas,. 

3.  Dans  cliaiuitt  des.  socii&iéj.  m  ijsnap  déficies, 
Ta>suriince  (peut  êlr<>  sousci^e,  sojjt,  vm  pcoêt  4a 
stwecriptetir,  soit  an  profit  d'un  tiers  ;  «Ut  peot 
reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  o*  sur  Fa  tête 
d'un  tiers,  a  la  charge»  par  celui  qui  contracte 
sur  la  télé  ou  au  profit  d'un  tiers ,  de  justifier  du 
conoai euaaw*  du  ce  dernier  en  de  celui  dès  pa- 
MnJ» ,  B»exk  «n  t**ew8 ,  pour  les  personnes  tnha- 
kikt»  ai  eaniiata».  Llrk«*Jthr  sur  ï»  tête  duquel 
l'assurance  repose  se  nonne  aararé.  Llndivitiu 
appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice  *>t  a««l  sociétaire. 
Le  sovseri|Me«r  est  sociétaire  toutes  les  (ois  Qjnaïa» 
anisma»  ur'eal  ps»si4t*uloe'  art  profit  d'an  tiers. 

0.  Dan*  Wft  so«iét«B  (KaecnoiB^eflteat  do  rereoo 
sans  «Uén^tion.dMte^pkAL,  l'intwét  ppeduk  paries 
mises  sociales,  est  rénarti,,  à  du»qa*  éshéance  m- 
mestrielje ,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  jmtifwl 
d*  Féii&tence  des  individus  sur  la  tête  desoueb 
M assotiMice  repose-,  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont 
4>it  œtl»  jusldicatio»  sJaceroissant  ainsi  des  parts 
aftWentee,  à  œn*  qui  ne  lTonl  pas  fait«.  A  l'expira- 
tion-de  la  société,  Keapit«14u»nuse«  retourne  m 
souscripteurs  ow  à  Un»  a$antedttU. ,  sni«a»fas 
h-rmes  d<>  leur  contrat. 

9.  &*m  les  sociétés  d'accroissement  dka  capiul 
•JBis  aliénation  do  revenu  ,  les  arrérages  des  mises 
•pciasV»  aontv  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis 
chaque  a#i ne»  *ttt  souscripteurs  on  a  lettr»aranis- 
droit;  mais»,  à?re#pirvition  dh  Ift.&ooiéhé,  l««s»M 
des  mises  est  réparti  entre  les  «eulMociétaJmtqM 
justifient  de  l'existence  des  individu*  sur  la,  t4t« 


desquels  les  as>nrances  reposent  ;  le  capital  de*s* 
ciéuir«s(ro*onl>ftdt  cette  justification  s'accïobsant 
aiitsi  de»,  parts. avérantes  a  ceux  qui  ne  Pont  pas 
faite,  r 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement'  du  reveoa 
a*e<r  aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit  parlai 
misas  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminés* 
mtr  tevoantrafe,  oo«m#  il  est  dit-  à  r*rt.  & ,  et,  s 
l'expiration  de  la  société,  le  capiul  des  mises  est 
Partagé  comme  il  est  ctft  ^l^wrt.  Sr,  femoina,  toute- 
fois,  qp'ii  n'ait  et*  contenu  par  le  contrat  qneiv 
capital  des  décédés,  sers  distribué  avoo  le««rreVa|ns 
du  semestre  qui  suivra  le  décès  ;  le  capital  et  la 
revenu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  auwi  être 
répartis,  par  annuité»,  a  de*  époques  déterminées 
entre  les  sociétaire»  qui  jastsfitnt  dt  rgûtenca  est 
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ladhrictus  nié  la  tête  desquels  lénr  souscription 

7.  l)ans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  totale  du  revenu ,  l'intérêt  produit 
par  les  mises,  sociales  s'ajoute  successivement  in 
capital ,  jusqu*au  terme  (le  l'association.  Dans  les' 
sociétés  cfaccroissement  du  capital  avec  aliénalion 
partielle  du  revenu ,  les  souscripteurs  on  les  autres 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent ,  leur 
vie  durant  t  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales ,  ei  ce  n'est,  qu'à  leur  décès  que  le  revenu 
.s'accumule  avec  le  capital.  A  respiration  de  ces 
sociétés  ,  le  capital  des  mises ,  réuni  au  capital 
provenant  de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti 
entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  lexis- 
tence  des  individus  sur  la  tète  desquels  leur  assu- 
rance repose.  Les  placements  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir  lieu  par 
versements  annuels ,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques  faits  successivement  dans  les  sociétés 
formées  d'année  en  année,  mais  ayant  toutes  an 
même  terme.  Les  placements  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  peuvent  encore  avoir* 
lieu  par  versements  annuels ,  ramenés  à  Tégafité 
proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements 
uniques,  par  Inapplication  combinée  des  chances 
de  la  vie  à  en  a  que  âge ,  et  des  effets  de  l'accumula- 
tion des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an'. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 
par  l'accumulation  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociale»  s'accumule  de  semestre  en  semestre  jus- 
qu'au terme  de  la  société.  A  l'expiration  de  la 
société ,  le  capital  des  mjses  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  a  leurs  avants  droit ,  et  le  capital  formé 
par  l'accumulation  du  revenu  est  réparti  entre  les 
sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  indi- 
vidus sur  la  tête  desquels  leurs  assurances  reposent. 

0.  Il  peut ,  en  outre ,  être  formé  des  sociétés 
d'accroissement  de  revenu  avec  ou  sans  aliénation 
du  capital,  ou  d'accroissement  de  capital  avec  ou 
sans  aliénation  du  revenu  ,  dans  lesquelles  la  ré- 
partition s'opère,  aux  époques  déterminées  par  le 
contrat,  entre  les  ayants-droit  des  sociétaires  qui 
justifient  du  décès  de  l'assuré. 

10.  Lés  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peu- 
vent être  formées  au  moyen  d'assurances  consti- 
tuées sur  des  têtes  du  même  âge  ,  ou  sur  des  têtes 
d'âges  différents. 

11.  Elles  peuvent  é*tre  formées  en  nombre  li- 
mité ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nom- 
bre limité  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont 
constituées,  n'admettent  plus  de  nouveaux  mem- 
bres. Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles 
qui  admettent  de  nouveaux  membres  jusqu'au 
terme  de  leur  existence ,  a  moins  que  les  souscrip- 
teurs ne  décident  eux-mêmes ,  comme  il  est  dit  à 
Part.  27,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  de  nouvelles  ad- 
missions. 

12.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité 
peut  être  fixée  à  un  nombre  déterminé  d'années, 
ou  subordonnée  a  un  certain  nombre  de  décès.  La 
durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être 
fixée  qu'à  un  nombre  déterminé  d'années. 

13".  L'établissement  s'interdit  toute  opération 
qui  n'a  point  pour  objet  la  formation  ou  l'admi- 
nistration desdites  sociétés.  H  est  géré  par  deux 
directeurs ,  sous  le  control  •  d'un  conseil  de  sur- 
veillance ,  choisi  par  l'assemblée  générale  des  sous- 
cripteurs. 

14.  Le  siège  de  rétablissement ,  et  de  toutes  les 
tociévés  formées  par  tes  foins ,  est  à  Paris,  Chaque 
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souscripteur  est  tenu ,  de  «on  côté,  d'élire  a  Par», 
ou  dans  les  ville*  ou  seraient  AtaMii-*  des  agencée, 
un  domicile  pour  tous  Te*  jjdfa  M  tifs  a  l'exécu- 
tion du  contrat  ;  le  domicile  élu  an  moment  de  là 
souscription  demeure  valable  #  ÏVgard  du  sous- 
cripteur, du  sociétaire  ou  &'  T'  or*  «yants-cause f 
tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  corintître  un  autre  à 
P  administrât  ion  centrale  *  *  Paris.  La  société  né 
reconnaît  qu'un  lenl  iiom. .-i" «  pou/  tous  les  a\ anti- 
cause  d'un  sociétaire  t  ceux-d  sont  tenus  de  s'en- 
tendre à  cet  effet 

CHAPITRE  il.  *-  Formation  et  effets  îm 

toeiètti. 

45.  Nnl  ne  peut  être  souscripteur,  s'il  n'est 
habile  à  contracter.  Les  directeur» »  d'accord  avec 
le  conseil  de  surveillance ,  ont  le  droit  de  refuser 
toute  souscription  ,  sans  être  tenus  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  ce  refus.  La  première  souscrip- 
tion reçue ,  pour  chaque  société ,  en  détermine  les 
conditions  dans  les  limites  des  présents  statuts.  Vd 
registre  est  immédiatement  ouvert  pour  recevoir 
les  souscriptions  ultérieures. 

16.  Aucune  société  ne  neut  être,  constituée  avec 
moins  de  dix  membres  ;  si  le  nombre  des  souscrip- 
tions reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pajj 
ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an  ,  a  partir  de  la 
première,  elles  sont  annulées. 

17.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 
teurs ,  sans  que  le  décès  d'aucun  d'eux  ait  été  dé- 
noncé à  l'administration,  il  en  est  donné  avis  a* 
chacun  des  souscripteurs,  au  domicile  par  eux  élia  j 
et  si ,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet  avertis- 
sement, il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès 
antérieur  à  l'époque  où  la  dixième  souscription 
a  été  reçue ,  la  société  est  définitivement  consti<* 
tuée ,  et  tous  les  engagements  reçus  devienne^ 
définitifs.  Dans  le  ca>  contraire ,  la  souscription 
reste  ouverte  dans  les  limites  fixées  par  Part.  ffit 
jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues. 
Les  notifications  de  décès  sont  inscrites  à  leur  daté 
sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscrip- 
tions. Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour 
la  constitution  de  la  société ,  un  nombre  de  sous- 
criptions supérieur  à  dix  ;  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions des  art.  10  et  17  s'appliquent  au  minimum 
fixé  par  le  souscripteur. 

48V  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de 
surveillance.  Les  procès-verbaux  de  ces  déclarations 
sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  constitution  de  chaque  société  ,  sur  un  seul  et 
même  registre. 

1 0.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 
ciété est  constaté  par  une  police  signée  en  double 
par  le  souscripteur  et  par  le  directeur,  ou  par  uni 
agent  commissionné  à  cet  effet.  Au  dos  de  la  po-j 
lice  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions 
des  présent»  statuts.  La  police  énonce  :  les  nom, 
prénoms  et  demeure  du  souscripteur;  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que 
le  souscripteur  ;  les  nom  t  prénoms,  domicile ,  lieu 
et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  le  montait  de  la 
mue  et  les  époques  de  paiement  ;  l'objet ,  les  con- 
ditions, la  durée  et  la  désignation  précise  de  la 
société  à  laquelle  la  souscription  se  rapporte  ;  les 
délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  jus- 
tification des  droits  du  sociétaire  aux  répartitions  j 
le  domicile  élu  pour  Inexécution  du  contrat. 

20.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'usure,  Cet 
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ê*  Agenee  généra  fe  et  placements  sur  tes  fonds 
pnMt#  ptfMkii  ée  ta  MnaWyaik»,  son  été 
d'assMneesmtttuettesscrrfa  rie;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  îles  finance?,  en  4«te  du 
15féyrierf84l;  flotte  oenseil  dtElel  en- 
tendu ,  etc. 

Art  1".  Les  noattm  statuts  de  !*éta- 
brissesnea*  eVesteetatieii*  tentfnréres  fermé 
à  Paiia  tee*  la  dénemtoatten  &  Agence  gé- 
néral û  de  phu***nt*  §em  (es  fhnds  publics , 
son*  appaonres  tait  quitta  sont  contenus 
dans  l'art*  passé  k  e  juiHei  *84* ,  par  de- 
vant Ai*  Bayer  d  et  se»oetteg»e,  notaires  à 
Faria,  tapai  aete  reste**  anneié  A  Fa  pré- 
sente ordonnance.  La  présente  approbation 
n'aura  d'eéfct  que  pour  revenir,  et  ne  pourra 
en  eeeune  manière  s'appliquer  aux  opéra- 
tions antérieures  à  ea  Jour. 

SL  Ler  aelionneroent  à  fournir  par  tes  di- 
recteittàv  aux  termes  de  Part.  44 des  statuts, 
sera  déposé  à  la  caisse  de»  dépots  et  consi- 
gnation» avant  la  ntise  à  exécution  des  dis- 
positions/ contenues  dans  les  statuts  ap- 
prouvés paa  to  présente  ordonnance.  Aux 
époques  aViée»  (fa pré»  tesdits  statuts  pour 
la  répartition  t  entre  le»  membres  des  asso- 
ciations tontiniéves  fermées  par  l'établisse- 
ment ,  de-  ton t  on  partie  du  capital  desdites 
association*,  les  pat  t»  menant  aux  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  de  rentes 
inscrites  au  non»  de  etMcuR  eTeui,  eomme 
il  est  dit  à.  ftw*.  9frde*stafert»\ 

3.  L'établissement  sera tenir  4e  remettre 
tous  les  si*  mots  au  mmistére  de  l'agricul- 
ture et  du. commerce,  au  préfet  de  la  Seine , 
au  préfet  de  pelfe*,  à.  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribun*}  de  corrr- 
meree  ée  Farie,  oneitpei*  de  l'état  (te  sa 
situatio»  ainsi  que  de  eeHes  de»  différentes 
associations  qu'il  est  autorisée  fermer  et  à 
admiatstren.  Ifc  dene ,  en-  eu4*e ,  adresser 
tous  lea  ans,,  à  notfemtotsfee;  de  Kagricuf- 
ture  et  du  commerce,  sur  ses-  opérations , 
un  rapport  détaillé  contenant  tous  les  ren- 
seignement»  proui^à^fei^awxnéfii^f  fons* 
ture  et  les  effet*  4e*  ioiQeiaêiesjs  fermées 
par  ses  soina. 

4.  Les  opérations  oV rétablissement  se- 
ront d'atHeurs  soumises  à  la  survejUaAce 
spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  ta  juin  1849 ,  et  don  t 
la*  frais,  seront  supporté*  par  L'agence  g*. 
nérale  constituée  tonale  titre  delà  Pm- 
voyance ,  jusqu'à  concurrence  é!une>seninee 
de  deu*  mille  francs. 

5.  Nous,  nous,  néserveasi  de  révoquer 
notre  autorisation»  san*  préjudice  des  droite 
des  tiara.,.eq  caa  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés ,  et  dans  le  cas 
4e  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  réta- 
blissement. Nous  noua  réservons,  en  outre, 


la  date  de  la  présente  ordonnance  «  lft  (édi- 
tion géuérale  des  statuts. 

0.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances /MM.  Cuuia- 
©rfclalne  et  Laptaf  nej-sont  chargés  »  *Vc 
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opérations. 

Art  l^  A  paitir  é*  fapaKoaation  dea  présents 
ftUtaU.  l'Age***  Sjtftér*fe  <W  pJaCemaa*  Ntf  les 
fonda  pubUc*  prendra,  le  tn>a  d*  *»  r  nij—i , 
toeiéti  Jfatsurancti  muUulUt  utr  {*«<«,  Cat  ■*  hUjWi 
méat  «  pour  objet  de  former  et  administrer  <4es 
sociétés  matue#eeo?  assurances  de  deux  aortes  :  \*  «o 
ceséa  aarrie;  a* on  cas  de  mari. 

2.  Ces  xxMlmioBk  de  enq  espèces,  Mfoir  ;  f«  so- 
ciété d*accroiss*mea»  ch»  raveua  «tas  aSaiwaaie*  «u 
capital  ;  2*  sooiété  d'accroissement  da>  capiUà  eu* 
aliénation  du  revenu  ;  3*  société  fTarriminscintirt  «ta 
revenu  avec  aliénation  du  capital;  b° société  d'ac- 
croissement du  capital  avec  aliénation  totale  ou 
ptrtfetto  du  revenu  ;  5'  sacrété  cfe  ferma  tioo  d'un 
eapitel  par  l'accunadatioa  «fe»  raves»  sans  afiata- 
tion  du  capital  de%  avisas,. 

3.  Daua  cliafiuwe  (Le»,  société*  afrdfwar  définies, 
Tassurance  neul  êlr*  souactite,  soii  aa>  pcoajt  «a 
soaacriptetrr,  soit  an  profit  d'un  tiers  ;  elle  peut 
reposer  sur  la  tête  du  souseriptear  on  sur  la  télé 
d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui  contracte 
sur  la  télé  ou  au  proût  d'un  tiers  ,  de  justifier  du 
epsat»!  —eue  da  ce  dernier  au  de  celui  des  pa- 
ranla,  ansta  «ai  ta+ews ,  pour  les  personnes  toha- 
feifee  à«  canJatatetf*  Llm«»ttr«  sur  fc  léte  duquel 
l'assurance  repose  se  aoame  aamré.  L'individu 
appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice  «*t  aaal  «ociéiaiire. 
te  saatcrfptear  est  sociétaire  toute*  les  fois  qnaf  aa- 
sataam  a-'es*  pa»st«|iuioe'  an  profit  d'un  tiers. 

0.  Paa*  kt«>  soaié^Éa  diaecuoisHeneat  du  reveira 
sans  aJiéifcaiiou,d*,eapUeU  Hintoél  ppeduk  parles 
mises  sociales,  est  réparti,,  à  caaqaa  éeajéance  se- 
mestrielle ,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  jirtifieat 
da  Fèiidtence  des  individus  6ur  la  télé  desqaect 
tfaMoruape  repose;  le  revenu  des  sociétaires iquioat 
*>it  OBtlii  jusliftcatioa;  s-'accroissant  ainsi  des  paru 
atféran^ee,  è,  q«n»  qui  ne  Ifoat  pas  faita.  A  rexpîra- 
t»o»de  la  société,  la.eaoitaid^nHsas  retourne  aua 
souscripteurs  ou  à  Itu».  %p*at*à*oU.,  snivaa«ks 
termes  de  leur  contrat. 

9.  Bam  les  sociétés  d'accroissement  do  capital 
sans  aliénation  du  revenu  ,  les  arrérages  des  mises 
•ftciafcw  «ont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis 
chaque. annéa  au*  souscripteurs  ou  à  leur»  ayants- 
droit;  mais,  M'eaumitiaa  db  la .soaiéta ,  la  capital 
des  mises  est  réparti  entra  les  seulfuociélakaaqai 
justifient  de  l'existence  des  individu»  sur  la,  tés  s 
desquels  les  assurances  reposent  ;  le  capital  das^Or 
aaUÙHsqrôont'rWt  cette  justification  s'accrotosant 
aiasi  des,  pe*ta.aflérente*  k  cent  qui  ne  Pont  nas 
faile,  r 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement*  du  revenu 
avec  aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit  par  Les 
mises  sociales  sa  répartit  aux  époques  déterminais 
par  Icoanftrs*,  oodhq» il  est  dit.  à  Fart.  4,  et,  a 
l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  est 
partagé  comme.  Ee*  dit  felWt.  5;  a*  moi  us,  toute- 
fois,  qu  d  n  ait  été  coxwenu  par  le  contrai  qnele 
capital  des  décédés,  sera  distribua  avec  laaarréraae» 
dti  semestre  qui  suivra  le  décès  ;  le  capital  et  le 
revenu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être 
répartis,  par  annuités,  a-des  époques  déterminées 
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(a^hrictus  mè  la  tète  desquels  leur  souscription 
reposé.     # 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  totale  du  revenu ,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au 
capital,  iusqu*au  terme  de  l'association.  Dans  les' 
sociétés  <f  accroissement  dn  capital  avec  aliénation 
partielle  du  revenu ,  les  souscripteurs  on  les  autres 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent ,  leur 
vie  durant  t  d'à  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales ,  ei  ce  n'est,  qu'a  leur  décès  que  le  revenu 
.s'accumule  avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces 
sociétés  ,  le  capital  des  mises ,  réuni  au  capital 
provenant  de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti 
entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'exis- 
tence des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assu- 
rance repose.  Les  placements  dans  les  sociétés 
d'accrôfssèmént  du  capital  peuvent  avoir  lieu  par 
versements  annuels ,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques  faits  successivement  dans  le*  sociétés 
formées  d'année*  en  année,  mais  ayant  toutes  an 
même  terme.  Les  placements  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  peuvent  encore  avôù* 
lieu  par  versements  annuels ,  ramenés  a  l'égalité 
proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements 
uniques ,  par  l'applicatîon  combinée  des  chances 
de  la  vie  a  enaqu'e  âge ,  et  des  effets  de  l'accumula- 
tion des  intérêts  a  quatre  pour  cent  par  atf. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capilat 
par  l'accumulation  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  s'accumule  de  semestre  en  semestre  jus- 
qu'au terme  de  la  société.  A  l'expiration  de  la 
société ,  le  capital  des  m  [ses  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  a  leurs  avants-droit ,  et  le  capital  formé 
par  l'accumulation  du  revenu  est  réparti  entre  les 
sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  indi- 
vidus sur  la  tête  desquels  leurs  assurances  reposent. 

0.  H  peut ,  en  outre ,  être  formé  des  sociétés 
d'accroissement  de  revenu  avec  ou  sans  aliénation 
du  capital,  ou  d'accroissement  de  capital  avec  ou 
sans  aliénation  du  revenu  ,  dans  lesquelles  la  ré- 
partition s'opère,  aux  époques  déterminées  par  le 
contrat,  entre  les  ayants-droit  des  sociétaires  qui 
justifient  du  décès  de  l'assuré. 

10.  Lés  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peu- 
vent être  formées  au  moyen  d'assurances  consti- 
tuées sur  des  têtes  du  même  âge  ,  ou  sur  des  têtes 
d'âges  différents. 

11.  Elles  peuvent  èVe  formées  en  nombre  li- 
mité ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nom- 
bre limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont 
constituées,  n'admettent  plus  de  nouveaux  mem- 
bres. Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles 
qui  admettent  de  nouveaux  membres  jusqu'au 
terme  de  leur  existence-,  a  moins  que  les  souscrip- 
teurs ne  décident  eux-mêmes ,  comme  il  est  dit  a 
l'art.  27,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  de  nouvelles  ad- 
missions. 

12.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité 
peut  être  fixée  a  un  nombre  déterminé  d'années, 
ou  subordonnée  a  un  certain  nombre  de  décès.  La 
durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  pent  être 
fixée  qu'à  un  nombre  déterminé  d'années. 

J  3 1  L'établissement  s'interdit  toute  opération 
qui  n'a  point  pour  objet  la  formation  ou  l'admi- 
nistration desdites  sociétés.  H  est  géré  par  deux 
directeurs ,  sous  le  contrôl  •  d'un  conseil  de  sur- 
veillance ,  choisi  par  l'assemblée  générale  des  sous- 
cripteurs. 

la.  Le  siège  de  rétablissement,  et  de  toutes  les 
aociévé*  formées  par  ses  soins ,  est  a  Paria,  Chaque 


slï 


souscripteur  est  tenu  ,  de  ton  roté .  délire  I  Paru, 
ou  dans  les  villes  où  >ermient  élsblït*  de-a  H^enrc*, 
un  domicile  pour  tout  les  acte*  rrlatifc  I  (Viécu- 
tibh  du  contrit;  ledotfticite  élu  ■□  moment  de  là 
souscription  demeure  valable  k  fégiirtl  du  sous- 
cripteur, du  sorfi'-tair--  Ou  de  UjlH  ^jutts-cauie , 
tant  qu'ils  n\-«  ont  pas  foil  cûn naîtra  un  autre  K 
l'administrai  ion  centrale ,  a  Paris.  La  a-n  (été  aé 
reconnaît  <Çmjh  seul  domicile  pour  Ion*  les  itiàU- 
câuse  d'un  sociétaire  t  cenx-cî  sont  tenus  de  s'en- 
tendre à  cet  effet, 

ChapitrI  II.  *—  Pormatwh  et  tffbU  in 
èûctitêë. 

15.  Nul  ne  peut  être  souscripteur,  s'il  n'est 
habile  a  contracter,  Les  directeurs „  d'accord1  avec 
le  conseil  de  surveillance ,  ont  .le  droit  de  refuser 
toute  souscription  ,  sans  être  tenus  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  ce  refus.  La  première  souscrip- 
tion reçue ,  pour  chaque  société ,  en  détermine  les 
conditions  dans  les  limites  des  présents  statuts.  Un 
registre  est  immédiatement  ouvert  pour  recevoir 
les  souscriptions  ultérieures,    ,      .        . 

16*  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
moins  de  dix  membres  \  si  le  nombre  des  souscrip- 
tions reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas,' 
ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an  ,  a  partir  de. la 
première,  elles  sont  annulées. 

17.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix. souscrip- 
teurs, sans  que  le  décès  d'aucun  d'eux  ait  été  dé- 
noncé à  l'administration ,  il  en  est  donné  avis  k 
chacun  des  souscripteurs,  au  domicile  par  eux  élu,; 
et  si ,  dans  les  trente  jours  qui  sujvent  cet  avertis- 
sement, il  n'est  pas  dénoncé  h  la  direction  de  décèsi 
antérieur  a  l'époque  où  la  dixième  souscription 
a  été  reçue ,  la  société  est  définitivement  consti<t 
tuée  ,  et  tous  les  engagements  reçus  devienne, n^ 
définitifs.  Dans  le  ca>  contraire,  la  souscription 
reste  ouverte  dans  les  limites  fixées  par  Part.  ï,Qt 
jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenue?. 
Les  notifications  de  décès  sont  inscrites  à  leur  daté 
sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscrip- 
tions. Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour 
la  constitution  de  la  société ,  un  nombre  de  sous- 
criptions supérieur  a  dix  ;  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions des  art.  16  et  17  s'appliquent  au  minimum 
fixé  par  le  souscripteur.  t 

46V  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de 
surveillance.  Les  procès-verbaux  de  ces  déclarations 
sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  dé 
la  constitution  de  chaque  société  ,  sûr  un  seul  et 
même  registre. 

1  Q.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 
ciété est  constaté  par  une  police  signée  en  double 
par  le  souscripteur  et  par  le  directeur,  ou  par  uni 
agent  commissionné  a.  cet  effet.  An  dos  de  la  po-j 
lice  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions 
des  présents  statuts.  La  police  énonce  :  les  nom, 
prénoms  et  .demeure  du  souscripteur;  les  nom, 

Î>rénoms  et  domicile  do  sociétaire,  s'il  est  autre  que 
e  souscripteur  ;  les  nom ,  prénoms,  domicile ,  lieu 
et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  le  montant  de  la 
mise  et  les  époques  de  paiement  ;  l'objet ,  les  con- 
ditions, la  durée  et  la  désignation  précise  de  la 
société  a  laquelle  la  souscription  se  rapporte  ;  iet 
délais  prescrits  et  les  pièces  a  produire  pour  la  jus- 
tification des  droits  du  sociétaire  aux  répartitions; 
le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

20.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  rassuré,  Cet 
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acte  reste  déposé  a  U  direction  jusqu'à  U  liqui- 
dation de  U  société. 

SI.  Tonte  inexactitude  dans  les  pièces  produites 
ou  dans  les  déclarations  relatives  à  l'âge  de  l'as- 
suré, dont  le  but  et  l'effet  seraient  de  changer  la 
condition  de  l'assurance  an  préjudice  des  autres 
sociétaires,  entraîne  la  déchéance  de  tout  droit 
au  bénéfice  de  l'association.  Le  sociétaire  qui  a 
encouru  cette  déchéance  rie  reçoit ,  au  terme  de 
la  société,  dans  le  cas  où  il  remplirait  d'ailleurs 
les  conditions  prévues  par  le  contrat  pour  prendre 
part  audit  bénéfice,  que  le  capital  des  sommes 
qu'il  a  fournies.  Les  mises  sociales  sont  fournies, 
soit  par  versements  an  comptant,  soit  par  ver- 
sements annuels.  Les  souscripteurs  au  comptant 
font  leurs  versements  contre  la  remise  de  la  police. 
Les  souscripteurs  par  annuités  s'engagent  s  en 
effectuer  le  versement  le  1M  janvier  de  chaque 
année.  Tous  les  versements  reçus  par  l'adminis- 
tration sont  enregistres ,  a  leurs  dates ,  sur  un  livre 
de  caisse  visé  et  paraphe  par  l'un  des  membres  du 
conseil  de  surveillance. 

23.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les 
souscriptions  faites  h  la  même  époque ,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'assu- 
rance au  prorata  de  leurs  mises  effectives.  Sont 
réputés  du  même  âge ,  les  assurés  nés  inclusive- 
ment du  1**  janvier  au  SI  décembre  de  la  même 
année. 

25.  Les  mises  sanscrites  par  la  même  société  sur 
la  tète  d'assurés  d'âge  différent ,  sont  ramenées  a 
l'égalité  proportionnelle  au  moyen  des  tarifs  basés 
sur  les  échéances  de  la  durée  de  la  vie  a  chaque 
âge.  Les  versements  annuels  sont  ramenés  à  l'éga- 
lité proportionnelle  entre  eux ,  et  avec  les  verse- 
ments uniques,  par  l'application  combinée  des 
chances  de  la  durée  delà  vie  a  chaque  âge,  et  de  l'ac- 
cumulât ion  des  intérêts  a  quatre  pour  cent  par  an. 

24.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent sont  dressés  d'après  les  tables  de  mortalité  de 
Deparcicus.  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarif» 
sera  adressé  au  gouvernement. 

25.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  an- 
ticiper tout  ou  partie  de  ces  versements,  en  payant 
la  somme  équivalente ,  conformément  aux  tarifs 
dressés  en  vertu  de  l'art.  23  ;  le  décès  de  l'assuré 
libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tout  ver- 
sement postérieur  au  décès. 

26.  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entraîne  la  déchéance  de  tout  droit  aux 
bénéfices  de  l'association  ;  le  capital  des  sommes 

{>uyées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré , 
a  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans 
intérêts  à  l'époque  de  la  répartition.  Le  souscrip- 
teur en  retard  qui  reprend  ses  versements  avant  le 
terme  d'un  an  ,  fixé  pour  la  déchéance ,  est  tenu 
d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
(  ali  ul«  sur  les  chances  de  mortalité  ,  et  augmenté 
•I  un  intérêt  d'un  demi  pour  cent  par  mois  de  re- 
tard. La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour 
éviter  la  déchéance  cesse,  en  tout  cas ,  au  terme 
fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  ré- 
partition. La  déchéance  est  acquise  contre  tout 
sociétaire  dont  la  mise  ne  serait  pas  entièrement 
versée  a  cette  époque. 

27.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  sous- 
criptions peur  la  société  a  laquelle  ils  appartien- 
nent, ils  peuveot  adresser  au  conseil  de  surveillance 
l'invitation  de  convoquer  tous  les  membres  de  celte 
société;  L  convocation  est  faite  par  lettres,  à  un 
mois  de  date ,  et ,  au  jour  déterminé ,  les  souscrip- 


teurs ,  réunis  sous  la  présidence  du  préaident  da 
conseil  de  surveillance,  décident,  h  la  majorité 
des  membres  présents,  si  l'association  doit  être 
close.  v 

28.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  le  droit  l 
la  répartition  sont  :  le  certificat  de  vie  de  l'assuré 
survivant  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  après 
l'époque  fixée  par  la  police  pour  le  terme  de  la  so- 
ciété. Ces  actes  doivent  être  dûment  légalisés. 

29.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu, 
les  pièces  a  produire  pour  chaque  assuré,  aux 
termes  de  l'art.  2*  ,  doivent  être  remises  a  la  di- 
rection dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  de  chaque  répartition.  Les 
sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans 
ce  délai,  sont  déchus  de  tout  droit  h  la  répartition 
des  arrérages  échus. 

30.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital, 
et  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  revenu,  les  pièces  h  produire 
pour  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'art.  28,  doi- 
vent être  remises  a  la  direction  dans  les  six  mon 
qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la  so- 
ciété. Une  lettre  des  directeurs,  contresignée  par 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance, 
est  adressée  a  chaque  sociétaire ,  trois  mois  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  pour  lui  rappeler  cette 
obligation.  Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette 
production  dans  ce  délai,  sont  déchus  de  tout  droit 
aux  fonds  a  répartir.  Néanmoins,  seront  réservés 
pendant  un  an,  a  partir  du  jour  fixé  pour  1.  terme 
de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront 
fait  constater  la  présence  hors  d'Europe  de  celai 
sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance  ,  par  la  signi- 
fication a  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé 

{>ar  un  consul  de  France  dans  Tannée  qui  précède 
e  terme  de  la  société  ;  passé  ce  délai ,  ceux  qui 
n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assure  aux 
termes  de  la  société,  seront  déchus  de  tons  leurs 
droits. 

SI.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subor. 
donnée  a  l'événement  d'un  certain  nombre  <k 
décès ,  le  nombre  des  assurés  survivants  on  décédé; 
se  constate  :  pour  les  sociétés  d'accroissement  ch 
revenu  ,  par  les  justifications  imposées  aux  so- 
ciétaires à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme 
il  est  dit  a  l'art.  29  ;  pour  les  sociétés  d'accroisse- 
ments de  capital,  par  la  production,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année ,  du  certificat  de 
vie  de  chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat 
de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdita  délais  sont 
considérés  comme  décédés ,  et  le  bénéfice  des  as- 
surances souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement 
acquis  à  la  société.  Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint 
le  nombre  fixé  par  le  contrat,  pour  donner  ou- 
verture a  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la 
durée  ultérieure  de  la  société,  les  sociétaires  en 
sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  du  contrat;  a  partir  de  ce  mo- 
ment ,  ils  ne  seront  plus  soumis  qu'aux  justifica- 
tions prescrites  par  les  art  29  et  suivants,  d'après 
la  nature  de  chaque  société ,  pour  constater  leur 
droit  aux  répartitions.  Tous  droits  sont  réserves 
aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  sociétaires  qui  ne 
seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  ar- 
rivée a  son  terme  par  l'effet  des  décès  antérieurs, 
a  la  charge  par  lesdits  ayants-cause  de  justifier  de 
la  date  des  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la 
production  des  pièces  constatant  les  droits  des 
sociétaire*. 

32  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort ,  l'acte 
constatant  le  <Vcès  de  l'assuré  doit  être  produit 
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dans  las  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour 
roovertore  de  la  répartition ,  sauf  le  cas  prévu  par 
le  quatrième  alinéa  de  l'art.  SO ,  dont  le*  dispo- 
sitions sont  applicables  à  l'assurance  en  cas  de 
mort. 

55.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessos  pour  la  justifi- 
cation des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et 
produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéance»  en- 
courues après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  et  sans  autre 
avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans 
les  polices. 

34.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
sociétés  d'accroissement  de  capital  sans  aliénation 
du  revenu,  sont  distribués  aux  ayants-droit  dans  la 
quinxaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre 
de  rente. 

55.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'ac- 
croissement de  revenus  et  les  fonds  de  réparti» 
tion  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  de 
de  capital ,  lorsqu'elles  sont  arrivées  a  leur  terme  , 
sont  distribué?  aux  aj  an  (s  -droit  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  du  délai  filé  pour  la 
justification  des  droits  des  sociétaires.  Le  capital 
des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement 
de  revenu  sans  aliénation  du  capital  est  distribué 
aux  ayants-droit  dans  le  même  délai. 

36.  Dans  les  soriélés  d'accroissement  de  revenus, 
les  dividendes  échus ,  qui ,  deux  ans  après  l'expira- 
tion de  la  société ,  n'ont  pas  été  touchés  par  les 
ayants-droit ,  sont  déposés  pour  leur  compte  a  là 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

57.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  tous  les  assurés ,  ou  par  la  déchéance  de 
tous  les  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
les  fonds  de  répartition  appartenant  a  cette  société 
profitent  a  l'Etat. 

38.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers 
ou  ayants-caose  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux ,  pour  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur 
aucuns  des  registres  ou  papiers  appartenant  à  son 
administration. 

CHAPITRE  III. — administration  des  sociétés, 

Dirtctcnrs, 

39.  L'établissement  et  les  associations  formées 
en  vertu  des  présents  statuts  sont  gérés  par  deux 
directeurs,  sous  le  icntrôle  d'un  conseil  de  sur- 
veillance choisi  par  l'assemblée  générale  des  soi*- 
eripteurs.  MM.  Léopold  de  Bonsignac  et  Achille 
Bigot  sont  directeurs.  Les  directeurs  résident  a 
Paris. 

40.  Les  directeurs  peuvent  s'adjoindre  pour  leur 
gestion  drs  co-directeurs  et  les  mandataires  qu'ils 
jugeront  convenable  ;  ils  sont  responsables  de  tous 
leurs  aetes  comme  des  leurs  propres  ;  ils  sont  soli- 
daires entre  eux.  En  cas  de  retraite,  révocation  ou 
décès  de  l'un  des  directeurs  ,  le  directeur  restant 
pourra  administrer  seul ,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  statuts. 

ftl.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts ,  et  dans 
tout  autre  cas  de  faits  graves  contre  les  directeurs , 
rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance,  et  a  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  sur  au  motos  soixante  membres  présents  , 

Ï>eut  ,  par  une  délibération  motivée ,  prononcer 
eur  révocation. 

42.  En  cas  de  retraite  des  directeurs  pour  toute 
autre  cause  que  la  révocation,  ils  ont  pendant  trois 
mois  la  facultédeprésenterletu^soccesseurs,  lesquels 


toutefois  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  agréés  par  l'assemblée  générale ,  et  sur  le 
rapport  du  conseil  de  surveillance.  En  cas  de  décèf 
des  directeurs,  les  héritiers  ont  pendant  trois  mois* 
à  partir  de  ce  décès ,  la  même  faculté  ;  pendant  ce 
délai,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  à  l'admi- 
nistration des  sociétés  par  la  nomination  de  direc- 
teurs provisoires  dont  le  traitement  est  imputable 
sur  les  frais  d'administration  a  la  charge  des  direc- 
teurs. En  cas  de  révocation  des  directeurs ,  ou  s'ils 
se  retirent  sans  présenter  de  successeurs,  ou  si  les 
successeurs  présentés  ne  som  pas  agréés,   il  est 

Ëourvu  à  l'administration  dos  sociétés  et  de  l'éta- 
lissement  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent , 
jusqu'à  la  nomination  des  directeurs  définit  if*  par 
l'assemblée  générale. 

43.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayants-droit 
des  directeurs  ne  pourront  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'adminis- 
tration. 

44*  L'administration  des  directeurs  est  garantie, 
outre  leur  responsabilité  personnelle,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  renie  cinq 
pour  cent,  dont  l'inscription  est  déposée  à  la  caisse 
des  dépôts  el  consignations.  Le  cautionnement 
sera  porté  à  six  mille  francs  de  rente  ,  si  ta  tot.diié 
des  encaissements  effet  tués  dans  le  courant  d'une 
année  dépasse  un  million  ;  à  sept  mille  francs  de 
rente  ,  si  elle  dépasse  douce  cent  mille  fraijcs ,  cl 
ainsi  de  suite  ,  en  augmentant  de  mille  fi ams  de 
rente  par  'ha que  augmentation  de  deux  cents  mille 
dans  la  totalité  des  encaissements  annuels,  jusqu  a 
un  maximum  de  vingt  cina  mille  francs  de  rente 
cinq  pour  cent ,  après  lequel  le  cautionnement  no 
fera  plus  pa  sible  d'aucune  augmentation.  Les  di- 
minutions qui  pourront  survenir  dans  les  chiffres 
des  encaissements  annuels  ne  donneront  lieu  a 
aucune  réduction  proportionnelle  du  cautionne- 
ment. Le  cautionnement  est  affecté,  indépendam- 
ment du  recours  qui  s'exerce,  s'il  y  a  lieu  ,  .sur  les 
autres  biens  des  directeurs ,  à  la  garantie  de  tous 
les  engagements  contractés  par  eux  en  cette  qua- 
lité, et  spécialement  à  celle  des  frais  d'adminis- 
tration et  liquidation  de  toutes  les  sociétés ,  quel 
qu'en  soit  le  terme,  formées  pendant  leur  gestion. 
En  cas  de  retraite  ou  de  décès  des  directeurs,  s'ils 
sont  remplacés  par  un  successeur  présenté  par  eux 
ou  leurs  héritiers,  Te  même  cautionnement  servira 
a  la  garantie  tant  de  leur  gestion  que  de  celle  de 
leur  successeur.  Si  les  remplaçants  présentés  par 
eux  ou  par  leurs  héritiers,  dans  le  délai  ci-dessus 
déterminé,  ne  sont  pas  agréés,  et  s'il  en  est  nommé 
d'autres  de  la  manière  prévue  en  Part.  42,  les  nou- 
veaux directeurs  verseront  en  entrant  un  nouveau 
cautionnement ,  qui  sera  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions ,  mais  sans  être  affecté  a  la  garantie  de  la 
gestion  de  leurs  prédécesseurs.  Le  Cautionnement 
de  ceux-ci  ne  leur  sera  rendu  ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'a- 
près l'apurement  de  tous  leurs  comptes  ,  et  sous 
déduction  du  déficit  qui  serait  constaté  a  leur 
charge.  En  cas  de  révocation  des  directeurs,  ou  si 
les  directeurs ,  leurs  héritiers  ou  représentants , 
abandonnent  l'administration  des  sociétés ,  leur 
cautionnement  ne  leur  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu, 
après  l'apurement  de  tous  leurs  comptes,  que  sous 
déduction  tant  du  déficit  qui  serait  constaté  a  leur 
charge,  que  des  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'ad- 
ministration et  liquidation  de  toutes  les  sociétés 
formées  pendant  leur  gestion.  Néanmoins ,  s'il  est 
nommé  de  nouveaux  directeurs ,  et  s'ib  consentent 
a  se  charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de 
liquidation  ,  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
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en  coupons  »  eu  égard  ta  nombre  des  ejants-droit, 
la  portion  4e  rente  qui  excède  le  chiffre  exactement 
divisible  est  rendue ,  et  le  produit  çn  est  distribu*} 
entre  les  ayants-droit  ♦  a  If  caisse  de  la  direction  , 
tons  le  contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance.  Les  transferts  de  cette  portion  de 
rente  sont  signés  par  les  administrateur*  et  par 
deux  membres  dudit  conseil,  spécialement  délégués 
à  cet  effet. 

$1.  Le»  directeur»  soumettent  an  conseil  ^e  sur- 
veillance» toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis, l'état 
de  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses  ;  il» 
communiquent ,  aui  intéressés  qui  en  font  la  de- 
mana>,  tous  (es  registres  et  documents,  concernant 
là  société  k  laquelle  jjs,  appartiennent. 

Conseil  de  mrveillance. 

11.  La  conseil  de  surrefllanee  se  compose  de 
qninse  membres  nommé»  par  Vasaemblée  générale, 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverse»  sociétés. 
Il  est  renouvelé  par  liera  tous  les  ans.  Le.  sort  déter- 
mine les  membre»  sortants  a  la  fin  de  la  première  et 
de  sa  deuxième  année  ;  a  partir  de  la  troisième ,  le 
renouvellement  a  lien  en  suivant  Tordre  d'ancien- 
neté :  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Les 
membres  do  conseil  de  surveillance  ne  peuvent 
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Us»  prWéemseurs,  rassemblée  générale ,  sur  la 
proposition  do  eoneefl  de  surveillance ,  ordonnera 
la  remise  asm  dbreeteurs  remplacés  de  la  totalité  de 
leur  cautionnement,  sons  la  seule  déduction  do 
déficit  qui  pourrait  saisie*. 

45.  Les  directeurs  pourvoient  a  tons  les  frais 
quelconques»  soit  d'établissement,  soit  de  gestion, 
soit  de  surveillance,  a  l'exception  seulement  des 
commissions  d'agents  de  change  pour  l'achat  des 
renies  de  chaque  société  ;  ces  commissions  demeu- 
rent à  la  charge  des  souscripteurs  ou  des  sociétaires 
qui  effectuent  leur»  versements  en  espèce».  Pour 
rïndemnûer  de  toutes  cm  dépenses»  les  directeurs 
perçoivent  «m  droit  de  commission  dont  la  mode 
et  la  quotité  sont  déterminés  avant  la  formation 
de  chaque  société  d'accord  avec  ses  foodatee», 
mais  qui  ne  pont  pat  «céder  cino;  pour  cent  du 
montant  6>  chaque  souscription. 

40.  tes  directeur»  sont  responsables  4a  tons  \m 
versements  fait» entre  leur»  mains.  Les  versement» 
doivent  être  tait*  à  Çaris,  en  espèces,  à  la  caisse  de 
la  direction ,  et  »  dan»  lé»  départements,  entre  les, 
msins  des  agents  de  la  société,  mai»  seulement  en 
un  mandat  payable  a  Paris»  \  Tordre  des  direc- 
teur». 

47.  Les  directeurs  ne  peuvent  conserver  en  caisse 
les  fonds  qui  leur  sont  versés  a  titre  de  placement 
dans  l'une  des  société»  qui  font  l'objet  de»  présents 
statuts  :  ces  fbods  doivent  être»  dans  les  huit  iours, 
convertis  en  rentes  sur  fElal  Les  fond»  de  chaque 
association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confon- 
dent a  aucun  égard  avec  ceux  des  antres  associa- 
tion». 

48.  Les  rentes  achetées  sont  inscrites ,  au  nom 
de  U  Prévoymu* ,  avec  désignation  de  la  société  h 
laquelle  elles  appartiennent  »  et  avec  mention  des 
formalités  nécessaires»  aux  termes  dos  présents  sta- 
tut», pour  en  toucher  les  arrérages  ou  pour  dispo- 
ser du  capital.  Les  titres  d'inscriptions  de  rentes 
sont  déposés  dans  une  caisse  h  deux  clefs,  dont  l'une 
est  remise  aux  directeurs  et  Ta  a  tre  «u  président  on 
au  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

49.  Les  arrérages  dm  rente»  appartenant  ans 
diverses  sociétés  sont  pavons  par  les  directeurs,  sur 
une  quittance  revêtue  de  leur  signature  et  du  visa 
du  président  ou  d'un  m  ambra  dn  conseil  de  sur- 
veillance délégué  h  oat  effet.  Dans  les  sociétés  d'ac- 
croissement et  de  jouissance  d>  revenu  »  une  déli- 
bération du  conseil  de  surveillance  arrête  l'eut  de 
répartition  entra  las  ayants-droit  du  montant  des 
arrérage»  de  chaque  semestre,  et  un  membre  délé- 
gué dudit  conseil  surveilla  le  paiement  dm  divi- 
dendes. Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capi- 
tal, avec  aliénation  du  revenu»  a»  montant  des  arré- 
rages perçus  est  employé,  dans  se  premier  jour  de 
bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  achats 


de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  se 
Une  délibération  dn  conseil  de  surveillance  déter- 
mine les  formalités  convenables  pour  assurer  l'effet 
de  cette  disposition,  et  un  membre  délégué  dudit 
conseil  en  surveille  Pexécution, 

50.  4.  l'expiration  de  chaque  société,  une  déli- 
bération du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de 
répartition  du  capital  entre  les  ayants-droit,  et  la 
part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  pavée  en  uncou- 

Son  de  rente  inscrite  en  son  nom.  11  est  transmis, 
cet  effet,  au.  ministre  dm  finances,  une  amplia- 
tion  dûment  certifiée  de,  la  délibération  <ta  conseil 
de  surveillance ,  revécue  de  la  signature  dm  direc- 
teur» et  de  celles,  de  deux,  membres  du  conseil , 
spécialement  délégués  h  eet  effet  Si  le  total  de  la 
rente,  h  répartir  **  pejil  pas  sa  diviser  exactement 


rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils  continuent  a 
faire  partie  d'une  dm  sociétés.  En  cas  de  décès,  de 
retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un 
de  ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit 
lui-même  à  son  remplacement  provisoire  ;  lorsque, 
par  l'effet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  sur- 
veillance se  trouve  réduit  à  moins  de  sept  mem- 
bres nommés  par  l'assemblée  générale,  cette  assem- 
blée est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par 
des  nominations  définitives.  Le  conseil  de  surveil- 
lance choisit  lui-même ,  dans  son  sein,  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

53.  Le»  délibérai  ions  doivent  être  prise»  au  nom- 
bre de  cinq  membres  au  moins  ;-en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Lee  direc- 
teurs assistent,  avee voix  consultative,  aux  délibé- 
rations du  conseil  de  surveillance ,  excepté  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  qui  leur  sont  personnelles; 
toutes  les  délibération»  du  conseil  de  surveillauce 
sont  transcrites  sur  un  registre  spécial  déposé  1 
l'administration,  et  dont  un  double  demeure  sous 
la  garde  du  président* 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  an 
moins  une  foi»  ton»  le»  mois  au  siège  de  fadmi- 
njstration,  pour  y  prendre  connaissance  des  opé- 
rations et  des  comptes  de  l'établissement  ;  il  tf 
réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation 
soit  du  président,  soit  des  directeurs  |  il  se  fait  re- 
présenter, toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenait!* , 
las  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'agent  $» 
change,  et  toutes  autres  pièces. 

55.  l^conseUdasut^eillance  est  chargé  de  veuV 
Isr  a  l'exécution  dm  présents  statuts  dans  toute» 
leurs  dispositions,  et  notamment  en  ou  qui  est  re- 
latif h  la  formation  des  sociétés ,  a  remploi  a> 
leurs  fonds  m  h  leur  liquidation  |  •}  surveille  la 
gestion  de»  directeurs.  U  détermine  respèce  de 
rentes  h  l'achat  desquelles  doivent  être  emploie» 
les  fonds  des  diverses  associations ,  a  moins  que 
l'indication  n'en  ait  été  faite  par  les  souscripteurs 
eux-mêmes.  U  arrête  la  liquidation,  soit  dm  arré- 
rages ,  mit  des  capitaux  de  chaque  société  ,  «t  an 
autorise  la  répartition  entre  les  avants-droit. 

fin.  U  délibération  du^cpuaoil  de  surveillance, 
avant  pour  objet  oTétebUr  la  liquidation  finale,  de 
ohaflua.  saeUta*  êtf  prisa  aine,  la,  cexicour*  dus,  s^nt 
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plus  forU  sociéiai'fs  ajant  justifia  de  leurs  droit». 
Le»  sociétaires  absent»  de  Paiia  |.euv«nl  «e  («ire 
représenter  par  dr»  aotiéiaire»  de  leur  eboit  t  S 
défaut,  le  conseil  de  surveillas*  e  appelle,  peur  tel 
remplacer,  le»  pans  fort»  sociétaires  résidait  a 
I      Péril. 

AêitmHée  générais, 

57.  L'assemblée  générale  ee  compose  dn  pies 
fort  «souscripteur  dans  chaque  société,  jusqu'à 
concurrence  d'au  moine  Muante  membres  ;  s'il 
existe  moins  de  soixante  sociétés ,  ce  nombre  est 
complété  par  Tappet  successif  des  sociétaires  qui  , 
dans  chacune  d'elfes,  occupent  le  rang  subséquent, 
en  sortant,  pour  chaque  tour  d'appel,  Tordre 
d'ancienneté  des  associations. 

98*  L'assemblée  générale  représente  l'univer- 
ssfi té  des  Intéressé»;  ses  décisions,  régulièrement 
prises ,  sont  obligatoires  pour  tous. 

90.  l/assemblée  générale  est  régulièrement  coo- 
srrlaee  pajr  la  présence  de  quarante  membres  au 
moins.  P>ans*  le  cas  on  une  première  réunion  ne 
présente  pas  ce  nombre ,  f  assemblée  générale  est 
Convoquée  de  nouveau  a  quinxe  jours  d'intervalle, 
ef  erfé  est  alors  régulièrement  constituée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  mais 
la  dëRbération  rie  peut  porter  que  sur  les  objets 
<pii  se  trouvaient  a  Tordre  du  jour  de  la  première 
r*nmon.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bu- 
iratr ,  qui  se  compote  (fun  président ,  d'un  seeré- 
refre-  et  de  dent  scrutateur».  La  nomination,  soit 
do  bureau  *  soft  des.  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, se  tait»  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
reratrVe  des  suffrages  exprimes.  Jusqu'à  la  consti- 
tution des  bureaux  ,  Rassemblée  générale  est  pré- 
sidée par  le  président  du  conseil  de  surveillance.  Le 
président  provisoire  déstgne  le  secrétaire  et  les  sera* 
fateur*  provisoires. 

9t.  L*as»embféfe  générale  se  réunit  tous  les  ans  » 
états  h  dernière  authxaine  du  mois  d'avril ,  pour 
nooftnier  lés  membres  du  conseil  de  surveillance  » 
et  pour  entendre  tes  rapports  des  administrateurs 
et  du  Conseil  sur  les  opérations  de  Tannée  précé- 
dente  et  la  situation  des  différentes  sociétés.  Elle 
peut  être  convoquée  exlraordinairement  ,  soit  par 
le»  directeurs ,  soit  par  le  conseil  de  surveillance. 
Le»  convocations  ont  lieu  par  lettres  adressées  at» 
éfemfetle  des  sociétaires,  et  par  un  avis  inséré  au 
moins  (périnée  jours  cTavance  dans  un  des  journaux; 
désignés  par  re  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour 
recevoir  les  annoncés  judiciaires. 

9t.  Une  première  réunion  dé  l'assemblée  gc- 
nVrele,  à  reffét  de  constituer  le  conseil  de  sur- 
wilhnce,  aura  feu  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été*  reçues  pour  une  ou-  plusieurs  des 
sociétés  qrti  fbni  Fobjet  des  présents  statuts.  L'as- 
seiuMr^g  générale'  se  composera,  pour  cette  fois,  de 
tons  lea  souscripteurs.  Les  autres  dispositions  des 
at*.  57  ,  58 ,  99  et  00  ,  lui  demeurent  du  reste  an- 
pweaujTCS. 

0%  Jusqtflr  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  les  directeurs  sont  autorisés  a 
ntira  ton»  les  actes  né  ces  aires  pourra  formation 
dm- sociétés  et  l'emploi  dfe  leurs  fonds  en  achats  de 
■entes»  fc-lfr  cftargede  faire' régulariser-,  par  le  con- 
settdV  sortcfflairue,  fes  obérerions  antérieures  a  sa 
constitution. 

MHtpmiftenr  tftofraUst. 
63.  Lei  changements  qn'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux   présent*  statuts   ne  seront  opérés 
qu'avec  te  consentement  des  directeurs ,  et  sur  la 


proposition  du  conseil  de  surveillance  «  par  une 
d-c  si^n  spéciale  de  l'assemblée  générale,  a  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins 
soixante  membres  présents  Ces  modifications  ne 
seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

dU.  bans  le  cas  ou  ,  par  une  circonstance  quel- 
conque ,  d  *  «aurait  thàt  de  Hmkser  Une  ou  bin- 
aieurs  toei<  te»  fermées  d'après  ne  présents  statuts, 
av»nt  récbeenœ  du  terme  isé  pour  cette  liqui- 
dai ion  ,  elle  ne  pourre  evnvr  H**  qu'en  vertu 
d'une  délibération  spéciale  de  l'a«senVblée  générale 
des  souscripteurs  de  chacune  desdîtes  sociétés,  con- 
voqués a  ret  effet.  Des  lettres ,  einei  qu'il  est  dit  a 
l'art.  30  ,  seront  adressées  aux  sociétaires,  ft  un 
mois  de  date  du  jour  indiqué  pour  i'ansmnlée«  et, 
a  ce  jour,  les  associés,  réunis  sous  la  présidence  du 

f>résident  du  conseil  de  surveillance ,  décideront  a 
a  majorité  des  membres  présents. 

65.  Les  contestation*  qui  pourraient  s'est  ver*  sur 
l'exécution  des  présents  statut*  seront  jugées,  quels 
que  soient  le  nombre  et  1»  qualité  des  parties-  in«* 
téressés,  par  trois  arbitres,  snf  ld  choix  desquels 
les  parties  devrout  s'entendre  dam  le  délai  de  hui- 
taine ;  a  défaut  de  quoi ,  ils  seront  nommés  par  le 
préaident  du  tribunal  de  première  instance  do 
département  de  la  Seine,  h  le  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  Les  arbitre»  jugeront  en  dernier 
ressort,  et  cotnane  amiables  compositeurs,  sans 
4kre  tenue  aux  formes,  et  délaie  de  la  procédure. 
Leur  décision  sera  souveraine  «  et  ne  pourra  être 
attaquée  par  a 


20  août  s  17  serTsuBas  18/&  —  Ordonnance 
du  roi  pottSfft  autorisation  de  la  société  d'assu- 
remee»  mtrimdles*  contre  bj  mortalité'  des  bes- 
tiauetélabaieaLeem  sous  ta-cRenetBtnatron  de  la 
Maytnn*.  (IX,  ML  susspv  DGXX,  *.  16880.) 

Louïs-PftUîppe  %  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri 
culture  et  du  comutrc*}  noife  eonsvrl 
dEUteirtendai,  «ta, 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tirettes  contre  I»  rnortaftté  des  bestiaux 
établie  à  Laval,  sous  fa  dénomination  Je 
la  Mayenne >  est  autorisée.  Sont  approuvés 
le*  statuts  d*  ladite  société  ,  tels  qu'ils  sont 
CAaUefHi»  dats»  fr'afct»  pa*9é  te  3*  jwin  1842, 
(ter-devant  M*  Airfcvy  et  s<m  «rrréiçrle,  no- 
tYrres  fr  Patte  ,  requèr  acte  restera  annexé  à 
la*  présente  ordonnance. 

2.  Mou&pous  réservons  de  révoquer  notre 
aimorisatiam eitea» de  vtoiatiott a*  de  eon 
eiécuAiôn  de»  Statuts  »pprwiré»,  sfHM  pré- 
jfrdtee  des  drwerdes  tfenr. 

5.  La  société,  sera  tenue  de  remettre,  au 
comme ncsBoent  da  cirn^ua  afinétr,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  d* commerça,  et  m* 
préfet  du  départemeia*  de  Ui  MvftM*,  on 
exlnut  de  son  étair  desiètiaitei»  arrêté  an  M 
déccmëf%  préeéd>nt.  ta  satiété  derrif,  en 
oQtre ,  adresser  à  la  mérrie  époqde ,  à  notre 
mntistrede  l'agi-iculture  et  du  commerce, 
avec  le  compte  rendu  de  ses  opérations»  un 
rapport  qui  permette  d'apprécier  les  ellcU 
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de  l'assurance  mutuelle   appliquée  i  la 
mortalité  des  bestiaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Canin- Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TlTBB  Ier.  —  Constitution  dé  ta  société. 


Art.  1*.  H  T  *  i  •*•«  Pautorisatioai  du  gouverne- 
ment ,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  des  chevaux  et  des  bestiaux  entre  les  com- 
parants et  tontes  personnes  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts. 

2.  La  société  a  pour  dénomination  U  Mayenne , 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux.  Ses  opérations  ne  comprennent  que 
le  département  de  la  Mayenne.  Elle  a  son  siège  et 
son  domicile  a  Laval. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  an- 
nées, qui  commenceront  à  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation.  La  société  ne 
sera  définitivement  constituée  qu'après  cette  ordon- 
nance et  du  jour  ou  il  y  aura  pour  une  valeur  de 
quatre  cent  mille  francs  d'animaux  soumis  à  l'assu- 
rance. Chacune  des  catégories  déterminées  à  fart,  & 
ci-après  sera  mise  en  activité ,  lorsqu'il  aura  été 
réuni ,  savoir  :  deux  cent  mille  francs  pour  If  pre- 
mière catégorie  ;  cent  mille  francs  pour  la  seconde  ; 
cinquante  mille  francs  pour  la  troisième ,  et  cin- 
quante mille  francs  pour  la  quatrième.  L'accom- 
plissement de  cette  condition  sera  constaté  par  le 
conseil  d'administsntion  de  la  société;  le  directeur 
le  notifiera  par  une  circulaire  a  ehaqne  sociétaire. 

Titre  II.  —  Opération»  do  fa  société. 
Chantm  I*.  —  Objtt*  de  i'ëUMrm**. 

4.  La  société  a  pour  objet  d'indemniser  ses  mem- 
bres de  la  perte  des  animaux  assurés ,  par  suite 
d'accident» ,  d'épixooties  on  de  maladies. 

5.  Les  sinistres  garantis  par  la  société  sont  : 
1°  les  cas  de  mort  naturelle  ou  accidentelle  ;  2°  fa- 
batage  par  suite  de  maladie  ou  d'accidents  ;  S*  la 
mort  par  suite  de  castration  ,  pourvu  que  l'animal 
opéré  soit  âgé  de  onxe  a  quatorze  mois,  suivant 
l'usage  local. 

6.  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  les  sinistres 
qui  ont  lieu  dans  les  circonstances  suivantes  :  1*  si 
1  animal  assuré  meurt  ,  soit  avant  le  quinzième 
jour  qui  suit  la  date  de  la  police,  soit  des  suites 
d'une  maladie  qui  vient  a  se  déclarer  pendant  oe 
délai  ;  2°  s'il  meurt  des  suites  de  violences  ou  mau- 
vais traitements  du  sociétaire ,  ou  de  ceux  dont  il 
est  civilement  responsable  ;  3°  s'il  est  tué  par  les 
loups  ;  4°  s'il  meurt  par  suite  de  guerre ,  attroupe- 
ments ou  autre  cas  de  force  majeure. 

7.  Les  animaux  admis  a  l'assurance  se  divisent 
en  quatre  catégories.  Les  chevaux  ,  mulets  et  bétes 
asines  forment  la  première.  Les  boeufs,  taureaux, 
vaches  et  les  élèves  de  cette  espèce  forment  la  se- 
conde. La  troisième  comprend  les  béliers ,  mou- 
tons ,  brebis  et  agneaux ,  les  boucs ,  chèvres  et 
chevreaux.  Dans  la  quatrième,  sont  classés  les  ver- 
rats, truies  et «ochone. 

8.  Les  élèves  des  animaux  compris  dans  cha- 
cune de  ces  catégories  ne  pourront  être  admis 
qu'après  l'âge  de  trois  mois.  La  société  n'assure  ni 
les  bêtes  à  laine  qui  ont  huit  ans  révolus ,  ni  les 
chevaux  et  vaches  qui  ont  plus  de  quatorze  ans. 
Néanmoins  l'animal  qui  aurait  été  admis  a  l'assu- 
rance avant  d'avoir  atteint  cette  limite  d'âge  ,  et 


qui  viendrait  a  la  dépasser,  continuera  d'être  as- 
suré par  la  société. 

Q.  Aucun  animal  ne  sera  reçu  a  l'as-urance  pour 
«me  somme  supérieure  à  six  cents  f.  ancs  ,  quand 
bien  même  sa  valeur  excéderait  cette  somme. 

10.  H  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  sociA. 
tairea;  chacun  d'eux  n'est  tenu  de  contribuer  »l 
paiement  des  charges  sociales  que  jusqu'à  con- 
currence du  maximum  de  garantie  déterminé  a 
l'art.  24. 

CsuprriB  II.  —  Aémiawm.  k  t'**smranc*. 

11.  Sont  admis  dans  la  société  tous  proprié- 
taires, fermiers  ou  délenteurs  de  chevaux  ou  bes- 
tiaux ,  et  toute  personne  intéressée  à  leur  cooser. 
vation.  Les  animaux  appartenant  a  un  même 
propriétaire  et  faisant  partie  de  la  même  exploi- 
tation ne  peuvent  être  assurés  qu'en  totalité.  Tou- 
tefois ,  s'il  s'en  trouve  de  malades  au  moment  de 
l'adhésion  «  l'assurance  peut  être  seulement  dif- 
férée à  leur  égard  jusqu'à  ce  que  l'agent  de  la  so- 
ciété ait  constaté  leur  rétablissement.  Tout  socié- 
taire qui ,  par  une  fausse  déclaration ,  aura  induit 
la  société  en  erreur  sur  l'étendue  du  risque  sera 
déchu  de  l'indemnité  et  ne  pourra  rien  réclamer 
des  sommes  par  lui  payées. 

12.  Les  animaux  assurés  par  la  société  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  nouvelle  assurance  de 
même  nature  par  une  autre  société ,  à  peine ,  par 
le  sociétaire ,  de  perdre  son  droit  a  toute  indesa- 
nité ,  en  cas  de  sinistre.  Si,  au  moment  de  son 
admission ,  un  sociétaire  a  déjà  ses  bestiaux  ga- 
rantis par  une  autre  société,  il  doit  en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  et  le  faire  mentionner 
sur  sa  police  ;  sinon  ,  il  perd  tout  droit  à  une  in- 
demnité en  cas  de  sinistre ,  et  ne  peut  rien  récla- 
mer des  sommes  par  lui  versées  an  fonds  de  pré- 
voyance. Si  un  sinistre  survient  pendant  cette 
double  assurance  ,  la  société  n'intervient  que  pro- 
portionnellement à  la  somme  assurée  par  élis 
dans  le  règlement  de  l'indemnité ,  qui  ne  peut 
jamais  dépasser  le  montant  du  dommage. 

13.  La  demande  d'admission  dans  la  sociétés: 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion  sur  lequel  le 
conseil  d'administration  est  appelé  à  prononcer 
dans  sa  plus  prochaine  réunion.  Si  l'adhésion  estai- 
mise,  une  police,  rédigée  en  double,  est  signée  par 
le  directeur  et  par  le  sociétaire  :  ce  dernier  ea 
garde  un  double.  Celte  police  porte  quittance  ** 
la  somme  payée  comptant,  aux  termes  de  l'art.  17 
ci-après ,  et  contient  les  nom ,  prénoms  et  pro- 
fession du  sociétaire  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
le  domicile  par  lui  élu,  la  désignation  des  animaox 
par  lui  assurés  avec  tous  les  renseignements  el 
énonciations  propres  à  les  faire  reconnaître ,  et  la 
valeur  pour  laquelle  ils  ont  été  admis  à  l'assu- 
rance. Les  présents  statuts  doivent  être  insères  ea 
entier  dans  les  polices. 

14.  L'identité  des  animaux  assurée  est  en  outre 
constatée  par  des  marques  que  détermine  le  con- 
seil d'administration.  La  police  contient  l'indica- 
tion de  ces  marques. 

15.  Si  le  sociétaire  veut  profiter  de  la  faculté 
de  substitution  résultant  de  l'art.  Si,  il  est  dressé 
un  avenant  à  la  police ,  dans  la  forme  prescrits 

Sar  l'art.  21,  et  pour  le  temps  qui  reste  k  courir 
e  l'engagement  à  l'assurance. 
1Q.  Si  la  valeur  donnée  aux  animaux  assurés 
excède  d'un  cinquième  au  moins  leur  valeur  vé<J 
nale  ,  au  moment  de  la  signature  de  la  police  ou 
de  l'avenant,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  ou 
fraude  de  la  part  du  sociétaire,  celui-ci  n'a  droit  a 
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aucune  indemnité  en  cas  da  siniatra ,  et  ne  peut 
rien  réclamer  des  cotisations  par  lai  versées.  S'il 
n'y  a  en  ni  dol  ni  frauda,  l'assurance  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  assignée  aux 
animaux  par  jugement  d'experts,  et  il  est  tenu 
*  owple  an  sociétaire  des  cotisations  et  frais  payés 
ar  lai  pour  l'excédant. 

Chauteb  1IL  —  Dmrét  i*  fasnmuiM. 

f7.  Les  assurances  sont  contractée*  pour  cinq 


ans.  fia  période  de  tout  engagement ,  ainsi  que 
les  effets  actifs  et  passif*  de  l'assurance,  commencent 
le  quinzième  jour  après  la  date  de  la  police ,  a 
midi. 

18.  L'assurance  cesse  a  la  fin  de  la  période  pour 
laquelle  elle  a  été  contractée ,  à  moins  que ,  dans 
les  trois  mois  qui  précèdent  l'expiration  de  l'en- 
gagement ,  le  sociétaire  ne  déclare  aVil  est  dans 
l'intention  de  continuer  à  faire  partie  de  la  société. 
La  société  a  la  faculté  de  ne  point  renouveler 
L'assurance ,  en  le  notifiant  au  sociétaire  dans  les 
trois  mois  qui  précèdent  l'expiration  de  l'engage- 
ment et  sans  être  obligé  d'expliquer  ses  motif*. 

19.  En  cas  de  vente  de  la  totalité  des  animaux 
assurés,  le  contrat  est  immédiatement  résilié  ;  si  la 
vente  n'est  que  partielle ,  il  est  procédé  conformé- 
ment a  l'art.  21.  Le  sociétaire  qni  vient  à  changer 
de  domicile  continue  à  faire  partie  de  la  société , 
si  les  animaux  assurés  ne  sortent  pas  du  départe- 
ment; sinon  l'assurance  cesse  immédiatement. 

20.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  ses  héritiers  ou 
ayants-cause  profitent  de  l'assurance  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  courante,  pourvu  que  la  condition  de* 
animaux  assurés  ne  subisse  aucun  changement. 

21.  Toutes  les  fois  qu'il  survient  quelque  chan- 
gement dans  la  condition  de  l'assurance,  le  socié- 
taire est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  société 
dans  un  délai  de  huit  jours^,  et  il  est  procédé  im- 
médiatement a  la  vérification  du  changement. 
Si  pendant  le  cours  de  son  assurance,  un  sociétaire 
vient  à  introduire  dans  ses  écuries  ou  étables  des 
animaux  provenant  d'achats  ou  d'échanges,  il  doit 
le  déclarer  immédiatement  et  le  faire  mentionner 
sur  sa  police  ;  sinon ,  il  péril  tout  droit  a  une  in- 
demnité en  cas  de  sinistre.  Les  nouveaux  animaux 
ne  commencent  à  être  garantis  que  quinte  jours 
après  celui  de  leur  entrée  dans  les  étables  ou 
écurie*»  , 

22.  En  cas  de  faillite  d'un  sociétaire ,  son  assu- 
rance cesse  de  plein  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit 
donné  caution.  ^ 

23.  En  cas  de  sinistre),  s'il  résulte  do  procès- 
verbal  qui  le  constate  ou  d'un  rapport  fait ,  soit 
par  des  censeurs  de  la  société  ,  soit  par  dea  vété- 
rinaires, que  les  animaux  assurés  par  la  société  na 
sont  pas  convenablement  nourris ,  soignés  et  mé- 
nagés, le  conseil  d'administration  a  le  droit  de 
résilier  l'assurance.  Cette  résiliation  est  notifiée  tu 
sociétaire  par  acte  oxtrajudiciaire. 

Cmapitm  IV.  —  CUs$ific*tim  du  rïsqtui. 

24.  Les  animaux  soumis  a  l'assurance  offrant 
des  chances  de  sinistres  plus  ou  moins  graves  sui- 
vant leur  espèce  et  leur  emploi,  la  contribution 
aux  charges  eociales  a  heu  dans  les  proportions 
ci-après ,  et  sans  que  dans  aucun  cas  la  part  con- 
tributive de  chaque  sociétaire  puisse  s  élever  an- 
nuellement au-delà  du  maximum  suivant,  ••*<>** 

Cetismtien  àp*y*r 
tégorie.  Race  chevi 


ovine ,  boucs ,  chèvres  et  chevreaux ,  1  fr.  50  c  — • 
ft*  catégorie.  Race  porcine,  1  fr.  50  c. 

Les  chevaux,  juments,  mules,  mulets  et  bêtes 
asines  employés  à  la  culture  des  terres,  à  l'exploi- 
tation des  moulins  et  à  tons  services  de  ville  et  de 
campagne  autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans 
les  deux  paragraphes  ci-après,  forment  la  première 
classe  de  la  rare  chevaline.  l*s  chevaux  de  roulage, 
de  halage  et  les  étalons  forment  la  deuxième.  Les 
chevaux  de  louage,  de  fiicres,  d'omnibus,  de  voi- 
tures publiques ,  de  poste  et  de  diligence  forment 
la  troisième.  Ces  trois  classes  ont  chacune  sa  caisse 
particulière.  Les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
catégories  forment  chacune  une  classe  ayant  sa 
caisse  particulière. 

25.  Les  fonds  de  chacune  des  caisses  sont  des* 
Unes  exclusivement  au  paiement  des  indemnités 
dues  pour  raison  des  sinistres  arrivés  dans  la  classa 
à  laquelle  elle  appartient ,  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  fait  de  dévolution  d'une  caisse  à  une  autre. 

26.  Chaque  sociétaire  doit  en  outre,  1*  pour 
frais  de  police ,  un  franc }  2*  pour  frais  d'apposi- 
tion des  marques  prescrites  en  l'art.  14  »  dix  cen- 
times par  tête  pour  les  animaux  de  race  chevaline, 
asine  et  bovine ,  et  deux  centimes  par  tète  pour 
ceux  des  autres  races. 


Cmafitbb  V.  —  Fonds  d*  privoyanc*. 

27.  Chaque  sociétaire  verse  ,  au  moment  de  la 
délivrance  de  la  police  et  au- commencement  de 
chacun  des  exercices  suivants,  trente  pour  cent  du 
maximum  de  la  contribution  sociale,  pour  fermer 
un  fonds  de  prévoyance  destiné  à  donner  des  à- 
comptes  sur  les  indemnités  dues  pour  les  sinistres. 

28»  Les  sommes  composant  le  fonds  de  pré- 
voyance peuvent  être  placées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration pour  produire  intérêt  au  profit  de  la 
société.  . 

29.  Lorsqu'on  sociétaire  vient  à  sortir  de  la  so- 
ciété pour  une  cause  quelconque ,  son  décompte 
est  établi ,  et  la  somme  qu'il  a  versée  au  fonds  de 
prévoyance  lui  est  restituée ,  sauf  déduction  de  la 
part  qu'il  dpit  supporter  dans  les  charges  sociales 
connues  au  moment  de  sa  sortie. 

Chapitrb  VI.  —  Règlement  du  iinistr**. 
S0.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  graves 
survenus  à  des  animaux  assurés  par  la  société,  le 
sociétaire  est  tenu  de  recourir  à  un  vétérinaire 
muni  d'un  diplôme  ou ,  à  défaut  de  vétérin  ire 
dans  on  rayon  de  huit  kilomètres ,  à  un  expert 
maréchal  ou  panseur,  pour  faire  donner  des  soins 
à  l'animal  malade.  En  outre,  le  sociétaire  est 
tenu  de  faire  de  suite ,  à  l'agent  le  plus  voisin,  la 
déclaration  de  la  maladie  ou  de  l'accident.  L  agent 
lui  donne  récépissé  de  cette  déclaration  ,  visite 
l'animal  et  en  instruit  aussitôt  la  direction.  Si  le 
vétérinaire  ou  la  persoune  appelée  à  son  défaut 
est  d'avis  que  la  maladie  ou  l'accident  doit  rendre 
l'animal  impropre  à  tous  services ,  il  en  dresse  un 
procès-verbal  exprimant  les  jour,  heure  et  lieu  de 
f  événement  onde  l'invasion  de  la  maladie  ,  la 
cause  présumée ,  la  valeur  de  l'animal  ,  le  numéro 
delà  police,  les  recours  et  actions  que  la  jocieté 
peut  être  appelée  à  exercer  au  nom  de  1  assuré- 
contre  des  tiers. 

51.  Sur  le  vu  du  procès-verbal,  l'agent  autorise, 
*'îly  a  lieu,  la  vente  ou  l'abatage.  En  cas  de  vente, 
i-  .iu  A«t  constaté  nar  un  certificat  visé  par  1  agent 


su 
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verbal  mentionné  ei-deoo*;  mais  il  doit  dans  ce 
cm»  représenter  la  peau  dans  le  délai  de  huit  jours 
à  Pagent  de  la  société ,  sauf  l'observation  des  rè- 
glements de  police.  S'il  s'agit  d'animaux  de  race 
chevaline,  bovine  on  porcine  ,  la  déclaration  et  le 
resniee  dn  prooès-verbal  doivent  élre  faites  dans 
le»  trois  )oqrs  qni  suivent  le  sinistre,  faute  de  quoi 
le  sociétaire  est  déchu  de  l'indemnité.  An  reçu  du 
prooes-verbai ,  l'agent  en  délivre  copie  au  socié- 
taire. Lo  loot  est  consigné  sur  un  registre  a  ce 
destin* 

H.  Tout  sinistre  est  constaté  par  un  proros- 
verisat  dsossé  par  ragent ,  exprimant  les  mêmes 
cimonstaneesqoo  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  30, 
et  transmis  de  suite  a  la  dirsction. 

53.  Les  frai»  de  maladies  sont  an  dompte  dn 
soetélaif».  La  peou  de  l'animal  lui  est  abandonnée 
en  dédommagement. 

Cbapit»*  VIL  —D<1*  répartition  dtt  portions  ont- 
tribujwM  H  dt  (tur  recouvrement* 

Sa.  Les  charges  sociales  sont  acquittées  an  moyen 
d'tmo  contribution  répartie  entre  Isa  sociétaires 
ai»  prorata  de»  valeurs  assurées.  Sont  à  la  charge 
de  la-  société ,  t*  Us  sinistrée  {  2°  tous  fans  quel» 
conques  d'administration  ;  3°  fc»  frais  de  toute* 
actions  judiciaires  i  4°  les  non  valeurs. 

35.  À  l'expiration  de  chaque  année  sociale ,  il 
est  dressé  nu  état  général  de  tons  les  fr+fe  a  la 
rharge  de  la  société.  L'année  sociale  commsnea  le 
l't  mai  et  toit  le  30  avril.  Chaque  année  forme 


n  n  exercice  ;  Le  premier  ejoaamaneern  le  jouo  a 
do  la  mise  en  activité  de  la  société,  conformé 
a  fart.  3  CKsessu»,  et  finira  le  50  avril  suivant. 


30.  Après  avoir  vérifié  les  pièce»  constatant  le 
montant  dm  sinistre» ,  le  conseil  (Fadmtnistrat^Hi 
a  rréte.  d éin isj voment  la  quotité  de  la  contribuai»* 
a  répartir  sur  les  soc iél aires,  et  charge  le  directe*? 
d  en-  suivre  lomconv  rement. 

37b  Tontes  km  somme»  h  payer  par  le»  socié- 
ta*r*s  sont  comptées  par  enx  a  la  direction  on  au- 
domicile  do  l'agent  de  la  société  dans  chaque 
«anton;  il  feu»  en  est  donné  quittance.  Si  dans 
If»  quinze  jours  qui  suivent  l'avis-  donné  par  lo 
directeur,  le  sociétaire  n'a  pas  effectué  le  verse- 
ment demandé,  Faverlissenaenl  est  renouvelé,  et* 
qaanae  jour»  après  ce  deuxième  avi»  Le  sociétaire 
al  pooisn&i  par  toutes  les  voies,  da  droit  ;  eonn, 
quitta*  jour*  après  le  premier  acte  judipia+rei^le, 
sociétaire  qui  n'a  paa-rempli  ans  engage» e ai*  pend 
son  rocoum  envers  la  société  en  cas  d*  sinjfttrei, 
sans  que  pou*  cela  il  soit  dégagé  dn  paiement  do 
la  contribution  dtte  par  lui  L»  conseil  d'adml- 
luairaton  pont ,  a  son  choix ,  en  cas  de  non  paie*» 
ment ,  résiliée  l'assurance-  ou  la  maintenir  et  en 
|)Ooasoivre  tfe&écution. 

3&  Le»  no»,  valeur»  de  chaque  exoreice  sont 
ajowMti*) aox.  sinistre*  de  l'eixercice  suiv  ant. 

3nS  Les  pièces  relative*  an*,  répartitions  sont 
roftoeircéeft  a  la  direction  :  tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  Décbn»erb>coi»**uiB«a*K>n. 

40.  tt  est  procédé  ,  dan»  le»  trois  premier»  moi* 
d<:  conque  eacrcjea»  au  règjamenk  général  dos. sir 
i:i*t«*e>  de  remerciée,  pjtécédeoA,  et  les  .sociétaires 
qui-  le*  on*  épnejoréft  r*foiwei*t  les.  indemnisée  en 
tomplémcnt  d'indemnité  auiquels  ils  ont  droit,,  , 

(!n*^i,Tjvft  VIÙ.   —  Paiement  dis  indemnité»,  aux 
sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres, 

ftfc  B^*Jsr.n§ois,q»is«il  la  Réception  d»  procès- 
*c*boi  eeigé  pas.  TanU  33»  U,  somour  à-  laqitaile 
)  n.snuisajtaf  m  été)  fine*  es*  pas»*  *  Tefuno-dso* 


jusqu'à  concurrence  de  l'a-compte  réglé  par  t« 
con  eil  d'administration,  fin  en  de  contestation 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  est  procédé  con* 
formément  an  droit  commun. 

43.  Le  prix  que  le  seeiételré  pont  rotirer  de 
ranimai  est  dédoll  de  Dodemnlté  a  foroetto  il  a 
droit ,  sans  préjudice  de  la  disposition  do  Tarte  $S 
ci-dessus. 

43.  Après  avoir  soldé  Tlndemnlté  ,  ta  société  est 
suWegée  fc  tons  sa»  droit»  du  nsssUiss,  et  eOe 
exerce  en  son  nom,  tons  rœonsa  contre  ses-  per* 
sonne*  qni  psnrint  être  rospenmblm  do  aimstre. 

44.  Si  le  fends  de  prévoyance  est  knmànusnt 
pour  le  paiement  intégral  des  charge»  sociales,  le 
reliquat  doestpoyé  en  moyen  eYnn  aopet-ds  fonds 
fait  dan»  la  limite  dn  maximum  de  garantie  établi 
à  l'art.  84  »  et  si  le  fends  de  gassnfcio  est  lui- 
morne  insuffisant ,  os  fends  est  réparti  on  isnlhni 
le  frano  entre  le*  ayants-droit.  Pana  aneun  on,  hn> 
sociétaire*  n'ont  a  payer  ao-dela  dn  manâmom 
fixé  par  l'art.  34  oâ-deesu*. 

Titrb  IV.  —  jidminUtf^im  éty  /«**o*4Jé. 

41,  La  aooiété  «et  représenté*  par  nn  conseil 
général  dm  soeiétaire»  ;  elle  est  administré»  por  un 
conseil  dVtainis4rimoaH.no  directeur  et  nn  diroc- 
teur-adjomt,  si  lo  «oaseik  générel  en  roeonaelt 
l'uiilUe.  Le  oonseil  d^edministrotion  pont  oteo  as- 
sisté, s|  W mimai!  générai  wjnne  nsniresanin^  d'un 
conseil  dn  eonéenUen*»  eonîpoeé  d'un  aooeat, 
d'un  notait» ,  d'un,  snoné  ,:  o*  d»  duos  vétéwooiro» 
mnnj»  do  dipjomea*  De*  eanconre 
dans  coaqna-oaniton  ponr  snrvséUe»  le»4 
dm  anentndo  U-soniéléV 

CsasitU  K.  t-  Cfrseit  générai. 

44V  Lo  oonseàt  généra»  est  sas* posé  dm  eus* 
qtiante-qnatro  somélaira»  esanrés,  ppor  w>  pins 
tort»  somme* ,  a  reisonr  do  des*»  po»  eénennv  Hn 
ca*>  do  Mfim  on  oreajkfsèeo^aaont  dsr  1*  pari  d» 
quelque*  nns.  de*  sociétaism  aswiré»:  ponr  Ion  pian, 
forte*  tommen  »  Un  »>n4  BsmnWé*  por  omm  ont 
vienaeoi  inin^édutemien*.  après,  en*  dan*  tordre 
durtufrlaiin dressé  pons chaouo  osjnlen*  L*>  namnil 
général  e»i  psésidaV  p«r  ns>  do  se>  ommbeai  »  éln 
chaque  année  a>  la,  mojosité  de»  sjttfsjgont  Le  se- 
crétaire du  conseil  d'administration  remplilnrée- 
d&eonseil,  géjpérsi>s^»onotsposyoV>s^* 

4Sk  Le  ooanei»  généml  m  rénnik  une  son  on 
moins  par  année  ;  m  première  réunion,  anen  Ken 
dans  b  moi»  émir  snsvm  hr  màw  eWaotisitédoiai 
ftoeiésé.  11  peut  ènw  cenwoqné  mtrsajidmaisnnosnt 
paole  conseil.-  d*adniina*rnnion\  nos  oinsouatielnsv 
ftoilrordinaire»,  sofV  uatseoidinaiinsy  se  tout  peo 


■  aJrononms^sires»ée».an.  desnisiso  do  chaque 
momnvth  Lacoose^  géxféinidoiBsèWnW  taw^ 
dmsoss>age»i;  en  oasd»  pnsfoger  m  peéskJen*  a 
voix  prépondérante;  Ponr  on*  sest  déliMmrfaon» 
soient  valables,  il  fant  qu'il  ^  ait  au  moin»  vingt 
de  ses  membres  présents.  Sf  ce  nombre  if  test  pas 
atteins;,  l'amemMée!  est  s^omméo  a,  mk  mois.;  elle 
est  aiom  v*4»bUmnn  h  oonstâtué» ^  qnoV  qss»  «oàt.la 
DOifeboe-de»;  me*nbMl>|wéMnsn;  ma**  la,  déHoéra- 
tions  oo.peutva«olr  bon  qné  au^lt»  nbjotn  mis  à, 
l'osdre  dnxjpuil  do>la>pasm>eontoonnoion^Qn> 

46\  L«aonse«im«é«*in^«Mmr(ea:m«atbao*4n 
consoiL  d'adanin^iqaiioo*  Ui  luinifnjf  ls  liss sises,, 
fix*  son  traitooMné  eo  bn>  î  et  uns  asnHitamn>  oui 
pourront*  lnj  êtes  aocoedé*;.  il(pon*i  le,  nénoqn** 
sut  la>pro|>oi>U^»  d»  oonseil  dj-mlmi niatm^ ton.  U. 
arwèia-tl<»^twti<wusent  cha^fuo:  aoeaéo-  h*  consplss 
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da  la  société,  U  statue  mu  toutes  les  observations 
et  propositions  qui  lai  sont  faites ,  soit  par  las 
membres,  soit  par  le  cousait  d'administralion  , 
soit  par  le  directeur. 

Chantai  II.  —  Conseil  d'administration. 

49.  Le  conseil  d'administration  est  compote  de 
douse  membres  choisis  parmi  les  sociétaires  ayant 
ai)  moins  pour  trois  mille  francs  d'animaux  en- 
g4ftfe  k  l'assurance.  Les  membres  du  conseil  ne 
contractent,  a  raison  de  leurs  fonctions,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  affaires  de  la  société  ;  ib  ne  sont  responsables 
rjne  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Le  conseil 
d'administration  est  présidé  par  un  de  se*  membres, 
nqœmé  chaque  année  k  la  majorité  absolue  des 
wflï»ge».  eti  en  cas  d'absence,  par  le  plus  âgé.  11  a 
ni)  sçcrélaure  nommé  par  lui,  pris  hors  de  «ou 
sein  et  salarié  ;  ce  secrétaire  peut  exercer  d'autres 
fonctions  dans  l'administration  ,  à  l'exception  de 
celles  de  directeur  et  de  directeur-adjoint.  Les 
memhses  du  conseil  d'admioistration  sont  renou- 
volfc  par  quart  tous  les  ans  ;  le  sort  désignera  les 
membres  sortants  aux  trois  premiers  renouvelle- 
ments ;  ensuite  les  renouvellements  auront  l^eii 
par  ancienneté.  Les  membres  sortants  peuvent 
être  réélus.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
l'un  des  membres  du  conseil  d'adminisliation  ,  il 
f»t  pourvu  a  son  remplacement  par  le  conseil 
général,  con&r meurent  aux  dispositions  du  pi&eat 
article. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
mtfns  une  fois  tous  les  mois.  Les  convocations 
soiH  faites  par  le  directeur  ou  par  le  président  du 
conseil  4'administotion,  et  par  Lettres  affranchies. 

51.  La  présence  de  cinq  membres  du  conseil 
d'administration  est  indispensable  pour  la  validité 
des  opérations.  Ses-  décisions  sont  prises  à"  la  ma- 
jorité des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

52.  Le  conseil  d'administration  propose  la-  ré- 
vocation du  directeur  et  du  directeur  adjoint , 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil 
général.  Il  propose  également  au  conseil  la  nomi- 
nation du  directeur  et  du  directeur-adjoint.  H  dé- 
libère sur  toutes  les  aifcires  de  la  société  ;  il  admet 
ou  rejette  les  adhésion*,  contrôle  la  gestion  du  di- 
recteur, se  feit  rendre,  cornue  ulula  situaliou  de 
la  caisse  ,  inspecte  ses  opérations  et  vérifie  les  li- 
vres, les  pièces  de  comptabilité  et  les  états  de  li- 
quidation des  frais  d'administration  et  des  indem- 
nités pour  les  sinistres;  il  aFréte  provisoirement 
les  comptes  de  la  apeiété  et  fixe,  sauf  l'approbation 
du  conseil  général,  las  frais  de  premier  établisse- 
ment, de  lover,  et  de  bureaux,  traitements  du 
directeur  et  du  directenr-adjoîpt,,  du  secrétaire; 
et  de  tous  les  employés.  Le  conseil  d'administra- 
tion fait  les  règlements  et  prend  les  arrêta  qu'il 
juge  néces*4ires  pébr  l'adwinistMlion  ïxUéiieuie, 
»;«ns  pouvoir  topte&jt,  aggrave*  la  condition  des  <. 
sociétaires, 

57>.  Sont  nommai  m/m^jeesj  du  conseil  d'ad- 
min  ;si  ra t ion.  '  [Suive nt  les  nom».  ) 

Os  nominations  devront  être*  soumises  a  l'ap- 
probation du  conseil  général  lors  de  sa  première 
réunion ,  qui  devra  avoir,  tien  dans  les  trois  mois 
qui  suivron^Jfrd^gnftjifte  d^uIffrieALifin, 

Cmapitkb  III.  —  ConuU  du  contentieux. 

$&.  Le*,  n^eml^e^  du,  ç?  nae^  dix,  oeat$ntî*nx , 
dajn^le^ cjfe.çre^u,  à.l'yt.  #>♦  sont,  gommés, et  rétor 
Oncs  parle  conseil  genéraf.  Ils  assistent ,  avec  voix 
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consultative  seulement,  aux  réunions  du  cousait 

d'administration. 

Chapitre  iy.  —Direction. 
5,5.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  l'autorisation 
du  conseil  d'administration. ,  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  société;  if  dirige  le  travail  des  bu- 
reaux, le  service  des  agepts,  lès  opérations  des 
expert;  U  représente  U  société  vïsa-viade»  tiers. 
Il  peut  traiter,  transiger,  compromettre  et  soutenir 
toute  action  judiciaire,  d'aprè»  la  décision  du  con- 
seil d'administration.  Il  tfréaenie  a  la  nomination 
ïfS?"U  Ie  cai88Îer'  ,w  «gent*  delà  société  et  les 
vétérinaires.  Il  assiste  aux  réunions  du  conseil 
n  administration,  mais  il  n'y  a  que  voix  consul- 
tative.  il  fournil  an  cautionnement  de  six  raille 
francs  en  rentes  sur  l'Eut.  Ce  cautionnement  est 
consenti  par  acte  publie ,  et  accepté  par  le  conseil 
d  administration.  Jl  peqt  être  augmenté  propor- 
tion nejleintmi  a  l'importance  dea,  opérations  de  la 
société,  toutes  la»  fois  que  le  conseil  générât  k 
juge  convenable. 

5ti.  Est  nommé  directeur,  sauf  confirmation  par 
le  conseil  général ,  lors  de  sa  première  réunion, 
M  .Je  cjtevaiier  Jacques  &ii«*nar  f  Uamt  PuehilW. 

Chabitrb   V.  -*•  Cejueuj;». 

57.  De**  souiéuicee  aon.t  déatgnéa,  dam  ckaque 
canton, ,  paC  le  «onioil  d'admis  «ration  ,  pour 
rempli  ta  fo action*  de  censeur*,  Le»  eeneeua 
sont  c^a,rgé|  de  su/veiller.,  dans,  leur*  canton*  raa- 
pcçtifc ,  (<*  opération*  des  agents  de  sa,  société  ,  de 
vér&e/  et  ««Mtec  le**  »aa>Ue*,  et  d»  «allée,  «a 
général  ,  à  rexéotltto»  da»  atasuas  et  ràglem«*4s 
emase*.  <h  l'a^ministcAtton,  lk  taeiumetteni  leurs 
"PW9/*  <w  dictoie*»*  pe»r  état  mm  mm  tetjeum 
du.  conseil  dadmioistratioxu 

Chapitr*;  VI,  —  QwW* 

58.  La  société  a  un  çajssiei  gommé  par  le  con- 
seil d'administration.  Il  tient  sa  comptabilité  jour- 
nalière ,  sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur, 
et  ne  peut  faire  aucun  paiement ,  versement  ou 
emploi  de  fonds,,  que  sur  son  ordonnancement. 
Il  fournit  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat, 
dont  lé  montant  est  déterminé  par  le  conseil 
d'administralion.  Le  cautionnement  est  consenti 
et  cégjé  dans  bs  forces  étalées  en  IV*.  55  pour 
ceKu  du  directeur.  ' 

*9.  Pour  sûreté  des-  fonds  h  recevoir  par  le 
caUsier,  il  est  établi  une  caisse  fc  trois  cWs  ,  une 
de  ça*  défis,  reste,  ex^tre  le*  mains  du  caissier*,  une 
autre  est  rçmis*  au,  directeur,  e^  la,  troisième,  au 
piésident  du  conseil  d'administration.  Celte  caisse, 
renferme  ]$$  fond»  de  tjnés.  au  paiement  de*  in- 
demnités, et,  en  cas  de  placement,  les  titres,  Bor- 
dereaux ou  récépissé»  qui  le  constatent.  Les  entrées 
et  son  Je*  de  fond*  s'opèrent, suivant  W  modo  réglé 
par.  Le  uoaaeil  dVlwuni»Uatto» 

ÇHAprrR.  VIT.  —  CmpHtM. 

60.  Le  conseil.  d'a,djmio'u£ralipn  Qx^^tnmmj^ 
que  e  directeur  peut  réserver  en  Cajase,  pour  les 
besoins  imprévus ,  et  celle  dont  ir  doit  être  fait 
emploi  pour  le-  compte-  d»  U  société.  Ht  Aie  re' 
mode  a  suivre  pour-  là  mitait  dns  wmsaes  nécea>. 
saixes  aii,  paien^ent,  4fa>  UMMÉm  «A-ajeAft-ak  oV«^> 
ministration. 

61 .  Les  p octions  coniri))|l^na>  m  ffJW^^e*.  > 
ainsi  que  les  frais  auxquels  elhjs  anronjyd^nnjilieu, 
resteront  à  U  charge  du  direcieur,  sans  rëcourJ 
eontra  la  société,  h  défaut  par  U  directeur  de  jus- 
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iifier  des  diligences  par  lui  faites  pour  en  assurer 
le  recouvrement. 

TITRE  Y.  —Dissolution  et  liquidation  dû 
la  société, 

62.  La  société  pourra  être  dissoute ,  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée  ,  par  décision  du  conseil 
général  prise  a  la  majorité  absolue  de  ses  membres. 
La  dissolution  aura  lieu  de  droit  si ,  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  de  l'autorisation  de  la  société, 
la  valeur  des  animaux  assurés  ne  s'élève  pas  a  la 
somme  de  dix  millions  ,  ou  si ,  «près  aYoir  atteint 
cette  somme,  elle  lombe  au-dessou». 

63.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  le  con- 
seil général  pourvoit  a  sa  liquidation. 

04.  Dans  le  cours  de  la  vingt- huitième  année, 
le  conseil  général  procédera  à  l'examen  de  la  si- 
tuation de  la  société,  et  décidera ,  à  la  majorité 
exigée  par  l'art.  62 ,  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
gouvernement  sa  prolongation  ,  à  l'effet  de  quoi , 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  lui  sont  dès  a  présent 
conférés. 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales. 

65.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  société ,  on  lors 
de  la  liquidation  ,  il  s'élève  des  difficultés  entre  les 
sociétaires  et  la  société,  elles  seront  jugées  par  trois 
arbitres  nommés  par  le  président  du  tribunal  d« 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Laval,  a 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  arbitres , 
dispensés  des  formes  judiciaires,  décideront  comme 
amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort.  Leur 
décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'appel, 
requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

66.  Le  conseil  général  peut ,  h  la  majorité  ab- 
solue de  la  totalité  des  membres  qui  le  composent, 
introduire  dans  les  statuts  tels  changements  qu'il 
juge  utiles,  mais  ces.  changements  ne  sont  exécu- 
toires quftaprès  l'approbation  du  gouvernement. 


30  août  =  1"  ocTOi&fc  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  érige  en  école  normale  primaire  d'insti- 
tutrices l'établissement  normal  préparatoire  placé 
sous  la  direction  des  dames  de  l'éducation  chré- 
tienne ,  à  Argentan.  (IX ,  BulL  DCCCCXLIV. 
n.  10254.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juin  1336  concernant 
les  écoles  primaires  de  filles;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département 
de  l'Orne ,  en  date  du  28  août  1857;  ?u  le 
budget  du  département  de  l'Orne  pour 
l'exercice  1842,  lequel  assure  les  crédita 
nécessaires  pour  les  dépenses  d'entretien 
de  l'établissement  normal  d'institutrices 
annexé  à  la  maison  des  dames  de  l'éduca- 
tion chrétienne ,  à  Argentan ,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement  normal  prépa- 
ratoire placé  sous  la  direction  des  dames 
de  l'éducation  chrétienne ,  à  Argentan  ,  est 
érigé  en  école  normale  primaire  d'institu- 
trices. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  ViHemain)  est  chargé ,  etc. 


50  aoot  «  1«  ocTOBfti  18W.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  érige  en  école  normale  primaire  d'insti- 
tutrices l'établissement  normal  préparatoire  di- 
rigé, à  Bagnères-de-Bigorre ,  par  les  dames  de 
Saint  André  de  la  Croix.  (IX,  Bull.  DCCCCXLIV, 
n.  10235.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  25  juin  1836  concernant  les 
écoles  primaires  de  filles  ;  vu  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  du  département 
des  Hautes-Pyrénées ,  dans  ses  sessions  de 
1837 ,  de  1838  et  de  1839  ;  vu  le  budget  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  pour 
l'exercice  1842 ,  lequel  assure  les  crédits 
nécessaires  pour  les  dépenses  d'entretien 
de  l'établissement  préparatoire  d'institutri- 
ces dirigé,  a  Bagnéres-de-Bigorre,  par  les 
dames  de  Saint-André  de  la  Croix ,  etc. 

Art.  l«r.  L'établissement  normal  prépa- 
ratoire dirigé,  à  Bagnéres-Je-Bigorre ,  par 
les  dames  de  Saint-André  de  la  Croix  ,  est 
érigé  en  école  normale  primaire  d'insti- 
tutrices. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Yiliemain)  est  chargé,  etc. 


50  aoot  ==  1«  octobrb  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  crée  à  Besançon  une  école  normale  pri- 
maire d'institutrices.  (IX,  BulL  DCCCCXLIV, 
n.  10256.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juin  1836  concernant 
les  écoles  de  filles;  vu  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  département  do 
Doubs ,  dans  sa  session  de  1839;  vu  la  loi 
de  finances  du  25  juin  1841 ,  qui  a  autorisé 
la  perception  d'un  centime  extraordinaire, 
pendant  trois  ans,  pour  les  frais  d'établis- 
sement d'une  école  normale  primaire  d'in- 
stitutrices à  Besançon  ;  vu  notre  ordonnance 
du  7  octobre  1841 ,  qui  a  autorisé  l'acqui- 
sition d'une  maison  destinée  à  ladite  école; 
yu  le  budget  du  département  du  Doubs  pour 
l'exercice  1842,  lequel  assure  les  crédits 
nécessaires  pour  les  dépenses  d'entretien  de 
l'établissement  normal  préparatoire  d'insti- 
tutrices ,  qui  sera  dirigé,  à  Besançon ,  par 
les  dames  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Besançon  une 
école  normale  primaire  d'institutrices ,  qui 
sera  dirigée  par  les  dames  de  Saint-Vincent 
de  Paul. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  ViHemain)  est  chargé,  etc. 


30  AOOT—  1*  OCTOBRE  1842.  —  OrdOBB«JH»  au 

roi  qui  établit  un  collège  communal  do  seconda» 
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Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  29  janvier  1839  sur  ie  régime 
dés  collèges  communaux  ;  vu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  de  Château- 
Salins  ie  18  juillet  1842 ,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  dans  cette  ville  un 
collège  communal  de  seconde  classe  ;  vu 
l'avis  do  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  12  août  1842 ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  établi  un  collège  com- 
munal de  seconde  classe  dans  la  ville  de 
Château-Salins. 

2.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Château-Salins  portera  annuellement  à  son 
budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire 
à  l'entretien  de  son  collège. 

3.  Noire  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (11.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


2  ssptbmbkb  »  1"  octobrb  1842.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  autorise  an  échange  de  terrains  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  la  commune  de 
Saint-Gobai»  (Aisne).  ^IX,  Bull.  DCÇCCXLIV, 
n.  10238.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  délibérations, 
en  date  des  7  février  1839  et  3  février  1840, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Saint-Gobain  ,  département  de 
l'Aisne,  dans  la  vue  d'agrandir  le  cimetière 
communal  offre  d'échanger  trois  parcelles 
de  terrain  boisé ,  situées  sur  le  territoire  de 
Saint-Nicolas ,  au  lieu  dit  Us  rives  de*  boit 
de  Saint-Nicolas,  contre  une  portion  de  la 
forêt  de  Saint-Gobain ,  triage  de  Fringalet 
qui  appartient  au  domaine  de  la  couronne  ; 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  2  mars  1832 , 
constitutive  de  la  liste  civile  ;  le  décret  du 
11  juillet  1812,  qui  détermine  la  forme  et 
les  conditions  des  actes  d'échange  à  passer 
avec  le  domaine  de  la  couronne;  le  décret 
du  20  juillet  1808  et  l'ordonnance  royale 
du  12  décembre  1827;  l'arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture ,  le  6  février  1 840 , 
qui  autorise  la  commune  de  Saint-Gobain  à 
conclure  l'échange  projeté  ;  le  procés-verbal 
d'expertise  dressé  le  16  janvier  18 12  duquel 
il  résulte  que  le  terrain  offert  par  la  com- 
mune est  d'une  contenance  de  quatre-vingts 
ares  et  d'une  valeur  de  buit  cents  francs , 
dont  cinq  cent  soixante  francs  pour  le  fonds 
et  deux  cent  quarante  francs  pour  la  super- 
ficie; et  que  celui  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, d'une  contenance  égale,  est  de  la 
valeur  de  huit  cent  trente-neuf  francs,  dont 
cinq  cent  soixante  francs  pour  le  fonds  et 
deux  cent  «oixante  et  dix-neuf  francs  pour 
la  superficie;  vu  l'adhésion  «tonnée,  te  18 


conseil  d'Etat  ;  considérant  que  si ,  d'un 
côté ,  le  terrain  demandé  par  la  commune 
de  Saint-Gobain  est  indispensable  pour  l'a- 
grandissement de  son  cimetière,  celui  qu'elle 
offre  en  échange  est  avantageux  au  domaine 
de  la  couronne,  tant  à  cause  de  la  nature 
du  sol  que  de  sa  situation  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  L'échange  du  terrain  de  quatre- 
vingts  ares  nécessaire  à  la  commune  de 
Saint-Gobain ,  dans  la  foret  du  même  nom, 
triage  de  Fringalet,  coupe  n.  10,  qui  appar- 
tient au  domaine  de  la  couronne,  contre  un 
terrain  de  même  étendue  ,  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  Saint-Nicolas-au-Bois,  lieu  dit 
tes  rivet  des  bois  de  Saint-  Nicolas ,  divise  en 
trois  parcelles,  et  appartenante  la  commune 
de  Saint-Gobain ,  est  et  demeure  autorisé. 

2.  Le  contrat  d'échange  sera  fait,  en  la 
forme  authentique  «entre  l'intendant  géné- 
ral de  notre  liste  civile,  agissant  dans  l'in- 
térêt du  domaine  de  la  couronne  ,  et  la  per- 
sonne légalement  désignée  pour  représenter 
la  commune  de  Saint-Gobain.  Cet  échange, 
qui  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été 
sanctionné  par  une  loi,  sera  fait  moyennant 
une  soulle  de  trente-neuf  francs  a  payer 
par  Ta  commune  de  Saint-Gobain  ,  et  sous, 
les  clauses  et  conditions  que  l'intendant  gé- 
néral de  la  liste  civile  croira  devoir  imposer 
dans  l'intérêt  du  domaine  de  la  couronne. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur, et  l'intendant  général  de  notre 
liste  civile  (MM.  Montalivet  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


5»«pt«mbrb  =1M  octobrb  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  184* •  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  du  service 
des  douanes  près  les  chemins  de  fer  du  Nord. 
(IX,  BuU.  DCÇCCXLIV,  n.  10239.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du 
25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1842;  2°  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855  et 
l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3°  les 
art.  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1«*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1842 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  trente- trois  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre  franrs  (  53,88 i  fr.  ) ,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  urgentes  du  service  des 
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douane*  pré*  Jet  chemina  de  fer  du  Nord , 
1  lequel  les  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudît  exercice ,  et  qui  feront  l'objet 
du  chapitre  spécial  désigne  ci-aprés  :  Frais 
tlt<  fwmcart*;  ténias  de  douanes.  Personnel, 
r.-i. iitï  fr.;  dêffeniei  diverses ,  1,468  fr. 
T.ilal  égaf  P  3-3R4  fr. 

i>  La  régula rïsatîon  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  loi  s  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

1  Notre  ministre  des  finances  (4f.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


fi  SfttrttfMfe  «àt  #*  0+rOftftt  1942.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  prorogation  du  t«trîf  des  droits 
de  nafigetion  actuellement  pertes  sur  le  canal 
latéral  &  la  Loire,  de  Digoin  a  Briare.  (IX,  Bail. 
DCCCCXLIV,  n.  *0240.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ru  la  loi  du  14  août 
1832 ,  relative  à  la  construction  du  canal 
latéral  à  la  Loire  ;  va  le  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  loi  ;  vu  les  ordonnances  des 
10  février  1840, 18  mai  et  19  octobre  1841, 
et  12  mars  1842,  oui  ont  modifié  tempo- 
rairement le  tarif  des  droits  de  navigation 
sur  ledit  canal  ;  vu  fa  lettre  de  la  compagnie 
des  Quatre-Canaux* ,  en  date  du  22  juillet 
1842  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  {•*.  Le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçu  sur  le  canal  latéral 
à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  est  prorogé 
jusqu'au  3f  décembre  prochain. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  aie. 


11  uftimiri  =  1*  octobr*  iWt  —  Ordonnance 
do  roi  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  actuellement  peeçus  sur  les  ca- 
rrant de  Brettfgne:  f  DE  ,  Bail.  BCCCCXL1V, 
n.  lotilt.) 

Louis- Philippe,  etc.,  tu  la  loi  duUaoût 
1822 ,  reJattft  à  l'achèvement  des  canaux 
de  Bretagne;  vu  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ladite  toi  ;  vu  les  ordonnances  des 
19  décembre  1838 ,  3  mal  1859  ,  5  mars 
1841  et  1$  mars  1Ô42,  qui  ont  modifié'  tem- 
porairement le  tarif  de§  droits  de  naviga 
tion  sur  lesdits  canaux  :  vu  la  lettre  de  la 
compagnie  des  Quatre-Canaux ,  en  date  du 
22  juillet  f&42  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dTÉlat  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  \**.  te  tarif1  dés  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  sur  les  canaux  du 
Blavet',  d*Illfe-et-Katncè,  e\  de  Nantes  à 
Brest ,  est  prorogé  jusqu'au  31  décembre 
prochain. 

2.  lîotré  rfrinistrê  de*  finance*  (81.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


20  Aoot  sa»  1*  octobrb  1842. —  Ordonnance  du 
foi  portant  autorisation  Je  réfaMisfanéiR  fl  as- 
sociations tonlinieres  formé  I  Pàrb  sous  r*  dé- 
nomination de  la  Minent.  (IX,  Bull.  snpp. 
DGXtl ,  n.  1Ô8£7.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur,  le 
l«r  avril  1809  ,  inséré  au  Bulletin  des  lots, 
et  portant  qu'aucune  association  de  la  na- 
ture des  tontines  ne  peut  être  établie  sans 
une  autorisation  spéciale ,  donnée  par  S* 
Majesté,  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  vu  la  lettre  de 
notre- ministre  des  finances  du  15  février 
1841  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  f**.  L'établissement  d'associations 
tontiniéres  formé  à  Paris  sous  la  déifoirri- 
nation  de  ta  Minerve  est  autorisé.  flwnt  ap- 
prouvés les  statuts  destinés  à  régir  ledit 
établissement  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  1er  août  1842,  dtv«nt 
Me  Lefer  et  son  col  lègue  ,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. La  présente  autorisation  n'aura 
d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  pourra,  en 
aucune  manière,  s'appliquer  au*  opérations 
antérieures  à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le  di- 
recteur de  ta  Minerve,  aux  termes  des  statuts, 
sera  déposée  la  caisse  des  dé  pots  et  consigna- 
tions avant  la  mise  en  activité  de  Rétablisse- 
ment. Aux  époques  fixées  d'après  les  statuts 
pour  la  répartition ,  entre  les  membres  des 
associations  tontiniéres  formées  par  l'éta- 
blissement ,  de  tout  ou  partie  do  capital 
desdites  associations,  les  parts  revenant  aux 
avants-droit  leur  seront  remises  en  titre  de 
renies  inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux . 
comme  il  est  dit  à  Tari.  38  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera -tenu  de  remettre 
tous  les  six  mois  au  ministère  de  l'agricul- 
ture  et  du  commerce,  au-  préfet  de  la  Seine, 
au  préfet  de  police ,  à-  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  un  extrait  de  l'état  de  sa  situa- 
tion ,  ainsi  que  de  celle  dés  différentes  asso- 
ciations qu'il  est  autorisé  à  former  el  à  ad- 
ministrer. Il  devra ,  en  outre,  adresser  tous 
les  ans  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  sur  ses  opérations- ,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  reneeigfte- 
ments  propres  à  faire  apprécier  la  nature 
et  les  effets  des  associations  formées  par 
ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à'  la  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  12  juin  dernier,  ft 
dont  les  frais  seront  supportés  par /«£/<• 
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nervê  jusqu'à  la  ceriarn'ence  d'une  somme     iWranc 
4e  dem  mille  fouies  par  an* 

S>  Non»  net»  réservons  de  révoquer 
frotfe  autorisation  sans  préjndice  des  droit» 
des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés  et  dans  le 
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peut  être"  souscrite,  fait  m  nroài  An 
âouscnpte.r  lui-même  .  *ott  „*  ^  '?,.{" °° f jjj 


cas  de  p4ain4as  graves  centre  ta  geatioa  de 
t'é4*^if*MOeat.  jfeee  mm  réservons ,  en 
oolra ,  d'ordonner  tew  les  cinq atrt .  à  ont-    *"-*  •  ■■'«"iw  *e  tniiiikn  év#»»*k«i  — 

ta  rérfcioo génttile  des  statuts.  '    ï?2ZF2*nT*m e—*!"**» **P*mim£i 


eftdétaite.  Le TLr,nl,w<  «T""""*1  «*  «eut 


6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  el  *ju 
«MM»erc*,  et  des  finances  (MM.  Ctma- 
bridaine  et  Lapiagne)  sont  chargés,  et*. 

Titwi  1».~*Buê  +  rétmtohHmm*. 
Qljti  et  matté  ém  tmommtmm*. 
Art.  1*.  lî  est  crée*,  sous  Ta  dénomination  de  U 
JUuurve,  un  étafiliatement  dont  le  bat  est  de  former 
et  a"adminfclr«r  de* sociétés  d'assurances  mutuelles 
de  deux  sortes  :  1-  en  cas  (Te  survie  »  2»  en  cas  Je 
mort.  Ces  sociétés  se  constituent  de  deux  manières 
savoir  :  f  société  d'accroûsemenl  de  capital,  avec 
aliénation*  du  reven*;  2»  société  .lWoi>sement 
du  revenu,  sans  aliénation  du  capital.  L'établisse- 
ment s'interdît  touie  opération  étrangère  à  la  for- 
mation et  à  PadministraHon  de*  sociétés  ci-tlessus 
désignées. 

2.  Dans  les  sociétés  cTaccroisseroent  du  capital 
avec  aliénation  du  revenu,  le  reveau  des  mises 
s  accumuTe  avec  le  capital  ju,qu*a  une  époque  a  l«- 
quelle  la  totalité  du  produit  composé  estrépariie 
entre  les  .sociétaires  qui  justifie»  t  de  l'eiistenee  des 
assurés  sur  la  tète  de^quel*  leurs  sousc.ipUoos  ». 
posent.  H  peut  en  outre  être  formé  des  sociétés 
cTaccroissem«*nt  de  capital  avec  aliénation  du  w- 
venu,  à  l'expiration  desquelles  le  capital  des  misas 
accru  du  capital  provenant  de  l'accumulation,  de» 
intérêts,  est  exclusivement  réparti  entre  lesaja***- 
droit  des  sociétaires  qui  justifient  dn  décès  de 
1  nsnra. 

8*  ^n*ieS  «*léié*  d'accroissement  dn  revenu 
sans  alîénatîbn  du  capital ,  l'intérêt  produit  par  les 
mises  sociales  s'accumufe  de  semestre  en  semestre . 
J^m «n  termes  delà  socîélé.  À  l'expiration  de  U 
société-,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrin- 
leurs  ou  a  leurs  ayants-droit,  et  le  capital  formé 
parraecumq^hon  du  revenu  est  reWi  entre  les 
sociétaire»  qui  jetaient:,  savant  les  cas,  de  l'exis- 
tence o»da  décès  des  individus  sur  1.  tête  desquels 
leur  aasuranc*  repose.  n 

4.  Les  fonds  de  ensque  association-  sont  fferés 
sépa*ément,.at  **^coirfosid«* ,  à  aucun  éaLd, 
a*a*  ceu*  des, autre*  association* 

5>  Les  asaociatiom  se»  composent  d'i»dlv*du#dè 
tous  âge»,  don*  lerm*sea.s©Mi*me*éeeUrréf«lHé 
proportioniidle-pwliappHeation  de  tarife  baies  sut- 
le*  oliaaieaa-d»  la.  durée*  de»  la  *ie*>ch«que  Age.  1m» 
placements  se  font  par  versement*  uniquesoU'pe» 
versemenU  annuels.  Les  versement*  annttefesont 
ramené»  à  l'égalité  proportionnelle  asec  le*  ▼«ma- 
nient* uniques  pax  l'application  combinée  de» 
eh  ancra  de  la  vie  et  des  effets  de  l'accumulation 
de,  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an;  Les  tarif*, 
rédigés  en  vertu  du  présent  article,  sont  dressés 
d  «près  les  tables  de  Deparcieux  Un  exemplaire  de 
chacun  des  tarifs  hera  adressé  au  gouvernement. 
0.  Pau*  chacune  d*  W«ét*  ci-de*u*  déûoie*, 


prâOt  «Tu»  aucr* 
eâU  «M»  i-I7ilL  ^^^    rT  •BCC**"»«s  un  dom  - 

La^le^t!  0  "î  "■?*  *  *«**''**r.tion. 

StL^  «eîtS??1  ******  *"nicH*  P<Hir 

Titkk  1t.  —  Porvuaio**  effei,  de*  sodé*. 

**  proces-terna*  de  leur  constitnt  on.  * 

.  î0*?*  ******  ne  petit  être  constituée  avec 
rnein»  cte  dis  membre*.  £  te  nombre  des  wuscrln! 
^reçues  p*r  mie  mé,ne  société  n'atteint  pas 
ÎLZ-TT *"*''  *W«'tf»»  *«*  Partir  de  1'L 

ViAmJtJïJ**  »de*  ""^  "l  dénoncé  a 
lad«w»*Ta*iDn.avai»t  k  dl«ème  souscription    la 

de  d.»  membr..  a  éiè  complété  p.r  de  n^uvdfes 
•on^jptitHuvdan.  le  défai  cSernritté  pa?  râïtlda 
précéda,^  Ue.  •oM******  de  décès ,  dans  "cal 
prevujwrkap^é*»!  «.ride,  seront  inscrite» k  hmr 
cTi^icTs  Wg^**  0,mrl  P001,  «ceVoif  lea  *ouk- 
-ni1"-. if?" •£*  8<MMcriPrio«»  «»<  réunies  pour 
assure,  ait  été  dénoncé ,  d  e«-  ^  aussitôt  donné  avis 

P^ZT1^0'*  *"  àtHniciië  Par  e"  éltt  Pour 
^exécution  du  contrat ,  et  si ,  dans  les  trente  jours 

cHnd£?  an^neur  ^1  époque  on  la  dixième  sous- 
cription a  été  reçue ,  h*  société  est  constituée^  et 
Jous^s    engagements  sousvri*  deviennent   dé- 

13.  La  constitution  de  chaque  société  est  cou- 
J*atée  par  une  dëlibépetion-du  conseil  de  surveil- 
lance dont  il  est  parlé  ci-aprtotu  tîtr*  3  Les  procès- 
vrrbau»  <ie  ces  délibéra tten*  sont  .oœ  inscrits  à  leur 
date  sur  ut*  seul  et  même  registre ,  au  fur  at  *  me- 
•nre  de  lu  constitution  de  chaque  société: 
i   1<8\5îflg*geni,[HW  da  sO»»cripteur,  vis-k-vîs  de 

ÏJTÏÏllJf  ^îï*  P"  une  P°1ice  «^«ite 
*w  r«9u4re  a-  soodw  et  signée  ert  double  par  le 

comttmmnnèk  a/  cdr  eBbt.  Au  dos  de  la  police 
™™^M#**«™t  he  présents  .Es? 
t^poite^comiatit  les  noms,  prénoms  et  domicile 
du  souscripteur  et  ceu*  du  sociétaire,  «'il' est  autre 
que  le  souscripteur;  u»  nomSf  prénoms,  domicile, 
îeuet  date  de  naissance  de  l'assuré;  le  nombre, 
le  montant  et  le  mode  de  paiement  des  miseaso. 

Claies  IsaesignsUw,  l'objet,  \n  condia9u,  |g 
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durée  et  le  terme  de  U  société  ;  l'indication  de»  dé- 
lais prescrits  et  de*  pièces  «.produire  pour  U  jus- 
tification des  droils  do  sociétaire  ;  enfin ,  le  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

14.  Le  directeur,  d'accord  avec  le  conseil  de  «or- 
teil lance,  a  le  droit  de  refuser  tonte  admission 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  ce 
refus. 

15.  Tonte  souscription  doit  èlre  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance  on ,  k  défaut ,  d*nn 
acte  authentiqua  constatant  Tige  de  l'assuré.  Cet 
acte  reste  déposé  k  l'administration  de  l'établisse- 
ment jusqu'à  la  liquidation  de  la  société.  Toute 
inexactitude  dans  les  pièces  produites  on  dans  les 
déclarations  relatives  k  l'âge  de  rassuré,  dont  le 
but  et  l'effet  seraient  de  changer  la  condition  des 
sociétaires,  emporte  la  déchéance  de  tons  droits 
aux  bénéfices  de  l'association.  Le  capital  des  som- 
mes payées  est  seul  remis  ans  avants-droit  a  l'é- 
poque de  la  répartition  »  dans  le  cas  ou  ils  rem- 
pliraient d'ailleurs  les  conditions  voulues  par  le 
contrat  pour  prendre  part  k  cette  répartition. 

1 6.  Lorsqu  un  ou  plusieurs  souscripteur*  pensent 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pins  recevoir  de  nouvelles  sous- 
criptions pour  la  société  a  laquelle  ils  appartien- 
nent ,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveil- 
lance P  invita  lion  de  convoquer  tons  les  membres 
de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettres, 
a  «n  mois  de  date,  et,  au  jour  détermine,  les  sous- 
cripteurs ,  réunis  sous  la  présidence  dn  président 
du  conseil  de  surveillance ,  décident ,  a  la  majorité 
des  membres  présents ,  si  la  société  doit  être  close. 

17.  Les  souscripteurs  pour  un  versement  nniqne 
font  leur  versement  contre  la  remise  de  la  police* 
Les  souscripteurs  pour  des  versements  annuels  font 
leur  premier  versement  contre  la  remise  de  la  po- 
lice ,  et  s'engagent  k  faire  les  suivants  aux  époques 
déterminées  par  leur  contrat.  Un  retard  d'un  an 
dans  le  paiement  des  versements  exigibles  entraine 
la  déchéance  de  tous  droits  aux  bénéfices  de  l'asso- 
ciation. En  cas  de  placement  avec  aliénation  du  ca- 
pital ,  le  sociétaire  qui  a  encouru  cette  déchéance 
n'a  droit,  k  l'époque  de  la  répartition ,  si  l'assuré 
vit  encore  ,  ou,  suivant  le  cas ,  s'il  est  décédé  k  l'ex- 
piration de  la  société ,  qu'au  remboursement  en 
capital  des  versements  qu'il  a  effectués.  Les  sous- 
cripteurs en  retard  qui  reprennent  leurs  versements 
avant  le  terme  d'un  an  ,  fixé  pour  la  déchéance  , 
sont  tenus  d'ajouter  aux  versements  arriérés,  un 
supplément  calculé  sur  les  chances  de  mortalité  et 
augmenté  d'nn  intérêt  d'un  demi  pour  cent  par 
mois  de  retard.  La  faculté  de  reprendre  les  verse- 
seoienU  pour  éviter  la  déchéance  cesse ,  en  tout 
cas ,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces 
relatives  à  la  répartition.  La  déchéance  est  acquise 
contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait  pas 
entièrement  versée  k  cette  époque. 

18.  Les  bénéfices  des  diverses  associations  se  ré- 
partissent, au  prorata  des  mises,  entre  les  socié- 
taires qui  justifient ,  aux  époques  déterminées  par 
la  police ,  de  l'existence  on  du  décès ,  suivant  le 
cas,  des  assurés  sur  la  tète  desquelsleur  souscription 
repose. 

19.  Le  droit  de  chaque  sociétaire,  dans  les  ré- 
partitions ou  liquidations,  s'établit  par  la  produc- 
tion ,  soit  dn  certificat  de  vie  de  l'assuré  sur  la  tète 
duquel  le  placement  repose,  toit  de  son  acte  de 
décès  ,  si  l'assuré  est  mort  postérieurement  au  jour 
fixé  par  le  contrat  pour  l'ouverture  des  droits  do 
so>  iétaire  ,  ou  si  l'assurance  «  été  contractée  pour 
le  cas  de  mort. 

20*  Dans  les  diverses  sociétés ,  la  police  et  le 


certificat  de  vie  ou  de  décès,  suivant  le  cas,  doivent 
être  produits  dans  les  six  mois,  k  partir  de  Fexpi- 
ration  de  la  société.  Une  lettre  dn  directeur,  contre- 
signée par  nn  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance, est  adressée  k  chaque  sociétaire  trois 
mois  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé ,  pour  lui  rappeler  cette  obligation.  Passé  ce 
délai ,  la  liquidation  est  dite  et  le  fonds  social  ré- 

Sarti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  ont  fait  la  pro- 
uction  des  pièces  exigées.  Si  une  société  s'éteint 
entièrement  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  soit 
par  le  décès  de  tous  ses  membres ,  soit  par  la  dé- 
chéance de  tous  les  sociétaires ,  les  fonds  de  ré- 
partition appartenant  k  cette  société  profitent  à 
l'Etat. 

21.  Seront  réservés  pendant  un  an  ,  k  partir  do 
jour  fixé  pour  le.  terme  de  la  société ,  les  droits  des 
sociétaires  qui  auront  fait  constater,  par  un  acte 
légalisé  par  un  consul  de  France ,  la  présence  ou 
la  mort  hors  de  l'Europe ,  suivant  les  cas ,  de  celai 
sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance ,  dans  Tan  née 
qui  précède  le  terme  de  la  société.  Après  ce  délai, 
ceux  qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  ou  da 
décès  de  rassuré  an  terme  de  la  société  seront  dé- 
chut de  tous  leurs  droits. 

22.  Les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et  pro- 
duisent leur  effet,  quant  aux  déchéances  encourues, 
après  leur  expiration ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun acte  de  mise  en  demeure  ni  d'antre  avertisse- 
ment que  U  mention  qui  en  est  faite  dans  les 
polices. 

23.  Les  héritiers  on  ayants-cause  d'un  souscrip- 
teur on  sociétaire  doivent  se  faire  représenter  par 
une  seule  personne ,  pour  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  vis-à-vis  de  la  société  et  de  l'administration  ; 
k  défaut  de  quoi  toutes  significations  leur  sont  va- 
lablement faites  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
du  contrat.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  avants- 
cause  d'un  souscripteur  ou  sociétaire  ne  peuvent 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  registres  on  papiers 
relatifs  k  l'administration  des  sociétés. 

TlTRE  III.—  Administration  des  sociétés, 

2A.  La  Mhurt ,  et  les  associations  tontinièrts 
dont  elle  reçoit  les  dépots,  sont  administrées  par 
un  directeur,  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  sur- 
veillance pris  parmi  les  souscripteurs  des  différentes 
sociétés  et  nommé  par  rassemblée  générale. 

25.  M.  Chautard ,  fondateur  de  l'établissement, 
en  est  le  directeur.  H  peut  s'adjoindre ,  pour  U 
gestion  ,  un  co-direeleur  et  tels  mandataires  qu'il 
jugera  convenable.  Il  est  responsable  de  tons  leari 
acte»  comme  des  siens  propres. 

26.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts ,  et  dans 
tous  autres  cas  de  fait  grave  contre  le  directeur, 
rassemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance ,  et  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  sur  au  moins  soixante  membres  présents,  peat, 
par  une  délibération  motivée ,  prononcer  sa  révo- 
cation. 

27.  En  cas  de  retraite  dn  directeur,  hors  la  cir- 
constance prévue  par  l'article  précédent ,  il  a  la 
faculté  de  présenter  son  successeur,  lequel  toute- 
fois ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été 
agréé,  sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance, 
par  rassemblée  générale.  En  cas  de  décès  du  direc- 
teur, ses  héritiers  auront ,  pendant  trois  mois,  la 
nié-ue  faculté.  Pendant  ce  délai ,  il  sera  pourvu  a 
radiuini.-lratioii  des  sociétés  par  un  directeur  piO- 
visoire,  désigné  par  le.  conseil  de  surveillance,  et 
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don  he  traitement  sera  impotable  sur  les  frais  d'ad- 
ministration a  la  charge  da  directeur. 

28.  S'il  n'est  pas  présenté  de  successeur,  ou  si  les 
successeurs  présentés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  ne 
sont  pas  agréés  par  rassemblée  générale ,  ou  si  la 
retraite  du  directeur  a  lieu  parsuiie  de  sa  révocation, 
il  est  pourra  à  l'administration  des  sociétés  et  de 
rétablissement  comme  il  est  dit  a  l'article  précé- 
dent ,  jusqu'à  la  nomination  d'un  directeur  défi- 
nitif par  l'assemblée  générale. 

29.  Dans  aucun  cas  ,  les  héritiers  ou  ayants- 
droit  du  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'ad- 
ministration de  la  Minent. 

30.  L'administration  du  directeur  est  garantie  , 
outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rentes  trois 
pour  cent,  dont  l'inscription  est  déposée  à  ce  titre 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

31.  Ce  cautionnement  sera  porté  a  six  mille 
francs  de  rente  si  la  totalité  des  encaissements  ef- 
fectués dans  le  courant  d'une  année  dépasse  un 
million  de  francs;  a  sept  mille  francs  de  rentes  si 
elle  dépasse  un  million  deux  cent  mille  francs ,  et 
ainsi  de  suite  ,  en  augmentant  de  mille  francs  de 
renies  par  chaque  augmentation  de  deux  cent  mille 
francs  dans  la  totalité  des  encaissements  annuels , 
jusqu'à  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  francs  de 
renies  trois  pour  cent ,  après  lequel  le  cautionne- 
ment ne  subira  plus  aucune  augmentation.  Les 
diminutions  qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre 
des  encaissements  annuels  ne  donneront  lieu  a 
aucune  réduction  proportionnelle  du  caution- 
nement. 

32.  Le  cautionnement  est  affecté,  indépendam- 
ment du  recours  qui  s'exerce  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les 
autre»  biens  du  directeur,  à  la  garantie  de  tous  les 
engagements  contractés  par  lui  en  cette  qualité, 
et  spécialement  à  celle  des  frais  d'administration 
et  <}e  liquidation  de  toutes  les  sociétés ,  quel  qu'en 
soit  le  terme,  formées  pendant  sa  gestion. 

$3.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  un  successeur  présenté  par 
lai  ou  par  ses  héritiers ,  le  même  cautionnement 
servira  à  la  garantie  tant  de  sa  gestion  que  de  celle 
de  son  successeur.  Si  les  remplaçants  présentés  par 
le  directeur  ou  par  ses  héritiers  ne  sont  pas  agréés 
par  rassemblée  générale,  et  s'il  en  est  nommé  un 
autre  de  la  manière  prévue  par  l'art.  28  ,  le  nou- 
veau directeur  versera  en  entrant  un  nouveau  cau- 
tionnement qui  sera  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions, mais  sans  être  affecté  à  la  garantie  de  la  ges- 
tion de  son  prédécesseur.  Le  cautionnement  de 
celui-ci  ne  lui  sera  rendu ,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'après 
l'apurement  de  tous  ses  comptes,  et  sous  déduc- 
tion du  déficit  qui  serait  constaté  à  sa  charge.  En  cas 
de  révocation  du  directeur,  ou  si  le  directeur,  ses 
héritiers  ou  représentants  ont  abandonné  l'admi- 
nistration des  sociétés  ,  son  cautionnement  nu  lui 
aéra  rendu,  s'il  y  a  lieu,  après  l'apurement  de 
tous  ses  comptes ,  que  sous  déduction  ,  tant  du  dé- 
ficit qui  serait  constaté  à  sa  charge,  que  des  fonds 
nécessaires  pour  assurer  l'administration  et  la  li- 
quidation de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa 
gestion.  Néanmoins ,  s'il  est  nommé  un  nouveau 
directeur,  et  s'il  consent  à  se  charger,  pour  les  frais 
d'administration  et  de  liquidation  ,  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  son  prédécesseur,  l'assemblée 
générale  pourra ,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
surveillance ,  ordonner  la  remise  au  directeur  rem- 
placé de  la  totalité  de  son  cautionnement ,  sous  la 
seule  déduction  du  déficit  qui  pourrait  exister. 

42. 


34.  A  Paris,  les  souscripteurs  versent  leurs ti 
en  espèces  a  la  caisse  de  la  direction  ;  dans  les  dé- 
partements et  a  l'étranger,  le  versement  se  fait 
entre  les  mains  de  l'agent  commissionné  a  cet  effet, 
mais  seulement  en  un  mandai  payable  à  Paris ,  i 
l'ordre  du  directeur.  Néanmoins,  les  versement* 
peuvent  se  faire  pn  litres  de  rentes  sur  l'Etat,  trans- 
férés au  nom  de  l'association  pour  laquelle  est  fai'e 
la  souscription.  Tous  les  versements  reçus  par  l'ad- 
ministratioû  sont  enregistrés  a  leur  date  sur  un 
livre  de  caisse  visé  et  paraphé  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance. 

35.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  à  titre  de  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  sta- 
tuts :  ces  fonds  doivent  être ,  dans  les  huit  jour* , 
convertis  en  renies  sur  l'Etat.  Les  renies  achetées 
sont  inscrites  au  nom  de  la  Minerve,  avec  désigna- 
tion de  la  société  a  laquelle  elles  appartiennent , 
et  avec  mention  des  formalités  nécessaires  ,  aux 
termes  des  présents  statuts ,  soit  pour  toucher  les 
arrérages ,  soit  pour  disposer  du  capital. 

30.  Les  titres  d'inscription  de  rentes  sont  dé- 
posés dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une  est 
remise  au  directeur  et  l'autre  au  président  du 
conseil  de  surveillance  ,  où  à  l'un  des  membres  du- 
dit  conseil ,  délégué  à  cet  effet. 

37.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
diverses  sociétés  sont  perçus  par  le  directeur,  sur 
une  quittance  revêtue  de  sa  signature  et  du  visa  du 
président  ou  d'un  membre  délégué  du  conseil  de 
surveillance.  Dans  les  sociétés  de  jouissanoe  du  re- 
venu, une  délibération  du  conseil  de  surveillance 
arrête  l'état  de  la  répartition  des  arrérages  perçus 
entre  les  ayants-droit ,  et  un  membre  délégué  du 
conseil  surveille  le  paiement  des  dividendes.  Dans 
les  sociétés  d'accumulation  du  capital  avec  aliéna- 
tion du  revenu ,  le  montant  des  arrérages  perçus 
doit  être  employé ,  dans  le  premier  jour  de  bourse 
qui  suit  la  date  de  la  quittance  ,  en  achat  de  nou- 
velles rentes  au  profil  de  chaque  société.  Une  déli- 
bération du  conseil  de  surveillance  détermine  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'effet  de  cette  dis- 
position ,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil  en 
surveille  l'exécution. 

38.  A  l'expiration  de  chaque  société,  ou  aux 
époques  fixées  pour  la  répartition  des  fonds  à  dis- 
tribuer aux  sociétaires,  une  délibération  du  conseil 
de  surveillance  arrête  l'état  de  cette  répartition  , 
et  la  part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en 
un  titre  de  rente  inscrit  en  son  nom  ;  il  est  trans- 
mis à  cet  effet  au  ministre  des  finances  une  amplia- 
tion  dûment  certifiée  de  la  délibération  du  c#nseil 
de  surveillance,  revêtue  des  signatures  du  directeur 
et  de  deux  membres  dudit  consiel.  Si  le  total  de  la 
rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement 
en  inscriptions  individuelles ,  eu  égard  au  nombre 
des  ayants-droit ,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  entre  les  ayants-droit ,  à  la 
caisse  de  la  direction ,  sous  le  contrôle  d'un  mem- 
bre délégué  du  conseil  de  surveillance.  Les  trans- 
ferts de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  du 
conseil  et  par  le  directeur. 

39.  Le  directeur  doit ,  a  toute  réquisition  ,  jus- 
tifier aux  intéressés  de  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  les  articles  précédents ,  et  leur  commu- 
niquer tous  les  registres  concernant  les  opérations 
de  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

ftO.  Le  directeur  est  tenu  de  pourvoir  à  tons  les 
frais  quelconques ,  soit  d'établissement ,  soit  de 
gestion ,  soit  de  surveillance,  a  l'exception  seule* 
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ment  des  commissions  d'agent*  de  change  pour 
IV bat  ou  la  vente  de* inscriptions  de  renies  repré- 
senlanl  le  (nnd&de  cbaqne  société.  Les  commissions 
d'achat  de  rente  «ont  S  la  charge  personnelle  des 
souscripteur*  qui  n'usent  pas  de  la  faculté  d'effec- 
tuer leurs  versements  en  coupons  de  rente.  Pour 
s'indemniser  de  toutes  ses  dépenses,  le  directeur 
perçoit ,  en  sa»  £es  versements  àe»  mises  sociales , 
un  droit  de  cojnmissipu  dont  la  quotité  et  le  mode 
sont  déterminés  ayant  la  (brmHioo  de  chaque  so- 
ciété, d'accord  avec  ses  fondateurs,  mais  qui  ne 
pent  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  cha- 
que souscription. 

€û*seit  é§  nmmUanee. 

41.  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de 
neufjnejnLres  pommé»  par  l'assemblée  générale, 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés; 
il  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  dé- 
termine les  membre*  sortants  la  première  et  la  se- 
conde année  ;  t  partir  de  la  troisième  ,  le  renou- 
vellement a  lien}  suivant  l'ordre  d'ancienneté.  Les 
membre  sortants  peuvent  être i  réélus.  Les  membres 
du  con^eÂl  4*  surveillance  ne  peuvent  lester  en 
fonctions  qu  autan> qu'Us  continuent  a  appartenir 
à  Tune  des  sociétés.  En  cas  de  décès,  de  retraite  , 
de  d'émission  ou  d'absence  prolongée  d'un  de  ses 
membres ,  il  est  provisoirement  pourvu  a  son  rem- 
placement par  le  conseil  de  surveillance  lui-inê*rtie. 
Lorsque,  par  l'effet  de  ces1  remplacements  provi- 
soires ,  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  réduit  à 
moins  de  cinq  membres  nommés  par  l'assemblée 
générale,  celte  assemblée  est  convoquée  de  nou- 
veau pour  compléter  le  conseil  par  des  noîni- 
nation»  définitives.  Les  membres ain^i  nommés  par 
suite  des  vacances  survenues  dans  le  conseil  ne 
restent  en  fonctions  qpe  jusqu'à  l'époque  ou  de- 
vaient expirer  les  pouvoirs  de  ceux  qu'ils  rempla- 
cent. Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

42»  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  délibérer 
qu'an  nombre  de  cinq  membres  au  moins.  Les  dé- 
libérations sont  prises  a  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. Hors  le  cas  où  il  s'agit  de  questions  qui 
lui  sont  personnelles,  le  directeur  assiste,  avec  voii 
consultative ,  aui  délibérations  du  conseil  de  sur- 
veillance. Tontes  les  délibérations  du  conseil  de 
surveillance  sont  transcrites  sur  des  registres  dépo- 
sés à  la  direction,  et  dont  un  double  demeure  sous 
la  garde  du  président. 

4$.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  une  fois 
an  moins  tous  les  mois  au  siège  de  l'administra- 
tion,  pour  j  prendre  connaissance  des  opérations 
et  des  comptes  de  rétablissement.  Il  se  requit  plus 
souvent  s'il  j  a  lien  sur  la  convocation  ,  soit  du  pré- 
sident, soUdu  directeur.  Il  se  fait  représenter  par 
'le  directeur,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
les  listes,  de  caisse»  les  bordereaux,  de  l'agent  de 
change*,  et  tontes,  antre*  pièces. 

44*  Le  conseil  veille  a  l'exécution  des  présents 
statuts;  il  constate,  par  une  délibération  spéciale , 
comme  il  est  dit  aux  art.  11  et  12 ,.  la  constitution 
de  chaque  société.  U  détermine  l'espèce  de  rentes 
a.  L'achat  desquelles-  doivent  être  employés  les 
fond* des, diverse» associations,  lorsque  l'inrjicatjpn 
n'en  a  paaété  fajleuar  les  souscripteurs  eux  mêmes. 
Il  arrêta .,  comme- il  est  dit  aux  art.  37  et  38,  la  li- 
quidation ,.soU  des  arrérage  s ,  soit  des  capitaux  de 
chaque: société ,  et  en  autorise  la  répartition  entre 
les  ayants-droit. 

45,  La  délibération  du  conseil  de  surveillance, 


qui  a  pour  objet  «('établir  La  liquidation  de  cllaqtie 
société  et  l'éM  dft  répartition  de  ses  foiids,  est 
prise  svh'c  le  cûncflufsdesclnijplii-'i  fort^  wciélaîres 
ajanl  jibttlié  de  leur*  droit*.  Le*  .MxniLsires  absents 
de  Pan*  peuvent  *&  Taira  représenter  par  des  man- 
dataires de  leurs  choix-  A  défaut ,  Te  conseil  de 
surveilla n<t  appelle  pour  tes  remplacer  les  pju* 
forts  sociétaire*  résidant  à  Paris. 

JssetnMèt  gért&fét». 

46.  L'assemblée  générale  se  compose  do  plm 
fort  souscripteur  de  chaque  société*  au  nombre  de 
soixante  an  moins.  S'il  exjsj^  moins,  de  soixante 
sociétés,  ce  nombre  est  complété  par  rappel  suc- 
cessif des  spnscrip  leurs  nui ,  clans  çR«cuue  d'elles, 
occupent  le  rang  subséquent  »  en  suivant ,  pour 
chaque  tour  d'appel ,  l'ordre  a  ancienneté  des  as- 
sociations- 

47.  L'assemblée  générale  répétante  l'universa- 
lité des  sociétaires  ;  set  décisions ,  rè^uiiè'rtmeiit 
prisés,  sont  obligatoires  pont  tous'. 

49.  L'assemblée  générale  est  rè^uftftèm'ent  con- 
stituée par  ra  présence  dé  quarante  &6t  membre* 
qui  doivent  la  composer.  Bans  les  vas  cm  une  pre- 
mière réunion  ne  présenté  pas  ce  nombre,  rassem- 
blée est  convoquée  de  nouveau  à  qxrinre  jours  an 
moins  d'intervalle  ,  et  elle  est  ators  régulièrement 
constituée',  quel  que  soit  le  nombre)  dés  membres 
présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que 
sur  les  dbjets  qui  se  trouvaient  à»  Tordre  dtt  jour  de 
la  première  réunion  :  le  tout ,  sans  préjudice  des 
cas-réservés  par  les  art.  20  6152:  Lr&setnblée  cttoi- 
sit  elle-même  son  bureau  ,  qui  se  compose  cTun 
président ,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 
La  nomination  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance et  du  bureau  de  rassemblée  g'énératé  se  fait 
par  scrutin  de  liste  ,  à  la  majorité  relative  des  suf- 
frages exprimés.  Jusqu'à  la  constitution  du  bureau, 
Rassemblée  générale  est  présidée  par  fa  président 
du  conseil  de  surveillance  ;  le  président  provisoîie 
désigne  les  secrétaires  et  scrutateurs  provisoires. 

4&  L'assemblée  générale  se  réunit' ftihs les  ai», 
dans  la  deuxième  quinzaine  du  moiV  d**V>ii\  pour 
nommer  les  memfires  du  conseil  clé  survéUlince , 
pour  entendre  les  rapports  du  cfireTOeur<'ét'du  C0> 
aeil  sur  les  opérations  de  l'année  précédente,  et  la 
situation  des  différentes  sociétés.  EHè  peut  être 
convoquée  extraordinairement  ,  soft -par  le  direc- 
teur, soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  cdtfvo- 
cations  ont  lieu  par  lettrés  adressées  aux*  domiciles 
élus,  et  par  un  avis  inséré;  quinze  jours"  atf  moins  a 
l'avance,  dans  Pun  des  journaux  désignés  parle  tri- 
bunal de  commerce  de  Paru  pour  recevoir  lies  an- 
nonces judiciaires. 

5<J.  une  première  réunion  dé4  Pa^sêUr%Wè  géné- 
rale, h  Peffet  de  constituer  lé  conselh  de?  surveil- 
lance, Aura  lieu  aussitôt  que  soixante  AOuscrip"tiuns 
auront  été  reçnes  r)our  une  ou  plusieurs  dés  socié- 
tés qui  font  l'objet  des  préscnts'stal'uts:  rVasseftttée 
se  composera,  pour1  cette  fois,  de  tons' îe&  souscrip- 
teurs. Les  dispositions  des  art.  47,  48'et  4$  loi  de- 
meurent du  reste  applicables. 

51.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil'  die  surveillance  se 
trouve  constitué  ,  le  directeur  est  autorisé1  a  (aire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des 
sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achat  de' ren- 
tes, 2f  la  chargé  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de 
surveillance  les  opérations  antérieures  à  la  coristi 
tution  dudit  conseil. 

TitrbIV.  —  Ditpmitïom  gènàrmie: 

52.  Les  changements  qu'il  pourrait/ avoir  liet» 


■on Alterna  cowst.  —  Loois-rmuru  *•».  —  20  août  184t. 


St5 


de  (aire  «ai  présent»  statuts  pourront  être  opérés  , 
avec  le  consentement  do  directeur  ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  surveillance»  par  décision  spé- 
ciale de  rassemblée  générale  ,  h  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  sur  an  moins  soixante  membres 
présents»  Les  changements  adoptés  ne  pourront 
avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 

53.  En  ca»  de  révocation  par  le  gouvernement 
de  l'approbation  donnée  aux  présents  statut»,  il  ne 
pourra  plus  être  formé  dVsociation»  nouvelles,  et 
et  il  sera  pourvu  a  l'administration  des  sociétés 
alors  existantes,  jusqu'au  terme  fixé  pour  leur  du- 
rée ,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale. 
54-  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  52  et  53,  la 
décision  de  l'assemblée  générale  ne  sera  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  gouv  ernement. 

05.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront  ju- 
gées h  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  in- 
teressée»  ,  car  trois  arbitres  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les 
arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs, 
et  en  dernier  ressort,  sans  être  tenus  aux  forme»  et 
délais  de  la  procédure  ;  leur*  décLion  sera  souve- 
raine, et  ne  pourra  être  attaquée  par  aucune  voie 
ni  moyen.  „ 

56.  Le»  individus  compiis  dans  une  même  con- 
testation seront  tenus  ,  lorsqu'ils  auront  un  même 
intérêt,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  manda- 
taire domicilié  a  Paris  ,  avant  qualité  de  faire  et 
recevoir  pour  eux  tons  actes  judiciaires,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

57. .  Dans  le  cas  ou  ,  par  une  circonstance  quel- 
conque, il  j  aurait  lieu  a  liquider  une  ou  plusieurs 
sociétés  formées  d'après  les.  présents  statuts,  avant 
V échéance  du  terme  Çxé  pour  cette  liquidation,  elle 
ne  pourra  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs 
1  de  chacune  desdiles  sociétés  convoqués  a  cet  efftt. 

'  De»  lettres  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  49 .  seront 
'  adressées  aux  sociétaires,  a  nn  mois  de  date  du  jour 

1  indiqué  pour  l'assemblée,  et,  a  ce  jour,  les  associés, 
■  réuni»  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
'  de  surveillance,  décideront  à  la  majorité  de»  mem- 
:         bres  présents. 


M  àoovs-KV  ocres**  1M1  —Ordonnance  do 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
d'éclairage  par  le  gax  de  Saint-Chamond  (Loire). 
(IX,  Bull.  snpp.  DCXXI,  n.  16888.) 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à  57, 
40  et  45  (ta  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

ArUi«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Saint-Chamond  (Loire)  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  anonyme  d'éclairage  par  te 
ga*  de  Saint-Chamond  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  têts 
qulls  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
l«r  aout  ia42  ,  par-devant  M*  Mioche  et 
«ou  collègue,  notaire»  à  Saint- Cbamond , 
lequel  ucft»  restera  annexé  à  la  présente  or- 
'  «tonnante. 

«.  Noui  nous  téseitons  tfe  révoquer 
notre  autorisation  *«*  cas  de .  Jiolaliou  ou 


de  non  exécution  des  statuts  .approuvés, 
saus  préjudice  des  droits  des  tiers. . 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
-les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com-r 
merce.au  préfet  du  département  de  la  J-oire, 
i  la  chambre  de  commerce  et.au  greffe  du 
tribun  ai  de  commerce  de  Saintr£tieone. 

4.  Notre  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Formation,  objet,  tiége  et  durée  de  la  société. 

Art.  1".  11  est  formé  entre  les  comparants,. sauf 
l'autorisation  du  roi ,  une  société  anonyme  avaut 
pour  objet  l'éclairage,  par  le  gas  hydrogène,  de  la 
ville  de  Saint-Chamond  et  da  la  commune  de 
Sainl-Julien-eu-Jarrêt ,  pour  les  besoins  tant. pu- 
blics que  particuliers,  ainsi  que  l'accomplissement 
de  toutes  les  clauses  et  conditions  résultant  de  l'ad- 
judication prononcée  le  20  août  1830  .par  M,  le 
maire  de  Saint-Chamond,  au  profit  de  M.  Hinkiu- 
son-BUl ,  l'un  des  comparants  ,  et  approuvée  par 
M.  le  préfet  de  la  Loire  le  24  du  même  mois.  Toutes 
opéiatious  qui  ne  se  lieraient  pas  immédiatement 
àctt  objet hont  formellement  interdites  à  la  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société 
anonyme  d'éclairage  par  le  gas  de   Sounl-ChamQnd. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  a  Saiot-Çha.- 
mond,  Tout  actionnaire  sera  tenu  d'élire,  a  Saint- 
Chamond  ou  a  Saint-Etienne,  un  domicile  pour 
tous  les  acies  relatifs  a  la  société.  Faute  par  faction- 
naire d'avoir  élu  ce  domicile,  tous  actes  et  toutes  si- 
gnifications lui  seront  valablement  adressés  aapai- 
quel  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Saint-Etienne. 

A.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  an&  M 
partir  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  JE! le 

Sourra  être  dissoute  avaut  ce  terme,  en  cas  de  perle 
e  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds  social,  telle. que 
cette  valeur  aura  été  iii^ée  par  l'inventaire  général 
qui  devra  être  fait  dans  les  trçis  mois  qui  suivront 
1  autorisation  de  la  société.  KUe  sera  oVasoute^dp 
droit  dans  le  cas  où  le  fonda  social  serait  réduit  au 
quart  de  ladite  valeur. 

Fonds  iociût,  itctioni. 

5.  Les  comparants  apportant  à  Ueooietétr  V  Mu- 
aine  à  gas  qu'il  s'agit  d'exploiter,  et  tous  ses  acces- 
soires, tel» qtfe  meubles,  nrtènsitee.taXnstle toute» 
sortes,  tuyaux  ,de  conduite,  machine»  r  immeubles 
par  destination  ,  lanternes,  et  généralement  (tojpjt 
ce  qui  lui  appartient  et  en  dépejttd  »couforwémeAU 
a  l'inventaire  descriptif  annexera  un  acle-reçu  par 
ledit  Ity*  Mioche  ,  en  date  du  lft  avril  dernier  ..et 
qui  sera  expédié  avec  les  présentes  j  îMa^ropriéfé 
du  terrain  sur  lequel  l'usine  .est  construite ,  ledit 
terrain  acheté  de  M.  Du^aa-Vialja,  suivant  Je  çon~ 
trat  susrelalé  du  5  mai  1840  ;  j*  la  concessiojl  .ré- 
sultant de  l'adjudication  pronqncie,  comme  ilaété 
dit  dans  l'exposé  ci-dessus,  le  20  août  1839,.  au.  pro- 
fit de  M.  Hinkinson-Biil ,  pour  l'éclairage,  de  la 
ville  de  Saint-Chamond  ,  et  leur  droitau  bénéfice 
des  autorisations  délivrées  par  le*  antoritéA compé- 
tentes par  suite  de  ladite  adjndicaJjon  ;4*  leur  àrfifr 
au  bénéfice  des  abonnement»  at  convention»  faite» 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'éclairage  da  diverse»  pro- 
priétés particulières.  A.  la  charge  par  la  aocitftjB 
d'exécuter  les  obligation»  imposées  aux  comparant, 
tant  par  lesditeiC9BfeBUonsc^Pfxr«djadic«Uou 


zu 
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du  20  août  1810.  En  outre,  les  comparants  s'obli- 
gent solidairement  entre  et»  a  verser  datis  la 
caisse  de  la  société,  aussitôt  qu'elle  sera  autorisée 
par  ordounance  royale ,  la  somme  de  6,000  francs 
en  numéraire,  pour  former  le  fonds  de  roulement 
de  l'usine.  La  société  entrera  en  propriété  et  jouis- 
sance des  biens  apportés  par  lès  comparants  du 
I'onr  où  elle  aura  été  autorisée  ;  elle  en  percevra 
es  retenus  et  en  supportera  les  charges  a  compter 
de  ladite  époque.  Au  surplus,  le  présent  apport  est 
fait  et  garanti  franc  de  tontes  dettes,  privilèges  et 
hypothèques.  La  société  remplira  tontes  les  forma- 
lités nécessaires  pour  purger  les  immeubles  ainsi 
apportés  de  tous  privilèges  et  hypothèques;  et  s'il 
se  trouvait  on  survenait  quelques  inscriptions,  les 
comparants  s'engagent  solidairement  a  en  apporter 
main-levée  et  certificat  de  radiation  a  leurs  frais , 
dans  les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  leur  eu 
sera  faite ,  et  a  supporter  tous  frais  extraordinaires 
de  purge.  Les  titres  des  actions  représentant  lesdits 
apports  ne  seront  délivrés  aux  ayants-droit  qu'après 
l'autorisation  royale ,  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété ,  l'accomplissement  des  formalités  de  purge 
des  hypothèques  et  la  radiation  de  toutes  les  in- 
scriptions qui  pourraient  grever  les  immeubles 
apportés  en  société. 

Ô.  Le  fonds  social ,  composé  des  valeurs  énumé- 
rées  dans  l'article  précédent,  est  représenté  par  cent 
cinquante  parts  ou  actions  donnant  droit  chacune 
pour  un  cent  cinquantième  à  la  propriété  de  l'avoir 
entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfices.  Ces  cent 
cinquante  actions  sont  réparties  entre  les  compa- 
rants dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
[Suivent  Ut  noms.) 

7.  Les  actions  seront  nominatives  ;  elles  seront 
détachées  d'un  registre  a  souche  et  a  talon ,  et  si- 
gnées par  deux  administrateurs  an  moins  ;  elles 
porteront  un  numéro  d'ordre. 

8.  Le  transfert  des  actions  s'opérera  an  moyen 
d'une  déclaration  faite  et  signée  sur  un  registre 
spécial  par  le  cédant  et  le  cession naire  ou  leurs 
fondés  ae  pouvoirs  ;  cette  déclaration  sera  visée 
par  un  des  administrateurs.  La  cession  des  actions 
comprendra  toujours,  relativement  a  la  société,  la 
cession  du  capital  et  celle  des  dividendes  alors  échus 
el  non  encore  payés ,  ainsi  que  tous  droits  à  la  ré- 
serve. Chaque  action  est  indivisible;  la  société  ne 
reconnaît  aucune  fraction  d'action.  Lorsque,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  une  action  sera  deve- 
nue la  propriété  commune  de  plusieurs  personnes, 
elles  devront  s'entendre  entre  elles  pour  désigner 
nnseul  titulaire  a  l'égard  de  la  société. 

Administration  de  la  société, 

9.  La  société  sera  administrée  ,  sons  le  contrôle 
de  l'assemblée  générale,  1°  par  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  de  trois  actionnaires  ;  2*  et  par 
un  directeur  placé  sans  les  ordres  du  conseil  d'ad- 
ministration. Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration seront  nommés  et  pourront  être  révoqués, 
par  l'assemblée  générale  ,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  actionnaires  pré- 
sents. Le  directeur  sera  également  nommé  et 
pourra  être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  dans 
les  mêmes  formes  ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

40.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé 
par  tiers  d'année  en  année  ;  les  deux  premiers 
membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort,  après 
quoi  le  remplacement  aura  lieu  par  ordre  d'ancien- 
neté. Les  membres  du  conseil  d  administration  se- 
ront indéfiniment  rééligibles. 


11.  Le  conseil  d'administration  est  investi  ,  par* 
le  présent  acte ,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales  ,  sauf  les  réser- 
ves exprimées  ci-après.  U  autorisera  les  travaux  a 
faire  el  les  conventions  a  conclure  pour  le  place- 
ment des  tuyaux  destinés  a  la  conduite  du  gat , 
conformément  aux  autorisations  accordées  et  dans 
limites  fixées  par  l'assemblée  générale.  Il  pourra 
convoquer  rassemblée  générale  des  actionnaire, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  H  réglera/ 
de  concert  avec  le  directeur,  les  appointements  des 
employés  subalternes.  U  pourra  traiter ,  transiger 
et  compromettre,  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions et  pour  toutes  les  affaires  de  la  société  qui  ne 
dépasseront  pas  les  bornes  de  la  simple  adminis- 
tration. Il  sera  tenu  de  soumettre  a  l'assemblée 
générale  les  projets  ayant  pour  but  lea  construc- 
tions nouvelles  el  acquisitions  de  machines  pour 
l'agrandissement  de  1  usine ,  lorsque  ces  dépenses 
devront  dépasser  trois  mille  francs.  H  ne  pourra 
faire  aucun  emprunt ,  achat  on  vente  de  terrain , 
sans  l'autorisation  de  rassemblée  générale. 

1 2.  Les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ne  pourront  être  valablement  prises  que  par 
deux  membres  au  moins.  Elles  seront  transcrites 
sur  un  registre  spécial,  et  signées  par  lea  adminis- 
trateurs présents. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  seront 
gratuites.  Us  ne  seront  responsables  que  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat  ;  ils  ne  contracteront,  à  rai- 
son de  leur  gestion,  aucun  engagement  personnel 
ni  solidaire  relativement  aux  affaires  de  la  société. 

14.  Le»  fonctions  dn  directeur  consistent  dans  la 
gestion  des  affaires  courantes  et  journalières  de  la 
société,  telles  que  manutention  de"  l'usine,  achats, 
ventes,  abonnements,  recettes  et  paiements  ordi- 
naires. Néanmoins,  il  ne  pourra  conclure  de  mar- 
ché excédant  mille  francs  sans  le  concours  du  con- 
seil d'administration.  Les  appointements  dn  direc- 
teur seront  fixés  par  l'assemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  et  le  directeur  doivent 
être  propriétaires  chacun  de  trois  actions ,  qui  res- 
teront inaliénables  et  déposées  entre  les  mains  dn 
notaire  de  la  société  pendant  la  durée  de  leur* 
fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  définitif  de  leurs 
comptes.  Us  ne  pourront  prendre  part  h  l'adminis- 
tration d'aucune  autre  société  du  même  genre. 

Inventaires  et  répartition  des  bénéfices, 

16  II  sera  fait  et  dos,  le  81  décembre  de  cftaqav 
année,  an  inventaire  général  de  l'actif  et  dn  passif 
de  la  société  ;  cet  inventaire  sera  dressé  par  le  di- 
recteur el  soumis  a  l'examen  des  administrateur!; 
il  sera  communiqué  sans  déplacement  aux  action- 
naires qui  le  désireront  ;  il  sera  soumis  a  l'appro- 
bation des  actionnaires  réunis  en  assemblée  géné- 
rale le  15  janvier  suivant.  H  sera  tenu  compte ,  à 
chaque  inventaire  ,  d'nne  quotité  de  cinq  poar 
cent  pour  dépréciation  dn  matériel  de  rétabliate- 
ment. 

17.  L'excédant  des  recettes  annuelles  sur  les  dé- 
penses d'exploitation,  d'entretien,  de  mairwTawrre, 
les  frais  d'employés  et  de  bureaux ,  en  nn  moi,  sur 
toutes  les  charges  sociales ,  et  déduction  faite  de  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  le  fonds  de  rou- 
lement, constituera  les  bénéfices.  Sur  ces  bénéfices, 
et  avant  toutes  répartitions ,  il  sera  prélevé  mm 
quotité  déterminée  par  rassemblée  générale,  elqai 
ne  pourra  être  inférieure,  an  dixième  ni  supérise* 
au  cinquième  ,  peur,  former  un  fbmssde  réserva 
destiné  a.  parer  aux  événements  imprévus  et  anx 
dépenses  d'agrandissement  de  l'usine.  Ce  fonds 
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sera  placé  en  reniât  sur  l'Etat  on  autres  valeurs 
publiques  de  Frauce  négociable* ,  par  les  soins  du 
coaueil  d'administration.  Le»  transferts  de  rentes, 
s'il  y  a  lieu,  seront  signés  par  deux  membres  de  ce 
conseil.  Quand  le  fonds  de  réserve  «ara  atteint 
trente  mille  francs ,  rassemblée  générale  décidera 
s'il  y  a  lieu  de  continuer  on  de  suspendre  le  prélè- 
vement dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  prélèvement 
reprendra  son  cours  si  le  fond*  de  réserve  vient  a 
retomber  au-dessous  du  chiffre  de  trente  mille 
francs.  Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti  entre 
tontes  les  actions. 

18.  Le  paiement  des  dividendes  se  fera  au  siège 
de  la  société. 

Assemblées  générales. 

19.  Il  y  aura  chaque  année  ,  le  15  janvier  ou  le 
lendemain  si  c'est  un  jour  férié,  une  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  indépendamment  de  celles 
qui  pourront  èlre  convoquées  extraordinairement 
par  le  conseil  d'administration  ,  soit  d'office  ,  soit 
sur  la  demande  du  tiers  des  actionnaires  représen- 
tant la  moitié  des  actions.  L'assemblée  élira  son 
président,  ses  scrutateurs  et  son  secrétaire.  Elle  en- 
tendra,  discutera  et  arrêtera,  s'il  y  a  lieu,  les  comp- 
tes de  la  société  ;  avant  d'admettre  ces  comptes , 
elle  pourra  faire  procéder  a  leur  examen  et  fa  celui 
des  pièces  a  l'appui  par  des  commissaires  spéciaux 
pris  dan»  son  sein.  Elle  délibérera  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  soumises ,  soit  par  les  ad- 
ministrateurs ,  soit  par  les  actionnaires.  Les  déli- 
bérations de  rassemblée  générale  seront  obliga- 
toire» mime  pour  ceux  des  actionnaire»  qui  n'y  au- 
raient pas  concouru. 

30.  Toutes  assemblées  générales  seront  convo- 
quées par  lettres  missives  adressées  par  la  poste  an 
domicile  élu  de  chaque  actionnaire,  et  par  un  avis 
inséré,  dix  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
la  réunion,  dans  l'un  des  journaux  de  Saint-Etienne 
et  de  Lyon  désignés  par  le  tribunal  de  commerce, 
conformément  fa  la  loi  du  31  mars  1853  ,  pour  la 

Kblication  des  annonces  légales.  Pour  assister  a 
■semblée  générale  ,  il  faudra  être  porteur  de 
trois  actions  au  moins,  soit  comme  propriétaire , 
•oit  comme  mandataire.  Un  actionna  ire  ne  pourra 
se  faire  représenter  que  par  un  autre  actionnaire, 
et  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  Le  directeur  et 
les  administrateurs  ne  pourront  être  mandataires. 
Le»  délibérations  ne  seront  valables  qu'autant  que 
les  membres  présents  ou  représentés  réuniront  la 
moitié  des  actions  et  formeront  le  tiers  des  action- 
naires ayant  droit  de  voter.  Si  cette  proportion 
n'est  pas  atteinte  sur  une  première  convocation  ,  il 
en  sera  fait  une  nouvelle  fa  quinse  jours  d'inter- 
valle, et,  dans  celte  seconde  réunion  ,  l'assemblée 
générale  pourra  délibérer  valablement ,  quel  que 
soil  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  ac- 
tions représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  fa 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  et  indiqués 
par  les  lettres  de  convocation.  Le  directeur  ne 
pourra  prendre  part  aux  délibérations  qui  auront 
pour  objet  d'apurer  ses  comptes  ou  de  statuer  sur 
quelques-uns  des  actes  de  son  administration. 

21.  Les  délibérations  seront  prises  fa  la  majorité 
des  voix  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président 
»era  prépondérante.  Trois  actions  donneront  droit 
a  une  voix ,  sis  actions  donneront  deux  voix  ;  neuf 
action»  ou  un  plu»  grand  nombre  donneront  trois 
voix ,  sans  que  dans  aucun  cas  un  actionnaire,  tant 
en  son  nom  que  comme  mandataire,  puisse  réunir 
plus  de  trots  voix. 


Modification*  ,  prorogation,  dissolution, 

22.  S'il  devient  nécessaire  d'apporter  des  modi- 
fications aux  statuts ,  elles  ne  pourront  être  faites 
que  par  l'assemblée  générale  ,  convoquée  avec 
mention  expresse  qu'une  modification  aux  statuts 
sera  mise  en  délibération.  Pour  ce  cas,  l'assemblée 
générale  devra  être  composée  et  les  délibérations 
devront  être  prises  de  la  manière  et  fa  la  majorité 
indiquées  en  l'article  suivant.  Cas  modifications  ne 
pourront  être  mises  fa  exécution  qu'après  avoir  ob- 
tenu l'approbation  du  gouvernement. 

23.  Pour  le  cas  de  modifications  aux  statuts, 
comme  pour  celui  de  dissolution  facultative  prévue 
'par  l'art.  A,  deuxième  paragraphe,  l'assemblée  gé- 
nérale sera  convoquée  en  la  forme  indiquée  a  l'ar- 
ticle précédent.  Tons  les  actionnaires,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actions  me  chacun  possède  ,  seront 
appelés  fa  la  composer.  La  délibération  ne  sera  va- 
lable qu'autant  que  l'assemblée  réunira  la  moitié 
plus  un  des  actionnaires  ,  représentant  la  moitié 
plus  une  des  actions.  Les  votes  seront  comptés  a 
raison  d'une  vok  pour  une  ou  deux  actions,  deux 
voix  pour  trois  actions,  trois  voix  pour  six  actions, 
quatre  voix  pour  neuf  actions  ou  au-delà. 

2/1.  Un  an  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
la  durée  de  la  société,  l'assemblée  générale  devra 
délibérer  sur  sa  prorogation.  Le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  sera  le  même  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  articles  précédent*.  La  pro- 
rogation adoptée  n'aura  lieu  qu  autant  qu'elle  sera 
approuvée  parle  gouvernement,  et  les  associés  dis- 
sidents, pourront  se  retirer  en  recevant  le  rem- 
boursement de  leurs  actions  d'après  le  résultat  des 
derniers  inventaires. 

25-  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  soit  par 
l'événement  prévu  en  l'art.  23  ,  soit  par  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  sa  durée ,  l'assemblée  gé- 
nérale ,  composée  et  délibérant  comme  il  est  dit  a 
l'art.  23,  déterminera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera  le  liquidateur. 

Droits  des  héritiers  et  créanciers  des  ac- 
tionnaires, 

26.  Dans  aucun  cas,  le» héritiers,  représentants, 
créanciers  ou  ayants-cause  d'un  actionnaire ,  ne 
pourront  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  ob- 
jets dépendant  de  la  société  ,  ni  faire  faire  aucun 
inventaire  ;  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
inventaires  annuels. 

Contestations  • 

27  «t  dernitr.  S'il  s'élève  de»  contestations ,  pen- 
dant le  cours  de  la  société  et  de  la  liquidation  , 
pour  raison  des  affaires  sociales ,  soil  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  trois  arbitres , 
dont  deux  seront  nommes  par  les  parties  dans  lo 
délai  de  huitaine,  et  le  troisième  par  les  deux  pre- 
miers ,  dans  un  nouveau  délai  de  huitaine.  Les 
arbitres  qui  n'auront  pas  été  nommés  dans  lesdils 
delà»  le  seront  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Etienne  ,  fa  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  Le  tribunal  arbitral  ainsi  com- 
posé prononcera  k  la  pluralité  des  suffrages;  ses 
décisions  seront  sans  appel  ni  recours  en  cassation  : 
lesdits  arbitres  jugeront  comme  amiables  compo- 
siteurs et  seront  dispensés  d'observer  les  formes  et 
délais  du  droit. 


20  août  «■=  1"  octobrb  1842.  —  Ordonnance  du 


526     H0NÂ1CHIB  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPE  !•'.  —  30  AOUT,  6,  26  SEPT.  1842. 


roi  qui  approute  des  modifications  aax  statuts 
d«  la  c*faM  d'épargne  de  P^rigneat.  ( IX  ,  tull. 
•ujpp.  DCXXI,  n.  10891.) 

Louis-PhiHppe ,  etc. ,  «tir  le  rapport  de 
lotre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  t*açrî- 
culture  et  du  coninierçeî  vu  f ordonnance 
royale  du  la  décembre  I85ft,  perlant  au- 
torisation de  4a«ais*e  d'épargne  de  Péri- 
gueux  et  approbation  éet  f  teinte  destinés 
à  la  régir;  vu  les  changements  proposés  à 
notre  approbation  ;  Vu  Tes  lois  des  5  Juin 
Î8$5  et  31  mars  183T ,  relatives  aux  caisses 
d'épargne;  le  comité  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commercé  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc.  • 

Art.  1er.  Les  modifications  à  l'art.  10 
des.  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Pérf- 
gueux ,  proposées  par  délibération  du  con- 
teH  des  directeurs  do  6  décembre  1841 , 
sont  approuvées  telles  qu'ellettont  conte- 
nues dans  ta  délibération  do  conseil  muni- 
cipal de  cette  tille,  en  date  du  1"  mars 
1842,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  eux  archives  du  ministère  de  l'a- 
grieultute  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gonm-Gridalne)  est  char- 
gé, etc. 

30  looi  ■  8  ocroiRi  1862. -**Oftdonnance  du 
roi  qui  «ré»  a  'Lon»J«-ScBlafor  usé  école  nor- 
male primaire  d*iostitutric«f  pour  le  déparU- 
mentdaJara.  (iX,Boll.  DCÇGCXLVM.  10251.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juin  1836,  concernant 
les  écoles  de  filles  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  générai  du  département  du  Jure,  en 
date  du  5  septembre  184i ,  etc. 

Art.  Ie*.  Il  est  créé  à  LQns-Ie-SauInier, 
une  école  normale  primaire  d'institutrices 
pour  le  département  du  Jura ,  laquelle  sera 
dirigée  par  une.  dame  laïque. 

2.  Notre  ministre  de  ^instruction  pu- 
blique (M.  V^emain)  est  chargé ,  etc. 


30  aoot  =  8  octobre  1842.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  crée  à  NéVérs  une  école  norrnale  pri- 
maire d' instituer iées  pour  lé  département  de  la 
NièVre.  (IX,  fifull.  ©CÛCCXLVÎ,  n.  10252.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  <f  Etat  au  dépar- 
tement de  f  instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juifl  ifc3tf.  concernant 


les  écoles  de  tilles;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  de  la  Nièvre, 
en  date  du  28  août  1841  ;  vu  le  budget  du 
département  de  la  Nièvre  pour  l'exercice 
1842,  lequel  assure  les  crédits  nécessaires 
pour  les  dépenses  d'entretien  d'un  établis- 
sement normal  préparatoire  d'institutrices, 
qui  sera  dirigé  a  Nevers  par  les  sœurs  de 
Nevers ,  etc. 

Art.  1«*.  Il  est  créé  à  Nevers  une  école 
normale  primaire  d'institutrices  pour  le  dé- 
partement de  la  Nièvre,  laquelle  sera  diri- 
gée par  la  communauté  religieuse  des  sœurs 
de  Nevers. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


6  •evtbmbm  =  8  octobrb  18fl2. — Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  an 
•  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies  par 
la  loi  du  11  juin  1842  ,  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1843.  (IX,  Bull.  DCCCCXLVI ,  n. 
10253.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  11  juin  1845 ,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 
pour  le  service  de  l'exercice  1843 ,  un  cré- 
dit de  cent  six  millions  neuf  cent  cinq  mille 
nuit  cent  soixante  et  seize  francs;  tu  la  loi 
de  finances  du  25  mars  4817 ,  art.  451  ;  tu 
l'ordonnance  du  14  septembre  1882  ,  art. 
2;  vu  T'ordonnance  du  31  mai  1838,  art. 
55  ;  Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  e  l  des  colonies,  etc. 

ArL  1«  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  par  la 
loi  du  14  Juin  1842,  pour  le  service  de 
l'exercice  1843 ,  lequel  crédit  s'élève  4  cent 
six  millions  neuf  cent  cinq  mille  huit  cent 
soixante  et  seize  francs  (1) ,  est  et  demeure 
réparti  conformément  au  tableau  inséré  çi- 
après: 

(Suivent  te$  iakUuum*) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Laplagne)  sont 
chargé» ,  etc. 


26  septembre  =  8  octobre  1$/|2.  —  Ordonnance 
du  roi  sm*  l'organisation  de  la  justice  en  Al- 
gérie (2).  (IX,  Bull.  DCCCCXLVH,  n.  10260.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  président  du  conseil,  el 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes ,  etc. 


/     11)  Pans  ce  chiffre  total,  Tes  dépensas  afférents 
aux  paquebots   transatlantiques  s#nt    comprises 
pour  2,400,000  fr. 
(2)  Voy.  ordonnances  du  10  août  1834 ,  t.  3a  . 


p.  364 ;  da  31  octobre  1838,  t.  38,  p.  603  ;  da  28 
ftrrier  I8ft1,  t.  et,  M*,  et  du  18  oui  1833,  t.  ai, 

&  a*o. 
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Notre  ordonnance  do  28  février  1841 , 
lu*  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie , 
est  modifiée  conformément  an  texte  ci- 
apres  ,  qui  sera  le  senl  efflèfe?  à  partit  du 
!•'  jaurier  1848. 
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M|  LA  IDSTICR. 

Art.  1e|i.  Là  justice,  en  Algérie,  est 
administrée,  an  nom  du  roi,  par  des  tribu- 
naux français  et  par  des  tribunaux  indi- 
gènes ,  suivant  les  distinctions  établies  par 
fa  présente  ordonnance. 

2.  Les  juges  français  sont  nommés  et 
institués  par  le  roi.  Ils  ne  peuvent  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment. 
Leurs  audiences  sont  publiques  au  civil 
comme  au  criminel ,  excepté  dans  les  af- 
faires où  la  publicité  est  jugée  dangereuse 
pour  Tordre  et  les  mœurs.  Leurs  jugements 
sont  toujours  motivés. 

SttPffOff    lf*.  —   DéÈ  tribunaux  fronçait. 

5,  L'organisation  judiciaire  comprend  : 
1  °  une  cour  royflle  siégeant  a  Alger  ;  2°  des 
tribunaux  de  première  instance  siégeant  â 
Alger,  Bûne,  Oran  ,  Philipprville  (l),  et 
dans  tous  les  autres  lieux  uû  il  serait  jugé 
nécessaire  d'en  établir;  5°  un  tribunal  de 
commerce  siégeant  à  Alger;  4°  des  tribu- 
naux de  paix  siégeant  à  Alger,  Blidab , 
Boue  >  Oran ,  Philippine  f  el  dans  les  au- 
tres lieux  où  leur  établissement  serait  jugé 
nécessaire;  &fl  des  juridictions  spéciales, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du 51  octobre  iftSS  ;  iiu  des  tribunaux 
musulmans ,  en  uunibre  indéterminé ,  dont 
lé  gouverneur  général  arrête  rétablisse- 
ment et  nomme  les  membres,  avec  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  guerre  (2). 

4.  Le  ressort  de  la-  Cour  royale  embrasse, 
la  totalité  de  l'Algérie,  sauf  la  juridiction 
été  eonsoikde  guerr*  réservée  par  l'art.  42. 
La  juridiction  des  tribunaux  de  première 
instance  s'étend  sur  tous  les  territoires  oc- 
cupés danS  charge  prortnee,  jusque*  aux 
limites  déterminées  par  arrêté*  du  ministre 
dt  ïa  guerre  (5). 

5  •(*)*  ba  Geur  reyote  d'Alger  se  com- 


pose d'un  président  ;  de  sept  conseillers  ; 
de  deux  conseillers  adjoints  avant  voix  dé- 
Hbérative  ;  d'an  grenier  et  de  commis- 
greffiers  assermentés  ,  dont  le  nombre  est 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre  selon 
les  besoins  du  service.  Les  fonctions  dn 
ministère  public  prés  la  Cour  sont  remplies 
par  un  procureur  général ,  deux  avocate 
généraux ,  on  substitut  du  procureur  gé- 
néral. 

Constituée  en  chambre  civile,  Ta  Cour 
connaît,  en  matière  civile  et  commerciale, 
dé  t'appel  des  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce ,  et  par  les  tribu- 
naux musulmans. 

Constituée  en  chambre  criminelle,  elle 
juge  :  4°  toutes  les  affaires  de  la  compé- 
tence des  cours  d'assises,  directement  pour 
le  province  d'Alger,  et,  sur  appel ,  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  Bone, 
Oran  et  Phitlpperille ,  dans  les  ces  prévus 
par  le  troisième  alinéa  de  Part.  10  ci- 
après  ;  f  les  appels  en  matière  correction- 
nelle ;  3°  directement ,  les  crimes  et  délits 
prévus  par  le  chapitre  S  du  titre  4,  livre  2, 
du  Code  d'instruction  criminelle  (5) ,  dans 
tour  les  ea*  oè  la  eennaiesaBee  en  est  dé- 
férée aux  cours  royales  de  France.  Bu  toute 
matière,  là  Courue  peut  juger  qu'au  nom- 
bre de  cinq  conseillers  au  moins. 

6.  La  Cour  royale  ne  peut  exercer  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  lui  sont  ex- 
pressément conférées  par  la  présente  ordon- 
nance. Le  droit  d'évocation,  les  injonctions 
au  procureur  général,  lui  sont  nommément 
interdits.  Elle  ne  peut  se  réunir  en  assem- 
blée générale  que  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  et  seulement  pour  délibérer 
sur  les  objets  qui  lui  sont  communiqués 
pur  ce  magistrat. 

?é  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  compose  d'un  président,  d'un 
juge  d'instruction,  de  quatre  juges,  de  trois 
juges  adjoints  ayant  voix  délibérative  ;  d'un 
greffier  et  de  commis-greffiers  assermentés, 
dont  Te  nombre  est  réglé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  selon  les  besoins  du  service.  Il  y 
A  prés  de  ce  tribunal  un  procureur  du  roi  et 
un  substitut  du  procureur  du  roi  (6). 


(1}  Cft  UM»t  PWUppeYJUe  a,  éu$  ajouté,  U  ne  se 
trouvait  point  dw.rwdftpnwe  de  1801. 

(%)  L'ordonnance  de  1841  n'exigeait  point  l'ap- 
probation du  minière,  de  la  gperre. 

(3)  Diapré»  l'encien  art.  4  lflalimiles  étajentdé- 
t«r«ifoe£*pa*  de*  arrêtée  spéciaux  du  gouverneur, 
lOilwii  h  l'approbation  dn  mjniaUade  la  guerre. 

(Û)  Ancien  article  :  ■  U  Cour  royale  d'Alger  se 
tp,mnose  d'an  conseiller,  président  ;  de  quatre  con- 
lejuers  cl  de  deux  conseillers, adjoinis  ayant  voix  déli- 
bëralive  ;  dVn .greffier  et  dé  <ïeûi  commis-greffiers.» 

(5)    Ancien    article  :   •  Les    délits    et   contra- 


ventions imputes  ani  agents  de  l'autorité ,  etc.  » 
L'ordonnance  de  1841   exigeait  seulement  la 
présence  de  trois  conseillera ,  en  matière  civile ,  et 
de  quatre  en  matière  criminelle. 

(6)  Précédemment  U  n'était  composé  que  de 
deui  juges  et  de  trois  juges  adjoints;  d'un  greffier 
et  de  quatre  commis-greffiers  assermentés.  Le  pro- 
cureur du  roi  n'avait  pas  de  substitut. 

L'un  des  juges,  connaissait  des  matières  civiles, 
l'autre  des  matières  correctionnelles  et  de  police. 
Celui-ci  était  aussi  chargé  de  l'instruction  des  af- 
faires criminelles.  Aux  termes  de  l'art.  9  ,  chacun 
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8.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  divise  en  deui  chambres.  La 
première  chambre  connaît  des  affaires  ci- 
viles ;  le  président  du  tribunal  la  préside. 
La  seconde  chambre  connaît  des  affaires 
correctionnelles ,  et,  §!il  y  a  lieu  ,  des  af- 
faires civiles  qui  peuvent  lui  être  renvoyées 
par  le  président.  Elle  est  présidée  par  l'un 
des  juges  désignés  chaque  année ,  à  cet 
effet ,  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  pré- 
sident du  tribunal  peut,  quand  il  le  juge 
convenable,  présider  la  seconde  chambre. 
L'une  et  l'autre  chambre  juge  au  nombre 
de  trois  juges  (1). 

9.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Bône,  Or  an  et  Philippeville  se  compo- 
sent chacun  d'un  président;  de  deux  juges, 
dont  l'un  est  chargé  du  service  de  l'instruc- 
tion criminelle  ;  de  deux  juges  adjoints 
ayant  voix  délibérative  ;  d'un  greffier  et 
de  commis  -  greffiers  assermentés  ,  dont 
le  nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  la 
guerre  (â).  Ils  jugent  au  nombre  de  trois 
juges.  Il  y  a ,  prés  de  chacun  de  ces  tribu- 
naux ,  un  procureur  du  roi  et  un  substitut 
du  procureur  du  roi. 

10.  La  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
en  matière  civile  et  correctionnelle ,  est  la 
même  que  celle  des  tribunaux  de  première 
instance  de  France  (3).  Ils  connaissent  de 
Tappel  des  jugements  en  premier  ressort 
des  tribunaux  de  paix,  en  matière  civile  et 
de  simple  police.  Les  tribunaux  de  première 
instance  de  Bône  ,  Oran  et  Philippeville 
connaissent ,  en  outre  :  1°  des  crimes  à 
charge  d'appel;  3°  des  affaires  de  com- 
merce à  l'égard  desquelles  ^ur  compétence 
en  premier  et  dernier  ressort  est  la  même 
qu'en  matière  civile.  Dans  tous  les  cas 
où  le  tribunal  statue  sur  des  faits  qualifiés 
crimes,  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  né 
peut  siéger. 


11.  Chacun  des  juges  de  paix  institués 
par  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance  aurt 
deux  suppléants- et  un  greffier.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  prés  le  tribunal 
de  paix ,  jugeant  en  matière  de  simple  po- 
lice ,  sont  remplies  par  un  commissaire  de 
police  ou  autre  officier  de  police  désignée 
cet  effet  par  le  procureur  général. 

12.  La  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort ,  et  les  attributions  spéciales  des 
juges  de  paix  en  matière  civile  et  de  simple 
police ,  sont  les  mêmes  que  celles  des  juges 
de  paix  de  France. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  d'instituer  des 
justices  de  paix  sur  d'autres  points  que  cm 
où  il  en  est  établi  par  la  présente  ordon- 
nance, il  y  sera  pourvu  par  ordonnance 
royale.  Les  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre 
modifient  provisoirement,  s'il  y  a  lieu ,  la 
compétence  et  les  attributions  du  juge  de 
paix  de  Blidah.  Il  pourra  également  être 
statué,  par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  compétence  des  justices  de  paii  qui 
seraient  ultérieurement  établies  en  dehors 
des  lieux  où  siègent  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  sur  celle  des  commissariats 
civils ,  ainsi  que  sur  les  régies  de  la  procé- 
dure à  observer  devant  ces  Juridictions,  et 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements. 

14.  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se 
compose  de  notables  négociants,  nommés 
chaque  année  par  ordonnance  royale,  sur 
la  présentation  du  gouverneur  général',  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lt 
guerre.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont 
indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  ren- 
dre jugement  qu'au  nombre  de  trois.  Us  ne 
reçoivent  ni  traitement ,  ni  indemnité.  Ua 
greffier  et  des  commis  -  greffiers ,  dont  le 
nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  w 
guerre  ,  sont  attaches  au  tribunal  de  com- 
merce (4). 

15.  Le  procureur  générai  exerce  tontes 


d'eux  remplissait,  sdon  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, les  diverses  fonctions  que  les  lois  confèrent 
en  France  aux  jnges  de  paix. 

lis  se  suppléant  réciproquement  dans  leurs 
fondions  (art.  lt}. 

(1)  Voy.  la  note  précédente. 

(2)  Précédemment  ils  nVlaienl  composes  que 
d'un  juge  ,  de  dem  jn^es  adjoints  ,  d'un  greffier  et 
d'un  commis  greffier.  Le  juge  réunissait  les  attri- 
butions conféré»*»  aux  deux  magistrats  du  tribunal 
d'Ager.  Le  procureur  du  roi  près  ces  tribunaux  n'a- 
vait pas  non  plus  de  substitut.  ^ 

3)  Aux  termes  de  Part.  8  de  l'ordonnance  de 
1841.  tes  tribunaux  de  première  instance  ne  ju- 
geaient en  dernier  ressort  que  les  demandes  qui 
n'excédaient  pas  1,000  fr.  de  Valeur  déterminée  ou 
100  fr.  de  revenu.  Kn  matière  correctionnelle,  on 
ne  pouvait  interjeter  appel  que  dans  les  cas  où  la 
peine  portée  par  la  loi  pouvait  s'étendre  jtuqu'h 


deux  années  d'emprisonnement  on  plu»»  qocu" 
que  fût  d'ailleurs  celle  qui  avait  été  appliquée  par 
le  juge.  Cette  différence  entre  la  compétence  de  a» 
tribunaux  et  celle  des  tribunaux  de  la  métropo» 
contre  laquelle  je  m'étais  élevé  dans  m#s  notes*» 
l'ordonnance  précitée ,  a  été  supprimée  avec  rai- 
son par  l'ordonnance  actuelle. 

L'art.  42'décidait ,  de  plus ,  que  Tappel  des  jug* 
nientsTendus  par  les  tribunaux  de  Bône  et  d  OriBi 
en  matière  criminelle»  était  interdit  lorsque» 
poursuite  aurait  pour  objet  un  délit  conlreJ," 
chose  publique  prévu,  soit  par  le  titre  t*»  hv.  » 
Code  pénal ,  soit  parla  législation  spéciale  dsi*^ 
gérie.  Celle  disposition,  n'ayant  pas  été  repro<Ww» 
doit  être  considérée  comme  abrogée. 

(Û)  Précédemment  les  juges  de  comme**  **Vj^ 
nommés  par  le  gouverneur,  qui  désignait  en  n» 
temps  le  président.  Le  tribunal  n'avait  qu  un  g"  * 
lier  et  un  commis-greffier. 
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les  attributions  qui  sont  conférées  en  France 
ans  procureurs  généraux  prés  les  cours 
royales,  et ,  en  outre,  celles  qui  lui  sont 
spécialement  conférées  par  les  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  ea  rigueur  dans  l'Al- 
gérie. 

16.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  procureur  général  est  remplacé  par  l'un 
>le»  avocats  généraux  qu'il  désigne,  et,  à 
'défaut  de  désignation ,  par  le  plut  anciea 
d'entre  eux. 

17.  Le  procureur  général  correspond 
directement  arec  le  ministre  de  la  guerre, 
peur  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  justice. 

18.  Les  avocats  généraux,  le  substitut 
du  procureur  général ,  les  procureurs  du 
roi ,  les  substituts  du  procureur  du  roi ,  les 
autres  membres  de  la  magistrature  adjoints 
au  service  du  parquet ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-aprés ,  les  officiers  du  ministère  public, 
prés  les  tribunaux  de  simple  police ,  exer- 
cent, sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général ,  toutes  les  attributions 
du  ministère  public  auprès  de  la  juridiction 
à  laquelle  ils  son!  attachés. 

19.  Lu  conseillers  adjoints  à  la  Cour 
royale  peuvent  être  attachés  au  service  du 
parquet,  sur  la  désignation  du  procureur 
général.  Les  juges  adjoints  aui  tribunaux 
de  première  instance  peuvent  également 
être  attachés  au  même  service  dans  leur 
siège ,  sur  la  désignation  du  même  magis- 
trat. Les  conseillers  et  les  juges  adjoints 
ainsi  désignés  pour  le  service  du  parquet, 
reprendront  leur  siège  comme  juges ,  lors* 
qu'ils  ne  seront  plus  employés  au  parquet. 

20.  Lts  greffiers  seront  suppléés  par  les 
commis-greffiers ,  et ,  au  besoin  ,  par  des 
officiers  publics  ou  ministériels  assermen- 
tés .  que  le  tribunal  désigne. 

21.  Il  est  attaché  aux  tribunaux  fran- 
çais ,  pour  les  assister  et  siéger  avec  eux , 
dans  les  cas  déterminés  au  titre  suivant, 
des  assesseurs  musulmans  au  nombre  de 
quatre  pour  Alger,  et  de  deux  pour  cha- 
cune des  villes  de  Bone,  d'Oran  et  de  Philip- 
pevilie.  Ces  assesseurs  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général. 

2*.  Des  interprètes  assermentés  sont  spé- 
cialement attachés  au  service  des  divers 
tribunaux  et  répartis  selon  les  besoins,  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

23.  Le  procureur  général ,  le  président 
de  la  Cour,  les  avocats  généraux ,  les  con- 
seillers titulaires  et  adjoints,  le  substitut  du 
procureur  général,  les  présidents,  jugea 
titulaires  et  adjoints ,  procureurs  du  roi  et 
substituts  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, les  greffiers  et  commis-greffiers  de 
la  Cour  et  des  tribunaux,  doivent  réunir 
toutes  les  conditions  d'aptitude  requises 
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pour  exercer  les  fonctions  correspondantes 
dans  l'ordre  judiciaire  de  France.  Les  juges 
de  paix  doivent  être  licenciés  en  droit  :  ils 
peuvent  être  nommés  ainsi  que  leurs  sup- 
pléants à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

24.  Les  ordonnances  portant  nomina- 
tion des  membres  de  la  Cour  royale ,  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  juges 
de  paix  des  villes  d'Alger,  Boue  ,  Or  an  et 
Philippeville ,  seront  rendues  sur  la  propo- 
sition et  sur  le  contre-seing  de  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice ,  qui  se  concertera ,  i  cet  effet ,  avec 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

25.  Ltê  magistrats  nommés  en  confor- 
mité de  l'article  précédent  seront  considérés 
comme  détachés ,  pour  un  service  public  , 
du  département  de  la  justice.  Ils  pourront 
demander  à  rentrer  dans  la  magistrature 
métropolitaine  après  cinq  années  d'exercice 
des  fonctions  qui  leur  auront  été  conférées 
en  Algérie. 

26.  Le  procureur  général ,  le  président 
de  la  Cour,  les  conseillers  titulaires  et  ad- 
joints ,  les  avocats  généraux  et  le  substitut 
du  procureur  général  portent  le  costume 
attribué  en  France  aux  fonctions  qu'ils 
remplissent.  Les  présidents,  les  juges  titu- 
laires et  adjoints  des  tribunaux  de  première 
instance,  les  procureurs  du  roi  et  substituts 
du  procureur  du  roi  portent  le  costume  de 
membres  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. Toutefois ,  le  président  de  la  Cour 
royale  et  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  auront  un  galon  de  plus 
en  haut  et  autour  de  leur  toque.  Les  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce  d'Alger  por- 
tent le  costume  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce  de  France  ;  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants,  celui  des  membres  de 
justices  de  paix  de  France  ;  le  greffier  de 
la  Cour,  celui  des  greffiers  de  la  Cour 
royale;  les  greffiers  et  commis-greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance ,  de  com- 
merce et  de  paix ,  celui  des  fonctions  cor- 
respondantes près  les  tribunaux  de  France. 

27.  Les  traitements  de  tous  les  membres 
de  la  magistrature  sont  déterminés  par  une? 
ordonnance  royale.  Ces  traitements  subis- 
sent les  retenues  établies  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  jus- 
tice. Les  services  en  Algérie  sont  comptés 
comme  s'ils  avaient  été  rendus  en  France. 

28.  Les  juges  de  paix  créés  en  exécution) 
de  l'art.  13  ci-dessus  pour  les  lieux  dans 
lesquels  des  tribunaux  de  première  instance 
ne  sont  point  établis  seront  nommés ,  ainsi 
que  les  suppléants  de  toutes  les  justices  de 
paii ,  par  ordonnance  royale  rendue  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre.  Le 
ministre  de  la  guerre  nomme  les  greffiers 
et  commis-greffiers,  il  règle  les  traitements 
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et  indemnités  à  leur  allouer.  Moyennant 
ces  allocations,  le  matériel  des  greffes  et  le 
personnel  auxiliaire ,  quand  rt  y  a  lien ,  dé- 
ni curent  h  la  charge  des  greffiers.  Les  droits 
de  greffe  et  d'expédition  sont  perçus  au  pro- 
fit du  trésor. 

29.  Les  juges  de  p&f*  et  leurs  greffiers 
n*orit  droit  &  aacune  vacation  pour  les  acte» 
ou  opérations  auxquels  Us  procèdent  dans 
Tordre  de  leurs  attributions.  Il  tout  est 
seulement  alloué ,  selon  les  cas ,  uns  in- 
demnité' de  transport  f  réglée  pat  tfrtêté  de 
ministre  de  la  guerre,  eh  raison  dés  distan- 
ces parcourues. 

30.  Le  ministre  de  ta  guefre  détermine 
également  le  mode  de  rémunération  de*  as- 
sesseurs musulmans ,  à  raison  de  leur  par- 
ticipation aux  jugements  pour  lesquels  leur 
assistance  est  requise. 

Section  II. —Dm  tribunëum  indigènes. 

51.  Les  tribunaux  musulmans  sont  main- 
tenais, sauf  la  modification  portée  en  l'art. 
43.  Les  muphtis  et  cadis  sont  nommée  e$ 
institués  par  lé  gouverneur  généra)  avec 
Upprohation  du  ministre  de  (a  guerre.  Ils 
reçoivent  un  traitement  dont  la  quotité  est 
déterminé  par  le  ministre  de  là  guerre. 

5g.  Les.  ministres  du  culte  Israélite  Insti- 
tués à  un  titre  quelconque  par  le  gouver- 
neur général  pour  l'eiercice  ou  la  police  de 
ce  culte  n'onj  ajpçune  juridiction  sur  leurs^ 
coreligionnaires,  lesquels  sont  exclusive-1 
ment  justiciables  des  tribunaux  français  h 
sauf  toutefois  la  disposition  contenue  en 
l'art.  49  ci-aprés. 

TITRE  II. — Compétence  DcsTRiiefuro* 

FRANÇAIS  ET  INDIGENES. 

35.  Les  tribunaux  français  connaissent, 
•qtre  toutes  personnes,  de  toutes  les,  affaires 
civiles  et  commerciales ,  à  l'exception  de 
celles  dans  lesquelles  les  Musulmans  sont» 
seul»  parties,  et  qui  continueront  d'être 
portées  devant  les  cadls. 

34.  lei  tribunaux  français  civils  et  de! 
commerce,  pour  le  jugement  de,  tout  procès 
4jans  lequel  ug  musulman  wt  intéressé,  spni; 
assistés  d'un  assesseur  musulman*,  pris  $, 
lotir,  de  rôJe ,  parmi  ceux  nommes  en  exé- 
cution de  l'arA*  41  ci-dessusi,  Ge.l,  assesseur 
a  voix  consultative;  son  avj* ,  au/  Le  point, 
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de  droit,  est  toujotrrs  mentionné  dans  le 
jugement. 

35.  La  disposition  qui  précède  esj  appli- 
caMe  è  la  Geor  royale  statuant  sur  apptl 
en  matière  wvile  ou  commerciale. 

fc*.  La  compétence  du  tribwMl  et  com- 
merce d'Alger,  à  raison  de  la  matière ,  est 
la  mêm>  que  eéUe  des  tHèeftaoa  ée  com- 
merce en  France,  ft  Jage  en  dernier  ressort 
dans  tes  «mile»  étaèfiea  poar  las  tneanaux 
crrUs  par  fart,  lft* 

37.  La  loi  française  régit  les  conven- 
tion* et  eontèatatièsjs  entré  français  et 
étrangers.  Les  indigènes  aout  prêtas** 
ateir  contracté  entra  eni,  <ukm  ta  leida 
pays ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eenveptioa 
contraire.  Les-  contestations  entré  indi- 
gènes ,  relatives  «  l'état  civil,  seront Jofées 
conformément  à  la  toi  religieuse  des  par* 
tfes.  Itanii  les  contesfatfons  entre  Fvaneii» 
ou  étranger»,  et  indignes,  tu  loi  Ara-neatse^ 
on  celle  du  pays ,  est  appliquée  seton  If 
mrtwe  de  r objet  an  Htffe ,  le  teneur  dehv, 
convention ,  et ,  à  défaut  de  oenveotias , 
stfon  tes  crréoftstaneeé'  ou  fartant*©»  p«V 
snmée  des  parties. 

58.  Ifes  tribuntfttf  fratieai*  mti*toltdt 
sauf  ferceptforr  portée  en  fiai*  4»,de-tooi 
crimes,  délits  on  rentra «ètttién*,'  a  quelqo* 
nation  on  religion  qn'apperUénn^riere^è. 

59.  Ifs  ne  peuvent  prenjoiteer,  wêaw 
contre  les  indigènes,  d'entrer  pent» q«** 
celles  établies  par  Iw  foi*  pétille»  fri* 
çarses. 

*  40.  En  rmitléi^crtminelleeteorreetisa- 
nelle ,  lès  assesseur*  rmisntmans  sent  «•*- 
jïfimésft). 

4t.  STil-  y  a  fienè  Indemnité  noir  renv 
placement  provisoire-  def  greffiers  de  justice 
de  paix ,  elle  est  réglée  par  le  ministre  ds 
la  guerre  (2). 

42*  Demeure^  réservée  aut  consdh  <fc 
guerre  là  connaissance  des  crimes  ei  <*#•!* 
Commis  en  dehors  des  limites,  teUes  qu'elles 
auront  été  déterminées  en  exécution  de 
fart.,  h  Les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  ,'eri  vertu  dn  présent  article, 
qe  donnent  lieu  <ru*au  pourvoi  en  révision , 
tel  qo'ri  est  réglé  par  (es  rois  militaires. 
Néanmoins,  lpjsau'un  Français  ou  Euro- 
péen ,  étranger  4  rârmèe ,  a  été  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre ,  té  jtfgemeni 


(1)  Ancien  art.  M.  «  Toutes  les  fols  qà*un  Mur 
su.man  est  niis  en  jnçperoent  c'o  trime  coupable  où' 
complice  d*nrt  délit  ou  d'an  ernne,  fe  Jugte  français 
e*t  assisté  <P«*  auessear  mnaulinin  ajant.  voi* 
oenanltattvft,  comme  il  eat  prescrit  en  malice  ck 
iHe  par  l'awt.  *4  endessuj.  Cette  disposition,  es^ 
applicable  aux  jugements  sur  appel. 

«  42.  Quand  la  Cour  royale  est  constituée  eh 
cour  criminelle  et  appelée  à  juger  an  MtfsnTmro  , 


llftf  s'adjoint  deux  assesseurs  qof  ont  voii'dtfW* 
fâtto  sur  la  déclaration  dk  eolp«bilhé  et  voi* 
«manltatire  sur  l'application  dt  la  p«M*  D»0i  J 
pttmier  caa,  <j»jUre  ToUaont  attestai''*  pour  q«  m 
y  ait  condamnation  ;  iUn  faut  trois  pour  lapp»" 
caiion  de  la  peine  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  5-  • 

Î2)  Cet  article  n'est  évidemment  pas  *  si  pW 
fl  devait  venir  aprè»  Part.  29, 
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peut  être  déféré  à  fa  Cour  de  cassation,  mais 
seulement  pour  ineompéteno*  ou  exeés  de 
pouvoir. 

43.  Les  cadis  centûMeront  de  connaître, 
entre  Musulmans  seulement ,  4e  tontes  af- 
faires «frite*  nu  eern  martiales.  Ils  oentj- 
nueront  égalent**!  de  eensteter  ci*  rédifer, 
en  forme  authentique ,  les  conventions 
dans  tescfttettas  les  MasutmaR»  sont  seuls 
intéressés.  Toutefois,  lorsqu'il  n'existera 
point  de  notaires  français  en  résidence  dans* 
un  rayon  de  vingt  kilomètres,  le  cadi  pourra 
constater  et  rédiger  toutes  tes  conventions 
dans  lesquelles  un  Musulman  sera  partie. 

44.  Les  cadi»  connaissent  de  toutes  les 
infractions  commises  par  les  Musulmans , 
punissables  selon  la  lof  du  pays ,  lorsque , 
eVaprès  la  loi  française ,  elles  ne  eonstftuefct 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention.  Ht 
sont ,  s'il  y  a  lieu ,  saisis  de  la  connaissance 
de  ces  faits  par  l'autorité  française,  et  tenus 
de  statuer  sur  ses  réquisitions.  L'exécution 
des  jugements  «les  cadis  a  lien,  dans  tous 
les  cas,  par  des  agents  spéciaux  de  la  force 
publique  institués  ou  agréés  par  toproeu-i 
reur  général. 

45.  En  dehors  des  limites  liées  confor- 
mément a  l'art.  4,  les  cadis  Musulman* 
nommés  et  institués  par  le  gouverneur  gé- 
néral conservent  leurs  aueiennes  altribe- 
tions ,  sauf  la  juridiction  des*  eonseils  de 
guerre  et  les  autres  exceptions  déterminées 
par  la  législation  locale.  ^ 

46.  Il  est  tenu  des  jngements  rendus  par 
le  cadi ,  ert  toute  matière ,  un  registre  qui 
doit  être  soumis  tous  les  mois  au  visa  du 
procnreur  général. 

47.  L'art.  463  du  Code  pénal  (1)  n'esl 
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point  applicable  m  etimeieteMIHfeoinmis 
ptvétri******,  »f en**.*  ifettâde 
IBiÉLiiftwsAA^ssiOiapoWN^Ur.etftt 
tt»*  pn«*nn* en  %*.  préjod**  d'uj,  Kraa 
cals ,  d'un  EntofHte veu  aVg»  Mtféjift  tt 
service  de  la  France. 

4%-.  Tfjt  iMKcèn*  cûntonja*  j  ftoft 
peine  excédant  six  mois  d'emprisonnement 
pourra  être  tjansfér$  en  France  pour'  y 
subir  sa  peine,  A  respiration  êé  ta  pétne, 
il  pourra  être  coutrainrd'y  résider  fendant 
le  temps  qui  sera  déterminé  par  le  gouver- 
na»*»*, h*  retour  en  Alfitie  nwn  dl 
plus  (m  dire  iule* dit  à  tftm»»eu  »  toujours. 

49.  Les  rabbins  désignés  ponr  chaque 
localité  par  le  gouverneur  général,  «prés 
l'approbation  du  ministre  de  fa  guerre  , 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les 
contestations  relatives  â  Pélat  civil»  gin 
mariages  et  répudiations  çnlre  Israélites. 
Cet  avis  demeure  annexé  à  la  minute  du 
jugement  rendu  par  Ica  tribune  ut  français. 
Ils  prononcent  sur  ïês  infractions  à  U  loi 
religieuse,  lorsque  ,  d'après  ta  loi  francise  , 
elles  ne  constituent  ni  crime,  ni  ciélit  ,  ni 
contravention.  Toutes  autres  attributions 
leur  sont  interdites.  La  disposition  Anale 
de  l'art.  44  et  l'art.  46  sont  applicables  au* 
rabbins. 

50.  Tout  jugement  portant  condamna- 
tion à  ta  peine  de  mert  et  prononcé ,  soit 
par  les  tribunaux  institués  par  là  présente 
ordonnance,  softpàt  le*  conseils  de  guerre 
dans  les  cas  prévus  par  l'art .  4*',  soit  par 
toute  autre  JorMictre-n  Quelconque,  ne 
pourra  être  exécuté  que  conformément  aut 
rfrsposition s  de  notre  ordonnance  do  ÏM  a  viil 
dernier  (2). 


(1)  Art.  Qô3  du  Gode  pénal.  —  Les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  contre  ceîuïou  ceux  des  accusés 
reconnus  coupables,  erï  faveur  tfe  qui  le  jury  aura! 
déclaré  des' circonstance*  atténuantes-,  seront  mo< 
difiéesufosf  qe'il<fl*il.j 

Si  la  peiné  prohévott  par  U  loi.eat  la  mort,  la 
Cour  appliques*  la  uein,edes  lreMu&  fcpÇé*  *  Per" 
péluilé,  ou  celle  «les  tra^au^x  forces  i  temps  ;  néan- 
moins, sTil  s'agît  de  crimes  contre  la  suréïé  extérieure 
ou  intérieure  dé  I%tat,l*  ftonr'apfdi.ju'eri  la  peiné 
de  la  déperfatron  on  eeWe  de  la  détention  i  mai»; 
dsnuliri  cm  piéviw  fur  les  ail.  %(\,  ci.}  cl  97 ,  elle 
appliquera  La  pems  ries  iravam  forcés  a  perpè- 
j- ri  ni  te,  oo  celle  ries  Lravaui  Foicéa  4  teiup», 

Si  la  peina  e*L  celle  «les  travaux  for  ce*  a  jmr- 
pétuilé,  la  Gûur  Appliquera  la  peina  du  ircvdax 
Ion:  es  a  temps,  ou  c*llc  uV  U  redu^on. 

Si  la  peinte  est  m-\lt.  de.  b  déporta  Ho  e,  I*  ronr 
appliquer*  la  peuie  de  ta  dôlcnjjcm  on  celU  du 
bajïniêariaurna 

Si  U  petite  est  celle  de»  travaux  forcé*  a  tempa,  la 
Cnuc  a p|  tiquer*  la  peine  do  la  réclusion  ou  lus 
dîsp  dm  lions  de  l'art  ÙDl  <  *»«*  toutefois  pouvoir 
tvdknie  1«  durée  dm  l'emprisonnement  tu-dissoua 
de  don*  eto* 
.    Si  la  n*»iax*.e*l  celle  de  la  réclusion ,  de  la  dé- 


tention ,  du  bannissement  on  de  la  dégradation 
civique,  la  Cour  appliquera  le>  dispos; lions  de 
l'art.  ÛOÎ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 
de  Pem  pr  isonnenven  t-  auMJessous  d'un  «m 

Dans  les  cas  où  le  Coda  prononcé  le;  maximum 
d  une  peine  afiMctis* ,  s'il  exiaj*  dm  cir«oa«luwea 
al^npanles^  la  Cour  epj4|qqere  la.  iflinip^uuA  de 
la  peine,  ou  même  la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Tèmprisonne- 
rnenf  et  celle  de  l'amendfe  sont  prôrroWë^ei  par 
l#Cddè,pén«lv  si  les  rfféonvUaoes  p^tai^ent  aMé- 
naamea ,  les  tribunaux  aofreotieauvek  ieati  sufti- 
risé*,  o4me  en  cas-da  ré^idjte^  à>«édjefr^  l^mptv 
Kmnement^  mAq^e  *****<**:  4»  ^>yij.fil 
1  amende   même   aû-desous  de  seixe  francs;   ifs 

Pourront  aussi  prononcer  séparément  ftrne  ou 
auy^df.oijs^peiftas, *4.su^a^SAbslUM«,U«*tjnde 

pwjwkà^e,  aUfdeisewidaa, peines  du  sim^Ae  «ofic*. 

W,  Ait,  iff,  de,  l'ofdponanee  4*  W  «mbim  : 

«,  AuiCBUU .  exécutif*  a,  mpri ,  par  queJeou  jpw 

a;  dieUan  qu>Uat  a#t.  étA  erdonaàe,  «f  pourra 

•  aToirlieu ,  dans  loule  réiendiM  des  poasesajpns 

•  françaises  en  Algérie,  qu'autant  <p%'iljsous  en 
«  aéra  été. i«j»du  oonapte  et  que  noua  art«>ni  dé- 

•  cidé  de  pisser  un  libre  cours  *■  la  justice*; 
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M .  Le  gouverneur  général  part  ordonner 
le  surfit  à  t'eiéeutioa  de  tonte  condamna- 
tion criminelle  non  capitale;  il  en  rend 
compte  •ur-te-ckamp  à  notre  minime  de  la 
guerre. 

».  Le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'au 
roi. 

55.  En  toute  matière,  le  recourt  en  cas- 
sation est  ouvert  contre  les  arrêts  aux  juge- 
ments (1)  en  dernier  ressort  (2). 

TITRE  III.— De  la  procède**  obyànt 

LES    TB1BUKAUX    F«AHÇAIS    ET   INM- 
OBJTES. 

54.  Toutes  les  instances  civiles  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 
Le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  le 
remplace  peut  néanmoins  inviter  les  par- 
ties à  comparaître  en  personne  sur  simple 
avertissement  et  sans  frais.  Quand  un  Mu- 
sulman doit  être  mis  en  cause,  l'invitation 
sans  frais  précède  nécessairement  l'assigna- 
tion. L'accomplissement  de  ce  préliminaire 
est  constaté  par  le  juge  en  marge  de  l'ori- 
ginal ,  qui  est ,  i  cet  effet ,  soumis  à  son  Visa 
avant  notification,  à  peine,  contre  l'huissier, 
de  vingt  francs  d'amende  pour  chaque 
omission. 

55.  La  forme  de  procéder  en  matière 
civile  ou  commerciale ,  devapt  les  trihunaux 
français  en  Algérie,  est  celle  qui  est  suivie 
en  France  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Les  parties  sont  tenues  de  déposer 
à.  l'audience  leurs  conclusions  écrite*  et 
motivées ,  signées  d'elles  ou  de  leurs  dé- 
fenseurs. En  matière  de  justice  de  paix  ,  la 
forme  de  procéder  est  celle  qui  est  suivie  en 
France  devant  les  tribunaux  de  paix  (5}. 

56.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  contradictoires  en  matière  civile, 
commerciale  et  de  justice  de  paix ,  est  d'un 
mois  à  partir  de  1»  signification,  soit  à 
personne ,  soit  au  domicile  réel  ou  d'élec- 
tion. Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des 
distances ,  qui  seront  réglées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général.  A  l'égard  des  in- 
capables ,  ce  délai  ne  pourra  courir  que  par 
là  signification  à  personne  on  à  domicile 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  leurs  droits.  Il 
peut  être  appelé  de  tous  jugements  rendus 


par  les  eadtt  dans  les  limites  ,  les  délais  et 
les  formes  prescrites  à  l'égard  des  jugemenli 
rendus  par  les  tribunaux  français.  Bans 
aucun  cas  l'appel  ne  sera  reçu  ni  contre  les 
jugements  par  défaut,  ni  contre  les  juge- 
ments interlocutoires,  avant  le  jogemeat 
définitif. 

57.  En  matière  correctionnelle  eu  de 
•impie  police ,  le  tribunal  est  saisi  par  le 
ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  oa  osa 
instruction  préalable.  S'il  y  a  eu  instruction, 
le  juge  remet  les  pièces  au  procureur  géné- 
ral ou  à  ses  substituts ,  qui  peuvent  ne  pas 
donner  suite  à  l'affaire  ou  saisir  le  tribunal 
compétent. 

58.  Le  partie  civile  ne  peut  directement 
citer  le  prévenu  à  l'audience,  si  elle  n'est 
préalablement  autorisée  par  le  ministère 
public ,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en 
réparation  ou  dommages -intérêts  qu'elle 
peut  toujours  intenter. 

59.  En  toute  matière ,  le  procureur  gé- 
néral à  Alger,  et  dans  les  antres  sièges  le 
procureur  du  roi ,  peuvent  autoriser  la  mise 
en  liberté  provisoire ,  avec  ou  sans  cau- 
tion (4).  Ils  peuvent  admettre  comme  cau- 
tionnement suffisant ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  dépôt  de  deniers  ou  autres  justifications 
et  garanties  exigées  par  la  loi  française  la 
soumission  écrite  de  toute  tierce- personne 
jugée  solvabie,  portant  engagement  de 
représenter  ou  de  faire  représenter  le  pré; 
venu  à  toute  réquisition  de  justice ,  ou,  à 
défaut,  de  verser  au  trésor,  à  titre  d'a- 
mende ,  une  somme  déterminée  dans  l'acte 
du  cautionnement.  Le  prévenu  mis  provi- 
soirement en  liberté  sera  solidairement  tenu 
au  paiement  de  cette  amende.  Le  recouvre 
ment  des  sommes  dues  à  ce  titre  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

60.  A  Alger,  dans  le  cas  de  crime, 
aussitôt  que  l'information  est  terminée,  le 
procureur  du  roi  transmet  les  pièces  de  U 
procédure  au  procureur  général.  Si  celui- 
ci  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'ac- 
cusé devant  la  Cour  royale  constituée  eu 
cour  criminelle»  il  dresse  l'acte  d'accusa- 
tion et  demande  au  président  l'indication 
d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débat* 
L'ordonnance  lin  juge  et  Varie  jd'accusi* 


•  Toutefois  i  dans  les  cas  d'urgence  extrême ,  le 

•  gouverneur  général  pourra  Ordonner  l'exécution, 

•  h  le  charge  <fo  faire  immédiatement  connaîtra 

•  les  motifs  de  sa  décision  a  notre  ministre  secrétaire 
a  d'Etat  de  la  guerre,  «fui  nom  en  rendra  compte. 

a  Ge  pouvoir,  ai  trifolié  au  gouverneur  général , 
a  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  délègue.  »  ' 

(1)  Lises  au  jmgrmtmi. 

(S)  D'après  l'ancien  article,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'était  ouvert  qu'en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle. 


(S)  L'art.  55  de  l'ordonnance  de  18*1  P*" 
mettait  de  faire ,  par  des  arrêtés  ministériel» i _» 
exception»  et  modifications  nécessitées  pari*}* 
du  pays  aui  règles  sur  l'exécution  forcée  **$* 
gement*  et  actes  ;  aujourd'hui  cette  fa  cal  té  n'eu» 
plus.  De  pareilles  modifications  ne  pourront  avoir 
lieu  que  par  ordonance  royale. 

(a)  (.'ordonnance  de  1841  n'aoeordait  qu'au  pro- 
cureur général  seul  le  droit  d'autoriser  n  mi*  «• 
liberté.  La  nouvelle  disposition  est  pi»  wap**** 
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lion  sont  lignifiés  à  l'accusé,  auquel  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  sont  communi- 
quées sur  sa  demande.  Le  procureur  géné- 
ral ,  à  Alger,  et  les  procureurs  du  roi  dans 
les  autres  sièges  /peuvent  également ,  dans 
le  cas  de  crime,  saisir  directement  la  Cour 
royale  ou  le  tribunal ,  sans  instruction 
préalable  (1). 

61.  En  toute  matière  et  en  tout  état  de 
cause ,  le  procureur  général  peut  requérir 
à  l'instant  la  remise  des  pièces,  faire  cesser 
les  poursuites  et  mettre  le  prévenu  en  li- 
berté. Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  pro- 
cureur du  roi  dans  les  sièges  autres  que 
celui  d'Alger. 

6*.  La  forme  de  procéder  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  ainsi  que  les 
formes  de  l'opposition  ou  de  l'appel ,  sont 
réglées  par  les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relatives  à  la  procédure 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (2).  Tou- 
tefois les  dépositions  des  témoins  a  l'au- 
dience seront  constatées  en  la  forme  sui- 
vante :  il  sera  donné  lecture»  par  le  gref- 
fier, des  notes  par  lui  tenues  ;  le  juge  les 
rectifiera  et  les  complétera ,  s'il  y  a  lieu. 
Le  témoin  sera  invité  à  déclarer  si  l'analyse 
sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement 
reproduite.  Le  témoin  sera  ,  en  outre , 
requis  de  signer,  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  l'en  empêche.  Les  notes 
ainsi  arrêtées  seront  signées  du  grenier, 
certifiées  par  le  juge,  et  jointes,  en  cas 
d'appel ,  à  l'expédition  do  jugement.  Le 
mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  est  réglé  par  les  sections  lr«et 
3  du  chapitre  1er,  titre  1er  du  livre  2  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Néanmoins 
Tappel  des  jugements  de  simple  police, 
dans  les  cas  où  il  est  autorisé ,  doit  être  , 
sous  peine  de  déchéance ,  déclaré  au  greffe 
des  tribunaux  de  paix  dans  les  dix  jours  au 
plus  tard  à  partir  de  celui  où  le  jugement 
a  été  prononcé  contradktoirement ,  et ,  si 
le  jugement  est  par  défaut ,  dans  les  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  de  sa  signi- 
fication, outre  le  délai  à  raison  des  di- 
stances. 

63.  En  matière  criminelle ,  le  président 
de  la  Cour  royale  d'Alger,  les  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  de 
Bone,  Oran  et  Pbilippeville,  pourront  faire 
application  de  l'art.  269  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 


TITRE  IV.  —  Juridiction  adminis- 
trative. 

64.  Le  conseil  d'administration  établi 
prés  du  gouverneur  général  statue  sur  les 
matières  contentieuses  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée  par  la  législation  de  l'Al- 
gérie. L'instruction  a  lien  dans  les  formes 
observées  en  France  devant  lés  conseils  de 
préfecture.  Dans  tons  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  visite  ou  estimation  par  experts ,  leur 
rapport  ne  vaut ,  devant  le  conseil ,  que 
comme  renseignement. 

65*  Les  décisions  des  conseils  d'admi- 
nistration en  matière  conJentiense ,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  les  ordonnances 
et  arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie , 
pourront  être  déférées  an  conseil  d'Etat , 
mais  elles  seront,  dans  tons  les  cas ,  pro- 
visoirement exécutoires.  Néanmoins,  en 
ayant  égard  aux  circonstances ,  le  gouver- 
neur général  pourra  d'office ,  on  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  suspendre 
l'exécution  jusqu'à  décision  définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur 
général  peut  prononcer  seul,  ses  arrêtés 
ne  donnent  ouverture  à  aucun  recours  au 
contentieux,  sauf  aux  intéressés  à  porter 
leurs  réclamations  devant  le  ministre  de  la 
guerre. 

67.  Lorsque  l'autorité  administrative 
élève  le  conflit  d'attributions ,  le  conseil» 
auquel  est  adjoint  un  nouveau  membre  de 
l'organisation  judiciaire,  se  réunit  sous  la 
présidence  du  gouverneur  générai,  et  juge 
le  conflit,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat,  s'il 
y  alleu  (3). 

TITRE  T.  —Dispositions  pabticv- 

LliUBS. 

68.  Toute  citation  ou  notification  faite 
à  un  Musulman  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle sera  accompagnée  d'une  analyse  som- 
maire en  langue  arabe,  faite  et  certifiée  par 
un  interprète  assermenté,  le  tout  à  peine 
contre  l'huissier  de  vingt  francs  d'amende 
pour  chaque  omission,  et  sans  préjudice 
de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  juge  croit  de- 
voir la  prononcer. 

69.  Nonobstant  toutes  dispositions  des 
lois,  les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de 
procédure  seront  facultatives  pour  le  juge, 
qui  pourra,  selon  les  circonstances,  les  ac- 
cueillir ou  les  rejeter. 


(1  )  L'ancien  art.  60  t'occupait  uniquement  du  pro- 
cureur général  et  de  lu  Cour  royale  jugeant  en  ma- 
tière criminelle.  Il  y  avait  évidemment  une  lacune 
dans  l'ordonnance  :  le  nouvel  article  L'a  réparée. 

(2)  Ancien  article,  %  1  '*  :  «  La  forme  de  procéder 
en  matière  criminelle  ou  de  police  ,  ainsi  que  les 
formes  de  l'appel ,  dans  le  a$  on  il  est  autorisé , 


•ont  réglées  par  lus  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relatives  a  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  • 

Les  deux  derniers  paragraphes  du  nouvel  article 
ont  été  ajoutés. 

(3)  D'après  l'ancien  article,  la  décision  du  con- 
seil rendue,  en  pareil  cas,  était  en  dernier  ressort. 
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70.  Les  délais  pour  les  ajournements  à 
comparaître  devant  Tes  tribunaux  de  l'Al- 
gérie, %t  poW  tn  MttlHcMttfli  de  tous  actes, 
s0r<*>r«Éftiiéllt»«fc  ffentejfttf*  «  rtlgard 
des  peveMUM  HkAtnmb  ta  Algérie,  dans 
ramntfltWMifnt  *«  ntttffr  mboMl  ?  de 
4Qlra*t6jn^tT°è%fr*tff  Mtès  qffl  ftmt 
donrlettiéea  en  fWiN  *  tfe  ttffltftil  J^rs 
pour  celles  qnt  flélHeVjtml  dan*  ta  jguts 
ttmitrtpeTt*  a»  la  Vtfcttee  un  fts  r'Àlgérle. 
tes  sUsfUUltlôHt  «I  Vart.  T3  «a  Cédé  de 
procédure  seront  eUtAAéei  1l  Végtnr  de 
tontes tas ifln^fftrseMto, Selon  le  lieu  de 


l»Pi  i«r.  —  26  SEfrT.,  4  oct.  1842. 

ordonnances ,  arrêtés  ou  règlements  anté- 
rieurs sur  l'organisation  ou  l'administration 
de  |a  justice ,  cesseront  d'avoir  leur  effet 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  A  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  exécutoire  à  dater 
dul«'ianviet184^ 

76.  Nos  ministres  delà  guerre,  aie  la  jus- 
tice et  des  çujUp  (Iftft.  due  de  Dalmatie  et 
Jktartin  du  Nord)  sont  chargés,  otc. 


y\ .  fjesoflt  ^MpBassj^  sjsj  asj-q4fi  voncWoe 
les  droit»  et  tfcftfcnrqii  tNMHfnt  #Mî  nais- 
sance ètt  Atteste,  KroltiDtfHf  éf  fTOfrffca- 
«tont  faMs  *•**  »paj»#,  **  a*  âomtiMte 
élu  «**•  M  fonWÉtlimij  *°  i'Hr  «fcwilêre 
rfJsfcteftee  esjHMte  ttttjntqurpijftèéteninu 
ont  possédé  «les  totafiiWei  dêHfr  »  pnyvt*  y 
ont  fondé  troétmnilisnwtaM  dU"extfe#!Rie 
ind^rte;^a«s)oiittclloW«w%^WiWihe 
du  manda ta4rarféaéra4.<)ia|Sêtiti  le.  J*  per- 
sonae A  laquelle  la«otiieaj||on  eet  detéiate. 
A  défont  aVdeetten  4e  efesninilev  dis  der- 
nière résident*  connut*  «î  dt  mandataire 
eon*t«lué,  Les  citorNoM  on  wHsâeatiens  se- 
ront valablement  faites  au  parque^dn pro- 
cureur général,  lequel  an  fera  insérer  l'ex- 
trait au  Moniteur  algérien. 

1±*  Tout  jugement  portant  condamna- 
tion au  paiement  d'une  somme  l'argent 
au  a  k  délivrance  de  valeurs  ou. objets 
mobîtfprs  pourra,  lors  de  sa  prononciation, 
être  déclaré  exécutoire  par  ta  voie  çlt  con- 
trainte par  corps.  Toutefois,  cette  con- 
traint* pumafifée  eflttre  dis  HfiClàires 
présents  en  Algérie  et  en  activité  sons  les 
drapeaux  ne  sera  mi*e  à  exécution  qu'un 
mois  âpre»  l'avis  donné  par  la  partie  pour- 
suivante au  chef  de  l'état  major  de  la  di- 
vision, qui  en  fournira  récépissé. 

"1%.  Le*  règlements  concernant  l'exercice 
des  mariions  ou  professions  de  notaires  , 
défenseurs  prés  les  tribun  ;i  lu  f  huissiers  T 
commissaires  -prïseurset  courtiers  de  com- 
merce, seront  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  règlements .pour  le  service  in 
térieu/  et  l'ordre  des  audiences  des  divers 
tribunaux  ne  seront,  exécutoires  qu'a  niés 
son  approbation  étions  les  modifications 
,  qu'il  aura  prescrites.  Le  ministre  de  îa 
,  guerre  continue  de  nommer  à  tous  Les  cw- 
plots~iToflteteTs  publics  et  ministériels. 
,  7*.  Le»  titèimani  dnTa^enrn'aarnnt 
it9t4M>  é»  nciHwrf  ?  n»ww>m  toutefois 
autorité*  *  rttyelï^~?rtr*  dtffffericéà  pen- 
dant dii  jours  consécutifs  de  chacun  des 
mots  de  juin»  jiasMet  ,-aoùict  septembre. 

7&>  J^.et OjMiMCft -du  16  mai  184i  est 
rapportée.  Toutes  antres  dispositions  des 


26*Bt¥éiife4  à«  ocrosaè  18*2.  —  Ordonnance 
dft  rMvdi  6*»tes'lt«iteine*te4lêsme<àbr*s  de  la 

meilKalMewAlsftie.  (£1% Bail.  DCCGCXLVU, 
n.  10261.) 

¥m.  atdoASMaee  d*  29  Hftfcr  liai,  t  al. 
p.  101. 

Koals-ï»n1fiptJe,  etfc,  vu  notre  ordon- 
nance de  ce  îôut,  sur  l'orfesnlsétion  de  la 
Justice  eh  Àrgérfe  ;  sur  le  rapport  de  noire 
mïniitrfe  secrétaire  d'Etat  au  département 
êe  là  guerre ,  président  du  conseil ,  et  de 
notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  dé  la  justice  et  des 
cultes ,  etc. 

Art,  1er.  Les  traitements  des  membres 
delà  magistrature ,  en  Algérie,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

tour  royale.  —  Procureur  général,  j 
compris  les  frais  dé  bureau  et  de  représen- 
tation ,  15,000  fr.  ;  président  de  la  Cour , 
12,000  fr. ;  conseiller,  6,000  fr.  ;  avocat  çé- 
péral,  6,000  fr.  ;  snbstitut  de  procureur  gé- 
nérai, 5,000  ff.  conseiller  adjoint,  5,600  fr. 

Tribunal  de  première  instance  d'Alger.  -  — 
Président,  6,000  fr.  ^procureur  du  roi,  6,000 
fr.  ;  juge  d'instruction, 4, 500 fr.;  juge,  4,000 
fr.  \  substitut  dfu  procureur  du  roi>  4,000  fr.  ; 
juge  adjoint,  2,400  fr. 

Tribunaux  de  première  Instance  de  Bônfi , 
Ôran  et  PhilifpeviU'e.  —  Président ,  5,000  fr  ; 
procureur  du  roi*  5,000  fr.  ;  juge  d'instruc- 
tion ,  5,500  fr.;  ju^e,  5,000  fr.  ;  substitut 
du  procureur  du  roi,  5,000  fr.;juge  adjoint, 
2,Ô00fr. 

.  JvtiiêH  de*  piic*^- Juges  de  paix  à  Alger, 
3,000  fr.  ;  juges  de  paix  à  Bône,  Ôran,  Pbi- 
u>»eviJl*et  BlUtah  r  2,400  fr. 

%..  L'^nUgraiilé  de  leurs  traitements  sera 
provisoirement,  conservée  aux  magistrats  ap- 
pelés à  remplir,  dans  les  tribunaux  .de 
l'Aigrie*,  des  fonctions  moins  rétribuées 
que  celles  qu'ils  y  occupent  actuellement» 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  (MM.  duc  de  Dalmatie  et 
Martin  du  Nord)  sont  chargés,  etc. 


2**  18  ocTOBR*  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  cona- 
tterce-un  crédit  ropplémen taire  pour  dea  créan- 
ce» constatées  sur  des  exercices  dos.  (IX .  Bull* 
DCCCGXUX,  n.  10265) 


ffffftAR&rTB  COTlf?    •**->  LatofS<3»Mlfch>P*  S**,  -v  2   OCSOBJr*  4842. 


J^tiift-ftttlitiaw,  e*c„  w  f'ftUt4és  crëan 
etf*  liejbééie*  à  4a  «barge  en  département 
de  l'agriculture  et  du  oolfe**efée  «ddrt*on- 

nellemcnl  uni  reste*  à  payer  coBâlotés  par 
les  compte*  délimiife  de*  exercices  dos  Je 
183$  et  1^40;  considérant  que  ces  créariras 
i  yui .'crueul  de*  services  non  compris  dans 
la  uofuciialain.re  île  ceux  puur  lesquels  les 
foi&  de  dépecés  des  même?  exercices  ont 
ijijQrjé  la  faculté  d'ouvrir  de*  supplément» 
.  de  crédits;  considérant ,  UrjitefoiJ  ,  qu'aux 
termes.  Je  fart.  9  de  h  lui  du  li  mai  IS$* 
et  de  larL  I  lk-S  de  uotre  èrtfonnance  ilu  51 
mai  1858,  portant  rêgiêmenj  général  sur 
la  comptabilité  puhl>(jne,  ladite*  créances 


peii^ul  éln  MqailtAi,  «Uendii  qu'elle  '  <*  tfuft*  diters,  et  an*  dépenses,  p«r  des 


«If ,  porCant1  fixation  en  butfgef  de  Texcr- 
ciCé  1#*2;  vtf  le  premier  et  te  dernier  para- 

!??}*£ r*rf- '*  *  fà  *'  d«  «  J^fci 

Î*2j:  *lnsî  tfcfnCu*  :  rf  ContiiMerâ  d'être 
k  Wrte ,  trouf  1843 ,  au  pro§t  de  râlât ,  et 
«  édnfo^metftaut  Mis  eïitfaiHés,  la  pet-- 
«  çentiofl  dé*  rétributions  toi  posées  pour 
«  ttais  de  tfutvefllance  sflfr  Tes  cdnipagiiies 
«  ai  agencé*  tônflniéres  dont  l'ëtàbtisse- 
«  ment  atfra  été  aalarisé  pat  ordonnance 
«  fbyalé  rendue  dans  la  forme  des  régre- 
1  ™£!fâ  d'administration  pubHque;  le  prb- 
'  *  ddtt  de  ce*  rétributions  figurera  dans  le 
*>  5?^  deà  ******  >  acl  tableau  <*«  prb- 


*e  rapportent  à  des  services  prévus  par  Tes 
budgets  des  exercice*  ISSU  et  1810,  et  que 
leur  moulant  n'excède  pas  les  restants  àe 
crédit  dont  raunu  ;j  i uj r i  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dils  exercice!  ;  sur  Je  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
de*  ministres  ,  etc. 

Art.  i<"\  il  est  ou  ver  \  i  notre  ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l1flgri- 
culture  et  du  commerce ,  en  augmentation 
des  restes  A  paver  constaté*  par  Je*  lois  de 
règlement  des  exerciccr  lSr>9  et  1840,  un 
crédilMipfriémexUaireire  quioze  «aille  tant 
soixante  et  ub  fraacs.^uatc«-vùigAfdUr^ept 
ee«times,  mwitVRt  des  eréaiwea  destinées 
«m  tàbleatf  ef-antielé,  tftti  ont  ététtcrntdées 
à  la  charge  de  ces  exëfclcett,  et  ctoht  les 
et**  a^mittatifs  se wt  a4*eiae>,Jan.dpuble 
e*pédiiion,  an  nwnisir«  s^cûUiçe  d'J&tat 
d«à  njfsaoeea,  contomtoèêvl  à  l»arA.  l«^4e 
nom  ecdoiHMiacefiiixSi  »ai;t^a^ portant 
pe§ leineni  généra^  sait  U  aofB#tabilité  pu- 
Wkh»,  savoir  :  «fejoiee*  1^U^5/AI9  fr. 
lôe  îl8^,ll,9^ff,6t  e^T»taXl5r^61 
frw87e. 

».  IMr»  miiwMf*  «eaiéUic»  4'EttU  de 
ragrknHtura  et-  d«  cwwnef^e  «at„  enotn- 
•e^Moee^aiitartsèiaivdoiH^e^ 
ces  sar  iftetepitre-  f#é»ia*k  puvert.uaur  les 
dépensa*  des  exaacie«s^l#s,a^x  budgets  des 
e«a«k^*cowaBt»p/pwea4eMti4)n  de  L'a/t. 
»de  te  fteidft  23  «a*  1**V 

».  La  réfutefiaaMtfi  dé:  «*>  crédH  s^ra 
proposée  aux  Chambres  lora  de  leur  pro- 
cvaéM'Sfcséiojs,'  • 

4.  W#a  atiirlrtpai,*s:ra|ficu^uje  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MAI.  Cunin- 
iridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc*. 
(Suit  le  tableau,) 

2=18  octobre  18)2.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
oovre  nn  crédit  sur  l'exercice  18Û2  pour  les  dé- 
penaesde  U  commission  de  surveillance  des  ton* 
Unes.  (IX,  Bull.  DCCOIXUX,  n.  10200.) 


ic  cfédtts  d'Une  somme  équivalente  au  bud- 
«  get  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
<»  commerce  ;  »  vu  Part.  8  de  notre  ordon- 
nât i  ce  do  iî  Juin  1844,  quï  constitue  la 
Commission  dé  surveillance  des  sociétés  et 
Agences  tontiniéfés  autorisées;  vu  nos  or- 
donnances autorisant  diverses  sociétés  et 
agencés'  tohtiniéres ,  et  attendu  la  nécessité 
ée  pourvoir  au*  trais  de  surveillance  de 
eea  éMbltaseanenis ,  lesquels  noi»t  pu  être 
eaaftpvi*  att  budget  de  l'exercice  1842  ;  vu 
nia  avf.  4  et  «Je  la  loi  du  24  avril  1*55,  et 
Itri.  l&deoeHe  du  23r  mai  1854;  va  l'art.  10 
de  la  loi  du  4  mai  idS4;  sur  la  rapport  de 
•être  rmrdslre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
«attwé*  et  du-eommerce ,  et  de  l'avis  de 
detre  conseil  dea  miniatres,  etc. 

Art.  lor*  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ftai  de  ragrlculture  et  du 
point  tierce  f  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
fa  commission  de  surveillance  des  tontines, 
niT  crédit  approximaiif  de  huit  milfe  francs 
/ur  rexerclce  1843.  Ce  crédit,  qui  formera 
le  chapitre  S  bu  du  budget  du  ministère  de 
i' la^ttbl terre- efrdtt  ootnaeeree ,  sera  défini- 
tteeneeni  réglé j  «onrovnaément  aux  dispoti- 
tJms  dct'artv  tO  de  la  loi  du  4  mai  t834  , 
d^ré»  *t  mentent  dea  recettes  effectuées. 

%  Le>  fdttds  non  con sommet  h  la  fin  de 
feiereicel^42t  sur  le  crédit  définitif  ainsi 
réglé ,  seront  reportés  avec  ta»  même  affec- 
tation sur  l'exercice  autant. 

3.  La  régwlarrsaliee  du  prêtée*  crédit 
sera  proposée  aux  Chambre»  1ère  4e  la  re- 
prise de  leur  session. 

JL  Ne*  mimstrea  de-  l'agricuHure  et  du 
ôoramercey  et- des  finances  (MU-  Cunin- 
^.lUdeiae,  ej(  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


2  *k  18  OCTOiaa  1842.  —  Ordonnance  du  rot 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos.  (  IX  • 
BulUDCCCGXLIX,».  10207.J 


3"Ô       «oit aUcwîi  eofmt 

Louis- Philippe,  etc.,  tu  fétat  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  exercices  clos  de  1839  et  1840 ,.  addi- 
tion nullement  aux  restes  i  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices  ; 
considérant  que  lesdites  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dans  les  lois  de  dépenses 
desdits  exercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
l'absence  des  Chambres;  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  33  mai  1834  et  fart.  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique,  aux 
ternies  desquels  les  créances  des  exercices 
clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlements ,  ne  peu- 
vent être  ordonnancées,  par  nos  ministres, 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
accordés  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi  du  24  avril  1833;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  des  exercices 
1839  et  1840 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  mille  cinquante-huit  francs ,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau,  ci-an- 
nexé  ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices  ,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  ,  en  double  expédition ,  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  de  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercices  1859 ,  504  fr.  84  c.  ;  1840  , 
1,553  fr.  16  c.  Total,  2,05$  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ees  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courants ,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Canin- 
Gridaine  et  Laplagne) ,  sont  chargés ,  etc. 

f  (Suit  le  tableau.) 

y 


LOUlS-FtHLfm  !•'.  —  2,  13  OCTtftKB  1*4^. 

ShM  ocrosia  18al.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvra,  mt  I*«iercice  1841 .  an  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  urgentes  relatives  à  l'ou- 
verture de  nouvelles  routes  en  Algérie.  (IX* 
Bull.  DGGOCXLIX ,  n.  10268.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1842  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833  et  l'art,  12  de  celle 
dn  23  mai  1834  ;  vu  les  art.  26 ,  27  et  28 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  président  du 
conseil ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  éts 
ministres,  etc. 

Art.  !•«".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1842,  et  au  titre  du  chapitre  29  de  la  2» 
section  du  budget  [Travaux*  publie»  eœtra- 
ordinairet  en  Algérie) ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  f.), 
pour  dépenses  urgentes  relatives  à  l'ouver- 
ture de  nouvelles  routes  en  Algérie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


1S  mm  10  octobm  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteur»  de  navires 
des  ports  de'Nante*  et  de  Paimbœuf.  (  IX ,  Bail. 
DCCCCL,  n.  10260.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  28 
ventôse  an  9  ;  vu  les  art.  80  à  90  et  486  du 
Code  de  commerce  ;  vu  l'arrêté  consulaire 
du  29  germinal  an  9  ;  vu  notre  ordonnance 
royale  du  14  novembre  1835 4  tu  les  avis 
de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  et 
des  tribunaux  de  commerce  de  Nantes  et  de 
Paimbœuf,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  Interprètes  et  conducteurs  de 
navires  des  ports  de  Nantes  et  de  Paimnceuf 
(Loire-Inférieure)  seront  désormais  réglés 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Oridalne)  est  char- 
gé ,  elc. 
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f  4  =s  1Q  oçtobbb  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
rSÂoit  a'  yîng£-cTnâ  centfdoes  le  droit  de  deux 
francs  pâr'Ceét  tilogratome»,  payable  a  s* 
sottie  de»  aapnd*.   (U,  Buit.  DCCCGL.d. 

LQUis-Phftippe ,  etc. ,  vu  Part,  34  de  la 
loi  du  17  décembre  f84*î  dur  le  rapport  4e 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
département  des  finances ,  etc. 

^rt.  Hr.  ^e  droit  de  deux  (ranci  par 
cent  kilogrammes,  payable  à  la  sjorlie  des 
amendes,  est  réduit  à  vingt-cinq  centimes. 

2.  Nos  minières  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Grujjaiiue  et  Laplaçne)  sont  chargés,  etcl 


ifr  *■  19oefobRi  1843*  —  Ordonnance  du  roi  qui 
outra  au  ministre  de*  affairas  étrangères,  «n» 
J'eaevctce  1842 ,  na  crédit  supplémentaire  ap- 
j4icaDl«  an  chapitre  des  missions  extra orOi- 
nairea  et  dépenses  imprévues.  (  IX  ,  Bufl. 
DCCCCL,  n.  10272.)     * 

Louis-BÇilippe,  elo,  vu  les  ait.  3  et  4  de 
la  toi  du  24  avril  1833  ;  va  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  (dé- 
penses de  l'exercice  «842,  et  contenant, 
art.  6 ,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  créditssupplémentaires 
en  cas  d'insuffisance ,  dûment  justifiée,  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  22 , 
23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mat 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères ,.  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1844,  un  crédit  supplémentaire  de 
tcoU  ceoi  cinquante  mille  francs  350,000  f.). 
applicable  au  chapitre  11,  Missions  extraor- 
dinaires et  dépenses  imprévues, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire j*r&  proposée  aux  Cambres  tort; 
détour  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés, etc.  '    '  ' 


15  -•  20  OCTOiRi  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  des  articles  supplé- 
mentaires a  la  convention  du  SI  mars  1831 , 
relative  1  la  navigation  du  Rhin.  (IX,  BuU. 
DOGCCU.n.  KT276.) 

Louis- Philippe,  etc.,  savoir  fajgous  que, 
fondant  les  neuf  années  de  1832  à  1840 
inclusivement ,  il  a  été  conclu  et  signé  à 
jjfayence ,  entre  la  France  et  les  états  rive- 
rains du  Rhin,  savoir,  la  Bavière,  les  Pays- 


Bas,  ta  Prusse,  les  grands-duchés  Se  Bade; 
de  Hesse,  et  le  dtiebé  de  Nassau,  (fa 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du 
31  mars  1831,  portant  règlement  relatif  à 
la  navigation  du  Rhin  ;  at liâtes  don!  If»  ra- 
tifications respectives  on  été  successivement 
déposées  aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale ,  à  Mayence ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROTOCOLES  DE  LA   COMMISSION 
CENTRALE. 

1er  Article  supplbhehtaibb.  (Session 
de  novembre  1834.) 

Conclusion  W4/504  fa  /frP0cole  n.  *7  fa 
juillet  l$â£  ,  faisant  alinéa  aflditio$#fify 
fart,  6|  dp.  traita 

Néanmoins  sur  Te  haut  Rhin  les  bateliers 
pourront  continuer  à  naviguer  avec  des 
allèges  accouplées ,  comme  par  le  passé.  14 
sera  examine  ultérieurement  par  la  com- 
mission s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même 
to)érance  encore  à  d'autres  parties  du  Rhin. 

2«  Articxi  supplbiwitmm.  (Seaslon 
de  1*34.) 

Tpxte  de  ta  conclusion  du  protocole  n.  0  de 
la  session  de  juillet  1832 ,  faisant  suite  â 
l'art.  62  du  traité'. 

Il  sera  fait  exception  à  te  défense  de 
charger  sur  te  tittec ,  toutes  les  fois  que  1$ 
bateau  aura  chargé  exclusivement  les  objets 
ci-après  :  Paille  ,  foin.  Ecoroes  a  tau*  Glîax- 
bon  de  bois.  Plumes  pour  kit.  Chardons 
cardieres.  Bois  detiégeet  bouchons.  Poterie 
de  grès.  Fascines.  Saules  pour  paniers. 
Paniers  et  ouvrage*  de  saote.  Jonc»  et  ro- 
seaux. Tonneaux  vides.  Agréa  de  flottage. 
Bouteille*  vides,  et  autre  verrerie  creute. 
Laines.  Bois  de  chauffage.  Douves.  Gercjea 
en  bois.  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus, 
et  pour  le  haut  Rhin  spéciale meoi,  pourront 
continuer  i  être  chargés  sur  le  tri  lac  des 
bateaux  naviguant  entre  Mayence  et  Bêle. 
Les  chanvres  non  ouvres.  L'algue  ou  le 
varech.  Les'  racines  d'épine-vlnette.  Les 
garances  non  emballées.  Les  bois  de  régUs&e, 
Les  plants  d'arbres  et  de  vignes.  .Les  meu- 
bles et  effets  dé  ménage. 

Néanmoins ,  toutes  tes  fois  que  le  char- 
gement se  trouvera  dévier  ainsi  de  ht  régie 
générale,  les  propriétaires  des  marchandises, 
ou  leurs  commettants ,  eu  l'assureur  en  cas 
d'assurance  tfkïellês,  devront  être d'aceortf 
avec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  tacir 
tement  du  fait  même  de  la  remise  des 
marchandises ,  et  de  la  déclaration  que  fera 
le  batelier  de  la  manière  dont  il  entend 
organiser  son  chargement ,  d'après  les  rè- 
glements locaux. 
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Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le 
tillac  des  bateaux  naviguant  sur  tout  le 
cours  du  Rhin  :  les  cotons  et  laines  en  balles 
non  cerclées  et  les  chardons  cardières. 

3*  Abticli  supplémentaire.  (Session 
de  1834.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles 
n.  33  et  38  de  la  session  de  juillet  1833  et 
des  protocoles  n.  7  et  25  de  la  session  de 
juillet  1834»  la  rédaction  des  Bœeeptions  A, 
B  et  D  du  tarif  G  du  traité  se  trouve  rem- 
placée par  celle  ci-après  : 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passi- 
bles que  du  paiement  du  quart  par  quintal 
des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci- 
dessus.  Blés  (de  toute  espèce).  Bombes  (en 
fer) ,  boulets ,  canons ,  grenades.  (Lorsque 
ces  objets  sont  à  envisager  comme  ferraille.) 
Gendres  non  lessivées  (regrets  d'or  et  d'ar- 
gent). Cornes  et  sabots  d'animaux.  Craie 
rouge— Rubrique.  Ecorcede  chêne,  écorces 
à  tan.  Emeri  et  pierres  d'émeri.  Farine  et 
gruaux  de  toute  espèce.  Fer  en  gueuse  et 
fer  non  ouvré.  Fer  vieux.  Gaude.  Goudron 
végétal  et  goudron  minéral.  Légumes  (secs) 
de  tous  genres.  Lessive  (concentrée)  ou 
alcali.  Lies  des  vins  et  bière ,  marcs.  Malt 
ou  dréche.  Minerai  de  calamine.  Miroir 
d'âne,  pierre  blanche  luisante  (provenant 
de  Manheim).  Os.  Pains  d'acier  sans  autre 
fabrication.  Pierre  (de  taille)  à  four,  à 
meules ,  à  carreler ,  carreaux  de  marbre  à 
pierres  lithographiques  et  à  aiguiser.  Poix 
et  mastic  minéral  bitumineux  (minéral  Kitt). 
Potasse  de  sei.  Racine  d'épine-vinette.  Sel. 
Semences  et  graines  de  toute  espèce.  Terre 
dit  Marienglas. 

B.  Les  articles  suivants,  du  vingtième 
des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci- 
dessus  :  Alun  (  terres  et  roches  d'alun  )• 
Ardoises.  Attirail  d'artillerie  et  munitions 
pour  le  service  militaire.  Baryte  (non  em- 
ballée). Bois  à  brûler  de  toute  espèce,  fagots, 
branchages  et  charbons  de  bois.  Bois  de 
saule  pour  cercles.  Chaux.  Coquillages 
(concassés).  Déchet  de  sel.  Eau  de  sel. 
Mouille  en  général.  Lessive  du  savon. 
Lessive  de  sel.  Minerai  quelconque  non 
spécialement  nommé  (voir  la  liste  du  i|4 
des  droits).  Mortier  de  tuiles  et  briques 
broyées.  Mottes  à  brûler*.  Pierres  brûlées 
de  toutes  espèces,  y  compris  tuiles  et  bri- 
ques. Pierres  de  tuf  moulues  et  non  moulues. 
Pierres  vitrioliques  et  terres  vitrioliques. 
Plâtre.  Poterie  commune  et  poterie  de  grès. 
Ratures  de  cornes  (Hornschabsel) .  Retailles 
de  soie  de  cochon  (pour  les  fabriques  de  sel 
ammoniac).  Retailles  et  rognures  de  peaux 
fraîches  (pour  la  colle  forte)  Roseaux  pour 
les  blanchisseurs.  Sang  de  boeuf.  Sciures. 
Tourbes  et  charbon»  de  tourbe. 


D.  Les  articles  suivants  :  Animaux  v4* 
vanta.  Balais.  Beurre  frais.  Engrais  et  amen- 
dements de  tous  genres,  tel  que  cendres 
lessivées ,  vidanges  de  fabriques ,  marnée , 
fumier,  etc.  Farine  d'os  ou  os  pulvérisée* 
(N.  B.  Ne  paiera  que  le  vingtième  des  droits, 
lorsque  ce  droit  sera  moins  élevé.)  Fascines 
pour  les  digues ,  plants  de  saules.  Fruits 
(frais) ,  y  compris  les  noix  en  écales.  Glands 
pour  semailles  et  engrais.  Herbes  à  pâture, 
foin,  etc.  Herbes  potagères,  produits  de 
jardin  (frais),  tels  que  fleurs,  légumes, 
oignons,  racines  comestibles,  p.  ex.  pommes 
de  terre,  betteraves,  etc.  Lait.  Mousse. 
Œufs.  Paille,  balle  de  grains,  chaume. 
Pierres  à  bâtir  (brutes),  pierres  de  grés, 
anciennes  pierres  de  constructions  démolies, 
pierres  à  chaux  non  brûlées.  Pierre  à  paver. 
Poissons  vivants.  Résidus  d'os  (Knochen 
—  Abgange).  Roseaux.  Sables  d'argent, 
d'étain ,  etc.  ;  sables  à  moules  pour  fontes 
fines.  Terres  ordinaires ,  telles  que  sable , 
gravier,  terres  grasses.  Terre  noire  et  jaune, 
à  foulon ,  i  poterie  d'argile ,  etc.  (Sand  von 
Frechem.)  Ustensiles  de  flottage  et  de  ba- 
tellerie. Volaille. 

Paieront: Si  leur  poids  est  au-dessous 
de  50  quintaux,  néant.  Pour  50  à  300  quin- 
taux, tOc.  ;  300  à  600 ,  90  c;  600  à  1,000, 
1  fr.  83  c.  ;  1,000  4  1,500 ,  3  fr. 

Et  ainsi  de  suite  d'après  I  échelle  du  droit 
de  reconnaissance.  Si  le  bateau  est  encore 
chargé  d'autres  objets ,  ces  derniers  paie- 
root  le  droit  fixé  par  le  tarif,  ou  les  excep- 
tions précédentes. 

Observation. 

En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédac- 
tion ,  les  mots  :  m  ou  le  double  droit  do 
«  reconnaissance,  »  dans  le  second  alinéa 
de  l'art.  72  du  traité  »  sont  remplacés  par 
ceux-ci  «ou  le  droit  fixé  par  T  exception  D.  » 

4i*  Aaticlb  supplémbntaulb.  (  Session 
de  1834.) 

Texte  do  la  conclusion  du  protocole  n.  26  do 
la  gestion  do  juillet  1834 ,  faisant  suite  à 
Part.  66  du  traité. 

Néanmoins ,  sont  dispensés  de  se  faire 
précéder  d'une  nacelle,  les  radeaux  et  petits 
trains  de  bois,  qui,  d'après  les  observances 
locales ,  en  avaient  été  dispensés  précédem- 
ment ou  jusqu'ici ,  et  qui  pour  cela  sont 
connus  sur  le  Rhin  sous  la  dénomination 
de  Einzelme  Boden  et  Einxelne  Stùmmei. 
Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux ,  tout 
en  restant  soumis  aux  dispositions  géné- 
rales du  présent  article ,  arboreront  sur  le 
radeau  lui-même  le  pavillon  prescrit,  et  sa 
conformeront  en  outre  aux  mesures  de  po- 
lice qui  pourront  être  prises  séparément 
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dftH6  chaqwe  Etat  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation. (L.  S.)  Suivent  les  signatures  des 
commissaires. 

5*  Abtici  e  svpplémentairb.  (Protocole 
n.  18  du  15  juillet  1835.) 

La  graine  de  moutarde  est  comprise  parmi 
les  exceptions  À.  du  tarif  G. 

6*  ARTICLE  SUPPLÉMENTAIRE.  (Protocole 

n.  15,  du  17  juillet  1835.) 

Chaises  et  carrosses  de  voyage ,  mousse , 
joncs  e.  roseaux  sont  compris  parmi  les  ex- 
ception! de  la  défense  d'être  chargés  sur  le 
t illace*  rangés  dans  la  catégorie  mentionnée 
à  la  fin  du  deuxième  article  supplé- 
mentaire. 

7«  Article  supplémentaire.  (Protocole 
n.  2,  du  5  juillet  1836.) 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D 
des  exceptions  du  tarif  litt.  G  sont  affran- 
chis de»  droits  de  navigation  dont  ils  étaient 
passibles  d'après  le  troisième  article  sup- 
plémentaire. 

8*  Article  supplémentaire.  (Protocole 
B.  19,  du  25  juillet  1836.) 

Les  mots  «t  du  même  territoire  »  sont  rayés 
de  l'art.  83  do  règlement. 

$•  Article  supplémentaire.  (Protocole 
n.  6,  du  il  juiUet  1836.) 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  35 
du  règlement  l'addition  suivante  :  «  Il  est 
toutefois  loisible  aux  gouvernements  res- 
pectifs des  Etats  riverains  de  remplacer  la 
disposition  pénale ,  qui  précède ,  par  une 
amende  de  trois  à  trente  francs,  dont  les 
juges  des  droits  de  navigation  auront  à 
faire  l'application ,  eu  égard  aux  circon- 
stances atténuantes  ou  aggravantes  de  cha- 
que contravention.  »  (L.  S.)  Suivent  les  si- 
gnatures des  conmistaires, 

10e  Article  supplémentaire.  (Proto- 
cole n.  12,  du  17  juillet  1838.) 

A  fart.  17  de  l'acte  du  51  mars  1831  : 
«  Les  sept  articles  contenus  dans  l'annexe 
n.  3  du  protocole  de  la  commission  centrale 
du  25  juillet  1837  ,  n.  13  ,  feront  unifor- 
mément règle  sur  tout  le  cours  du  Rhin  , 
t  pour  le  jaugeage  des  bateaux ,  et  seront  pu- 
bliés à  cet  effet  dans  tous  les  Etats  rivera  i  us. » 

■  11°  Article  supplémentaire.  (Proto- 
cole n.  11,  du  16  juillet  1839.) 

A  l'art.  62  de  l'acte  du  31  mars  1831  : 
Les  mots  du  texte  allemand  (art.  62) ,  mit 
einer  Oberiast  auf  dem  Rheine  tu  fahren 
ist  verboten ,  n'expriment  absolument  que 


ce  qui  est  exprimé  par  les  termes  du  texte 
français ,  il  est  défendu  de  charger  des  mar- 
chandises sur  letîllac;  mais  il  y  a  lieu  d'en- 
visager également  comme  tillac  le  toit  en 
pavois  solides  dont  le  bâtiment  est  recou- 
vert. En  conséquence ,  il  y  a  contravention 
à  la  défense  de  charger  sur  le  tillac ,  lors- 
qu'une partie  du  chargement  (à  l'exception 
toutefois  d'un  ou  de  plusieurs  objets  insi- 
gnifiants) est  déposée  sur  le  tillac ,  ou  perce 
extérieurement  à  travers  les  pavois  du  toit , 
ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé  le  toit  ar- 
bitrairement ,  c'est-à-dire  sans  l'autorisa- 
tion préalable  des  experts  institués  confor- 
mément à  l'art.  53.  Sur  les  bateaux  non 
pontés,  seront  envisagés  comme  charge- 
ments sur  le  tillac ,  les  chargements  qui  dé- 
passeraient ,  à  partir  du  franc  bordage ,  la 
hauteur  autorisée  soit  par  l'usage  ,  soit 
par  les  experts  de  vérification  i  ce  commis 
dans  les  divers  ports  d'embarquement.  Les 
marchandises  qui ,  par  exception,  peuvent 
être  chargées  sur  le  tillac ,  pourront  l'être 
dorénavant  sans  distinction  entre  les  di- 
verses sections  du  fleuve,  et  n'importe  que 
le  chargement  soit  composé  en  totalité  ou 
en  partie  seulement  de  marchandises  de  cette 
espèce.  Eventuellement ,  pour  le  cas  d'as- 
sentiment général ,  prévu  dans  les  proto- 
coles n.  13  et  18  de  la  session  actuelle. 

12*  Article  supplémentaire.  (  Proto- 
cole n.  13,  du  16  juillet  1839.) 

A  Tart.  65  de  l'acte  du  31  mars  1831  : 
A  l'égard  d'autres  matières  inflammables 
ou  corrosives  telles  que  acides  sulfuriques, 
muriatiques  ,  nitriques  ,  briquets  phosphori- 
çues,  allumettes  à  friction  ,  etc. ,  la  police 
du  port  d'embarquement  aura  à  décider  si 
le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  em- 
barcations particulières ,  ou  s'il  peut  l'être 
concurremment  avec  d'autres  objets.  Dans 
ce  dernier  cas ,  elle  prescrira  les  mesures 
auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre  , 
et  en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  char- 
gement. Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  alinéa  seront  punies  d'après 
les  lois  respectives  des  Etats  riverains.  Ce- 
pendant il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire 
application  de  l'art.  64  de  la  convention  , 
mais  avec  la  limite ,  toutefois ,  que  l'a- 
mende ne  dépasse  pas  le  minimum  de  cent 
francs  prescrit  par  ledit  article,  et  que 
même  elle  pourra  être  réduite  jusqu'à  dix 
francs ,  selon  les  circonstances  de  la  con- 
travention. 

13*  Article  supplémentaire.  (Proto- 
cole n.  18,  du  26  juillet  1839.) 
Tout  batelier  dont  l'embarcation  présen- 
tera plus  d'enfoncement  que  le  maximum 
de  la  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée  par 


342        «0HABCH1B  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPE  l«r.  —  12  SBPT.,  2  OCT.  i&42. 


l'autorité  compétente  sera  puni  d'après  les 
lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention 
aura  été  découverte.  Cependant  il  est  loi- 
sible a  chaque  Etat  de  faire  application  de 
l'art.  64  de  la  convention  ,  mais  avec  cette 
modiGcation  toutefois ,  que  l'amende  y  fixée 
pourra  être  réduite  jusqu'à  vingt  francs , 
seton  les  circonstances  de  la  contravention. 
En  outre  ,  le  contrevenant  sera  astreint,  au 
port  le  plus  voisin  ,  de  rompre  charge  jus- 
qu'au degré  d'enfoncement  légal.  (L.  S.) 
Suivent  les  signatures  des  commissaires, 

14e  Article  supplémentaire.  (Session 
de  1*4).} 

L'art.  90  de  là  convention  du  31  mars 
1 831  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  :  Chaque  Etat  enverra 
annuellement  un  commissaire  à  la  commis- 
sion centrale.  Lea  commissaires  se  réuni- 
ront régulièrement  le  1er  septembre  de  cha- 
que année  à  Mayence ,  et  seront  tenus  de 
terminer  les  affaires  qui  leur  seront  sou- 
mises dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nom- 
bre des  affaires  ne  permet  pas  de  les  ter- 
miner dans  un  mois ,  les  commissaires  se 
concerteront  pour  une  réunion  extraordi- 
naire en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  94. 

15°  Article  «upplestektaihe.  (Session 
de  1840.) 

là  commission  centraleest  autorisée  d'é- 
tendre ou  de  restreindre,  d'après  les  be- 
soins du  commerce  et  de  la  navigation  ,  les 
exceptions  à  la  défense  de  charger  sur  le 
tillac ,  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier 
les  conditions.  Les  conclusions  ainsi  prises 
s  tir  fa  base  de  rart.  94  du  traité ,  et  sous 
Tapprobation  de  totfs  les  gouvernements, 
auront,  auprès  leur  publication  dans  chacun 
des  Etats  respectif*;  pour  toutes  les  parties 
Intéressées  eomtne  pour  les  juges  du  Rhin, 
"  la  rriéno Torée  éfvigùeur  que  si  elles  avaient 
' «té -l'objet  d'mi  article  supplémentaire. 
'(  L.'S.  )  Sâitèrit  tes  signatures  dés  commis- 
saires. {Contresigne  €Witoî.) 


=»,?0  ocyfwu*  -jLtyty  >-p  Ordonnance  du  soi  ^ni 
crée  f,  h  IVkote  pr f  pajrat<  ' 


pharmacie  d<_ 
dé  professeur 
n.  KTJ77.) 


:oirç  de  médecine  et  de 
Bordeaux,  une  troisième  place 
ia]birit.   [  îfX  ;  tinll.  DCCCCLI , 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  fie 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
inëflt  de  TMSff «émhfptiflSIIqtie ,  grand-mfel- 
tre  de  K-fthiVerâiiéj  vu  nos  ordonnances  des 
43  octobre  1*3&  ^&in*r*eM&*v*jl>  r84i , 
•retativ**  a*x4c^les^paratoite*^  méde- 
cin* «t  de  pba*ma«je;  vuaoUre  -ortioMiafcce 
du  6  mars  1842 ,  qui  constitue  dans  la  ville 


de  Bordeaux  un  établissement  de  cet  ordre; 
vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  en  date  du  20  septembre  1842,  etc. 
Art.  1er.  Il  est  créé,  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux ,  en  dehors  du  cadre  d'enseignement 
déterminé  par  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1 840 ,  une  troisième  place  de  profes- 
seur adjoint. 

2.  La  première  nomination  à  ladite  place 
sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pubti- 
que  (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


12  septembre  =  24  ocTOBRt  1842.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  autorise  la  publication  du  décret 
ayant  pour  objet  de  faire  constater  ta  validité 
de  la  procédure  commencée  pour  la  canonisa- 
tion de  J.-B.  de  la  Salle,  prêtre  fondateur  de  la 
congrégation  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
(IX,  Bull.  DCCCCLU  ,  n.  10280.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  supplique  en  date  do  i  Juin 
1842 ,  présentée  par  le  sieur  Elot ,  an  nom 
et  en  l'absence  du  supérieur  général  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  à  ce  qu'il 
nous  plaise  autoriser  la  publication  ,  dans 
le  royaume ,  du  décret  donné  à  Rome  pfer 
Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI ,  le  22 
avril  1842  ,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
constater  la  validité  de  la  procédure  com- 
mencée pour  la  canonisation  de  J.-B.  de 
la  Salle,  prêtre,  fondateur  de  la  congréga- 
tion des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne; 
vu  ledit  décret  ;  vu  l'art.  1er  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10  (8  avril  1802)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc.. 

Art.  l«r.  Le  décret  donné  à  Rome,  le 
22  avril  1842 ,  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Grégoire  XVI,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
constater  la  validité  de  la  procédure  com- 
mencée pour  la  canonisation  de  J.-B.  dé  la 
Salle,  prêtre,  fondateur  de  la  congrégation 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  est  reçu, 
et  sera  publié  dans  le  royaume. 
>  2.  Ledit-décret  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'il 
•renferme,  at  qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.*  Ledit  décret  sera  transcrit  étriafîn  et 

en  français  sur  lés  registres  dé  notre  conseil 

d'Etat  ;  mentie*  de  ladite:  transcription 

~sera. frite  sur  l'original  par  le  secrétaire 

généraJ  du  conseil. 

i  t  4v  PioAre  aii»«jkre.  ,p>  Ja  justice,  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 
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#$  thrMlÊUi  m  Jfl  ocrotiri  40^9.  —  Ordoneanee 
An  *e>l  attr  Feiploitetiôn  provisoire  ,  an  compte 
d*  m*t ,  dèS  cUfentâte  dé  fer  dé  Lille  et  de  Va- 
lenciennes à  la  frontière  de  Belgrque.  (IX,  Bail. 
«fcGOÉLK,  ri.  iVtàl.J 

Louis-Philippe  ,  e4c  *  sur  le  rapport  de 
nos  mmistret  set*étairev  d'Etat  <tw  travaux 
pebties,  die  rfhtérfeur  et  de»  finanças  ;  va 
fa  loi  m  i$  Juillet  1840,  titre  5,  qui  affecte 
une  somme  de  six  raillions  de  franc*  à 
f  établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lille 
à  la  frontière  de  Belgique ,  et  une  somme 
de  uuutre  mitHom  a  fêta  bassement  d'un 
ttKtiàn  de  tet  de  Valèncîenriés  à  la  même 
frontière  j  tu  les  art.  25  et  £6  de  la  susdite 
loL  Lesdits  articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  25. 
«  Dés  ordonnances  royales  réfieront  les 
«  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'ex- 

*  ulortatien  des  chemin*  de  fer  avec  Fap- 
«  fmeattoffi  des  lois  et  règlements  sur  les 
rf  douanes.  Art.  26.  Des  ordonnances 
«r  royales  régleront   également   le   mode 

m  d'eiploitatieu  et  les  tarifs  qui  seront 
-«  ptevitetaefiient  appliqués  aux  chemins 

*  «errâtes  par  l'Etat  ;  »  va  le  pfdjet  de 
fWff  pour  lé  transport  des  personnes ,  pro- 
posé par  Hf.  l'ingénieur  en  chef  des  che- 
mins de  fer  de  Lille  et  de  Valencéenuet  à  la 
/routière  de  Belgique;  y»  le  pTocés^verbal 
ates  délroératiprfs  de  la  eommrssîon  mixte 
tomêe  de  concert  pat  les  ministres  dè$ 
friiVdtrt  éùfblics  de  France  et  de  Belgique, 
ï  Tenet  de  régler,  sauf  l'approbation  des 
gouvernements  respectifs,  les  questions 
d'administration,  de  police  et  de  douane 
ametaetta  peut  donner  lien  ta  jonction  des 
(ftgmrfts  de  fer  fràmrjais  et  belges ,  etc. 

Art.  t«r#  Provisoirement ,  les  chemins 
le  fer  de  Lille  et  dé  Valenciennes  à  la 
frontière  de  Belgique  setont  exploités  au 
comptage  l'Etat* 

â.  aies  ftafattom  proposées  pat  la 
e^nrnrimion  mixte  ci-dès  su  s  mentiofraée 
seront  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur  ,  Salit"  les  modifications  ci  -  après 
indiquées.  Lé  procès-verbal  de  ces  réso- 
lutions restera  enaeié  à  la  présente  or- 
donnante* 

S.  Les  Iwomotives,  ireggews  et  Vrfîtures 
de  toute  sorte ,  affectés  au  service  dés  deux 
Cbeifims  de  1er,  pourront  franchir  libre» 
ment  la  frontière ,  mais  sous  la  garantie 
d'un  acquil-à-caution  descriptif  des  objets, 
et  destiné  à  assurer  éventuellement ,  à  leur 
égard,  sens  tas  peines  de  droit,  l'applica- 
tion des  mil  gêfiérale^  Cet  acquit-à-caution 
sera  teriouvelë  tous  les  six  mois  ;  il  ne  sera 
délivré  que  sur  le  dépôt*, par  l'administra- 
tion du  chemin  de  1er,  d'un  état  détaillé , 
et  dûment  vérifié  par  les  -employés ,  des 
locomotives  et  toitures  auxquelles  il  devra 
se  rapporter. 
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4.  Les  cartes-passeports,  mentionnées 
dans  les  art.  26  ,  27  ,  28 ,  29  et  32  des 
résolutions  de  la  commission  mixte,  ne 
feront  autres,  en  o*  ejut  concerne  la  France, 
que  des  passeports  A  l'intérieur.  Les  habi- 
tants du  département  du  Nord  ,  porteurs 
de  ces  passeports ,  jouiront  des  droits  et 
seront  soumis  aux  conditions  énoncées  aux 
susdits  articles. 

5.  Les  convois  de  voyageurs  circulant 
sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes à  la  frontière  belge  ne  seront 
point  affranchis  du  paiement  de  l'impôt 
établi  par  les  lois  sur  le  transport  des  per- 
sonnes. Cet  impôt  sera  prélevé  exclusive^ 
ment  sur  la  part  attribuée  au  gouvernement 
français  dans  les  produits  de  l'exploitation 
des  chemins  de  Lille  à  Courtray  et  de  Va- 
lenciennes à'  Mons ,  et  sans  que  la  part 
attribuée  dans  les  mêmes  produits  au  gou- 
vernement belge  eu  doive  éprouver  aucune 
réduction. 

6.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit,  pat  tête  et  par  kilo- 
mètre :  voiture*  de  i**  classé,  7  c;  voitures 
de  2*  classe,  5  c;  voitures  de  3«  classe , 
5  c.  toutefois ,  aucune  taxe  ne  pourra  être 
inférieure ,  pour  les  voitures  de  1"  fiasse , 
à  ISO  c.;  peur  les  voitures  de  2*  classe, 
à  40  c.;  puur  Tes  voitures  de  &•  classe, 
à  25  c. 

7.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  trans- 
port gratuit  d'un  bagage  de  vingt  kilo- 
grammes ;  mais  une  taxe  uniforme  de  vingt 
centimes  sera  perçue  {mur  le  pesage  de 
ses  effets.  Au-dessus  de  vingt  kilogrammes, 
te  tarif  du  transport  <p*r  kilomètre  et  par 
chaque  dix  kilogrammes  d'excédant  est  ré- 
gie à  quatre  nril  Hoiries.  Aucune  taie  rie 
pourra  d'ailleurs  être  Intérieure  à  vingt 
centimes,  quelle  que  soit  la  distance  par- 
èourue.  . 

g.  Toutes  les  autres  dispositions  de  dé- 
tail rotatives 'à  l'application  et  à  l'etéculion 
des  tarifs  seront  réglées  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics. 

9.  Il  sera  ultérieurement  statué. par  nous 
sur  les  tarifs  relatifs  *u  transport  des  «bes- 
tiaux., marebm  dises  <*t  ol^ets  quelconques. 

10.  Nos  ministre» 'des  truvaerx  paroles , 
des  finances  et  de  rmterieiîf  (  TlfcM.  Teste , 
Lapfcrgtieet  Durttâiëi)" s'ont  chargés;  etc. 

Lfcn  f  8*8 ,  le  *5  «dut ,  '»*  Wfrtïttliàfctt  mixte 
Mramée>pvr  lw  gwwwttrtrtînb  français  et  Belge  , 
à  1  effetd^aaroiber  les  quittons  de tldb a1  ne  et  d'ad- 
ministration i^toltaut  dé  réfébtisseihèrit  dès  .lignes 
de  chemins  de  fer  %tit*e  1*  Fftmde  &  la'BéJtfiqtie , 
atest  témtie  a-Tkm«l  Urlrftféft*tttr«  dn  dëparte- 
Mft-Ltfa  Ito&iPréftiMts -:  fftt.te *i»*tètfèSaitft- 
Aigoan ,  préfet  du  Nord  ;  Duverger,  directev  des 
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douanes ,  à  Dunkerque  ;  Lafargue  de  Bellegaràe , 
directeur  de»  douane» ,  a  Valencienne»  ;  Boquet, 
directeur  des  contributions  indirectes  ,  a  Lille  ; 
Busche,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  à 
Lille ,  commissaires  nommés  par  le  gouvernement 
français. 

MM.  le  comte  de  Menlenaere ,  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale  ;  Liedts ,  gouverneur  dn  {fai- 
sant; Masni ,  directeur  général  de  l'administration 
des  chemins  de  fer;  Lejeune,  inspecteur  général 
des  finances,  commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement belge. 

Les  conférences  se  sont  ouvertes  sur  chacun  des 
projets  présentés  par  les  administrations  des  doua- 
nes des  deux  pays.  Après  un  examen  approfondi  de 
ces  projet» ,  la  commission  adopte  les  résolutions 
suivantes  : 

Question  des  douanes. 

Art.  1".  Un  service  et  des  établissements  de 
douane  seront  organisés  aux  points  de  station  ci- 
après  désignés ,  savoir  *. 

En  France  :  l*poor  le  chemin  dé  fer  de  Lille,  à 
Tourcoing,  Roubaix  et  Lille  ;  2*  pour  le  chemin  de 
1er  de  Valencienne* ,  à  Blanc-Misseron  et  a  Vàlen* 
ciennes ,  et  aux  stations  intermédiaires. 

En  Belgique  :  1«  pour  le  chemin  de  fer  de  Cour- 
tray,  a  Moucron  et  a  Courtray  ;  2°  pour  le  chemin 
de  fer  de  Mon*  a  Qniévrain,  à  Mons  et  aux  stations 
intermédiaires. 

2.  Les  convois  venant  de  la  Belgique  feront  halte 
aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron , 
pour  continuer  ensuite  leur  route.  Ceux  venant  de 
France  feront  halte  aux  stations  de  Moucron  et  de 
Quiévrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des 
marchandises  devront  s'effectuer  par  des  voitures 
distinctes.  Les  waggons  qui  renfermeront  des  mar- 
chandises seront  retenus  aux  stations  de  Tourcoing 
et  de  Blanc-Misseron ,  en  France ,  de  Moucron  et 
de  Quiévrain ,  en  Belgique ,  et  ne  pourront  con- 
tinuer leur  route  qu'après  la  vérification  des  agents 
de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  h  Lille  et  de  Blanc-Misseron  à 
Valenciennes ,  les  convois  seront  escortés  pis  deux 
employés  des  douanes  françaises.  De  Moucron  à 
Courtray  et  de  Quiévrain  à  Mons ,  les  convois  s* 
ront  aussi  escortes  par  deux  employés  des  douanes 
belges.  A  cet  effet,  des  places  seront  réservées  a  ces 
employés,  de  chaque  côté  da  dernier  waggon , 
dans  la  partie  supérieure ,  et  de  manière  a  ce 
qu  ils  puissent ,  d'un  seul  coup  d'œil ,  embrasser 
le  convoi  dans  toute  son  étendue.  Ces  employés  ne 
monteront  sur  les  convois  qu'aux  stations  ci-dessus 
indiquées.  Toutefois  les  deux  gouvernements  au- 
ront la  faculté  de  faire  escorter  les  convois  par  des 
préposés  des  douanes ,  de  la  dernière  station  d'un 
pays  a  la  première  station  de  l'autre. 

s  5.  Si  les  préposés  d'escorte  s'aperçoivent  en 
j  route  de  quelque  manœuvre  frauduleuse  flagrante, 
!  ils  auront  le  droit  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le 
iconvoi ,  au  moyen  d'un  mode  de  communication 
lavec  les  conducteurs,  qui  seront  tenus  d'ohtempé- 
Irer  a  leur  première  sommation ,  sous  peine  d'être 
[poursuivis,  conformément  à  la  loi,  comme  cou- 
pables d'opposition  aux  fonctions  des  employés  des 
douanes.  Le  mode  de  communication  entre  les 
employés  des  douanes  et  les  conducteur*  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  d'ordre  intérieur. 

6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence 
ou  de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de 
1er,  tt  constatée  pendant  le  trajet,  il  sera  verbalisé 


au  préjudice  de  la  direction  du  chemin  de  fer, 
qui  deviendra  passible  des  condamnations  pécu- 
niaires encourues ,  sauf  son  recours  contre  les  au- 
teurs du  délit. 

7.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  munis  de  leurs  commis- 
sions ,  seront  admis  gratuitement  sur  les  waggon*. 
Les  mêmes  agents  pourront  traverser  librement  le 
raU-way,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  for- 
mellement interdit  par  l'attente  de  l'arrivée  d'un 
convoi. 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  on  libre 
accès  dans  tous  les  bâtiments  et  dépendances  quel- 
conques des  établissements  des  chemins  de  far; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle ,  des  recherches  n'y  p 
ront  être  effectuées  qu'avec  l'assistance  d'un  ofl 
municipal  ou  du  commissaire  de  police. 

9.  Aucune  cache,  aucun  double-fond  ne  pourra 
être  pratiqué  h  aucune  des  voitures  quelconques 
employées  sur  les  chemins  de  fer.  Pour  assurer 
l'effet  de  cette  interdiction  ,  les  gens  de  l'art  char- 
gés de  l'examen  des  machines ,  waggons  et  antres 
voitures  quelconques ,  seront  assistés  d'un  employé 
des  douanes ,  qui  signera  avec  eux  le  procès-verbal 
de  réception. 

4  0.  Des  waggons  distincts  seront  affectés  an  trans- 
port des  voyageurs  et  à  celui  de  leurs  bagages.  Au- 
cun colis,  aucun  paquet,  ne  pourra  rester  entre 
les  mains  des  voyageurs.  Les  meggons  de  bagages 
seront  couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que 
celles  des  panneaux  de  charge.  Ils  fermeront  her- 
métiquement à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces 
panneaux  de  charge  seront  disposés  4e  manière  I 
ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lorsqu'un 
même  waggon  renfermera  des  bagages  appartenant 
k  des  voyageurs  avant  des  destinations  différentes, 
il  devra  être  dmsé  en  autant  de  compartiments 
qu'il  y  aura  de  destinations ,  c'est-à-dire  de  stations, 
dans  les  limites  de  l'exploitation  commune ,  et  la 
clôture  de  chacun  de  ces  compartiments  sera  de 
même  disposée  de  manière  à  recevoir  un  Cadenas. 
Les  waggons  à  compartiments  suivront  les  voya- 
geurs à  leurs  destinations. 

il.  Lors  de  l'arrivée  aux  stations  de  Tourcoing 
ou  de  Blanc-Misseron  en  France ,  et  de  Moucron 
ou  de  Quiévrain  en  Belgique,  d'un  convoi  venant 
de  l'étranger,  le  conducteur  en  chef  devra  être 
porteur  de  feuilles  de  chargement  indiquent,  pour  , 
chaque  station  ,  le  nombre  ainsi  que  l'espèce  des 
colis  ou  paquets  contenant  les  effets  des  voyageurs. 
12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précédent  seront  présentées 
au  chef  du  service  des  douanes  de  la  station  de 
Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron  ,  pour  l'entrée  en 
France ,  et  au  chef  du  même  service  de  la  station 
de  Moucron  ou  de  Quiévrain  pour  l'entrée  en  Bel- 
gique. La  feuille  concernant  les  bagages  qui  de- 
vront être  déchargés  h  l'une  ou  l'autre  de  ces  sta- 
tions restera  entre  les  mains  des  vérificateurs  pré- 
S  osés  a  la  visite.  Les  feuilles  relatives  aux  bagages 
estinés  pour  Lille  ,  Valenciennes  ou  les  stations 
intermédiaires,  et  pour  Courtray  et  Mens  et  les 
stations  intermédiaires,  seront  remises,  après  avoir 
été  visées  par  le  chef  de  la  douane ,  aux  préposés 
d  escorte ,  avec  les  ciels  des  cadenas  apposés  sur  les 
waggons  renfermant  ces  mêmes  bagages. 
«•  13*  }*** hê8*&*  àm  voyageurs  qui ,  soit  aux  sta- 
tions de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron,  soit  aux 
stations  intermédiaires  en  France,  soit  aux  stations 
de  Moucron  et  de  Quiévrain  ,  ou  aux  stations  in- 
termédiaire» en  Belgique,  prendront  place  dans 
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ces  waggons ,  ne  pourront,  ions  aucun  prétexte , 
être  confondu»  avec  ceux  des  voyageurs  arrivant 
directement  de  Belgique  ou  de  France  récipro- 
quement. 

lft.  Des  waggons  séparés  devront  être  réservés 
pour  les  voyageurs  qui  partiront  d'une  station  in- 
térieure ,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  mêmes  waggons  que  les  voyageurs  venant 
de  l'étranger. 

15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  afora  pas  été 
porté  sur  la  feuille  de  chargement  ;  tontes  mar- 
chandises qui,  ne  figurant  pas  sur  cette  même 
feuille ,  seront  trouvés  parmi  les  bagages  ou  sur  la 
personne  des  voyageurs ,  seront  réputés  introduits 
frauduleusement ,  et  seront  passibles  de  saisie,  con- 
formément à  la  loi. 

46.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  la  vi- 
site des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu, 
pour  les  convois  venant  de  la  Belgique ,  qu'à  la 
douane  du  lieu  de  leur  destina  lion,  et  au  moment 
de  la  descente  des  waggons.  Pour  les  convois  ve- 
nant de  la  France ,  la  visite  des  voyageurs  et  de 
leurs  bagages  s'effectuera  à  Gourtray  et  à  Mons,  on 
aux  stations  intermédiaires,  en  ce  qui  concernera 
les  voyageurs  qui  descendront  à  chacune  de  ces 
stations.  Les  bagages  seront  déchargés  des  waggons 
et  placés  dans  un  magasin  ,  sous  la  surveillance  de 
la  douane  ;  ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration 
détaillée ,  faite  individuellement  par  les  proprié- 
taires ,  visite  des  employés  et  acquittement  des 
droits ,  s'il  y  a  lie»,  sur  les  objets  qui  en  seront 
passibles. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront 
de  France  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  France , 
on  d'une  station  française  ou  belge ,  à  une  autre 
station  également  française  ou  belge  ,  ne  pourront 
être  placés  sur  les  waggons  qu'après  avoir  été  vé- 
rifiés par  les  employés  des  douanes  de  la  station  où 
ils  seront  chargés. 

18.  Les  Toitures  et  les  chevaux  appartenant  aux 
voyageurs  venant  de  l'étranger  devront  être  com- 

Fris  sur  les  feuftles  de  chargement  mentionnées  en 
art.  2  ;  tes  formalités  nécessaires  pour  leur  ad- 
mission seront  remplies  au  bureau  de  destination. 
En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  chevaux  ac- 
compagnant les  voyageurs  allant  en  France  et  en 
Belgique ,  réciproquement ,  les  expéditions  desti- 
nées à  assurer  leur  sortie  définitive  ou  tempo- 
raire seront  délivrées  au  bureau  de  la  station  où 
ces  voilures  et  ces  chevaux  seront  placés  sur  les 
waggons,  et  le  passage  effectif  à  1 étranger  sera 
constaté  par  les  employés  des  douanes  des  stations 
de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron ,  pour  la  sortie 
de  France ,  et  de  Moucron  et  de  Quiévrain ,  pour 
la  sortie  de  Belgique.  Des  affiches ,  apposées  dans 
les  bureaux  des  stations,  indiqueront  les  formalités 
à  remplir  par  les  voyageurs  pour  l'introduction  de 
certains  objets,  et  spécialement  pour  l'entrée  en 
France  et  en  Belgique  de  l'argenterie. 

19.  Les  waggons  sur  lesquels  auront  été  chargées 
des  marchandises  importées  de  l'étranger  resteront 
aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron , 
pour  l'entrée  en  France ,  et  de  Moucron  ou  de 
Quiévrain,  pour  l'entrée  en  Belgique,  jusqu'à  ce 
que  les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la 
loi  aient  été  remplies.  Les  marchandises  destinées 
pour  Tourcoing  et  Blanc-Misseron  seront,  immé- 
diatement après  leur  déchargement,  déposées  dans 


Valenciennes  seront  expédiées ,  sous  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  art.  27,  28 , 
29,  30  et  31  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  section  des 
douanes;  et,  à  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille 
ou  de  Valenciennes ,  elles  seront  pareillement  dé- 

S osées  dans  les  magasins  de  la  douane  ,  pour  y  être 
éclarée*  en  détail  et  vérifiées.  Les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  belges ,  en  ce  qui  concerne  les 
douanes ,  seront  également  accomplies  aux  stations 
de  Moucron  et  de  Gourtray,  de  Quiévrain  et  de 
Mons ,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  se- 
ront soumises  au  régime  suivant,  savoir  :  celles  qui 
sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  pourront  être 
chargées  sur  les  waggons  a  toutes  les  stations  indis- 
tinctement, en  présence  des  employés  des  douanes, 
et  sur  l'exhibition  de  l'acquit  de  paiement,  santj 
qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une  vérification 
ultérieure.  Les  marchandises  de  prime  et  de  transit 
à  la  sortie  seront  reconnues ,  et  les  formalités  lé- 
gales pour  constater  leur  passage  à  l'étranger  seront 
accomplies  au  bureau  placé  près  de  la  station  la 
plus  rapprochée  de  l'étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  usage  de  la  faculté  stipulée  en  1  art.  A  çj- 


21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées 
d'une  station  à  une  autre ,  dans  le  rayon  des  doua- 
nes ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  être  confon- 
dues avec  les  marchandises  d'importation  ou  d'ex- 
portation ;  elles  ne  seront  chargées  sur  les  waggons 
qu'en  présence  des  préposés  des  douanes,  et  elles 
devront ,  sous  les  peines  de  droit ,  être  accompa- 
gnées d'expéditions  de  douane  délivrées  au  bureau 
de  douane  le  plus  voisin  du  lieu  d'enlèvement. 

22.  La  vérification ,  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises  n'auront  lieu  que  pen- 
dant les  heures  légales  de  l'ouverture  des  bureaux , 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  lois  françaises  et 
belges. 

23.  Dans  le  cas  où  l'administration  des  chemins 
de  fer  se  chargerait  de  déclarations  en  douane,  elle 
sera  civilement  responsable  des  contraventions  ré- 
sultant de  déclarations  frustratoires  ou  inexactes 
remises  par  les  agents,  ainsi  que  des  faits  de  fraude 
ou  d'opposition  dont  ils  se  rendraient  personnel- 
lement coupables.  Ges  fraudes  et  contraventions 
seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la 
législation  en  vigueur. 

La  commission  s'est  ensuite  occupée  des  ques- 
tions de  police  générale  auxquelles  donne  lieu  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer.  Elle  adopte  les 
résolutiona^snivantes  : 

Police  générale, 

24*  La  circulation  de  toute  personne  étrangère 
au  service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer, 
sauf  autorisation  spéciale. 

25.  Les  habitants  du  département  du  Nord ,  ef 
ceux,  des  provinces  limitrophes  belges,  sont  dispen- 
sés de  l'obligation  de  se  munir  de  passeports  à  l'é- 
tranger pour  voyager  par  les  chemins  de  fer  des 
deux  pays,  et  dans  les  limites  de  ces  départements 
et  provinces. 

26.  U  sera  délivré,  aux  habitants  de  ces  locali- 
tés, des  cartes-passeports  pour  voyager  par  les  che- 
mins de  fer  seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms, 


les  hangars  ou  magasins  de  la  douane,  et  elles  ne  prénoms  et  signalement  du  porteur  ,  l'indication 

pourront  en  être  enlevées  qu'après  déclaration  en  dé-  du  lieu  de  son  domicile  et  du  département  ou  de 

tail ,  vérification  et  acquittement  des  droits.  Les  la  province  auquel  il  appartient,  afin  que  les  deux 

marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Lille  et  sur  gouvernements  soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré 
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qu'aux  personnes  appelée  I  jouir  de  l'exception 
établir»  par  Tari   25. 

28.  Le  prix  des  caries-passeports,  assimilées  aux 
passeports  h  1'  ntérieur,  esi  fixé  a  nVux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  -ervira  'l'une  carte- 
passeport  appartenant  a  une  autre  personne,  on 
qui  aura  été  falsifiée,  sera  poursuivi  comme  ayant 
fait  usa#e  d'un  titre  faux. 

50.  Les  habitants  des  antres  parties  delà  France 
et  de  la  Belgique  seront  aftreints,  pour  voyager  ré- 
ciproquement dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  a  se 
munir  de  passeports  a  l'étranger,  mais  ces  passe- 
ports ne  seront  pis  soumis  a  l'échange,  conformé- 
ment auxconventionspréexistantes. 

51.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continue- 
ront a  dire  soumis  a  l'échange  de  leurs  passeports 

■"nationaux  contre  des  passes  provisoires. 

32.  Il  sera  établi ,  dans  los  diverse»  stations  fron- 
tières, des  commissaires  spéciaux  ou  agents  de  po- 
rtée ou  de  la  force  publique,  chargés  de  la  vérifi- 
cation des  passeports  et  des  cartes-passeports  dont 
les  voyageurs  devront  être  munis  Ces  commissaires 
spéciaux  seront  assistés  du  nombre  d'agents  suffi- 
sants pour  accélérer,  autanV  que  possible ,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  ,  la  marche  des 
cotffoffc 

33.  La  Vérification  ,  au  Tîèu  des  stations ,  se  fera 
#n  Wemè  temps  que  les  agents  de  radmînfctratton 
des  douanes  visiteront  les  batrages  et  les  vdy agent* 

34.  11  Sera  défendu  aux  conducteurs  des  wag- 
gons  de  laisser  descendre  aucun  voyageur  hors  des 
-Iretfx  de  station.. 

39.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations, 
les  -voyageurs  devront  exhiber  an  commissaire  spé- 
cial de  police  leurs  titres  de  voyage.  Tout  voyageur 
(fui  se  refuserait  a  cette  injonction ,  ou  qui  ne  se- 
rait pas  porteur  de  papiers  valables,  ne  pourra 
continuer  sa  route  ,  et  il  sera ,  selon  les  cas,  mis  a 
la  disposition  des  autorités  administratives  ou  remis 
à  la  gendarmerie  pour  être  conduit  devant  M.  le 
procureur  du  roi. 

55.  On  état  des  individus  bannis  ou  expulsé*  de 
Prance  ou  de  Belgique  sera  remis  aux  commissaires 
Spéciaux  de  police  de  chacune  des  deux  nattons , 
pour  être  repousses,  dans  le  cas  ou  ils  chercheraient 
a  pénétrer,  par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans 
le  pays  dont  l'entrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  fron- 
tière, en  hiver,  après  huit  heures ,  et,  en  été, 
après  neuf  heures  et  demie  du  soîr. 

La  commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  a 

S  rendre  pour  l'exploitation  comfntine  des  chemins 
e  fer  entre  la  France  et  la  Belgique  ;  elle  adopte  , 
a  cet  effet ,  les  résolutions  suivantes  : 

Service  définitif. 

58.  Le  chemin  de  fer  de  Lille  a  Courtray,  éf 
telûi  de  Valenciennes  a  ïfïohs,  seront  exploités 
en  commun  par  les  aflmfrilst rail 0ns  française  et 
"belge.  •  • 

39.  Le  nombre  des  convoi*  èi  Us  heures  de 
départ  seront  délermttéVparaW  Révisions spéciales 
concertées  entre  les  deux  administratifs'. 

60.  Las  gouvarntmente  franeais  etlielge  arrête- 
ront leurs  carlfe  respectifs.  En  cwrte^ttencé,  4ti 
France ,  on  ajoutera  au  tarif  français,  pour  I» 
parcours  sur  le  terrUeir*  frenfais,  le  tarîT  belge 
pour  le  parcours  mr  le  territoire  belge ,  et  rooipro* 
quement. 

tfl.  Les  convois  français  rie  pourront  exploiter 
las  stations  belges,  et  les  eotfrofe  belgts  He  pàbp. 
■ont  exploiter  les  stations  françaises  ,  qu'au  Un  t 


qu'ils  parcourront  la  dislance  entière  compris* 
entr  •  Lille  et  Courtray,  ou  entre  Valencieones  et 
Mons. 

42.  Chacun  des  deux  gouvernements  fera  opérer 
les  recettes  sur  son  territoire  ,  suivant  le  mode  qui 
lui  conviendra  le  mieux  ;  seulement ,  dans  chaque 
bureau  de  recette ,  les  registres  seront  tenus  par 
destination ,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  dés  comptes 
spéciaux  ouverts  pour  chaque  station  française  ou 
be'ge. 

A3.  Le  contrôle  des  recettes  s'établira  an  moyen 
des  coupons  des  voyageurs  retirés  par  les  gardes, 
et ,  pour  les  marchandises ,  au  moyen  des  reçus 
donnés  par  les  destinataires.  Les  deux  administra- 
tions dresseront  et  se  communiqueront  réciproque- 
ment les  décomptes  mensuels ,  dont  la  vérification 
pourra  être  faite  dans  les  bureaux  respectifs  par 
les  contrôleurs  des  deux  services. 

66«  Le  partage  des  recettes  se  fera ,  entre  les 
deux  Etats ,  de  la  manière  suivante  :  a  la  fin  de 
chaque  mois,  on  fera  le  relevé  des  recettes,  entre 
chaque  station  française  et  chaque  station  belge  « 
peur  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et 
entre  Lille  et  Courtray.  La  moitié  de  cette  recette 
sera  partagée  par  parties  égales  entre  les  deux  gouver- 
nements, pour  les  indemniser  des  frais  d'exploita- 
tion; la  seconde  moitié  sera  partagée  proportion» 
nellement  aux  distances  parcourues  sur  leurs  terri- 
toires respectifs ,  sans  fraction  de  kilomètre. 

65.  Les  convois  de  chaque  nation  pourront  ap- 
porter sur  le  territoire  de  l'autre  la  quantité  de 
coke  formant  l'approvisionnement  ordinaire  des 
tenders.  Ils  pourront  renouveler  cet  approvision- 
nement dans  les  magasins  des  stations  où  ils  s'ar- 
rêteront. Le  coke  sera  délivré  au  machiniste  par 
le  chef  de  station ,  sur  un  bon  signé  par  le  machi- 
niste. L'usage  des  réservoirs ,  pour  renouveler  l'ap- 
provisionnement <fean,  sera  commun  aux  convois 
des  deux  pays. 

66.  Les  machinistes,  les  chefs  ,  gardes  des  con- 
vois, et  en  général  tous  les  agents  de  l'exploitation, 
se  conformeront  exactement  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  arrêtées  par  le  gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouveront.  En  cas  de  con- 
travention ,  il  en  sera  référé  a  leurs  chefs  pour 
qu'ils  soient  punis ,  sans  préjudice  des  poursuites 
judiciaires  auxquelles  ils  pourront  être  exposes  si, 
par  leur  insubordination  ou  leur  négligence ,  Us 
ont  occasionné  quelque  accident. 

6*7.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements sera  dans  le  cas  de  subir  quelque  ré- 
paration sur  le  territoire  de  l'autre ,  Ô  sera  tenu, 
par  le  chef  de  station ,  un  compta  exact  des  four- 
nitures et  main-d'œuvre  que  cette  réparation  exi- 
gera. Ce  compte ,  visé  par  les  ingénieurs  des  deux 
pays,  $en  dressé  en  deux  expéditions ,  dont  une 
pour  chaque  service. 

68.  Les  dépenses  qui  auront  e'té* -Jattes ,  soit  en 
réparations  dé  matériel ,  soit  en  fourniture  dé  coke, 
seront  justifiée»  par  pièces  cômrjtaliles  ;  et,  après 
avoir  été  débat  ta  es  et  arrêtées  contradiêtdlreméài 
par  lés  administrations  frlteresséW  ,  «fîés  seront 
soldées,  a  la  fin  de  chaque  triméstfe,  par  IW 
miitistraflon  qui  sera  reconnue  mitrlcte  ttfvérs 
riutté. 

Service  provisoire 

m.  En  «tendait  tjfue  lé  tflatlrlél  'fraBÇaH*  sb* 
ërjrnpïet,  un  fcrvfce  provisoire  atérU  'rtWHrftf  **¥ 
les  deux  chéiriîns  ne  Ter  tft:Rblflfc!t  a  (XflfNf*Nft 
8e  SrfritJ&auïvë  a  T&oYw.  t%  stfrffce  se  f»â  aWK 
Minière  fcuivlrfctt, 

50.  Le  service  de  locomotion  et  des  reeeites  sera 
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opéré  dans  les  stations  françaises  par  les  agents  de 
l'administration  belge;  mais  tout  le  reste  du  per- 
sonnel des  stations  et  de  la  ligne  sera  nommé 
par  l'administration  française  et  placé  sous  sa  di- 
rection. 

51.  Le*  convois  Tiendront  jusqu'au  stations  de 
RoubaU.  et  de  Saint  -  Saulve.  Le  gouvernement 
belge  paiera  an  gouvernement  français ,  à  litre  de 
location  de  la  voie,  et  comme  indemnité  des  frais 
d'entretien  et  de  police  ,  le  tiers  des  recettes  effec- 
tuées pour  le  parcours  sur  le  territoire  français , 
conformément  an  tarif  arrêté  par  l'administration 
française. 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  en 
état  de  faire  le  service ,  elles  seront  admises  à  re- 
morquer les  convois  ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  gouver- 
nement belge  paiera  au  gouvernement  français, 
en  sus  de  ce  qui  a  été  indiqué  a  l'article  précédent, 
ton  franc  prfr  convoi  et  par  chaque  kilomètre  par- 
couru ,  y  compris  les  frais  de  personnel  et  objets 
de  consommation. 

53.  Le*  agents  belges  qui  seront  placé*  provisoi- 
rement dans  les  bureaux  français  ne  pourront  èlre 
contrôlés  dans  leurs  opérations  que  par  l'adminis- 
tration belge;  mais  lis  n'exerceront  arienne  auto- 
rité, hors  de  leur  service  :  la  police  do  chemin  de 
fer  et  des  stations  appartiendra  entièrement  a  Fad- 
nainistrwtion  française.  Le*  agents  belges  détermi- 
neront le  nombre  des  voyageurs  qui  pourront  être 
admis  dans  chaque  convoi ,  et  vérifieront  les  cou- 
pons ;  les  agents  français  leur  prêteront  assistance 
jfbm*  faire  placerles  voyageurs  daris  les  voiture*, 
et  pour  en  exclure  cent  qui  n'auront  pas  le  droit 
d'y  être  admis. 

5A.  Lorsqu'une  locomotive  française  rerûorq  uera 
nn  convoi  belge,  le.  machiniste  français  devra  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  du  règlement  des 
chemins  de  fer  de  Belgique  concernant  le  service 
des  machinistes1. 

55.  Les  convois  français  et  les  convois  belges 
exploitant  provisoirement  Ou  déflfihivémertt  les 
chemins  de  fer  de  Lille  à  Courtrty  et  de  Valen- 
dennes  a  Mousser  do  I  affranchis  du  paiement  des 
droits  du  dixième  établi»,  par  la  loi  du  2  juillet 
18^8,  sur  le  prix  des  places  et  sur  le  prix  de  trans- 
port des  marchandises.  Fait  et  arrêté  "ce  présent 
procès-verbal ,  en  l'hôtel  de  Ta  préfecture ,  a  Lille , 
Je  26  août  1842,  et  ont ,  les  commissaire»  prénom- 
mé», signé  sur  double  minute.  Les  commissaires 
français,  Sig*i  ;  deSaikt-Aioni»  ,  Duheagbr,  La- 
rARdoe  db  BsuJiQARbK ,  Boq*ei  et  Busche.,  Les 
commissaire* belges +Sig*à  :  oomti  de  Mbvlbnabre, 
Liants,  lfrstuet  L**u»a. 
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de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'eiercice 
1842  ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  treize  mille  cinq  cents  francs  (15,500  f.), 
applicable  aux  frais  de  la  translation ,  dans 
le  palais  du  quai  d'Orsay,  des  objets  mobi- 
liers et  des  archives  de  la  Cour  des  comptes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


i  ±s  5ft  ttcTOtoRB'loW  —  Gfab'hrttffoîe  dd  roi  qui 
ouvres  sur  l'ëxerctee  lt&|2,  un  crédit  extraordi- 
naire Applicable  aux  irais  de  là  translation  , 
clans  le  palais  do  quai  d'Qrsay,  des  objets  mo- 
biliers et  des  archives  de  W.Gqur  clés  comptes. 
\tX,  BulL  DCCCCLII,  n.  10282.) 

I*«é**Poilippe,  etc.,  vu  *  1°  1*  toi  du  25 
rfuin  £841  ;  portant  fitation  du  budget  des 
tfépenfM  de  l'exercice  4844  ;  V>  les  art.  4 
'et  6  delà  lot  do  34  avril  1853 ,  et  l'art.  12 
«è  celle  du  23jnai  1834?  5°  les  art.  26,  27 
m  »4e  notre ©rdodrt&needu  M.  nfti  1838, 
tpo^taot  BÉgleroenl  général 'sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 


5  =  24  octobre  1842.  —  Ordonnance  du  roi  erni 
accorde  une  prime  pour  l'arrestation  des  indi- 
vidus qui  se  livreront  a  la  fabrication  illicite  des 
poudres  à  feu ,  qui  en  vendront  en  fraude  h 
leur  domicile  ou  qui  en  colporteront.  (IX,  Bull. 
DCCCCLII,  n.  10283.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  25  de  la 
loi  du  25  juin  1841  ,  portant  que  les  dispo- 
sitions des  art.  222  ,  223  ,  224  et  225  de  la 
loi  du  28  avril  1816  sont  applicables  à  la 
fabrication  illicite ,  au  colportage  et  à  la 
vente  des  poudrés  à  feu- sans  permission  ; 
vu  les  articles  précités  de  la  loi  de  1816 , 
qui  autorisent  divers  agents  et  employés  à 
arrêter  et  constituer  prisonniers  les  indi- 
vidus prévenus  de  certaines  contraventions; 
vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1819,  par 
laquelle  il  est  accordé  une  prinie  d'arresta- 
tion pour  des  cas  déterminés  ;  voulant  gé- 
néraliser cette  mesure  ;  s"ur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  1er.  Les  préposés  dénommés  dans 
l'art.  223  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ou 
toutes  autres  personnes  qui  arrêteront  ou 
concourront  à  faire  arrêter  les  individus 
qui  se  livreront  à  la  fabrication  illicite  des 
poudres  à  feu  ,  qui  en  vendront  en  fraude 
à  leur  domicile  ou  qui  en  colporteront , 
qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  vendre  ,  re- 
cevront» comme  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  27  et  29  de  la  loi  du  13  fructidor 
ah  5 ,  une  prime  de  quinze  francs  par 
chaque  individu  arrêté ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  saisissants. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


22  «  25  octobbk  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Orléans  à  contracter  l'emprunt  néces- 
saire pour  réaliser  une  somme  effective  de  dii 
millions.  (IX,  Bull.  DCCCCLIII ,  n.  10288.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  -2  de  la 
loi  du  15  juillet  1840,  relative  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Grléa  ns,  lequel  article  porte, 
an  deuxième  paragraphe,  que  si,  dans  Tin- 
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suffisance  du  fonds  social  pour  achever  les 
travaux  et  mettre  l'entreprise  en  exploita- 
tion, la  compagnie  contractait  un  emprunt, 
les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son  amortis- 
sement annuel,  dont  le  taux  devra  être 
agréé  par  le  gouvernement,  seront  prélevés 
sur  le  produit  brut  du  chemin  ;  et  au  troi- 
sième paragraphe,  qu'en  aucun  cas  l'an- 
nuité à  payer  par  le  gouvernement  ne  pourra 
dépasser  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de 
quarante  millions  (soit  un  million  six  cent 
mille  francs)  ;  vu  l'extrait  du  procès- verbal 
de  la  séance  des  actionnaires,  réunis  en  as- 
semblée générale  le  6  octobre  courant ,  et 
duquel  il  résulte  que  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  a  été  investi  de 
pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  contracter  ,  au 
nom  de  ladite  compagnie ,  l'emprunt  né- 
cessaire pour  réaliser  une  somme  effective 
de  dix  millions  ;  vu  la  demande  formée , 
à  la  date  du  13  dé  ce  mois,  par  le  conseil 
d'administration,  et  dans  laquelle  sont  spé- 
cifiées les  conditions  de  cet  emprunt  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :«  1°  pour  valeur  de  l'em- 
«  prunt  de  dix  millions,  les  souscripteurs re- 
«  cevront  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
«  huit  obligations  de  mille  deux  cent  cin- 
o  quante  francs  chacune,  portant  intérêt 
«  à  quatre  pour  cent  par  an ,  à  dater  du 
«  1"  juillet  1842,  soit  un  intérêt  de  cin- 
«  quante  francs  payable  par  semestres ,  les 
«  1er  janvier  et  1er  juillet  de  chaque  an- 
ce  née  ;  2°  les  obligations  seront  remises 
«  aux  souscripteurs  contre  le  versement  de 
«  mille  cent  vingt-cinq  francs,  réalisable 
«  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  savoir  : 
«  trois  cent  trente-sept  francs  cinquante 
«  centimes  le  1er  novembre  prochain  ;  trois 
«  cent  trente-sept  francs  cinquante  cen- 
«  tira  es  le  1er  janvier  1843,  et  quatre  cent 
«  cinquante  francs  le  1er  avril  suivant  ;  3° 
«  l'amortissement  desdites  obligations  sera 
«  effectué  par  voie  de  tirage  au  sort  et  de 
«  remboursement,  dans  la  période  de  qua- 
«  rante-six  ans  et  trois  cent-vingt  quatre 
«  jours,  déterminée  par  l'art.  l«r  de  la  loi 
«  du  15  juillet  1840  pour  la  garantie  d'in- 
«  ter  et  concédée  par  l'Etat  ;  »  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des 
travaux  publics  et  des  finanses  etc. 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  autorisée  à 
contracter  l'emprunt  nécessaire  pour  réa- 
liser une  somme  effective  de  dix  millions 
(10,000,000  fr.)  aux  conditions  ci-dessus 
exprimées. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


9  =  51  ociobbi  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'inléneur  un  crédit  sup- 


plémentaire sur  l'exercice  18A2.   (  IX  i 
DCCCGLIV,  n.  10290.) 

Louis-Philippe, etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  les  art.  S  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  tu  la  loi  du 
25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1842 ,  et  conte- 
nant, art.  5,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir,  en  l'absence  des  Chambres,  des 
crédits  supplémentaires  pour  le  cas  d'in- 
suffisance, dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1842 ,  un  crédit  supplémentaire  de  ua 
million  cinq  cent  mille  francs  (1 ,500,000  f.j, 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après, 
savoir  : 

Chap.  29.  Art.  l*r.  Dépenses  ordinaires 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion ,  600,000  fr.  2.  Dépenses  des  enfants 
jugés  par  application  de  l'art.  66  du  Cède 
pénal,  et  retenus  pour  plus  d'un  an, 
500,0  )0  fr.  3.  Indemnités  aux  départements 
pour  frais  d'entretien  de  condamnés  destinés 
à  subir  leur  peine  au  bagne  ou  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
400,000  fr .  Total  égal ,  1 ,500,000  fr.     . 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  étt 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

24  =  51  octobre  18J|2.  —Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  au  2  novembre  prochain  l'ouverture  da 
la  session  dn  conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  et  an  20  novembre  celle  de  la  seconde 

Sertie  de  la  session  des  conseils  d'arrondissement 
n  même  département.  (  IX  ,  BnU.  DGOCCLIV, 
n.  10292.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  lois  du  22  juin 
1833 ,  du  20  avril  1834  et  du  10  mai  1838  ; 
vu  notre  ordonnance  du  18  août  dernier 
qui  a  fixé  au  30  octobre  présent  mots  l'ou- 
verture de  la  session  du  conseil  général  da 
département  de  la  Seine ,  et  au  18  noveav 
bre  celle  de  la  seconde  partie  de  la  i 
des  conseils  d'arrondissement ,  etc. 

Art.  1er.  La  session  du  conseil  i 
de  la  Seine,  pour  1842 ,  s'ouvrira  le  2  a#- 
verobre  prochain  et  sera  close  la  16  da 
même  mois. 
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2.  La  seconde  partie  de  la  gestion  des 
conseils  d'arrondissement  de  la  Seiue  aura 
lien  du  80  au  24  novembre  prochain. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chatel)  est  chargé ,  etc. 


28  octobm  -=»  I^botbmbbb  1845.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  prorogation  des  chambras  tem- 
poraire* des  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Girons  et  de  Saiot-Geudens.  (IX,  Bull. 
DCCGCLV,  n,  10295.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ;  vu ,  1°  Part.  3»  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ;  2°  l'ordonnance  du  22  juil- 
let 1838,  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de 
Saint-Girons  (Ariége),  et  de  Saint-Gau- 
dens  (Haute-Garonne)  ;  3°  les  ordonnances 
des  13  octobre  1837  ,  21  octobre  1838 ,  29 
octobre  1839 ,  2  novembre  1840  et  4  no- 
vembre 1841 ,  qui  ont  successivement  pro- 
rogé ces  chambres  jusqu'à  ce  jour;  consi- 
dérant que  l'intérêt  des  justiciables  exige 
une  nouvelle  prorogation;  notre  conseil 
<£Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1  •*.  Les  cham bres  temporaires  créées 
par  l'ordonnance  du  22  juillet  1836  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  de  Saint- 
Crirons  et  de  Saint-Gaudens ,  et  successive- 
ment prorogées  jusqu'à  ce  jour,  continue- 
ront de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une 
Année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles 
cesseront  de  plein  droit ,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


13  octobm  -s  11  Morauu  1861.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne établie  à  Marmande  (Lot-et-Garonne).  (IX, 
BnlL  sopp.  DCXXV1,  n.  10988.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Marmande,  en  date 
du  23  juin  1842;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 
et  31  mars  1837  ,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Marmande  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Marmande  du 
23  juin  1842,  dont  une  expédition  conforme 
sera  déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce, 


2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre  ,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au 
préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
un  extrait  de  son  état  de  situation ,  arrête 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

15  octobm  s  11  iovbmbm  1842.  —  Ordonnance 
dn  roi  portant  approbation  des  nouveau i  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  de  Bagnères  (Hautes- 
Pyrénées).  (IX,  BuÛ.  supp.  DCXXVI,  n.  16989.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  2  juillet  1836,  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  de  Ba- 
gnères ,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
les  nouveaux  statuts  proposés  à  notre  ap- 
probation ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837 ,  relatives  aux  caisses  d'épar- 
gne; le  comité  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  de  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Bagnères  (Hautes-Pyré- 
nées) sont  approuves  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  en  date  du  14  février 
1842,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

15  octobm  «■  11  rovbmbbb  18A2.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne de Guéret  (Creuse).  (IX,  Bull.  supp.  DCXXYI, 
n.  16990.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Guéret ,  en 
date  des  11  mai  et  22  juin  1842  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1835  et  31  mars  1837 ,  relatives 
aux  caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 

Sublics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
e  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 
Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  de  Guéret 
(Creuse)  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  caisse  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Guéret  en  date  du  22  juin  1842 , 
dont  une  expédition  conforme  restera  do  • 
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posée  aux  archive*  du  ministère  de  l'Agri- 
culture et  du.  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécutiou  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre  ,  au 
commencement  de  chaque  année  ,  au  mi- 
nistère de  ragricuHurc  et  du  commerce,  et 
au  préfet  du  département  de  la  Creuse  ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridarine)  est  char- 
gé ,  etc. 

13  octobre  «  il  kovembrr  18/$.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  cause  d'épar- 
gne établie  &  Monlbrison  J,oire).  (IX,  Bull. 
sopp.  DCXXVI,  n.  16991.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture etdu  commerce;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Mon  Ibrison  (Loire) 
en  date  des  9  mai  et  11  juillet  1844;  vu  les 
lois  des  5  juin  4835  et  31  mars  1857,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité  des 
travaux  pubics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d  Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Montbrison  (Loire)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  11  juillet  1842,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nousréservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ,en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts. approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chique  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  au  préfet  du  département  de  la  Loire', 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Griéaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

13  octobre  =  11  wovembre  1 8Û2.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  delà  caisse  d'épar- 
gne établie  a  Digne  (Basses-Alpes).  (IX,  Bull. 
supp.  DCXXVI,  n.  16092.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Digne,  en 
date  des  10  février  et  1er  juillet  1842;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837, 
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relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics ,  de  r agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Digne  (Basses- Alpes)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Digne  du  1er  juillet 
1842  ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  ep  cas  4e  violation  qu  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés  ,  s*ns  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  an 
commençaient  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  du  département  des  Basses/ 
Alpes  ,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-(iri4aine) ,  est  obli- 
gé, etc. 

43  ocro»aa«ll  eovembbb  14*2.  —  Ojr^osnaace 
du  roi  portant  autorisation  de  la  cause  d'épar- 
gne établie  &  Roubaii  (Nord).  (UL,  Bull.  trop. 
DCXXVI,  n.  46993.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  4s 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dp  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  tes  délibéra- 
tions  du  consul  municipal  de  Routai*,  sa 
date  des  10  septembre  1841  et  20  mai 
1842;  vu  les  lois  des  S  juin  1835  et  31 
mars  1&57,  relatives. aux  caisses  d'épargne  ; 
le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  gq  ranger  ce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  Ier.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
Roubaix  (Nord)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés tes  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Roubaii  du  20  mai  1842, 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
au  préfet  du  département  du  Nord  ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  ,  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Grîdaine)  est  char- 
gé ,  etc. 
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7  Jf  ETmWB  =  12  riQVBMBRB  1ft^2.  — Ordonnance 
du  roi  qui  déWuiine  les  formes  dans  Wsjuelles 
il  sera  procédé  a  nue  enquête  préalable  ,  lors- 
qu'une toi  *péfciat#  pour  le  étalement  on  lx%té* 
caution  d'une  routé  d^pwUmeofale  sera  réélu* 
nrfepe  r  uuMv«****\.  (JX,  ft<41.  PCCCaVJ, 

Louis -Ptritippe ,  etc.,  sur  le  rapport  d* 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  ira  va  ni  pubties  ;  vu  l'art.  4*p  de 
la  loi  du"26  jutoi$41 ,'  aitist  conçu  :  «  Lors- 
«  qu'une  roule  intéressant  deux  ou  plusieurs 
«  départements  a  été  o lissée  tel. est  en  voie 
«  d'eKecutioiisvrunouplusteursd'efitreeoi» 
«  et  ^u'un  département  sur  lequel  cet*©  rouie 
«  toit  s'étendre  vefwe  de  etaster  on  é'exé» 
o  eQter  la  portion  de  wpte  qui  doit  •traverser 
«  son  territoire,  le  clwserneat  ou  i'eiécutioa 
«  peut  être  ordonné  par  une  toi ,  qui  aéra 
cr  précédée  d'une  enquête ,  dont  les  -formes 
«seront  déterminées  par  un  règlement 
«  d'administration  putmque  »  ;  va  l'ordon- 
nance réglementaire  du  13  ffevrier  1854; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Lorsqu'on  vertu  de  ht  loi  du 
25  juin  1841 ,  une  loi  spéciale  pour  le  clas- 
sement ou  l'exécution  d'une  route  départe- 
mentale sera  réclamée  par  un  département, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  préalable  dans 
les  formes  ci- après  déterminées. 

2.  Un  ingénieur  sera  spécialement  désigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  pour 
faire  dresser ,  avec  le  concours  des  ingé- 
nieurs des  départements  intéressés ,  1°  un 
plan  général  qui  comprendra  le  développe,- 
ment  entier  de  la  route  ainsj  que  les  com- 
munications diverses  auxquelles  elle  se  rat- 
tache ;  2°  un  profil  général  en  longueur; 
5°  un  certain  nombre  de  profils  transver- 
saux ;  4°  une  évaluation  dés  dépenses  de 
premier  établissement  de  la  route  et  de  ses 
frais  d'entretien. 

3.  A  ces  pièces  seront  annexés  le  rapport 
des  ingénieurs  ,  l'avis  des  préfets,  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  dana  les- 
quels le  classement  ou  l'exécution  d'oflice 
de  la  route  auront  été  provoqués  ou  com- 
battus. 

4.  Les  frais  des  opérations  auxquelles 
donnera  lieu  l'application  des  articles  pré- 
cédents resteront  a  la  charge  des  départe- 
ments qui  auront  provoqué  le  classement 
ou  l'exécution  de  la  rente. 

5.  Les  pièces  seront  déposées  pendant  ira 
mois  an  moins  et  deux  mois  au  plus  an 
secrétariat  général  des  préfectures  de  tous 
les  départements  traversés  par  la  route.  Des 
registres,  destinés  à  recevoir  les  observations 
auxquelles  pourra  donner  lieu  le  classement 
ou  l'exécution  d'office ,  y  resteront  ouverts 
pendant  le  même  temps.  La  durée  du  dépôt 
dtf  (H&tt  et  <t«  l' ouverture  des  registres  sent 


déterminée  par  le  ministre  des  travaux  pu* 
blics  :  cette  durée  ainsi  que  l'objet  de  l'en- 
quête seront  annoncés  par  des  affiches. 

%.  Il  sera  formé  une  commission  dans 
laquelle  chaque  département  intéressé  sera 
représenté  par  deux  membres  que  choisira 
te  préfet,  et  qui  se  composera  ,  en  outre, 
de  deux  membres  nommés  par  le  ministre 
fles  travaux  publics.  Le  ministre  désignera 
(ë  président  ;  la  commission  élira  elle-même 
son  secrétaire. 

7.  Après  la  clôture  des  registres  d'enquête, 
(a  commission  se  réunira  aux  lieux  et  jour 
fixés  par  je  ministre  des  travaux  publics. 
fille  appellera  toutes  les  personnes  qu'elle 
jugera  utile  çl'entendre.  Elle  exprimera  son 
opinion  sur  les  avantages  communs  à  plu- 
sieurs départements ,  sur  l'intérêt  spécial 
des  départements  traversés  et  sûr  ta  répar- 
tition de  la  dépense,  tant  du  premier  éta- 
blissement que  des  frais  d'entretien  de  la 
route.  La  délibération ,  pour  être  valable  , 
devra  être  prise  en  la  présence  de  cinq 
membres  au  moins. 

8.  Dés  que  la  délibération  sera  dose ,  le 
président  de  la  commission  adressera  les 
pièces  de  l'enquête  au  ministre  des  travaux 
publics.  Le  ministre  donnera  communica- 
tion de  ces  pièces  aux  préfets  des  départe- 
ments traversés,  pour  avoir  leur  avis  et 
celui  des  ingénieurs  en  chef. 

9.  Les  chambres  de  commerce  des  dé- 
partements traversés  ,  ou,  à  leur  défaut, 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures ,  seront  également  consultées. 

10.  Toutes  les  pièces  seront  soumises  à 
l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

11.  Après  l'accomplissement  de  cet  di- 
verses formalités,  les  pièces  seront  transmi- 
ses au  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  son 
avis  sur  le  projet  de  loi ,  notamment  sur  la 
répartition  de  la  dépense  entre  les  divers 
départements,  et  sur  les  moyens, de  subvenir 
à  cette  dépense. 

12.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
de  l'intérieur  (MM.  Teste  et  Duchàtel)  sont 
chargés ,  etc, 

15    SBPTB1IBRB  sa?  12    HOYBMBRB     18W.    —  OrdOtt- 

-  nance  du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842  ,  un 
crédit  extraordinaire  pool  les  frais  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Val  anciennes 
à  la  frontière  de  Belgique.  (IX,  Bull.  DCCCCLYÎ, 
n.  10297.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publies  ;  vu  la  loi  du  1 5  juillet  1840,  titre  5, 
qui  affecte  une  somme  de  six  millions  à 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lille 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  une  somme 
de  quatre  millions  à  létablUiemeal  d'un 
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chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  la  même 
frontière  ;  vu  l'art.  26  de  la  susdite  loi ,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  «  Des  ordonnantes 
«  royales  régleront  également  le  mode  d'ex- 
«  ploitation  et  les  tarifs  qui  seront  provisoi- 
«  rement  appliqués  aui  chemins  exécutés 
«  sur  les  fonds  de  l'Etat  »  ;  vu  notre  ordon- 
nance en  date  de  ce  jour  portant  que  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique  aura 
lieu  provisoirement  au  compte  de  l'Etat; 
considérant  qu'il  n'a  été  alloué  au  budget 
de  1842 aucuns  fonds  pour  ce  service,  qui 
ne  pouvait  d'ailleurs  être  prévu  i  l'époque 
de  la  fixation  dudit  budget;  considérant 
dés  lors  qu'il  importe  d'y  pourvoir  par  voie 
de  crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ;  vu 
les  art.  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1858 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1842,  pour  subvenir  aux  frais 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et 
de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique  , 
un  crédit  extraordinaire  de  cinquante- sept 
mille  sept  cent  quarante  francs  (57,740  fr.) 
Ce  crédit  formera  ,  dans  la  première  section 
du  budget  et  sous  le  n.  14  bis ,  un  chapitre 
particulier,  dénommé  ainsi  qu'il  suit: 
chap.  14  bis.  Exploitation  des  chemins  de  fer 
exécutés  sur  les  fonds  de  CEtat. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

17  amusai  »  12  HOVBMtEB  1842-  —  Ordon- 
nance du  rot  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux 
publier  an  crédit  rapplémen taire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX  , 
Bull.  DCCCCLVI,  n.  10298.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
tes liquidées  à  la  charge  du  département 
«les  travaux  publics ,  additionnellement  aux 
restes  a  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1838, 1839  et 
1840;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépense  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits; considérant  toutefois  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 


comptabilité  publique,  lesdites,  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1838,  1839  et  1840  , 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants 
de  crédit  dont  l'annulation  a  été  ou  sera 
prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  lw.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  ,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1858 
et  1839  et  par  le  compte  définitif  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1840  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  mille  sept  francs  neuf 
centimes  (2,007  fr.  9c),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  31  mai  1838 ,  savoir  :  exercices 
1838, 129  fr.  29  c;  1839  ,  90*  fr.  8  c; 
1840,  975  fr.  72  c.  Total,  2,007  fr.  9  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est  en  conséquence  autorisé 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

(Sait  le  tableau.) 


28  somma  «  12  lonmu  1842.  »  Ordon- 
nance du  roi  qni  ouvre,  sur  l'exercice  1842, 
un  crédit  extraordinaire  applicable  aux  travaua 
de  reconstruction  et  d'appropriation  des  bâti- 
ments des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 
(IX,  Bull.  DCCCCLVI,  n.  10299.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  12  de  la 
loi  du  23  mai  1834  ;  vu  les  art.  26 ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  pour  l'achèvement  des 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  les- 
quels devis  s'élèvent  à  cent  trente-cinq 
mille  francs  ;  considérant  qu'il  y  a  ur- 
gence de  pourvoir  au  service  adminis- 
tratif du  ministère  de  la  guerre ,  qui  se 
trouve  entravé  par  la  reconstruction  desdils 
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bâtiments*  sur  16  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  tra- 
vaux publics, et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1842 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
eent  trente-cinq  mille  francs,  applicable 
aux  travaux  de  reconstruction  et  d'appro- 
priation des  bâtiments  des  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  Onances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 
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de  cette  chambre  ;  notre  conseil  d'Etat  en 
tendu ,  etc. 

Art.  l«.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre*  ordonnance  du  3  juin  1833 ,  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô  » 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année;  i  l'expiration  de  ce  temps ,  elle. 
eessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  pas  été  par  nous 
autrement  ordonné.  t 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


S»  11  nomma  1843.  —  Ordonnant*  do  roi 
portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
<m  tribunal  de  première  instance  de  Btîrnères. 
( IX,  BolLDCCOCLVI.n.  105040 


M  ocroaaa  =«  13  itoybmbiib  1843*  —  Ordonnance 
du  roi  relative  an  renouvellement  triennal  de* 
conseils  générant  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment (IX,  Bail.  DGCGCLVI,  n.  10301.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  les  art.  8 ,  25  et  34 
de  la  loi  du  23  juin  1833 ,  etc. 

Art.  !•'.  Le  renouvellement  triennal 
d'un  tiers  des  membres  des  conseils  géné- 
raux et  d'une  moitié  des  membres  des  con- 
seils d'arrondissement  aura  lieu ,  en  1842, 
du  25  novembre  au  30  décembre. 

2.  Les  préfets  convoqueront  les  assem- 
blées d'électeurs  départementaux  dans  l'in- 
tervalle compris  entre  les  limites  détermi- 
nées par  l'article  précédent.  Les  arrêtés  de 
convocation  qu'ils  prendront  a  cet  effet 
devront  être  publiés  dans  toutes  les  com- 
munes des  cantons  où  il  y  aura  élection , 
quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des 
assemblées  électorales. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


2=13  Movra»»]  1843.  —Ordonnance  dn  roi 

Sortant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
u  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô. 
(IX,  Bull.DCCCGLVI,  n.  10303.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  l'ordonnance  du  3  juin  1833,  portant 
création  d'une  chambre  temporaire  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
(Manche);  les  ordonnances  de  proroga- 
tion des  9  novembre  1838,  29  octobre 
1839,  29  octobre  1840  et  27  octobre  1841; 
considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce 
siège  un  arriéré  qui  exige  la  proroaaUoa 
42. 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu ,  1°  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  2°  l'ordonnance  du  14  juin  1837, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnéres 
(Hautes-Pyrénées)  ;  3°  les  ordonnances  des 
9  novembre  1838 ,  29  octobre  1839,  2  no- 
vembre 1840  et  4  novembre  1841 ,  qui  ont 
prorogé  cette  chambre ,  chacune  pour  une 
année;  considérant  que  l'intérêt  des  justi- 
ciables exige  une  nouvelle  prorogation  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  14  juin  1837,  dans 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bagnéres, 
et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour, 
continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année;  4  l'expiration  de  ce  temps ,  elle 
cessera  de  plein  droit ,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


2  ■■  13  aovBiMas)  1843.  —  Ordonnance  do  roi 

riant  prorogation  des  chambres  temporaires 
iribnnaex  de  première  instance  de  Boorgoin 
et  de  SaintJUrcellin.  (IX ,  Bull.  DCGCCLVI , , 
n.  10305.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  yu  l'ordonnance  du  29  octobre  1837, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Boorgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(Isère),  pour  une  année  à  compter  du  jour 
de  son  installation  ;  tu  les  ordonnance»  de» 
21  octobre  1838 ,  29  octobre  1839 ,  2  no- 
vembre 1840  et  27  octobre  1841 ,  portant 
chacune  prorogation  de  ces  chambres  pour 
une  année;  considérant  que  l'intérêt  des 

*3 
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justiciable  eiigfr  ep^pre  le  fteçouts  d'un*} 
chambre  temporaire  pour  l'eipéàitfou  îles 
affaires  si m mises  à  ces  tntnm;iu\  ;  jiulre 
conseil  d'Etat  eniendu ,  etc. 

Art.  i*rT  La  chambre  temporaire  créée 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
instanc  de  Butir^'oin  cl  «Je  Satut-Marcellin 
(Isère),  par  L'ordonnance  du  29  octobre 
1837,  et  successivement  prorogée  jusqg'à^ 
cejourrûutiuueTa  de  remplir  ses.  fondions 
pendaç  upe  année  [  k  l'expiration  de  ce 
temps ,  elle  cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été 
par  noiiÀfliilretiicni  ordonné. 

2.  Nota»  sûAfotre  du  la  justice  et  det 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


1   .-.    1  "  ' 

2  «s  12  novembre  1842.  — Ordonnance  do  roi 
portant  ptotogdtion  delà  chambre  temporaire 
du  tribunal  êe  premier*  instance  de  Besançon,' 
(  Il ,  Boit.  DOCÛCLVl ,  n.  lOâfift.} 

Louts-PhHinpe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  dès  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des* 
cultes;  vu  l'art.  39  dp  la  loi  du  20  avrtf 
1810;  vu  t'ordonnance  du  13  août  1841 A 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  première  instance  de  Besan- 
çon ,  pour  une  année  à  compter  du  jour  de 
son  installation;  considérant  que  l'intérêt 
des  justiciables  eiige  encore  le  secours  d'une' 
chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
affaires  arriérées  soumises  à  ce  tribunal  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  13  août  1841 , 
dans  le  tribunal  de  première  instance  de 
Besançon  ,  continuera  de  remplir  ses  fonc- 
tions pendant  une  année;  à  respiration  de 
ce  temps ,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a 
été  par  nous  autrement  èrdonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justiee  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


8  »  12  >ovnt»M  1842.  —  Ordonnance  éa  roi 
qoi  ouvre  ao  ministre  de  la  jostieé  et  des  colles, 
sur  l'exercice  1841  »  an  crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  frais  de  justiee  eri- 
minelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle. 
(IX,  BolL  DCCCCLVI,  n.  10307.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  *  et  4  de 
la  loi  du  94  avril  4835  ;  vu  la  loi  du  2&  juin 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'eierciee  1848,  et  contenant , 
art.  5  ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  noua  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en.  cas  d'in- 
suffisance, dussent  justifiée,  des  crédita 
législatifs;  ru  ks  art.  £0,  %i  ,  22,  £3  et» 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  18>8 ,  pos> 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  I*  rapport  de  po^rô  miaiUre 


secrétaixe  d'Etat  au  département  de  U  m* 
lice  et  des  cultes ,  et  de  l'avis  4e  D(4ré  ^^ 
&ei)  des  ministres. ,  etç, 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à,  notre  ini#is|*a 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la,  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  l'exercice  1842,  un 
crédit  supplémentaire  de  trois  cent  miné 
francs  ;  applicable  au  chapitre  dès  frqis  de 
justice  criminelle  et  des  statistiques  çivîlp 
et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambre?  lors 
de  leur1  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  jnstice  et  des  cultes, 
et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord  et 
Lapiagne)  sont  chargés ,  ete 


Osa  15  HovBoaae  1842. — Ordonnance  do  roi 
portant  que  la  session  du 'conseil  général  du 
.  4ép4f4eqienl  de  le  Seine  >  pe»*  1842  «  ac#«  eu* 
.  peuduele  M  novembre  et  reprise  *•  21  de  ce 
Ojoj»,  et  que  la  seconde  partie  de  la  sesifoe  des 
conseils  4'a  it  ont!  isje  ment  <Ju  jaèm*  dépaefte- 
ment  s'ouvrira  le  1*  décembre.  [IX ,  Bull. 
DÛGGGLVII,  n.  ie31?.) 

Louis-Philippe,  etc„  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Eut  au  dépar- 
tement de  1'fntérieur;  \u  les  lois  des  iâ 
juin  1833,  20  avril  1834  el  10  mai  183$; 
Vu  notre  ordonnance  du  hJt  octobre  dernier, 
qui  a  filé  du  2  au  16  novembre  la  durée  de 
la  session  du  conseil  général  de  ta  Seînt 
pour  l'année  1842,  etdu  20 au  2i  novembre 
celle  de  ta  deuxième  partie  de  la  session 
des  conseils  d'arrondissement,  etc. 

Art.  1".  La  session  du  conseil  géngraj 
de  la  Seine,  pour  1842 ,  sera  suspend  14e  fe 
11  novembre  présent  mois;  ejle  sera  tfir 
prise  le  21  novembre,  etclose  le  26. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  de  la  Seine  s'ou- 
vrira le  1er  décembre  prochain  ,  et  sera 
dose  le  5  du  même  mois. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


10  ■*  15  hovembrb  184?-  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  minisire  de  la  justice,  et  des  cp^tes 
un  crédit  extraordinaire  destine  a  compléter  le 
traitement  y>s  membres,  dn  (rjfapfl  d«  pre- 
mière instance  de  là  Seine  pendant  Taooéft 
18A2.  (IX,  Bull.  DCCCCLVII,  n.  10518.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu,  1°  U  les  du 
%b  juin  1841 ,  portant  fiiation  du  aadgtt 
ées  dépenses  de  rexeroee  184%;  2°  l'art.  4 
de,  la  loi  du  24  avril  1835  et  l'art,  1*  de 
ceile  du  23  mai  1854;  3P  les  art.  «6  et  il 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1 83*,  pur- 
tant  règlement  général  sur  la  eomptabittté 
publique  ;  vu  enfin  la  loi  23  avril  1841,  qui 
i  augmenta  le  personne]  du  tribunal 
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Iremiére  instance,  de  la  $eine  ;  considérant 
|ae  le  crédit  des  tribunaux  de  première 
instance ,  présumé  suffisant  lors  de  la'dhf 
tussion  du  pudget ,  a  cessé  de  l'être  par 
suite  des  nominations  faites  au  trjpunal  de 
la  Sein*,  en  eiécuiion  de  cette  même  loi  du 
13  avril;  considérant  qu'il  y  a  nécessité 
d'assurer,  jusqu'à  la  ftn  de  Tannée,  le  paie- 
ment du  traitement  des  membres  de  ce  tri- 
bunal ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  des  cultes, 
et  de  Tayfs  de  nptre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  4".  14  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
sur  feiercice  1842,  en  augmentation  du 
crédit  ouvert  au  chapitre  S  du  budget  dé 
la  justice,  pour  le  service  des  tribunaux  de 
première  instance,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.),  destiné 
à  compléter  le  traitement  des  membres  du 
tribunal  de  la  Seine  pendant  Tannée  184t. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres ,  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Mot  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


H  a»  16  iiofnau  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  Outre  an  ministre  de  la  justice  et  des  coites 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre 3  du  budget  de  l'Imprimerie  royale  ,  exer- 
cice 1842.  (IX, Bull.  DCCCCLVII,  n.  10319.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  19  et  26  novembre  1823;  vu  l'art.  17 
dfe  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  vu  les  art.  20 , 
81  et  21V  de  notre  ordonnance  du  31  niai 
1838  ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  situation  des 
dépenses  de  l'Imprimerie  royale ,  exercice 
!8*2,  laquelle  fait  prévoir,  pour  ledit  exer- 
cice, une  insuffisance  de  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  au  chapitre  3  du  budget 
de  cet  établissement  (  Saloir*  et  ApprovU 
simnêmmt*)  ;  considérant  que  les  dépenses 
de  ce  chapitre  sont  variables,  et  ne  peuvent 
être  évaluées  i  l'avance  d'une  manière  cer- 
isaie, puisqu'elles  dépendent  du  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  commandes  d'im- 
pressions ;  considérant ,  d'ailleurs ,  que  la 
situa tjon  actuelle  dès  travaux  permet  de 
prévoir  un  excédant  du  produit  d'impres- 
sions, au  moins  équivalente  l'excédant  pré* 
«amé  des  dépenses  ;  sur  le  rçppprt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  ai 
dés  cultes ,  et  de  l'avis  4e  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cent  quatre-vingt-deux  mille  francs  est  ou- 
vert à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 


la  justice  ot  des  cultes,  sut  les  fonds  affectes 
au  service  de  l'Imprimerie  royale,  pour 
subvenir  i  l'tteédtmlfe  dépense  nrotafcle 
sur  les  articles  suivants  du  chapitre  3  du 
budget  de  l'exercice  1B4*  f  Dépense*  non 
susceptibles  d'une  évaluation  (ire) .  savoir  : 
art.  1er,  salaires  des  ouvriers  et  indemnités 
de  travaux  extraordinaires»  ir>2,000  fr.' 
art.  2 ,  approvisionnements  et  achats  pou.* 
le  service  des  ateliers ,  50,000  fr.  —  Total , 
182,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  qux  Chambres  lors 
de  leur  proche  me  session. 

3.  Notre  mtnissre  no  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  «te. 

i. »  ai —  : 

13  ocTOsaa*=  18  kotbiibri  18A2.  —  Ordonnance 
Au  roi  portant'  autorisation  dé  la  société 'tT»s»6- 
xaaces  mutuelles  immobilières,  contre  l'incendie, 
établie  à  MeU  son»  la  dé^praination  de  Z« 
Mutin*.  (IX,  Bull.  sapp.  DCXXYJJ,  n.  17uU$.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagrj- 
culture  et  du  commerce;  notrt  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  (Tassa ran ces  mu- 
tuelles immobilières  contré  l'incendie ,  éta^ 
blie  i  Mets  sous  4a  dénomination  de  (a. 
Messine,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  £9  juïlftt 
1842,  par- devant  M#  Bèrga  et  son1  collègue, 
notaires  à  Metz,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

«.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  au 
comineuoemeat  de  abaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  e,t  du  commerce ,  et 
au  préfet  du  département  de  la  Moselle,  un 
extrait  dp  son  état  de  situation. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Crridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Titre  Ier.  —  Delà  constitution  éa  la  société. 

Art.  1er..  Il  y  a  »  t*ec  l'autqrisalion  du  gouTerne- 
meqt,  société  d'a^urajiç^s  mutuelle*  entre  les  com- 
parants et  les  personnes  qui ,  par  la  suite,  seront 
admises  a  adhérer  aux  présents  statuts,  pour  la  ga 
ranlie  des  immeubles,,,  des  risques  locatifs  et  du  re* 
cours  des  voisins  contre  l'incendie  et  les  dommage» 
causes  par  le  (en  du  ciel ,  conformément  aux  art.  6 
et  7.  , 

%  La  société  a  pour  dénomination  *  Mâtine,  so 
ciété  d'assurances  mutuelles,  immobilières  contre 
l'incendie. 

3.  La  société  n'étendra  pas  sts  opérations  bors 
da  territoire  de  la  ville  de  Mets ,  où  elle  aur  ason 
siège. 
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4.  L'administration  de  la  société  se  compose  i 
d'un  conseil  général  des  sociétaires ,  d'un  conseil 
d'administration,  d'un  directeur* 

5.  L'association  eonmenoere  le  jour  de  la  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  royale  et  fia  ira  le  30 
juin  1872  :  cette  dorée  pourra  être  prolongée,  avec 
l'approbation  dn  gouvernement,  par  une  délibéra- 
tion do  conseil  général  des  sociétaire!,  prise  sar  la 
proposition  do  conseil  d'administration.  Cette  dé- 
libération devra  réunir  l'adhésion  des  deux  tiers  des 
membres  de  ce  conseil  ;  tootefois  les  sociétaires  dis* 
aident»  pourront  se  retirer  de  la  société,  fille  n'en- 
trera en  activité  que  lorsqu'il  existera  des  engage- 
ments pour  une  somme  de  trois  millions.  Elle  ces- 
serait d'exister  si,  a  l'expiration  d'une  période 
sexlennale ,  elle  descendait  an-dessous  de  aix  mil- 
lions :  le  conseil  générai,  convoqué  exlraerdlnaire- 
ment  a  ce  sujet ,  prononcerait  1a  dissolution  de  la 


ges  occasionnés  pai 
des  mesures  ordoi 


TiTfti  II.  —  Dt  fissurante. 
CmswmM  V.  —  Ouata  adujuiblis  a  l'assorahcx. 

6.  La  société  assure  les  constructions  de  toute  es- 
pèce et  tous  les  objets,  immeubles  par  destination, 
qui  en  dépendent,  saof  les  exceptions  prévues  aux 
art.  8  et  0.  Elle  garantit  contre  les  effets  du  recours 
que  peut  exercer  le  propriétaire  contre  le  locataire, 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  17M  at  1756  du  Code 
civil ,  recours  connus  sous  la  dénomination  de  «t- 
mus  locatifs.  Enfin  eUe  garantit ,  relativement  aux 
immeubles ,  contre  les  effets  du  recours  que  peut 
exercer  le  voisin ,  mais  seulement  pour  dommages 
causés  par  communication  d'incendie,  recours  qui 
peut  résulter  des  art.  1S82  et  1385  du  Codé  civil, 
et  connu  sous  la  dénomination  de  rt—mn  àss  «vi- 
son. 

7.  Elle  répond,  1*  des  dommages  causés  par  l'in- 
cendie, quelle  que  soit  leur  nature,  c'est-a-dire,  soit 
que  les  objets  assurés  aient  été  brûlés,  brisés  ou  dé- 
tériorés d'une  manière  quelconque  ;  2*  des  domma- 

r  la  foudre  ;  S*  de  ceux  résultant 
données  par  l'autorité  en  cas  d'in- 
cendie {  q*  de  ceux  causés  par  l'incendie  qui  aura 
été  la  suite  d'explosion  de  gaa  h  éclairer,  de  poudre 
ou  de  vapeur  ;  5*  enfin  des  dommages  et  frais  pro- 
venant du  sauvetage  des  objets  assurés. 

Cbamyxb  II.  —  Osnrs  nours  on  i/Assuixaca. 

8.  La  société  exclut  de  sa  garantie  les  risques  re- 
latifs aux  bâtiments  qui  renferment  des  salles  de 
ipectacle,  des  fabriques  de  gaa,  des  fabriques  et  dé- 
pota de  poudres  d'artifices  en  grande  quantité  ;  les 
risques  relatifs  aux  immeubles  qui ,  sans  dépendre 
desdits  bâtiments,  en  sont  néanmoins  tellement  rap- 
prochés qu'ils  présentent  les  mêmes  dangers. 

0.  EUe  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  incen- 
dies qui  peuvent  provenir  de  guerre,  invasion,  force 
militaire  quelconque,  émeutes;  elle  ne  garantit  pas 
enfin,  des  sinistres  provenant  de  la  volonté  de  ras- 
suré. La  société  se  réserve  le  droit  de  ne  point  ad- 
mettre a  l'assurance  tous  les  risques  qui ,  pour  une 
cause  quelconque ,  paraîtraient  au  conseil  d'admi- 
nistration devoir  être  refusés.  Elle  ne  répond  que 
des  dommages  matériels  produits  par  le  sinistre  dans 
l'objet  assuré,  et  nullement  des  pertes  qui  résultent 
de  riir  possibilité  temporaire  d'user  delà  chose.  EUe 
renonce  a  exercer  son  recours  contre  l'assuré  dont 
les  objets  garantis  par  elle  ont  communiqué  l'i 
die  à  d'autre»  objets  qu'elle  assure  aussi, 


&afitxs  DL  —  Estimation  dis  omms  a.  sJsvmsnu 
c  f •,  DUpsêititsu  jtWrafsi. 

10.  L'estimalioo  des  objets  proposés  à  l'assurance) 
se  fait  d'après  leur  valeur  réelle  au  moment  de  l'as- 
surance, déduction  faite  de  la  valeur  du  sol,  par  le 
proposant  et  par  le*  délégués  de  la  société,  sauf  la 
décision  do  conseil  d'administration.  L'estimation 
des  valeurs  admises  h  l'asearanoe  sert  de  base  aux, 
charges  sociales  de  rassuré.  Cette  estimation  ne  m 
fait  que  par  sommes  rondes  de  cent  francs. 

11.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  no- 
table dans  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets  assu- 
rés, pendant  la  période  de  l'engagement  en  cours , 
le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  société ,  et  il 
est  procédé  h  une  nouvelle  estimation  conformé- 
ment h  l'article  qui  précède»  La  société  a  le  droit, 
h  toutes  les  époques,  de  faire  vérifier  et  de  réduire, 
s'il  y  a  lieu ,  les  estimations  antérieures  ,  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  commun  l'exige.  A  défaut,  par  le 
sociétaire,  de  se  conformer  h  cette  réduction ,  le 
contrat  est  résilié  par  une  simple  notification.  Tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  réduction  ,  le  sociétaire  ne 
pourra  rien  répéter  de  la  société  pour  los  cotisations 
par  lui  payées  antérieurement. 

12.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder  deux 
cent  mille  francs  sur  un  seul  risque  ,  tant  que  la 
masse  assurée  ne  dépassera  pas  vingt  millions  :  ce 
maximum  de  deui  cent  mille  francs  s'accroîtra, 
avec  le  montant  des  valeurs  assurées,  dans  la  propor- 
tion d'un  demi  pour  cent  jusqu'à  la  concurrence 
d'un  plein  de  quatre  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra 
jamais  être  dépassé. 

5  IL  Estimation  dn  rismwH  Umtifs  et  es  «etsouuje. 

13.  Les  risques  locatifs  seront  estimés  à  raison  de 
la  valeur  réelle  des  bâtiments  dans  lesquels  l'assuré 
est  locataire. 

lq.  Les  risques  de  voisinage  le  seront  h  raison  de 
la  valeur  réelle  des  bâtiments  sur  lesquels  portera 
l'assurance  ;  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  d'é- 
tablir celte  valeur  réelle ,  l'estimation  de  ce  risque 
est  laissée  à  l'appréciation  du  proposant. 

15.  Les  assurances  locatives  et  de  voisinage  com- 
prendront tel  nombre  de  centièmes  de  la  valeur  to- 
tale des  bâtiments  sur  lesquels  elles  porteront  qu'il 
conviendra  au  proposant  d'engager  à  la  société} 
mais  la  police  contiendra  toujours  la  somme  à  la- 
quelle ces  biens  auront  été  estimés  en  totalité  pour 
leur  valeur  réelle. 

16.  Si  l'assuré  s'engage  pour  la  valeur  totale ,  en 
cas  d'incendie ,  la  société  prendra  son  lieu  et  place 
pour  la  perle  totale,  sauf  ventilation* 

17-  S'il  ne  s'engage  que  pour  une  fraction  ,  elle 
le  couvrira  proportionnellement  h  raison  de  la 
somme  totale  portée  dans  la  police. 

18*  Lorsque,  dans  une  même  maison ,  il  v  aara 
plusieurs  locataires,  ils  pourront  être  admis  è  assu- 
rer leurs  risques  locatifs  par  une  seule  police  ;  en  ce 
cas,  la  société  les  garantira  simultanément.  U  en 
sera  de  même  pour  l'assurance  des  risques  de  voisi- 
nage. 

10.  L'assurance  des  risques  de  voisinage  ne  s'é- 
tendra pas  au-delà  des  immeubles  contigua  h  cou 
occupés  par  l'assuré* 

40.  Les  risques  locatifs  contribueront  dans  les 
appels  de  fonds  à  raison  de  soixante  et  quinte  pour 
cent,  et  les  risques  de  voisinage  à  raison  de  Tingt* 
cinq  pour  cent  de  la  cotisation!  è  répartir  par  ouitt 
francs  de  valeurs  engagées. 
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CUAMYAI  IV.  —  Dl  LA    CLAJSUMCAT10M   OU  OMR1 
A  AMOAJIIU 

21.  Les  immeuble* ,  les  risques  locatifs  et  les  ris- 
ques de  voisinage  seront  répartis,  a  raison  des  dan- 
gers qu'ils  présenteront ,  soit  par  leur  natnre  ,  soit 
Sar  leur  contenu  ,  dans  deux  catégories  ;  chacune 
e  ces  catégories  sera  divisée  en  cinq  classes  ,  dont 
chaque  terme  croîtra  des  deux  cinquièmes  a  partir 
de  la  première  classe. 

32.  La  première  classe  de  la  première  catégorie 
comprend  les  immeubles  aui  présentent  le  moins 
de  dangers  ou  de  causes  d'incendie  ;  ils  y  sont  in- 
scrit* pour  leur  valeur  réelle  ;  les  classes  suivantes 
comprennent  ceux  qui  sont  successivement  plus 
exposés  ;  ib  y  sont  inscrits  pour  une  valeur  ûctive. 
Ainsi  un  objet  valant  mille  francs ,  valeur  réelle , 
sera  inscrit  clans  la  première  classe  pour  mille  francs, 
valeur  fictive  égale  a  la  valeur  réelle  ;  dans  la 
deuxième  classe,  pour  qo atone  cents  francs;  dans 
la  troisième,  pour  dix-huit  cents  francs,  valeurs  fic- 
tives, suivant  le  degré  de  dangers  qu'il  présente,  et 
ainsi  de  suite. 

Nota.  En  supposant  que  la  répartition  à  faire  soit 
de  dix  centimes  par  mille  francs ,  un  objet  de  la 
première  classe  estimé  mille  francs  ,  valeur  réelle , 
contribuera  pour  dix  centimes  ;  un  objet  de  la 
deuxième  classe  et  un  de  la  troisième,  chacun  d'une 
valeur  réelle  de  mille  francs,  mais  inscrits  en  valeur 
fictive,  le  premier,  pour  une  somme  de  quatorze 
cents  francs,  le  second  ,  pour  une  somme  de  dix- 
huit  cents  francs ,  contribueront ,  l'un ,  a  raison 
de  qualorse  centimes,  l'autre,  à  raison  de  dix-huit 
centimes» 

Première  catégorie, 

23.  La  première  classe  de  la  première  catégorie 
comprend  les  bâtiments  construits  pour  moitié1  au 
moins  en  maçonnerie  et  couverts  eu  matériaux  non 
combustibles  ou  en  métaux.  La  deuxième  comprend 
les  bâtiments  construits  en  maçonnerie  pour  moins 
de  moitié  et  couverts  en  matériaux  non  combusti- 
bles ou  en  métaux.  La  troisième,  ceux  construits  en 
maçonnerie  pour  moins  de  moitié  et  couverts  en 
matériaux  combustibles.  La  quatrième  ,  ceux  con- 
struits en  galandage  ou  en  bois  revêtu  d'enduit  et 
couverts  en  matériaux  non  combustibles  ou  en  mé- 
taux. La  cinquième,  ceux  construits  en  bois  et  cou- 
verts en  matériaux  combustibles. 

Deuxième  catégorie. 

24.  La  première  classe  de  la  deuxième  catégorie 
comprend  les  bâtiments  dans  lesquels  sont  exercées 
les  professions  d'armuriers,  bijoutiers,  de  marchands 
d'objets  difficilement  inflammables  et  autres  indus- 
tries analogues.  La  deuxième  classe ,  ceux  dans  les- 
quels sont  exercées  les  professions  de  serruriers, 
taillandiers,  de  marchands  de  tissus  divers*  de  pa- 
piers et  autres  objets  analogues.  La  troisième  com- 
prend les  bâtiments  dans  lesquels  sont  exercées  les 
professions  de  charrons ,  de  menuisiers ,  de  mar- 
chands d'objets  inflammables ,  tels  que  cordages  , 
fins,  chanvres  et  autres  objets  analogues.  La  qua- 
trième, ceux  dans  lesquels  sont  des  aubergistes,  lo- 
ueurs de  chevaux,  des  magasins  de  fourrages ,  de 
chanvres  et  autres  objets  très-combustibles.  La  cin- 
quième, ceux  dans  lesquels  sont  des  distilleries  d'al- 
cool, des  fabriques  de  produits  chimiques,  des  ma- 
gasins d'huile,  essences  et  autres  produits  aussi  dan- 
gereux. 

25.  Les  cinq  classes  des  risques  par  contenu  s'a- 
joutent, suivant  les  circonstances ,  aux  cinq  classât 
de  risques  par  nature  ;  ainsi  les  bâtiments  de  la  cin- 


quièsne  classe  de  risquée  par  nature,  contenant 
l'une  des  professions  indiquées  dans  la  première 
classe  de  risques  par  contenu,  auront  six  degrés  de 
risques. 

26.  Si  les  immeubles  admis  h  l'assurance  sont 
eontigus  h  des  locaux  dans  lesquels  est  exercée  une 
industrie  ou  dans  lesquels  sont  déposés  des  objets 
présentant  plue  de  dangers  d'incendie,  le  conseil 
^administration  pourra  les  ranger  dans  une  classe 
supérieure  h  celle  qui  leur  est  spéciale. 

27.  La  société  se  réserve  le  droit  de  faire ,  dans 
la  classification  des  risques,  en  respectant  les  enga- 
gements antérieurs,  les  changements  indiqués  par 
l'expérience  ;  ces  changements  ne  seront  oblige- 
toiree  qu'après  l'approbation  du  conseil  général. 

Titbx  III.  —  Do  Ctngfment  Mode*. 

Cbamtm  I*.  —  Formation  DE  L'tWGàÛlUairf. 

28.  Tous  propriétaires  et  locataires  pourront  être 
admis  dans  la  société. 

29.  On  est  admis  dans  la  société  sur  un  acte  d'ad- 
hésion énonoaut  :  les  noms,  prénoms,  titres  et 
professions  du  proposant,  la  qualité  an  laquasse  il 
agit,  le  domicile  par  lui  élu  ;  la  natnre  des  risques 
et  recours  proposes  à  l'assurance,  la  valeur  et  la  dé- 
signation sommaire  des  immeubles  pou*  lesquels 
l'assurance  est  demandée  ;  la  durée  de  r assurance. 
Cet  acte  exprime  aussi  :  ai  l'assurance  comprend 
toutes  les  constructions,  tous  les  risquas  locatifs  et 
tous  les  recours  des  voisins  auxquak  la  proposant 
est  exposé,  on  seulement  une  partie  de  cas  risques 
et  recours  ;  s'il  existe  des  assurances  antérieures  sur 
ces  mêmes  constructions  et  risques»    - 

30.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion ,  le  conseil 
d'administration,  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et 
du  rapport  sur  l'estimation,  après  avoir  entendu  la 
directeur,  décida  si  la  proposant  doit  être  admis  ; 
en  cas  de  refus,  il  n'est  uas  tenu  de  faire  connaîtra 
ses  motifs.  La  décision  du  conseil  d'administration 
est  immédiatement  portée  à  la  connaissance  du  pro- 
posant. Si  le  conseil  d'administration  admet  l'assu- 
rance, Tacte  d'adhésion  est  inscrit  sur  un  journal  a. 
ce  destiné,  tenu  sans  surcharge  ni  interligne,  coté 
et  paraphé  par  le  président. 

31.  Immédiatement  après  l'inscription  au  jour- 
nal ,  le  directeur  délivre  une  poPce  h  Padhérant  ; 
cette  police,  rédigée  en  dounle  original ,  est  signée 
par  le  directeur  et  par  l'assuré  ;  elle  contient  les 
conditions  spéciales  de  l'assurance  et  les  principales 
dispositions  des  statuts.  La  prix  de  la  police  est  de 
1  franc. 

Chaht*i  IL  — Douât  t>%  l'broaqbUbmt  social. 

32.  La  durée  de  l'association  se  divise  en  périodes 
de  six  années  ;  tout  sociétaire  qui  contracte  durant 
les  trois  premières  années  d'urit  période  en  cours 
est  engagé  seulement  jusqu'à  la  fin  de  cette  période  ; 
ma»  s'il  contracte  durant  les  trois  dernières  années, 
il  s'engage  pour  le  temps  restant  a  courir  et  pour 
une  nouvelle  période  de  six  ans.  Selon  les  circon- 
stances ,  le  conseil  d'administration  décide  si  cer- 
taines assurances  peuvent  être  admises  ponr  un 

Si  moindre  que  celui  ci-dessus  fixé-  L'assurance 
lit  ses  effets  actifs  et  passifs  h  dater  de  l'heure 
idi,  le  lendemain  de  la  signature  par  les  par- 
•èiee  contractante». 

33.  Chaque  exercice  social  commence  la  1*  juil- 
let et  finit  le  30  juin  suivant. 

ClAFITM   I1L  —  CjWATIOM  OU  t'sjKUOBUKXT. 

SA*  L'engagement  social  cesse  pour  le  société  ire  et 
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35* 

U  société  dans  les  cas  suivants  :  1*  par  la  destruction 
total*  de*  immeuble»  assurés  s  2*  par  l'exclusion  do 
sociétaire,  proaonoé*  par  1*  conseil  d' administra- 
tion ,  pour  canse  de  non  paiement  de  la  contribu- 
tion sociale  et  dans  le  cas  de  faillite,  à  moins  qne 
rassuré  ne  donne  caution  ;  3*  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  rengagement  a  été  souscrit  ; 
tf  par  ta  tente  de  l'objet  assuré  et  pour  l'effet  de 
toute  circonstance  entraînant  mutation  ;  5*  par  la 
mort  du  sociétaire,  auquel  cas  les  héritiers  profitent 
de  l'assurance  jusqu'à  la  fin.  de  Tannée  sociale  »  si 
les  valeurs  assurées  restant  dana  les  mêmes  condi- 
tions-, et  pourvu  que  les  héritier*  supportent  les 
charges  sociales  jusqu'à  la  fin  de  ladite  année  ; 
6*  l'effet  de  la  police  est  suspendu  «a  réduit  en 
prpporlioo  4*  la  valeur  des  partie*  détruites  pen- 
dant le  temps  des  réparations. 

•  M.  Tout*  etreopstancé  suranné  dans  le  cours 
de  l' assurance,  et  quf  est  de  nature  à  aggraver 
lès  risques  assurés  par  la  société,  doit  être  dénoncée 
d*s*U<ftoÀ>aineà  l'administration,  oui  fait  procé- 
der immédiatement  à  la  vérification  des  change- 
ment*) et,  sur  le  vu  do  procès-verbal  peut  annuler 
le  contrat»  1*  modifier  ou  changer  la  classe  de  fés- 
suranpedcua  l'intérêt  oc  W  société  ou  dans  celui  de 
l'assuré.  Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  forma- 
lité avant  l'incendiei,  il  pourra  perdre  la  moitié  de 
rindemuité  du*  en  ce  cas.  L'incendié  perdra  tous 
droit*  a  l'indemnité  du  sinistre  si  les  réparations 
OBtéèé opérées sani qu'auparavant  la  reconnaissance 
et  frstinMtiosi  des  pertes  aient  été  faites  conlradic- 
toûumenW  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  ou 
fausse  déclaration  dans  son  acte  d'adhésion,  au- 
«ait  sciemment  induit  la  société  en  erreur  sur  les 
risques  que  coursai  les  choses  pour  lesquelles  il 
s'ost assuré,  n'fturait  droit  h  aucune  indemnité. 

'  TlXRÉ  I V.  "—  Des  sinistrés. 

GtirtTtl   I*.  —DtCLARATlOH    DO    «CUISTRE   00    DÉS 

ucoons*. 

SIS*  ImméaXitement  «près  l'incendie  qui  Ta 
frappé,  ou  des  qu'un, recours  est  exercé,  l'assuré 
ou  ton  représentant  an  fera  la  déclaration  écrite 
et  signée  an  bureau  du  directeur,  qui  lui  en  don- 
nera récépissé.  La  déclaration  contiendra  la  laie  du 
sjnistre ,  rindicetiou  des  biens  qu'il  a  atteints,  les 
causes  présumées  de  l'incendie ,  les  recours  a  exer- 
cer sur  les  personne»  responsable»  et  les  autres  as- 
sureurs, s'A  y  en  a.  A  défaut  de  cette  déclaration 
dans  le  délai  de  huitaine,  l'incendié  pourra  subir 
une  retenue  du  dixième  de  l'indemnité  a  laquelle 
il  aura  droit* 

Csusm*  H.  —  Ei*umuT  m  l'irdemiutb. 

37.  Dans  le*  vingt-quatre  heures  du  sinistre  ou 
(le  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par  le  socié- 
r  ^aire  pu  en  son  nom ,  le  conseil  fera  procéder  a  la 
reconnaissance  et  a  l'estimation  des  dommages» 
$'il  y  a  lieu,  l'estimation  sera  faite  par  deux  ex- 
perts,  arbitres ,  nommés,  l'un  par  le  directeur, 
foutre  par  l'assuré  j .en  .cas  de  dissidence  ,  ilsnom- 
ueront  un  tiers  dout  les  départager.  S'ils  ne  tom- 
lent  pas  d'accord  sur  le  cnOtx  ,  la  nomination  sera 
site  suivant  lés  règles  établies  «u  Code  de  procé- 
dure civile»  Les  frais  de  cette  opération  seront  sup- 
portés, par  rno*^  pa/cluicmie  départies.    . 

08.  L'indemnité  du  sinistre  sera  calculé*  sur  Se 
montant  de  la  ftttie  effective  éprouvée  compara- 
tivement h  l'évaluation  consignée  dans  I*  policel, 
sous  déduction  du  prix  des  objets  sauvés;  elle  ne 
pourra,  ffau*  aucun  cas,  s'élever  àu^déla  W  U 

i   zî. 


somme  stipulée  dans  la  police  ;  et  si ,  au  moment 
du  sinistre,  la  valeur  des  biens  assures  était  infé- 
rieure à  celte  somme,  l'assuré  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'au  paiement  de  la  perte  réelle  qu'il  au- 
rait éprouvée. 

39.  L'assuré  ne  pourra  faire  aucun  délaissement 
des  objets  conservés  et  devra  les  reprendre  si  le 
conseil  l'exige ,  aux  prix  axés  par  les  experts  ar- 
bitres ,  qu'ils  soient  avariés  ou  non, 

AO.  S'il  s'agit  de  recours  contre  un  sociétaire, 
le  directeur,  aussitôt  que  la  déclaration  lui  en  sera 
faite,  interviendra  dans  le  règlement  des  dom- 
mages contradictoirement  avec  les  parties  inté- 
ressées. 

Al.  Si  l'objet  incendié  est  assuré  par  d'autres 
assureurs  concurremment  avec  la  société  ,  elle 
n'interviendra  dans  le  règlement  que  proportion- 
nellement a  te»  engagements  envers  le  sociétaire. 

C*AMTRE  III.  —  PAIEMENTS  MES  SiHISTB.ES  ET  AUTRES 
CHARGES  SOCIALES. 

42.  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  aux  charges  de  la  so- 
ciété, il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen 
du  versement  fait  par  chaque  sociétaire,  lors  de  sou 
entrée  dans  la  société  ,  d'une  partie  du  maximum 
de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être  pas- 
sible. Le  conseil  d'administration  détermine ,  d'a- 
près les  besoins  de  la  société  ,  quelle  doit  être  cette 
partie ,  sans  qu'elle  puisse  excéder  le  cinquième  du 
maximum.  Tout  sociétaire  qui  cessera  de  faire 
partie  de  la  société ,  après  avoir  rempli  toutes  les 
obligations  epvers  elle,  recevra  la  portion  du  fonds 
de  prévoyance  afférente  à  son  assurance, 

A3.  Lorsque  les  sommes  encaissées,  soit  poor 
constituer  le  fonds  de  prévoyance  ,  soit  pour  tout 
autre  versement,  auront  atteint  cinq  cents  francs, 
elles  seront  versées  par  le  directeur  dans  la  came 
désignée  par  le  conseil  d'administration ,  et  dans 
une  caisse  publique  ,  lorsque  ces  sommes  s'élève- 
ront a  dix  mille  franc*. 

A4.  L'indemnité  pour  les  sinistres,  soit  qu'elle 
ait  été  réglée  par  le  conseil  d'administration  ,  d'a- 
près les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise ,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  juge- 
ment, est  payée  dans  le  mois  qui  suit,  sur  la  déli- 
bérai ion  du  conseil  d'administration  *,  jusqu'à  con- 
currence de  l'a-compte  fixé  par  rai. 

A5.  Par  la  quittance  de  l'indemnité ,  la  tociété 
est  subrogée  aux  droits  de  l'incendié,  et  elle  exerce 
en  son  nom  tout  recours  contre  les  personnes  res- 
ponsables du  sinistre. 

66.  Sont  a  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres, 
lus  recours  exercés  contre  les  assuré*  jusqu'à  con- 
currence de  ta  valeur  assurée  et  de  la  somme  à  la* 
quelle  les  risques  locatifs  et  de  voisinage  ont  été 
réglés;  les  frais  de  sauvetage  et  indemnité  de  toute 
nature  relatives  à  l'incendie;  les  frais  d'expertise  et 
d'actions  judiciaires,  ainsi  que  lès  non  valeurs  con- 
statées et  les  frais  d'administration  réglés  confor- 
mément à  l'art.  5A. 

Tithb  Y.  —  Répartition  de»  portion* 

contributives. 

61.  Toute*  les  charges  sociale*,  «près  avoir  été 
vérifiées  par  le  conseil  tfadinfaictration ,  sont  ac- 
quittées au  moyen  de  portions  «ontrftmtives,  ré- 
partie* «u  prorsta  des-  valeurs  assurées,  mais  qui 
ne  peuvent  pas  s'élever  a  plus  d'un  pour  cent  dés- 
axes'valeurs.  -Stles  parte*  dépassent  les  sommes 
fïredutun  pat  tos  portions  contribuer**  ainsi  K-» 


H00A«4H*«  «OHM*  — HOW*-r«iJbiPft  Ier-  —  »ô  OOIS»HB   i»tg»  550 

leur  relative  produite  ..par    la   classification  dei 

risques. 


mitées .,  res  assuré»  sont  iedomoises  au  centime  le 
franc  des  dommages  éprouvés 

48.  Après  avoir  vérifié  u*.piè«6a  au*  lesquelles 
est  basée  la  répartition  présentée  par  le  directeur, 
le  eonsàl  eV*daa<nillfJrt*»f  «rrête  Aéftnilitelhetit 
cette  répartition  »  la  déclare  obligatoire  et  charge 
1ë  dlftWeQf'ron  suivre  fè  recouvrement  par"  tdtltes 
les  voièS  de  droit.  Tbutes  tes  sommes  à  payer  par 
les  sociétaires  doive  rit  être  comptées  par  eux  a  la 
direction  ,  contre  une  quittance  qui  est  signée  par 
le  directeur. 

49.  À  défaut  de  paiement  de  la  portion  contri- 
butive ,té  directeur  pourra  ,  qûïnie  jours  après  url 
avis  donné  au  retardataire  ,  le  Taire  poursuivre  par 
toutes  fês  voieS  de"  clrbit.  Un  mois  après  l'avis 
dbhnë  p*r  ïe  directeur,  au  moyen  d'tfne  lettre 
tnérfc^é  rrtii  tiendra  lieu  dé  nitse  en  demeure  ,  sîle 
retardataire  n'a  pas  acquitté  les  cotisations  réclâ* 
niées,  le  conseil  d'âTTrainisira'ion  pourra  pronon- 
cer la  résiliation  ^e  l'assurance,  lies  avantages  de 
l'assurance  sont  suspendus  a  l'égard  du  sociétaire 
qui  laine  écouler  pJns  d'un  mois  sans  payer  sa  por- 
tion contributive,  après  avoir  été  mis  en  demeure. 
Il  participe  néanmoins  pendant  ce  temns  aux 
charges  sociale!.  Si  le  sociétaire  en  retard  vient  a 
se  1  bérer  postérieurement,  la  police  d'assurance 
reprendra  son  effet  a  midi ,  le  lendemain  du  jour 
du  paiement. 

W«    !•«*  pièces  relatives  aux  répartitions  sont 
tftnaerVées  h  la  direction  ,  ôb  tbnt  sociétaire  a  lrofl      p, 
d'en  deeaebdér   la   coutltuulrtttron    slrrts   dép'»-      h 

fr 
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cens  «st. 

ïlffeè  tï.  —  De  Fâdminîslratton. 
Cbafitsx  I".  —  CSoasau.  oènéru,  ou  soerâTiiaes* 
.  $4.  Lfe  cousait  général  est  composé  de  vtïrg tJcIaq 
sociétaire*  éjua  Jour  six  ans ,  a  la  majorité  relative, 
par  les  cent, assurés  pour  les  plus  fortes  sommes  i 
les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  conseil 
général ,  a  la  majorité  absolue  des  voix,  nomme 
ébaifirtié  année  un  président  et  un  vice-président. 
Ta  cas  de  refus  «  de  démission  ou  de  décès  rie  quel* 
quexvans  dé»  membres ,  Ih  sont  remplacés  jusqu'à 
la  fin  de  la  période  par  le  conseil  général» 

52.  Le  conseil  général  se  réunit  une  Ibis  par  an, 
s'anflës  convocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires. Lés  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent*  assister  If  tontes  les  séances ,  mai*  avec  voit 
eotwnrHlIv*  seulement  ?  toute  convocation  se  fait 
par  lettres  envoyées'  an  domicile  élu  et  recomman- 
dées a  la*  poste. 

65.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres. Lorsqu'à  une  première  réunion  ,  le  nombre 
lie  sera  pas  atteint ,  lVssemb'éte  sera  de  droit  ren- 
voyée h  'qAiinïàlhe.  Cette  seconde  rénnîbh  sera  va> 
lableraent  constituée ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents;  toutefois  rassemblée  ne  pourra 
délibérer  qne  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du 
jour  de  la  précédente  réunion.  Les  arrè'és  du  con- 
seil général  sont  pris  a  t*  majorité  absolue,  des 
v dix  ;  eh  cas  de  partage,  la  vois  du  président  est 
prépondérante.' 

54  Dans  sa  réunion,  annuelle ,  le  conseil  général 

S  rend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
e  la  société,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  ne  la  direcU'oo  ,  et  statue  sur  tous  les  in* 
térêls  sociaux  ;  dans  cette  même  réunion ,  le  con- 
seil général  fixe  lés  frais  d'administration  pour 
l'année  suivante  %  en. raison  de  la  valeur  réellexles 
objets  assuré*  et  uns  égard  a  l'augmentation  'leva* 


5$.  te  conseil  d'administration  se  compose  de 
neuf  sociétaires  nommés  par  le  conseil  général  ; 
nul  ne  peut  être  élu  membre  dû  conseil  d'adtui- 
nist ration  s'il  est  directeur,  administrateur  on  afrcnt 
d'une  société  ou  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie.  Cette  disposition  s'applique  également 
aux  membres  du  conseil  général. 

56  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  cb%qae  année  par  tiers;  ils  sont 
indéfiniment  rééligibles  ;  le  sort  désigne  1rs  pre- 
miers sortants.  Le  conseil  d administration,  en  cas 
de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses  membres , 
peut  désigner  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
qu'à la  première  réunion  du  conseil  générai ,  qui 
nomme  définitivement  pour  le  temps  restant  a 
courir  des  fonctions  du  membre  remplacé. 

57.  Ar  renoufellftueul  de  chaqnr  eiM-ricn  *o» 
cial,  le  coummI  d'administration  clpoiiil  d&as  jon 
sein,  et  h  Ij  majorité  île»  ïulTrlfïes,  un  ^rositkni 
et  un  vii ï  présent)  il*  |muvi-iu  eLf*  léélu.^  il 
nomme  égataiutui  «on  tecTétajrc  La  £**  <l'ïh* 
sence  du  i-ié*ii.li-nt  cl  du  n  ■  ■  ;  -.-  - 1  ■  r  >  -i.l^nl,  h  pluslgé 
des  membre  priisinU  on un<i  lu  foua-ml 

5*.  L-  Donsftil  ir*iiJfiiiiiHrdiiou  tt  réanii  *u 
moins  upq  luis  clu>|ii^  mai*.;  il  ptm  m  at  tiublcr 
->lus  sou  -ni  m  ten  L«ioinsd'j  la^foai^té  l' exigea L, 
1  prend  ?cs  nriù)w  a  In  miJorUè  absolut  des  auf- 
'rages;  en  c*i  de  pif  loge,  la  vou  du  pi  aident  est 


prépondérante* 

59  A  chaque  rtanïon  ,  te  cornu  d  d'administra* 
lioii  Jirpinl  corMîaifl*jiijr^  de  tmjlevléa  apurante* 
proposées  depuis  1j  réunion  preceavn te;  de*  tfâjçûi- 
lïonaMtîïcNutrfl  tlao»  les  assurances  toùarflei  ,  cuit 
j  cjusecL'aiigixiyiiULiuTi  OU  Je  diminution  dr  b  Va- 
leur dtîn  nbj«l*  i>-«4uréj ,  lètt  par  Ettigiucit^linn  nil 
JÈmioûllpn  de»  tUqnfsj  des  slnMEte^  tombai  a  lii 
charge  de  la  aocjéU,  dui  eipurli&ej  autqticileji  ifn 
ont  Jonnn  l\e\i  cl  rie»  cout«Ulions  aurvenuenenlre 
Les  sociétaires  et  la  société;  des  *bur*uce4  qnî, 
pour  une  cause  quelconque  ^jerejent  dans  le  cas 
d'è\re  annulées;  enfin,  de  tout  ce  qui  touche  aux 
besoins  »  eux  intérêts  et  à  la  prospérité  dé  là~so- 


60.  Le  eonseit  d'eafaintstrétion  né  p%%t  rata- 
bteraent  déMbérer  si  einq  de  ses  membres  au  moins 
ne  sont  présent». 

f3l.  Daiis  lés  IVoIs  mois  qui  suitieht  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  èl 
débat  le  cttmple  (fixé  lé  directeur  reuo*  ^ei  recettes 
et  &«.*  d^pen^es  sociales  de  l'exercice  p7îcé"1ej|t. 
Ce  cofnple  est  rtuii^  iu  ron*  !  pendrai,  qui  i\ir- 
rét"  .li"/iiiîiiv.'inr'ii t ,  s'il  y  a  lieu  t  dan-  sa  tilux 
prothaine  réunion. 

d%  Ijp  conieil  [iVlmjiiîsIrslïôïi  fait  ioo*  îe-,  tv- 
gk-in»'nls  ri  \>r\n<]  tbqa  les  BTffilé»  ^u'il  juge-  uLil*.1* 
ï  li  ]■>■  ri-*] ■* ■■  *■'.  1  ■"•uni!  j-hbi[ji>tr^ l'uni  de*  sfTaîres 
de  la  sotféU  fit  à  son  deçeloppenjenl ,  tàm  [>ou 
voir  toutefois  aVHBtterdc»  statuts.  Cei  memk'  ï  m.' 
cnnlroclcnl  f  a  rahoo  Je  Itur  ^astibii  ,  aucune 
obligation  personnelle  «M  spudaire  r*  lalïvemciil 
aux  e  n^iiK'+m  tîrtLs  de  la  noa^U  \  îli  répondent  de 
3'i-iéci^i'oii  Je  l*ur  mandat, 

13.  Le»  fouciiom  de  membre  des  conseil»  un  ni 
gruLutLFjk  Tnut  (nembre  i]uu  «ans  tuoLik  idcriis 
p«rlc  cp^seil  dttni  il  fuit  partie  t  ^ura  manqué  ï 
1r.fli*  eoti vocation»  ^nu*éculivtat  sera  réputé  dé- 
JllL-^iOiU  ^ît*1. 
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Csurrraa  TJL  — -DiMcnc*. 


(M.  Le  directeur  est  aeol  charaé ,  sons  l'autorité 
do  coomH  d'Administration,  de  l'exécution  da  tons 
les  actes  de  la  société  et  de  tontes  les  décisions  des 
conseils.  H  proposa  an  conseil  d'administration  la 
nomination  on  la  révocation  de  tons  les  agents  et 
employés  de  la  société. 

05.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
tontes  les  fois  qn*  il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
d'administration.  Il  peut  assister  aux  séances  de 
ces  deux  conseils  avec  voix  consultative. 

00*  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  f  ad- 
ministration les  indications  et  tous  les  documenta 
relatifs  à  sa  gestion.  11  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

07.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
société  et  toutes  les  écritures  nécessaires ,  soit  a  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opéra- 
tions de  la  société.  11  entretient  les  rapports  avec 
les  autorités  et  il  signe  la  correspondance.  Avec 
l'autorisation  du  conseil  d'administration,  il  tran- 
sige ,  compromet  et  soutient  ou  intente  toute  ac- 
tion judiciaire  au  nom  de  la  société. 

08.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  la  directeur  four- 
nit un  cautionnement  de  cinq  mille  francs,  en 
espèces  ou  en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  cautionnement 
est  accepté  par  la  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession 
de  la  valeur  de  son  cautionnement  qu'après  l'apure- 
ment définitif  de  tes  comptes,  arrêtés  par  décision 
du  conseil  d'administration  et  du  conseil  général 
des  sociétaires. 

00.  Le  directeur  est  nommé  par  lé  conseil  géné- 
ral,  et  ses  émoluments  sont  fixés ,  pour  chaque 
période  ,  par  le  même  conseil ,  sur  la  proposition 
au  conseil  d'administration.  Le  conseil  général 
peut ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion ,  révoquer  la  directeur  ;  dans  ce  cas ,  par  ex* 
ception  à  1  art.  55  des  présents  statuts ,  sa  décision 
doit  être  prise  à  la  majorité  absolue  de  la  totalité 
da  ses  membres. 

Titre  VII.  —  Dispositions  générâtes. 

70.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  sont 
jugées  par  trois  arbitres.  On  de  ces  arbitres  est 
nomme  par  le  directeur  au  nom  de  la  société ,  un 
autre  par  la  partie  adverse ,  et  ces  deux  arbitras 
ainsi  nommés  en  nomment  un  troisième  ;  s'ils  no 
s'accordent  pas  sur  ce  choix,  la  désignation  du 
troisième  arbitre  est  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal civiL 

71.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  l'art.  50,  ne  peut  être  exer- 
cée sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

72.  Tous  changements  ou  modifications  aux  Ha- 
uts, dont  l'expérience  démontrera  l'utilité,  seront 
délibérés,  sur  la  proposition  du  conseil  (fadminis- 
ration ,  par  lé  conseil  général  ;  ils  devront  être 
doptés  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
résents.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux  pré- 
senta statuts ,  donne  au  conseil  général  tous  pou- 
.  oirs  a  cet  effet.Les  modifications  adoptées  ne  seront 
•xécutoiraa  qu'après  l'autorisation  du  gouverne- 
ment et  sans  avoir  d'effet  rétroactif. 

73.  Si,  pendant  deux  années  conséc  tivea,  le 
maximum  prévu  à  Part  47  était  reconnu  insuffi- 
sant, le  conseil  général  pourrait,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  prononcer  la  dissolu- 
tion ;  dans  ce  cas ,  il  fixera  la  marcha  à  suivre  et 


arrêtera  défieritiveanent  les  comptes  de  Padm>V- 
tralion.  Cette  délibération  devra  réunir  l'adhéskm 
des  deux  tiers  des  membres  du  conseil. 

TiTftB  YIIL  —  Dispositions  trsauitmros. 

74.  Jusqu'à  la  constitution  définitive  de»  con- 
seils, la  société  sera  administrée  par  un  conseil  pro- 
visoire composé  de  MM.  Soleirol ,  Blondin ,  Chatel 

^ine,  Volmerange,  Gauthier  (Gabriel;,  Duvivier, 
mond  (Alexis),  Dovillée,  Belot,  avocat. 

75.  Le  conseil  d'administration  sera  définitive- 
ment constitué  à  la  première  réunion  du  conseil 
général. 

70.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations ,  aussitôt 
que  les  conditions  fixées  à  l'art  5  auront  été  rem- 
plies. 

18  ocvoaaa  a  18  ■ovaua&a  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  dea  modifications  aux 
statuts  de  la  C«m/mgnU  tUtttnttmt  ifieUUrmge  «ur 
kg**.  (IX,  Bull.  supp.  DCXXVII,  n.  17007.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
nance royale  du  35  avril  1838,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  établie  é 
Elbenf  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
olbeuvienno  d'éclairage  par  le  gat,  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  notre  ordonnance 
royale  du  29  septembre  1840,  qui  autorise 
cette  compagnie  a  élever  le  capital  social 
i  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs ,  an  moyen  de  la  création  de 
cinquante  nouvelles  actions  de  mille  francs 
chacune  ;  vu  les  nouveaux  changements  aux 
statuts  delà  société,  proposés  par  délibéra- 
tion de  rassemblée-généraledesactionnaires 
en  date  du  30  juillet  1841  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  16, 
17, 19  et  30  des  statuts  de  la  compagnie  el- 
heuvienne  d'éclairage  par  le  gaz ,  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé ,  le  4  août  1843 ,  par-devant 
11*  Vaugeois ,  notaire  4  Elbeuf ,  et  en  pré- 
sence de  témoins ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  comparu ,  etc. ;  lesquels 
comparante,  en  leursdites  qualités  de  directeurs  et 
d'administrateurs  composant  le  conseil  «Tadmiais* 
tration  de  ladite  société ,  ont  exposé  :  que  ,  suivant 
une  première  délibération  prise  en  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  convoqués  mi  hoc  un  mois  a 
l'avance,  conformément  à  l'art  SI  des  statuts,  le  20 
juillet  1841,  il  a  été  proposé  et  adopté  diverses  mo- 
difications aux  statuts,  modifications  que  justifie 
une  nécessité  démontrée  par  l'expérience  ;  que,  sui- 
vant une  seconde  délibération  prise  le  0  juin  1843, 
aussi  en  assemblée  générale  des  actionnaires  ,  con- 
voqués comme  il  est  dit  d-  dessus ,  cette  assemblée  , 
après  avoir  pris  connaissance  des  observai  ions  du 
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Conseil  d'Etat  qui  ont  été  adoptées,  a  définitivement 
arrêté  la  rédaction  des  modifications  aux  statuts 
telle  qu'elle  Ta  figurer  plus  bas  ;  que  ces  délibéra- 
tions  ont  été  prises  par  le  nombre  d'actionnaire» 
prescrit  par  l'art.  SI  déjà  cité  ;  qu'en  conséquence, 
les  comparants  se  présentent  devant  le  notaire  sous- 
signé pour  convertir  en  acte  authentique  la  rédac- 
tion définitive  desdites  modifications.  Ce  qu'il*  ont 
fait  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1*'.  Les  art.  16,  17, 10  et  20  des  statuts,  as 
titre  de  l'administration ,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  16.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  cinq  actionnaires  nommés  en  assemblée 
générale,  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  17.  Les  fonctions  d'administrateurs ,  sauf  lé 
cas  exceptionnel  de  révocation  par  rassemblée  géné- 
rale, sont  triennale^  avec  renouvellement  par  tiers 
chaque  année;  le  roulement  qui  s'opérera  donnera 
deux  membres  a  renouveler  h  la  fin  de  la  première 
année,  deux  membres  a  la  fin  de  la  seconde,  et  un 
seul  membre  à  la  fin  de  la  troisième ,  pour  se  con- 
tinuer désormais  dans  le  même  ordre.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles  immédiatement;  leurs 
fonctions  seront  toujours  gratuites.  Chaque  admi- 
nistrateur devra  être  propriétaire  d'au  moins  quatre 
actions  nominatives  ,  lesquelles  seront  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  En  cas  de  décès, 
on  de  démission  de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil 
d'administration ,  afin  de  rester  toujours  au  com- 

{>let,  pourvoit  provisoirement  au  remplacement  ; 
e  membre  ainsi  élu  sera  en  fonction  jusqu'à  la  pre- 
mière réunion  de  l'assemblée  générale  ,  qui  pour- 
voit an  remplacement  définitif. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  nomme, 
parmi  ses  membres ,  on  président ,  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire.  La  durée  de  leurs  fonctions 
est  d'une  année  ;  ils  pourront  être  réélus.  En  cas 
d'absence  du  président  et  du  vice-président,  la  pré- 
sidence appartient  an  plus  âgé  des  membres  pré- 
sents; le  secrétaire  est  remplacé  par  le  membre  le 
plus  jeune.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents;  le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
moins  nne  fois  par  mois  ;  il  ne  peut  délibérer  que 
quand  il  y  aura  an  moins  trois  membres  présents. 

2.  Ces  présentes  seront  soumises  à  la  sanction 
royale,  et  publiées  ensuite  conformément  à  la  loi. 


13  octobre  =s  1g  rovbmsrb  1842.  —  Ordonnance 
dn  rei  portant  autorisation  de  la  Soc'téti  anonyme 
du  théâtre  dt  Saint- Amand  (Cher).  (IX  ,  Bull, 
supp.  DCXXVU ,  n.  17008.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
57  ,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  en  tendu,  etc. 

Art.  l".  La  société  anonyme  formée  4 
Saint-Amand  (Cher)  sons  la  dénomination 
de  Société  anonyme  du  théâtre  de  Saint- 
Amané  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels, qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  8 juillet  1848, 
par-devant  M«  Lupé  et  ton  collègue,  no- 


taires 4  Saint-Amand ,  lequel  acte  restera 
annexé  i  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sii  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  département  du 
Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Amand. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Gunin-Gridaine  )  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant ,  etc. ,  sont  comparas,  etc.;  lesquels 
ont  exposé  ce  qui  suit  :  Par  acte  dn  3  septembre  18  Î9, 
passé  devant  M*  Boacheron  et  son  collègue ,  notaires 
a  Saint-Amand,  enregistrée  le  7  du  même  mois,  il 
a  été  formé ,  entre  les  personnes  dénommées  en 
l'art.  3  des  statuts  ci-après,  un  projet  de  société  ano- 
nyme pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une 
•aile  de  spectacle  a  Saint-Amand.  L'art.  27  de  cet 
acte  est  ainsi  conçu  :  «  Si  des  modifications  étaient 
«  jugées  nécessaires  à  ces  statuts,  de  même  que  s  il 
«  y  était  reconnu  des  lacunes ,  le  conseil  d'admi- 
•  nistration  pourrait  Caire  subir  aux  présents  tous 
«  les  changements  convenables ,  et  remplir  toutes 
«  les  lacunes.  »  Eu  conséquence  ,  les  comparants 
voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur  ont 
été  faites  par  le  gouvernement,  déclarent  arrêter 
de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme du  théâtre  de  Saint-Amand. 

Art.  i,r.  Il  est  établi  une  société  anonyme  pour 
la  construction  d'une  saile  de  spectacle  à  Saint- 
Amand.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  soixante 
ans,  qui  commenceront  a  courir  dn  jour  de  l'ap- 
probation des  statuts.  Le  siège  de  cette  société  est 
fixé  a  Saint-Amand.  Sa  dénomination  sera  Société 
anonyme  du  théâtre  de  SainUAmand. 

2.  La  salle  de  spectacle  sera  construite  sur  la  place 
Napoléon,  adossée  aux  marches  de  la  terrasse,  sur 
le  terrain  dont  il  a  été  fait  cession  par  le  conseil 
municipal  de  Saint-Amand ,  aux  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  ses  délibérations  des  15  avril 
1838  et  1M  juin  1839,  qui  sont  annexées  aux  pré- 
sent statuts.  L'édifice  comprendra  ,  outre  une  salle 
de  spectacle  et  tout  ce  qui  en  dépend  ,  un  café  ,  le 
logement  du  limonadier,  un  corps-de  garde,  con- 
formément aux  plans  et  devis  dressé  a  cet  effet  par 
M.  Haxé,  architecte  à  Bourges. 

5.  Le  capital  social  est  fixé  à  trente-huit  mille 
francs,  représenté  par  soixante  et  seize  actions  de 
cinq  cents  francs  ,  divisées  chacune  en  quatre  cou- 
pons de  cent  vingt  cinq  francs.  Ce  capital  est  au- 
jourd'hui entièrement  soumissionné  par  les  per» 
sonnesci-après  désignées,  qui  ont  donné  leur  adhé- 
sion individuelle  ,  savoir  :  [Suivtnt  Us  nonu.) 

ft.  Les  actions  et  coupons  d'actions  seront  tirés 
d'un  registre  à  souche  et  a  talon.  Le  titre  sera  no- 
minatif et  ne  pourra  se  transmettre  que  par  la  voie 
d'un  transfert  signé  du  cédant  et  du  cessionnaire. 
et  inscrit  sur  un  registre  h  ce  destiné,  conformément 
à  l'art.  36  du  Code  de  commerce. 

5.  Le  titre  ne  sera  détaché  du  registre  et  remis  à 
l'actionnaire  qu'après  que  celui-ci  aura  justifié  de 
l'entier  paiement  du  montant  de  chaque  action.  Ces 
titres  seront  signés  par  le  président  et  visés  par  le 
secrétaire. 
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6.  Le  montant  des  actions  sera  versé  entre  les 
maint  tfu  trésorier,  en  quatre  paiements  égaux ,  a 
la  distance  de  quatre  mois  au  moins  les  «us  des  au- 
tres, sur  les  appels  de  fonds  du  conseil  d'administra- 
tion. A  défaut  de  paiement ,  de  la  part  des  action- 
naires, de  tout  on  partie  de  leurs  actions,  il  sera , 
dans  le  délai  de  trois  mois  et  apràs  no  simple  aver- 
tissement resté  infructueux,  procédé  &  ta  vente  aux 
enchères  cfesdftes  actions  r  la  plus-value ,  s'il  s'en 
trouve,  sera  remisé  a  l'actionnaire  ;  s'il -y  a  déficit  •, 
i  a  rentrée  sera  poursuivie  par  les  voies  de  droit. 

7.  Le  conseil  d'administration  exploitera  la  salle» 
dans  l'intérêt  ^îe  la  société,  ainsi  qu'il  le  jugera  cpn« 
venable  ;  il  pourra,  soit  là  donner  a  bail,  soit  la  ré- 
gir directement.  Seulement  le  café  devra  ôlfê  mis 
en  ferme,  aux  enchères  publiques  ou  a  l'amiable.  Le 
modo  d'administration  sera  (Fan1  leurs  fixe  par  un"  rè- 
glement intérieur,  aussitôt  que  l'édifice  spratermiriéV 

8.  Chaque  année,  le  deuxième  dimanche  de  jan- 
vier, les  actionnaires  se  réurirront  en  assemblée  |é- 
néraîe  ;  il  leur  sera  rendu  compté  de  Tétat  de  la  so- 
ciété. Les  recettes  et  les  dépenses  y  seront  arrêtées, 
et,  prélèvement  fait  des  fonds  destinés  par  l'art.  9 
à  la  réserve  ;  les  bénéfices,  s'il  y  a  lièù,  serbnl  distri- 
bués au  centime  le  firffne  entre  toutes  les  actions. 

tt.  Le  fonds  de  réserve  sera  de  qtralre  mille  francs, 
et  destiné  à  subvenir  aux  dépensés  imprévues';  cette 
somme  sera  formée  au-  moyen  de  la  retenue  d'un" 
cinquième  sur  la  sommé  qui  sera  libre,  charrue 
année,  lors  d«  la  reddition  des  comptés.  Ce  préïè; 
veulent  s'Opérer»  jusqu'à  ce  que  la  somme  de  quatre 
mille  francs  ait  été  atteinte  ;  il  cessera  lorsqu'elle 
s'élèvera  à  ce  taux,  el  recommencera  lorsqu'elle 
aura  été  entamée. 

10.  Cette  réserve,  a  mesure  qu'elle  sera  fotrnée  el 
qu'une  somme  dé  cinq  cents  francs  sera  complétée, 
sera  employée  en  acquisitions  d'effets  publics  fran- 
çais, pour  le  compte  et  ata  nom  dé  la  société.  Les 
intérêts  et  arrérages  qui  seront  produits  par  là  ré- 
serve ,  viendront ,  chaque  année ,  en  augmenter  lé 
e*pRal  jusqu'à  ée  que  le  maximum  de  quatre  mille 
francs  ait  été  atteint. 

AdminUlràtiotii* 

11.  La  société  est  gérée  par  un  conseil  ^admi- 
nistration composé  de  quinze  membres  nommés  par 


rite  des  voix  ;  la  présence  de  la  moitié  plos  un  des 
membres  du  conseil  sera  nécessaire  pour  la  validité 
des  décisions.  ,à( 

16.  Toutes  les  délibérations  et  décisions 'du  cou- 
seil  seront  inscrites  par  ordre  do  date,  sur  le  registre 
a  ce  destiné. 

17.  Toutes  les  dépenses  et  paiements  devront  être 
autorisés  parle  conseil  d'administration,  et  Je*  mon* 
dàts  de  paiement  revêtus  des  visa  dû  président. 

18.  Le  trésorier  fera  les  receltes  et  effectuera  tous 
les  paiements  ;  il  sera  responsable  des  fonds  dont  il 
atira  le  maniéméilt,  et  sera  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  la  valeur  de  quinze  cents  francs 
àfcréé  par  le  coitfeil  d'administration. 

19.  Toutes  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
nom  de  la  société  et  après  avoir  été  autorisées  par 
le  conseil  d'administration,  poursuites  et  diligences 
dès  membres  désignés  à  cet  effet. 

Des  assemblée»  générâtes  et  du  droit  de 
suffrage. 

20.  Tous  tes  actionnaires  ont  individuellement  le 
droit  d'assister  et  de  voter  aux  assemblées  générales; 
Tes  fondés  de  pouvoir  n'y  sont  point  admis* 

21.  Lés  assemblées  générales  sont  convoquées 
par  le  président ,  huit  jours  an  moins  a  l'avance , 
par  lettres  adressées  aux  actionnaires ,  et  au  moyen 
(Tinserl  ions  dans  l'un  des  journaux  de  Saint-Arnaud, 
désigné  par  le  tribunal  de  commerce ,  conformé- 
ment à  la  toi  du  31  mars  1833. 

22.  Aucune  délibération  prise  en  assemblée  gé- 
nérale ne  sera  valable  qu'autant  que  le  tiers  plos 
une  des  actions  y  aura  été  représenté.  Si  une  pre- 
mière convocation  n'amenait  pas  un  nombre  suffi- 
sant d'actionnaires  pour  délibérer,  il  en  serait  fait 
une  nouvelle  dans  les  formes  ci-dessus ,  et  les  dé- 
libérations prises  alors  seraient  valables  ,  quel  que 
fui  le  nombre  d'actionnaires  qui  y  auraient  parti- 
cipé; mais  la  délibération  ne  pourrait  porter  que 
sur  les  objets  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  con- 
vocation. 

.  àl  A  chaque  réunion,  l'assemblée  générale  se 
forme  d'abord  sons  la  présidence  du  président  du 
conseil  d'administration. t  1«  pb*  £cua«  tenant  la 

¥ w    ^      plume.  L assemblée  nomme  ensuite,   an  scrutin 

rassemblée  générale ,  parmi  les  titulaires  d'une  a<>     *e,c.ret  »  »°n  P^Ment  et  son  secrétaire,  à  Ja  majo- 
tion  ou  d'un  coupon  d'action  au  moins.  Les  admi-     rIlé  relalive>  P«r  «»  smaX  et  même  scrutin, 
bistrateurs  seront  renouvelés  chaque  année  par  cjn- 

IffllltMa       T. a*    m.«f«u»     n«A^^!X-_-    1  — (_~         1-         1-   .        Il 


qnièmn.  Les  quatre  premières  années,  le  sort  dé 
signera  les  administrateurs  sortants.  Ils  seront  réèli- 
gibles. 

12.  Il  sera  nommé,  dans  le  sein  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  un  président,,  uA  vice-président ,  un 
secrétaire  ,  un  secrétaire-adjoint  et  tin  trésorier. 
Leurs  fonctions  dureront  un  an  ;  ilis  seront  rèérîgi- 
bles\  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  vîce- 
président  remplacera  le  président;  le  secrétaire-ad- 
joint, le  secrétaire.  En  cas  d'absence  du  président 
et  du  vice-président,  l'administrateur  le  plus  âgé 
présidé.  En  cas  d'absenté  du  secrétaire  et  du  secré- 
taire-adjoint, ils  seront  remplacés  par  le  plus  jeune 
dèè  administrateurs. 

15.  Les  administrateurs  ne  contractent,  a;  raison, 
do  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  É1 
et  ils  ne  sont  responsables  que  de  llexécuÛon  de 
leur  mandat. 

14.  Les  fonctions  dés  membres  du  conseil  ?l'id- 
rninTstration  seront  gratuites  et  ne  pourront  donner 
droit  a  aucune  immunité,  jouissance  de  juge,  en-, 
trée  de  faveur,  ni  aucune  espèce  de  privilège* 

15.  Toutes  délibérations  seront  prises  h  Umajo- 


Disp&sitiàiis  géài^te*. 

54.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit,  l°par 
acquisition  par  la  ville  de  ta  propriété  de  la  salle 
de  spectacle,  aux  clauses  et  conditions  contenues 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
SSrnt-Aihatfd,  aes'tà  avril  UfteX  1»  iuînlSSQ; 
2"  j>ar  la  perte  <fc*  dedx  tiers  du  capital  social. 

2$.  L'élé<Jti6h  de  domicile  4e  cttaqne  actionnaire 
demeurant  a  Saint-Amand  est  censé  fait  en  sa  de- 
«9««re  j  quant  «p*  •clioonfcâVesnqu}  «edtirH  pis  do- 
mjciliésàSsjnt-Ajnand,  ils  devront  élire mn  domicile 
en 'ladite,  ville.     ' 

'"  2ft.  Dans  le  Cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  ac- 
lîdnrrsiré*  *ès  WHtlers'bu  tyarftecautoè  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  par  Ùri  seul  Vr*éttl*e  eut  v*s-a- 

Sis  la  .société,  et  de  s'en  rapporter  lux  inventaires 
e  la  société. 

27.  Toutes  contestation*  entre  les  actionnaires  et 
la  société  ou  les  actionnaires  edtre  eux,  à  raison 
dfei  affairés  de  la  ïsocièVé,  serôni  jngees  par  des  ar- 
Miré*  rroWnfes ,  TUh  $br  ttrtte  délrbeVahon  du  con- 
seil JdP!aWéB«istra*io«,  4Vrtr«  j^r  la  partie  con- 
traire, be  tietoerbfa*  séna  nommé  £ir  Pé>résident 
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«lu  tribunal  de  commerce  de  Saint-Arnaud.  Ces 
arbitres  jugeront  comme  amiables  compositeur», 
sans  être  assujettis  aux  régie*  de  droit ,  sans  appel 
et  recours  en  cassation. 

28  et  dernier.  Aucuns  changements,  modifica- 
tion» ou  additions  ne  pourront  être  faits  aux  pré- 
sents statuts  que  par  délibérations'  prises  dans  une 
assemblée  générale ,  réunissant  la  moitié  au  moins 
du  capital  social.  Les  modifications  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 


1Z|  octobre  ■=  18  novembre  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de,  U  société  anonyme  établie  à  Lille  sons 
la  dénomination  de  U  flore  ,  compagnie  d'assu- 
rtftoSs  contre  ljincendie.  (IX.  Bull.  ,aupp. 
DCXXVII  ,  a.-  17009.)  V 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  k  rapport  de 
ndtre  minime  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  24  février  1840,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  LiUe 
tous  1a  dénomination  de  A*  Nûrd,  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie ,  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
prise i  le  11  avril  1842,  par  l'assemblée 
générale  de*  actionnaires  de  cette  cdrïipa- 
ghié,  pour  demander  l'autorisation  de  porter 
iè  fonds  social  k  un  million ,  au  moyen  de 
la  création  de  cinq  cents  nouvelles  actions 
de  mille  francs  chacun,  et  de  fixera  deux 
èent  mille  francs  le  mailmdm  des  assuran- 
ces sur  uo  seul  risque  ;  nuire  conseil  d'Etat 
entendu, etc.   , 

Art.  l«*.  Les  modifications  aux  art.  5 

r7  dés  statuts  de  la  société  anonyme  établie 
Lille  sous  la  dénomination  de  le  Nord, 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
l'incendie,  «ont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  9  sep- 
tembre 1842,  par-devant  M«  Chaufton, 
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«  dit  à  TarL  7  ci-après.  Art.  7.  Le  fonds  social  est 
«  fixé  à  cinq  cent  mille  francs,  divisé  en  cinq  cents 
.«  actions,  de  mille  francs  chacune.  Art.  8.  Pour 

•  former  le  capital ,  ces  cinq  cents  actions  sont 
t  sentante*  dans  les  proportions,  et  par  les  fonda- 

•  twrs  de  la  compagnie  indiqués  a  l'art.  65,  et 
«  signataires  ou  cahier  de  souscription  déposé  le  1 1 
«  décembre  1839,  en  l'élude  de  M«  Constenoble, 
«  notaire  à  Lille.  Si  le  montant  des  valeurs  assu- 
«  rées  s'élevait  6  cinquante  millions,  ou  dépassai! 
«  cette  somme ,  le  capital  social  sérail  porté  à  un 
»  million.  Une  ordonnance  royale  déterminera , 
«  dans  ce  cas,  la  nombre  d'actions  k  émettre  pour 
«opérer  cette  augmentation,  .  Cette  société  ano- 
nyme a  été  autorisée  suivant  ordonnance  royale  en 
date  du  2fl  février  18A0.  Depuis,  les  valeurs  assu. 
rées  ont  dépassé  cinquante  millions.  En  rons©. 
quence,  une  addition  à  l'acte  primitif  du  7  février 
184,0  est  devenue  nécessaire.  Aussi,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a-t-elle ,  par  délibération 
en  date,  k  tille,  dn  11  avril  1852,  décidé  d'y 
ajouter  l'annexe  ci-aprês  indiquée,  et,  pour  ob- 
i*£k'r  lan'ori8alion  du  gouvernement,  elle  a  donné 
à  M.  Le  Blond,  comparant,  directeur  de  la  société, 
les  pouvoirs  énoncés  au  procès-verbal  de  ladite 
délibération,  qui  restera  ci-annexé,  après  avoir  été 
certifié  véritable  du  comparant  j  lesdtts  pouvoirs 
ainsi  conçus  :  «  La  présente  sera  soumise  à  la  sanc- 
«  tion  du  gouvernement  par  les  soins  du  direc- 
«  tour ,  qui  est  h  cet  effet  autorisé  à  soutenir 
■  toutes  discussions  y  relatives ,  soit  au  ministère 
«  du  commerce  ,  soit  «o  conseil  d'Etat  ;  consentir 
«  todtes  concessions,  autant  qu'elles  ne  sortent 
«  point  de  l'esprit  des  statuts  primitifs  ,  passer 
k  actes  notariés,  et  remplir  toutes  formalités  re- 
«  qnises  afin  d'obtenir  l'ordonnance  royale.  •  Dans 
cet  état  de  choses,  M.  Le  Blond,  en  sa  qualité  sus-ex- 
primée,  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive 
des  modifications  aux  art.  5,  7  des  statuts  primitifs. 

Art.  1«.  Le  maximum  k  sur  nn  seul  risque ,  ne 
pourra  excéder  deux  cent  mille  francs. 

1  Le  fonds  social  est  porté  k  un  million ,  au 
moyen  de  la  création  de  cinq  cents  nouvelles  ac- 
tions de  mille  francs  chacune.  Ces  actions  sont 
souscrites  par  les  personnes  qualifiées  et  domici- 
liées en  l'eut  qui  restera  annexé  aux  présentes, 
as?rès  avoir  été  certifie  véritable  par  M.  Le  Blond, 

ttt    liant    U.     n.<vnA_>: __     •       •»•       .1  m  . 


BOlaire  a  Charenton-re-Pont  (Seine) ,  et  en  ***«*  aTO,r  été  certilié  véritable  par  M.  Le  Blond, 

présence  de  témoins ,  lequel  acte  restera  et  ^*n*  **•  proportion*  y  mdiqnéea.  Les  action- 

annexé  a  fa  présente  ordonnance,  !Î.T^Dlpris  î61****116»1'  ^  «  Paient  re- 

ft.  Notre  rainfet™  d*  IWfeiilLnr*  *t  Au  Tll**  ™?ï  'T™*  concurrence  dn  montant 


.§.  Notre  minîaire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Crridaine)  est  char- 
gé -,  etc. 

Par-devant,  etc.,  a  compara,  etc.?  lequel,  avant 
de  parvenir  à  Pacte  qui  fart  l'objet  des  présentes, 
«  exposece  qui  wtAl  :  Auk  termes  d'un  acte  reçu  par 
M'  Hébert  Desrocquettes ,  prédécesseur  immédiat 
du  notaire  soussigné  ,  le  7  février  W40 ,  dont  la 
minute  précède  celle  des  présentes ,  il  a  été  formé 

u/ie  société  anonyme  d'assurances  contre  l'incen-  ____ 

die',  dont  le  siège  est  a  LiUe  ,  et  ayant  pour  titre  t 

le  Nord,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,      2$°°*°?*?  "  ?*  koviubm  1842.  —         , 

pour  le  .département  du  Nord.  Les  art,  5,  7  et  8  des         *">  roi  portant  que  les  tabléanide  population  y 
ataiuU  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  5,  Les  assurances  annexés  seront  cnn«wl<{*<t«  *Àmm*  -    - 

■  pourront  s'effectuer  dans  le  département  du 
srlsoad^  et ,  paewoetosio»*  dan*  les.  départements 
"  *  ■■'■npbea  et  la  Belgique ,  mais  seulement  pour 


n— -»  —  .w.^..'  jusqu'à  tuuuurrencfl  an  montant 
dateurs  actMuu,  et  d'effectuer  le  paiement  d'un 
rinJuièmev  ou  deux  cents  francs  par  actions,  dans 
le  mois  qui  suivrait  l'ordonnance  royale.  A  défaut 
«é  ces  versements,  les  Actions  seraient  vendues  aux 
risques  et  périls  des  retardataires ,  conformément 
a  l'art.  1)  dès  statuts. 

S.  Sont  souscripteurs,  dés  cinq  cent»  nouvelles 
actions  les  personnes  signataires  de  l'ecte  ci-joint, 
etdont  les  noms  suivent  •        ÇS*fss*t  lis  nom».  ) 


•"■  -"■■"  i^^^s»»v»-    ^-*  ■  «  ■lw^,,^,1^^w#  y   m*vu«»  m**w  auvAs»   ww«m 

«  des  valeurs  appartenant  h  des  personnes  ayant 
«Tdejfc  des  fwOfsflétés  assurées  dans  le  département 
-•  do"Nord.  te  maximum  ,  sur  un  seul  risque  ,  ne 
•  Dpuna  excéder  cent  mille  francs ,  comme  il  est 


-  Ordonnance 
_-  -^.rw..»M»  ^wvwv  '«"«"lue  population  y 
annexes  seront  considérés  comme  seuls  authen- 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  30  décembre  1836;  vu  les  nouveaux 
étala  dépopulation  dressés  officiellement  par 
les  pfl&rets*;  sur  te  rapport  de  notre  tain* 
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secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tableaux  de  population  ci- 
an  nexés  des  départements ,  des  arrondisse- 
ments et  des  cantons  du  royaume ,  seront 
considérés  comme  seuls  authentiquesi  partir 
du  i«  novembre  1842. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes ,  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  colonies ,  des  finances ,  de 
l'instruction  publique ,  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'in- 
térieur ,  sont  chargés ,  etc. 

(Contresignée  DuCHATBL.) 

Résumé  des  tableaux  du  recensement  de  la 
population  du  royaume  par  départements 
et  par  arrondissements,  anneœès  à  l'ordon- 
nance royale  du  25  octobre  1842. 

Ain.  —  Belley,  79,913;  Bourg,  131,447;  Gex, 
23,040;  Nantua,  52,242  ;  Trétoux,  79,046.  Total 
du  département,  555,694  âmes. 

Aisne.  —  Château-Thierry ,  65,465  ;  Laen  , 
468,554;  Saint-Quentin,  420,554;  Soissons,  79,038; 
Vervina,  447,62*.  Total  du  département,  549^13 
âmes. 

Allier.— Gannat,  66,325  ;  La  Palisse,  74,920; 
Montluçon,  79,795;  Moulins,  90,523.  Total  du  dé- 
partement, 34 1 ,364  âmes. 

Alpes  (Basses-).— Barcelonnette,  18,564; Cas- 
tcllane,  23,770;  Digne,52,045:Forcalquier,  56,448, 
Sisteron,  25,564.  Total  du  département,  486,055 
âme». 

Alpes  (Hautes-).  —  Briançon,  54,005;  Em- 
brun, 32.441;  Gap,  69,438.  Total  du  département, 
432,584  âmes. 

Ardbchb.  —  Largentière ,  408,838  ;  Privas  , 
416,459;  Tournon,  159,449.  Total  du  départe- 
ment, 364,446  âmes. 

ÀHDENNBS.-Mézièref,  73,576;  Rethel,  68,487  ; 
Bocroy,  49,838;  Sedan,  66,027;  Vouziers,  64,459. 
Total  du  département,  349,167  âmes. 

Aribgb.— Foix, 92,300; Pamiers, 78,756;  Saint- 
Girons,  94,554.  Total  du  département,  265,607 
ânv-s. 

Aube.  —  Areis-sur-Aube,  56,445:  Bar-sur- 
Aube,  42.634;  Bar-  sur-Seine,  52,029;  Notent- sur- 
Seine,  54,785;  Trojes,  92,289.  Total  du  départe- 
ment, 258,480  âmes. 

Aude.  —  Carcassonne,  94,428;  Castelnaudary. 
54,336;  Limoux,  75,674;  Narbonne,  59,847.  Total 
du  département,  284,285  âmes. 

Avbtron.  —  Espilion,  66,913;  Milhau,  64,045; 
Rodez,  102,556;  Saint  Àtïrique,  58,554;  Villeiran- 
che,  83.068.  Total  du  département,  375,083  âmes. 

Bouches  du  Rhône  —  Aix,  407,249;  Arles, 
79,975;  Marseille,  4  87,779.  Total  du  département, 
375,003  âmes. 

Calvados.  —  Baveux,  80,784;  Caen,  459,777; 
Falaise,  64,163;  Lisieux.  68,545;  Pont-l'Evéque. 
57,673;  Vire,  88,488.Total  du  département,496,498 
à  aies. 

Cantal.  —  Aurillac,  97,497;  Mauriac,  62,860; 
Murât.  35,676;  Saint- Flour,  61,690.  .Total  du  dé- 
partement, 257,423  âmes. 

Charente.— Angoulême,  432,323;  Barbezienx, 
56.077;  Cognac,  52,30'  ;  Cottfolens,  68,54  4  ;  Ruffee, 
58,68i .  Total  du  département,  567,893  âmes. 

Charente-Inférieure.  <—  Jonzac,  83,322;  La 
RocbeHe,  82,976  ;  Ma  rennes,  50,808  ;  Rocfcefort, 
07,233  ;  Saintes,  405,333  ;  Saint- Jean-d'Angely, 
8!, 773.  Total  du  département,  460,245  âmes. 

ùier.  -Bourges,  406,545; Sainl  Amand.96,025; 


Saneerre,  71,178.  Total  du  département,  173,685 


ires,  113,584;  Tulle,  480,895; 
Ussel,  62,046.ToUl  du  département,  566,480  âme*. 

CoRSB.-AJaceie,  WrOâO;  Bastia,  67,517;  CaltL 
93,024;  Carte,  32^62;  garteae,  87,990.  Total  du 
département,  224-465  âmes. 

Cotes  dX)a.  -  Beaune,  488,448:  Cbâtiljoo, 
64,484  ;  Dijon,  444,849  ;  Semur,  74,440.  Total  du 
département,  3934(46  âmes. 

Cotes  du  Nord.— Dinan,  4  44 ,878;  Guingamp, 
420,691;  Lannion,  408,749;  Loudéac,  92,424;  Saint- 
Brieue,  474,452.  Total  du  département,  607,572 
âmes.  _ 

Crbuse.  —  Aubutson,  405,484;  Boorgaueut, 
40,568;  Boutsae,  87,890;  Guéret,  94,487.  Total  du 
département,  178,029  âmes, 

Dordoonb.  —  Bergerac,  44*%S04;  Nofrtron, 
85,889;  Périgueux,  408,763;  Riberae,  70,974,  Bar- 
Ut,  444.345.  Total  du  département,  490,263. 

DoobS.  —  Baume,  87,728;  Besançon,  400,054; 
MontbéUard,  89,444;  Pontartter,  49,404.  Total  Au 
département,  275,997  âmes.  _^ 

Dromb.  —  Die,  66,003;  Montélimart.  65,689; 
Avons,  35,660;  Valence,  444,446.  Total  du  dépar- 
ivmrril,  31 1,498- 

Hun*.  —  B*rnayf  80,388;  K>r*uit  423,956;  les 
Andefïs65THS,  Louirien,  69/1**;  Pont-Audo- 
mer, 97^48.  Tolal  du  département,  445,780  âmes. 

Eure  et- Loir.  —  Cbanrea,  106,570;  Château- 
du«,  62.648;  Dreui,  70345;  Nogent'le-RoiTMi, 
46JÏ35.  Total  du  département,  £86,364  âmef. 

FiMiiiÉflE.  —  Brest  ,  482,663  ;  Chaleaulin  , 
400.520;   Morlaïl,  439,9*2;   Ouimiwr,  409,775; 

Î lu  imperlé,  43,498*  Total  du  département,  676,068 
me*. 

Gard.— Alais,  88,570;  la  Vigan,  65.559;  Nïm«, 
434,757;  (ïiês,  87,598.  TotaT  du  département, 
376,062  âtneS. 

l-ïjfcno*?iR  Haute-).  —  Muret,  89,082;  Saiûl- 
Gaudens,  144,446;  Toulouse,  474,243;  Villefran- 
cbe,  153,030.  Tot.il  du  département.  406,074  Ame». 

G  art  s.  -  Auch,  60,56  J;  fond*  m,  74,708;  Lac- 
tcmre,  52.140;  Lombet,  41,403;  M  Iran  de,  B4,6S3. 
Total  du  département,  3M,447  âmes. 

iiiRf.»>i^f:.  -  Bai*ftt  54,654;  B'aje,  87,187;  Bor- 
de* uï  ,  258,490  ;  La  Kéole,  35,o5 1  ;  Leeparre, 
38 .04  S;  Libourne,  406,659.  Total  du  département, 
868,034  âmes. 

Hérault.— Béliers,  181,038;  Lodève,  55.646", 
Montpellier,  431,846;  Saint-Pont,  48,646.  Total 
du  département,  367,543  âmes. 

Illb  et- Vilaine.—  Fougères,  84,676;  Mont- 
fort,  87,876  ;  Redon,  76,035  ;  Rennes,  133,468; 
ftaint-Malo,  149,778:  Vitré,  80,801.  Total  du  de- 
partement,  349,447  âmes. 

Indes.  —  Cbâteauroux ,  98,036  ;  Issoodon . 
47,046;  La  Châtre,  54,594;  Le  Blanc,  56,453.  Total 
du  département,  §88,078  âmes. 

Indre  bt-Loirr.  —  Cbinon,  89,874  ;  Loches, 
62,679;  Ton»,  154,018.  Total  ou  départemeat, 
506,366  âmes. 

Isère.  —  Grenoble,  818,554;  La  Tour-du-Pia, 
132,860:  Saint  Marcelin,  86,173;  Vienne,  151 ,193. 
Total  du  département,  588,660  âmes. 

Jura.— DOIe,  75,940;  Lons  le-8aunier,  409  834; 
Poiigny,  80,595;  Saint  Glande,  50,988.  Total  dtt 
département,  846,784  âmes. 

Landes.  —  Dax,  105,345;  Mont-de-Marsaa , 

94,445;  Saint-Sever,  88,587.  Total  du  f 

ment,  888,077  fimes. 

Loir  et-Chbr.-B1o4s,  488,970;  1 
46  887;  Vendôme,  79,608.  Total  du  départ  eauint, 
849,469  âmes. 

LoiRE.-Montbrlaon,  488,460;  Roanne,  4  88,487: 
Saint-Etienne ,  479,438.  Total  du  département , 
434,085  âmes. 

Loirk  (Haute-).  —  Brioude,  88,498;  le  Puj, 
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;  Yseinteaus,  1MTI.  Total  da  déperte- 
,  298,457  âmes. 
LoiRE-lNFÂmBORB.  —  Aneenis,  46,452;  Châ- 
teaubriant,  64,26«  ;  Nantes,  if 6,4  48;  Paimbœuf, 
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411,868; 


43,*46;  Sarenay,  446,899.  Total  da  départaient, 
486,806  tau». 

LotBBT.-Gieu,  44,166,  Mottnrjis,  70^66:  Or- 
léane,  444,932;  PUWYera,  89,847.  Total  du  dépar- 
tement, 348.452  âmes. 

Lot. -Cabors,  447,363;  Figeae,  89,44t;  Gour- 
des, 60,644.  Total  da  département,  687,789  âmes. 

Lot-bt  Gabonnb.— Agen,  65,0 1 8;  Harmaade, 
405,741;  Nérac,  60,969  ;  Villeueute-d'Agen , 
97,324  total  da  département,  847,073  âmes. 

Lozsbb.  —  Ftorae.  40,688;  M anrejoli,  53,605: 
Monde ,46,548.  Total  da  département,  440,765 


Rhin  (Haut-).  —  AltUrefa,  434,974  ;  Raifort, 
417,*38  ;  Golmar,  103,557.  Total  do  département, 
464,466  âmes .  ' 

RHONE.— Lyon,  844,798:  Vlilefranche,  486,038; 
Total  du  département,  500,854  âmes. 

Saône  (Haute  J.-Gray ,  90,796;  Lare,  444,42  ?, 
445,469.  Total  du  département,  847,027 


M  àinb-bt-Loibb.  —  Angers,  444,765;  Bougé, 
60  498;  Baepréau.  446,67*;  Saumur,  94,024  ;8egré, 
59,992.  Tout  da  département,  468,472  àmee. 

Hanche.—  Amochée,  445,600;  Cherbourg, 
79,654;  Cootanoea,  484,087;  Hortain,  74.615:  Saint- 
LA,  460,068;  V» logées,  95,570.  Total  do  départe- 
ment, 567,384  émet. 

Maenb.  —  Cbâlons,54,068;  Bpernay,  89,624; 
Reims,  498,919;  Salote-Meoebould, 36,216;  Vitry- 
)e-Fraeeeis  ,  54,*96.  Total  da  département , 
886,682  âmes. 

Marme  (Hauts).  —  Cbanmont ,  87,594;  Lan- 
sres,  401,893;  Vassy,  68,760.  ToUi  da  départe- 
ment, 257,567  émet. 

Mayenne.  —  Château-Gontier,  74,741  ;  Laval, 
414,866  ;  Mayenne,  461,768.  Total  dn  départe- 
ment, 561,562  âmes. 

MBUBTHB.-Ch6teaa-6alins,  70,316;  LunéviUe, 
89,479;  Nancy,  440,699;  Sarreboorg, 78,243;  Tool, 
65,986.  Total  du  département,  444,603  émet. 

Meuse.  —  Bar-le-Doc ,  82,109  ;  Commercy. 
66,206;  Montmédy,  69,664;  Verdun,  86,591.  Total 
dn  département,  816,571  âmes. 

Morbihan.  —  Lorient,  156,446;  Ploërmel. 
86,283;  Ponttfy,  99,484;  Vannes,  414,454.  Total 
du  département.  446,334  Ames. 

Moselle.-  Briey,  65,4*0;  MeU,  446,788;  Sar- 
regaemines,  423,644:  Toion  tille,  87,464.  Total  da 
département,  42<  ,158  asaos. 

WiÉYEB.  —  Château-Cbinon,  66,098;  Clamecy, 
78384;  Co§ne,  70,074:  News,  93,920.  Total  du 
département,  808,846  âmes. 
HÎoed.  -  Aveenee,  489^48;  Cambrai,  466,914; 
Deuai,400,«56;  Dunker  que.  402,468;  Haiebrooek, 
405,574;  Lille,  818,006;  Valencienoea,  442,924. 
Toul  du  département,  4,085,298  âmef, 

Oise.  —  Beautats,  432,522  ;  GlermoBt,  89,547; 
Compiègne,  97,114;  Beniis,  79,775.  Total  du  dé- 
partement, 598,868  Ames. 

Orbe.-  Aleneon,  71,207;  Argentan,  444,846; 
Domfront,  453,300;  Mortagne,  418,050.  Total  da 
département,  441,071  âmes.  _   . 

Fas-db-Calais.  —  Arras,  467,598  ;  Béthune, 
484,284;  Boulogne,  445,443;  Montreuil,  79,741: 
Saint-Omer,  409,444;  Saint-Pol,  84,448.  Total 
du  département,  668,011  âmes. 

Puy-de-Dôme.  —  Ambert,  91,734;  Clennont, 
«7i,ï36L lssoire,  99,776;  Riom,  453,207;  Thiers, 
70,6  H.  Total  du  département,  587,566  âmea. 

PTEENÉB8  (B4MB£).-Bay  onne,  87,349;  Maft- 
léon,  75,70<  ;  Oleron,  77,582;  Orthez,  86,247;  Pau, 
425,034.  Total  du  département,  454,663  âmea. 

Pybenbbs  (Hautes-).  —  Argelès,  44,479:  Ba- 
Bnérea,  92,906;  Tarbea,  409,814.  Totnl  du  dépar- 
tement. 144,496  âmef . 

Ptbbnebs-Obientalbs.— Céret,  40,192;  Per- 
pignan, 84,694;  Pradea,  84,709.  ToUl  du  dépar- 
tement, 473,592  âmes. 

Rhin  (Bas-).—  Sarerne,  406,480;  Schelestadt, 
430  895  ;  Strasbourg ,  216,038;  Wiseembourg , 
91,700.  Total  da  département,  560,4  45  âmes. 


Saône  bt-Loibb.— Autan, 98,319;  ChAleo-sur 
Baftne ,  127,882  ;  Cbarollea,  418,077:  Louhans, 
87,459;  Mâcon,  447,796.  Total  du  département, 
861 ,545  âmes.  ' 

Sarthb.— La  Flèche,  400.398;  le  Mans,  468,514  ; 
Manaers,  4*4,864;  Saint  Galaia,  70,041.  Total  du 
département,  470,535  âmes. 

Sbinb.— Paris,  935,264  ;  Saint-Denis,  452,094  ; 
Sceaux,  407,148.  Total  da  département,  4,494,605 
âmea. 

Sbinb  Infbbibubb.  —  Dieppe,  441,574;  le  Ha- 
vre, .4  49,427;  Neufchâtel,  85,236;  Rouen,  248,415; 
Yfetot,  442,349.  Total  du  département,  757,501 
âmes. 

Sbotb-bt-Marnb.— Coolommiera,  84,074;  Fon- 
tainobleao,  73,206;  Meaux,  93,152;  Melun,  59,899; 
Provins,  52,819.  ToUl  du  département,  835,960 
âmes. 

Sbinb-bt-Oisb.  —  Corbeil,  50,î83;  EUmpes, 
40,684;  Mantes,  60*801;  Pontoise,  92,643;  Ram- 
bouillet, 66,995;  Versailles,  450,575.  Total  da  dé- 
partement, 470,948  âmes. 

Sbtrbs  (Deux-).  —  Bressuire ,  64,678;  Melle, 
7e\635;  Niort,  402,464;  Parlbenay  ,66,509.  ToUl  do 
département,  540,203  âmes. 

Somme.— AbbeviUe,  454.610;  Amiens,  484,166; 
Doulleos,  89,686;  Montdidier,  70,126;  Péronne, 
440,981.  ToUl  da  département, 559,680  âmes. 

TABN.-Albi,  86,847;  Castres,  459,647;  Gaillae, 
74,926;  Laveur,  55,066.  Total  dn  département, 
851,656  âmes. 

Tabn-et-Garonne.—  GasUl-Sarrasin,  74,440; 
Moissae,  62,206;  MooUuban,  405,692.  Total  do 
département,  139,197  âmes. 

Vae  —  Brignolee,  68,955;  Draguignan,  84,514; 
Grasse,  65,464;  Toulon,  409,379.  ToUl  du  dépar- 
tement, 318,040  âmea. 

Vauglusb.— Apt,  55,410;  Avignon,  73.034;  Car- 
pentras,  54,034;  Orange,  68,602.  ToUl  du  dépar- 
tement, 254,060  âmes. 

Vendes.  —  Bourbon-Vendée,  418,186;  Fonte- 
rmy-le  Comte  ,  T26T33!  ;  1ns  Sables  d' Dion  ne  , 
i0i,73().  Total  du  d 4 parlement,  556,423  âmea. 

\  ienne.—  Uriu.'llcrauLt,  34,334;  Ci  vray,  46.710; 
Lottduo,  55,364  ;  Mon  t  morillon,  £7,219;  l'OU^rs, 
ttX>,6ii.  Total  du  département,  £94,950  dme;). 

Viknnb  JJ  aute  -).  --  Bcilac,  Ht,5H6i  Limoges, 
120,731  ■  Rocbccbouart  t  4^.601  ;  >-iini  Vn-n  , 
41,9ï#.  Tûlal  du  dopa rt* méat,  i&i,H*8  hJiu^h, 

VOîUlBS.  —  Epioal,  yî.o'jf*  :  Mjretuuri,  T.'i.nT'i  ; 
rVeul'cbâieau,  65,5 H;  Uemirtrmuot,  64T3Bâ;  Saint- 
Die,  H  5.705.  Total  du  dôparu-raent,  *iy,^i  imra. 
Yonne.  —  Aurerre,  ii*»745;  Avallun,  *7T07oi 
Joi||u% ,  D:î,ÏW*  ;  beuj,  (îri.Stî7  ;  Toanerr*',  Aàt79i, 
Total  au  departomeû  1,362,061  âmea. 
Total  génÉralj  3 4, loi, H7 5  Aiu^b. 

Tableau  de  la  population  par  arrondisse- 
ments et  par  cantons» 

A»,  565,694  âmes  (5  arrond.,  35  cantons ,  441 
eomm.). 

Belley.  AmbérieuB ,  7,871;  BeUej,  46,098; 
Champagne, 8,048;  Hauteville,  5,249;  Lagoieu, 
44,882;  L'Hui»,  8^)44; Saint-Rambert, 6,023:  Seys- 
801,6,050;  Virieux-le-Grand,  7,753.  ToUl  de  Par- 
rond.,  79,919. 

Bourg.  Bagé-leChâlel,  42,288;  Bourg,  10,269; 
Ceyzeriat,  8,531;  Coligny,  9,878;  Montrevel, 
44,810;  Pont*  d'Ain,  40,063;  Pont  -de-  Vaux  f 
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45,487;  Pont-de-Veyle,  40,909;  St.-TriTier-de- 
Oartes ,  49,146;  f  relort,  16^055.  ï«4ei  <*•  l'8f- 
rond.,  191  ,447. 

67*#.  Colleoges ,  «,539  ;  Ferney,  5,225  ;  Gel , 
8,476.  Total  de  l'arrond.,  93,049. 

JVa«ltt«.  Brened,  7,1 14  ;  Cbàtitaon-de-Michaille, 
9,865;  Izemere,  6,460;Wantua .  9gB66  ;  Oyennac, 
9,585  ;  Ponein,  9,795.  ToUl  de  l'arrond.,  59,949* 
Trévoux.  ChalamoaH,  6,095;  CbatiUon-aur- 
ChaUrenne ,  48,378  ;  Meximieax,  9,119;  Moet- 
luel,  49,924  ;  Saint-  Wvier-aar-BDinMM,  16,969; 
Thoissey,  13,330;  TréTOM  ,  15,955-  ToUl  de 
l'arrond,,,  79T046. 

A iss h  ,  649,313  Ames  (5  ar rond .,57  cantons, 
810  connu), 

€ kâteau-  Thierry.  Cbarty,  12,556;  Chàieau- 
Thimy,  16,070;  Coudé,  11,347;  Fère-en-îar- 
dtQOfs,  IfJlI  ;  Neuiltv -Saint-Front,  1-2,579. 
Total  do  rtirond.,  55,465* 

Lavn.  Afiizy-ie-Chàteau  T  10,855  ;  Chaimy, 
49,194  ï  Coucy-le-Cnàteau ,  18,145;  Craonne, 
1 3,584  ;  Crée  y  sur-Serre,  12,086;  La  F  ère,  18,723  s 
I./s'.ti,  £0,813  ;  Marte,  13425  ;  Neufchalel,  10,687  ; 
Bosoy  aur Serro ,  17,797  ;  Sisaonne,  15,1*6.  Total 
de  l'arrond.,  l5Ht:>5l. 

SainJ-(yu«itJin.  Bohain,  19,834;  Le  Calelet, 
15,708;  Mi>y,  15,556;  HibomoBl,  14,345;  Sntut- 
Q ui'Dlin,  37,606:  Saint-Simon,  44,638;  Venuand, 
13,937.  Total  de  l'arrond.,  130,6*4. 

Somotu.  Braiaoe,  13,194;  Qutcby-le  CbÀteau, 
8,083  ;  Soinaona,  17,130;  Vailly,  11,568  ;  Vie  sur- 
Aisne,  11,714;  Villers  CoUereta  ,  10,059.  Toial 
de  lai-rond,,  72,038. 

Vtraifu*  Aubenton  T  10,581  ;  Guise  ,  17,7-24  ; 
liirBou.  15.246  ;  La  Ca pelle,  16404  ;  Le  Non  ma, 
11,805  ;  Soins,  15,531;  Verrlns,  17,395 ;  Wassigoy, 
14,855.  ToUl  de  l'arrond ,f  1tTt639. 

ALLIBB  ,  5 H ,561  Ames  (4  a r rond,,  28  canton*., 
390  comm.). 

Go»***.  CbanteUe,  13,564:  Bbreuil,  46.789; 
Bscurolles,  49,907:  tiannat,  13,796;  Saint-Pea- 
çain ,  18,679.  ToUl  de  l'awond.,  66,5». 

La  Palisse.  IJusset ,  46,485  ;  4>enjen  ,  9,540  ; 
Jaligny,  8,967;  La  Palisse ,  14.964  ;  Moyet, 
14,101;  Yarennes,  44,936.  Total  do  l'arrond. 
74,990. 

Motil^eit.  Cerflly,  41,996;  Hérisson,  44,999; 
Hariel ,  43,993  ;  Marcillat ,  40,594  ;  Montluçen , 
49,095;  Monànaraull,  44,109.  Total  defturrood. , 
79,795. 

Moulins.  Bourbon,  40,780  :  Cbevagnes,  7,567; 
Dompierre,  9,530;  Laroy,  9,466  ;  Hontet,  40,892  ; 
Moulins  (Est),  20,400  ;  Moulins  (Ouest)  ,  8,493  ; 
Neuilly,  6,064  ;  Sourigny ,  40,479.  Total  de  ft*- 
rond.,  90,398.  * 

Albbs  (BASiBi-) .  456,065  Ames  (8  arrond.,  50 
cantons,  966  coma.). 

Barcelonnette.  Allés ,  4,410  :  BaroeloBnetto , 
6,797  ;  Le  Uuzet,  5,994;  Saint  Paul,  5,060.  ToUl 
de  l'arrond.,  46,564. 

CasUllans.  Annot,  4,779;  Coatettane,  6,995; 
Golmora,  4,076  ;  Bntrevaux,  5,493;  Safot-Andr4- 
de-Méoiiilles,  5,466  ;  Sonet,  9,653.  ToUl  de  l'ar- 
rond., 93,770. 

Digne.  Barréme,  4,046;  Digne,  40.661  ;  La  Ja- 
Tio,  5,404  ;  Léo  Mées,  6,744  :  ljésel,  6,894,  Moui- 
tlers,  5,849  ;  Riez ,  8,545  ;  Se**»,  6  644  ;  Valen- 
sole.  5,496.  Total  de  l'arrond. ,  59,045. 

Forcalquier.  Banon,  6,488;  Foréalqaier.  9,461; 
Manosqae  ,  9.908  ;  Peyruis,  9,508  ;  Reillanoe  , 
6,780  ;Saint-Btiénne,  3,978.  Total  de  Parrond., 
86,448. 

SUteron,  La  Motte,  5,464  ;  Noyers,  4,654  ;  8is- 
teron  ,  6.964  ;  Turriers ,  3,676  ;  Volonne,  5,099. 
Total  de  l'arrond.,  95  564. 

Alpes  (Hautes  ),  159,564  âmes  (8  arrond.,  94 
cantons,  169  comm.j. 
Briançon,  AiguOlos ,  7488  ;  Briançon,  9,900; 


La  Grave,  9J506;  PAuontilre,  6,8fl  ;  U  ] 
Uer.  5,392.  ToUl  de  l'arrond.,  54j9#5, 

Bmbrmn.  Choisteo,  5,002  ;  Boabrpn ,  4MI4  ; 
Gnilleoire,  9,840:  Orçièreo,  9,974  ;  Sa» ines, 3,902. 
Total  de  l'arrond.,  39,441. 

Gap.  Aapres-les-Veynes ,  4,715  :  Bareâlon-: 
nette,  i^lâf;  Gop,  49,090.;  U  Bâtio>lfeave,3J»5; 
Urasjne,  5852 r Ornierre, 8,697;  tibien,  6,087  ; 
Rosans ,  5,681  ;  Saint-Bonnet  «  44,793  ;  Saint- 
BlioniieflaHl>évoJu.3^^;SaiQt^rnini  5,594; 
Serres ,  8,990;  Taljard  ,  6,879;  Voynao,  4,106V 
Total  de  l'or  rond.,  69,488. 

Anni€HB,564,4i6  Aines  (S  arrond.,  84  eajntons, 
854  coaaan). 

Lftrtftntièrt.  Bu  riet,  5,81  atConcourûnt  5,385  ; 
Joyeu-e,  *8,7J7  ;  Laraenlieie,  44,565:  Les  Van*j 
19,^64  ;  Monipe^ai  ,  9,706  ;  Saini-Biienne  de-^ 
Luadares  ,  4,377  ;  Thucyta  ,  14,854  ;  Valajpficp  , 
M 93  ;  Vallon.  9  779.  TolaJ  dt  rarrond.,  408,838. 

/V^-.iï,  .^N'r.njin's,  10,»J4-2  ;  Aubeaaa,  19.817; 
Bour« -Snini-AoLlébl ,  V2t488;  Chômé rao  ,  8,257  ; 
Lu  Vomie, il  402  ;  Prira»,  16,324;  Bûfbemaure, 
ft,3H-2  :  Saint  Pierreville  ,  40,334;  Villeneuïe-de* 
Bt-r^,  12,015  ;  Vj  iior*  1 8,721.  Total  do  l'arrond,, 
114.450. 

Tonmon.  Annonay,  96,630  ;  Lamajtre,  14,78% 
Le  Cheylard,  42^84;  Saiot-AairèPW,  9,484  ;  Sainf* 
Félicien,  10,805;  St.  Martin  de-Vala4ne»,49,031  ; 
Satet-Perey,  9J67  ;  fiaotUiou^  44>,9tt:;  Sfrrièots . 
44,549;  Toatrnon,  46,672;  Vernoux,  11,116.  Totai 
de  Tarrond.,  439,4(9. 

AaDKNHBs,349,46ff4aaej(5arrond.,34  oaAtons, 
479  comm.). 

Mézièret.  Charleville ,  48^969  ;  FUie  ,  7,404  i 
Méxièrea  ,  49,569  ;  MotMhormé ,  9,564  ;  Ofiont , 
1M0  ;  Renwez ,  8,706  ;  Signy  l'Abbaye ,  0,387. 
Total  do  l'arrond..  75,576. 

Rethel.  AsCeld,  9,913  ;  Chàteau-Porcien,  9,926; 
Cbanmont .  40,070  ;  Juniviàie  .  7^65  ;  Novion , 
44,701;  Rethel,  46,714.  ToUl  de Varrood.,  168,487. 

Roeroy.  Fiunay ,  9,110  ;  Giiet,  9,709  ;  ftooroy  , 
43,746  ;  -Ruaiigey ,  40,356  ;  Signy-le-Potit,  7^2% 
Total  de  l'arrond.,  49,888. 

Sedan.  Coriinan,  42^86;  Mouzon,  9,438;  Rao- 
oourt,  7,353;  9edan  (Mord),  &06Q  ;  Sedan  (Sud), 
43,467.  Total  de  l'arrond.,  66,037. 

Vouziert.  Afttigoy  ,  6r952  ;  Bnzancy ,  8,917  ; 
Grandpré,  9.591  ;  Le  Chesne  ,  8,^80  ;  MachaoU , 
5,020;  Monlhots,  6,956;  Tonrteron,  5,594  ;  Voo- 
rters,  40.469.  Total  <it  l'arrond.,  6i<439. 

AaiBGE,  285,607  âmes  (5  arrond.,  90  cantons, 
356  comm.). 

Four.  Aa,  7,835;  Foix,  21,669;  La  Bastide- 
.de-Seron,  8,216  ;  Laveîaorl ,  1*><927;  Les  Caben- 
nes ,  74181  ;  Qoërignt,  2,829  :  Tajrascon ,  1 7,466; 
Vic-Deftsoo ,  9,4 «0.  ToUl  do  l'arrond.,  92,300. 

Pàmieri.  Le  Fowwt ,  43,^90;  Le  Mas-d'Aiil , 
41,460;  Mirepoix ,  17,835;  Pamiers  ,  15.595  ;  Sa- 
▼erdun,  42,821;  Varilhs,  «,667.  ToUl  de  l'arrond,, 
78,756. 

Saint  Girons.  Castillon,  18,437; Massât,  45,699; 
Oust,  48,637;  Sainle-Croti,  8,559  ;  Saint-Girons , 
21,100;  Saint  Liiior,  43,199.  ToUl  de  1  arrond., 
94,554; 

Aube  ,  358,480  âmes  (  5  arrond.,  96  canton* , 
447  comm.). 

Âreis  sur-Aube.  Arcis -sur-Aube,  4(4,390  ;  Cba- 
vanges  ,  8,854;  Mér  y  -sur-Seine ,  44,977  ;  Kame- 
rupt,  8^35.  Total  do  l'arrond.,  36,445. 

Bar  sur  Aube.  Bar-anr-Aubo,  47^490;  Brienne- 
le-Château,  10.384;  Soulaines,  6,485;  Vendeuvie* 
8,636.  ToUl  de  l'arrond.,  42,654. 

Bar  -  sur  -  Seins.  Bar  -  sur  -  Seine  ,  44,989; 
Chaource,  49,449  ;  Bssoyes,  48,993  ;  Mussy-snr- 
Seine  ,  7,339  ;  Riceys,  7^67.  Total  de  Parrond., 
53.099. 

Nogentiur-Seins.  Marcilly-le-Hayer,  8^43  ; 
Notent  sur-Seine ,  40,166  j  Ro«iUy-sur-Soino , 
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40,475;  Vlllenauxe,  5,554.  Total  de  Parrond., 
54.785. 

Troyee.  Aix  en-Othe  ,  9,026  ;  Booilly,  9,059  ; 
Ervy,  44,954  ;  B(rossaê~,  6,699;  Lusigny ,  7,092  ; 
Piney,  6,525  ;  Troyes,  4«  canton,  44,467;  2«  can- 
ton, 46,050  ;  5*  canton,  44,484,  Total  de  Parrond., 
92,289. 

Aodb,  284,285  Ames  (4  arrond. ,  $4  cantons , 
43*  comm. . 


5,566  ;  Peynac,  16,424;  Saissae,  5.591  i  Tuchan  . 
5,795.  Total  de  Parrond.,  04,428  * 


CaatcJnomdary.  fielpéch  ,  6,666;  Gastelnao- 
dary  (Nord),  il ,805  :  Cislelnaudary  (Sud). 20  390i 
Fauleaux,  9,740;  Safles-Sur-PI|erB ,  6,755.  Tqtn 
de  Parrond.,  54,356.  " 


.,»»«. ^f,o6"«>»  "-^ ,  li^i^v ,  /,r,r  5  Ângoulême.  1-r  canton,  20,017;  2«  canton, 
n,  43,676  ;  Nant,  40/M«r;  Peyreleau,  4,861  :  24,597;  Bianzac,  44.418:  Piersac,  40,045;  La  jB- 
Beauzély  ,  6,521  >,  Salles-Curan  ,  4,466*  cbefoucauld,  45,994;  La  Valette,  14,255;  Mont- 
ac,  6,574;  yezrns,  4>960.  Total  de  Parrond.,     bron,  42,696;  Rouillac ,  44,749;  Saint-Amant  fier 

Boiie,  «2  052.  Total  de  l'arrond.,  132,323. 


Cbalabre,  44,498^0eiit8at8,829;Ximèuz,  46,5521 
Quillan.  10.619  ;  Roquefèrt,  6,796.  ;  Saint-Hilairel 
4,681,  Total  de  Pfnrrotid.,  75,674. 

Narbonne.  Coursa»  ,  9.221  ;  Durban  ,  4,886  : 
Gineatas  ,  9,282  ;  Lézigaab  ,'9,794;  Narbonno  , 
46,727  ;  Sigean,  9,937.  Total  de  Parrond.,  59,847; 

A vbtron,  575,083  Ames  \p  arrond.,  42  cantons, 
259  comm.). 

E$palion.  Bntraygues.  6,868; Espalion,  44,280  ; 
Estaing,  8,563;  La  Giiiole,  6,429:  Mur-de-Barrez, 
8,230  ;  Saint- Amans  .  6,535  ;  Saint  Chély,  '5,252  : 
Sainte-Geneviève ,  ^r,48o  ;  Saint-Geniez ,  9.076. 
Total  de  Parrond.,  66,945.  *"   ~     ' 

Milhau.  Campagnac,  5.595  ;  Laissée ,  7,477; 
Miihar *.—  .- --  -\*-l  -- 

Saint 

Séverac 

64,015. 

Rôtit*.  Boionïs  ,  6,M9;  Castagnes -RfaEonbèN  , 
S.553  ;  Coni|Ut?n,  7,646^  La  Saliettt,  6,097  ;  !tfar- 
rilUc,  11,942;  Nance11et  S,ff78;  Héqwsy »,  f  cï.Oilff  ; 
Ri&nac,9,H0;  ftodel.47,314,  Salar*.  6  929;  Sm- 
vet«TB,  9,412.  Total  de  Parrond*,  HH,556. 

Saint  Àffriqttr.  BHmonl ,  6,415;  Carûares  , 
10,54X1  ;  Cornus,  6,6^4 ;  Simt-Afrique  ,  4U,H8a  ; 
Saint  Romfi  de-Tain,  9,09S;  Saiot-S4rni4itl5,âùi. 
Totat  de  l'arrond.,  58,3*1. 

4  iliefranche*  Asprièrei  ,  40^117  ;  Aubïa  , 
43r9S3;  Moutba^ni,  12,420;  Najac,  9  932;  Rieu- 
peyroux,  BT794;  VEliefram  he,  46  3*54;  Villeneuve, 
9,561.  Total  delVfOûd.,  85,068. 

B01 iches  mi  KïiMMi.  373,003  émus  (3  arrond., 
$7  cariions  *06  comm.  . 

Aix.  Aii  Nord  ,  43,373;  Aix  (Sud),  4.1,892  ; 
Berrfi,  7,6*7  ;  Gard  aune  ,  9,249  ;  isires  ,  8,631  ; 
Lambic.  9]4($  ;  Hariiguc!!,  45,223;  Peyrolles  , 
5  966;  Safoa,  45,092  ;  TreU,  8,546.  Total  de  Par- 
rond,t  14)7,349, 

Arlet.  Arki  (Bst),  10,535]  Arles  (Oneal), 
12,067;  Ghàtcati  Renard  ,  14**18;  Ëyguièrea  , 
7,889  ;  Orgon,  9,558  ;  Samtes-Bfaries,  9.0  ;  Saint- 


F+Un$e  Bretfcwlte-f  uerllAize,  4&2f  5  ;ea**l- 
bœ-if.  9,865;  Falaise,  4«r  canton,  8,945;  if  OMateaK 
4x,7'6;  Harcoort,  44,44».  TaUl  «e  itene#f! 
64,«63.  *. 

LHûux.  Lisienx,  4«rotBieo.  44,506  ;  2f  eaploo, 
45,840  ;  Livarot ,  9.696;  Méxtdçn ,  8  447;  Ofboc  , 
45,660;  S^int  Pierre-sur  Dites,  8,694.  Total  et 
Parrond.,  68,3*5.  - 

Pont'fEnique.  B'amry,  40.084  ;  ÇacnJ)MBacat 
7,803;  Dftzulé,  9,5^6:  Henfleor,  44^444  fletit^ 
PBvêque,  43,249.  Total  de  Parrond.,  If, 675. 

Vire.  Aun*y,  42^84;  Bény  Boeafe,  44^25; 
Gondé-sur  Noireau,  43,477  ;  Saint*Settr,  46.049 } 
Va^y ,  43,238  ;  Vire,  4«^W.  Total  de  Panoéd., 

b^HTAL.  257,423  Ames  (4  arrond.,  25  cantons , 
260  comm.}.  "  *' 

Auritlac.  Auritlao  (Mord),  44^74;  Ansillac 
(Sud),  4  7,309:  Laroquebrou,  1 4 ,4  92;  M  aura,  42,88M 
Monlsabry,  44,^04;  Saint-Gernià,  5,297;  Saint  Ha- 
met.  9,499  ;  Vic-sor-Cère ,  44,997.  Total  de  Pis  • 
rond.,  97,  «  97. 

Mauriac.  Champ*,  6,464;  Mawiae,  44,989, 
Pleaux ,  40,830;  Riom ,  10,427;  Saignes ,  46,492  ; 
Salera,  45,95t.  Total  de  Parrond.,  62,860. 

Murât.  AHanches,  44.658  ;  Marcenat,  40,964  \ 
Murât,  «3.657.  Total  de  arrond.,  35,676. 

Saint- Flour.  Cbaudesaigues,  8,800  ;  Maasiec. 
40,329  ;  Pierrefort,  9,049  ;  Ruines,  7,874>1  Sainte 
Flour  (Nord),  14,464  ;  Saint-Flour  (Sud) ,  44,478. 
Total  de  Parrond.,  64,690. 

Charentb  ,  567,893  âmes  (  5  arrond.,  29  can= 
tons ,  463  comm.). 


Barbezieux.  Aubeterre,8,595;  Baignes,  7,874: 
Barbezieux,  « 4,281  ;  Brossac,  6,442;  Gh«l*is,9,y66; 
Montmoreau.  40,*  49.  Total  de  Parrond.,  56,077. . 

Cognac.  Chàteauoeuf,  40,605  ;  Cognac,  45,88$; 
Jarnac,  41,820;  S^gonzac,  43,993.  Total  de  Pair' 
rond.,  52,304. 

Confoient.  Cbabanais,  42,803;  Champagne-Moii- 
ton,  7,055;  Confolena  (Nord),  7,472;  Confolens 
(Sud),  15,78,4;  Montembœuf,  4  2.385;  Saint  Claude 
43,032.  Total  de  Parrond.,  68,544. 

Ruffec.  Aigre,  «3^69;  V ansle,  16,451  ;  Ruflec , 
45,092;  Viiiefagnan,  15,763.  Total  (le  Perron^. 
58,684. 

Charente -1m péri suhb  ,  470,245  âmes  <6  ar-   • 
rond.,  39  cantons ,  480  comm.). 

Jonzac.  Archiac ,  44,488;  Jonzac,  42,044  ;  1(L- 
rambeau,  45,596;  Mooteodre,  8,639;  Montgnypn, 
42,008;  Montlieu,  40.268;  Saiol-GenU,  ïl,279. 
Total  de  Parrond.,  83,322.  « 

La  Rochelle.  Ars ,  7,776;  Courçen,  43,240  :  La 
Jarrie,  44,794;  La  Rochelle  (Est),  44,4#f  La  Ro- 
chelle (Ouest),  46,964;  Maraoa,  8,216;  Saint-Mar 
tin,  9,667.  Total  de  Parrond.,  82,076, 


rond*.,  79,97:5.  Maren*e$.  M  Tremblade,  7i496;  Le  Château , 

ÉartMe.  Aubagne,  40,441  ;  La  Cfotat,  9,060  ;     î»270  >  Marennes ,  41 ,4 88  ;  Rof an ,  7,862  ;  SaiM- 

M arseiHe ,  4«  cantonT  34 ,7ÔÏ  ;  2«  canton,  38,721  ;     Agnant  •  6,854  ;  Saint-Pierre ,  40,658.  Tout  le 


,06,40,441:  .       .     .       . 

MarSeiHe ,  1er  canton,  34,701  ;  2*  canton,  38,721  ; 
Ze  canton, 44  478;  4e  canton,  20,433;  5«  canton, 
45,74/6  ;  Ç«  canton ,  9  655  ;  Roque vaire,  10,574. 
Total  de  Tarrond!,  487,779. 

Calvados  ,  496,198  Ames  (6  arrond.,  37  can- 
tons ,  796  comm.). 

Êayeux.  Bafleroy,  16,1 0î;  Baveux,  45,055,; 
Gaumont,  44,541  jlslgnv,  45,032;  Ry es,  44,424; 
Trévières,  42,460.  Total  de  Parrond.,  80,784. 

Caen.  Bourguébus,  9,026  ;  Gaen  (Bal),  26,869  ; 
Gaen  (Ouest),  23,203;  Creuilly,  43,708;  Douvres , 
45^64;  Bvrecy,  42,635;  Tillysur-Seulles, 44,096; 
Troarn.  45,254  ;  ViUers-Bocage,  41,527;  Total  de 
J»ilt0»3.,4»t777, 


Agnan  .     . 
Parrond.,  50,808. 

Rochefort.  Aigrefeuille ,  9,598;  Rochefort, 
*-/w"t:  Surets,  fr?,-R3  ;  Tonna  y -Charente  t 
10,647.  ïat^  de  Parrond.,  57,233. 

Vaincra.  Bnrie,  46,380  ;  Coie^,  i2,W4;  Gemo- 
ïoc,  45,047;  Pous  4Û,S9B;Sninlea  {Nord),  1 2,852  ; 
§ajfil$B  !Sud),  43p7'y«;  Saint-PoTchaïre,  42tikHj; 
î>aujnn,  I2t14n.  Totnl  (le  l'arrond.,  105,0>3F 

Saint  J'tin  ■■(  i  ng^ly,  Àntiinv,  14,646;  LouUy, 
9,"ol;  HAtilfj  i7/.?n;  S-iim  HiiHiri-,  8,324;  Saint- 
JeHi)  *f%An^lï,  4flJ35;  Suint  Savinien  ,  40,393; 
ïonnay-B.-m  >nne,  4,695,  Total  de  larioad.» 
411,77», 
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Cnt,  978,645  émet  (S  arrond.,  99  canton* , 


lettrées.  Baugy,  40,946;  Bourges,  92,826;  Cn* 
i,  41,034;  Graçay,  6,690;  Les  Aii,8,3i(hJ Levet, 


10,911  ;  8afo  g<fa  l'Abbaye ,  8,425  :  Seiontev , 
8,888  ;  Sombernon ,  8,855.  Total  de  l'arrond., 


fOttv  -  .  — ..,  , »-„,-» — *  —  -     --     ,    -        « 

8.790;  Lury,  5,4*8  ;  M  ebun,  8.718  ;  Saint-Martin 

"  'MT~ " "" 


d'Auxigny,  40,077;  Vierson,  48,591.  Total  de  Par- 


filières,  8,982  ;  Nérondes,  40,488;  Saint- Ainand, 
49,390;  Sancoios,  8,474  ;  Saoliais,  7^50.  Total  de 


l'arrond.,  08,098. 

Soncerre.  Argent.  4,558;  Anbigny,  4,683;  Hen- 
rienemont,  7,951;  La  (jbapelle-d'Aoguillon,  5,917; 
Leré,  7,399;  Baneergues,  45,40»  ;Saoeerre,  48,774; 
Yailly,  8,90s.  ToUl  de  l'arrond.,  74,275. 

Connais,  506,480  âmes  (5  arrond.,  89  cantons, 
992_comm.). 


Briie$.  Ayen,  40,497 ;  Beaulieu,  44,908  ;  Bey- 
nac,  7,460;  Bribes,  48,424;  Donsenae,  45,719;  Jnîl- 
lac,  44,134  ;  Larche,  7,558;  Lobrrsac,  49,809; 

Meysaac,  43,004;  Vigeoïs,  7,744.  Total  de  l'arrond,, 
H  £864. 

Tutk*  Àrgental,  4 1,940  ;  Corrtte,  7,939  ;  Brie- 
tons,  6,63*;  Lapleau,  6,9*0;  Laroche  ijmrhac, 
8,442;  Mercmur,  8,431;  Seilbac,  43418;  Servièree, 
10,814;  Treize,  43,403  ;Tuu>  (Word),  1 8.505; 
Tulle  Su-1 .,  40,ft97  ;  Usorche  ,  15,633.  Total  ds 
I1  arrond.,  43M53, 

Vnel  Bori,  Mtïî  Bugeat,  7,8 SU;  Ej  triode, 
5,890;  Meymae,  40,094  ;  Neuiiu,  I0,e-J*  ;  Sornac, 
7,048;  Uaael,  11,673.  Total  de  ['arrond-,  6-1,048. 

Cuiisb,  221,463  âmes  ,5  arrond,,  61  cantons, 
555  comm,]. 

Ajaccio.  Ajeccto,  44,266;  Bastelica,  4,60*;  Bn- 
cogoano.  5,431;  E*isa,  1,176,  Plana,  3,709;  Snlice, 
1,746*  3anta-Maria  Siche,  5,436;  Sari,  5,6>5;  Sar- 
rola-Carcopino,  3,243;  Soeci*.9,OT<;  Vieo,  4,975; 
Zkaf o,  5,070.  Total  de  l'arrond.,  54,040. 

Ba*ti*t  Bastia^Terranova.  8,474;  Basua-Terra- 
leccliia,  6,094;  llorgo,  2,279;  ftrando,  3,131  ;Cara- 
pifo ,  3,662  ;  LampiielLo  ,  Imi  ;  €er*iine,  5,056; 
Lama,  1,383;  Lun  ,  4,313;  Murato,  1,974  ;ftonzs, 
3,373  ;  Qlelia,  3,448  ;  Pt-rn-rasavecclm»  ,  9.986; 
Porta,  4,917;  Boghano,  4,458;  San-Fioraïuo,  1  «79; 
Siin-.!J:inuio.  1,922;  Séhi  F^icolao,  3,477  ,  SantO- 
Pielro  ,  1,941  ;  Vcscovato  ,  3,503.  Total  de  l'ar- 
rond., 67,317. 

CtrfvL  Algajola,  3,408;  Belfroder*,  3,40 f;  C.den- 
sana,  3,492;  Cal  vt,  4,746;  Isola- Rossa,  3,3  iO;OlmI- 
Cappella,  1,066.  Total  de  l'arrond.,  23,034, 

Cor  te*  CalacuCCia,  3,748;  Qwlifao,  2  hOt;  Corle, 
4,036;  Moita,  3,137;  Morosaglia,  3,78*2;  Ornées», 
9,594;  Piedteorie,  3,098;  Pieriicrocr,  4,466;  Finira, 
2,7B7;  Pruneili,  3,971:  San-Lort'fiio,  2,±77;  Ser- 
ooauo,  3,962;  £?rragitt,  3,832  ;  Vallr,  5,335  ;  Vçir 
zani,  5,993.  Tout  de  i  arrond.,  59,669. 

Sorte**.  Bonifacio ,  3.155  ;  Levie ,  5,909  ;  01- 
meto,  fÇmO*  Petreto-Biccbisano ,  5,343;  Porto- 
Veechio,  2,999;  SanU-Lueis,  9.576;  Sartene,  5,096, 
*6erra,  3s309.  ToUl  de  L'arrond.,  97,290. 

Cotf-dor , 393,346  âsses  (A  arrond. , 88  can- 
tons, 726  communes). 

Btaune.  Arnay-le-Duc,  44,890;  Beanne  (Nord), 
44,969:  Beaune  (Sud),  45,449;  Btigny  sur  Ouche, 
8,427:  Liernais,8,877;Nolay,  1 3,091;  Nuits,  42,861; 
Pouilly-en-Auiois,  43^42;  Saint- Jean-de-Losne, 
42,870;  Seurre,  44,570.  Total  de  l'arrond.,  123,446. 

Chdtilton,  Aianav-le-Duc,  5,785;  Bsigneuz- 
les- Juifs,  8,884  ;ChMltlon-sur-Seine,  1 5,900;  Lai- 
gnes.  40,96%;  Montigny-sur-Anbe,  8,949;  Recey- 
snr-Ource,  7,448.  Total  de  l'arrond.,  54,484. 

Dijon.  Auionne,  44,404;  Dijon  (Est),  14,505; 
Dijon  (Nord).  44,231:  Dijon  (Ouest),  47^19,  Fon- 
Ufne- Française,  6,439;  Genlis,  40,657;  Gevrey , 
40,340; Graocej -le- Château,  3,359;  Is-sur  Tille, 
40,012  ;  WJrebeau ,  9,344  ;  PoatajUw-sux-SaOûô , 


Semwr.  Flavigny ,  49^079  ;  Hontbard,  40,953; 
Prècy-sous  Tbiî,  8,142;  Saulieu,  45,409;  Sernur, 
44,688;  VHteaux,  4 1,200.  ToUl  de  (arrond.,  71, 1 40. 

Côtbs  du  Nono,  607,574  Ames  (5  arrond.,  48 

C  auto  ris,  376  corumA 

Dinan.  Droons,  15,740;  Dinan  (Eut),  46.650; 
Dini  n  Oueat] ,  11 ,657  ;  E*ran ,  10,694  ;  J  ugon  , 
11,638;  Maison,  1V?9;  PlancoiJi,  13,891  ;  Plé- 
lan,  4,688;  PJoubi  I*  y,  8,785;  Saint  Jouaii-d^-lJ-le, 
8,732,  Total  de  l'arrond.,  1H,87G. 

G*img.amp>  lîegard,  10,490;  Belle-Iule,  12,643; 
Bourbriac,  O^Trtl  ;  Cailae,  1 4,91 8;  Gnin^nip, 
13,889,  Ma0l-C«baii ,  9,132;  PlouaiKt ,  9J69; 
Poo  t  r  ieu  i ,  1 4 ,1 66  ;  Bon  tre  o«n,  i  s,878;  Sain  t-  S  '  eo 
las  -du-  Pu  km,  10,620,  Total  de  l'arrond.,  120,691. 

/.'iKfli'fd,  La  union.  17,033;  La  Roche  -  Dtrrien , 
1 3,0*7;  Uxard  rii*ux,  1 3,5»i;  Perroi.-Guircc,  1 3,478" 
Plfs,iin,  15,144;  Plouarn,  30,216;  T  réguler,  17,2^7; 
Total  df  r  arrond.,  108,749. 

Luuttèac.  Collines,  6,886  ;  Corlay,  7,405, 1ioa- 
rec,  8?i88:  La  Ch*ie,  10,397;  Loudeoc,  13,494; 
Merdritcnac,  11,038;  Mur,  3,653  ;  Plou^uenast, 
43.4lu;  L'znU  13,361.  Total  de  l'arrond.,  9i,lî4. 

Saint-  Brieuc.  ChAleleiudren,  0,37&;  EubLe§, 
4 1  rSW;  LamhaMe,  44,6U;  Lanvodon,  1i,B69;  IJoa- 
cootour,  16,330;  Paimpol,  30,145;  Pléunuf,  8,0*6; 
PIcbuc,  14,496  ;  IMouL,  A,7H;  Quiotifi,  48,343; 
SainL-Drifue  (\ordj,  183*9;  Saint-  Brie  ne  (Sud;, 
Ai  331.   Total  de  l'arrond..  474,452. 

CaurjsR,  278 ,0i9  ions*  (4  arrond-,  25  eantoDf, 
986  comm.). 

Aubuuon.  AubnsMn, 49,889;  Auzancea,  40^36; 
Bellegarde,  44,839;  Cbénérailles,  10;  333;  Croeq, 
19.384;  Bvaux,  40,742;  Felletin,  43,069;  Gentioui, 
7,635;  La  Courtine.  7,995;  Saint-Sulpice-Jes- 
Cbamps,  8^339.  Total  de  l'arrond.,  405,434. 

Bourgomeuf.  Benévent,  9,537;  Bourganeaf, 
49^35  ;  PonUrion,  9,762;  Royerre  8,734.  Total  de 
l'arrondissement,  40,568. 

Bouttme.  Boussac ,  40,342:  Cbambon  ,  8,705; 
CbAtelus,  4  4  /M)8;  Jarnage,7,867.Total  de  l'arrond., 
57,890. 

Guéret.  Ahun,  40,987;  Bonnat,  14,785;  Don, 
46,470;  Grandbourg,  9,048;  Guéret,  47,059;  La 
Souterraine,  44,594;  Saint-Vaury,  44^94.  Total 
de  l'arrond.,  94,437. 

Dordogm  s,  490,263  Ames  (5  arrond.,  47  cantons, 
583  commO- 

Beravrmc .  B^aumonl,  8,986;  Bergerac,  16,945; 
Cad  ou  in,  6,507:  Eytûet,  6,762  ;  Ixstgôac,  9,067:  La 
Foret?,  9,234;  LaLinde,  0,455;  Montpazler,  6,4*3; 
Saiat-AiTère.  6,729;  Si  «ou lès,  40,556;  Vélrnes, 
8.748;  Villamblard,  43T394;  Villefr anche- de-Loag- 
çbapt,  6,39 J,  Total  du  l'arrond,,  118,304, 

S  o  nîron .  B  usst èr  eâ  -  B  ad  il ,  6 ,690;  £b  am  p  a  p  i:  a  c, 
7,413,  Jumilhac,  &,Bs6;  La  Nouai  lie,  43,002;  Hj- 
reuïl,  I0,a63;  Nontron,  1 4,965;  Saint-Pardoiti, 
40tl93;  Tbiviers,  9,7ïH,  Total  d h  l'arrond..  §3,889. 

Pér  igiiaua: .  B  r  m  lonie,  4 1 ,320;  E  i  ci  d  e  ui  ï ,  1 0, 9*7; 
Baulefort,  10,21  H;  Péngueui,  18,357; Sain t-A*ier, 
43,674;  Saint-Pierrede-Chignac;  41,009;  8a»î- 
griac; -Le»- Eglises.  10,863;  Tbenon,  9,3*0  ;  Yergt, 
41,146,  Total  d«  l'arrond,,  105,733. 

Ihbrrac.  ManLaarier,  9,548;  !U>>nLpont,  ?rw. 
Musifidan,  8,735;  ^eovie,  9^05;  Hiberac,  42.333; 
Saiiit-Aulaïf,  *0(3S7;  VerteUlac,  49,446.  Total  de 
I "arrond.,  70,974. 

Sartat,  Bel  t  es,  9,333;  Bugue,  8  539  ;  Carlut, 
7,27Q;  Dommp,  43,8^4;  M Linti^nac,  15,489;  Saint- 
Cjprien,  12,003;  Salienac,  8,358;  Sarlai,  44,326; 
Ttrrssson,  14,326;  V die rranebe  de -Behrès,  7^73. 
Total  de  l^rrond.,  111,345. 

Pocbs,  375,997  àmej  (4  arrond.,  27cajit0xu,  640 
comm.). 

Baume.  Baume,  10,239;  Cleryal,  9,346;  L^bic, 
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46,007;  Pierrefootalne,  9,091;  Roogeseoa t,  44,6*8; 
Boulans,  7,599;  Vereef,  40,545.  Total  de Parrond., 
«7,798. 

iieaamfe*.  Amancey,  7,057  ;  Audenx,  49^585  ; 
Besançon  (Nord),  45*804;  Besançon  (Sud),  «1,5*0; 
Boussières,  7,805;  Marchaux,  9,703:  Ornans, 
45,975;  Qiringey ,  4  t,546.T©Ul  de  Parrond.,  400,054. 

Montbéliard.  Audiocourt,  44,545;  Blatnoot, 
5,895;  Le  Bussey,  0,568:  Maicbe,  9,494;  Moatbe- 
Uard.  10,683;  Pont  «e-Raide,  7475;  Saint  Hippe- 
lyte,  7,736.  Total  de  Parrond.,  59,444. 

Pontarlier.  Levier,  9,975  ;  Montbenoit,  7,778; 
Morteau,  7,355;  Montée,  9,983;  PootarUer,  14,810. 
Total  de  Parrond.,  49,404. 

Drome,  544,498  âmes  (4  anrond.,  96  cantons, 
360  comni.). 

Die.  Bourdeaux,  4,504;  CbàtHlon,  6,60»  ;  Créai 
(Nord),  44,968:  Crest  (Sud),  9,446 ;  Die, 7,975;  ta 
Chapelle -eo-Vercors,  5j067;  La  Motte -Chalençon, 
7,634;  Lac,  5,969;  Safflans,  «,068.  Total  de  far! 
rond.,  66,005. 

MontétimarL  DieuleBt,  43,469;  Grignan,  40,550; 
Marsanne,  40,015;  Montelimert,  44,844;  Saint- 
Paul-Trois-Chàteaux,  48,556.  Total  de  Parrond.. 
65,669. 

Ayoïu.  Le  Bais,  40,096;  Nyons,  42,016  ;  Rému- 
zat,  4,704;  Bederoo,  8,854.  ToUl  de  Parrond., 
55*660. 

VaUne* .  Bourg -do-Péage  1 90,374  ;  Chabeuil , 
45,6fifl  ;  Le  Grand-Serre,  19,543  ;  Lorioi,  40,548  ; 
Romans,  Si, 934  ;  Saint- Don  a  1,6,858  ;  S;iint-J«>aii  ■ 
en-Roy&as,  7,544;  Saint  Vallier,  4  6,863:  Tain, 
41,876;  Valence,  92,281.  Total  d«  Parr.,  444,146. 

Rua  a,  4*5,780  amei  (5  arrond,,  56  cantons,  791 
comm.), 

And^Jys.  Réos,  40,065  :  Etre  ps  rh  y,  9,735;  Pieu* 
ry-sur-Audelle,  45,310;  Gisors,  1 1,470;  Les  Aude- 
fya,  41,945;  Ljous-U~Forét,  8,818.  Total  île  Par- 
rona\,  05,34», 

Btmay.  fleaumesnil,  8,659;  Reaomonl,  14,1 83; 
Berna?,  13,711;  Brioiuie,  43,154  ;  Drogue,  11,733: 
Thibenrille,  14,838,  Total  ne  Parrond.,  80,388. 

Evreux*  Breteuil,  19,475;  Concoc*,  11,967; 
Damulle,  6,84*}  Emux  (fiord),  11,827;  Eïreux 
rSud),  7,449;  ?Vonancflurt,  9.378;  PttCf,  «,885; 
Bulles,  11,467;  Saint-André,  1 5)959)  V**rneuiL 
41,186;  Veraoft,  M,96i.  Total  de  Parr.,  433,256 

Louviert.  Auifrcville,  11,393  ;  Caillou,  13,803  ; 
LottTÎers,  18,960;  fteubourjs,  49,525;  Ponl-de- 
PArChe,  13,488,  Total  de  lTarrondh,  £0,240. 

Pont-Awitmcr-  fieuzeirilleT  il,ï)50;  Bourplljp- 
roulcfe,  9,784  ;  Corneilles,  0,656;  JHontfort,  9,599; 
Pant-Audemer,  14,238;  Quilltltœuf,  7,880  ;  Itou- 
tôt.  45,827;  Saint  Georges,  10,855*  Total  de  Pst- 
rond.,  87,548. 

BoftB-BT-Lora,  286,568  âmes  (4  arrond.,  14 
cantons,  455  eomm.). 

CKartret.  Auneau,  44,956;  Chartres  (Nord), 
46,921;  Chartres  (Sud)  90,566;  Courrille,  9,889  ; 
Ulien,40^96;Janvilie,44,047;Mainteiion,45,84l; 
Tores,  42,144.  Total  de  Parrond.  106,570. 

Chdteaudun.  Bonneral,  42,754 ;  Brou,  44,847; 
Cbiteaudun,  15.855;  Cloyes,  45,409;  Orgèrea 
8,753.  Total  de  Parrond.,  69,648. 

Dreux.  Anet,  42,644;  Breaolles,  40,085;  CbaV 
teauneuf,  40,064;  Broun,  46,560;  La  Perte- Vi- 
dante, 3,210;  Nogenl-le-Rei,  41,459;  Senonehes, 
6,854.  Total  de  Parrond.,  70,845. 

ffogent  le-Rotrou.  Aotbon,  49,436;  Laloapeu 
40  840;  Régent  le-Rotrou,  49,745;  Thiron,  40,544. 
Total  de  Parrond.,  46,555. 

PiifisTÈitB,  576,068  âmes  (5  arrond.,  45  cantons, 
982  communes. 

Brest.  Brest,  4""  canton,  48,894;  2*  canton, 
52,465  ;  5»  canton,  44,860:  Daoulas,  46,448  ;  Laa- 
derneau,  16,068;  Lannilis.  44,585;  Lesneven, 
49,174;  Oacssant,  2,194;  PUbtnnec,  45,951;  Pion- 
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dalmeieau,  (3,556;  Ploudirj,  6,173;  Siint-Renan. 
11,671.  Total  de  PaiToad.,  182,663. 

Chdteaulin.  tarheis  ,  15,235;  CfaAteatilin  . 
47,368  ;  l.hàteauoeuf,  16,65*  ;  Croion,  45,600  ; 
Huelgoat,  41,994;  Le  Faou  ,  6,637;  Pleyben, 
16,855-  Total  de  Parrond,,  100,3*0, 

MartaiXr  LandivKiau,  14,449;  Lanmeur,»  4,051; 
Mortalx,  18,086;  PLouetcat,  12.045:  PlouiKoeau, 
45,958;  Plouiévédè,  15s420;  Saint-Pol  *3e -Léun, 
49,7140;  Saint- Théffonr.ept  13,787;  fcijrun,  0.1  rn  ; 
Thaulé  ;  0,392.  ToUl  de  l 'arrond,,  439,942, 

Qttimper.  Brietit  6.055;  Coocarneao,  7,600; 
Bouarat-n^z,  14,648;  Fmi^naat,  6,60b;  Pic-pns- 
leL-Samt-Germain,  4  3,066;  Ponl  Croii,  46,746; 
Pent-PAbb^,  46,6(W;  Qui moer,  10,470;  ko.ûur- 
den,  5,H85.  Total  de  Parrond,,  i 03,773, 

Quimptrlé.  Ariano,  4,H9  ;  Binna!fc,  0K|; 
Poma^n,  10,77*;  l^uimparlè,  40,301,  iscU% 
8,925.  Total  de  Pafrohd.,  4S,i9S. 

Gard,  376,062  ârae»  (4  irrond,,  38  cantons , 
S 45  fomnj.  '. 

Àtaù,  Alais,  20,728;  AuduJS,  0,521;  V*r\n\ 
5,M7i ;  fjênolhaf:,  14,164  ;  Lêdignan,  4,501  ;  Saint- 
Amhrnii ,  15,^31;  &aii]t  Ji-an-du-Gird  ,  3,75 1  ; 
Sai(ït-MaTLîn,9,aiO;  Veiénobres,  0,568.  T«ul  de 
]»Brrotidr,  8«,370, 

A'inifi.  AinuesmorleB.  4,988;  Arnpon,  12,09'; 
Beaucaire,  14^94;  Uariîiioritc,  7,236;  Mm.'*,  I" 
Canton,  1 7,531;  y*  canton,  18,362;  5*  i^ncn, 
15,434;  Saint-Gilles,  7,1523;  Saint -Almne-rt,  7 ,'.08  ; 
Sommières,  43,706;  VauveiL  10,324*  Te  lai  i.e 
l'arrond,,  134,737. 

U*èi,  BagoolA,  16,940;  Lms^n,  6249;Pt<nt' 
Saint-Esprit,  1 5,69 4  \  Re raoïili n i ,  6,31s  ;  li Qip e- 
naaure,  41,647;  Saint  Chartes,  8,568;  D*6tJ.  15.7P7; 
Villeneuve,  7,138»  Total  de  I  arrond.,  87,566, 

Vigan,  Alaon,  4,41 4  ;  Lita Ile,  6.™94:  Lo  Vlfan. 
15i06O;  Quiuac,  4^650;  Sainl-Audré-de  Volbur. 
gne,  4,3B7;Saial  Tlip»oLyt«,  8.039  ;  Sauve,  .T/OM; 
Sumène,  7,423;  TrèYe*,  5,3b0  ;  VatlOfauptUiS. 
6,778.  Total  dn  l'a r rond,.  65,350. 

UAao>.\E  (Hautr-),  468,071  Ames  (4anoud 
59  cantons,  695  comm.). 

Muret.  Auterive,  9,819;  Garbonne,  8,782  ;  Ca- 
sères,  41,938;  Cintejtabelle ,  8,040;  Foi^seret, 
7,939;  Montesquieu,  8,050;  Muret,  14,450;  Rieuraes, 
8,337;  Rieui,  5,739;  Saint-Lys,  6,449.  Total  da 
Parrond.,  89,083. 

Sa int - Gau de nt r  Aspe t,  18  875 ;  Aor i (rr,j; c ; 
42,618;  lJiip^r*is-de  Lucbon,  0,518:  Boulogne, 
49,9Ei5;  t 'tle-en-VodoD  ,  11,840  ;  Montre] e»u  , 
11,791;  Saioi-Béal,  19,7*^;  Saint  -  Bcruun  l„ 
44,442;  Salnt-Gaudens,  40,58 1  :  Saioi-Wartarv. 
6,694;  Salies,  13,871,  Total  derarrond.,  144.M6. 

Toutous*.  Cadours,  8.S47;  Castanei,  5,473  ; 
Fronton,  13,601;  Grenade,  41,671;  LPitnetin , 
5.300;  Jllontflslnie ,  7,869;  Toulouse  i4>n:r^, 
35,786;  Toulouse  (Sord  1,35,1 17:  Toulouse  (On e-V, 
1Û40;  Toulouse  fSudi,  Sifi,fii5;  Verfeil.  5,1 15 - 
Ville  mur,  6,789.  Total  de  JTarrond.,  I74,K4Â. 

} iltt franche,  Caraman,  10,7(50;  Lanl:i,iiOM; 
MontKi(5card,  ï0,7*|  ;  NaiLloux  ,  8,616;  Hetel  , 
15,000  ;  Viîkf ranchs,  44.510.  ToUl  de  PartoiW., 
63,630, 

Gif  us,  511,147  âmes  (5  arrond.,  î$  ratilons, 
470  comm,:. 

Âuch.  Aucb  (Nord),  41,786;  Auch {Sud J,  14,638; 
Qimont,  9,899;  Jégun,  7.604;  Saramon,  7,334; 
Vic-Fezensac,  9,-975.  Total  de  Parrond.,  00,565. 

Condom.  Cazanbon,  45,096;  Condom,  43,002; 
Bauze,  4^,641;  Montréal,  10,404;  Noataro,  14,074; 
Valencer  10,494.  ToUl  de  Parcond.,  71,703 

Leclqùre.  Pleurance,  19,868  ;Leetoure.  14.557, 
Mauvezin,  9,885;  Miradoui?  6,307;  Saint-Clar, 
«,595.  ToUl  de  Parrond.,  52, 1 40. 

Lombet.  Cologne,  6,669;  L  Isle- Joof  dai»  » 
49,028;  Lombez,  44,003;  Ssssaun.  8.800.  Total 
de  Parrond.,  43,403. 

T  -24 


370 


«OMA1CB1B  COMfT.  —  LOUIf-PBlUft»»  1".  —  25  06TOMLB  1842. 


Mirande.  Aignan,  8,065;  Mareiao,  9.740;  Mas- 
aoobe,  40.736  ;  Miélao,  11,685;  Mirande,  43.874; 
Montosquiou.  40,524  ;  Plaiaaoce,  8,738  ;  Riscte, 
44,486.  Total  de  Parrond.,  84,658. 

Giiondb,  868,054  âmet  (6  arrond.,  48  cantons, 
844  connu.). 

Boxai.  Auros,  7,514  ;  Buts,  44,543;  Captieux, 
8.808;  GrlgnoU,  5,519:  Langon,  19,689:  Saint- 
Symphorfon,  5,585  ;  Yfllandraut,  8.919.  Total  de 
l'arrond.,  84,654. 

Blaye.  Blaye,  44,578;  Bourg,  45,549;  Saint- 
Ciers-la-Lande,  45,350;  Saint  Savin,  45,847.  Total 
de  l'arrond.,  57,487. 

Bordeaux,  Audenge,  6,482;  Belin,  9.465; 
Blaoquefort .  4 !  736  ;  Bordeaui, <» canton,  47,794 ; 
Bordeaux,  2<  canton,  2<»,siK>:  Bordeaux,  s*  can- 
ton, 94,944  ;  Bordeaui,  v  canton,  46,893  ;  Bor- 
deaux, 8*  canton,  1 9,577;  Bardeaux,  6«  canton, 
44,932;  OdiNac,  11,695;  C af bon-Blanc,  20,329; 
Càatelnau,  U,078;  Creon ,  44,790;  La  Brède, 
40,888;  La  Teste,  6,479  j  l'rssac,  40.378;  Poden- 
•ac,  47,338  ;  si  ami  \  aûré,  &,790.  Total  de  Par- 
rond.,  288.490. 

La  Réole.  La  Réole,  44,979  :  Honségur,  7,675  ; 
Pellegrue,  5,555  ;  Saint-Macaire,  9,983  ;  Sauve- 
terre,  8,806  ;  Targon,  6,073.  Total  de  Parrond., 
53,054. 

Laparre.  Leaptrre,  46.700:  Pauillae,  40,461  : 
Saint  Laurent,  5,404;  Saint- Vivien,  6,05t.  Total 
de  Parrond.,  38,045. 

Libourne.  Branae,  10,252;  Gastillon,  40,927; 
Coutraa,  44,805  ;  Fronaac,  44,525  ;  Guitres,42,l42; 
Libourne,  20,980  ;  Lussac,  9.454  ;  Pujols,  9,507; 
Sainte-Foi,  40,789.  Total  de  Parrond.,  406,659. 

Hérault,  567,345  Ames  (4  arrond.,  36  cantons, 
326  comm.). 

Béxiere.  Agde,  45,794;  Bédarieux,  44,540  ;Bé- 
ziers,  4«  canton,  44,757;  Bélier»,  9«  canton,  47,556; 
Opr'atann,  8,498  ;  Florence  ,  0,340  ;  jttontaaeac , 
il.LCO  ;  Mm  vie],  8si»7  ;  Pci^uas,  4  ^,644  ;  Koujan. 
11,693;  fcaiut  GerYaii?,  9,360  ;  Servi  an,  7,'ifl3.  Total 
de  L'arrond.,  (31,053. 

Lotte  m.  Caviar,  3,453;  Clermonl,  14 ,4  SB;  Gl- 
jrnac,  43,072  ;  Indexe,  40,5*7;  Lunas,  6,350.  Total 
av.  l'arrond,,  55,&49. 

Mtmtpeltitir.  Aniane,  5,707;  Castrïes,  6,717: 
Cette,  15,445;  Claret,  2,001;  Front  iffoan,  4,713  ; 
G  anges.  Jr^3l;  Lunel,  13.440;  Maielles,  2,902  ; 
Uiiuicuio/  4,3  fe3;  Mfic,  42,M02;  Montpellier,  4« 
c?nlôo,  I7j640;  Montpellier,  i<-  canton,  18,120 '; 
Montpellier,  -V  canton»  15,377;  Su'ol-Htmin-de- 
L o iui rea,  4,778.  Total  de  l'arrond.,  151,8*5. 

Saint -Pont.  La    Sa!  mal  t  6.918;  OlarguuS 
4 1 ,400  ;  Olonuc ,  9,110:    Sa  tot-Lh  i  ni  an ,  o,  250  : 
Saint-Knns,  44,979.  Total  de  Parrond.,  48,040. 

Illk-kt- Vilaine,  549,4(7  âmes  0  arrond.,  43 
canton  a,  347  commÂ 

Fougèrtê.  Anlr<iio>  43,184; -Fougères  fHordJ, 
t  iî.SSOi  Fûtijjères(Sud  .1,19,959;  Louriané  du Déwrl, 
4  4Tt70;  Sami-Aubm-iltf-Cjirjnier,  A?**;  Saint - 
lïrice;  44,93.9.  Total  de  rafipàd,,  8*^76 . 

SionfforU  Bécherel,  (0,ït8JpluiitîiNuban,  9,546: 
If  <  i  ti  t  for  t ,  1 4 ,64  i  ;  P  Lejan  ',  %6Qï  ;  '  S  aid  l  -  M  eon. 
1 0  jj(r3.  T  ota  I  tîe  1  Har r o  n  d .  _  57;ïfrtk, 

fWos,  BflinH  13,777;  Fitfagtftf;  3,862;  Gnlcheh, 
14.791  ;  Le  Sel, 6,223;  Maure,  9, 48Î*  Piûriae,  1 3,405; 
Jte\l0û,  (3,088.  Total  de  l'arrond* ,  76,035. 

ttçnnt*.  CbâteauKiren  ,  H^WT";  IJêdê,  40,(61  ; 
^10,45,262;  Linre,  9,Ht0;  Morddles,  7J1K  ; 
Hennés  (Nord-E&l),  91,312:  Rennes  [Nord-Ouestl 
'4.),.WJ;^tfnûti(Strd-E*l),  *2,125;  ftaa|to{Su^ 
U.ifttj,  |3,2U5;  Saint  Aubin -d1AubijfÛÉS5.l7e 
TuMld^  Parrond  433,400. 
StûnhMafo.  Cancale,  14,°GG; 


<!*:> 


Vitré.  Argratré,  43,490;  Chateanbourg, MH  : 
La  Chwrcne,  45,956;  Rhetiers,  45.539;  Vitré 
(Nord),  43,498  ;  Vitré  (Sud\  45,949.  Total  de  l'ar- 
rond,,  80,899. 

lirons,  955,076  âmes  (4  arrond.,  93  cantons, 
948  comm.).  ^ 

CKdUauroux.  Ardentes.  7,659;  Argentan, 
49,040  ;  Buzançais,  44,004  :  Cnàteaoroax,  1»  ,949  ; 
Cbàtillon.  40,764;  leneiUé,  6,359;  Levroux, 
♦0^05;  Valeoçay,  49,1 05.  Total  do  l'arrond., 
95,056. 

luouéun.  Ifaoodnn  (Nord),  49,748  ;  Iaaouduo 
(Sud),  7,844:  Saint-Oristopbe,  40,090;  Vatan, 
9,564.  Total  de  Parrond.,  47,016. 

La  Châtre.  Aigorande,  49,559  ;  Egozon,  7,752; 
La  Châtre,  47,406;  Neuvy,  40,348;  Sainte  Sévère, 
6,765.  Total  de  Parrond.,  54,594. 

Le  Blanc.  Bélabre,  8,709;  Le  Blanc,  42,446; 
Méiières,  7,409;  Saint-Benoît,  49,965;  Saint- 
Gaultier,  6.980  ;  Tournon,  7,940.  Total  de  Par- 
rond.,  56,433. 

ItiDiB  bt-Loirb,  506,566  âmes  (5  arrond.,  94 
cantons,  989  comm.). 

Çhimm*  A  ta  ?  -le-  Rideau  ,  43,003  ;  Jkmreuei] , 
1MU3;  Ulijfion,  17,230:  Landais,  (9,105  ;  LHLe- 
Bouchfird,  9,481;  RicheMPu,49t5til:  Sainte  Maure. 
0,ï75.  Total  de  Parrond.,  h 3,674- 

L*trh*i.  Le  Haye,  7,780;  Le  Grand -Presstgnj, 
0,.W3;  Ligueil,  9,703;  Lacbn,  #6,690^  Monlrtanr, 
B,54<J  ;  Prcuilly,  10,404.  Total  de  Parrond.,  6t,87& 

Tour§,  Amboise,  44,05*;  Bléré,  1 5,^71  ;  i;h4- 
l^au-'la-Valliëre.  44,934;  Cbàteau  Renault,  *4,893; 
Monlbazou  ,  14,901;  Kentllë  Pont  pierre  .  8, 751  : 
>i'Uw-U'-Rnil  40,364;  Tours  (Centre^  '88,691 , 
Tours  hnrJ),  11,3*0;  Tour*  Sud).  (3,3W;  Voo- 
vray,  (5,9(7.  Toiïl  de  l'arronrl.,  454,Oi3. 

Isbkh,  jSM.Ctio  âmes  4  arrond,,  45  sautons,  55S 
oomm.). 

t6,5M  ; 


4j,i^i,  C&tnboEirg,  14,133;  NI,  43,7UJ|H 

««lURâreti,  t4t303  ;  l'kurlua.  4  (  ,395  ;  JranlS 

1^,143;  Saint  Serran,  12,889 ^TiuVaiaCi  ^^ 

ToLiil  de  Tarroiid.,  HyJTii, 


Allevard  ,   8,6J0  ;  Bnurg  d\iisaos, 
Celles,   4,43(;   Corps,  5,542;   Domine, 

40,433  ;  Goneelin,  19,383:  Grenoble  >E*%\  21/63, 

Grenoble  i.Nordi,  I6.9Q4  ;' Grenoble '(Sud),  9.t«u; 

L  amure,  42,241;  Mena,  7.3Û0  ;  MoUPstier-de'Clei- 

mont,    4,B5S;  Saint-Laurent  du-l'ont^    42,400; 

Sas^aa^je,  6.888:  Tou'vel,   (3,8^9;  Vaîbonnsi\ 

3.979;  Vif,  8,(87;  Villsrd-de-Lans,  S,7J9;  ViiHlf, 

15,694;  Voiron,  20,^7.  Total  ife  l^rr,,  91*,3H. 
la  Tuur-du-Pin*  -B&urHoln,  20,29»;  Ctémîeu, 

(8,220;  La  Tour-<wrPin.  (8,763:  Lempi,  44,*Oî; 

More&tol,   20,4(9;   Pont-de  Deauvcisfn,  48,934; 

Sato^Genlr*,   10,937  ;  Virieu  3   40,939.  Total  ds 

Parrond.,  43a,9fio. 
Ha  in  t  Mu  rea  t  int  Pont  en-  R  o  y  ans  ^  7,963  ;  flitts, 

J/l.*i»;  R&ybonr40h3i7  ;  Saint-fittenne-d^  .Saîol- 

Geoire,  12,522;  Siint-M*ree!in,  17,903;  TuUiûs , 

41^1$;  Vroa^,  iû,o(0.  Total  de  Parrond..  80,473, 
Henné.  Beau  repaire»  41.878;  fiejrrieu,  42,402- 

La  Lu  te -Saint- André,  45,030;    Mejïieu,  10.8i2; 

ttotiMiUon,  ^tW|;  fii-JeanHle-Bournay,  45,992; 
Nunt-Sytnphorien  ,  4^9;    VerfïilJère,   44,4^9; 

Vienne  i.Kord),  14,604:  Vienne (Sud^,  19,(37.  TouJ 

d*  Parrond.,  *3I,4»3. 

,    JiiflA,  310,734  âmes  (4  arrond..  32  cantons,  3S0 

comtn,)r 

-*  Ook„  Chaumergy,  3,338;  L'baussin,  »,90f;  Cbe- 

51m,  «,7*^  Dampierrfl,  6,79J;  Dôle,  18,070;  Geo* 

Î/^t  4,972:  Monlbarrey,  7,937:  Monimireï.îJ» 

Jtoeàefort,  (5,9*9.  Total  de  I  arrond.,  75,340. 

Lone-lê-SatLltiier,  Arinthod,  10,063;  Ileaahrt, 
10,»41;  BJeuerana,  40,974;  Llaitïsui.  7,739;  Con- 
liège,  8rh8«  ;  Lons-  te-Saulnkr,  IB,378  ;  Ur«elet^ 
9^70;  Saint  Amour, 7 ,675;  Si mi-Julie-n,  6,^40;  S-i- 
ïière*,  R,g«3;  Voiteur,  9,370.  Total  4e  rarrond., 
409JÇU 

tPvligiirU.  Arbois,  13,535;  Cbampagnolo,  45,B2A; 
Le^llinelieà,  4,084;  Noseroy,  0,930;  Pni*jrov. 

~  "39;  Salins,  43,fl94;  ViUrr*  Y^f         ,  ***  i  *û\ 
'irronfî,,  s 0,303, 


R-  il**' { 
"jr^e^irr. 
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Saint-Claude.  LwT Boueboua,  «^  M0*""» » 
6,741;  Morei,<2,8a7:Samt-CIaude,  «6,7^;  Baint- 
ladrent,  9,295.  Total  de  l'arrond.,  50,968. 

Landes' 138,077  âmes  (5  arrond.,  28  cantons, 

Ml)^?Cartet8, 9,008;  Dax,  «MNN  :  Montfort. 
13,654;  Peyrehorade,  13,928;  Pouillon,  44,435; 
Salïï&prii,  15,642  ;'  Saint-Vinçent-de-Tyrosse, 
ÏSISi;  Boustons,  9,015.  Total  de  l'arrondias., 

4<%S2f^-nrifll^ Arjoianï,  7,095;  Gabarret, 
8,516;  Grenade,  7,872;  Labrit,  5,778  ;  Mimiian, 
S  870;Mont-de-MarsaD,  16,045;  Parentis-en-Bory, 
8  870;  Pissos,  6,3*4;  Roquefort,  44 ,506 ;  Sabrea, 
7,444;  SoVe74,968;  Villeneuve,  8,887.  Total  de 

VÊ2&£l^àto,  H,992;  Amon,  43,579; 
Geauoe,  9,278,  Hagetmau,  «2,462:  Mugron, 
40,038;  Saint  Sever,  45,322:  Tartan  (Est),  8,094; 
Tartas  (Ouest),  7,822.  Total  de  l'arrond.,  88,587. 
Loir-bt  Cher,  249,462  âmes  (5  arrond.,  24 
cantons  296  eomttO,  >jn.        v     .  tJW, 

Btaii.  Bloi(fiEHl),p,8"6;  Wû*[ton*i\<  *'*™ï 
Bracinui,  11,5*6;  Contres  ,  12  41.5;  IftThauU, 
42.995;  Slarrhenoir,  9,84K;H<r,41,7lfi;  MoiUri- 
cbud,  11,305;  OuMumMe-MarcM,  B.30I;  $*mt- 
AlRnau,  *5,739,  Total  de  l'arrond.,  132,970.    . 

UomvraMin.  La  Hoile-Bfmron,  li,Hii  Men- 
ue lou,  5,524;  KeunK,  1,610;  RouiernoUii,  12,868  ; 
Balbrin,  9,318  ^  Belles  sur-Cber,  8,640.  Total  de 
rarrotid.,  46,887.  „      ,     U1         „  jBt 

ftndùmt.  Proue,  8,308;  Mendoubluaii,  4U53; 
Mooioire,  13,379;  More*.  9,579  ;  Saint -Aman  d, 
0,128:  Sa  vietiy,  9,085;  SelommHi,  4,911;  Vendôme, 
46,974.  Total  de  l'arrond.,  79,805. 

Loiafl,   434,083  Ame*  (3  arrond,  ,  2&  cantons , 

'  5lMoÛ|t75ùm*.  Doën.13,0ï3i  Feure,  18  348;  Mont- 
brîson,  17,888;  NoireiaÈlfl,  8,321  ;  Sl-H™rt:lo- 
Cbâteau.,  16**52;  Saint  Galmtar,  «;?W  ;  S*inl- 
lirûr a w-en-Cowau,  7,9ti4  ;  Sai  nt  ■  J  tf  a  1 1  ■  ^  U-  y  mi  e  m , 
1Mia;SaJnt~Rainberi,  IM***  Total  de  Parrond., 

Bmiiiû  Briment,  12,283;  Cbartieu,  «,050;  La 
Paeaurfîére,  7,542  ;  Néroode,  11,376;  Permii, 
9.813  :  Roanne  ,  19,3*0.  Saint  Germain-Laia  , 
10,00*;  Saint  Hàon-to-Cbatel,  1 1,807;.  Saint- Jnsl- 
en-Cbèvalet,  40,508  ;  Saint  ^ymphonen-de-Lay  , 
20,416.  T«tal  da  Parrond., 128,187. 

Saint -^imim.  Bourg- Argcntal,  8,844;  LJam- 
bon  16,480;  P-însaio,  13,682;  Bive-de  fjier, 
asyoStWlChamond,  22.073;  *«nt-yj™e 
fflani  57  £22;  sainl-Btienoe  [Ouest)  >  14,398» 
ka'mi'Genesi-Matilan»,  9,017;  hami-Héeud  , 
il, 5*9-  Tolîi*  de  l'arrond.,  "9,438. 

Loire  [Haut h-),  498,1*7  âmes  (S  arrondi  28 

11.790;  La  Cbaise-Dien,  44,407;  Langean,  «-j*41; 
La  Voite-Clumac  ,  8,901  ;  Panlha^net ,  12,816; 
Piaols,  4,82t.  Total  de  l'arrond,,  83,198- 

J>««.  Aliéna,  8,414;  Cavres,  4,333:  ^"Çonne, 
9t743;F*y-Lo  Froid,7,8i3;  Le-Puï  [NWiW), 
KOJi&t;  ta-Pny  Sud  Est),  7 -9il;  Loudee,  7 ,,>92; 
Monastier,  12,248;  Pradcfas,  8,472,  Saint  Julien- 
Chapteuiï,  40,946;  Saint  Pnulusu ,7,127;  SaiiBues, 
44,368;  SûUguae,  4t793;  Vorey,  10,755.  ToLal  de 

JMyMf££&f  1!*W;  MonlBlrol-aor-Loiw, 
12,305;  Montïaueop,  H,«*i  s;lnt  -Didier la- 
Seïuve,  14,322;  Tenee,tr,,074;  Y^pgeaui,  48,748, 
Total  de  Paffond.,  82,574.  , 

Loire  i^FKatiiL^E,  486,809  ime»  [3  arrond.» 
kS  cantons,  2U6comm,).  ma|ir* 

8tï57;  Saiiit-Mar-i-la-Jaille,  7,«13;  V^rrades, 
10,109,  Total  de  l'arrond. ,  46,152*  n*«*i 

ÇMkWlitUMt*  Cbîtkftulïriaai,  8,728^  wenni| 


8,803;  Moiwïon,  7,440:  Nort,  45,488;  Noiiy,  12^84; 
Ron«é,  5,491;  Saint-iulien  de-Vouvante»,  4,127. 
Toi  al  do  l'arrond.,  £4^261- 

JVdnfff.  AiUMfcuille,  13,874;  Bonaye.  14,407; 
Camuffou,  ï,SJt;  Clf>^n,  14,409,  La  Cbap« ll«- 
■ur-Edre  ,  40,578;  Le«é,  7,291;  Le  Loroui, 
4  4T794;  Marbtcoul,  O.GiO  ;  NHDte*,  4«'  caûioa, 
12,160:  2-ftflOloo,  48,1244  3-  fanion.  14,48^;  4' 
eauton,  16.176;  Vcanton,  15,018;  6^  canton.  49.252; 
Saint-Philibert,  9,341;  ValM,  9,856;  Verton, 
Il  Ô57,  Tntal  de  l'arrond,,  21 6, < 44. 

Pvimbœiàf*  Bouriroenf,7,1S3;  Mmbœuf,  5,83»; 
Pcllerin,  *'W95;  Pornic,  9,t98;  Samt-Pere-en- 
ittiti   1,839.  Total  de  IVroqd».  43,316, 

Savenav.  Blaio,  f  3,03<*;  l>6mpné,  8  20ï;  Gna- 
raudf,  15,488;  tlVrbîgriiG,  C>5;Le  Croisk,  6.138; 
Pontebaieau,  10,953  ;  -Soint-Etienne  de  MonUuc, 
14t65&;  Saiol'Gildas  3,1  ^;  Saint  Naiainj,  *04971; 
Saint- NiroUfl,  9,950;  Sa^coay,  1i,477.  Total  de 
l'arrond.,  446.399-    M  M    mm 

Loiret  ,  318,452  Ames  (4  arrond.,  31  cantons , 
348  conun  )♦  __ ,  _.  .    . 

Gi^tt.  Briare,  10  616;  Cbat  il  Ion  sur  Loire  , 
8,866;  Gieu,  12,399;  OuaoïM-r-Mir  Loire  ,  5,508; 
SuLlf^aur  LofTfS  6,799.  Tolalds  r>rrpnd.,  U,<88, 
Montargù.  B^lle garde,  6,816;  Chàteaurtnard, 
11,143;  Chitillon-BUT  Leln^,  9903  ;  1>Ljrtpn#yt 
8,196' Ferriefe»,  4O,ti05;  Lorris.7  2  3;  JWonlargiS, 
1O07.  Total  de  l'arrond,.  70,383. 

Orléatu,  Arten-j  ,  6t934;  Bnm»çeneyt  12.8M; 
Chàteauneuf,  40,448;  C'ery,  3  h70;  J^r^eBii.  H  919; 
La  Fertt-S,iint-Aot>ùi,3tV-W;Mt'iJTJ^  10.31»,  Neu- 
ville, 9,48^;  llrtéans  [B*t),  47,34«;  Orlèan-  [hnr& 
Bal)  40  049;  Orléans  JHord-Uu*rtK  Mk»«i  ^ 
îèans  fOueat),  42,978;  Orkans  fSud),  «,6*1;  Pa- 
tav,  Giaao.  Total  de  Tarrond,,  111,032. 

PitW«ri  ■  Beanne,  14,707;  N*1«n  h  orbe*,  7,394; 
Outaf  fille,  41,985;  Pithiviers,  18,485;  Pulseam, 
7,676.  Total  de  Parrond.,  69,847. 
Lot,  287,739  âme»  (3  arrondis.    99  eantona, 

^SSrïî  Cabors  (Nord\  16,92a  ;  Cahw*  (Sud), 
5,S9i;  Castelnau,  8,907;  €atu.  iO,»*b ■  Laiala, 
7  336  Latbeoque,  10,532;  Laiiiès,  7,878;  L*mO- 
nne.  M51  ;  Luzech  ,  11,787  ;  Mont^ucî ,  1 1,146 
PtiV  PEvéque,  13,497;  Sainl-Gery  ,  5,45it.  Tolai 

'fe^^ll^Ca,,^^^ 
eeae  iEèi,,  15,999;  FTgeac  .OufSi),  8JJ26; .La  4>a- 
ItdS   15  832;   La  Tronttuière,  10p430;  Lm*MTi, 
Km-  SS^CMWvtd  de  Par  rond .,  B9,U2. 

Gw*».  Gonrdon,  H,89i ;  Grarnat,  11  7.^4; 
Labastide.  8,97i,  Martel,  11,748;  Pjïf^^i 
8ainl>Gi?inain,  8,365  ;  Sa IriaC,  6,941  bonillaa, 
9,730;  Vayrac,  7,510.  Total  de  1  arrond. ,  80,94*. 

LoT-s-r-GARoSNB  ,  547,073  âmes  ;  4  anoniL, 
35  cantons,  312  eotnm.i. 

4?"  ABM,  1-  eanlon,  11,839;  A«ntl;ç** 
ton  13  088  ;  ÀMairtm ,  9,428  ;  Beau^itle  ,  7,084  ; 
LapVmT?  141;  La  Roque,  5,541  ;  Port-Sj.nte- 
Marie,  13,247  ;  PreiMao,  8,981  ;  PnjTnToJ,  7,676, 
Total  de  parronn.,  Btwtf» 
7  «31:  Duras,  11,124  ;  Lauzun,  13,387  ,  Le  Mas  , 
jtStSImi  Tnnneins,  44,932.  Total  do  Par- 

Francescas.  6,866;  HoueiUès  ,  3,896 ^1 Lat «n i ac, 
44,244 ;  mkm  ,  40,359;  NOrao,  42,288. Total  de 

rÊmL2£> Caneon,  9^M;CastiUonnès,  7,203; 
Fumel^OS;  Monclar.  8,639;  Montflanquin, 
42,880; Penne,  40,484;  Sainto-Lijrade,  »,OT9 , 
Tournon ,  7,607;  Villeneuve,  46,447 ;  Villeréai 
9,389.  Total  de  Parond.,  97,524.  MntMa 

'lozèbb, 440,788  ames  (5  arrond., 24  oantAB4» 
193comm.), 
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Florae.  Barre,  5,511  ;  Florac,  8,769  :  Masae- 
gro,  4t895;  Meyrueis,  4,118;  Pont- de- Mont  vert, 
6,790;  Sainte- Enimie ,  4,194  ;  8aiut-Germain-de- 
Calberte,  «0,6)5.  total  de  l'arrond.,  40,635. 

Marvejols.  Aomont,  4,608;  Cnanac,  4.454; 
Fournels,  4,819  ;  La  Canourgue,  6,300  ;  Ma!  ri  eu, 
4,870:  Martejols,  9,049  ;  Nasbinala,  3,848;  Saint- 
Chély  ,  5,545;  Sàint-Germain-du-Teil ,  6,555; 
Serverette,  4,577.  Total  de  Parrond.,  53,605. 

Menée.  Bleymard,  6,926  ;  Chàteauneuf ,  3,657  ; 
Grandrieu,  8,483;  Langogne,  7,013;  Mende, 
44,471;  Saint- Amwa ,  5,947;  YiUefort ,  6,053. 
Total  de  l'arrond.,  46,548. 

Maine -bt  Loire,  488,473  ftmes  (5  arrond.,  34 
eantooa,  376  comm.). 

Angert.  Angers  j  Nord-Est).  23,795;  Angers 

S  lord-Ouest),  49,007;  Angers  (Sud  Est),  17,578; 
riollay,  8,711  ;  Chalonnea-Bur-Loire,  41,973  ;  Le 
Louroux-Bèconnais,  8,845;  Les  Ponts-de-Cé  , 
33,465  ;  Saint -Georges- sur -Loire  ,  43,516  ; 
Tbouarcé,  18,903.  Total  de  Par  rond.,  144,793. 

Baugé.  Baugé,  45,776;  Beaufort,  45,193  ;  Dur- 
tal,  13,606  ;  Longue,  14,763;  Noyant ,  11,037; 
Seiches,  4 1 ,131.  Total  de  Parrond. ,  80,495. 

Beaupréau.  Beaupréau,  48,810;  Champtoeean, 
41,361  ;  Chemille,  43,997;  Cholet,  «3,410;  Mont- 
faucon,  14,398  ;  Montretaull,  43,537;  Saint- Flo- 
rent-le- Vieil ,  15,958.  Total  de  Parrond.,  110,071. 

Saumur.  Doué,  13,474  ;  Gennes  ,  9,424  ;  Mon- 
treuil-fiellay ,  41,559;  Saumur  (Nord-Est),  44,339; 
Saumur  (  Nord-Ouest  ) ,  9,646  :  Saumur  (  Sud  ) , 
31,936;  Vihiers,  46,743.  Total  de  Parrondiss., 
94,034. 

Segré.  Gandé,  9,308;  Chàteauneuf,  12,703;  Le 
Lion-d'Angera,  43,604  ;  Pouancé,  41,773;  Segré, 
43,805.  Total  de  l'arrond.,  59,092. 

Marche.  597,334  âmes  (6  arrond.,  48  cantons, 
640  couina.). 

,4  oranc/ie*.  Amoches,  17,424;  Brecey,  11,033, 
Ducey  ,  10,496;  Granville ,  46,964  ;  La  Haye- 
Pesnel,  10,807;  Pontoraon,  44,131;  Saint- James, 
44,486;  SartiUy,  10,350  ;  Villedieu  ,  11,539.  Total 
de  l'arrond.,  415,600. 

Cherbourq.  Beaumoot ,  11,101  ;  Cherbourg , 
23,408;  Les  Pieux,  13,195;  Octe ville,  4 7,2 M  ; 
Saint- Pierre-Eglise,  45,739.  Total  de  Parrond., 
79,654. 

€»*imoÊi,  Brébal,  1S,89G  ;  Céris  y- la-Salle  , 
l3t3Ê*a  ;  Coûtantes  ,  13,4^3;  Gavray,  43,584;  La 
Haie  du  Finis,  40,542  ;  Lessay  T  14,366  ;  Alonl- 
MarHn-aur-Mer,  12,495  ;  Fériera ,  11 ,942  ;  Saint - 
Malo-ik-la  Lande, 4 1 ,051  ;  Si  -S* uveur-Leodelin, 
11,707.  TotaJ  de  l'arrond*,  134,087. 

JHorfam»  Uare-nton,  9,736;  Uigay,  0,200  ;  Jm- 
>i«ny,  6>2<âO;  Le  T  tilleul,  «,23 8  ;  Mortain,  40*977  ; 
Sa-  n  1-  H 1 1  aire .  d  il  -  Il  arcouet ,  «  4  ,608  ;  h  i\  u  l  l  Va  \t  , 
7,(125:  Sourdeiai,  40,96t.  Total  de  Parrond.  , 
74,615. 

Saini-Lô.  Ganizy,  9,803  ;  Garentan,  13,375; 
Mmmy  ,  9,302;  Percy  ,  11,003  ;  Saint-Clair  , 
40,1*&  Sainl-Jean-de-Daye ,  9,513;  Saint  Lô, 
43,i«f;  Tessy,  40,334  ;  Torigni,  43,705.  Total  de 
Partijpkf.,  100,008. 

Vtuognes,  Bameville,  10,680;  Briquebec , 
43,304  ;  Montebourg,  44,750  ;  (juettehou,  48,478  ; 
Sainie-Mére-Ëglise ,  43,154;  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  12,958;  Valognes,  46,346.  Total  de  Par- 
rond.,  95,370. 

Marne,  356,633  âmes  (5  arrond. ,  83  cantons, 
684  comm.). 

ChdkMM'iur- Marne.  Gh&lons  -  sur  -  Marne 
30,394  ;  Bcury-sur-Goole,  7,534  ;  Marson,  7,805; 
Suippes,  7,346;  Vertus,  8,591.  Total  de  Parrond., 

Epemay.  Anglure,  8,106  ;  Avize,  8,778  ;  Dor- 
anana,  44,035  ;  Epernay,  45,054  ;  Bsternay,  7,797; 
Fère-Champenoise ,  7,675  ;  Mootmirail ,  9,396  ; 


M  ont  mort.  8,037  ;  Sézinne,  13,178.  Total  de  Par- 
rond, 89.0*4. 

Ifoimi.  Aï.  12,390;  Berna,  14,035;  Boor«o«ie, 
17,4*4;  Ctttttil Ion,  7,264;  Fiâmes,  H,72*;  Reims, 
1"  Canton  ,  15,64)1;  2>  canton,  14,788;  S*  canton, 
14,410;  Verij,  13,451;  Ville-en  Tardanoli,  41,175* 
Total  de  l'awnrf.,  * 28  929. 

Saisir- M  enchouid.  Domnmrtin-aur-Y&fre  , 
Bt971;  Sainte -Mené  ho  uld,  13,544;  Ville*siir- Tour- 
be, 1 1.680,  Total  û>  l1  arrond,,  36.313. 

Vitry-t*  Franc  ait.  Bciliz-le-Maurupl,  10,375; 
Saint  lie  m  y  -en-ttouzemont  ,  8,396  ;  Sompuia  , 
4,334;  Tbiébletnont,  11,386;  Vilry-le-Français, 
40,943,  Total  de  Parrond.,  51 ,396. 

M4ft!W  [Haute  ),  337,367  amea  (3  arrond., 
38  imitons  ,  530  comm,), 

i'haumont.  Andelot,  6,615;  Arc-en-Barroii, 
0,574;  Beurras  nt,  10.6-19  ;  Châleauvrllain,  1 1,303  ; 
1]haumorH,1i,i4J;  Clef  mont.  7,720;  Juzennecourt, 
7,309;  NogeM-te-Roi,  11,973  ;  Saiet-Blin,  3,607  ; 
Vinnory,  7,619-  Total  de  l'arrond.,  87,394. 

Lanarm.  ,4nbeme,  7. 200  ;  Bourbonne,  14,526  ; 
Fay* -Billot,  13,052  ;  La  Ferle  sur  Amanee,  6,768; 
Langr^s.  13,917;  Lonpeau,  9,896;  Montigny4a- 
Roi,  6,700;  NeuiNj-sur-Saize,  8,6M)  ;  Proihoy, 
9,540;  Va  rennes,  9,1 3*.Tolal  de  l'arrond.,  101,393. 

['ouy  Chevillon,  0,414;  DotJiiineoiirt,  7,149; 
DariievitnL,  i,883;IomvilleT  8,43»;  Monlierender, 
8,42*;  P  ni  ^ona,  6,9-23;  Sa  int-Dizier,  42,179;  Vusy, 
1 0,377 .  Total  d  0  T  arrond . ,  68,786. 

Ma  yknnb,  361 ,392  A  me  a  [3  arrond.,  97  cantons, 
S75  comm,), 

Cbâifti*  Gantier.  Bierné,  9,023,  Château-Con- 
linr,  3n ,0", 2  ;  Coaaé-le- Vivien  ,  14,913;  Craoo, 
13,157;  iiri*X' en- Boiie™,  11,193;  SqmL-Ai^nan- 
jiur-RoiJp  9.401,  Total  de  L'arrond. *  74,741, 

Lat-aL  Arflentr*  ,  8,537,  Chailland  ,  48,0^9; 
Eïron,  15,373;  LavaU^t),  13,838;  Lm\  (OuMl), 
20,734;  Loiroa,  43,360;  Mealay,  13,639;  Mwitturs, 
7,975;  Saiûte  Suzanne,  10,449,  Total  de  Tarrond., 
424.^60, 

Mayennt.  Arabrifereu,  11,153;  Bai  a,  43,684; 
Goupuaiïi,  13tï67;  Krnée,  15,70i;Gorroo,  14,i»1; 
LanJivi,  12,374;  Lasaay,  (0,034;  le  Ilorps,  9.S6S; 
Mayenne  (Eil], '15.933;  Mayenne  (Ouest),  t7j%; 
Kré-en-Pail,  11.574;  \ilfame-Ja-Juhaj ,  1î,79«. 
Total  de  Parrond.,  161,783. 

M  e  u  n  t  n  e  ,  4  44 ,  603  à  mes  (3  arrond  »,  39  cantons, 
714  eorom.). 

(J.iit'-ari-Sfilint.  Albe^irofT,  15,885  ;  Ghàtean- 
S  a  lins  13,473;  Dclfne,  19,640;  IMeuze,  1^924  ; 
Vie,  10,399.  Tolol  île  l'a r rond,,  76.3Î6, 

Lunéville.  fiaoearai,  30,096  ;  .Bsjou  ,  10,7U; 
Blauiont,  14  339;  Gerbêviiler,  10,478,  Lnnéville 
{Nord?,  10,637;  Luné  tille  (Sud-Bst),  16,875.  Total 
de  l  arrond.,  89,179. 

tfflrtry.  II aroné,  1î,30O;  Nancy  [E»t)T  27,436; 
Nancy  (Nord).  16,054;  Nancy  (OupûIj,  fli.ioi;  K*- 
meuy,  rj,"S5;  Pout-a-M  on» 'oii,  21,2*3;  Saint -Ni- 
colas 16,176;  Véznlïze,  13,632.  Total  de  rarroad,, 
140,899. 

Sarrebourg.  Fénétrange,  19,590;  Lorqnin, 
18,849;  Phalsbourg,  19,589;  Réchiconrt,  9,936; 
Sarrebourg,  17,949.  ToUl  de  Parrond.,  78,3 «5. 

Toul.  Golombey,  14,603:  Domèvre.  10  953: 
Thiaucourt,  9.888;  Toul  (Nord),  15,512;  Tool 
(Sud),  15,938.  Total  de  Parrond.,  65,985. 

Meuse ,  326,573  âmes  (4  arrond.,  28  cantons, 
588  comm.). 

Bar-le-Duc.  Aneertille,  12,068;  Bar-le-Duc, 
48,380;  Ligny,  11,234  ;  Montier» -sur- Saolz, 6,816; 
Revigny,  9,680;  Triau court,  7,732:  Vaubocourt, 
8,574;  Vavincourt,  7,625.  Total  de  Parrosd. 
8*2,109. 

Commerey.  Commercy,  45,945;  Goadrecoort, 
10,831  :  Pierrefilte,  9,991  ;  Saint-Mibiel ,  17,185  * 
Vaucouleun,  10.794;  Vigneullea,  1 2^62  ;  VokI, 
1 1,100.  ToUl  de  l'arrond.,  88,208. 
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Montmédy.  Damvillers ,  9,768  ;  Don ,  9,525 , 
Montfaiicon,  9,554;  Monlmédv,  15,766;  Spin- 
court,  44,248  ;  SUnay,  45^05. ,ToUl  de  Parrond., 
69.664»  .  v-  •  •    - 

Verdun  Qiarny,  9,974;  C  armant,  40,564; 
EU  in,  13, ii37;  Fresoea-en- Vo^thM  5,444:  Souilly, 
«,153  ;  Valûmes ,  8,490;   Verdun  ,  84,960.  ToUl 

de  J'arrond.,  85,394, 

M  on  ai  il  an,  446,331  à  tue  s  ^4  ,u  «ad.,  57  can- 
tons, ï32  uouim.:. 

LuritnL  Auray,  15,134;  Belle  Ile -en -Mer, 
9,594;  Bel  i,  7. 627;  Hennebon  ,  13,232;  Lorient 
t"  canton,  22,u,M;  Lorient,  2*  canton,  6,995, 
Pîouay,  44,102;  Pluïignar,  11,572;  Pont-Seorff, 
«>«Mi  Pori-Lout»,  47,897;  CJuLberon,  7,799. 
Tm n  I  *\ e  I  arroo rt. ,  1 36T4 1 6.  " 

Wo(friBfl,Giicr,  B,439  ;  Josaeliu ,  44,545;  La 
Trinité,  9,425  ;  Ma  lest  rail,  43,753  .  Mauron,  8,704; 
I1  i  vi'  r  ni  i;  I  ,  11,79»;  R  oh  a  u ,  a,  579  ;  Saint-  Jean- 
SreveJay,  11,069,  Total  de  1  arroud,,  ë6,283. 

Pontu-y.  liatid,  14,1115;  Ctëguérec,  43,294; 
Gbtirui ,  44.431  ;  Gurmen*,  44,163;  Le  Faouët, 
13,801;  Lomaine,  43,046;  l'anhvy,  48,606.  Total 
de  iVrond,,  &f,l54. 

Vaithm.  Aiiairi-,  U,SJ>n;  KJveu,  0,391  ;  Grand- 
Lit o ai ,>,  b.iio;  La  GacilJy,  4t,424;  La  Roche» 
bernard,  14,892;  Muziliac,  40,5*3;  Queslembert, 
11,474;  Rocbefort,  40,5t7;  Sarzeau  ,  40,555; 
Vannes  (Bat),  21,580;  Vannes  (Ouest),  8,003. 
Total  de  Parrond.,  4  24,451 . 

Mosellb  ,  421,258  âmes  (4  arrond.,  27  cantons, 
642  comm.). 

Briey.  Audun-le-Roman,  15,108;  Briey,  11,527; 
Conllans,  9.401:  Longuyon,  42,209;  Longwy, 
45,473.  Total  de  Parrond.,63,420. 

Metz,  Boulay,  47,619  ;  Faulquemoot ,  46,927  ; 
Gone,  17,317;  Metz ,  4»  canton,  19,226  ;  Metz, 
2«  canton,  49,203;  Metz,  3«  canton,  48,455: 
Fange, 4 4,048;  Verny, 44,474;  Vigy,  10,067.  Total 
de  Parrond.,  146,733. 

Sarreguetninet.  Bitche  ,  45,046  ;  Forbach  , 
44.923  ;  Grostenquin,  47,434;  Robrbach,  45,274  ; 
Saint- A  vol  d,  45,352  ;  Sarralbe,  44,345  ;  Sarregue- 
tnines, 24,443;  Volmunster,  40,425.  ToUl  de 
Parrond.,  1*5,644. 

TUionvule.  Bouzooviile,  20,383;  Cattenom, 
47,675;  Metzervisse,  44,997;  Sierck ,  43,758; 
Tbionvilie  ,  20,648.  ToUl  de  Parrond.,  87,464. 

Nièvrb  ,  305,346  Ames  (4  arrond.,  25  cantons, 
346  ccmm.). 

Chdteau-Chinon.  Château  -  Chinon ,  46,896  ; 
Châiilloo,  44,868;  Luzy,  41,074;  Montsaucbe, 
44,207;  Moulins-en-Gùnert ,  42,053.  Total  de 
Parrond.,  66,098. 

Clamecy.  Brinon,  40,900;  Clamecy,  44,628; 
Corbigny,  42,369;  Lormes,  44,2^0;  Tannay, 
40,426  ;  Varzy,  42,701.  Total  de  Parrond.,  75,*i54. 

Cogne.  Cosne,  44,84*;  Douïy,  44,ti93;  La  Cha- 
rité ,  44,507  :  Pouilly,  40,91  i  ;"  Prcmeiy,  40,094; 
Saint-Amand,  7,824.  Total  du  Parrcnd  ,  70,074. 

Nevere.  Decize,  «2,064;  Darne,  6,4  y  ;  Fours, 
8,019;  Never* ,  '23,622;  Pouces ,  i3*7h)  ;  Sâtnl- 
fienin  d'Azy,  9,863;  Saint-Pierre,  .</');  Saint- 
Saulge,  40,894.  Total  de  Par  rond.,  i>5,920. 

Mono,  4.085,298  âmes  ^7  arroml ,  Ci»  cantons, 
66<  comm.). 

Avenue.  Avesnes  (Nord),  11,793;  Avesnes 
(Sud),  42,835;  Bavay,  44,357;  Berlaimont,  8,492; 
Landrecies,  45,559;  Le  Quesnoy  (Est;,  4  4,1S9; 
te  Quesnoy  vOuej>L .  13.489;  Maubeuge,  22,765  ; 
hoir -le- Château,  40,283;  Trélon,  45,478.  Total 
de  Parrond.,  439,248. 

Cambrai,  Cambrai  (Est),  20,883;  Cambrai 
(Ouest),  22,088;  Carnières,  22,593;  Clary,  25,780; 
Le  Cateau,  27,534  ;  Marcoing,  23,268;  Solesmes, 
24,773.  Total  de  Parrond.,  166  921 

Douai.  Arleux,  4-V92;  Douai  (Nord),  18,506; 
pouai  (Ouest),  17,974;  Douai  (Sud),  45,498;  Mar- 


chiennes,  47,451;  Oïcbies  ,  48  017.    ToUl  de 
Parrond*,  400,438. 

Dunktrqur.  Berguca ,  16*459;  Bow  bourg, 
41,755;  DunLfrqny  lËsl),  19,926;  Uniibrriiue 
(Ouest),  46,09N  ;  Gratehae*.  7T6&:>;  lion^choote, 
14,063;  Wonuboudl,  45,502,  Total  de  Parrond., 
102,4tiB. 

HaitbrQM h:  Bailkul  (Nord  -  Est'  ,  14,3î8  ; 
Bail] eu)  fRud ,Om>si  :,  13,726;  liasse.  15,044  ;  Ho- 
lehrouf  L(Nord),  U,4fl0;lJazebrouCk  (  Su  dj,  13,638; 
Mervilh] .  19,834;  Sitei^oorde ,  14,3/1.  Total  do 
Parrond.,  105,574. 

Lille.  ArmWrtiereg  *  46,473  ;  Cvaoii>B-  17,035; 
UiubùLirdin,  20.387  ;  Lùbassée,  14.413;  Lautioy, 
21,489;  Lille  i  Centre),  48,0^5  ;  HHfl  :Nord  Bs-t) , 
20,746;  Lille  (OtiNt) ,  20,876,  LH*p  (SucI-ËHS 
20, 475  ;  Lï  Ele  (  Sud  -  Ou  et  l) ,  3 1 ,8lS  1  ;  P  ont-  k-M  i  rrq, 
47,ï40;  Quesnov-sut-Uoule  ,  16,010;  Houbaii, 
A5,99d;  Sec  h  n,  19,455,  Tureoiag  Mord''.  21,902  ; 
Turcoiag  [ÇuilJ,  23,508*  Total  dp  Parrond. , 
528,005. 

VaUncùnnet.  Boucbain,  28,295;  Gondé.  20,479; 
Saint-Amand,  rive  droite,  48,437;  Saint  Amand  , 
rive  gauche,  46,550;  Yalenciennes  (Est),  49,940  ; 
Valenciennes  (Nord),  20,073  ;  Yalenciennes  (Sud), 
49  550.  ToUl  de  Parrond.  442,924. 

Oisb  ,  398,868  âmes  (4  arrond.,  53  cantons , 
699  comm.). 

Beauvais.  Auneuil ,  40,342  ;  Beauvais  (Nord- 
Est),  44,663;  Beauvais  (Sud-Est),  9,033;  Cbau- 
rnoot,  43,541;  Coudrey-Saint-Germer,  4  4,055; 
Formerie,  40,419;  Grandvilliers,  45,222;  Marseille, 
40,430;  Méru,  40,437  ;  Nivilliers,  40,224;  Noaille?, 
40.439;  Songeons,  42,015.  ToUl  de  Parrond., 
452,522. 

Clermont.  Breteuil,  43,442  ;  Clermont,  44,446; 
Crèvecœur,  42,479;  Froissy,  9,062  ;  Lianconrt , 
9,770;  Maignelay,  9,828;  Mouy.  7,448;  Saint- 
Just-en- Chaussée,  45,202.  ToUl  de  Parrond. 
89,347. 

Compiègne.  Atticby,  4  2,408;  Gompiègne,  4  6,353  ; 
Estrées- Saint-Denis,  40,674;  Guiscard,  8,749; 
Lassigoy,  41,014;  Noyon,  4  7,058  ;Ressons,  40,825; 
Ribécourt ,  40,446.  Total  de  Parrond.,  97,224. 

Sentit.  Belz,  8,872:  Creil ,  45,708;  Crépy, 
44,441  ;  Nanteuil,  9,409;  Neuilly-en-Tbelle,  10,200; 
Pont  Sainte -Maxence,  8,942;  Senlis,  42,803. 
ToUl  de  Parrond.,  79,775. 

Orne  ,  442,072  âmes  (4  arrond.,  56  cantons , 
315  comm.). 

Âlençon.  Alençon  (Est),  42,819;  Alençon 
(Ouest).  45,258;  Carrouges,  46,467  ;  Courtomer, 
8,477;  Méle-sur-Sarthe ,  9,089;  Sees,  40,397. 
ToUl  de  Parrond.,  72,207. 

Argentan.  Argentan ,  9,543;  Brionze ,  40,866; 
Ecouché  ,  42,644  ;  Exmes  ,  6,525  :  Gacé  ,  8,525  ; 
La  Ferlé-Frênel,  8,979;  Merlerault,  7,742;  Mor- 
trée  ,  7,304  ;  Putanges ,  15^482.  Trun  ,  14,745; 
Vimoutiers,  44,4«S5.  Total  de  Parrond.,  441,515. 

Domfront.  Atbis ,  47,510  ;  Domfront ,  21,71 1  ; 
Fiers,  20,292;  Juvigny  sous-Andaines,  44,652; 
La  Ferté-Macé,  45,831  ;  Messez,  41.975  :  Passais, 
44,350;  Tinchebray,  49,999;  ToUl  de  Parrond., 
453.300. 

Moriagne.  Bazoehes-sur-Hoëne ,  7,660;  Bel- 
lêm^,  15,222;  Laigle,  44,462;  Le  Theil,  41,981  ; 
l.ongny,  10,607;  Mor ta gne,  44,495;  Moulins-la- 
Marche,  8,059;  Noce,  40,600;  Pervenchères , 
41,164:  Remalard,  43,899;  Tourouvre,  7,204. 
Toul  de  Parrond.,  425,050. 

P as-de  Calais,  685,021  âmes  (6  arrond.,  43 
cantons,  903  comm.). 

Arrat.  Ar ras  (Nord),  49,081  ;  Arras  (Sud), 
49,884  ;  Bapaume,  43,903  ;  Beaumets-les-Loges , 
43,569:  Berlincourt,  46,047  ;  Groisilles,  46,995; 
Marquion,  47,866  ;  Pas,  45,844  ;  Yimy,  47,635  ; 
Vitry,  49,007.  Total  de  Parrond.,  467,598. 

Bélhune.  Botbuue ,  20,968;  Cam>rin,  17,530; 
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Cartin,  17,351;  Houdain,  44,588;  Laventie,  45,856;     gnoac,  11,415  ;  Labarthe ,  10,387  ; 


Lens,  47.410;  Lillers,  46,533;  Norrent-Fontes , 
44,757.  Total  de  Parrond.,  434,383. 

Boulogne.  Boulogne,  35  569  ;  Calais,  39,464  ; 
Demes,  40,543;  Gui  ne  s,  43,456;  Marquise,  13,344; 
Samer,  13,398.  Total  de  Parrond.,  143,143. 

Montreuil.  Campagne,  43,345;  Et» pies,  8.751; 
Fruges,  43,676;  Hesdin,  44,606;  Hucqoeliers, 
44,878;  Montreuil,  47,455.  Total  de  rarrond., 
79,741. 

Saint  Orner.  Aire,  48,357;  Ardres,  44.371; 
Audruick,  13,954;  Fauquembergue,  11,598;  Lr~ 


V«U,  11,419)    U«UUIUV  ,  1V,WI   «    KMIHWUI1WI 

,063;  Mauléon-Barovsae,  8,767;  NeetieY.  44,969; 
Vieille-Aure,  3,677.  ToUl  de  Parrond.,  93,906. 

Tarbes.  Castemau-RWière-Basse,  4,870  ;  Ga- 
lan ,  5,408  ;  Maubourguet,  8,930  ;  Ossun ,  13,878  ; 
Pouyastrnc,  6,865;  Rabastens,  8,585;  Tarbes 
(Nord),  46,450;  Tarbea  (Sud),  45,657;  Tournay, 
44,854;  Trie,  9,600;  Vie,  8,734.  Total  de  Parrond., 
409,811. 

Ptrénâbs  ORrBKTÂLBi,  473,593  âmef  (Sar- 
rond.,  47  cantons,  337  comm.). 

Céret.  Argelès.  44,389;  Arles,  7,563;  Céret, 


aiiiuuiv»,  i«i,w4,  r  auijucuiiicrKw;,  ii,9vo,  buur  i»w«.  Arguios*  i«,iov,  Artov  ,    ëfU&M)  uni», 

bres,  46,838;  Saint-Omer  (Nord),  45,837  ;  Saint-     40,084;  Prats-de-Mollo,  8,467.  Total  do  Parrond., 
Orner  (Sud),  48,199.  Total  de  Parrond..  409,444.         40,493. 

Saint- Pol.  Aubigny,  11,644;  Auxy-le-Cbâteau,  Perpignan,  Latonr,  6,636;  Millas,  40,077;  Per- 
45,473;  Avesnele- Comte,  14,359;  H  euchin,  13,394;  pignan  (Est),  46,439;  Perpignan  (Ouest),  46,589  ; 
Le  Parcq,  44,370;  Saint -Pol,  15,033.  Total  de  Rnresaltes,  46,653;  Saint-Paul,  6,164;  Thuir, 
Parrond.,  81,143.  9,134.  Total  de  Parrond.,  84,694. 

Put-db  Domb,  587,566  Ames  (5  arrond.',  50  Proofef.  Montlouis,  7,173  ;Olette,  6,375;  Pradea, 
cantons, 445 comm.).  -----      «   «  «      -  — 

Ambert.  Ambert,  30,589;  Arlano,  43,387; 
CuDlhat,  44,546;  Oiliergues,  8,420;  Saint- Amand- 
Roene-Savine,  8,467;  Saint-Anthême,  7,707;  Saint- 
Cformain-l'Herm ,  13,673;  Viverols,  8,345.  ToUl 
deParrontî    <v,tm. 

CUrmont]  Ri  ilomT  13,831;  Boar^Laslie, 6,997; 
Clermont  (Est;,  12,807;  Olermonl  iNordL  13,350  ; 
QtnÊOutçSm},  t*,9f1  ;  Clermont  (Sud-Ouiftt;, 
15,1-i^  M^rmen^MIfjPosrt^ii  Cbatean,  It^tn, 
Roeheforl,  U.596:  Saint -Arnaud  Ta  II  rode.  9,51>5; 
Saint  Uier,  45,679;  VeNaison  ,  »3^B  ;  Vejre- 
Moutoo,  *»,039;  Vic-te-Comte,  44T9ÔO,  Total  do 
Parrontl.,  173,238. 

luuirr.  Ardres,  10  906-  Bei#e,  M  ,003;  Chain - 
paii,  I0,S7*;  Ivoire,  15,248;  Jumeam,  9t90â;  Lfl- 
tour,  ht9:ii;  Saun1ianBes13iit"ï;  bainL<Gc-aîmain- 
Lembitiû  .  40,407  ;  Tauvi-s  ,  8,076.  Total  de 
Parrond.,  03,776, 

Kium.  Àigueperse,  14,977;  Combromle,  9,714  ; 
Enm'Z^I.  0.848  ;  Manzat,  13,1112  ■  Menât,  H  ,39*  ; 
Moni^ui,  8.9(50;  Pionsat,  9,97»  ;  Pontaumur, 
43,3*9,  PoiHgtoaud,  1  1  M9t  H  ami  an  ,10,506,  Riom 
(E*tl.  13,99 1;  Riooi  (Ouest  >  13,079;  Saint-Gerïiis, 
12,1*3.  Total  de  Parrond*,  133,207- 

Thitn.  Ctiùteldon  ,8,087;  Courpiere,  16  SU; 
LrzonjL,  12,S30;  MftnngutJi,  8,432;  Saint-Reiny, 
42,199;  Tl ders,  *2  70Q.  lot*|  de  rarrond.,  70 p0i  i. 

Pwtiï-Mifcii  iUassës-J,  43t,GJÏ3  âmes  (5  arrond.. 


40  cantons,  630  comm.). 

Bayonne.  Bayonne  (Nord-Est),  14,095:  Bayonne 
mord-Ouest),  46,395;  Bidacbe,  10,831;  Espelette, 
8,880;  Hasparren,  10,108  ;  Labastide-Clairence  , 
7.750:  Saint- Jean- de- Luz,  43,931;  UsUrits,  9,475. 
Total  de  Parrond..  87,349. 

Mauléon.  lboldy,  9,343;  Mauléon,  43,868; 
Saint-Eiienne-de-Baigorry,  45,471  ;  Saint- Jean- 
Pied-de-Port,  43,423;  Saint-Palais,  16,003  ;  Tar- 
dée. 40,594.  Total  de  Parrond.,  75,701. 

Oloron.  Accous,  4  «  ,83  *;  Aramit?,  7,0 1 6;  Arudy , 
44,785;  Laruns,  4,081  ;  Lasseube,  5  333;  Moncin, 
44,101:  Oloron,  16,074;  Sainte-Marie,  10,469. 
Total  de  rarrond.,  77,382. 

Orthr%,  Artbez,  10,311;  Arzacq,  44,510;  Lagor, 
44,573; Navarre», 4 «,457;  Ortbez,  46,480;  Salies, 
46,085;  Sauveterre,  9,399.  Total  de  Parrond., 
86,347. 

Pau.  Claracq,  13,445;  Garlin,  9,374;  Lembeye, 
44,440;  Lescar,  9,781  ;  Montaner,  6,103;  Morlaas, 
43,964;  Nay,  44,850;  Pau  (Est),  43,484;  Pau 
(Ouest),  47,444  ;  Pontacq ,  9,843  ;  Tbèze ,  7.771. 
Total  de  Parrond.,  435,054. 

Pr  rbnbbs  (Hautes-),  344,496  Ames  (5  arrond., 
96  cantons,  489  comm.). 

Ârgelèi.  Argelès,  40,597;  Aucun,  6,540:  Lour- 
des, 43,869;  Luz,  6,459;  Sawt-Pé,  4,344.  Total  de 
Parrond.,  44^79. 

Bagnéreê.  Arreau,  8,335;  Bagnères.  48,135; 
Bordères,  3^77;  Campan,  6,893  ;  Castelnau-ala- 


43,494  ;  Saillagouse  ,    8,809;  Sournia  ,  3,900; 
Yinça ,  12,058.  Total  de  l'arrond.,  54,709. 

Rhin  (Bas-),  560,413  âmes  (4  arrond.,  53  can- 
tons, .143  comm.). 

Sorrrn*.  BounrillGr, 46,336;  DruliDgen^  15,367; 
Boonleldeâ ,  1ï,078;  La  Petit*- Pierre,  14,560; 
Mariuflulier,  111,578;  Saar-Umon,  46,380;  Savcrne, 
45,781,  Total  de  Pa rrood ,,108,480. 

SthelextadL  Barr ,  19,121  ;  Benfeld,  l6t03S; 
Erstein,  12,492;  Mnrekobbetui,  48,979;  Ol^-rnai, 
14,644;  Uo^i-'im,  44,33 1  ;  Scbeleiladi ,  45,9i9; 
Ville,  48,580.  Total  de  Par  rond  ta.,  150,805. 

.Srraj&tsurj/.BishirïlIer,^**;  Dromaili,  d  1,043; 
Geiâpolshi-im  ,  16,335;  Hugueuau  ,  3  £.335;  Mol- 
sheiin,  22r41*  î  Schiltigbeim,  47,178;  Straitiaurg 
(Est),  48,153;  Su-artiounU Nord),  4 k, 097:  Stras- 
bourg (Ouest),  47,638:  SlMJtrroiirg  (Sutt).  18,430; 
Trutliter^li^nij  14,170;  Wasuelonne,  * 8,536*  Io- 
ta» di-  Tarrond.,  228,058. 

H'iiwmbourg.  Lauterbourg,  8,020  ;  Ni^di^r- 
b m nn,  20,187;  Sellz,  1 6,036;  &iiiili£-BOUft-Fur*U, 
18^00  -  Wifi^m bourg,  16,5^3;  Woertfc,  42,400* 
Total  de  rurnwi.J.,  92,700. 

Huin  [HAUT  :,  464.4flftdmr* parrond,,  29 cjq< 
toriji,  490  CaEDUi,). 

AUkirch.  Aiikàrch ,  18,572;  FerreUfl,  45,9*3; 
Habsheim,  48,757;  Hirsingen.  15,475;  Huningue. 
48,935;  Landser,  45,805;  Mulhouse,  56,036.  Total 
de  Tarrond..  454,574. 

Bel  fort.  Belfort,  48,039;  Cernay,  14,297;  Dan- 
nemarie,  10,711;  belle,  14,006;  Fontaine,  9,451; 
Giromagny,  43,858;  Masseveaux,  15.655;  SohjI- 
Amarin,  46,819;  Tbann,  47,553.  ToUl  de  Parrond., 
437,558. 

Colmar.  Andolsbeim,  45,844  ;  Colmar,  34,517; 
Ensisheim,  17,193;  Guebwiller,  13,666;  Kaysers- 
berg,  48,534;  La  Poutroie ,  43,619;  Munster, 
45,805;  Neuf-Brisach,  41,143;  Ribeauville,  48,413; 
Roufiach  ,  43,381  ;  Sainte  •  Marie  -  aui  -  Mines  , 
49,549;  Soulti,  41,957;  Wintzenbeim ,  45,073. 
Total  de  Parrond.,  303,557. 

Rhône,  500,834  Ames  (2  arrond.,  35  cantons, 
353  comm.). 

Lytrtt.  Coiidrreu,  10,108;  G***™,  1SJ97;  L'Ar- 
brrs*Li-,  15,009^  Llmoni-m,  »2.9^7;  Lyon,  i**  rt*n- 
Ion,  52,'îi»9;  a*  canton ,  38,244;  3<  caùlim,  37,5:0; 
4*  rrUiUin,  5{t,H3;  5f  caoïou,  ■  3,864;  6*  caotou, 
25,42^;  Moroam,  10,841;  Neuville,  14.976^  Ssint- 
Gi-nis-La^al,  17Tï88;  Saint  Laurent  de  Chamous- 
sel,  14,fr&2;  Sai^t-S^Cïiitboricn,  »315«7;  ?augne- 
ray,  t. ViSfi   Tui*|  de  Parrond.,  SU, 793. 

t  il tf franc hr.  Anse,  9,414  ;  Beau] eu  ,  19,6*2; 
Belleville,  44,194;  Bni*  dHïin^t,  U,i83;  Latma» 
47,713;  Monsols,  12,462;  Tarare 1 34,739;  Tbixy, 
23,041;  Villalrancbe,  iO^tO.  Total  de  Tarrond.. 
456,058 

Saonb  (Hautb  ),  547,637  âmes  (5  arrond.,  36 
oantons,  581  comm.). 
Gray.  Autrey,  9,970;  Cbampiitte,  10,966;  Dam- 
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■lerre  sw-Sa'on,  13,791;  Fresne-gaint-Mamè*, 
40,2>9;  Gray.  16,76^;  Uy,  4  2,40»  ;  M*rnay,  8.566; 
Pe*m«s,  9,081.  Total  de  l'arrond.,  90,796. 

Lure.  Champagne*,  4  4,477;  Faueogney.  1  t,«85; 
Héricourl,  i4,6t>5;  Lnre,  4*,6»4  ;  Lux-nl,  4b,5<>5; 
M^lisey,  44,617;  Saint-Loup.  47,076;  Sauli,  9,. 70; 
Vauvilliers,  il, 507;  Villeraexel ,  i 4,229.  Total  de 
l'arrond.,  441,422, 

Vetoul.  Amaoce ,  8,913;  Combeaufootaine , 
8,977;  Jussey,  46,488;  Montboxon,  44,027;  Noroy- 
le-Bourg,  8,747;  Porl-sur-Saône,  10,303;  Riox, 
40,749;  Scey -sur-Saône,  42,375;  Vesoul,  17,633; 
Vitrey,  40,529.  ToUl  de  l'arrood.,  443,409. 

Saorb-et-Loire,  551 ,543  âmes  \fi  arroodîss., 
48  cantons,  595  comm.). 

4ttto*.  Autun,  48,757;  Couches,  12,646;  Epinac, 
9,434  ;  Issy  -l'Evéque,  6,087;  Lucenav  -l'Evéque, 
45,835;  Mesures,  8,369  ;  Montcenis,  16,772;  Samt- 
Léger-sous-Beuvray,7,462.  Total  de  l'arroodiss., 
93,329.  > 

Chdhn.  Buiy,  45,510;  Gbagny,  43,798;  Cbâlon 
(Nord),  19,928;  Chàlon  (Sud),  9,791;  Givry,  45,338; 
Mont  Saînt- Vincent ,  9,196;  Saint-Germain  du- 
Plain,  7,628;  Saint-Martin  en-Bresse,  6,1 31;  Sen- 
neecy-le-Grand,  45,337;  Verdun,  47,225.  Total 
de  l'arrond.,  427,882. 

Charollet.  Bourbon-Lancy ,  9,454  ;  Cfaarolles, 
12,664;  C h* nffaHles,  11,476;  Digoin, 7,449;  Gueu- 
gnoo,  7,395;  La  Clayette,  43,126;  La  Guiebe, 
7,613  ;  Marcigny,  40,934;  l'alinges,  7,405;  Paray, 
8,422;  Saint-  Bonnet  de- Joux,  6,861;  Semur, 
4  5,074;  Toulon-sur-Arroux,  9,817.  Total  de  l'ar- 
rood., 425,077. 

Louhans.  Beanrepaire,  9,987;  Coiseaux,  10,663; 
Cuber  y,  9,72 1;  Lounans,14  669;  Montpont,  6,993; 
Monlret,  6,714;  Pierre,  45,243;  Saint- Germain  du- 
Bois,  43,472.  Total  de  l'arrood.,  87,459. 

MAcon.  Cluny,  48,20)  ;  La  Chapelle  de-Guin- 
cbay  ,  10,052  ;  Lugny ,  12,395;  Màcon  (Nord), 
46,(73;  Mâeon  (Sud),  1 3,608:  Matour,  8,765;  Saint- 
Gengoui-le- Royal,  14,908;  Tournus  17,228;  Tra- 
mayes,  9,465.  Total  de  l'arrond.,  147,796. 

Sarthk,  470,535  âmes  (4  arrond.,  53  cantons, 
592  comm.). 

La  Flèche.  Brùlon,  43,367;  La  Flèche,  49,437; 
Le  Lude,  4 1 ,731  ;  Malicorne,  4  4 ,908;  May  et,  4 1 ,590; 
Pontvallain,  45,777;  Sablé,  48,588.  Total  de  l'ar- 
rond., 400,398. 

Marner $.  Beaumont-sur-Sarlhe,  16,023;  Bon- 
Détable,  42,477;  Fresnay,  17,288;  La  Ferlé-Ber- 
«ard,  43,801);  La  Fresnaye,  7,712;  Ma  mers,  48,966; 
Âtarolles-les-Branlts,  45,210;  Mootmiraii,  8,964; 
Saint-Pater,  42,366;  Tuffé,  9,292.  ToUl  de  l'ar- 
rond., 468,324. 
Le  Mans.  Billion,  46,770;  Confie,  15,05V,  Bcom- 
œoy,  16,742;  La  Siu«,  i  t,«40;  he  Mans,  1«  can- 
ton, 25,628  ;  2'  canton,  I5,*tlj  ;  :,<  canton,  19,168; 
Loué,  15,545;  M  ont  fort,  1 0.94»;  Si  I W  le-Guillaume, 
46,916.  Totalité  L'arrond.,  IjïtM0^ 

Saint-Cataii*  Bouïoire,  10,782;  Cbâteau^du- 
Loir.  1 5,1 27;  La  Clian™,  10,549;  L<  Grand-Lucé, 
10.955;  îiiini  Calais,  15,491;  Vib raye, 9,4 08.  Total 
de  l'arrond.»  70,0 1 2. 

Skis  h,  4 ,194,603  âmes  (3  arrond.,  20  cantons, 
81  comm). 

Parti.  1"  arrondissement,  92/246;  2e,  93,383; 
3*,  59,796;  4*T  46.430  ;  5',  815,338  ;  6«,  98,315;  7«, 
66,544;  8*,  95,352  ;  0",  47*060,  40»,  98,157;  14», 
60,580;  12t,<||t88u.  Total  des  arrond.,  935,261. 

Saint- U*n.u.  Coiirbcvoie,  17,241  ;  Neuilly. 
5*,854,  Pantin,  50,159;  Saint -Denis,  34,860.  Total 
derarioihJ..  i5$,0*4* 

$****«,  Cbarenton-le-Pont,  23,297;  Sceaux. 
36  ,7  15  ;  V .  i  1 ,  j ,  1 1  i .  2  k  ,  k<  I  t ,  V  i  a  e  <?  n  m  ■  I ,  4  8,422.  Total 
de  l'arrond..  107,248. 

$£i*b  IfiFfcaiEUKB ,  737,501  Ames  (5  arrond., 
80  cantons,  759  comm.). 

Dieppe.  Bacqueville,  17,619;  Belleocombre, 
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8,876;  Dieppe,  47,014;  Envermeu,  48,044  ;  En, 
«5,685  ;  Lon^ieville,  8.428  ;  OlTranyille,  44,860  ; 
Tôies,  «5.151.   r.wxl  de  l'arrond.,  112.374. 

Le  Havre  Bo!b.c  19,160  ;  Criquetol,  42,934  j. 
Fi-camp,  «7,9*7,  Godmibu,  14,09»  ;  Ingouville, 
22,079;  Le  H  me, -7,>M:  Ltliebonne,  10,665: 
Montirilliers,  43,636;  Saint  Romain,  4  4, 164.  Total 
de  l'arrond.,  149,427. 

Neufchdtel.  Argueil,  8,800;  Aumale,  8,346; 
Blanay,  44,321;  Forges,  42,362;  Gournay,  40,625; 
Londinières,  8,687;  Nenfchâtel,  13,027;  Saint- 
Saens,  9,098.  Total  de  l'arrond.,  85,236. 

Rouen.  Boos,  44,684;  Buchy,  8,081  ;  Clères, 
43,529;  Darnétal,  48,334;  Duclair,  13,576;  Elbeur, 
27,984  ;  Grand-Couronne  ,  48,827  ;  Maromme , 
23,809;  Pavilly,  16,289;  Rouen,  1«  canton,  16,813; 
2«  canton,  14,780;  3«  canton,  16,142;  4«  canton. 
45,809;  5«  canton,  18,943: 6«  canton,  43,515.  Total 
de  l'arrond.,  248,145. 

Y  veto  t.  Cany,  14,689;  Caudebec,  45,560;  Dôu- 
deviile,  45,515;  Fauville,  12,326;  Fontaine,  10,942; 
Ourville,  10,621;  Saint- Valéry,  15,673;  Valmont, 
47,553;  Yerville,  43,243;  Yvetot,  48,427.  Total  de 
l'arrond.,  442,349. 

Sbinb  bt  Marks  ,  333,260  âmes  (5  arrond., 
29  cantons,  539  comm.). 

Coulommiert.  Coulommiers,  46,001;  LaFerté- 
Gaucber.  12,005:  Rebais,  41,933;  Rozo y,  14,155. 
Total  de  l'arrond.,  54,074. 

Fontainebleau.  Château -Land on,  40,565;  Fon- 
tainebleau, 42,437;  La  Chapelle  la- Reine,  9,443; 
Lnrrez  le  Bocage,  9,857;  Monte reau,  41,017;  Mo- 
rd, 40,588;  Nemours,  40,429.  Total  de  l'arrond., 
75,206. 

M  eaux.  Claye,  40,577  ;  Grécy,  42,341  ;  Dam- 
martin,  44,190;  La  Ferté-sous-Jouarre,  46,378; 
Lagny,  12,926:  Liiy-sur-Ourcq,  42,774  ;  Meaux, 
47.066.  Total  de  l'arrond..  93,252. 

Melun.  Brie -Comte-Robert,  9,491;  LeChftlelet, 
8,349;  Melun  (Nord),  45,588;  Melun  (Sud,,  7,455; 
Moroiant,  9,938;  Tournan,  9,398.  Total  de  Par- 
rond.,  59,899. 

Provint.  Bray-snr-Seine,  44,436;  Donnemarie, 
40,058;  Nangis,  8,921;  Provins,  42,745:  Villiers- 
Saint  Georges,  9,669.  Total  de  l'arrond.,  52,829. 

Sbinb  et  Oise  ,  470,948  âmes  (6  arrond., 
56  cantons,  684  comm.). 

Corbeil.  Arpajon,  43,403;  Boissy-Saint- Léger. 
44,172;  Corbeil.  48,523;  Lonjumeau,  43,185.  Total 
de  l'arrond.,  59,283. 

Elampet.  Etampes,  14.426;  La  Ferté-Alais, 
8,998;  Méréville,  9,206;  Milly,  8,021.  Total  de  l'ar- 
rond., 40,654. 

Mantes.  Bonnières,  12,075  :  Houdan,  43,316  ; 
Linny,  9,136;  Magny,  42,062;  Mantes,  14,042. To- 
tal de  l'arrond.,  60,801. 

Ptmtnisr.  Bcoiifn,  4f.2'0,  Gones^ç,  1i,22li  ; 
L  ■  l  - 1  l*  -  .4  J  a  m  f2 .554  ;  L  ni  ftf«'  beaf  *  0,770;  M  s  i  m  nt 
4  4, "H!".  ;  Montmorency,  4.ï,771  ;  Ponton  h,  15,545, 
Toi  ni  de  {"arrond,,  92,643. 

flft^ftfrtniW.Chevreuîie  9H861;Dû(iril*n  (Nord), 
41,101  :  Dourdan  Sud),  1i,3ti4;  Limnnra,  7.127  ; 
Mo  nt  I  o  ri  ■  FA  niau  ry ,  4  4 ,7S7  ;  Ha  tubo  1 1  i  I  le  l,  M  ,753. 
Total  de  lfarrond,.  66,995, 

Vtrtaittti.  Ariçenifuii,  13.4^0  ;  Marly  le-Roy, 
16,810;  Meulan,  12,271;  Palai^eau,  10.395;  Poiaay, 
15,961  ;  Saini-Germaiueo  Laye.  *o,2>fl  :  Sevrer, 
15,4it  ;  Versailles  (Nord),  18,374;  V*sr&aiLie» 
lOnflîit),  7,209;  Verawllea  [Sndi,  18,419.  Total  de 
l'arrond.,  190,575. 

i>£vaiLi}  Obiï-i,  510,203  âmes  •  4  arrond., 
51  CrfnLoii",  Wi">  comm.). 

Breiêuire.  Argenton-Châteaa .  40.725  ;  Bres- 
suire,  41,049:  Ceriiay,  9,686;  Ghâtillon,  12,519; 
Saint- Varent,  5,585  ;  Thouars,  45,514.  Total  de 
l'arrond.,  64;678. 

Melle.  Brioui,  11,582;  Celles,  10,439;  Chef- 
Boulonne,  11,101  ;    La    Mothe  Sainte  Héraye, 
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9,470;  Lezuy,  1 1,838 ;Melte,  40, m;  SauxéYaus- 
taK  4 1,906.  Total  de  Parrond.,  76,535. 

JViorf.  Beauvoir,  6.144;  Champdeniers, 7,605  ; 

**  Gculotuces  ,  14,165;   Fontenay,  8,075;  Mauzé, 

7,82?;  Niort,  4«  canton,  15,4)4;  S*  canton,  45,3*4; 

Prahcc,  6,558  ;  Saint-Maixent,  4«  canton,  40,828  ; 

9«  canton,  «0,640.  Total  de  Par  rond.,  102,481. 

Parthenay.  Airvault,  6,745;  Mszière*,  9,774; 
Menigonte,  9,596;  Moncoutsnt,  40,887;  Parthenay, 
0,495;  Secondigny,  8  060;  Sainl*Loup,  6,857;  Tne- 
uozay,  6,3-».  Total  de  Parrono\,  66,509. 

Somme,  559,680  Ames  ;5  arrond. ,  41  cantons, 
832  comm). 

A bbevilh.  Abberille  (Nofd),  44,830  ;  Abbevlïle 
(Sud),  11.380;  Ailly-Haut  Clocher,  42,729  ;  Ault, 
43,106;  Cré-cy,  43,235;  Gamaches,  4 1,925;  Hall  en- 
court, 42,377;  MoyenneviPe,  40,536;  Nouvioo. 
40, «03  ;  Rue,  49,424  ;  Saint  Valéry,  44,270.  Total 
d*  Parrond.,  434,620. 

AmiêM.  Amiens  (Nord -Est),  49,398;  Amiens 
(Nord-Ouest),  42,637;  Amiens  (Sud-Est),  45,476; 
Amiens  Sud-Ouest),  45,964  ;  Conty,  42,488 :  Cor- 
by,  24,300;  Hornoy,  44,984  ;  M  olliens-Vidame , 
45,123;  Oisemont,  40,880;  Picquigny,  17,507; 
Poix,  1 4,225;  Sains,  43,690;  ViUers-Bocage,  46,595. 
Total  de  Parrond.,  484,466. 

Doullenê.  Aefaeux,  46,097;  Bernatflle,  42,041  ; 
Domart,  44,935;  Doullens,  46,641.  Total  do  Par- 
roDd.,  59.686.  . 

JWonfc&yter.Ailly-sur-Noye,  40,499;  Montdi- 
dier,  44,299;  M oreiril.  44,745;  Roiières,  45,496; 
Roye,  45,585.  Total  de  Parrond.,  70,996. 

Péronne.  Albert,  46,992  ;  Bray,  41,465;  Cnaul- 
nes,  44,004;  Combles,  44,499;  Ham, 49,246:  Nesle, 
40,903;  Péronne,  16,849;  Roisel,  48,424.  Total  de 
Parrond.,  440,989. 

Tarn,  554,656  âmes  (4  arrond.,  55  cantons, 

3|fl  connu). 

tmr  Albin,  8,948;  A^i,  23,003;  Moneiliès, 
H,2»S;  Pirapdonue,  8,677;  rUalrnont,  49,307; 
Variés,  3,873;  Valence,  8,455  ;  Villefranche , 
M39.  Total  de  Parrond-,  86,847. 

Cattret,  Ànfllèj,  3,936;  Brassai,  10,604  ;  Cas- 
tre^ 21,412:  Dimrgne,43,745;  La  bru  ru  î  ère,  7,912; 
L"cauflH,  14,819;  Laulree,  9,625;Maianjel,48,737; 
-i-:<i(  r.-.Jon.  7,K09  ;  Murât,  4.384;  Kouueenutbe, 
Vi'U  ;  Sain  t-Ana  a  nt- la -Bastide  ,  9,437  ;  Vibre  , 
9.496;  Vlelmur,  6,018.  Total  de  l'arrond..  159,847, 

tMftiihc,  Cad  clan,  6,45&;  Gastelnau  rie- M  um  mi* 
r-il,  M  ,106;  Corde*»,  10,174;  lia  il  lac,  16,7*8:  Lis  le, 
■  tl  533;  It  abw  le  na,  9,422:  Sa Ivagnae,  5,743;  Vaour, 
5,66t.  Total  de  rarrond,,  7», 9*6. 

Lavaur*  Unq  TotiUa,  5,81 5;  GranUiel,  40,483; 
•  Lnvarjr,  i  8,679;  Puylaumis,  40,070;  Saint-Paul, 
î  \  4 17,  Ta  lai  d"  l'arrond.,  33,068. 

i  \hn  et  <i  *rokkk,  239,2i>7  à  me  s  (  3  arrond., 
ai  <m nions,  499  comm.i. 

(ait  fi  barratin,  Iieauraoot ,  42,347  ;  Caatel- 
S.irrosfii,  10,745;  Grisolle*,  7,460;  LaTit,  8,494; 
M'iuLueb,  10.46«  ;  Saint-Nicolas,  40,794;  Verdun, 
4 1  M.  Total  de  Parrond.,  74,440, 

Moûtac.  AuviMar,  7,733;  Bourg-de-Yi»,  6,545; 
LsiJierTe,  19,559;  Moissac,  46.344;  Munlatgri  , 
7,307;  Valence,  11,167.  Total  de  Parrond.,  62^95. 

ffflfi  tauhati,  Cauftsadn.  4  3,699  ;  C*)  lu*.  9,9  J8  ; 
Li  CrançAtse,  6,394;  Molières,  7,492  ;  Monclar, 
r",  39;  Montaiihan  i.  Kit),  41,112;  Moula utian 
li  Me»0. 14,469  ;  Monipeiai,  7  741  ;  Né|er  épaisse , 
*i»j|W;  St.- Antonio,  13,790;  Ville  urumier,  4,770. 
J  j!i»l  tUi  larrond.,  403,591. 
"  Vxn  .  398,010  àmea  (4  arrond.,  35  cantona* 
203  comm). 


Pruguigna»,  Aups,  5,661  :  Calia?,  8,443;  Comps, 
îi^u'i  uragniginn,  «4,003;  t'ayence,  40,853;  Fré- 


jus,  9,959  ;  Grimaud,  7,537;  Le  Lue,  6,507;  Un 
gués,  8,4  45;  Saint  Tropez,  5,489;  Silènes,  4,1(3, 
Total  de  larrond.,  94,544. 

Grau:  Antibea,  9,649;  Cames,  8,542;  Course- 
goules,  5,859;  Grasse,  42,874;  Le  Bar.  7,(M5;  Stiat- 
Auban,  4,694;  Saint  Va  Hier,  4,064;  Vence,  44,441. 
Total  de  Parrond.,  65,464. 

Toulon.  Collobrières ,  5,584  ;  Caers ,  8,600  ; 
Hières,  9,966;  Le  Beausset,  40,6*9:  OUiouiw, 
48,588;  Soll'ès-Pont,  7,544;  Toulon  (Ém),  25,505; 
Toulon  (Ouest),  95,466.  Total  de  Parrondittem., 
409,379. 

Vauclusb  ,  951,080  âmes  (4  arrond.,  22  eut- 
(Mis,  448  comm.). 

Api.  Apt ,  46,666  ;  Bonnieux,  6,904  ;  Cadeatf, 
40,703  ;  Gordes,  7,590;  Portais,  43,747.  Total  de 
Parrond.,  55,440. 

Avignon.  Avignon  (Nord),  49,940;  Avijraoo 
(Sud),  43,904;  Bedarrtdés,  40^70;  Carailloa, 
43,359 ;l'Isle,  45,464.  Total  de  Parrond.,  73,034. 

Carpentrai.  Garpentras  (Nord),  42,754;  Cir- 
pentra»  (Sud),  45,843;  Mpnnolron,  14,288;  PfTMf, 
8,8Vi;  Saull,  S^WT.  Total  de  Parrond,,  64,034, 

Orange,  BeainneP,  5,234:  Bftltè(ieTM,âO*;]pV 
laucèn**,  0,79^;  Orange  (Bat  .,  H,32!t;  0«if! 
fOnoat),  14,332;  Vaiaoi),  40,670  ;  Vllréas , 4,745. 
Total  4M  Parrond,,  68,60*. 

VuMjÉii,  356,453  âmes  (3  arrond.  t  Sûcwtflta, 
294  coœzn.> 

Bourbon-  Ytndé*.  Boarb  en  -  Vendée ,  M,SS0  ; 
Chantonna j  T  1^,733;  Le  Poiré  soiu-BoDiboii, 
43,744;  Les  Bssart»  ,  41,107;  Les  Hf  r^n , 
43,442;  Hareuil,  8,346  ;  Montai^,  13,21e; M«r- 
laane  ,  44,250;  Kwh^Mière  ,  6,j7o  ,  Miw- 
Furent,  40,353.  Total  de  ParPOnd.,  1*S,«& 

Fonttnay.  Ctiaillé-let  -Maraia,40,1  S5;  FonH"î- 
47,714;  La  Châlnipneraip  ,  20,004  ;  PHermeMuli, 
44,678  ;  LuçonT  13,932  ;  Mkilleaais,  45,209;  Puu- 
ï4UgeaT  14,982;  Sainte-Hermine,  41.8*6,  SunL- 
lii|jiire-des*Loge* ,  40,914.  Total  de  l'anwi, 
426  534. 

Lt*  $abtêt-d*Otvnn€*  Beauvoir,  7,689 ;Clu- 
fans,  12,074;  I  lie  Uttu,  3,492;  La  Molbe  Athard, 
9,947  ;  Les  MoatieTA-lea-JUaat-Fai^  0,584  ;  id 
Sablep-d'HIonne,  40,741  :  Noirmonti^r ,  1.N&- 
Palluau,  10,815;  Saint-Gilles  4 1,673 i;  §ainl'J«n- 
de  Mont,  9,694;  Tdlmont,  40.254.  Total  dflfir- 
tond.,  404,756. 

Vibwkb,  994,950  4mes  (5  arrond., 31  etotaai, 

999  eonni  > 

Chdtelbrault.  GhAteUttmuIt ,  43,841  ;  D»f*» 
9,946  ;  Leigne  aur-Usseau  ,  5,707  ;  Ltnelom, 
8,380;  Plumartin,  9,869;  Vouneud-SM-Vieaoe, 
8,594.  ToUl  de  l'arrond.,  54,554.  „, 

Civray.  Availles ,  5,009;  Gbarroox ,  7,7»; 
Couhé.  44,930;  Chray,  44,699;  Gençay, 40^». 
Total  de  Parrond.,  46.740.  — 

Lintdun.  Loudun,t 4,606;  Mootconlour  J,^ 
Mom*,  G.9i>6,  Trois  Moutiers ,  8,624.  Total  d* 
Parrond.,  35,364. 

Himtmvnltfm,  ChanTiguy,  7,823;  L"  "rt" 
mouille,  7,442;  PWe  Jourdain  ,9,538;  If«*» 
40,937  ;  Montmorillou  ,  *4,349  ;  BaiDl-^r,fl: 
40,160,  Total  de  Parrond.,  57,910. 

Poiiicrt.  La  Villedieo,  5,857;  Lusipan,*^! 
Hfreheûii,  8,475;  NeuïiUe,  9,654;  Poiileri  :Tffl«  > 
44r972r  Poitîerfl  [Bud},  45,478;  8aiui-4i«nt«' 
6.75S  :  Saint  -  Julien ,  5,834  ;  VkoinK ,  W"  » 
Vouîlle,  42,633.  Total  de  Parrond,,  400,6»'    . 

VieME  (H  AUTE-),  299,848  àmea  (4  arrond, 
97  cantons,  199  connu. % 

SeUar,  Bellae,  10.137  ;  Beasinei.  40,82»  ^M" 
leau-niuae,  9f5i4  :  Le  ïWrat ,  44,418;  **&*' 
Latal,  10,074  ;  H^ïière»,  9,848  ;  Haniiat,  4D,«ÏT» 
Satiit^ul|ïice-lfi-Femll6! ,  O.MaVToiil  de  1«* 
rond.,  84,589. 

Lim^fj^  Aiie,  44,S89;  Arabatac , 8,473; CM» 
leattntuf,  41,134  ;  Byi»  oui  fers,  44,5»  j  Uuï>*re' 
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Art.  !•'.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1842  seront  ouverts  à  par- 
tir du  1er  janvier  1843,  et  publiés  et  affi-f 
chés,  ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  les  dimanches  22  et  29  du- 
dit  mois  de  janvier.  L'examen  de  ces  ta- 


6,359  ;  Limoges  (Nord), *J,W7  ;  Limoges  (Sudï , 
4  V39:  Nieûl ,  6,604  ;  Pierre  Buffl^f  \£&& 
Sami-£éonard,  J3,07i.  Total  de  l^rrond.,  «*d,7W. 

«oc«^c*o«ar4.*Oradoar-«ir-Vayres  ,  6,906  ; 
Rochechouart,  6,777;  Saint- Juiita,  J  MIT;  Saijt- 
Laurent-sur  Goire,  9,012;  Saint  Mathieu  r  9  067. 
To»  al  de  Tarrond.,  48,604 .  — 

S'aml  Yriêix.  Chalut ,  M**;,  Hexeo ,  M*7 


M^'n^i^S^1^"?^*^    bleaux  et  le  tirage  au  sort  prescrits  par 

t'v^Z  i!^'  ■'•*•  10  de  ,a  •«■•  loi  commenceront  le 

».- 1..  *        ,.  .. — ,j  -*™*™      ao  feYricr  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton  ,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du 


Vosges,  449,992  âmes  (5  arrond.,  M  cantons 

3ÏS  cflTDin-),  M_  __..  . 

EpimaL  llslnj,  ïi,tTB;  Bruyère»,  «7,î37;fha'p  I, 
4A1T44;U|tiB>l»  ai,90l  ;  Rambenùllera ,  17,*g&; 
Xrriit(riY,  1 7,05V  Total  df  l'arrond.,  97,098, 
'  Mhreéaurl.  GbiTBMft,  MM*\  Darnay*  l*T£33; 
Poudre.  4^,7^>;MmHburcux-iUr-!5aûne,  8,157; 
VIU*»,  iT.Ttla1.  Total  de  l'artand.  »  73,t7e. 

.VruftAtKcMi.  Bulguèville.  ti.iûOi  ChÉi™>iB, 
4U790;Conss(jy,I>,47S;  LflEMiarcbP,  ^Jtt  ;  ISeuf- 
cfautrau,  *3,B*4.  TtUI  de  l'arrond-,  63,527. 

Htmirrmoni.  Plombières,  1 5,282  ;  KamoD- 
champ,  15,66^;  Kemiwnwoi,  J*/J*i;  Sauîiures  , 
47,Ï01.  Total  d>  Parroiid^  6&tase. 

*iaïnl  Dié.  Driviv  cl  itères ,  1*357  i  CûtciSiiï  » 
41,947;  FraÉie,  ie.Wft;  iièfsrdmfr,  6,1*8;  R*on- 
^ËLaM,  41,619;  frtates  I^ÏBê;  frainl- Die.  ft*,H5*; 
S«liirm*ck,  l3.**2;SeMttea,  14,12*.  Tout  de 
Perrond.,  415,705, 

Yummk,»!,»!  âme*  [5  arrond.  ,  37  canton*  , 
asacomm.). 

Aaxtrre.  Aiuerre  (  Xrt  )  •  il JU  ;  Au*™ 
f  Ouest  ) ,  43,074  ;  Cbablis  ,  &,&*6  ;  GooW((Jjp- 
Viaenae  ,  &.9M  ;  Conlsn**  sur-Yonne ,  7,67*  ; 
Cûïiwoi),  «,4*a;  Ligay  ,  7,*7i  ;  S*ini-Fior«iiin  , 
Ma";Saïnl>8aii™ur,  43,400;  Sel«n*Uy,  ».i», 
Toucy  4àt04*  ;  Yeroianioii ,  10,9*5.  Total  de 
pi  rfftmL,  144,745. 

J  caftan.  A  vallon,  1 3,069;  {iuMoti,  6,S24;  Pttt*, 
TJOÎj  ^uarré-liH  Tomrn\s  8,309',  Vêïdiy,t419aS. 
Total  Ufl  lTarTond,t  47,07a.  _ 

-  Joi<j*V  Aillant,  tolsf$  Bkèavaa  ,  7,347;  lïris- 
non,  H,ti90;  CersWiu  fi, M*;  Cïwrnï,  9,M4;Jol- 
an\,  17,39-2:  Saint- Fardeau  ,  0,»3'  ;  SimU«u«i; 
du  Sauil,  7,977;  V  lien  BU  va  -1c- Roi,  1 0,372.  Total 
dtf  l'urond.,  92,984,  Jintl.      %juw*% 

ScPf.  Cbètoy,  IM  Pont-sur-Y  tiine  ,  4 1,931 ,         r 
Sens  i  Nord},  I  !,!&>;  Sens  [Su  1},  M,H9;  !>;«in,J»     C   *    , 
B,977;  VUluneim-rArcbevêque,  9,794-  Tolai  de  *    i 

l'arrond.,  63,367.  „  -  ___ 

Tonnerre  Ancy-le  Franc,  9,3*4;  Cruiy,  *,*9J. 
Floeny,  «,46*;  Noy«w  ,  7,847  ;  Tonnerre  ,  9,995; 
Total  de  lVrond.,  M,79S. 


procès-verbal  qui  aura  été  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars  1^2. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  Je  préfet  for- 
mera un  état  indiquant ,  par  canton  ,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  lis- 
tes de  tirage  de  la  classe  Cet  état  dévia 
être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  le  44  mars  prochain 
au  plut  tard.  Si,  par  suite  de  circonstances 
eitraordinaires,  le  nombre  dés  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu 
être  connu  à  cette  époque  pour  tous  les 
cantons,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dii  classes  précédentes,  et  le  préfet 
indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit 
ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la 
classe  de  1S42  entre  les  déparlements  sera 
faite  ultérieurement  par  une  -ordonnance 
royale,  qui  réglera  en  même  temps  les  autres 
opérations  relatives  à  l'appel   de   ladite 


5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  cbargé ,  etc. 


11  =  21  hovembm  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
•îui  Tue  les  époques  auxquelles  auront  lieu,  pour 
la  classe  de  I8't2,  les  opérauons  du  recrutement 
r-talives  aui  tableaux  de  recensemeat  et  au 
tirage  «usort.  (IX,  BulL  DCQCCLViU,na0W8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Ta  loi  du  11  octo- 
bre 1830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  1832  ; 
vu  la  loi  du  9  avril  1842,  qui  a  fixé  à 
quatre-vingt  mille  hommes  le  contingent 
à  appeler,  en  1843;  sur  la  cUuw4el84fc, 
et  qui  a  déterminé  le  mode  de  répartition 
de  contingent  entre  les  départements  et 

C7éiï<T™oZÎyZ^™&    •*>  informe  „olre  ministre  de,  .«.o, 
tatre  d*EU,t  d«  la  guerre,  etc.  P»»lici  ««•  l'admio» Wlio.  belge  ré^une 


5  =  22  movembab  1R42#  —  Ordonnance  du  roi 
qui  règle  provisoirement  les  tarifs  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  bagages,  marchandises, 
bestiaux  et  objets  quelconques  ,  sur  les  chemins 
de  fer  de  Lille  et  de  Valenciénnes  à  la  frontière 
de  Belgique  ,  entre  les  stations  françaises  et 
belges.  (IX,  Bull.  DCCCCLIX,  n.  103Û7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  d* 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dés  'tra- 
vaui  publics;  vu  notre  ordonnance  du  15 
septembre  1842  (f  ) ,  qui  a  réglé  provisoi- 
rement le  tarif  pour  le  transport  des  voya  • 
geurs  sur  les  chemins  de  fer  de  LWië  et  de 
Valenciénnes  à  la  frontière  de  Belgique  ; 
vu  la  lettre ,  en  date  du  3  de  ce  mois ,  par 
laquelle  notre  ministre  des  affaires  étran- 


k1)  Voj,  i«y»-*i  p-  W* 
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diverses  modifications  au  tarif  ci-dessus  in- 
diqué,  et  sollicite  ,  en  outre    ta  détermi- 
nation d'un   tarif  pour  le  transport  des 
marchandises,  bestiaux  et  objets  quelcon 
que*  ;  va  le  tableau  dressé,  en  conséquence, 


des  tarifs  à  percevoir  sur  les  sections  de 
chemin  de  fer  de  Roubaii  à  Courtray  et  de 
Saint-Saulve  à  Quiévrain  ;  vu  la  loi  da  15 
juillet  1840 ,  et  spécialement  l'art.  26  de 
ladite  loi ,  etc. 

TARIF  IHTE* 
Section  de  Courtray  à  Roubaiœ 


POINTS 

DÉPART. 


Roubaii..  • 
Tourcoing.  . 
Mouscron.  • 
Courtray.  • 
Saint-Saulve. 
Blanc-Misaeron 
Quiévrain.    . 


TAtIF  N.  1.  — 


R  on  bail. 


i 

es 

e 

«H 

0  75 

1  00 

2  00 


fr.  c.   fr.  c. 

-    I      ! 
0  50  0  25 

0  75  0  50 

1  50  1  00 


Tourcoing. 


fr, 

0  75 

1  00 

2  00 


fr.c 
0  50 

0  75 

1  50 


fr.c. 
0  25 

0  50 

1  00 


Monicron. 


fr.c. 
1  00 
1  00 

1  25 


fr.c. 
0  75 

0  75 

1  00 


fr.c. 
0  50 
0  50 

0  50 


Courtray. 


fr. 
2  00 
2  00 
1  25 


fr.c. 
1  50 
1  50 
1  00 


fr.c 
1  00 
1  00 
0  50 


POINTS 

DB 

DÉPART. 


Roobaix. . . . . . . 

Tourcoing...*. 

Monscron 

Courtray 

Saint-Saulve.  . . 
Blanc-Miaseron. 
Quiévrain. 


TARIF  W.  3.  —  FONDS  ET  TALBUKS. 


Roubaix. 


(1) 


Tour- 
coing. 


Monscron, 


fr, 
0  50 


fr.c. 
0  75 


Hoortray. 


fr.c 

0    0 


I 

S 

M 

S 

S 

frTcï 

0  75 


Satnt- 
Saulve. 


(1) 


Blanc- 
Muter  on. 


Quiévrain. 


fr.c 


fr.c 


0  50  0  751  i 


n 


L 


(1)  L'administration  française  ne  se  charge  pas  des  transporta  des  fonds  et  valeurs. 
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Art.  lw.  Provisoirement,  les  tarifs  pour 
le  transport  des  voyageurs ,  bagages ,  mar- 
chandises ,  bestiàix  et  objets  quelconques, 
sur  les  chemins  de  fer  de  tille  et  de  Yalen- 
ctennes  i  la  frontière  de  Belgique ,  seront 


réglés ,  entre  tes  stations  françateet  et  ber 
ges  conformément  an  tableau  asoeié  à  la 
présente  ordonnance. 
.  1 .  Notre  ministre  des  trayant  pnblief 
(H.  Teste)  est  chargé,  etc. 


HATIOKAL. 


et  dû  Saïnt-Satàp*  à  Quievrain. 

TOYAOEORS. 


Saint-Saolve. 


fr.  c 


1  00 
1  00 


J 


fr.  c 


0  75 
0  75 


J 


fr.c 


050 
050 


Blanc-Mineron* 


fr.c 


1  00 
0  75 


I 


fr.c 


I 

S» 

ùTZ 


075 

0  50 


0  50 
035 


Qniérrain. 


fr.  c 


1  00 

0  75 


fr.c. 


0  75 
050 


TARIF  H.  S.  —  BAOAOBS. 


J 


i 


n 


fr.c 


050 
0  25 


fr.  c 


0    00 
0    00 

1 


Par  cent  kilogramn 


fr.  c 
0    00 


fr.  c. 

e  eo 

o   60 

o'oo 


fr.  c 
1  20 
1  20 
0    00 


fr.  c. 


0    00 
0    00 


fr.  c 

» 

0    00 
0*50 


* 


0    00 
0    50 


tari*  *?♦  4. 

Articles  de  messagerie  <fa  eolie 
de  cinquante  kilogramme»  tt  aa-daaoi*. 


•3 
1 


Par  cent  kilogramme*. 


fr.c. 

0  75 

0  75 

1  00 


fr.c 
0  75 

0  75 

1  00 


fr.c  fr.c 
0  75  1  00 

•  75  1  ee 

0  75 
07» 


fr.c. 


0  75 
0  75 


fr.c 


0  75 
075 


fr.c 


0  75 
0  75 


TARIF  H.  5.  —  TOITURES. 


fr. 


fr. 
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42  8EPTEMBR»  =  2ft  notkmbr»  1842.  —  Ordon- 
nancé du  roi  qui  autorise  les  concessionnaire* 
dû  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centra 
.  à  'établir,  sur  ce  chemin  ,  un  transport  public 
de  vojageurs.  (IX,  Bull.  DCCCCLX,  n.  10351.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics;  vu  la  demande 
des  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du 
Creuzot  au  canal  du  Centre ,  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  de  transporter  des  voya- 
geurs sur  ce  chemin  ;  vu  le  projet  de  tarif 
anaeié  à  cette  demande  ;  vu  le»  avis  en 


date  des  3  et  19  septembre  i«39,  F*^ 
qbeU  le  préfet  dé  Saône-et-Loire  a  iMJJg 
au  publier  ouverture  de  renquWe  «or  »» 
projet  de  Wif,  dans  les  co™"^^ 
Torey ,  duCreuiot,  de  Sam*-Bw«*^ 
Saint- Laurent  d'Audenay;  ▼»^ief?i 
des  autorités  locales,  constataul  isenj 
plissement 'des  formalités  d'enquew,» 
quelle  enquête  n'a  donné  lien*  » 
observation  «i  réclamttton  ï  vu  les  V** 
verbaui  des  délibérations  des  com»»»^ 
d'enqt1*1*  *■»••»»»»«  A~°  «a  mars  et  "  "^ 
1840; 


eroaux  aes  oeiiDerauons  ue»  wt~-'  ^ 
•enquête  enâate  des  20  mars  et  «  *J 
840;  vu  les  rapports  ctavisdes  ingcMu««» 
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CHEYAUX   ET  BÉTAIL. 
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"J 

fi 

A  50 

POINTS 

DÉPART. 


Ronbaix 

Tourcoing.  •  •  .  .  , 

Mooscron , 

Coortray 

Saint-Saalve. .  .  .  , 
Blanc-Miswron.  • .  . 
Qniérrain.  .  .  .  . 


TARIF  If.  8.— MARCHANDISES  DE  SOULAGE.  (Remise  à  domîci! 

Blanc- 


Roobâix. 


Tour- 
coing. 


Mods* 
cron. 


40 


55 


65 


Conr- 
tray. 


Saint- 
Sanlve. 


vrain. 


f)5  (i.) 
15 1  (i."> 


(<)  L'administration  française  ne  te  charge  paa  de  la  Temise  à  domicile  des  marchandises  de  rooli  g»-. 


des  ponts  et  chaussées ,  des  10  août  et  10 
septembre  snhrants;  vu  l'avis,  en  forme 
d'arrêté,  da  préfet  de  Saône-et-Loire,  da 
14  octobre  1840;  va  Ta  vis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  da  13  janvier 
1841  ;  va  l'ordonnance  du  26  décembre 
1857,  qui  a  autorisé  l'établissement  du 
chemin  de  fer  da  Greuiot  au  canal  du  Geo- 
Ire»  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  an- 


nexé et  spécialement  l'art.  35  de  ce  cahier  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Centre 
sont  autorisés  i  établir,  sur  ce  chemin ,  un 
transport  public  de  voyageurs. 

2.  Les  concessionnaires  sont  également 
autorisés  à  percevoir  le  tarif  ci-aprés  dé- 
terminé : 
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totimim,  m  *w  «t  ta»  «aopà*M. 


Voitures  coavertos  et 
Weggons  non  couvert. 


PRIX 


da  péage. 


f  ff 


de  transport. 


0>    04- 
0     05 


TOTAL. 


0'    io* 
0*  08 


3.  Chaque  voyageur  pourra  porter  «toc 
lai  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera  pat 
quinze  kilogramme!,  tans  être  tenu ,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  à  autan  supplément 
pour  le  prix  de  sa  place.  Toutes  les  autres 
régies  indiquées  au  cahier  des  charges  pour 
la  perception  des  tarifs  relatifs  au  transport 
des  marchandises  seront  applicables  au 
transport  des  personnes. 

4.  Les  concessionnaires  ne  pourront, 
pour  effectuer  les  transports ,  se  servir  de 
machines  locomotives. 

5.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux 
ou  d'exploitation  oui  traverseront  la  voie 
de  fer,  à  moins  de  douze  cents  métrés  des 
points  les  plus  bas  de  cette  voie ,  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  d'établir  immé- 
diatement des  barrières ,  de  part  et  d'autre 
de  ces  chemins ,  et  sur  cinquante  métrés  de 
longueur,  à  partir  de  leur  point  de  ren- 
contre avec  la  voie  de  fer. 

6.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en 
outre,  de  se  soumettre,  pour  leur  exploi- 
tation ,  à  toutes  les  mesures  de  police  dont 
l'expérience  ferait  plus  tard  reconnaître  la 
nécessité. 

7.  Notre  ministre  des  travaux  publie» 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


30  octoim  «  2o  movbmmb  1842.  —  Ordonnance 
do  roi  portent  que  des  cours  d'instruction  pri- 
meire  supérieure  seront  annexes  aux  collèges  j 
désignés.  (IX,  Bail.  DCCCCLX ,  n.  10352.) 

Louis-Philippe ,  etc., ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art. 
10  de  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  que  les 
communes  chefs-lieux  de  département  et 
celles  dont  la  population  excède  6,000  âmes 
doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure; 
vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  21  no- 
vembre 1841 ,  portant  qu'il  sera  statué  ul- 
térieurement sur  la  désignation  des  collèges 
communaux  auxquels  des  cours  d'instruc- 
tion primaire  supérieure  devront  être  an- 
nexés ;  considérant  qu'un  certain  nombre 
de  villes  qui  possèdent  des  collèges  com- 
munaux, et  auxquelles  s'applique  l'art.  10 
de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  n'ont  pu  encore 
satisfaire,  sous  ce  rapport,  aux  obliga- 
tions que  la  loi  leur  impose  ;  considérant 


qu'il  importe  de  pourvoir,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  l'exécution  de  la  lot ,  et  que  les 
conseils  mu niciptiu i  de  plusieurs  desdiies 
Tilles  ont  demandé  l'autorisation  d'annever 
à  leurs  collèges  communaux  des  cours  d'in- 
struction primaire  supérieure  ;  vu  l'a  vis  du 
conseil  royal  de  l' instruction  publique»  etc. 

Art.  i«.  Des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  seront  nnneies  aux  col- 
lèges communaux  des  villes  de  Sainte- 
Antique  (Aveyron  j  ,  Roche  fort  (  Chu  rente - 
Inférieure),  Tulle  (Corrézc),  Benums 
(Cote-d'Or),  Bergerac  (Dorttogne).  Péfi- 
gntux  (Dordogne) ,  Condom  (Gers) .  Ger- 
mon* (Hérault) ,  Péiênas  (Hérault)  P  Ptoèr- 
mel  (Morbihan) ,  EsLaircs  (Nord)  ,  Cosiie 
(Nièvre) ,  Dieppe  (Seine-Inférieure),  Àlnv 
(Tarn),  et  au  collège  royal  de  Pontivr 
(Morbihan). 

S.  11  sera  pourvu  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  desdits  cours  d'instruc- 
tion primaire  supérieure,  au  moyen  des 
allocations  votées  à  cet  effet  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  ci-dessus  désignées , 
et ,  en  cas  d'insuffisance  constatée  desdites 
allocations ,  par  des  prélèvements  sur  les 
fonds  départementaux  ou  sur  les  fonds  de 
l'Etat  spécialement  affectés  à  l'instruction 
primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  su- 
périeur devra  être  attaché  à  chacun  des 
collèges  mentionnés  en  l'art.  1er,  à  moins 
que  le  chef  ou  l'un  des  fonctionnaires  de 
cet  établissement  ne  soit  pourvu  d'un  bre- 
vet de  capacité  de  ce  degré.  Ledit  institu- 
teur sera  placé  sous  l'autorité  du  proviseur 
ou  du  principal,  de  même  que  les  fonction- 
naires qui  pourront  être  chargés  d'une 
partie  des  cours  d'instruction  primaire  su- 
périeure. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


8  =  24  itovrartnr  1842.  —  Ordonnance  de  taâ 
qui  ouvre  au  ministre  de  U  justice  et  des  cokes* 
sur  l'exercice  lia  fi  >  un  crédit  fnpplejnentaiN 


Bull.  DCCCCLX,  n.  10555.) 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
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cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  24 
avril  1833;  vu  la  loi  du  25  juin  1841 ,  por- 


tant fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  184* ,  et  contenant,  art.  5,  la 
nomenclature  des  dépenses  pour  lesquelles 
la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaire*  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  dûment  justifiée  ,  des  crédits  légis- 
latifs ;  vu  les  art.  20,21,22,  23  et25  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  La  comptabilité  pu- 
blique ,  etc. 

Art.  !•*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  soixante  et  doue  mille  francs ,  ap- 
plicable au  chapitre  et  à  l'article  du  budget 
des  cultes  ci-aprés  :  Caap.  4.  -^  Frais-  d'éta- 
blissement ,  de  bulles  et  d'informations  des 
archevêques  et  évéques ,  72,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplaghe)  sont  chargés ,  etc. 


8=  24  movbmbm  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  a  l'exercice  1842  ia  portion  non 
employée ,  au  31  décembre  1841 ,  du  crédit  de 
cent  mille  francs  affecté  par  la  loi  du  25  juin 
1841  aax  réparations  de  la  cathédrale  deTrojes 
pendant  la  même  année.  (IX ,  Bull.  DGGGCLX , 
n.  10554.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres  ;  tu  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui 
affecte  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  aux  réparations  rendues  nécessaires 
à  la  cathédrale  de  Troyes  par  l'événement 
du  14  décembre  1840 ,  et  qui ,  sur  cette 
somme ,  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  crédit  de  cent  mille  francs  sur 
l'exercice  1841,  et  un  crédit  de  cent  cin- 
quante mille  francs  sur  l'exercice  1842  ;  vu 
1  art.  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  employés  pendant  un  exercice 
pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  suivant;  vu  l'état  des 
dépenses  effectuées  pendant  l'année  1841 
cl  liquidées  à  quarante  et  un  mille  six  cent 
vingt-huit  francs  onze  centimes,  d'où  ré- 
sulte sur  le  crédit  de  cent  mille  francs  du 
même  exercice  un  fonds  sans  emploi  de 
cinquante-huit  mille  trois  cent  soixante  et 
onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes ,  i 
reporter  à  «Vxercice  1842  ,  etc. 

Art,  1er.  Xi  est  ouvert  à  notre  ministre 


secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinquante-huit  mille  trois  cent 
soixante  et  onze  francs  quatre-vingt-neuf 
centimes  (58,371  fr.  89  c),  représentant  la 
portion  non  employée,  au  31  décembre 
1841  ,  du  crédit  de  cent  mille  francs  af- 
fecté par  la  loi  du  25  juin  1841  aux  répa- 
rations de  la  cathédrale  de  Troyes  pendant 
la  même  année.  Ce  crédit  viendra  an  accrois- 
sement de  celui  de  cent  cinquante  mille 
francs,  déjà  ouvert  par  la  loi  du  25  juin 
1841  sur  l'exercice  1842.  Pareille  somme 
de  cinquante-  huit  mille  trois  cent  soixante 
et  onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes 
(58,371  fr.  89  c)  est  annulée  sur  le  crédit 
de  cent  mille  francs  attribué  par  la  loi  ai 
l'exercice  1841 ,  et  ce  crédit  est  ainsi  réduit! 
à  quarante  et  un  mille  six  cent  vingt-huit 
francs  onze  centimes  (41,628  fr.  11  c). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordon- 
nance sera  proposée  aux  Chambres  lors  4e 
leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés  ,  etc. 


11  =  24  kovbubrb  1812.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  à  l'administration  des  tabacs.  (IX,  Bull. 
DCCCCLX,  n.  10355.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  5  janvier  1831;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  1er»  L'administration  des  tabacs 
sera  dirigée  par  un  directeur ,  assisté  de 
deux  sous-directeurs  et  des  deux  inspec- 
teurs spéciaux  du  service  ayant  rang  de 
sous-directeur,  qui  formeront  avec  lui  le 
conseil  d'administration ,  qu'il  présidera. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
art.  2,  3  et  4  de  notre  ordonnance  du  5  jan- 
vier 1831.  Le  conseil  d'administration  in- 
stitué par  l'art.  3  prendra  le  titre  de  Conseil 
supérieur  des  tabacs, 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé  >  «te. 


la  =  2a  novembre  1 8a2.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  onvre  an  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  rai  crédit  supplémentaire  pour  des 
créance»  constatées  sur  des  exercices  elos.  (  IX , 
BoU.  DCCCCLX,  n.  10350.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  les  exer- 
cice* clos  de  1838, 1839  et  1840,  addition- 
nel le  rrrent  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  lois  de  règlement  et  comptes  (h  ces 
exercices;  considérant quç  lesditci  créances 
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concernent  des  services  pour  lesquels  la 
nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dé- 
penses desdits  exercices  nous  réserve  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  soppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de 
ta  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  iOO  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1836  ,  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique ,  aux 
termes  desquels  les  créances  des  exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
24  avril  1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  11  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  ou  par  les  comptes  des  exercices 
1838 ,  1839  et  184o,  un  crédit  supplémen- 
taire de  huit  cent  vingt-six  francs  (826  fr.), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  en  double  expédition  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exercices  1838, 235  fr.  20  c.  ;  1839, 
522  fr.  60  c;  1840 ,  67  fr.  20  c.  Total , 
826  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  «redit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Sridaine  etLaplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  te  tableau.) 


pour  les  services  des  cultes  ,  sur  les  exer- 
cices clos  de  1839  et  1840  ,  additionnelle- 
ment  aux  relies  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  considé- 
rant que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature  in  - 
sérée  dans  les  lois  de  dépense  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  en  l'absence  des 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  24  avril  1833 ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  eon/tatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1839  et  1840,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  vingt 
francs ,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  savoir  :  exercices  1839 ,  200  fr.  ; 
1840,  20tr.  Total,  220 fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  ,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


15  =*  24  kotbmmb  1842.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  minisire  delà  justice  et  des  «allés 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull. 
DCCCCLX ,  n.  10357.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  . 
ministres;  va  l'état  des  créances  liquidées, 


15  =  24  aOTmnftB  1842.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  accorde  au  ministre  de  la  justice  et  art 
colles  an  crédit  supplémentaire  pour  de»  créan- 
ces constatées  sur  an  exercice  clos.  (IX,  Bail. 
DCCCCLX,  n.  10358.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  i'avis  de  notre  conseil  des 
ministres;  vu  l'état  des  créances  à  solder 
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par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  addi- 
tionnel lement  aux  restes  à  payer  constatés, 
pour  les  dépenses  des  cultes ,  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  clos;  considé- 
ra qt  que  ces  créances  s'appliquent  i  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  finances 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidérant toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de  l'art.  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique ,  iesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
i  des  services  prévus  par  le  budget  de 
l'exercice  1840 ,  et  que  leur  montant  est 
inférieur  aux  restants  de  crédits  dont  l'an- 
nulation a  été  prononcée ,  pour  ces  ser- 
vices ,  par  les  lois  de  règlement  dudit 
exercice,  etc. 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  en  augmentation  dea 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  1840 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  vingt -trois  mille  cinq  cent  cin- 
quante-huit francs  cinquante  centimes, 
montant  des  créances  détaillées  au  tableau 
ei-annexé ,  -qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  cet  exercice  ,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément i  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le.  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  U  tableau,) 


18  =  24  hovbmbre  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  accorde  an  ministre  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1842,  nn  crédit  extraordinaire 
pour  le  paiement  des  indemnités  relatives  a 
rétablissement  de  la  limite  da  Rhin.  (IX,  Bull. 
DCCCCLX,  n.  10359.) 

,   Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  loi  du  25 
juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842  ;  vu  la  loi  da 
42. 


If  jota  4842,  quia  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  attires  étrangères  , 
•ur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  trente-sept  miHe  cinq  cent  soixante- 
deux  francs  quatre-vingt-cinq  centimes, 
affecté  au  paiement  d'indemnité!  dues  aux 
termes  de  l'art.  40  du  protocole  d'exécution 
delà  convention  de  limites  conclue,  le  5 
avril  1840 ,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  ;  tu  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  12  de  celle  du  23 
mai  1834  ;  vu  les  art.  26 ,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ;  considérant  que,  sur  le  crédit  de  trente* 
sept  mille  cinq  cent  soixante-deux  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  sus-énoneé,  une 
somme  de  deux  mille  huit  cent  soixante 
et  dix-sept  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times seulement  a  pu  être  liquidée  et  or- 
donnancée avant  la  clôture  de  l'exercice 
1841  ;  considérant  que  le  solde  de  trente- 
quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq 
francs ,  resté  disponible  sur  ce  même  cré- 
dit ,  se  compose  de  créances  exigibles  dont 
le  paiement  est  urgent ,  et  qu'elles  s'appli- 
quent i  un  service  qui  ne  pouvait  pas  être 
prévu  par  le  budget;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1er.  Il  est  accordé  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs ,  destiné  i  acquitter  les  indem- 
nités relatives  à  l'établissement  de  la  limite 
du  Rhin. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de 
trente-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs,  restée  disponible  sur  l'exercice 
1841 ,  sera  proposée  aux  Chambres  dans  le 
projet  de  loi  de  règlement  des  comptes  de 
cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance ,  quant  a  l'ouverture  du  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  dans  leur  plus 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


12  =  25  rovbkbrs  1842.  —  Ordonnance  dn  rot 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  Lyon  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie du  pont  de  Pottilty.  ( IX ,  Bull.  supp. 
DGXXVU1 ,  n.  17028.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  29  septembre  1834  >  qui  autorité 
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l'éUbllnVemotri  à  m  iv*  sofpMév  «aria 
Loire,  JJI«iUlfiMiii-filMrlieii:(Loira^;  Vu 
l'adjudvct^tttiisfttféft,  le^Jaturiec  486* , 
au  protide  MvRiein%*<nftt»4ier»  negocieiU 
à  Lyon,  et  epprowee  par  notre  iwnitVre 
de  l'intériewr  le  a  «ara  titan*  ;  va  let  art. 
29  à  37, 40  et  4a44G0de.de  ceaner«e; 
notre conieiâ «Etat entends, aie»    ...  t 

Art*  1*r.Xa  tociésé  anonyme  formée  à 
Lyon  (Aboie)  lent  .la  4épemleatkm  de 
Compagnie  ej*  pont  <U  PouiUy  est  autorisée. 
Sont  approavés  les  §tttute  de  ladite  société, 
tels  qu'if»  «rot  contenos  dana  l'acte  pataé , 
le  21  septembre  4*4*,  paf^devajit  M*  Hen- 
neqnin  et  ton  collègue,  notaieet  à  Lyon,  le- 
quel acte  featecaaaneié.  à  ia  présenie  or- 
donnance* 

2.  La  compagnie  ett  substituée  à  tous 
les  droit*  comme  à  teuiei  iee  obUgaiwiia 
qui  dérivent  pour  le  sieur  Etienne  6a»Uer 
de  l'adjudication  passée  à  ton  profit,  le  SI 
janvier  lia*. 

5,  Nous  nous  réservons  de  révoquer  ne* 
tre  autorisation  en  cas  «de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  * 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements 
du  Rhône  et  de  la  Loire,  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre. de 
commerce  de  Lyon. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Titre  Ier.  —  Formation  de  tu  société. 
Art.  1".  11  est  formé,  sauf  l'approbation  dd  roi, 
entre  les  comparants  èsdits  noms  et  tous  ceux  qui 
deviendront  cessionnaires  des  actions  dont  11  sert 
ci-après  parlé ,  nie  société  anonyme  ayant  pour 
objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de 
péage  du  pont  suspendu  construit  sur  la  Loire ,  à 
Pouilly-sous-Charlieu  (Loire  .  Elle  prendra  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  pont  dt  PouiUy.  Son 
siège  sera  a  Lyon.  Elle  commencera  du  jour  où 
elle  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement ,  coo* 
fermement  à  l'art.  37  do  Code  de  commerce.  Sa 
durée  sera  celle  de  la  concession  dn  péage  t  qui 
doit  expirer  le  10  janvier  1909. 

TiTRB  II.  —  Fonds  social. 
2.  Les  comparants  èsdits  noms  étant  seuls  pro- 
priétaires du  droit  de  péage  dont  il  s'agit,  appor- 
tent ce  droit  dans  la  société,  libre  de  toutes  dettes 
et  charges  autres  que  celles  qui  résultent  envers 
le  gouvernement  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication. En  conséquence,  la  société  jouira  et 
disposera  Audit  droit  de  péage  comme  bon  lui 
semblera  ;  t  l'effet  de  quoi  elle  demeure  subrogée, 
sans  aucune  reserve  ni  restriction ,  dans  tous  les 
droits,  charges  ei  obligations  qui  dérivent  pour 
lesd ils  comparants  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication. Elle  déposera  également  de  tous  les 
Objets  qui  Appartiennent  ans  comparante  àsdiu 


12  KOVEUftttE.lSiS. 
\ ,  comme  se  rattachant  à  la  construction 
a  l'entretien  du  pont.  " 

S.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  per- 
cevoir le  péage  du  pont  de  FofaiKy >  jneqnfe  inspi- 
ration de  la  ooaicesaiettytelipiiè  a  éU«ppotté-p«r 
l'article  préoédeni.  -  _    ► 

TlTRE  III.  —  Division  du  fonds  social. 

4.  Ce  fonds  est  divisé  en  trois  cent  vingt  actions 
donnant  droit  chacune  a  un  trois  cent  vingtième 
dé  la  jouissance  da  pdntet  de  «es  dependurees/et 
qui  appartiennent  «ut  susnommé»,  tiens  ia  pro- 
portion »ui«aate  :     .  /  :•>  •>•  -  {SmiÀs  **•&} 

Titre  IV.  —-  Nature  des  actions  ;  transfert* 

9.  Lm  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  toutes 
extraite*  4 Un  registre ,  à  souche  »  et  portant  an 
numéro  d'ordre  de  un  a  trois  cent  vingt.  Elles  sont 
signées  par  les  membres  du  conseil  d'rfdmlorirtra- 
tion.  .    *•  '        .,.:,'... 

0.  La  cession  des  actions  s'opère  par  «me  décla- 
ration taltanssert  msdttie  set^an  sogntao  «eue  à 
cet  effet  an  s^ge  de  le  société,  signée  par  le  cédant 
et  le ce*sioiia*ire,ou  leurs  foudes.de  pouvoirs,  et  visé 
par  un  des  membres  du  conseil  d'administration, 
lequel  ne  fait  que  constater  l'opération  «4ns  pou- 
voir y  mettre  opposition»         •> 

■  T.  Le  transfert  d'Une  action  emporte  au  profit 
dn  cessiuaaeire»  reiettveinent  à  la  société,  la  cession 
dn,  dividende  de  l'année  courante  et  des  dividen- 
des échus  non  payés  au  moment  du  transfert,  ainsi 
que  des  droits  au  fonds  de  réserve  dont  il  sera 
parlé  ci  après. 

g.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
d'actions;  en  conséquence,  si  une  en  plnsiems 
personnes  se  trouvent  avoir  droit  a  une  sente  se» 
taon,  elles  .seront  tenues  de  se  Caire  représenter 
par  Tune  d'elles. 

9.  Tout  propriétaire  d'action  sert  considéré  par 
ce  seul  fait  comme  ayant  adhéré  aux  présents 
statuts. 

10.  Conformément  a  l'art.  35  dn  Gode  de  com- 
merce ,  les actionu aéra*  ne  sont  pesa  iode*  anode 
le  perte  du  moneenteW  leur  intérêt  dans  le  société. 

Titre  V.  —  Inventaire,  partage  de  l'actif* 

11.  Il  sera  fait  tous  les  ans  par  l'agent  comptable 
de  la  compagnie  un  inventaire  de  l'actif  et  du  pas- 
sif de  la  compagnie.  Cet  inventaire,  après  avoir  été 
vérifié  par  le  consed  d'administration,  sera  sonont 
a  l'approbation  da  ressemblée  générale  des  action- 
naires. 

12.  Sur  les  produits  constatés  par  cet  inventaire, 
il  sera  prélevé  d'abord  les  sommes  nécessaires  poor 
couvrir  tous  les  irais  d'administration  de  la  société, 
de  perception  du  péage  et  d'entretien  annuel' dn 
pont.  Ce  prélèvement  fait ,  ce  qui  restera  eonstt* 
tuera  le  bénéfice. 

13.  Sur  les  bénéfices  ainsi  constatés  il  sera  pré- 
levé chaque  année  dix  pour  cent  pour  former  un 
fonds  de  réserve  spécialement  affecté  aux  grosse* 
réparations  du  pont  ou  à  des  ca*  imprévus.  Ge 
fonds  de  réserve  sera  placé  en  rantes  eut  l'Etat, 
dont  les  arrérages  seront  capitalisé»  et  serviront  a 
son  accroissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
chiffre  de  viogUcinq  mille  franc*.  Le  chiffre  de 
vingt-cinq  mille  francs  atteint,  le  prélÀvenaenten- 
nuel  de  dix  pour  cent  cessera  et  les  intérêts  de 
fonds  de  réserve  seront  alors  ajouté*  «ox  drfntOndes 
des  actions  i  mais  chaque  sois  an'une  portât  cjonV 
conque  de  ladite  somme  anra .  été  emplofee,  fc 
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prélèvement  annnel  de  dix  pour  cent  et  la  capita- 
lisation des  frftéVêts  titt  fon**  cT»  réserve  reeOtti- 
menetn>nt<jufequJè  ceqnele  chiGfa»  de  vingt-cinq 
mille  Iran  es  ait  été  de  nouveau  atteint.  . 

«fr  Le  surplus  des  bénéfice*  nr«  réparti  n  titrf 
de  dividende  enti*  toutes  «m  action*  dans  la  pro- 
portion de.  vu  trois  cent  vingtième  par  action.  A 
l'expiralioA  de  la  société,  ce  qui  restera  du  fonds 
de  réserve  après  la  remise  du  pont  a  l'administra- 
lion  et  scta  acceptation  définitive  sera  distribué  île 
la  même  manière. 

Tttmm  Yh  —  Ammkhéé  #è*ér*(ê. 

15.  Tons  tes  ans  dans  le  courant  o*e  janvier,  il 
y  aura  an  siège  de  la  société  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  L'assemblée  générée  sera 
convoquée  par  lettres  adressées  quinze  jour»  ^i 
l'avaire»  à  ions  4es  a<Uo**oiir«*,ayeBt  droit  d'y 
assisse?  >  et  par  un  aria  inséré  également  qninie 
jooes  •  t'avance  dan»  an  des  journaux  de  Lyon 
dé-igsvés  par  le  tribunal  de  commerce  de  cette  villf 
pour  sa  awèlieation  des  actes  de  société ,  confor- 
mément à  ta  loi  de  31  mars  1833.  Pour  faire  partie 
de  t'assemble*  générale»  il  faudra  être  propriétaire 
de  trois  actions.  Les  actionnaires  ayant  droit  d'as- 
sister a  4'aasemWéé  générale  pourront  se  (aire  re- 
présenter par.  des  maddataixes  porteurs  de  pouvoirs 
réguliers  ;  et  un  actionnaire  aura  autant  de  voix: 
qu'A  aura»  de  foi» -trois  action»,  sans  que  pourtant 
on  actionnaire  puisse  réunir,  soit  par  lui-même , 
soit  par  ceux  qu'il  représente ,  plus  de  trois  voix. 
L'assemblée  générale  ne  pourra  valablement  déli- 
bérer ai  elle- n'est  composée  du  quart  des  membres 
de  le  société  ayant  droit  de  voter  ,  et  réunissant, 
par  eux  ou -par  ceaui  qu'ils  représentent,  le  quart 
plus  une  des  actions.  Dans  le  cas  où  une  première 
assemblée  ne  réunirait  pas  le  nombre  d'actions 
exigé,  il  en  -sera  immédiatement  convoqué  une  se- 
conde à  la  diligence  du  conseil  d'administration, 
duns-l»  même  forme  que  la  première.  Celte  assem- 
blée ainsi  convoquée  pourra  valablement  délibé- 
rer, quel  que  eoit  le  nombre  des  actions  repré- 
sentées^ mm  le»  tk>4«»  ne  pourront  valablement 
porter'  que -sur  les  objet»  mis  a  l'ordre  du  jour  dans 
la  première  assemblée  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation»  Dans  la  première  assemblée  géné- 
rale ont  aura  lieu  »  le  plus  âgé  des  actionnaires 
remplira  les  fonctions  de  «résident ,  le  plus  jeune 
celle*  de  secrétaire.  Dan*  les  assemblées  générales 
quimrrfont ,  W  président  et  le  secrétaire  du  con- 
seil d'administration  rempliront  les  mêmee  fonc- 
tions. Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seront  inscrites  -sur  un  registre  spécial  et  signées 
du  président  et  du  secrétaire* 

16.  4  chaque  assemblée  générale  ordinaire  il 
sera  rendu  compte, par  le  conseil  d'administration, 
de  la  situation  de  1  entreprise  au  dernier  jour  de 
l'exercice  précédent  L'assemblée  générale  entend, 
discute  et  arrête  les  comptes  qui  lui  sont  présentés 
par  le  conseil  d'administration  ,  et  détermine  le 
chiffre  dn  dividende  a  répartir  entre  toutes  les 
actions,  en  se  conformant  aux  art.  12  et  13  ci- 
dessus.  Elle  arrête  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  de  l'année  courante  ;  enfin 
elle  délibère  sur  toutes  lés  propositions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  conseil  d'administration  ou 
par  tous  autres  actionnaires.  L'assemblée  générale 
peut,  être  convoquée  extraordinairetnent  par  le 
conseil  d'administration  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent ,  et  le  conseil  d'adminiitra- 
|ion  est  tenu  de  la  convoquer  sur  U  dequftde 


d'actionnaires  représentant  lé  tiers  nW  «étions  au 


Titkb  VII.  —  €m*UtmÊmk**r*liân. 

17.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  pafl 
un  conseil  d'administration  composé  de  trois  menu 
bres  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action 
naires  et  choisis  parmi  les  actionnaires  proprié 
taires  de  dix  actions  an  moins.  Leurs  fonction 
dorent  trois  assaéea*  fie-ee  «nOnywlUnt  far  tiers? 
les  deux  premiers  sortants  sont  désignés  par  }a 
voie  dn  sort  et  ensuite  par  rentfenneté.  Les  meitr- 
bres  sortants  soni  indéfiniment  réëligiblest  en  Cas 
de  démission ,  retraite  Où  décès  «Ton  des  membres 
du  conseil,  les  membres  restant*  devront  lui  choisir 
un  remplaçant  prdvîsotre  parmi  les  actionnaires 
propriétaires  de  dix  actions,  justfu*a  ta  première 
assemblée  générale  qui  désignera,  le  titulaire  dé- 
finitif. Leurs  fonctions  sont  gratuites;  ils  choisis- 
sent dans  leur  sein  oh  président  et  un  secrétaire. 
Le  conseil  d'administration  est  spécialement  chafgé 
de  l'exécution  de»  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale. U  dé  ter  m  lue  provisoirement  la  quotité  du 
dividende,  nomme  et  révoque  tous  employés  t\. 
fixe  la  quotité  de  leurs  traitements.  Il  embrasse 
tout  ce  qui  est  relatif  a  U  surveillance  et  a  Petit  re- 
tien du  pont,  an  recouvrement  et  au  contrôle  des 
recettes;  il  ordonne  tontes  les  réparations  néces- 
saires, passe  tous  traités  è.  Ce 'sujet.  Il  est  autorisé 
a  plaider  au  nom  de  la  société,  traiter,  transigea, 
compromettre,  nommer  tous  arbitres,  et  faire  en 
un  mot  tous  actes  judiciaires  et  eatrajodiciaires. 
Il  est  de  plus  autorisé  spécialement  è  donner  -è 
ferme  le  pont  et  ses  dépendances,  en  prix  et  sous 
les  charges ,  clauses  et  conditions  qui  lui  paraî- 
tront le  plus  convenables,  et  sans  être  astreinte 
une  adjudication  publique  et  aux  enchères  ;  mais 
le  bail  ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  Le  conseil  d'administration 
convoque  l'assemblée  générale  foules  les  fois  qu'il 
le  juge  utile  aux, .  intéeéts  de,  la  société  Ses  d.ékf- 
bératkms  sont  transcrite»  sur  un  registre  spécial 
et  signées  par  Us  meaabre»  du  conseiL  La*  admi- 
nistrateurs de  la  société  ne  contractent ,  fa  raison 
de  leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété, fls  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat. 

Titrb  VIII.  •*-  Jg^nt  comptable. 

18.  Le  conseil  d'administration  aura  sous  ses 
ordres  un  agent  comptante  spéeUlemnat  chargé 
delà  comptabilité,  de  la  tenue  des  livres  et  des 
écriture».  Cet  agent  comptable  sera  nommé  par 
le  conseil  d*adcsmistration,  qui  prendra  une  déli- 
bération à  cet  égard.  Il  sera  assujetti  à  dn  cau- 
tionnement dont' le  conseil  d'administration»  aVk 
termiuera  la  nature  et  la*  quotité,  

Titre  ÏX.  —  HUiolutî&n.'  ' 

19.  Si,  «par  une.  cause  quelconque  ,  la  société 
était  dans  le  cas  de  se  dissoudre  avant  l'époqu 
fixée  par  l'art.  1",  la  délibération  qui  ordonnera 
cette  dissolution  devra  être  prise  J>ar  une  assem- 
blée générale  représentant  tes  trois  quarts  des 
actions  et  è  la  majorité  des  trOfe  quarts  dés'tteéa- 
bres  présents.  L'assemblée  générale  qui  votif!  la 
dissolution  de  la  société-  fixera  également- l*med« 
de  liquidation  è  suivre  ;  mais  la  délibération  rela- 
tive au  mode  de  liquidation  pourra  n'être  prise 
qu'a  la  simple  majorité  des  membres  présents, 
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TlTBB  X.  —  Droits -des  tiers. 

20.  Ba  cas  «e  décès  ou  de  faillite  de  l'on  des 
actionnaires,  set  héritiers  on  ayants*cause  ne  pour- 
ront faire  apposer  les  scellés  sar  les  objets  dépen- 
dant de  la  société,  ni  exiger  aucun  in  Tenta  ire 
judiciaire ,  ni  provoquer  aucune  licitation.  Us  se- 
ront tenus  de  s'en  rapporter  au  dernier  inventaire. 

TlTM  XI.  —  Jrèitrmgêê. 

SI*  En  cas  de  contestation  entre  la  société  et 
Jss  actionnaires,  ou  les  actionnaires  entre  eux, 
ailes  seront  soumises  a  deux  arbitres  respective- 
ment nommés  par  les  parties  en  opposition  d'in- 
térêts; faute  par  les  partie»  ou  l'une  d'elles  de 


autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  no* 
exécution  des  statut*  approuvés  ,  sans  pré- 
Judice  des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  an  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  dit  commerce ,  et 
et  aux  préfets  des  départements  compris 
dans  sa  circonscription ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  V  agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


nommer  son  arbitre,  il  j  sera  pourvu  a  la  requête 

de  la  partie  la  plus  diligente  par  le  président  du     TlT*E  l#r.  —  De  la  constitution  do  la  socœié 


tribunal  de  commerce  de  Lyon.  Ces  arbitres  choi 
sissent  eux-mêmes  un  tiers  arbitre  pour  composer 
entre  eux  un  tribunal  arbitral  ;  et ,  s'ils  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix  de  ce  troisième  arbitre, 
il  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce.  Ces  arbitres,  ainsi  nommés,  prononce- 
ront a  la  mojorilé  des  voix.  Ils  jugeront  comme 
amiables-compositeurs,  sans  s'astreindre  aux  règles 
de  procédure,  et  leurs  décisions  seront  souveraines, 
sans  appel,  recours  en  cassation  ni  requête  civile. 

22.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  recon- 
naître l'utilité  d'introduire  des  modifications  dans 
les  présents  statuts,  ces  modifications  seront  déli- 
bérées dans  une  assemblée  générale,  qui  devra 
être  convoquée  exlraordinairement  a  cet  effet ,  et 
qui  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  réunira  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins  les 
deux  tiers  des  actions;  elles  seront  ensuite  sou- 
mises a  l'approbation  royale  et  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  cette  approbation. 

Titre  XII.  —  Election  de  domicile. 

23.  Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  compa- 
rants font  élection  de  domicile  en  l'étude,  a  Lyon, 
dudit  M' Hennequin,  sise  en  ladite  ville,  rue  Lafont, 
n.2. 


lft  as  30  aovBusM  18a2.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  établie 
a  Nantes  sous  la  dénomination  de  U  Bretagne. 
(IX ,  Bull.  supp.  DCXXIX,  n.  170440 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuel- 
les immobilières  contre  l'incendie  établie 
à  Nantes  sous  la  dénomination  de  la  Bre- 
tagne ,  pour  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Morbihan,  des  Cotes- du- 
Nord ,  d'Ille-et- Vilaine ,  du  Finistère ,  de  la 
Vendée  et  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé , 
le  22  septembre  1842,  par-devant  Mf  Ta- 
bourier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

S.  Nquj  nouj  rfcerYonf  de  roquer  notre 


Art.  1".  U  j  a,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, société  d'assurances  mutuelles  entre  les  per- 
sonnes qui  ont  déjà  adhéré  et  celles  qui  adhéreront 
par  la  suite  aux  présents  statuts ,  pour  la  garantie 
des  immeubles  contre  l'incendie,  et  les  dommages 
causés,  soit  par  le  feu  du  ciel,  soit  par  l'incendie 
provenant  de  l'explosio  du  gas  à  éclairer,  confor- 
mément aux  art.  o  et  7  ci-après. 

2.  La  société  a  pour  titre  la  firefaujus,  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'in- 
cendie. 

S.  Les  opérations  de  la  société  s'étendent  aux 
départements  de  la  Loire-Inférieure,  Morbihan, 
Côtes-du-Nord ,  Ille-eL-VHaine ,  Finistère ,  Vendée, 
et  Maine-et-Loire.  Elle  a  son  siège  a  Nantes. 

4.  L'administration  de  la  société  est  confiée 
a  un  conseil  général  des  sociétaires ,  a  un  conseil 
d'administration  ,  et  à  un  directeur,  ainsi  que  cela 
est  établi  par  le  titre  A  ci-après. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  an- 
nées, à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  l'or- 
donnance royale.  Cette  durée  pourra  être  prolon- 
gée, avec  l'approbation  du  gouvernement,  par  une 
délibération  du  conseil  général  des  sociétaires. 
Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion  des  deux 
tiers  des  membres  de  ce  conseil.  Toutefois ,  les 
sociétaires  dissidents  pourront  se  retirer  de  la  so- 
ciété. Elle  n'entrera  en  activité  que  lorsqu'il  exis- 
tera des  engagements  pour  une  somme  de  dix 
millions.  Elle  cesserait  d'exister  si ,  à  l'expiration 
d'une  période  quinquennale ,  la  masse  des  valeurs 
assurées  descendait  au-dessous  de  vingt  millions. 
Le  conseil  général ,  convoqué  extraordinairement 
a  ce  sujet,  prononcerait  la  dissolution. 

TlTRK  II.  —  De  l'assurance. 

Ciautrb  I".  —  Ouits  snunsisus  x  l'àssvaAJraa. 

0.  La  société  assure  les  constructions  de  toute 
espèce  et  tous  les  objets,  immeubles  par  destina* 
tion,  qui  en  dépendent,  sauf  les  exceptions  prévues 
aux  art.  8  et  9.  Elle  assure ,  de  plus ,  les  effets  du 
recours  que  le  propriétaire  peut  exercer  contre  le 
locataire ,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1733  et 
1734  du  Code  civil  ;  recours  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  riuju*  locatif.  Enfin  elle  garantit,  rela- 
tivement aux  immeubles ,  contre  les  effets  du 
recours  que  peut  exercer  le  voisin,  mais  seulement 
pour  dommages  causés  par  communication  d'incen- 
die, recours  qui  peut  résulter  des  art.  1381  et  1383 
du  Code  civil,  et  connu  sous  la  dénomination  de 
recours  dot  souiiu.  Elle  assure  encore  les  bois  taillis, 
les  futaies ,  résineuses  ou  non. 

7.  Elle  répond  :  1°  des  dommages  causés  par 
l'incendie  ?  quelle  que  soft  U  nalure  de  ces  dom« 


■0NÀRCB1B  COHIT.  «— LOU1I  FHILIFM  !•».  —  44  NOVEMBRE  184*. 


389 


maMi,  c'est-a-dire,  soit  que  les  objets  assurés  aient 
été  brûlés,  soit  qu'il»  aient  été  brisés  on  détériorés 
d'une  maoière  quelconque  ;  2"  des  dommages  oc- 
casionnés par  la  foudre  ;  S*  des  dommages  résul- 
tant dts  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas 
d'incendie;  4°  enfin,  des  dommages  et  frais  pro- 
venant du  sauvetage  des  objets  assurés. 

CbAMTEB  IL  —  OUBTS  BXCLOS  DI  l'asSBRARCB. 

8.  La  société  exclut  de  la  garantie  les  risques 
relatils  aux  bâtiments  qui  renferment  des  salles  de 
spectacle,  des  fabriques  de  gas  et  des  fabriques  ou 
dépôt»  de  poudre  ou  d'artifice  en  grande  quantité  t 
lea  risques  relatif»  aux  immeubles  qui,  sans  dépen- 
dre desdits  bâtiments ,  en  sont  néanmoins  telle- 
ment rapprochés  qu'il»  présentent  les  mêmes  dan- 
gers ;  enfin  les  constructions  tout  a  la  fois  isolées 
ou  mai  bâties. 

9.  Elle  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  in- 
cendies qui  proviennent  de  guerre,  invasion,  force 
militaire  ou  quelconque  ,  émeute  populaire  ,  ex- 

Slosion  de  manufacture»  ou  de  magasins  publics 
e  poudre  ;  elle  ne  garantit  pas  ,  enfin,  des  sinis- 
tres provenant  de  la  volonté  de  l'assuré.  La  société 
se  réserve,  de  plus  ,  le  dioit  de  ne  point  admettre 
a  l'assurance  tous  les  risques  qui,  pour  une  came 
quelconque  ,  paraîtraient  au  conseil  d'administra- 
tion devoir  être  refusés.  Elle  ne  répond  que  des 
dommages  matériels  prodoits  par  le  sinistre  dan» 
l'objet  assuré,  et  nullement  des  pertes  qui  résultent 
de  l'impossibilité  temporaire  d'user  de  la  chose. 

Chantrb  m.  —  Estimation  des  objets  a  assors». 
$  i".  —  Disposaient  genérmUe. 

10.  L'estimation  des  objets  h  assurer  est  faite 
immédiatement  après  l'adhésion  par  l'agent  de  la 
société.  Procès-verbal  en  est  dressé  et  rapporté  au 
conseil  d'administration,  qui  admet  ou  rejette  l'as- 
surance. L'estimation  des  valeurs  admises  a  l'assu- 
rance sert  de  base  aux  charges  sociales  de  l'assuré. 
Cette  estimation  se  fait  par  sommes  rondes  de 
mille  francs. 

11.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution 
notable  dan»  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets 
assuré*,  pendant  la  période  de  l'engagement  en 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  société, 
et  il  est  procédé  a  une  nouvelle  estimation  ,  con- 
formément h  l'article  qui  précède.  La  société  a  de 
plus  le  droit,  a  toutes  les  époques,  de  faire  vérifier 
et  de  réduire ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  estimations  anté- 
rieures, toutes  les  fois  que  l'intérêt  commun  l'exige. 
A.  défaut ,  par  le  sociétaire,  d'accepter  cette  réduc- 
tion, le  contrat  est  résilié  par  une  simple  notifica- 
tion. Toutes  les  fois  qu'il  j  a  réduction ,  le  socié- 
taire ne  peut  rien  répéter  de  la  société ,  pour  les 
cotisations  par  lui  payées  antérieurement. 

12.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs  sur  un  seul  risque,  tant  que  la  masse 
assurée  ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  maxi- 
mum s'accroîtra  aveo  Le  montant  des  valeurs  assu- 
rées ,  dans  la  proportion  d'un  demi  pour  cent  de 
l'excédant ,  jusqu  a  la  concurrence  d  un  plein  de 
cinq  cent  mille  francs  qui  ne  pourra  jamais  être 
dépassé. 

$  2.  —  Bstimmtim  du  risque*  locatifs  et  de  voisinage. 

15.  Les  risques  locatha  s'estiment  sur  la  décla- 
ration du  proposant,  d'accord  avec  l'agent  de  l'ad- 
ministration ,  d'après  la  valeur  des  immeublas  oc- 
cupes par  ledit  proposant ,  et  des  immeubles  par 
destination  oui  en  dépendent,  L'assurance  contre 


le  recours  du  propriétaire  peut  porter  sut  la  tota- 
lité de  l'immeuble.  Néanmoins,  tout  sociétaire 
peut  n'assurer  ses  risques  locatifs  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  moindre ,  mais  toujours 
déterminée. 

la.  L'estimation  du  risque  du  voisinage  est  lais- 
sée a  l'appréciation  du  proposant.  Le  risque  de 
voisinage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  im- 
mobiliers appartenant  aux  voisins.  Néanmoins,  le 
sociétaire  peut  n'assurer  ses  risques  de  voisinage 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre, 
mais  toujours  déterminée,  en  spécifiant  la  portion 
de  celle  somme  qu'il  entend  affecter  au  recours 
de  tel  ou  tel  voisin.  L'assurance  des  risques  de 
voisinage  ne  s'étend  pas  au-delà  des  immeubles 
con  ligua  a  ceux  occupés  par  le  proposant 

CaUMTRB  IV.—  CLASSIflCATIOn  MU  OBABTS  A  ASMRBR* 

15.  Les  biens  immeubles  qui  peuvent  donner 
lieu  h  l'assurance  étant  inégalement  exposés  au 
sinistre,  sont  rangés  en  diverses  clases,  déterminées 
par  les  dangers  qu'ils  présentent ,  soit  par  la  na- 
ture des  constructions ,  soit  par  leur  contenu ,  soit 
par  la  nature  des  objets  contigus.  Ces  classes  sont 
rangées  en  trois  catégories  de  risques,  comme  suit  : 
Première  catégorie,  risques  de  construction  ou  par 
nature  ;  deuxième  catégorie,  risques  par  contenu  ; 
troisième  catégorie,  risques  par  contiguïté. 

$  1*.  —  PremSero  catégorie. 

16.  Par  nature  :  les  bâtiments  et  les  immeubles 
par  destination  qui  en  dépendent  sont  divisées  en 
cinq  classes  :  1*  sont  ranges  dans  la  première  classe 
par  nature,  les  bâtiments  qui,  ntuès  dans  les  villes, 
sont  totalement  construits  en  pierres,  moellons  ou 
briques,  couverts  en  toiles,  laves,  ardoises  ou  mé- 
taux, et  dont  les  séparation»  intérieures  sont  faites 
mi-partie  en  matériaux  incombustibles,  mi-partie 
en  pans  de  bois.  Ils  prennent  la  dénomination  de 
bàtim*nt$  de  construction  m.  1  ;  2*  sont  rangés  dans  la 
deuxième  classe  par  nature,  les  bâtiments  qui, 
situés  dans  les  villes ,  sont  construits  et  couverts 
comme  les  précédents,  et  dont  les  séparation» 
intérieures  sont  faites  en  totalité  en  pans  de  bois. 
Ils  prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  «m- 
struction  ru  2  ;  3°  sont  rangés  dans  fa  troisième  classe 
par  nature  :  1°  les  bâtiments  qui ,  situés  dans  les 
villes,  sont  construits  mi-partie  en  matériaux  in- 
combustibles et  mi-partie  en  pans  de  bois ,  avec 
remplissage  en  pierres,  briques  ou  plâtre,  et  cou- 
verts en  tuiles ,  laves ,  ardoises  ou  métaux  ;  2*  les 
bâtiments  qui  ,  situés  dans  les  communes  rurales, 
sont  construits  en  pierres,  briques  ou  moellons  sur 
toutes  les  faces,  couverts  en  tuiles,  ardoises  ou 
métaux ,  et  dont  les  séparations  intérieures  sont 
faite»  rai  partie  en  matériaux  incombustibles  et 
mi-partie  en  bois.  Ils  prennent  la  dénomination 
de  bâtiments  de  construction  n.  3  ;  u°  sont  rangés  dans 
la  quatrième  classe  par  nature  :  1"  les  bâtiments 
qui  sont  entièrement  construits  en  pana  de  bois, 
avec  remplissage  en  pisé,  torchis  ou  bousillage ,  et 
couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nature  des  séparations  intérieures  ; 
2°  les  bâtiments  qui ,  situés  dans  les  communes 
rurales,  sont  construits  comme  les  précédents, 
couverts  en  matériaux  incombustibles ,  et  dont  les 
séparations  intérieures  sont  mi-partie  en  pans  de 
bois  et  mi-partie  en  pierres,  briques ,  pMftre ,  pisé 
torchis  ou  bousillage.  Ils  prennent  la  dénomina- 
tion de  bâtiments  de  construction  «.  4;  5°  sont  rangés 
dans  la  cinquième  classe  par  nature,  les  bâtiments 
qni,  Mtuôs  soit  dans  le*  villes ,  so\t  dan»  les  com- 
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nu>M  rurales,  sont  consl rails  on  non  en  matière» 
combustibles,  soit  •xtéricn renient,  soit  intérieure- 
ment, et  dont  les  couverture*  sont  en  bardeaux, 
«o  chaume,  en  roseaux  on  tonte  autre  matière 
analogue.  Ils  prennent  la  dénomination  de  UU- 
mcnit  <U  construction  n.  5.  Sont  assimilées  aux  filles 
les  commune»  où  il  existe  des  compagnies  de  m* 
peurs-pompiers» 

17.  La  classe  a  laquelle  les  objets  assurés  doivent 
appartenir  détermine  le  nombre  de  degrés  de 
risques  qu'ils  présentent,  par  nature  de  construc- 
tion, et  cela  dans  la  proportion  suivante  :  La  pre- 
mière classe  par  nature  présente  on  degré  de 
risque  ;  la  deuxième  classe  par  nature  présente 
deux  degrés  de  risques;  la  troisième  classe  par 
nature  présente  trois  degrés  de  risques  |  la  qua- 
trième classe  psr  nature  présente  six  degrés  de 
risques  |  la  cinquième  classe  par  nature  présente 
neuf  degrés  de  riques* 

J  2*  M*  DïSWMNM  #SMg#FSS( 

18.  Outre  ces  risques  intrinsèques»  c'est-à-dire 
provenant  de  U  nature  même ,  les  cinq  catégories 
des  construction»  déterminées  ci-dessus  sont  expo- 
sées, par  leur  contenu,  a  des  risques  nouveaux  qui 
s'ajoutent  aux  premiers.  Aussi  cinq  nouvelles  classes 
sont  formées  pour  établir  les  risques  par  contenu  : 
1°  Sont  rangés  dans  la  première  classé  par  contenu, 
les  bâtiments  dans  lesquels  sont  déposés  des  objets 
qui,  bien  que  combustibles ,  ne  sont  pas  pourtant 
de  nature  à  s'enflammer  facilement,  tels  que  quin- 
caillerie, marchands  de  fer,  potasses,  salaisons,  etc. 
C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
risqms  par  contenu  n.  1.  2°  Sont  rangés  dans  la 
deuxième  classe  par  contenu ,  les  bâtiments  dans 
lesquels  l'assuré  exerce  ou  laisse  exercer  des  indus- 
tries exigeant  un  mouvement  continuel ,  ou  pré- 
sentant d'autres  chances  d'incendie  pouvant  leur 
être  assimilées ,  comme  armuriers  sans  forge ,  bi- 
joutiers» marchands  de  draps,  forgerons,  graine- 
tiers sans  fourrages,  pharmaciens,  tailleurs,  etc. 
Cest  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
ruaatt  par  cantenu  n.  £  3*  Sont  rangés  dans  la  troi- 
sième classe  par  contenu,  les  bâtiments  dans  les- 
quels on  exerce  des  industries  dangereuses ,  ou 
dans  lesquels  ils  existe  un  ou  plusieurs  ateliers  où 
Ton  travaille  des  matières  très-combustibles ,  ou 
professions  analogues»  comme  aubergistes  logeant 
roeliera,  marchands  de  chanvres  et  lins ,  ap prê- 
teurs d'étoffes  à  chaud»  blanchisseries  berthoiien- 
nes,  toiles  peintes»  avec  dépendance ,  sans  séchoir 
a  chaud»  et  antres  indostries  analogues.  C'est  ce 
qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  risques 
par  ssulm»  n.  3*  4*  Sont  rangés  dans  la  quatrième 
classe  pat  contenu,  les  bâtiment»  dans  lesquels 
sont  renfermés  de  grands  amas  de  matières  fa- 
cilement inflammables»  tels  que  pailles,  fourra- 
ges, etc.,  ceux  dans  lesquels  il  existe  des  dépôts  ou 
magasins  d'esprits  ou  eaux-de-vie  en  grande  quan- 
tité, produits  chimiques  dangereux  ou  autres  pro- 
duits analogues.  Cest  ce  qui  sera  désigné  sous  la 
dénomination  de  risques  par  contenu  n.  fc  5*  Sont 
rangés  dans  la  cinquième  classe  par  contenu ,  les 
bâtiment*  dans  lesquels  il  existe  des  fabriques  ou 
usines  excessivement  dangereuses,  comme  distil- 
leries cVeaux-de-fie,  esprits»  fabriques  de  produits 
chimique*  dangereux,  de  Ternis»  raffinerie  de 
sucre  »  aie»  Cest  ce  qui  sera  désigné  sous  la  déno- 
mination de  tissus*  par  contenu  n.  5. 

10b  Ainsi,  pour  les  risaues  par  nature  de  con- 
struction» la  eusse  a  laquelle  les  maisons  assurées 
doivent  appartenir  par  leur  contenu  détermine 


le  nombre  de  risques  qu'elles  présentent  pou* 
cette  deuxième  catégorie ,  et  cela  dans  la  même 
proportion  que  pour  la  première ,  c'est-à-dire  s  la 
première  classe  par  contenu  présente  un  degré  de 
risques  ;  la  deuxième  classe  par  contenu  présente 
deux  degrés  de  risqnes;  la  troisième  Classe  par 
contenu  présente  trois  degrés  de  risques;  la  qua- 
trième classe  par  contenu  présente  six  degrés  de 
risques  ;  la  cinquième  classe  par  contenu  présente 
neuf  degrés  de  risques. 

S  3.  —  TreôtssM  tatigorU. 

20.  Par  contiguïté,  les  risqnes  peuvent  être 
augmentés,  lorsque  la  propriété  proposée  a  l'assu- 
rance est  attenante  à  d'autres  propriétés  qui  se 
trouvent  exposées,  par  leur  nature  ou  par  leur 
contenu,  aux  dangers  en  vue  desquels  ont  été  éta- 
blies les  catégories  ci-dessus  :  1*  Lorsque  la  pro- 
priété faisant  l'objet  de  l'assurance  sera  attenante 
I  un  antre  bâtiment ,  les  risques  de  rassuré  pren- 
dront h  titre  de  contiguïté  un  degré  en  sus  de  ceux 
qu'Us  ont  déjà,  si  ce  bâtiment  contigu  présente  par 
lui-même,  soit  par  la  nature  de  la  construction, 
soit  par  le  contenu,  quatre  degrés  de  risques  au 
moins,  sans  excéder  le  nombre  de  six.  2*  Lorsque 
le  bâtiment  faisant  l'objet  de  l'assurance  sera  atte- 
nant a  plusieurs  autres  bâtiments ,  les  risques  de 
rassuré  prendront,  a  titre  de  contiguïté,  deux 
degrés  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont  déjà ,  si  ces  bâti- 
ments contigus  présentent  par  eux- même,  soit  par 
la  nature  delà  construction, soit  par  .eur contenu, 
quatre  degrés  de  risques  au  moins  chacun,  ou  que 
1  un  d'eux  en  ait  plus  de  six.  Ki  conséquence ,  les 
neuf  risques  de  la  première  catégorie  par  nature, 
les  neuf  risques  de  la  deuxième  catégorie  par  con- 
tenu ,  et  les  deux  risques  de  la  troisième  catégorie 
par  contiguïté  produisent  de  un  h  vingt  degrés  de 
risques.  Ainsi  le  premier  risque  s'applique  aux  im- 
meubles de  constructions  n.  1 ,  lorsqu'ils  ne  ren- 
ferment que  des  meubles  meublants  et  ce  qui  est 
nécessaire  h  la  vie  commune ,  et  ne  présentent, 
soit  à  raison  du  contenu,  soit  a  raison  ae  la  conti- 
guïté, aucune  des  circonstances  dangereuses  défi- 
nies au  présent  article  et  à  l'art.  18.  Et  ainsi  ds 
1  suite  jusqu'au  vingtième  risque  qui  s'applique  aux 
immeubles  de  construction  n.  5 ,  dans  le  cas  où 
leur  contenu  présente  les  risques  applicables  à  la 
cinquième  classe  de  la  deuxième  catégorie,  et  que 

f>ar  contiguïté  ils  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
e  troisième  alinéa  du  présent  article.  Le$  bois 
taillis  seront  classés  comme  présentant  trois  degrés 


de  risques  par  nature.  Les  forêts  résineuses  entre- 
ront dans  le  classement  comme  présentant  vingt 
degrés  de  risques  par  nature.  La  classification  est 
applicable  dans  toutes  ses  combinaisons  aux  risques 
locatifs  et  aux  recours  des  voisins. 

21.  Si  l'expérience  démontrait  que  quelques 
propriétés  ont  été  mal  classées  dans  les  catégories 
qui  précèdent,  le  conseil  d'administration  pourra 
prendre  k  ce  sujet ,  une  délibération  qui  sera  exé- 
cutoire, après  avoir  reçu  l'approbation  do  couieil 
général.  Toutefois,  ces  modifications  n'auront  point 
d'effet  rétroactif,  et  elles  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'aux  nouveaux  contrat»  ou  aux  contrats 
renouvelés. 

Titbb  III.  —  Engagement  social. 
CiAwtM  I«.— -  Fouaunoa  os  L'uttsesaseuT  SOOXAJ. 

22.  Tout  propriétaire,  fermier  ,  locataire,  etc., 
et  toute  personne  ayant  intérêt  a  la  conservation 
des  objets  que  la  société  assure  peut  être  sociétaire. 


***AM€»f«  €Q*êl.  —  LftfJl§~PI|H.IPF*   l«r.  —  H  KOVEaflRB  184*. 
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-  H*  La  demande  d'admission  dans  la  société  ie 
fait  «a  moyen  d'en  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
ëaonct  le»  nom,  prénom»,  titre*  et  professions  du 
snrapoahat  t  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domi- 
cile v*ff  loi  ai*  t  la  nafeue  des  risques  et  recours 
prop— éé  a  Veasuaante  J  I*  râleur  ei  la  désignation 
aeaamuire  des  ioasneebles  peur. lesquels  l'assurance 
ait  demanda  t  U  dorée,  de  l'assucAcMe.  Cet  aete 
exprime  aussi  si  l'assurance  comprend  tontes  les 
tomtmctteft»,  tonë  tes  i  isqtiet  loeatifs  et  toes  les 
secoure  des  voisin*  auxquels  le  proposant  est  ee- 
pesé*  on  seulement  une  partie  de  ces  risques  et 
recours  j  s'il  existe  de»  assois  nce»  antérieures  ssjr 
ce* iaètsws  constructions  et  risques,- 

W.  Défis  si  ptos  prochaine  réunion  ,  le  conseil 
(Padmrafttrétibil ,  sur  le  vu  de  Tact*  d'adhésion  «t 
après  avoir  entendu  le  directe  ai-,  décide  si  le  pro- 
posant doit  être  admis  ;  en  cas  de  refus ,  il  n'est 
pas  tenu  défaire  connaître  ses  motifs.  La  décision 
do  conseil  d'administration  est  immédiatement 
portée  a  la  Connaissance  du  proposant.  S»  le  con- 
seil d'administration  admet  l'assurance,  l'acte  d'ad- 
hésion est  inscrit  sur  un  journal  a  ce  destiné,  tenu 
sam  surcharge  ni  interligne,  coté  et  paraphé  par 
le  pendent. 

85.  Immédiatement  après,  l'inscription  au  jour- 
nal, l'agent  principal  délivre  une  poKce  h  l'adhé- 
vent  t  cette  police  est  signée  par  le  directeur.  Eue 
est  revêtue  du  timbre  de  la  société  ;  elle  constate 
l'adhésion  du  sociétaire,  son  inscription  etsonnu- 
anero  d'ordre  sur  le  journal;  elle  contient ,  outre 
les  conditions  spéciales  de  l'assurance  ,  les  princi- 
pales dispositions  des  statuts.  Chaque  sociétaire  re- 
çoit, pour  chacune  de  ses  propriétés  non  conti- 
nués, une  plaque  qu'il  doit  faire  apposer  dans  un 
endroit  apparent.  Le  pria  de  la  plaque  est  fixé  à 
ai  franc  et  estai  de  la  police  également  à  un  franc. 

CsMPITSI  H.  —  DORKK  DB  L*BHG  ACBHBNT  SOCIAL. 

M.  lies  assurances  sont  contractées  pour  cinq 
années.  Néanmoins,  tout  fermier,  locataire  ,  etc.» 
ffont  être  admis  a  l'assurance  pdur  un  temps  moin- 
dre, en  ayant  égard  a  la  dorée  de  son  bail.  Le  con- 
seil d'administration  peut  également  décider  que 
certaines  assurances  peuvent  être  admises  pour  an 
temps  moindre  que  celui  ckïes  us  fixé.  La  période 
de  tout  engagement  commence  le  premier  jour  de 
l'année  social  ;  On  ajoute  h  la  première  période 
lés  mois  restant  h  courir  de  l'année  dans  laquelle 
l'adhésion  a  été  admise.  L'assurance  produit  ses 
effets  actifs  et  passifs  a  dater  du  premier  jour  du 
mois  qui  sait  celui  dans  le  rourant  duquel  die  a 
été  admise  par  le  conseil  d'administration. 

27.  Chaqae  exercice  social  Commence  le  1*' 
janvier  et  finit  le  81  décembre  suivant.  Le  temps 
qni  s'écoulera  entre  l'époque  dé  la  mise  en  acti- 
vité de  la  société  et  la  fin  de  Tannée  suivante  com- 
posera le  premier  exercice  social. 

Cbamtbb  lit.  — Crss/tioh  db  l'bvgaobmbht  social. 
38.  L'engagement  social  cesse ,  pour  le  socié- 
taire et  la  société ,  dans  te»  cas  suivants  :  1°  par  la 
destruction  totale  des  immeubles  assurés  ^  2°  par 
foxcreYien  du  Sociétaire  ,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration 
de  la  «ontrnVdtion 


par  l'assuré  ou  ion  fondé  de  pouvoirs,  soit  a  la 
direction  ,  soit  au  bureau  de  l'agent  principal  de 
l'arrondissement.  Sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité ,  l'assuré  continue  h  faire  partie  de  la  so- 
ciété pendant  une  année,  a  partir  de  l'expiration 
de  son  engagement ,  et  H  lui  est  donné  avis  de  la 
ressstion  de  srJn  engagement;  A*  par  la  vente  de 
l'objet  assuré  et  par  l'effet  de  tonte  circonstance 
entraînant  mutation  ;  5*  par  U  mort  du  sociétaire, 
auquel  es»  le*  héritiers  profiteot  de  l'assurance 
jusqu'à  la  (m  de  l'année  sociale ,  si  les  valeurs  as- 
surées restent  dans  les  mêmes  conditions;  6»  par 
la  cessation  de  If  ntérèt  en  vue  duquel  l'assurance 
aurait  été  faite  pér  un  tiers.  Dans  tous  les  cas , 
l'assuré  ou  ses  ayants-cause  supporterfnt  les 
charges  sociales  jusque*  et  y  compris  le  mois  de  aa 
sortie. 

29.  Toute  circonstance  survende  dans  le  cours 
de  l'assurance  et  qui  est  de  nature  a  aggraver  les 
risques  assurés  par  la  société ,  doit  être  dénoncée 
dans  la  huitaine  a  l'administration  ,  qui  fait  pro- 
céder immédiatement  a  la  vérification  des  chan- 
gements ,  et ,  sur  le  vu  do  procès-verbal ,  peut 
annuler  le  contrai  ou  «benger  <fe  classe  de  Tsku- 
rance  dans  l'intérêt  delà  société  ou  dans  celui  de 
l'assuré.  Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  for- 
malité avant  rinconcïïe,  il  perd  la  moitié  de  l'in- 
demnité due  dans  ce  cas.  Tout  sociétaire  qui ,  par 
réticence  ou  f.iosse  déclaration  dans  son  acte  d'ad- 
hésion, aurait  sciemment  induit  la  Société  en 
erreur,  sur  les  risques  que  cbtirén}  les  choses  pour 
lesquelles  Û  est  £  store ,  n'aurait  droit  a  aucune  in- 
demnité. 

TiTR»  IV.  —  Sinititêè. 

.    CliniU  I*r.  —  DéCLARATlOH  00  élRISTRB   OU  DBS 

aecQQ&s. 

40.  Lorsqu'un  incendie  ee  manifeste  eu  qu'an 
recours  est  formé  contre  rassuré,  il  doit  en  être  fait 
déclaration,  dans  les  vmgt-quatre  heures  v  par  l'as- 
suré ou  en  son  non* ,  à  l'afceot  principal  de  la  so- 
ciété pour  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouvent 
les  constructions  assurées,  si  le  sinistre  a  lieu  h  la 
résidence  de  Cet  égent.  Pour  les  communes  de  la 
circonscription ,  Ce  délai  est  augmenté  h  raison 
d'un  jour  par  deux  myrlsmètres  et  demi.  Faute 
par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  le  délai 
cï-dessus ,  Il  subit  une  réduction  du  dixième  de 
l'indemnité  à  laquelle  11  aurait  droit.  S'il  laisse 
écouler  dix  jours  ,  )a  réduction  est  d'un  quart. 
Outre  cet  Avis  fmniédîat ,  une  déclaration ,  signée 
du  sociétaire  où  de  son  représentant,  doit  être 
Talte  à  la  direction  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
sui\  le  sinistre ,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  a 
une  indemnité.  Cette  seconde  déclaration ,  indi- 
quant les  noms ,  prénoms  et  qualités  du  socié- 
taire, Son  dornïcÏÏe  et  les  imméùbres  atteints  par 
le  sinistre,  le  numéro  de  la  policé  *t  sa  date ,  doit 
faire  connaître  aussi  exàCteïnent  bôè  possible  : 
l'instant  auquel  le  sinistre  s'est  mdnîtëMë  ;  Rs  causes 
au  nrt)ins  présumées  qui  l'ont  produit  ','  l'estima- 
tion détaillée  des  objets  immobiliers  détruits,  dé- 
gradés ou  endommagés ,  et  de  cèU{  qui  ont  com- 


■r' cause  de  non  paiement  pletement  échappé  lu  sinistre  i  lk  même  déclara- 
it **  font  le  ces  de  fail-  tion  fait  aussi  connaître  si  le  sociétaire  est  assuré 
lite,  etc.,  a  moins  que  Passée  ne  donne  caution  ;  a  une  autre  compagnie  »,  elle  jodi^ué  Té  nom  de 
5-  Wr  féxpiraWn  du  temps  pour  îeduel  l'engage-  •  cette  compagnie  et  le  nlônlânl  dès  sommés  pottr 
xoesit  a  été  sanscrit*  pour**  toutefois  que ,  trois  lesquellea  il  y  est  assuré;  enfij,  e^e  contient  la 
mois  e?ant  l'expiration  de  l'engagement  en  cours  ,  nomination  de  1  expert  que  1  assuré  a  choisi,  et 
Te  sociétaire  ait  manifesté  finlentloft  Se  se  retirer  oui  doit  opérer  en  son  nom ,  aux  termes  de  I  ar- 
dc  la  société,  an  moyen  d'une  déclaration  fafte  «èlé  suivent. 
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C*AFIT*B  II.  —  RSGLBMBBT  DO  SINISTSB. 

31 .  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre , 
qui  est  faite  par  l'agent  principal  de  l'arrondisse- 
ment ,  le  directeur  fait  procéder  a  l'expertise  dé- 
taillée des  pertes  sor?enues.  Cette  expertise  se  (ait 
par  déni  experts  arbitres  désignés  par  le  directeur 
et  par  l'assuré  ou  son  ayant-cause.  En  cas  de  dissi- 
dence ,  ces  experts  nomment  un  tiera-arbitre  qui 
statue  sur  leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas 
d'accord  sur  le  choix  ,  la  nomination  est  faite  sui- 
vant les  règles  établies  au  Gode  de  procédure  ci- 
vile. Le  tiers-arbitre  est  tenu  de  se  renfermer  dans 
les  limites  des  opinions  des  premiers,  mais  non  pas 
cTadofler  l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions.  Les  frais 
d'expertise  sont  supportés ,  moitié  par  la  société , 
moitié  par  le  sociétaire. 

(  32.  S'il  s'agit  des  recours  exercés  contre  un  so- 
ciétaire ,  le  directeur,  aussitôt  la  déclaration  qui 
lui  en  est  faite ,  est  substitué  au  lieu  et  place  de  ce 
dernier.  Il  fait  procéder  a  la  reconnaissance  des 
dommages  contradictoirement  arec  les  parties  qui 
ont  formé  le  recours. 

CflAmftB  HL  —  PAIBUSMT  DBS  SIMieTBBS. 

33.  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  aux  charges  de  la  so- 
ciété, il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au 
moyen  du  dépôt  fait  par  chaque  sociétaire ,  lors 
de  son  entrée  dans  la  société,  d'une  partie  du 
maximum  de  la  portion  contributive  dont  il  peut 
être  passible.  Le  conseil  d'administration  déter- 
mine, d'après  les  besoins  de  la  société,  quelle 
doit  être  cette  partie,  sans  que  cette  partie  puisse 
excéder  le  cinquième  du  maximum.  Le  conseil  ar- 
rête l'emploi  qui  doit  en  être  fait ,  en  laissant  tou- 
jours en  caisse  les  sommes  nécessaires  aux  besoins 
courants.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie 
de  la  société  après  avoir  rempli  toutes  wtê  obliga- 
tion» envers  elle ,  reçoit  la  portion  du  fonda  de 
prévoyance  afférents  a  son  assurance.  Lorsque  lea 
sommes  encaissées  par  le  directeur,  soit  pour  con- 
stituer le  fonds  de  prévoyance,  soit  pour  tout 
autre  versement,  ont  atteint  le  chiffre  de  cinq 
mille  francs ,  elles  sont  déposées  dans  une  caisse 
publique  désignée  par  le  conseil  d'administration. 

34.  L'indemnité  pour  les  sinistres,  soit  qu'elle 
ai*  été  réglée  par  le  conseil  d'administration  ,  d'a- 
près les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise ,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  juge- 
ment ,  est  payée  dans  le  moi»  qui  suit ,  sur  la  déli- 
bération du  conseil  d'administration ,  jusqu'à  con- 
currence de  l'à-compt*  fixé  par  lui. 

35.  Après  avoir  soldé  l'indemnité ,  la  société  est 
subrogée  aux  droit*  de  l'assuré ,  et  elle  exerce  en 
son  nom  tous  recours  contre  les  personnes  respon- 
sables do  sinistre. 

30.  L'indemnité  due  par  la  société ,  pour  les  as- 
surances par  elle  consenties ,  ne  peut  jamais  s'éle- 
ver au-delà  des  dommages  dûment  constatés ,  et 
aans  que,  dans  aucun  caa,  le  montant  de  l'indem- 
nité puisse  excéder  la  somme  assurée.  Si  l'objet  in- 
cendié était  assuré  par  d'autres  compagnies  con- 
curremment avec  la  société,  elle  n'intervient  dans 
le  règlement  du  sinistre  qu'au  centime  le  franc  de 
la  somme  assurée  par  elle.  Dans  tous  les  cas ,  l'in- 
cendié recevra ,  en  diminution  de  l'indemnité,  lea 
objet»  sauvés  ou  avariés. 

TlTftE  V.  —  Bipartition  eu  portions 
contributives, 
57.  Sont  a  k  charge  de  la  société  s  les  sinistres, 


les  recours  exercés  contre  les  assurés ,  jusqu'à  cou* 
currence  de  la  valeur  assurée  et  de  la  somme  s  la- 
quelle les  risques  locatrfe  et  de  voisinage  ont  été 
réglés  »  les  frais  de  sauvetage  et  indemnité» de  toute 
nature  relatives  à  l'incendie,  et  les  frais  d'c 
dea  sinistres  et  d'action  judiciaire,  i 
les  non  valeurs  constatées  ;  le  tout 
ment  des  remises  réglées  par  l'art.  M,  au  profitai 
directeur. 

38.  Toutes  les  charges  sociales ,  après  avoir  étf 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration,  sont  s» 
quittées  au  moyen  de  portions  contributives,  ré- 
parties au  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  ré- 
partition se  fait  conformément  aux  rètlss  de  11 
classification  établie  au  chap.  4  du  titre  2  d-demu, 
et  dans  les  proportions  suivantes  :  si  la  pertioa 
contributive  du  premier  risque  est  de  un  caution, 
celle  du  deuxième  est  de  deux  centime»,  celle  ds 
troisième  est  de  trois  centimes  par  mille  Crâna  de 
valeurs  assurées,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'au  ving- 
tièmes risque ,  dont  la  portion  contributive  est  slon 
de  vingt  centimes. 

39.  Quelles  crue  soient  les  pertes  éprouvées,  la 
portions  contributives  des  sociétaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  s'élever  annuellement  :  poule) 
objets  assurés  qui  présentent  un  degré  de  risote, 
au-delà  d'un  franc  ;  pour  ceux  quiprésententdsax 
degrés ,  au-delà  de  deux  francs  ;  pour  ceux  qui 
présentent  trois  degrés ,  au-delà  de  trois  franc»  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées,  et  ainsi  de  sait». 
jusqu'au  vingtième ,  dont  le  maximum  de  portion 
contributives  annuelles  est  fixé  à  vingt  franc»  par 
mille.  Ce  maximum  pourra  être  modulé  par  déli- 
bération du  conseil  général ,  approuvé  par  le  got- 
verntment.  Si  les  pertes  dépassent  les  somme»  pro- 
duites par  les  portions  contributives  ainsi  limitées, 
les  assurés  sont  indemnisés  au  centime  le  franc  du 
dommages  éprouvés. 

40.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  laqnelle» 
est  basée  la  répartition  présentée  par  le  directeur, 
se  conseil  d'administration  arrête  définhiveaMat 
cette  répartition ,  la  déclare  exécutoire  et  charge  k 
directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  tootes 
les  voies  de  droit.  Toutes  les  sommes  à  pajer  par 
les  sociétaires  sont  comptées  par  eux  à  la  direction 
ou  à  ses  agents ,  a  leur  domicile ,  contre  uns  quit- 
tance qui  est  signée  par  le  directeur. 

41.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  contri- 
butive, le  directeur  peut,  quinse  jours  aprèson  avis 
donné  au  retardataire,  le  faire  poursuivre  par  tonte) 
les  voies  de  droit  Un  mois  après  l'avis  donné  par 
le  directeur,  au  moyen  d'une  lettre  chargée  aei 
tiendra  lieu  de  mise  en  demeure ,  si  le  retardataire 
n'a  pas  acquitté  le»  cotisation» réclamée», le  con- 
seil d'administration  peut  prononcer  la  résiliation 
de  l'assurance.  Les  avantages  de  l'assurance  sont 
suspendus  à  l'égard  du  sociétaire  qui  lais*  écouler 
plus  d'un  mois  sans  payer  sa  portion  contribotivs, 
après  avoir  été  mis  en  demeure  ;  il  participe  nc*n> 
moins,  pendant  ce  temps,  aux  charges  social» 
Si  le  sociétaire  en  retard  vient  à  se  libérer  P**- 
térieurement,  la  police  d'assurance  reprend  «a 
effet  h  partir  du  jour  du  paiement. 

43*  Lea  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  con- 
servées à  la  direction,  ou  tout  sociétaire  a  droit  d'en 
demander  la  communication  aans  déplacement 

TiTAB  Yl.— Administration  dé  la  société. 

CaUMTBB  I«*.  —  CoMUIL  OBMBJUL  DSS  SOCISTU»** 

43.  Le  conseil  général  est  composé  des  centassaré* 
pour  les  plus  fortes  sommes,  et  pris  dans  les  sept 
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départements  ,  savoir  :  seise  pour  le  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  et  qualorse  pour  chacun 
de»  m  autres  départements.  Un  tableau  de  cet  cent 
sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui  le  son* 
m<  t  a  l'approbation  du  conseil  d'administration. 
Ce  tableau  est  affiché  dans  les  bureaux  de  U  di- 
rection. Le  conseil  général  nomme ,  à  la  majorité 
des  voix  ,  son  président  et  son  secrétaire.  En  cas  de 
refus ,  de  démission  ou  de  décès  de  quelques-uns 
des  cent  sociétaires  saturés  pour  la  plus  forte 
somme ,  ils  sont  remplacés  de  plein  droit  par  cens 
qui  Tiennent  immédiatement  ensuite  dans  Tordre 
d'importance  de  leurs  assurances. 

44.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an, 
sauf  les  convocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires. Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  assister  à  toutes  ses  séances ,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Tonte  convocation  se  fait 
par  lettres  envoyées  an  domicile  élu ,  et  recom- 
mandées a  la  poste. 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  an  moins  de  ses 
membres.  Lorsque ,  h  une  réunion ,  ce  nombre  ne 
sera  pas  atteint,  l'assemblée  sera  de  droit  renvoyée 
a  quinzaine.  Celte  seconde  réunion  est  valablement 
constituée ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  ;  toutefois ,  rassemblée  ne  peut  délibérer 
que  sur  les  questions  mises  a  Tordre  du  jour  de  la 
réunion  précédente.  Les  arrêtés  dn  conseil  général 
sont  pris  a  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de 
partage ,  1a  voix  du  président  est  prépondérante. 

46.  Dans  sa  réunion  annuelle ,  le  conseil  géné- 
ral prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opéra  lions 
de  la  société ,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  direction ,  et  statue  sur  tous  les  in- 
térêts i 


ClAFIYRX  II.  —  COMKIL  D'ADHimST»AT!OJI. 

47.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
douxe  membres  nommés  par  le  conseil  générât 
Nul  ne  peut  être  élu  membre  dn  conseil  d'admi- 
nistration :  1*  s'il  n'est  assuré  pour  une  somme  de 
dix  mille  francs  an  moins  ;  2*  s'il  est  directeur» 
administrateur  on  agent  d'une  société  ou  compa- 
gnie d'assurance  contre  l'incendie,  exerçant  dans 
la  même  circonscription. 

48.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  chaque  année  par  quart  ;  ib  sont 
indéfiniment  rééiigibles.  Le  sort  désigne  \t»  pre- 
miers sortants.  Le  conseil  d'administration ,  en 
cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses  membres, 
peut  désigner  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
qu'à la  première  réunion  du  conseil  général,  qui 
nomme  définitivement,  pour  le  temps  restant* 
courir  des  fonctions  du  membre  remplacé. 

49*  An  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
cial ,  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
sein  et  à  la  majorité  des  suffrages  un  président  et 
deux  vice-présidents;  ils  peuvent  être  réélus.  U 
nomme  également  son  secrétaire.  En  cas  d'absence 
du  président  ou  des  vice-présidents ,  le  plus  âgé 
des  membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans 
les  derniers  jours  de  chaque  mois.  H  peut  s'assena* 
Mer  plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société 
l'exigent. 

51.  A  chaque  réunion  mensuelle,  te  conseil 
d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les 
assurances  proposées  depuis  la  réunioo  précédente  ; 
des  variations  survenues  dans  les  assurances  sous- 
crites, soit  a  cause  d'augmentation  on  de  diminu- 
tion de  la  valeur  des  objets  assurés,  soft  par  aug- 


mentation ou  diminution  des  risques;  des  sinistres 
tombés  a  la  charge  de  la  société ,  des  expertises 
auxquelles  ils  ont  donné  lien  et  des  contestations 
survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
surances qui,  pour  une  cause  quelconque,  seraient 
dans  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin  ,  de  tout  ce  qui 
touche  aux  besoins ,  aux  intérêts  et  a  la  prospérité 
de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
•ont  tenus  de  se  conformer  h  ses  décisions» 

52.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable- 
ment délibérer  si  cinq  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents  ;  il  délibère  à  la  majorité  dessuffrage». 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante, et  U  en  est  fait  mention  a*  procès- 
verbal. 

53.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  Le 
compte  est  remis  an  conseil  général ,  qui  l'arrête 
définitivement,  s'il  y  a  lieu,  dans  sa  plus  pro- 
chaine réunion. 

54*  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  rè- 
glements et  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles 
k  la  prompte  et  bonne  administration  des  affaires 
de  la  société  et  à  son  développement ,  sans  pouvoir 
toutefois  s'écarter  des  statuts.  Les  membres  ne  con- 
tractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obliga- 
tion per* onnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagements de  1a  société  ;  ils  ne  répondent  que  de 
l'exécution  de  leur  mandat. 

55.  Les  fonctions  de  membres  de  ce  conseil  sont 
gratuites;  elles  donnent  seulement  droit  a  des  je- 
tons de  présence  dont  le  conseil  général  détermine 
la  valeur. 

CnsrmttHI.  —  Dirictiom. 

56.  Le  directeur  est  chargé  sous  l'autorité  dn 
conseil  d'administration ,  de  l'exécution  de  tous 
les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  U  nomme  ou  révoque 
tous  les  agents  et  employés  de  la  société  dont  il  a 
besoin  ,  dans  l'intérêt  du  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
d'administration.  11  peut  assister  aux  séances  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative.. 

58.  Le  directeur  fournil  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  et  tous  les  documents 
relatifs  h  sa  gestion .  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

50.  Le  directeur  tient  le  journal  de  la  société 
et  toutes  les  écritures  nécessaires,  soit  a  la  compta- 
bilité journalière ,  soit  sux  antres  opérations  de  la 
société.  Il  entretient  les  rapports  avec  les  autorités, 
et  il  signe  la  correspondance.  Avec  l'autorisation 
du  conseil  d'administration ,  U  transige ,  compro- 
met et  soutient  ou  intente  toute  action  judiciaire 
an  nom  de  la  société. 

60.  Le  directeur  est  chargé  h  forfait ,  pendant 
dix  ans ,  de  tons  les  frais  de  loyers ,  agences,  assu- 
rances ,  correspondances ,  éclairage  ,  chauffage  , 
impressions ,  traitements  ,  jetons  de  présence  , 
plaques,  polices  et  autres  frais  quelconques  de 
gestion.  A  l'expiration  de  chaque  période  décen- 
nale ,  ce  forfait  peut  être  modifié  par  le  conseil 
général. 

ôl.  Pour  faire  face  à  tontes  ces  dépenses,  les  so- 
ciétaires paieront  annuellement  an  directeur  trente- 
cinq  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  réeOn 
des  objets  soumis  h  l'assurance ,  sans  égard  a  Tauf  • 
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mentation  de  la  valeur  relative  produite  par  la 
daasiÛcatfcm  suivant  la  nature  des  risques.  À  cent 
million<*  la  remise  faite  an  directeur  sera  réduite  a 
trente  centimes  ;  h  deux  cents  millions ,  a  vingt* 
cinq  centimes  ;  a  trois  cents  millions,  h  vingt  cen- 
times }  a  quatre  cents  millions  et  an-dela ,  a  quinze 
centimes. 

62.  Pbtar  sûreté  de  sa  gestion ,  Te  directeur  four- 
Bit  un  cautionnement  de  la  valeur  de  dit  mille 
francs  en  rentes  sur  FKtal.  Ce  cautionnement  est 
accepté  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion. Il  pourra  être  ultérieurement  augmenté  par 
le  conseil  général,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec 
l'importance  des  valeurs  assurées  Le  directeur  ne 
peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  son  cau- 
tionnement qu'après  l'apurement  définitif  de  ses 
comptes  arrêtés  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration et  dn  conseil  général  des  sociétaire». 

•3.  Le  directeur  pourra  présenter  a  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  un  directeur-ad- 
joint, charge  de  le  remplacer  temporairement  dans 
tontes  les  opérations  de  la  direction.  Le  directeur 
est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeur-ad- 
joint, dont  les  honoraires  sont  a  sa  charge. 

6a.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  do  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  décision  du  conseil  général ,  sur 
k  proposition  du  conseil  d'administration. 

65.  Kn  cas  de  décès  ou  de  retraite  pour  toute 
cause  autre  que  la  révocation  ,  le  directeur  où  ses 
héritiers  peuvent  être  admis  a  proposer  spn  sOfc- 
aesseur  an  conseil  d'admininistration ,  qui  peut 
l'admettre  provisoirement ,  et  le  soumet  ensuite  à 
l'approbation  do  conseil  général. 

66.  M.  Delsmarre  (Ernest),  un  des  fondateurs, 
est  nommé  directeur  de  la  société  *  sauf  la  confir- 
mation du  conseil  général* 

TlTRE  VII.  —  Disposition*  générâtes. 

67.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
la  société  et  un  où  plusieurs  de  ses  memhr.-i  lôgj 
Jogées  par  deux  arbitres,  nommés,  l'un  par!*  di- 
recteur, au  nom  de  la  société,  l'autre  par  U  partît? 

Sdverse.  Si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  <J'àc cûr]  , 
1  est  procédé  suivant  les  règles  du  droit  commua, 

68.  Aucune  action  judiciaire,  autre  <|u*-  -  -  îl#-s. 
qui  sont  indiquées  dans  l'art.  fr\ ,  ne  peut  lire 
exercée  sans  l'autorisation  dn  conseil  d'dtWm*- 
tration. 

69.  Tous  changements  du  modifications  aux  sta- 
tuts ,  dont  l'expérience  démontrera  l'utilité,  seront 
délibérés,  sur  le  rapport  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration ,  par  le  Conseil  général  ;  ils  de- 
vront être  adoptés  à  la  majorité  des  deux  tiers  de»! 
membres  présents.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant 
aux  présents  statuts ,  donne  au  conseil  généra!  tout 
pouvoir  à  cet  effet.  Les  modifications  adoptéçs  rç.e 
seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  sabs  avoir  d'effets  rétroactifs. 

7p.  Si,  pendant  deux  années  consécutives ,  le 
maximum  prévu  k  l'art.  $Q  était  reconnu  fmo di- 
sant, le  conseil  général  pourrait,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration ,  prononcer  la  dissolu- 
tion. Dans  ce  cas,  il  fixera  là  marche  à  suivre  et 
arrêtera  définitivement  les  comptes  de  l'admtnîs- 
ftflion.  Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion 
uèl  deux  tiers  dès  membres  du  conseil. 


ront  remboursés  an  directeur  sur  un  élst  réglé  pif 
le  conseil  d'administration,  et  approuvé  paru 
conseil  général.  Cet  état  ne  pourra  comprendre 
que  les  frais  matériels  dûment  justifiés. 

72    Le  conseil  d'administration  provisoire  de  h 
société  pourra  être  complété  f  ici  a  la  mise  en  «fi- 
tfvfté.  Il  est  jusqu'à  ce  Moment  composé  de  : 
[Skitnl  Ut  wmi.) 

75.  Le  Conseil  d'administration  sera  définitive- 
m  élit  constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  dà 
second  exercice  social.  Jusqu'à  cette  époque,  les 
membres  composant  le  conseil  d'administration 
provisoire  pourront  s'en  adjoindre  d'autres  pour 
compléter  le 'nombre  fiié  en  l'art.  /)7.  Le  conseil 
général  pôuivûïra  I  la  composition  déûu'uive  do 
conseil. 

71.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera 7a  mise  en  activité  des  opérations,  aussitôt 
due  lès  condition*  fixées  a  l'art.  0  auront  été  rem* 
plies. 

75  et  dernier.  Pour  faire  publier  et  afficher  ces 
présentes  partout  ou  besoin  sera,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou  aune  ex- 
pédition. 


14  =*  56  Novetifti  1841  —  Ordonnance  do  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  établie  1 
Nantes  sous  la  dénomination  dé  U  BrtUgM, 
(IX,  Bull,  stfpp.  DCXXIX,  n.  17045.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  det'atri- 
colture  et  du  commette;  notre  conseil  d'Etal 
entendu ,  ete. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  rîncehdïe  éîablie 
à  Nantes  sous  la  dénomination  de  tu  tfre- 
t*gnr,  pour  lés  départements  de  la  Loïre- 
Ihférieure .  dà  Morbihan ,  des  Cfttes-du- 
Nord  ,  d'Illect  Vilaine,,  du  Finistère,  delà 
Vendée  et  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  content»  dans  l'acte  passé 
le  2*  septembre  1842,  par-devant  tie  Ta- 
bou r  fer  et  sort  cdftégfae ,  notaires!  Paris, 
te$nê1  acte  restera  annexé  l  (a  présente 
ordonnance. 

$.  Nous  noua  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ,  en  cas  de  viola  eïôH  où  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  ai 
commencement  de  chaque  année,  ao  mi* 
riistere  de  Itaricottare  et  dn  commerce, et 
aux  prérets  des  départements  Compris  dà'sli 
sa  circonscription  ,  un  extra  il  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  51  décembre  précé- 
dent. , 

4.  Notre  ministre  efe  t'aferietitture  et  di 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  esl  char- 
gé ,  etc. 


VlTfeB  VIII.  —  DhposHions  irknsHàirei.  TltKÉ  I*r.  -l  VMttitttiok  Se  là  iàtièti. 


îl.  Les,  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitution 
ae  U  société  et  ceux  de  premier  établissement  se- 


m,  1«.  Ilji»  avec  l'swtorisalion  du  gouver- 
nement,  société  d'ajwrantes  snutiMsits  antre  ks 
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personnes  qoi  ont  adhéré  et  tonte*  celle»  qui  adhé- 
reront par  U  faite  aux  présenta  statuts,  poor  la  ga- 
rantie des  objet*  mobilier»,  contre  l'incendie,  et 
les  dommages  causé* ,  soit  par  le  fen  da  ciel,  soit 
par  l'incendie  provenant  de l'explosion  da  gai  a 
éclairer,  conformément  an*  arU  0  et  7  ci-apre*. 
,  %  La,  aociété  a  poor  titra  (tarais*»*»  société 
d'assurances  mutuelle»  mobilier*»  contre  l'in- 
tencue, 

\.  Le»  opérations  de  U  aociété  s'étendent  aux 
dfpaxicmenu  de  la  Loire  -Inférieure,  C6let-du- 
Nord,  Morbihan,  Finistère,  IJle-cl-ViUine ,  Ven- 
dée, Maine-et-Loire.  Elle  a  Von  sié^ge  à  Nantes. 

A.  L'administration  de  la  société  est  confiée  s  on 
conseil  général  des  sociétaires,  a  un  conseil  d' ad- 
ministration el  à  un  directeur,  ainai  que  cela  est 
établi  par  le  titre  A  ci-après. 
.  5*  La  oarée  de  la  société  est  frée  «  trente  années, 
a  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  l'ordonnance 
rqyale.  Cette  dnrée  pourra  être  prolongée ,  avec 
l'approbation  du  gouvernement ,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général.  Cette  délibération  devra 
réunir  l'adhésion  des  deux  tiers  des  rnerobres  de  ce 
conseil.  Toutefois,  les  sociétaires  dissidents  pour- 
roni  se  retirer  de  la  société.  Elle  n'entrera  en  ac- 
tivité que  lorsqu'il  existera  des  engagements  pour 
ii ne  somme  de  six,  millions.  Elle  cesserait  d'exister 
a)  ,  ï  l'expiration  d'une  période  quinquennale ,  la 
masse  de*  valeurs  assurées  descendait  au-dessous  de 
vingt  millions.  Le  conseil  général»  exlreorjdineire- 
jtnent  convoqua  a  ce  sujet ,  prononcerait  la  disso- 
lution. 

TiTRB  II.  —  A tt titane**. 

ChAPITHS  I*r.  —  ObJBTS   AD*ISS(SI3S  A  l'aSSOSAKCS. 

6.  La  société  assure  tous  les  objets  mobiliers ,  y 
compris  cenx  que  fa  lot  déclare  immeubles  par 
destination  ,  les  produits  naWrefe  et  manufactura, 
animaux  ,  comestibles ,  combustibles  et  marchan- 
dises de  toute  espèce ,  ainsi  qtie  tes  dommages  dont 
l'incendie  desdits  objets  mobiliers  peut  être  ou  de- 
venir 1»  cause.  Bile  garantit,  relativement  aux  ob- 
jets mobiliers ,  contre  les  effets  du  recours  que  peut 
exercer  le  voisin  ,  mais  seulement  pour  dommages 
causé*  par  communication  d'incendie  ,  recours  qui 
petit  résulter  de*  art.  1583  el  138$  du  Code  civil , 
et  connu  sous  la  dénomination  de  rieokrk  dit 
«ofern*. 

7.  La  société  répond  :  1"  des  dommages  causés 
par  l'incendie,  quelle  que  sbit  la  naiore  de  ces 
dommage»,  c'ést-a-dire ,  soit  qfie  les  objets  apurés 
aient  été  brûlés,  soit  qu'ils  aient  été  brisés  Où  dé- 
tériorés d'une  nia n  1ère  quelconque!  2*  des  dom- 
mages occasionHés  par  1a  foudre  ou  par  l'explosion 
do  gaz  a  éclairer  ;  V  des  dommages  résultant  des 
mesures  ordonnées  pér  l'autorité  en  cas  d'incendie  ; 
ft#  enfin ,  des  domhiages  et  frais  provenant  du  sau- 
vetage des  objets  assurés. 

Ci  a  riras  II.  —  Objets  axcLos  na  s?  assobaxcb. 

8.  La  société  exclut  de  se  garantie  les  effets  de 
commerce ,  billets  de  banque ,  contrai»  et  titres  de 
toute  nature;  les  lingots  et  monnaie*  d'or  el  d'ar- 

Enl  ;  les  pierreries  et  perles  Unes  non  montées  ; 
i  tableau! ,  dessins ,  gravures ,  statues  et  autres 
objets  d'art,  hoirs  du  commerce,  si  fé  proposant 
e*r  attribue  une  Valeur  de  plus  de  cinq  cents 
foncs  chacun  ;  le  mobilier  des  théâtres;  le*  mobi- 
liers ,  ustensiles  .machines  et  marchandises  de  fa- 
'  briques  du  gai,  des  fabriques  ou  dépôts  de  poudre 
rii  d'artifice  eti  «vairde  quantité ,  et  enfla  les  ob- 
jets qui,  sans  dépendre  desdits  théâtres  ou  fabri- 


ques, en  sont  cependant  tellement  rapprochés 
qu'ils  présentent  les  mêmes  dangers. 

9.  Elle  n'asture  pas  ses  membres  contre  les  in* 

cemlîe*  qui  proviennent  de  guerre  „  invasion  , 
ém«ule  populaire,  force  ra iltUlre  quelconque,  ex- 
plrvkirK  de  manufacture*  ou  de  mapaiin»  publics 
d(*  pourîre  \  dlo  ne  répond  p"*,  enfin,  des  sinistre* 
provenant  de  la  rolont/r  de  rassure,  La  société  se 
réserve,  de  plus,  Le  droit  dp  ne  [joint  admettre  a 
Tauuranne  touf  W  rhqitci  qui  ,  pour  une  cause 
quelconque,  pareil rlient  au  conseil  d1 administra- 
tion devoir  frire  refusés,  tille  un  répond  que  des 
dommsges  matériels  produits  par  le  sinistre  dans 
l'objet  assuré,  et  nullement  des  pertes  oui  résul- 
tent de  l'impossibilité  temporaire  d'user  de  la 
chose. 

CsA»iT&a  III.  —  Estimation  ois  osmts  a  assors*. 
S  1".  —  ÛitpotUions  ghUrmlet, 

10.  L'estimation  des  objets  a  assurer  est  faite, 
immédiatement  après  l'adhésion,  par  l'agent  de  la 
aociété.  Procès-verbal  en  est  dressé  et  rapporté  au 
conseil  d'administration  qui  admet  ou  rejette  l'ac- 
eucance.  Les  produits  et  marchandises  des  commer- 
çants étant  sujets  a  des  variations  fréquentes ,  soit 
dans  lenr  valeur,  soit  dans  leur  quantité,  ils  doivent 
être  estimés ,  non  d'après  les  sommes  qu'ils  repré- 
sentent au  moment  ou  l'assurance  en  est  proposée, 
■sais  d'après  leur  quantité  et  leur  valeur  annuelles, 
moyennement  déterminées  par  la  déclaration  du 
commerçant ,  et  les  divers  documents  qu'il  peut 
fournir  a  l'appui.  L'estimation  des  valeurs  admises 
a.  l'assurance  sert  de  base  aux  charges  sociales  de 
V assuré.  Cette  estimation  ne  se  fait  que  par  sommes 
ronde*  de  mille  franc». 

il.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution 
notable  dana  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets 
assurés ,  pendant  la  période  de  l'engagement  en 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  société, 
et  il  est  procédé  a  une  nouvelle  estimation,  con- 
formément a  l'article  qui  précède.  La  société  a,  de 
plus  le  droit,  a  toutes  le*  époques,  de  faire  vérifier 
et  de  réduire,  s'il  v  a  lieu,  les  estimations  anté- 
rieures, toutes  les  sois  que  l'intérêt  commun  l'exige. 
A  défanl  per  le  sociétaire  d'accepter  cette  réduction, 
la  contrit  est  résilié  psr  une  simple  notification. 
Tontes  les  fois  epa'il  y  a  réduction,  le  sociétaire  ne 
peut  rien  ropé'.er  de  la  société  pour  les  Cotisations 
par  lui  payées  antérieurement. 
>  12.  Aucune  assurance  rie  peut  excéder  cent  mille 
francs  sur  un  SéUl  risque,  tant  que  la  masse  assurée 
ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  maumum  s'ac- 
croîtra t  avec  le  montant  des  valeurs  assurées,  dans 
lia  proportion  <Tun  demi  pour  cent  de  l'excédant, 
jusqu'à  la  concurrence  rTon  plein  de  cinq  cent 
rauHe  francs,  qui  ne  pourra  jahiàis  être  dépassé. 

J  2.  —  Eilimetis*  oVa  ri$qm$  4$  Soûiwayr. 

Ai.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  laissé 
a  l'appréciation  du  proposant.   L'assurance    des 
risques  de  voisinage  ne  s'étend  pas  au-delà  des 
immeubles  conligus  a  ceux  occupés  par  les  pro- 
posants 

*ft.  Gelte  assurance  peut  parler  sur  '*  totalité 
des  objets  appartenant  auxdit*  prônriétaires  on 
voisins.  Néanmoins,  tout  sociétaire  peut  n'assurer 
des  risques  de  voisinage  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  moindre,  mais  toujours  déterminée. 
Dans  tous  les  cas,  le  sociétaire  est  tenudcspéciûer 
ta  partie  de  cette  somme  qu'à  entend  aÉfcçler  an 
rerofcn  dé  tel  bu  tel  voisin. 
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15.  Les  divers  objets  admissibles  à  Partorance 


étant  inégalement  exposés  au  sinistre,  sont  rangés 
en  diverses  classes  déterminées  par  les  dangers  qu'ils 
présentent ,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  po- 
sition ,  soit  par  la  nature  des  objets  tontigus.  Ces 
classes  sont  rangées  en  trois  catégories  de  risques, 
comme  suit  :  Première  catégorie,  risques  par  na- 
ture ;  deuxième  catégorie  ,  risques  par  position  ; 
troisième  catégorie,  risque  par  contiguïté. 

Première  catégorie. 

16.  Par  nature,  les  objets  mobiliers  sont  divisés 
en  cinq  classes.  1*  Sont  rangés  dan»  la  première 
classe  par  nature,  les  meubles  meublants,  dans 
les  villes,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  l'usage  et  a 
l'ornement  des  appartements  où  ils  se  Irouvent, 
comme  lits,  secrétaires,  commodes,  tapis,  pen- 
dules, objets  d'art  d'une  valeur  ordinaire,  les 
animaux  hors  du  commerce,  et  les  objets  qui, 
bien  que  combustibles-,  ne  sont  y  pourtant  de 
nature  a  s'enflammer  ou  à  s'endommager  facile- 
ment ,  tels  que  quincaillerie ,  potasses ,  salaisons. 
C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
rbquts  par  nature  n.  1  ;  2*  sont  rangés  dans  la  se- 
conde classe  par  nature,  les  produits  et  marchan- 
dises ,  dans  les  villes,  lorsque ,  n'étant  ni  combus- 
tibles ni  facilement  endommageantes ,  il  sont 
pourtant  exposés,  par  leur  fragilité,  a  être  dété- 
riorés par  l'incendie,  comme  la  poterie,  la  verre- 
rie ,  les  marchandises  et  tissus  qui  peuvent  facile- 
ment prendre  et  communiquer  le  feu.  Cest  ce 
qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  ri$qu*$ 
par  naturt  n.  2  ;  S*  sont  rangés  dans  la  troisième 
classe  par  nature,  1*  les  meubles  meublants  desti- 
nés à  l'usage  et  a  l'ornement  des  appartements 
où  ils  se  trouvent ,  comme  lits ,  secrétaire»  ,  com- 
modes, tapis,  pendules,  objets  d'art  d'une  valeur 
ordinaire,  les  animaux  hors  du  commerce,  lorsque 
ces  divers  objet*  se  trouvent  dans  les  communes 
rurales;  2°  les  produits  et  marchandises  dange- 
reuses ,  les  ateliers  où  l'on  travaille  des  matières 
très-combustibles,  ou  autres  professions  analogues, 
comme  les  chanvres  et  lins  (marchands  de) ,  ap- 
prèteurs  d'étoffes  a  chaud ,  blanchisseries  bertho- 
liennes,  toiles  peintes,  avec  dépendances,  sans 
séchoirs  à  chaud ,  et  autres  industries  analogues. 
C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
risques  par  naturt  n.  S  ;  *•  «ont  rangés  dans  la  qua- 
trième classe  ,  par  nature ,  1*  les  produits  et  mar- 
chandises dans  les  communes  rurales ,  lorsque, 
n'étant  ni  combustibles  ni  facilement  endomma- 
geables ,  ils  sont  pourtant  exposes ,  par  leur  fragi- 
lité ,  a  être  détériorés  par  l'incendie  ,  comme  la 
poterie,  la  verrerie ,  les  marchandises  et  tissus  qui 
peuvent  assez  facilement  recevoir  et  communiquer 
le  feu  ;,2*  les  produits  et  marchandises  oui ,  sans 
pouvoir  s'enflammer  spontanément,  soûl  de  nature 


m.  5  ;  sont  assimilées  aux  villes ,  les  < 

il  existe  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

17.  La  classe  a  laquelle  les  objets  assurés  doivent 
appartenir  détermine  le  nombre  des  degrés  de 
risques  qu'ils  présentent  par  nature ,  et  cela  dam 
la  proportion  suivante  :  La  première  classe  par 
nature  présente  un  degré  de  risques  ;  la  deuxième 
classe  par  nature  présente  deux  degrés  de  risque}; 
la  troisième  classe  par  nature  présente  trois  degrés 
de  risques  ;  la  quatrième  classe  par  nature  présenta 
six  degrés  de  risques  ;  la  cinquième  classe  par  na- 
ture présente  neuf  degrés  de  risques. 

Deuxième  catégorie, 

18.  Outre  ces  risques  intrinsèques,  c'est-Wire 
provenant  de  la  nature  même,  les  cinq  classes  dé- 
terminée» ci-dessus  sont  exposées  par  leur  position 
a  des  risques  nouveaux ,  qui  s'ajoutent  aux  pre- 
miers. Aussi  cinq  nouvelles  classes  sont  fermées 
pour  établir  les  risques  par  position.  l'Sont  rangé* 
dans  la  première  classe  par  position ,  le*  objets 
mobiliers ,  dans  les  villes ,  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  des  bâtiments  de  construction  mixte,  c'est- 
à-dire  mi- partie  en  pierre  et  bois,  torchis,  boosil- 
lage,  etc.,  et  couverts  en  tuiles,  ardoises,  mé- 
taux, etc. ,  ou  compromettant  parleur  distribution. 
2*  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  par  posi- 
tion, les  objets  mobiliers,  dans  les  villes,  lorsqu'il» 
se  trouvent ,  1*  dans  des  bâtiments  de  mauvaiss 
construction ,  et  couverts  en  chaume ,  l»arde«tt, 
roseaux  ou  toute  autre  matière  analogue;  2* dan* 
des  bâtiments  dans  lesquels  s'exercent  des  profes- 
sions qui  nécessitent  remploi  de  foyers  perma- 
nents, comme  celles  d'armuriers  avec  forge,  bain» 
publics,  serruriers,  etc.  S*  Sont  rangés  dans  U 
troisième  classe  par  position,  les  objets  mobiuV*> 
dans  les  «Oies ,  lorsqu'ils  se  trouvent ,  1"  «as  tes 
locaux  dangereux  par  leur  destination ,  cwnsne 
les  basera,  passages,  etc.  s  2*  dans  les  bâtiment! 
ailués  dans  les  communes  rurales,  et  qui •0,ntsn- 
tièrement  construits  en  bois,  torchis  et  boosillsg»» 
couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux,  etc., on 
bien  dans  les  bâtiments  dans  lesquels  s'exercent 
des  industries  très-dangereuses,  où  l'on  tient  s» 
ou  plusieurs  ateliers,  où  l'on  travaille  des  "j"1**" 
très-combustibles  ;  tels  sont  les  apprêteurs  d  étofl* 
a  chaud,  blanchisseries  bertholiennes,  balefuV? 
construction,  chanvres  et  lins  (marchand»  de). 
châles,  imprimeries,  etc.  *•  Sont  rangés  dans» 
quatrième  classe  par  position,  les  objet*  mobilif"» 
lorsqu'ils  se  trouvent  daos  des  bâtiments  des  com- 
munes rurales  ,  quelle  que  soit  leur  construction, 
s'ils  sont  couverts  en  bardeaux,  chaume  »  rweJ* 
ou  autres  matières  analogues ,  ou  bien  dan»-*" 
bâtiments  dans  lesquels  il  existe  des  fabriqua  • 
grand  nombre  d'ouvriers,  dans  ceux  où  1  on  M» 
des  dépôts  ou  magasins  d'eaux-de-vie  et  "P™*™ 
grande  quantité ,  dans  ceux  où  s'exerce  u  F^T 
sion  d'acide  sulforique  (fabricants  de),  toile»  pein- 
tes (fabricants  de),  et  magasins  renfermât  «» 


a  prendre  feu  facilement,  et  par  la  plus  légère  in»  Vi«unv™*w  un;,  «»  m«B«~..o  • ^ 

cause,  comme  les  amas  de  paille ,  fourrages ,  etc.,  matières  très-dangereuses,  etc.  5*  Sont  r*0»*"?-, 
les  matières  alcooliques  en  grande  quantité ,  les  la  cinquième  classe  par  position  ,  les  objets  »««■* 
foins ,  regains  engrangés  ou  en  meules ,  etc.  Cest  liers,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  MUmenUa»» 
ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  ritawu  lesquels  il  existe  des  usines  dangereuses ,  Jabrtqs» 
par  naturt  n.  ft\;  5»  sont  rangés  dans  la  cinquième  a  foyers  considérables  ou  a  machines  •  ™£t[ 
classe  par  nature  tous  les  objets  produits  de  mur-  comme  raffineries  de  sucre ,  M**®***"*!*-!!!^ 
chandises  qui  peuvent  s'enflammer  spontanément  '  """ 
et  être  la  cause  première  de  l'incendie ,  comme 
les  fabriques  d'essence,  fleurs  de  soufre,  manufac- 
tures de  porcelaines ,  produits  chimiques  dange- 
raffineries  de  sucre ,  etc.  C'est  ce  qui  sera 


comme  raffineries  de  sucre,  uisuuern»i  - TT^, 
en  grand,  porcelaines,  poteries,  vernis  (  fabricaa 


de  ) ,  etc.  u 

19.  Ainsi  que  pour  les  risques  par  ««"ire, 
classe  a  laquelle  les  objets  assurés  «»*•■*  Jjjj, 

, tenir  par  leur  posHion,  détermine le «"^V 

désigné  sous  la  dénomination  de  ruauu  par  naimn      risques  qu'ils  présentent  pour  cette  deuxiem*  *• 


la  pra 
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et  eeU  dans  la  mette  proportion  m  pour 
première ,  c'est-à-dire  :  la  première  classe  pe* 


position  présente  no  degré  de  rames  t  U  deuxième 
dama  par  position  présente  deux  degr 
la  troisième  classe  par  position  pi 


legrés  de  risques  ; 
>résente  trois  de- 


grés de  risques  ;  la  quatrième  classe  par  position 
présente  ait  degrés  de  risques;  la  cinquième  disse 
par  position  présente  nenf  degrés  de  risques. 

Troisième  catégorie. 

20.  Par  contiguïté,  les  risques  peurent  être 
augmentés  lorsque  les  objets  proposés  a  l'assurance 
se  trouvent  dans  des  bâtiments  attenant  a  d'au- 
tres bâtiments  qui  sont  exposé» ,  par  la  nature  de 
leur  construction  ou  par  leur  contenu ,  aux  dan- 
gers en  vue  desqoeb  ont  été  établies  les  catégories 
ci-dessus,  t*  Lorsque  le  bâtiment  dans  lequel  se 
trouvent  les  objets  assurés  sera  attenant  a  un  ou 
plusieurs  antres  bâtiments  construits  entièrement 
en  bois ,  couverts  en  tuiles ,  ardoises  ou  métaux, 
ou  dont  le  contenu  présenterait  quatre  degrés  de 
risques  au  moins,  sans  excéder  le  nombre  six ,  les 
risques  de  l'assuré  prendront,  a  titre  de  contiguïté, 
un  degré  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont  déjà  ;  2*  lorsque 
le  bâtiment  dans  lequel  se  trouvent  les  objets  à 
assurer  sera  attenant  a  plusieurs  autres  bâtiments, 
les  risques  de  l'assuré  prendront ,  a  litre  de  co  a  li- 
gnite ,  deux  degrés  en  sus  de  ce  qu'ils  ont  déjà, 
si  ces  bâtiments  sont  couverts  en  bardeaux ,  en 
chaume,  an  roseaux  ou  autres  matières  analogues, 
ou  s'ils  renferment  des  fabriques  ou  usines  dange- 
reuses. En  conséquence,  les  neuf  risques  de  la 
première  catégorie  sur  nature ,  les  neuf  risques  de 
la  deuxième  catégorie  par  position  ,  et  les  deux 
risques  de  la  troisième  catégorie  sur  contiguïté, 

{traduisent  de  un  k  vingt  degrés  de  risques.  Ainsi 
e  premier  risque  s'applique  aux  meubles  meu- 
blants ,  k  ce  qui  est  nécessaire  a  la  vie  commune 
et  aux  industries  de  la  première  classe,  lorsque  ces 
objets  ne  présentent,  soit  k  raison  de  leur  position, 
soit  k  raison  de  la  contiguïté ,  aucune  des  circon- 
stances dangereuses  définies  au  présent  article  et 
a  l'art.  18.  Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vingtième 
risque,  qui  s'applique  aux  objets  mobiliers  rsngés 
dans  la  cinquième  classe  par  nature  ,  dans  la  cin- 
quième datte  par  position,  et  qui,  sur  contiguïté, 
se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième 
alinéa  du  présent  article.  La  classification  est  ap- 
plicable dans  toutes  ses  combinaisons  au  recours 
des  voisins. 

21.  Si  l'expérience  démontrait  que  quelques- 
unes  des  professions  ont  été  mal  classées  dans  les 
catégories  qui  précèdent,  le  conseil  d'administra- 
tion pourra  prendre,  k  ce  sujet,  une  délibération 
oui  sera  exécutoire  après  avoir  reçu  l'approbation 
du  conseil  général  :  toutefois ,  ces  modifications 
n'auront  point  d'effet  rétroactif,  et  elles  ne  pour- 
ront être  appliquées  qu'aux  nouveaux  contrats  ou 
aux  contrats  renouvelés. 

TlTAB  III.  —  Engagement  social. 

CbAKTIB  I". — Fo*M  ATIOR  DB  L'BHaAOBlUNT  SOCIAL. 

22.  Tout  propriétaire ,  fermier ,  locataire ,  etc., 
et  tonte  personne  avant  intérêt  k  la  conservation 
dos  objets  que  la  société  assure  peut  être  sociétaire. 

23.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
énonce  les  noms,  prénoms,  titres  et  profession 
du  proposant  j  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le 
domicÎM  par  lui  élu  ;  la  nature  des  risques  et  re- 
cours |  U  ▼altar  tt  la  désigoaliou  sommaire  des 
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objets  pour  lesquels  l'assurance  est  demandée  ;  la 
durée  de  l'assurance  ;  cet  acte  exprime  aussi  si 
l'assurance  comprend  toutes  les  valeurs  renfermée* 
dans  le  même  focal  et  tous  les  recours  des  voisins 
auxquels  le  proposant  est  exposé,  ou  seulement 
une  partie  de  ces  valeurs  ou  recours  ;  s'il  existe  des 
assurances  antérieures  sur  ces  mêmes  valeurs. 

2|.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion ,  le  conseil 
d'administration ,  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et 
après  avoir  entendu  le  directeur,  décide  si  le  pro- 
posant doit  être  admis;  en  cas  de  rems,  il  n'est 
pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motif*.  La  décision 
du  conseil  d'administration  est  immédiatement 
portée  k  la  connaissance  du  proposant.  Si  le  con- 
seil d'administration  admet  1  assurance  ,  l'acte 
d'adhésion  est  inscrit  sur  un  journal  k  ce  destiné, 
tenu  sans  surcharge  ni  interligne,  coté  et  paraphé 
par  le  conseil  d'administration. 

29.  Immédiatement  après  l'inscription  au  jour- 
nal ,  l'agent  principal  délivre  une  police  k  l'adhé- 
rent ;  cette  police  est  signée  par  le  directeur ,  elle 
est  revêtue  du  timbre  de  la  société ,  elle  constate 
l'adhésion  du  sociétaire,  son  inscription  et  son 
numéro  d'ordre  sur  la  journal  ;  elle  contient,  outre 
les  conditions  spéciales  de  l'assurance,  les  princi- 
pales dispositions  des  statuts.  Chaque  sociétaire 
reçoit,  pour  chacune  de»  propriétés  non  contigoës 
contenant  les  objets  assurés ,  une  plaque  qu'il  doit 
faire  apposer  dans  un  endroit  apparent  de  ces  pro- 
priétés. Le  prix  de  la  plaque  est  fixé  k  un  franc,  et 
celui  de  la  police  également  k  un  franc. 

Ciiktm  IL  —  Duaii  ne  itaeAomtsirT  social. 

26.  Les  assurances  sont  contractées  pour  cinq 
années;  néanmoins  tout  fermier,  locataire,  etc., 
peut  être  admis  pour  un  tempa  moindre,  en  ayant 
égard  k  la  durée  de  son  bail.  Le  conseil  d'adminis- 
tration peut  également  décider  que  certaines  assu- 
rances seront  admises  pour  un  temps  moindre  que 
celui  ci-dessus  fixé.  La  période  de  tout  engagement 
commence  le  premier  jour  de  l'année  sociale  ,  on 
ajoute  k  la  première  période  les  mois  restant  a 
courir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion  a  été 
admise.  L'assurance  produit  ses  effets  actifs  al  pas- 
sifs k  la  date  du  premier  du  mois  qui  suit  celui 
dans  le  courant  duquel  elle  a  été  admise  par  le 
conseil  d'administration. 

27.  Chaque  exercice  social  commence  la  V  jan- 
vier et  finit  le  SI  décembre  suivant.  Le  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la  société  et  la  fin  de  l'année  suivante,  composera 
le  premier  exercice  social. 

CauriTftB  III.  —  Cessation  db  l'bkg  agembnt  social. 

28.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  :  1°  par  la  des- 
traction  totale  des  objets  assurés  ;  2*  par  l'exclusion 
du  sociétaire ,  prononcée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  pour  cause  de  non  paiement  de  la  con- 
tribution sociale,  et  dans  le  cas  de  faillite ,  etc., 
k  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution  ;  3°  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'engagement 
a  été  souscrit ,  pourvu  toutefois  que ,  trois  mois 
avant  l'expiration  de  l'engagement  en  cours,  le 
sociétaire  ail  manifesté  l'intention  de  se  retirer 
delà  société,  au  moyen  d'une  déclaration  faite 
par  l'assuré  ou  son  fondé  de.  pouvoirs,  soit  k  la 
direction ,  soit  au  bureau  de  ragent  principal  de 
l'arrondissement.  Sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ,  rassuré  continue  k  faire  partie  de  la 
société  pendant  une  année  k  partir  de  l'expiration 
de  son  engagement,  et  U  lui  est  donné  avis  de  U 
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vente  ou  taiénstioa  total*  da  t'eajet  M 
que  ta  vente  rentrant  dans  le»  lests  ordinaires  en 
commerce,  et  sur  l'effet  de  toute  otreonsUnce  en* 
traînant  mutation  ;  6*  par  la  mort  en  Sociétaire, 
anqnel  eu  les  héritier*  profitent  de  i'acwtnee 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociase,  ai  les  talent»  ssan* 
tée»  restent  dan»  le»  même  condition*  5  0*  pat  la 
cessetion  de  l'intérêt  en  rue  duquel  l'assurance 
aurait  été  taile  par  nn  tiers.  Dans  tons  les  ce»  ras- 
suré on  ses  avaats-eauee  supportent  les  charges 
sociale»  jusques  et  y  compris  le  moi»  de  sa  sortie» 
29.  Tout  emménagement  d'un  domicile  dan»  un 
autre,  comme  toute  circonstance  survenea  demie 
cour»  de  l'assurance,  et  qei  e»t  de  nature  h  sgçra- 
ver  le»  risques  ataorés  par  la  société,  doivent  être 
dénoncés  dans  la  huitaine  a  l'administralion ,  qui 
fait  procéder  immédiatement  a  la  vérification  des 
changements  i  et,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  peut 
annufér  le  conjlratou  changer  la  classe  de  l'assu- 
rance dan»  l'intérêt  de  la  société  ou  dans  celui  do 
l'assuré.  Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  foc* 
mal ité  avant  IHncendie ,  il  perd  la  moitié  de  l'in- 
demnité a  laquelle  il  avait  droit.  Tout  sociétaire 
qui ,  par  réticence  ou  fausse  déclaration  dans  son 
acte  d'adhésion,  aurait  sciemment  induit  la  société 
en  erreur  sur  Je»  risques  que  courent  les  choses 
pour  leqquetye»  il  s'est  assuré ,  n  aurait  droit  h  au- 
cune indemnité. 

TkJiM  IV.  —  Sînhtre$. 
Castrai  I?.  —  Dâci4suuo»  nu  amas?  «a. 

50.  Lersejn'nn  incendie  se  manifeste  on  qu'un 
recours  est  formé  contre  ressoré  ,  il  doit  en  êtse 
fait  déclaration  dana  les  vingt-quatre  heures  par 
l'incendié,  on  en  son  nom,  h  l'agent  principel  de 
la  société,  pour  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouvent  le»  objets  assurés,  si  le  sinistre  a  heu  a  la 
résidence  de  cet  agent.  Pour  les  communes  «U  la 
circonscription ,  ce  délai  est  augmenté  à  raison 
d'un  jour  par  deux  myriametrea  et  demi.  Faute 
par  l'essuré  d'avoir  lait  sa  déclaration  dans  le  délai 
ci-deesus,  il  subit  une  réduction  du  dixième  de 
l'indemnité  h  laquelle  il  aurait  droit;  s'il  laisse 
écouler  dix  jours,  la  réduction  est  d'un  quart. 
Outre  cet  avis  immédiat,  une  déclaration  signée 
du  sociétaire  onde  son  représentent  doit  être  faite 
a  la  direction  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  le 
sinistre ,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  a  une  in- 
demnité. Cette  seconde  déclaration  indiquant  les 
nom,  prénoms  et  qualités  du  sociétaire;  son  do- 
micile et  les  immeubles  atteints  par  le  sinistre  ;  le 
numéro  de  la  ponce  et  la  date,  doit  faire  connaître 
inssi  exactement  que  possible  l'instant  auquel 
te  sinistre  s'est  manifesté,  le»  causes,  au  moins  pré- 
ramées  ,  qui  l'ont  produit ,  l'estimation  détaillée 
les  objets  mobiliers  détruits,  dégradés  on  endom- 
megés,  et  de  ceux  qui  ont  complètement  échappé 
an  sinistre  ;  les  lieux  on  sont  les  objets  sanvés.  La 
même  déclamtion  faii  au*>i  connaître  si  le  socié- 
taire est  assuré  h  une  eutre  compagnie  ;  elle  in- 
lique  le  nom  de  cette  compagnie  et  le  montant 
Jes  sommes  pour  lesquelles  il  v  est  assuré.  Enfin 
elle  contient  la  nomination  de  1  expert  que  l'assuré 
a  choisi,  et  qui  doit  opérer  j  en  son  nom,  aux  termes 
de  l'article  suivant. 

Csutitaa  IL  —  lUouusnit  os  suisn*. 

51.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre, 
qui  est  faite  par  l'agent  principel  de  l'arrondisse 
m«n ,  Il  directeur  fait  procéder  h  l'expertise  dé- 


taillée dos  Pertes  «wieanaa,  Q*to  experts?  U* 
par  deux  experts  arbitres,  désignés  par  le  direct',  "f 
et.  par  l'assuré ,  on  son  sjant<ao»e.  JSa  cas  de  tliv 
sjdence ,  et»  expert»  nomment  nn  tiers  arbitre  qui 
•têtue  sur  leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas  d'ac- 
oard  sur  le  choix,  la  nomination  est  faite  suivant 
les  règles  établies  au  Code  de  procédure  civile,  l.o 
tiers  arbitre  est  tenu  de.se  renfermer  dans  1m  Umi»  es 
des  opinions  des  premiers,  mais  non  pas  d'adopler 
l'une  on  l'autre  de  ces  opinions.  Les  frais  d'exper- 
tpe  »oot  supportes  moitié  par  la  société ,  moitié 
par  le  sociétaire. 

3&  S'il  s'agit  de  recours  exercé»  contre  nn  socié- 
taire, le  directeur,  aussitôt  après  la.  déclaration 
qui  lui  en  est  faite,  est  substitué  au  lien  et  placé 
de  ce  dernier  :  U  fait  procéder  a  la  reconnaissance 
des  dommages  contradictoirement  aven  les  par  lia 
qui  ont  formé  le  recours. 

Cuapitab  in.  —  P situant  nu  sraarrans* 

33.  Pour  prdvi  nir  tout  retard  dsns  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  sut  chargea  de  la  so- 
ciété ,  U  ts;  établi  un  fonds  de  prévoyanti"  au 
miJji'ii  du  d^pot  effectué  ^ar  chaque  sociétaire, 
1er*  île  :-un  l' m  cet-  dans  là  société,  d'à  ne  psrtïe  du 
rpsiimum  du  lu  portion  contributive  dont  i\  peut 
être  pi&ible.  Le  conseil  d'administration  déter- 
mine* d'jijji  é>  le*  besoin  a  de  le  société ,  quelle  doit 
être  Oflle  part'e,  su os  que  celte  partie  puisse  exec- 
dw  Je  rinu;uieme  du  mailmum.  Ce  conseil  arreïe 
ï\  mploi  qui  ijait  en  titra  fait,  en  Laissant  toujours 
en  caisse  les  tonimrx  nécoMSJres  im  besoins  cou- 
rs iits.  Toui  suc  ici  aire  qui  cesse  de  tilre  psrtïe  de  U 
tu.  ielé  après  avoir  teiupli  toutes  tes  obligation» 
eni-rr-i  elle»  reçoit  U  portion  du  fond*  Je  pré- 
voyance ,<■ AV rut te  h  ton  assurance.  Lorsque  les 
somme*  trjtdiuees  par  le  directeur*  soit  pour  cun- 
atiluer  Itf  fonds  de  prêvovftûvi.1 ,  w&ii.  par  tout  autre 
v<:<V'iu^iii  ,  ont  uttidjit  le  cbiJJ're  de  cinq  mUJe 
franc*,  elle»  sontdcpoiégsdan*  une  c a iâae  publique , 
désignée  par  le  cotisai!  d'jdiuîniâErilion. 

Sti.  L'iinkmiiitii  j  oujt  le*  îiinilïtres.  soit  quVlk 
dU  été  iv,j!':i.'  par  ht  cou  vil  d'idmirji&lraii'iiiji» 
dVpri-s  1rs  perU-a  cou^at^s  dans  Ir.s  procei-ver- 
Le.Mit  d^eipertisf^,  comme:  Il  vient  d'êlrè  dît,  joil 
qu">  Ht  «ht  été  uiée  sur  lin  jugement,  e*t  pajée, 
uai i s  le  iuui\  - 1 l i ■  -u il ,  sur  la  ditlibérslion  du  con* 
■cil  il'.iin^iii.iraiion,  jnn^uii  toncurrence  de  1% 
y    1 1 1 1  ■  i ,  l"ni  par  lui. 

35.  Àprea  avnîr  soldé  T indemnité,  If  ^Qf.i^t^  çjl 
subrogée  aux  droits  de  l'assuré,  et  elle  exerce  ,  en 
son  nom,  Jout  recp.urs  contre  les  personnes  respon- 
sables du  sinistre. 

36.  L'indemnité  due  par  la  société ,  pour  les 
assursnecs  par  çlle  consenties,  ne  peut  jamais 
s'élever  su-deià  des  dommages  dûment  cojp*(a{és, 
et  »ans  que  ,  dans  aucun  cas,  le  montent  de  l'in- 
demnité puisse  exqéder  la  somme  assurée.  Si  l'objet 
incendié  était  assuré  par  d'autres  compagnies ,  çon- 
cur rement  avec  la  société,  elle  n'intervient,  dans 
le  règlement  du  sinistré*,  qu'au  centime. le  franc 
de  la  somme  assurée  par  elle  ;  dans  tous  les  c**t 
Tatsuré  recevra  ,  en  'diminution  de  l'indemnité, 
les  objets  sauvés  ou  avariés. 

TlTJUS  V.  —  Répartition*  de*  por(ion$ 
contributives, 

37;  Sont  à  la  charge  de  le  société  :  les  sinistres , 
les  recours  exerces  contre  les  'assurée  jusqu'à  O0n« 
currence  de  la  somme  a  laquelle  tes  risques  de  voi- 
sinage ont  été  réglés,  le»  frais  de  sauvetage  et  in- 
demnité» dt  toute  nature  roUtUi  I  Kiwsjsjd»»,  tv 
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«es  frais  irétpërW^M  iititlr*  *l  d>sèG4n»  jud*. 
''.taiies  ,  aussi  bieu  que  le»  non  valeurs  constatées  •, 
i«  loui  indépendamment  de»  remises  réglées  far 
l'art.  61 ,  au  profit  du  directeur. 

38.  Toutes  les  charges  toeiules  ;  après  avoir  été 
vérifiées  par  le  cotiser!  d'administration  ,  sont  ac 

<  lui  liée»  aul  moyen»  de  parlions  coMtibutivos  ré- 
parties au  prorata  des  Valeurs  as>url es.  Cette*  répar- 
tition se  fait  conformément  aux  règle»  de  la  classi- 
fication établie  aU  chay.  4  do  litre  3  ci»deasu* ,  et 
dans  les  proportion»  toi  vantes  :  si  la  proportion 
contributive  du  premier  rfeqfèe  est  de  A  «eut,  «elle 
du  deuxième  est  de  2  cent.,  cbl.e  du  troisième  est 
de  3  cent.  Sur  1 ,000  tr.  dfc  valeurs  assurées*  e4  ainsi 
de  suite ,  jusqu'au  vingtième  risqué ,  dont  la  por- 
tion contributive  est  alors  de  M  cent. 

39.  Quelle*  qte  soient  les  pertes  éprouvées»  les 
portions  contributives  éès'SOttiétaire»  ne* peuvent., 
dan»  aucun  cas  \  s'élëVer  annuetteînent  >  pour  les 
objets  assurés  qsai  présententuu  dfcgréde  risque  au- 
delà  de  1 IV.,  pour  eeuxqttr présentent  deux  degrés 
auklelà  de  2  fr.;  pour  ceux  qui  présente»*  trois  degrés 
au  delà  d*3  lr.,  sur  x.OOU  fr;  de  valeurs  assurée», 
et  ainsi  (te  suite  jusqu'au  vingtième ,  dont  le  masi- 
inuin  des  portions  contributives  annuelles  est  fixé 
a  20  fr.  par  1,000  fr.  (Je  maximum  pourra  être 
modifié  par  des  délibérations  du  conseil  général, 
approuvées  par  lé  gouvernement.  Si  les  perte»  dé- 
passent les  sommes  produite»  par  le»  portion»  con- 
tributives ainsi  limitées*  le»  assurés  sont  indemnisés 
au  centime  le  franc  de»  dommage*  épibuvés* 

40.  Apres  aVoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles 
est  bat.ee  la  répartition  présentée  «ev  le  directeuryle 
conseil  d'administration  arrête  définitivement  cette 
répartition ,  la  déclare  exécutoire,  et  charge  le  di- 
recteur d'en  suivra. le  ceconvremenA  par  tpute*  les 
voie»  de  droit.  Toute»  les  sommes  *  psjer  par  les 
sociétaires  sont  comptées  par  eux  ,à  la,  direction  pn 
à  ee»  agents*, et  a»  leur  domicile ,  contre  une  .quit- 
tance qui  est  signée  par  le  directeur. 

AI.  À  défaut  de  pajement.de  («portion  contri- 
butive ,  le  directeur  peut,  quinze  jouis  après  un 
avis  donné  «u  retardataire  ,  li  faire  poursuivre  par 
toutes  le»  voies  de  droit.  On  moi»  après  l'avis  donné 
par.  le  directeur  au  moyen  d  une  .lettre  chargée , 
qui  tiendra  lien  de  mise  en  demeure  «.si  le  retar- 
dataire n'a  pas  acquitté  le»  cotisations  réclamées  , 
le  conseil  d'adininistra&on  peut,  prononcer  la  rési- 
liation de  l'assurance.  Les  avantagea  de  l'assurance 
•ont  suspendus  a  l'égard  du  sociétaire  qui  laisse 
écouler  un  moi»  sans  payer  sa  portion  contribu- 
tive ,  après  avoir  été  mis  en  demeure  ;  il  participe 
néanmoins*  pendant  ce  temps,  aux  charges  so- 
ciales. Si  le  retardataire  vient  à  se  .libérer  posté- 
r.eurement,  la  police  d'assurance  reprend  sou 
effu  à  partir  du  jour  du  paiement. 

42.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont 
conservées  a  la  directîou  ,  où  tout  sociétaire  a  le 
droit  d'en  demander  la  communication  sans  dé- 
placement; 

Titre  VI.  —  Administration  dû  la  société* 

Chapitre  F*.  —  CosseiL  GiRfciUi.  uns  sbcifrAiRis. 

43.  Lé  conseil  fierai  est  comp'osé  des  céni  as- 
surés pour  las  nlns  fortes  .sommes ,  et  pris  dans  les 
sept  départements,  savoir. :  seixe  pourie  déparle- 
ment de  la  Loire-Ufiarieure  ,  et  quatorze  pçur 
chacun  des  six  entre»  département».  Un  tableau  de 
et»  cent  sociétaire*  est  dressé  par  le  directeur,  qui 
le  soumet  a  l'approbation  du  conseil  d'administra- 
tif»* Ce  talusau  est  sftçlté  dan»  les  bureau*  de  la 


■direction.  Le  conseil  généra*  nonmiè'fc  la  majorité 
des  voix  son  président  et  son  secrétaire,  fin  cas  de 
refus  *  de  démission  ou  de  décès  de  quelques-uns 
des  cent  sociétaires  assurés  pour  la  pins  forte 
somme,  ils  sont  remplacé» de  plein  droit- par oeux 
qui  suivent  immédiatement  dans  l'ordre  décrois* 
sent  de»  assurance*. 

44-  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an, 
sauf  le»  convocations  extraordi oa  ires  jugées  néces- 
saires. Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  assister  a  tontes  ses  séances,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Tonte  convocation  se  fast 
par  lettres  envoyées  au  domicile  élu,  et  par  lettres 
recommandées  à  la  poste. 

•  45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  an  .moins,  de. ses 
membre».  Lorsqu'à  une  réunion  ce  nombre  ne 
sera- pas  ateùat ,  l'assemblée  sera  de  droit  renvoyée 
à  qu insaine.  Cette  seconde  réunion  est  valable- 
ment constituée  ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents  ;  toutefois  l'assemblée  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  mise»  à  l'ordre  du 
jour  de  la  réunion  précédente.  Le»  arrêtés  du  con- 
seil général  «ont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
en  eas  de  partage ,  la  vois  du  président  est  pré- 
pondérante. 

46»  Dans  sa  réunion  annuelle ,  le  conseil  géné- 
ral prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opéra- 
rations  de  la  société ,  vérifie  et  arrête  définitive- 
ment les  comptes  de  la  direction  ,  et  statua  sur 
tous  les  intérêts  sociaux. 

Cbufitrs  II.  —  Consxil  d'aduinistsatiom. 

47.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
douse  membres  nommés  par  le  conseil  général. 
Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  1*  s'il  n'est  assuré  pour  une  somme  de  six 
mille  francs  au  moins  ;  2°  s'il  est  directeur,  admi- 
nistrateur ou  agent  d'une  société  ou  compagiie 
d'assurances  contre  l'incendie  exerçant  dans  U 
même  circonscription. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  Renouvelés  chaque  année  par  quart;  ils  sont 
indéfiniment  réeligibles  :  le  sort  désigne  les  pre- 
miers sortants.  Le  conseil  d'administration,  en  cas 
de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses  membre»  , 
peut  désigner  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
qu'à la  première  réunion  du  conseil  général  qui 
nomme  définitivement  pour  le  temps  restant- à 
courir  des  fonctions  du  membre  remplacé.   , 

49.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
cial le  conseil  d'administration  choisit  dans  «On 
sein ,  et  à  la  majorité  de»  suffrages ,  un  président 
et  deux  vice-présidenls  ;  ils  peuvent  être  réélus  i  il 
nomme  également  son  secrétaire.  En  cas  d'absence 
do  président  et  des  vice-présidenls,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans 
les  derniers  jours  de  chaque  mois  ;  il  peut  s*as- 

.  sembler  plus  souvent  si  les  besoins  de  ïa^société 
l'exigent.  .... 

51.  A  chaque  réunion  mensuelle  ,  le  conseil 
dVImi n lirait!  u  prend  counaLs^nce  de. toutes  les 
ihiUi  4 net*  proposées  dupub  la  réunion  précédente; 
des  taria lions  survuiiii«i  dans  lei  assurances  sûus- 
dx.ùh.  *Qit  j  ciuïti  d'augmentation  ou  de  diminu* 
Uqd  de  la  ?*leur  des  objets  awuiés,  *nil  par  mg- 
rutiiutign  ou  JiunniuiiLHi  de  i impies.  ;  des  tldiàtres 
ti.iuib^s  U  M  tbarpj  de  la  iOCiciti ,  de*  es  périmes 
a^squellaslli  ont donné  lied,  -.-■  de*  conteitstioni 
mr,  tuut:j  Éiiirc  ka  sorieULkts  et  là  société  ;  des  as- 
surances qui ,  pour  une  cause  quelconque  t  •«raient 
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dans  U  «m  d'être  annulées  t  enfin ,  de  tout  ee  qui 
touche  aux  besoin» ,  «nu  intérêts  et  à  la  prospérité 
4e  la  société.  Le  directeur  et  tons  les  sociétaires 
•ont  tenu»  de  se  conformer  a  ses  décisions. 

52.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable- 
ment délibérer  si  au  snoins  cinq  de  ses  membres 
ne  sont  présents;  il  délibère  a  la  majorité  des  suf- 
frages :  en  css  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
ondérante ,  et  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
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53.  Dansles  trois  mois  qui  suivent  chaque  exercice, 
le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  et  débat 
le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes  et  des 
dépenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  Ce  compte 
est  remis  au  conseil  général ,  qui  l'arrête  définiti- 
vement ,  s'il  j  a  lieu,  dans  sa  plus  prochaine 
réunion. 

54.  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  rè- 
glements et  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles 
à  la  prompte  et  bonne  administration  des  affaires 
de  la  société  et  a  son  développement ,  sans  pouvoir 
toutefois  s'écarter  des  statuts.  Ses  membres  ne  con- 
tractent ,  h  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 

fagements  de  la  société  ;  Us  ne  répondent  qne  de 
exécution  de  leur  mandat. 

55.  Les  fonctions  de  membres  de  ce  conseil  sont 
gratuites  ;  elles  donnent  seulement  droit  h  des  je- 
tons de  présence  dont  le  conseil  général  détermine 
la  valeur. 

CaAFITfc»  1IL    —  DiABCTIOX. 

50.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration  ,  de  l'exécution  de  tous 
les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  11  nomme  et  révoque 
tous  les  agents  et  employés  dont  il  a  besoin  dans 
l'intérêt  du  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
d'administration.  Il  peut  assister  aux  séances  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  et  tous  les  documents 
relatifs  a  sa  gestion.  U  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

50.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
société  et  toutes  les  écritures  nécessaires ,  soit  a  la 
comptabilité  journalière ,  soit  aux  autres  opéra- 
tions de  la  société.  Il  entrelient  les  rapports  avec 
les  autorités  et  il  signe  la  correspondance.  Avec 
l'autorisation  du  conseil  d'administration ,  il  tran- 
sige ,  compromet  et  soutient  ou  intente  toute  ac- 
tion judiciaire  au  nom  de  la  société. 

00.  Le  directeur  est  chargé,  a  forfait,  pondant 
dix  ans,  de  tous  frais  de  loyer,  agences,  assurances, 
correspondances,  éclairage,  chauffage,  impres- 
sions, traitements,  jetons  de  présence,  plaqoes, 
police  et  autres  frais  quelconques  de  gestion.  A  l'ex- 
piration de  chaque  période  décennale  ce  forfait 
peut  être  modifié  par  le  conseil  générât 

01.  Pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses ,  les 
sociétaires  paieront  annuellement  au  directeur 
trente-cinq  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur 
réelle  des  objets  soumis  a  l'assurance ,  sans  égard 
à  l'augmentation  de  la  valeur  relative  produite  par 
la  classification  suivant  la  nature  des  risques.  A 
cent  millions,  la  remise  laite  au  directeur  sera  ré- 
duite a  trente  centimes;  a  deux  cenis  millions,  a 
vingl-ciuq  centimes;  à  trois  cents  millions,  a  vingt 
centimes';  è  quatre  cents  millions,  a  quinze  ceu- 


tisnsa  ;  h  cinq  cents  millions  et  an-delè , 
centimes. 

02.  Pour  sûreté  de  sa  gestion  ,  le  directeur  four- 
nit un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en  rentes 
sor  l'Etat  Ce  cautionnement  est  accepté  par  le 
président  do  conseil  d'administration  ;  il  pourra 
être  ultérieurieurement  augmenté  par  le  conseil 
général,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec  l' im- 
portance des  valeurs  assurées.  Le  directeur  ne  peut 
rentrer  en  possession  de  la  valeur  4e  son  caution- 
nement qu'après  l'apurement  définitif  de  ses 
comptes  arrêtes  par  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  conseil  général  des  sociétaires. 

OS*  Le  directeur  pourra  présenter  a  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  un  directeur-ad- 
joint chargé  de  le  remplacer  temporairement  dans 
tontes  les  opérations  ae  la  direction.  Le  directeur 
est  responsable  de  tous  tes  actes  du  directeur-ad- 
joint aont  les  honoraires  sont  a  sa  charge. 

04.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  décision  du  conseil  générai ,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 

05.  En  ces  de  décès  on  de  retraite  pour  toute 
cause  autre  que  la  révocation ,  le  directeur  ou  ses 
héritiers  peuvent  être  admis  a  proposer  son  succes- 
seur au  conseil  d'administration ,  qui  peut  l'ad- 
mettre provisoirement  et  le  soumettre  ensuite  a 
l'approbation  do  conseil  général. 

00.  M.  Delamarre  (Ernest),  l'un  des  fondateurs, 
est  nommé  directeur  de  la  société ,  sauf  la  confir- 
mation dn  conseil  général. 

TlTRE  Vil.  —  Dépositions  générâtes. 

07.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  sont 
jugées  par  deux  arbitres  nommés ,  l'un  par  le  di- 
recteur, au  nom  de  la  société  ;  l'autre ,  par  la  |>ar- 
tie  adverse.  Si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord ,  il  est  procédé  suivant  les  règles   du  droit 


00.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  l'art,  ftt  ne  peut  être  exer- 
cée sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

09.  Tous  changements  on  modifications  aux  sta- 
tuts ,  dont  l'expérience  démontrera  l'utilité,  seront 
délibérés ,  sur  le  rapport  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration  ,  par  le  conseil  général  î  ils  de- 
vront être  adoptés  a  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents.  Chaque  sociétaire ,  en  adhérant 
aux  présents  statuts ,  donne  au  conseil  général  tous 
pouvoirs  a  cet  effet.  Les  modifications  adoptées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  et  sans  avoir  d'effets  rétroactif*. 

70.  Si ,  pendant  deux  années  consécutives ,  le 
maximum  prévu  a  l'art.  39  était  reconnu  insuffi- 
sant, le  conseil  général  pourrait,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration ,  prononcer  la  disso- 
lution. Dans  ce  cas  il  fixerait  la  marche  à  suivre  et 
arrêterait  définitivement  les  comptes  de  l'adminis- 
tration. Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion 
des  deux  tiers  des  membres  dn  conseil. 

TlTBl  VIII.  —  Dispositions  trsmsitoirt. 

71.  Les  frais  faits  pour  arriver  a  la  constitution 
de  la  société ,  et  ceux  de  premier  établissement , 
seront  remboursés  au  directeur,  sur  un  état  réglé 
par  le  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le 
conseil  général.  Cet  état  ne  pourra  comprendre 
que  les  frais  maU'i  tels  dûment  justifiés. 

72.  Le  conseil  d'administration  provisoire  delà 
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•odété  pourra  être  complété  d'ici  a  la  mise  en  ac- 
tif Hé  ;  il  e»t ,  jusqu'à  ce  moment ,  composé  de  : 
(StMttnt  Ut  mms.  ) 

73.  Le  conseil  d'administration  sera  définitive- 
ment constitué  au  plustard  dans  le  courant  du  se- 
cond exercice  social.  Jusqu'à  cette  époque,  les 
membrescomposant  le  conseil  d'administration  pro- 
visoire pourront  s'en  adjoindre  d'antres  pour  com- 
pléter le  nombre  fixé  en  l'art*  47.  t<e  conseil  général 
pourvoira  a  la  composition  définitive  du  conseil. 

7&  Le  conseil  d'administration  provisoire  décla- 
rera la  mise  en  activité  des  opérations  aussitôt  que 
les  conditions  fixées  a  l'art. -5  auront  été  remplies. 

75  et  dtrnier.  Pour  faire  publier  et  afficher  ces 
présentes,  conformément  a  la  loi ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  on  d'une  expé- 
dition. 


14  =  30  HOTBMBaa  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Boussac  (Creuse).  (IX,  Bull.  supp.  DCXXIX, 
a.  17046.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Boussac  (Creuse) ,  en 
date  du  22  juillet  1842;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835  et  31  mars  1837 ,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ie'.  La  caisse  d/épargne  établie  à 
Boussac  (Creuse)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Boussac ,  en  date  du 
22  juillet  1842 ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  sera  tenue  de 
remettre  ,  au  commencement  de  chaque 
année ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  au  préfet  du  département  de 
la  Creuse ,  un  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

A  KOTBMBRi  =  1«  décembre  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  un  collège  communal  4e  se- 
conde classe  dans  la  ville  de  Blaye.  (IX ,  BulL 
DCCCCLXI,  n.  10362.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  29  janvier  1839  sur  le 


régime  des  collèges  communaux  ;  vu  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Blaye  (Gironde) ,  le  3  septembre 
dernier,  tendant  i  obtenir  l'autorisation 
d'établir  dans  cette  ville  un  collège  com- 
munal de  deuxième  classe;  vu  l'avis  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  en 
date  du  28  octobre  dernier ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  établi  un  collège  com- 
munal de  deuxième  classe  dans  la  Tille  de 
Blaye. 

2.  Le  conseil  municipal  de  cette  ville 
portera  annuel lementi  son  budget  la  somme 
qui  sera  jugée  nécessaire  à  l'entretien  de  son 
collège. 

3.  Il  sera  passé  bail  authentique  ,  au 
profit  de  la  ville,  pour  un  espace  de  cinq 
années  consécutives,  i  partir  du  !•*  octobre 
dernier ,  des  bâtiments  destinés  i  recevoir 
le  collège.  La  ville  sera  en  outre  tenue  d'en 
faire  l'acquisition  dans  le  même  délai,  sinon 
d'acheter  un  autre  immeuble  située  Blaye, 
afin  d'y  placer  cet  établissement» 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


6  hovbubrb  =  1«  décembre  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  nouvelle  fixation  du  nombre  de 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  par  les  can- 
tons y  désignés.  (IX,  Bull.  DCCCCLXI,  n.  10303.  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  art.  20  et  21  de 
la  loi  du  22  juin  1833;  vu  notre  ordonnance 
du  20  août  de  la  même  année,  qui  a  réparti 
d'après  la  population  des  cantons  ,  le  nom- 
bre des  conseillers  d'arrondissement  dans 
les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  neuf 
cantons;  vu  nos  ordonnances  des  31  juillet 
1837  et  17  novembre  1839 ,  qui  ont  modifié 
cette  répartition  pour  quarante-quatre  can- 
tons ,  par  suite  des  changements  survenus 
dans  leur  population  et  constatés  par  le 
recensement  officiel  de  1836;  vu  les  tableaux 
oQciels  du  recensement  de  la  population  du 
royaume ,  dressés  en  1841  et  approuvés  par 
notre  ordonnance  du  25  octobre  dernier , 
d'où  il  résulte  des  modifications  dans  le 
rang  que  les  cantons  de  plusieurs  arrondis- 
sements occupaient ,  en  1836 ,  selon  leur 
population,  etc. 

Art.  1er.  Le  tableau  de  répartition  des 
conseillers  d'arrondissement  .entre  les  can-A 
tons,  arrêté  par  nos  ordonnances  des  20 
août  1833 ,  31  juillet  1837  et  17  novembre 
1839 ,  est  modifié  ainsi  qu'il  fuit  : 


42. 
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DKPA*rfMEtfr3. 


Ain..     .     •    •     .     < 
Aisne.  ,    4.   .     •    , 

Aube 

Bovehat-âuJIbèiie»  ■ 
Finistère.  .     .     . 

Ule-el-ViMtfé.     . 
InôVe.  •    *    »    .    « 
Isère*    .    .    *    . 
Jura.    .     .     .     .     . 

Loire-Inférieure..     , 

Lot , 

Losèrc.»    •    •     » 
Iteufthe»  ^    •    •     i 


Nord. 


Pyrénées-Orientales. . 

BetJfchio.  . 

Seine-et-Olse. 
Deui-Sèfreà* 


Vienne. 
Vosges.. 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Vendus,    •    •    « 

NogenUur-Seine. 


La  îour-du-Piû. 
PoBgny.    .    .     ■ 


Fîgeac. 


Toulon.  ,  •  • 
Châlelïerault..  . 
Utreeewt*.    •  '  • 


CAlfTONS. 


Chaleaulin.    •    ^ 


iiUttéVlire.  •    • 

Etalai 

Valencieanea.  • 

Perpignan.    .  • 

Savante*    ,    .  . 

WÎMembourg.  •. 

Rambouillet. .  . 


Tho*Mj~    •    .    . 

Tiévoux  .    .     ♦     » 

Guis».    .    •    •    • 

•  \  Vervine.  .    •     .    . 

Nogeut-eur-Sein*.  » 

Ronully-eua-Seine  • 

Arle*^(Ërt}.  .     »    • 

Château-Renard.   . 

g  Cbateauneuf.    •     • 

{Pleyben  .     •    .    . 

IArgeolré.  •  •  • 
Vitre  (Nord).  .  . 
Issoudun  (Nord).  . 
Issoudun  (Sud).  • 
«  Bourgoin.  •  •  • 
(Moraftel.  r  ,  , 
tArbois.  •  •  •  • 
{Salins.  •  •  •  • 
i  Ligné.  .... 
f  Saint-Maw-it-Jaitte. 
<Fige»ct»t).  •  • 
4  L*  C«t>«lL«.  ,  .  « 
I  BLeymard.  ♦  »  . 
\  Langogne.  »  *  . 
JBlamonU  •  .  . 
j  tunéville  (Nord).  . 
i  Donti  (Ooèsf  >. .  • 
j  Mardaiennee.  .  * 
iCondé.  .  .  .  . 
(  Valearienne*  (Nord). 
/  Perpignan  (KstJ^  . 
[Perpignan  (Ouest]1. 
/  BonxWiliei*.  .  .  , 
{ Saar-Uftiofr. .  .  . 
i  Sella  .  .  .  .  . 
{  Wiaeaaaboaegv  •  • 
t  Douadan  (Nord).  . 
j  Rambouillet.  .  . 
i  Argenlan-Cbâléan . 
(  Breasuire.  .  .  . 
i  Toulon  {Bfct>.  .  . 
\  Toulon  (Ouest).  . 
LLenstoîlra.  ... 
I  VotuKaiL-sar-Vienaa: 
i  Paraey.  .  «  .  • 
DompaTre.  .     .     . 


«L 


POPULA- 
TION. 


13^0 
13,'i53 
17,724 
17,395 
10,106 

10,535 
1JU18 
ie,u51 
16,055 
13.429 
13,ft99 
19,74* 
7,8*4 
20,299 

l3,$S$ 
13,991 
7,999 
7,048 
15^989 
13*-* 

o.yad 

1AJJ9 
J*,G37 
n>U7| 
I7,lâl 

im$> 

14,036 
16,552 
11,101 
11,753 
10,725 
fi, 049 
25,50» 
25,160 
8,380 
8,591 
12,532 
12,743 


2 

2 
f 
I 
t 
1 
2 
1 
2 
î 
1 
S 

1 
i 

2 
1 
9 
i 
2 
1 
2 
1 
2 
2 
1 
1 
2 


2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit 
être  réduit  de  deaià  an  ou  de  trois  i  tfetfx, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  ffutriroot 
cette  réduction  Torgqu'iT  y  aura  lieu  de 
pourvoir ,  soit  au  renouvellement  de  Fa  défie 
dont  ils  font  partie,  soit  au  remplace- 
ment (Tun  de  leurs  conseillers  en  ta»  de 
vacance  partielle.  Les  cantons*  dont  le  ewti- 
trrrgent  doit  être  augmenté  éliront  aie*»  le 
nouveau  conseiNtr  atrr  tour  est  attribué  par 
le  même  article. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*  Du- 
çaàtel)est  chargé,  etc. 


t9  «ottHaai  ±m  **  teceMn»  1842:  —  Ordowattcs 
du  roi  qui  outre ,  sur  l'exercice  1842  »  «a  crédit 
extraordinaire  pour  secourt  aux  étrangers  réfu- 
gié* eu  Fraoce.  (IX,  Bull.  DGCCCLX1,  n.  103640 

Louèft-Pkilippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
»étr#  rnwi(fl*e  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur ,  et  de  l'avis  dé  notre 
ooowU  0>&  nùoistroa  ;  vu  la  loi  du  25  |uin 
1S41 ,  portant  ûialioa  du  budget  des  dépen- 
«fia  da  l'exercice  1842;  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de  ceUe  da 
23  mai  1834  :  les  art.  26 ,  27  et  28  (te  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  partant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, etc. 
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A* t.  !•».  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1842  ,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
vingi-oiaq  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  éire  prévues 
par  le  budget  dudil  exercice ,  et  qui  se  ratU* 
estent  auchapitre  spécial  ci-après  ;  Chap.  22, 
Secoure  «*md  étrangère  réfugiés  en  France, 
326,000  fr.  pour  complémen  t  de  distribution 
de  secours  nécessité  par  la  prolongation  du 
séjour  eu  France  de  réfugiés  espagnols 
exclus  des  amnisties  Qui  ont  été  accordées 
par  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  II. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  session 
prochaine» 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM*  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


19  «OViUtKB  »  1-  d*c*msab  1 643.  ~  Ordonnante 

d#  roi  pottlaniqué  les  dispositione  do  l'art.  A 
delà  lot  dé  17  yna  liai  «ont  applicables  m 
officiera  généraux  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie 
de  marine.  (  IX ,  Bail.  DCCCCIJU ,  n.  10365.) 

Louis-Philippe  *  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  mâtine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  fer.  Les  dispositions  de  l'art.  6  de 
ta  loi  du  17  juin  1941 ,  sor  l'admission  des 
officier*  générant  6e  l'armée  de  mer  à  la 
réservé ,  sont  applicables  aux  officiers  géné- 
raux de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
mâtine. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Dupérré)  est  chargé  ,  etc. 


22  ftOTB*a&a  =»  1"  DicBHBAK  18|2.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  budget  do  ministère  dea 
finances,  exercice  f&ftl ,  deux  chapitres  destiné» 
à  rbbavSir  l'imputation  des  paiements  faits  pour 
rappela'  d'arrérages  «k  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions antérieurs  a  1841.  (IX,  BulL  DCCCCLXl, 
n.IÔSÔO.) 

Louis-Philippe,  ètck,  vu  fart.  9  de  la 
loi  du  B  juillet  1857,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
«  pensions,  et*  pour  celui  de  la  solde  et 
«  autres  dépenses  payables  sur  revues ,  la 
«  dépense  servent  de  naseau  règlement  des 
«  crédits  4e  coque  exercice  ne  se  composera 
«  que  des  paiements  effectués  jusqu'à  l'épo- 
'<  que  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages 
«  payés  sur  ces  mêmes  exercices ,  d'après 
«  les  droits  ultérieurement  constatés ,  con- 
«  tinueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
«  de  l'exercice  courant  ;  mais  en  fin  d'exer- 
«  cice,  le  transport  en  sera  effectué  i  un 
«  chapitre  spécial  ,  au  moyen  d'un  virement 
«  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une 
g  ordonnance  royale  •  (""  «era  soumise  à  la 


«  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  ré- 
«glement  de  l'exercice  expiré»;  vu  fart. 
101  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  i  considérant  qu'il  y 
a  lieu,  en  ce  qui  concerne  lés  fentes  viagère* 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions 
ci-dessùs  de  l'exercice  184* ,  qui  à  atteint 
le  terme  de  sa  clôturé  et  dont  le  règlement 
doit  être  incessamment  proposé  aux  Cham- 
bres; sur  le  rapport  de  notre  ministre  Se- 
crétaire d'Etat  dés  finances ,  et  de  ravis  de 
noire  conscif  des  minières .  etc. 

Arl.  fflr*  Il  est  ouvert  au  bml^el  du 
ministère  des  finance!  t  pouf  feiercioe  1841, 
deui  nouveaai  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice ,  pour  rappels 
d'arrérages  antérieurs  a  l'année  1841  ,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions.  Iles  chapitres 
prendront  le  litre  de  rappel*  d'arrérages  de 
rentes  viagère*  antérieur?  à  1841  ;  Tâppefo 
d'arrcrtitfCÂ  dû  pension*  antériçnfs  d,1841. 

2.  Les  paiemetafft  effectués  pour  ces  sup- 
pôts d'arrérages  i  et  montant,  d'après  tu 
tableau  ci  annexé,  à  deux  cent  vingt^six 
mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  dix-sept 
centimes  (2*6,829  fr.  17  c) ,  sont,  en  oon<- 
séquenee ,  déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  P exercice  1841 ,  notu- 
les rentes  viagères  et  les  pensions  ,  el  ap- 
pliqués comme  H  suit  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  l'article  précédent: 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  anté- 
rieurs à  1841 ,  143,630  fr.  78  c.  ;  rappels 
d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à  1844 , 
83,198  fr.  39  e.  Total,  226,829  fr*  17  oj 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  lot  de  ftoauues 
et  par  des  lois  spéciales,  pour  lu  servies) des 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  l'ah- 
née  1841,  sont  réduits  de  lasommect-detsus 
de  deux  cent  vingt-six  mille  huit  cent  vingt- 
neuf  francs  dix-sept  centimes,  qui  demeure 
provisoirement  appliquée  aux  deux  nou- 
veaux chapitres  sus-inrdiqnés,  savoir: rentes  ~ 
Viagères ,  143,630  fr.  78  é.  Pensions  civiles, 
1,417  fr.  29  c;  à  titre  de  récompensés 
nationales ,  675  fr.;  militaires  ,  68,304  fr 
48  e.;  ecclésiastiques,  3,184  fr.  71  c.;de 
donataires  dépossédés  ,  9,60*  fr.  94  e. 
Total,  226,829  fr*  17  c.  ( 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexé 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définiti 
du  budget  de  l'exercice  1841. 

5.  Noire  ministre  des  finances  (M.  La» 
plagne)  est  chargé,-  etc. 

(Suit  te  tableau.) 


29  noVBftrift*  tfeô  D*tiÊ«*fc«  1842.  —  Ordonnance 

do  roi  qn\  outre  provisoirement  à  l'importation 

ei  en  transit  de  certaines  marchandises  les  bu 

a  de  douanes  placés  aux  station»  de  Tur 


«OUAMtllk  CoKfT.  -  LOttU-Wltl*M  l".  -»  HOTCMBU  184*. 

non  payés  sur  les  exercice!  4338  et  artté- 
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coing,  de  Roubaix  et  de  Saint-Saulfe ,  sur  le» 
chemins  de  fer  de  la  frontière  belge  à  Ldle  et  k 
Yelenciennei  (IX,  ML  DCCCCLXU,  n.  10173.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  15 
juillet  1840 ,  qui  a  autorisé  rétablissement 
des  chemins  de  fer  de  Lille  etdeValen- 
ciennes  À  la  frontière  de  Belgique  ;  vu  nos 
ordonnances  en  date  des  15  septembre  et 
5  novembre  1842 ,  qui  ont  réglé  l'exploita- 
tion de  ces  chemins  de  fer;  vu  les  lois  du 
28  avril  1816  et  du  27  mars  1817 ,  sur  les 
douanes;  vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  mai 
1826,  relatif  à  l'importation  des  laines  en 
masse  ;  yu  la  loi  du  9  février  1852 ,  sur  le 
transit;  yu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
portant  que  des  ordonnances  royales  pour- 
ront déterminer  les  bureaux  ouverts  au 
transit  et  à  l'importation  de  certaines  mar- 
chandises ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  bureaux  de  douanes  placés 
aux  stations  de  Turc  oing  et  de  Roubaix , 
sur  le  chemin  de  fer  de  la  frontière  belge  à 
Lille ,  et  à  la  station  de  SamUSaulve ,  sur 
le  chemin  de  fer  de  la  même  frontière  a 
Valenciennee*  sont  ouverts  provisoirement, 
1<>  à  l'importation  des  marchandises  dési- 
gnées par  les  art.  20  de  la  loi  du  2*  avril 
1816  et  8  de  la  loi  du  27  mars  1817 ,  sauf 
les  restrictions  prononcées  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ;  2°  à  l'importation  des 
laines  en  masse;  3°  au  transit  des  marchan- 
dises de  toute  espèce ,  saur  les  exclusions 
comprises  au  tableau  n.  1  annexé  à  la  loi 
du  9  février  1832. 

2.  Les  attributions  conférées  au  bureau 
de  Lille  par  Halluin  et  Baisieux ,  tant  pour 
l'importation  que  pour  le  transit,  s'appli- 
queront i  ce  bureau  pour  les  importations 
et  le  transit  par  Turcoing  et  Roubaix.  La 
même  extension  est  faite  aux  attributions 
du  bureau  de  Valenciennes,  pour  les  opé- 
rations d'importation  et  de  transit  qui  s'ef- 
fectueront par  le  bureau  de  Saint-Saulve. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (MM.  Lapla- 
gne  et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 

20  MOvMBaB  =  6  décsmb&k  1842*  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  paiement  d'arrérages  de  rentes  consolidées 
non  frappées  de  déchéance  sur  les  exercices  1838 
et  antérieurs.  lUt  BulL  DCCCCLXI1,  n.  103740 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  le  bordereau 
sommaire  dresse  en  exécution  de  l'art.  112 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lequel  bordereau  indique  le 
montant  des  arrérages  de  rentes  consolidées 


rieurs  et  présente  l'évaluation  des  i 
susceptibles  d'être  réclamées  en  1843  pour 
arrérages  mis ,  par  diverses  causes  énoncées 
au  même  bordereau,  à  l'abri  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  ont  été  ouverts  i 
cet  effet  conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833;  vu  fart.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838  ;  vu  enfin 
l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1842  aux  termes 
duquel  les  crédits  nécessaires  au  service  des 
arrérages  des  renies  consolidées  sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  qui  interdit  l'on* 
verturc  de  crédits  extraordinaires  spéciaux 
pour  les  créances  des  exercices  périmés, 
autrement  que  par  la  loi;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  la  somme  de  quarante  mille  cinq  cents 
francs  (40,500  fr.)  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  te 
budget  de  l'exercice  1843,  pour  être  appli- 
qué, conformément  au  détail  ci-aprés  au 
paiement  d'arrérages  de  rentes  consolidées 
non  frappés  de  déchéance  sur  les  exercices 
1838  et  antérieurs ,  savoir  :  rentes  cinq  pour 
cent,  35,210  fr.  50  c.  ;  quatreet  demi  pour 
cent ,  24  fr.  ;  quatre  pour  cent  57  fr.  50  c.  ; 
trois  pour  cent,  5,208  f.  Total  égal,  40,500  f. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements  aura 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  exercices  périmés  ,  prescrit  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plaguej  est  chargé ,  etc. 

20  ffovKHBB.1  ==  6  dbcbmbrb  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1842.  (IX, 
Bull.  DGGGCLXli,  n.  10375.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ru,  1°  la  loi  du 
25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1842;  *•  tes 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et 
l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3°  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  dt 
31  mai  1838  ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 
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Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1942 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  un  million  quatre-vingt-deux  mille  cent 
francs  (1,082.100  fr.),  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront 
l'objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
aprés  :  Frais  de  timbrage  des  connaisse- 
ments et  lettres  de  voitures,  1,800  fr.; 
service  administratif  et  d'exploitation  des 
salines  de  l'Est  et  des  établissements  acces- 
soires, 980,700  fr.;  acquisitions  d'immeubles 
poar  l'exploitation  des  tabacs  ,  99,600  fr. 
Total  égal,  1,082,100  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  serrpro- 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 

5.  Noire  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

30  notbubeb  =»  6  i>fcc«M»ns  1842.  —  Ordonnant» 
du  roi  qui  outre  au  minière  des  finances  un 
enklit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842.  (  I* , 
Bull.  DCCCÇLX1T,  n.  10376) 

Louis-Philippe  ,  ete. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24a vril  1853;  vu  la  loi  du  23  juin 

1 841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  ls42  et  contenant,  art.  5,  la 
nomenclature  des  dépenses  pour  lesquelles 
la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs;  vu 
les  art.  20 ,  21 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances , et  de  lavis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 

1842,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  trois  millions  six  cent  quarante-deux 
mille  cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-onze 
centimes  (3,642,118  fr.  9l  c),  applicable 
aux  chapitres  et  articles  ci-après  : 

Dette  publique.  —  Chap.  6.  Intérêts  et 
prime»  des  emprunts  A  rembourser  par  le  tré- 
sor. Art.  3.  Divers  canaux  et  navigation  du 
Tarn  (loi  du  14  août  1824),  968  fr.  91  c 

Service  de  trésorerie.  —  Chap.  33.  Frais 
de  trésorerie  ,  100,000  fr.  . 

Service  administratif  et  de  perception  ées 
contributions  directes  dans  tes  départements. 
—  Chap.  59.  Frais  de  perception.  Art.  1er. 
Remises  des  percepteurs ,  92,600  fr. 

Service  administratif  de  perception  et 
tf exploitation  de  C  enregistrement ,  des  do- 
maines et  du  timbre,  dans  tes  départements.— 
Chap.  40.  Personnel.  Art.  2.  Remises  des 
receveurs,  200,000  fr. 
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Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts  dans  les  départements.  —  Chap.  46* 
Matériel.  Art.  1er.  Avances  recouvrables  : 
fournitures  de  registres  et  d'impression , 
50,000  f.  Ch«  p.  47.  Dépenses  diverces.  Art.  2. 
Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré 
paration  des  chemins  vicinaux  ,80,000  fr. 
Art.  6.  Avances  recouvrables  :  frais  d'ad-  . 
judicaiion  ,11,000  fr.  J 

Service  administratif  et  de  perception  de* 
contributions  indirectes  et  des  poudres  à  feu 
dans  les  département».  —  Chap.  51 .  Persan* 
net  des  contributions  indirectes.  Art.  6.  Re- 
mises aux  entreposeurs  de  tabacs  et  aux  re- 
ceveurs buralistes,  205,000  fr.  Chap.  53. 
Dépenses  diverse»  de»  contribution»  indi- 
recte». Art.  1er.  Dépenses  administratives , 
15,100  fr.  Art.  2.  Avances  recouvrables, 
43,400  fr.  Chap.  55.  Matériel  H  dépenses  di* 
verses  de»  poudres  à  feu.  Art.  l«r.  Rembour- 
sement du  prix  de  revient  des  poudres, 
205,050  fr.  Art.  2.  Constructions  et  répa- 
rations de  magasins ,  16,000  fr. 

Service  administratif,  de  perception  et 
d* exploitation  des  poste»  dan»  les  départe- 
ments. —  Administration  et  perception. 
Chap.  59.  Personnel.  Art.  2.  Remises  sur 
prix  de  places  dans  les  malles ,  12,000  fr. 
Art.  3.  Remises  des  directeurs  sur  les  taxes 
de  lettres,  193,000  fr. 

Transport  des  dépêches.  —  Chap.  64.  Dé- 
penses diverses.  Art.  3.  Transport  par  en- 
treprises ,  565,000  fr.  Chap.  66.  Rembour- 
sements  sur  produits  indirects  et  divers.  Art.  2. 
Forêts ,  130,000  fr.  Chap.  67.  Répartition 
des  produits  de  plombage  et  d'estampil- 
lage, etc.,  en  matière  de  douanes»  1 45,000 f. 
Chap,  69.  Primes  à  l'exportation  des  mar- 
chandises, 1,500,000  fr.  Chap.  70.  Es- 
compte sur  divers  droits.  Art.  1er.  Escompte 
du  droit  de  consommation  des  sels,  105,000 
fr.  Art.  2.  Escompte  des  droits  de  douanes, 
175,000  fr.  Total,  3,642,118  fr.  91  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  Idrs 
de  leur  prochaine  réunion. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


30  MOTBiu&E  =*  6  DfccsillAB  1842*  —  Ordonnance 
du  roi  qui  crée  une  chambre  temporaire  au  tri- 
banal  de  première  instance,  de  Limoges.  (IX  , 
Bull.  DCCCCLXII,  n.  10377.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20 avril 
1810;  vu  l'état  des  travaux  du  tribunal  de 
première  instance  de  Limoges  ;  considérant 
qu'il  importe  d'assurer  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires  arriérée»  qui  existent  dans, 
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ce  siège;  notre  conseil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  leT.  Il  est  créé  aa  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Limoges  une  chambre 
temporaire,  dont  ia  durée  n'excédera  pas 
une  année,  à  compter  du  jour  de  son  in- 
stallation, s'il  n'en  est  par  nous  autrement 
ordonné.  , 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cuites  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


30  aoTSMBM'~6  d*c«»b»«  1843.  —  Ordonnance 
4p  rqi  qni  crée  on«  chambre  temporaire  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes.  (IX,  Bull. 
aCÇÇÇt^ll ,  n.  10379,) 
Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  te  rapport  de 
nette  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  tu  l'art.  38  de  la  lot  du 20 avril 
4810;  considérant  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'affaires  civiles  arriérées  au  tribu- 
nal de  première  testante  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  ,  et  qu'il  imperte  de  remédier 
aui  inconvénients  qui  résultent  d'un  tel 
état  de  chose  ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  1".  H  est  créé  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
une  chambre  temporaire,  dont  la  durée 
n'excédera  pas  une  année ,  à  compter  de 
son  installation ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


18  «ovBMBaa— U  niomuEi  1842.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  que  les  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  «ont  annexés  ans  collèges  com- 
mun aax  de»  villes  y  désignée».  (  IX ,  Bnll. 
DCCCCLXIlI,n.  10387.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art  10 
4e  la  loi  du  28  juin  1853,  portant  que  les 
communes  chefs-lieux  de  département  el 
celles  dont  la  population  excède  six  mille 
Ames  doivent  avoir  une  école  primaire 
supérieure;  vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  21  novembre  1841 ,  portant  qu'il  sera 
Ultérieurement  statué  sur  la  désignation  des 
collèges  communaux  auxquels  des  eours 
d'instruction  primaire  supérieure  devront 
être  annexés  ;  considérant  que  les  conseils 
municipaux  des  villes  d'Argentan ,  Cou- 
tances,  Draguignan,  Guéret,  Issoudun, 
Lisieux ,  Lurfé  ville,  Mende,  Retbel ,  Pont- 
é-Mousson ,  Saint-Dié,  Vannes,  ont,  par 
des  votes  déjà  mis  à  exécution ,  assuré  des 
allocations  suffisantes  pour  adjoindre  eux 
collèges  communaux  desdites  villes  *n  en- 
seignement primaire  supérieur  ;  que  cette 


adjonction  ,  provisoirement  eBjpct^e  préi 
desdiU  collèges ,  n'a  eu  que  de  bons  resol- 
lats ,  et  qu'il  importe  seulement  de  la  régler 
d'une  manière  uniforme  et  fixe;  considérant 
que  les  villes  de  Bourg,  Marmande,  prthex, 
Sarlat,  8aint-*?lour ,  Saint Pol  de  Léon  et 
Villefrenche,  lesquelles  n'ont  pas  encore 
satisfait  à  l'obligation  résultant  poqr  elles 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  juin  1833  ,  sont 
dans  les  conditions  qui  motivent  à  leur 
égard  l'application  de  l'ordonnance  du  21 
novembre  1841  ;  vu  l'avis  (lu  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  en  date  du  18 
novembre  1842  ,  etc.  . 

Art.  !•*.  Des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  sont,  annexés  aux  collèges 
communaux  des  villes  de  Bourg ,  Rethel , 
Villefranche,  Lisieux,  Saint-Flour,  Guéret, 
Sarlat ,  Saint-Pol  de  Léon ,  Issoudun ,  M'ar- 
ma nde  ,  Mende,  Coutances,  Lunéville, 
Pont-à-Mousson ,  Vannes,  Argentan, Or- 
thez,  Draguignan,  Saint-Dié. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien  desdits  cours  d'instruction 
primaire  supérieure ,  au  moyen  des  alloca- 
tions déjà  votées  ou  qui  devront  être  votées 
par  les  conseils  municipaux  des  villes  ci- 
dessus  désignées  ;  et,  en  cas  d'insuffisance 
constatée  desdites  allocations ♦  il  pourra  y 
être  ajouté  un  prélèvement  sur  les  ronds  de 
l'Etat  spécialement  affectés  a  l'instruction 
primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  su- 
périeur devra  être  attaché  à  chacun  des 
collèges  communaux  mentionnés  en  l'art. 
l*r,  à  moins  que  le  chef  ou  un  des  fonction- 
naires de  cet  établissement  ne  soit  pourvu 
d'un  brevet  de  capacité  de  ce  degré.  Ledit 
instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité 
du  principal ,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
qui  pourront  être  chargés  d'une  partie  des 
cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


25  hovsmbm  — 15  dScshbm  18&2.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  ,  sûr  l'exercice  18*5,  un  orédit 
extraordinaire  pour,  le  service  intérieur  «lu  Sé- 
négal. (IX,  Bnlt.  DOCCCLXIU ,  n.  10388.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu ,  !•  la  loi  dn  1 1 
Juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843  ;  2»  les  art.  4  et 
8  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art,  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  3*  les  art.  26 ,  21  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838. 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
de»  ministres ,  etc. 

Art.  !•*.  Il  est  ouvert  à  notre  minfcuc 
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secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  Teiercice  i 843 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  mille  francs ,  pour  subvenir 
ftui  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice. 

&.  Au  moyen  de  ce  crédit,  l'allocation  de 
trois  cent  vingt  mille  francs,  comprise,  pour 
le  service  intérieur  du  Sénégal ,  au  chap.  25 
dm.  budget  du  département  de  la  marine , 
pour  l'exercice  1843 ,  sera  portée  à  quatre 
otHit  vingt  mille  francs. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session, 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Duper  ré  et 
Laplague)  sont  chargés  etc. 

09  wêtmwnm  »  II  pfcommB  tiâ2.  —  Ordo*Mitc« 
4*  ni  qui  mw,  tmr  l'eurcue  1842,  u»  crédit 
««fplA«MaUire  po«r  «a  prix  de  l'Académie 
rojsJe  de  wédewie»  (IX,  Bull.  DCCCCLXIII, 
».  10339.) 

Louts-Ptii lippe ,  etc. ,  va  les  art.  3  et  4 
de  ta  loi  du  U  avril  18*3  ;  va  la  loi  du  25 
juin  1841 ,  portant  fixation  eu  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842,  et  contenant, 
art.  5 ,  ta  nomenclature  détaillés  des  dé* 
pensas  poar  lesquelles  la  faculté  non*  est 
téteryéê  d'ouvrir  4et  crédité  supplémen- 
taires en  cas  # insuffisance,  dament  justifiée, 
de»  crédits  législatifs;  vu  les  art.  ao, 21 ,  22, 
25  et  26  et  notre  ordonnance  royale  du  31 
mai  1*3*/,  partant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pin* 
•truction  publique ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  I!  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique , 
Sur  Texerdce  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  cinq  Cents  francs,  applicable  aut  chapitre 
et  article  ei-aprés,  savoir  :  Chap.  1  9  —  Etm- 
Mssrmenti  divers.  Art.  !•*.  Académie  royale 
demédecii.e;  partie  du  prix  annuel  de  1837, 
remis  au  concours  de  1842 ,  800  fr. 

fi.  La  régularisation  dé  ce  créait  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

S.  Nos  ministres  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  finance*  (MM.  ViHemain  et 
LofHagne)  sont  chargés ,  etc. 
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l'exercice  1842  ,  et  contenant ,  art.  5 ,  la 
nomenclature  des  dépenses  pour  lesquelles 
la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires  en  cas  d'insuffisance , 
dûment  justifiée,  des  crédits  législatifs  ;  vu 
les  art.  20 ,  21 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838  ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  4e  la  guerre,  président  du  conseil , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sdr  l'exercice 
1842,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
millions  deux  cent  vingt-deux  mille  sept 
cent  cinquante-huit  francs  (3,222,758  fr.) , 
applicable  aux  sections,  chapitres  et  articles 
ci  après,  savoir  : 

lr«  SECTION.   —  Divisions  êerritoriates  dé 
Cinlèrieur. 

Chap.  5.  Article  unique.  Gendarmerie. 
Renchérissement  des  fourrages  de  ta  gen- 
darmerie, 521 ,094  fr. 

Chap.  22.  Poudres  et  salpêtres  faalér'tel). 
Art.  1**.  Dépensas  ordinaires  d  exploita- 
tion ;  commande  supplémentaire  de  poudres 
pour  la  marine,  70,000  fr* 

Il«  Section.  —  Algérie, 
Chap.  9,  :*•  partie.  Vivres  et  4fiaufla$e. 
Art.  2.  Vivres.  Rewliérissemenl  du  prix 
Oes  denrées,  1 ,562,952  fr.  Art.  3.  Chauffée. 
Rencbémsem.  des  combustibles,  3-2,14-.!  fr. 
Chap.  15  Article  unique.  Fourrages. 
Renchérissement  du  prix  des  four.a^es, 
1,056,570  Cr.  Total  égal,  3,2-22,758  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur,  prochaine  réunion. 

3,  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc 4e  Dalmalie  et  Lapia-ne) 
«ont  chargé* ,  etc. 


%  w\t  DlCBiuiift  18A2.  —  Ordonnance  au  roi 
qui  ovvrê  s»  ministre  de  la  guerre  un  crédit  sup- 
plémentaire «ur  l'exercice  18/|2.  ^  IX  ,  Bull. 
DCCCCLXIII,  n.  10391.) 

Louis-Fhilippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
U  loi  du  24  avrij  1833;  vu  la  loi  du  25  juin 
1&4I  ,  parlant  fixation    des   dépenses  de 


■f  =.  10%fcoBMM«  18|X.  —  Ordeniwqre  du  roi 
qui  outre,  «ir  Veier*U*  l$e#.  u»  créd*  extraor- 
diMice  peur  les  dépenses  de  l'Algérie.  (IX,  Bull. 
DCCCCUIY,  D.  10399.) 

Leurs-Philippe ,  etc.,  vu  I»  la  loi  du  35 
farta  >S4k ,  portant  (kattosi  des  dépenses  de 
I  exercice  1842  ;  2°  les  art.  4  et  6  dé  la  loi 
du  24  avril  1S5*,  et  Fart.  ♦•  deteUe  du  23 
mai  t*S4î  3»  tes  «ri.  *ft.  XI  et  2*  de  no- 
tre ordonnance  du  31  mai  4B3»,  portant 
règlement  général  sut  la  e*ft*»4aoilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  4t  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  et  de  I*av4*  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  t«*.  (I  est  ouvert  i  notre  ministre 


MOKABCUIH  COHfT.  —  LOUIS- PBÏLIWPE  !•*.  —  %  6,  10 


408 

secrétaire  d'Etat  de  la  goerre,  sur  Veiercice 
1842,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
millions  deui  cent  quatre  -  vingt  -  cinq 
mille  quatre  cent  cinquante- quatre  francs 
(4,285,454  fr.),  pour  dépenses  urgentes 
qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  du- 
dit  exercice ,  et  qui  concernent  les  chapi- 
tres spéciaux  ci-après  delà  deuxième  sec 
tion  du  budget  de  la  guerre  (Algérie) ,  sa- 
voir :  Chap.  9.  Solde  et  entretien  des  trou- 
pes, 1,554,954  fr.  Chap.  10.  Habillement 
et  campement,  140,000  fr.  Chap.  12.  Trans- 
ports généraux,  406,000  fr.  Chap.  13.  Re- 
monte générale,  884,500  fr.  Chap.  14. 
Harnachement,  5,000  f.  Chap.  27.  Services 
militaires  irréguliers  en  Algérie,  1,295,000 
fr.  Total  égal ,  4,285,454  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


6  =■  14  DfteEMBfti  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
«rai  onvre,  snr  l'eiercice  1842,  un  crédit  extraor- 
diva  ire  de  souante-cinq  mille  franc*,  pour  sol- 
der les  dépenses  des  obsèques  de  S.  A.  R  le  doc 
d'Orléans,  prince  royal.  (IX,  Bull.  DCCCCLXIV, 
n.  10400.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  26  ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  vu  notre  ordonnance  du 
18  juillet  1842  ,  qui  ouvrée  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  pour  les  dépenses  des 
obsèques  de  notre  bien-aimé  fils  le  duc  d'Or- 
léans, prince  royal  ;  attendu  que  ce  crédit 
est  insuffisant  pour  faire  face  à  ces  dépen- 
ses; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur  ,  et  de  l'avis  de 
liotre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de 
soixante-cinq  mille  francs  (65,000  fr.)  est 
ouvert,  sur  l'exercice  1842 ,  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, pour  solder  les  dépenses  des  obsè- 
ques de  notre  bien-aimé  fils  le  duc  d'Orléans, 
prince  royal. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchâtei  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


DEC  RM  1RS   1842. 
(IX,   Bull.    DCCCCLXV, 


des   exercices 
n.  10401.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre »  addi- 
tionnel lement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1839 
et  1840  ;  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  l'objet  de  crédits  supplémen- 
taires en  l'absence  des  Chambres  ;  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  1839  et  1840, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants 
de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera 
prononcée  sur  ces  deux  exercices;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  président  du  conseil ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1839  et 
1840,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
quatre-vingt-quatorze  centimes  ,  montant 
des  créances  détaillées  par  article  au  tableau 
ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformément 
à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  précitée 
du  31  mai  1838,  savoir  :  exercices  1839, 
11,100  fr.  43  c;  1840,  39,795  fr.  51  C 
Total  égal,  50,895 fr.  94  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courants ,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Lapla- 
gne) sont  chargés ,  etc. 

(Suit  te  tablsau.) 


2  =s  14  DftceiMfca  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qni  onvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 


10  sb  14  DBCEMBai  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  supprime  les  droits  de  transit  établis  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  9  février  1882.  (IX  ,  BoJL 
DCCCCLV,  n.  10402.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de4 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  département  des  finances ,  etc. 
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Art.  l".  Les  droite  établis  par  Part.  15 
de  la  loi  du  9  février  183* ,  sur  les  mar- 
chan dises  étrangères  expédiées  en  transit 
à  travers  le  royaume ,  sont  supprimés. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Laplagne 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


SI  octobre  =«15  décbm»r*  1842.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  ,  a  titre  d'établissement  d'u- 
tilité publique ,  la  fondation  ,  dan*  le  diocèM 
de  Grenoble ,  d'une  maison  de  retraite  pour  les 
prêtres  âgés  on  fourmes.  (IX,  Bull.  supp. 
DCXXXH.n.  17088.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  tle  la  Justice  et  des 
cultes  ;  le  comité  de  législation  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  -l".  Est  autorisée ,  à  titre  d'établis- 
sement d'utilité  publique,  la  fondation, 
dans  le  diocèse  de  Grenoble,  d'une  maison 
de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infir- 
mes. L'administration  de  cette  maison  ap- 
partiendra à  l'évèque,  conformément  aux 
statuts  dressés  par  lui,  lesquels  sont  ap- 
prouvés ,  et  dont  la  copie  restera  annexée 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Seront  applicables  audit  établissement, 
la  loi  du  2  janvier  1817  et  tes  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  14  janvier  1831 ,  con- 
cernant les  dons ,  legs ,  remboursement»-, 
placements  ,  acquisitions  ,  aliénations  , 
échanges ,  et  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priété; l'arrêté  du  21  frimaire  an  12, 
relatif  aux  formalités  à  observer  pour  les 
transactions;  le  titre  4  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  sur  l'administration  des 
biens  des  séminaires ,  en  celles  de  ses  dis- 
positions qui  ne  sont  point  contraires  aux 
statuts  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent, 
et  généralement  les  dispositions  qui  régis- 
sent les  établissements  ecclésiastiques. 

3.  Expédition  du  règlement  mentionné 
en  Fart.  10  desdits  statuts  sera  transmise 
à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes ,  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  Chargé,  etc. 

2  r=  2ft  DBcrtiM  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  onvre  m  ministre  de  U  guerre  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
3reïïrcicesctoé.  (IX,  Bull.  DCCCCLXVI, 
n.  10404.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  sur 
les  exercices  clos  1839  et  1840,  addition- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 


les  comptes  définitifs  de  ces  deux  exercices  ; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli- 
quent à  des  services  pour  lesquels  la  no- 
menclature comprise  dans  les  lois  de  finan- 
ces desdits  exercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en  l'ab- 
sence des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834,  et  l'art.  100  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  régie 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique, 
aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémentai- 
res, accordés  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  président  du  conseil,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l»r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1839  et 
1840,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante- 
quatre  mille  huit  cent  soixante  et  dix-sept 
francs  soixante  et  quatorze  centimes ,  mon- 
tant des  créances  détaillées  par  article  au 
tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont 
les  états  nominatifs  seront  adressés  en  dou- 
ble expédition  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  précitée  du  31  mai  1838, 
savoir  :  exercices  1839,  50,673  fr.  57  c; 
1840,  34,202  fr.17  c.  Total  égal,64,877  fr. 
74  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est  en  conséquence  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  poui  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  des  exercices  courants,  en  exécu* 
tion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion.  , 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances 'MM.  duc  de  Datmatie  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc.       (Suit  l»  tableau.) 


ô  =  2*  décembre  1842.  -  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvré  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  CT^nce*5°5.st*™ 
snr  des  exercices  clos.  (  IX  ,  Bull.  DOGCCLXVJ, 
n.  10405.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances ,  sur  les  exercices  clos  de  1839  et 
1840,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  du  pre- 
mier exercice ,  et  par  le  compte  définitif 
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dêi  dépenses  du  denier;  considérant  que 
lesditea  créance!  concernent  des  service! 
pour  lequel!  U  nomenclature  insérée  dans 
les  loi!  de  dépense!  deiditi  exercice!  noue 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédit!  en  l'absence  de!  Chambre!;  vu 
Tari.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art. 
100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  » 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  aux  terme!  desquels  les 
créance! d'exercice! clos  non  comprises  dans 
le!  restes  À  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement ne  peuvent  être  ordonnancées,  par 
ooc  roinUtretf  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordes  suivant  le!  forme! 
déterminée!  par  la  loi  du  *4  avril  1833; 
IHr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de!  finance!,  et  de  l'avis  de  notre 
conjeil  de*  ministres ,  etc. 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ce!, en  augmentation  de!  reste!  i  payer 
constaté!  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1930 ,  aimi  que  par  le  compte  défini- 
tif de!  dépense»  de  l'exercice  4840,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  sept  mille  quatre  oeut 
soixante  et  seize  franc!  vingt -neuf  centime! 
(7,476  fr.  29  c),  montant  de!  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-aanexé,  qui  ont  été 
liquidée!  à  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  eu 
double  expédition,  conformément  i  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858  , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  exercice!  1839, 
1,760  fr.  23  c;  1840,  5,716  fr.  6  c.  Total, 
7,476  fr.  29  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de! 
finance!  est,  en  conséquence,  autorisé  À  or- 
donnancer cea  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budget!  de!  exercice!  courants,  en 
exécution  de  l'art.  S  de  la  loi  du  23  mal 
1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lora  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  de!  financée  (H.  La* 
pïagoejeat  chargé,  etc. 

(Suit  Cet*.) 


*  mp24  »ftquiM«  1943.  .*•  Ordonnança  du  roi 
*  i  changement»  «a  t«ble«n  de 
Uce»  de  guerre  et  poetei  ïnili- 


ooi  apporte  de*  changement»  «a  tableeu  de 
•Utttrâot  des  place»  de  guerre  et  poste*  ~ '" 
taire».  (U,  Buin>CCCCLXVI,  n.  10440.) 


Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Elat  de  la 
lierre  ;  vu  U  loi  du  17  juillet  1819,  n*k 
a  fixé  définitivement  la  nature  des  servitu- 
de! attrihuéaa  aux  place!  dea  différente! 
clftsae!  et  au*  poatea  militaire!,  ainsi  que 


l'étendue  des  xooea  dans  lesquelles  cet  ter* 
vitudes  devaient  être  circonscrites  ;  vu  la 
loi  du  10  juillet  1791,  dan»  les  dépositions 
auxquelles  se  réfère  la  loi  du  17  juillet  1819 
vu  l'ordonnance  du  t«r  aoul  18S1,  rendue 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819, 
qui  fixe  le  mode  d'application  de  cea  servi. 
tudes;  vu  le  tableau  de  classement  des  pla- 
ces et  postes  anoeié  à  celle  ordonnance; 
vu  l'ordonnance  royale  du  5  juillet  1831. 
relative  au  classement  de  (a  ville  de  Ha»  ; 
vu  Tavis  de  la  eommiMioA  de  défense  de 
1836,  qui  a  proposé  les  changements  à  ap- 
porter  au  classement  de  quelques  placée  du 
royaume;  vu  leaavis  du  comité  des  ferttfi- 
ce  lions  sur  les  proposions  4e  cette  com- 
mission ;  voulant  exonérer  dee  servitude! 
défensives  les  populations  de ajueJqye»  villes 
dont  le  maintien,  sur  le  tableau  des  places 
forte!  n'importe*  plue  esses  Utilement  à  la 
défense  de  l'Etat,  et  réduire  pour  d'auutree 
les  sert  i  tudes  actuellement  imposera,  etc. 

Art.f".  Son tdéfinUrtement  rayes  «ta ta- 
bleau de  classement  les  places  et  poètes  mi- 
litaire! ci-aprés  désigné!  :  Besdin,  cfcàtean 
de  Sieret  et  &isteron  (eilte) ,  figurant 
comme  placée  de  la  première  série  eu  ta- 
bleau annexé  à  l'ordonnance  royale  du  !•' 
août  1814,  Ardre* ,  Bapeume,  Yafoace 
(▼file  et  château)  et  Agée,  qui  figurent  an 
même  tableau  eemmc  places  de  la  deuxième 
série  ;  Hem  -(vitte) ,  classée  comme  poste 
par  l'ordonnance  du  5  Juillet  1851 9  tiruife 
(ville) ,  Carignan  ,  Dononéry ,  B  amont  et 
Vivario,  figurant  comme  postée  eu  tableau 
précité. 

2.  Ne  seront  plus  clesséee  qoe  comme 
places  de  la  deuxième  série  les  quatre  pin 
ces  ci -a  près  désignées  qui  figurent  parmi 
celles  de  ta  première  série  sa  même  tableau  : 
Béthune,  Aignes-Mortes,  lés  fort!  de  Cette 
et  le  c  bât  eau  de  Lourde!. 

comme 

Dotfi.Çlis, 

qui  fait  actuellement  partie  des  places  de 
la  première  série  du  même  tableau  :  â*  'e.« 
uuatre  places  cl-aprét  désignées,  qui  y 
figurent  parmi  celle»  de  la  deuxième  »e>ffe  2 
Saint-Venant,  Ham  (eh&teau),  €haom*mt 
et  Carentajt. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  pufetiéc 
et  affichée  dan!  le!  commune!  intéressées. 

6  Nos  mtofette»  soot  chaînés ,  chacun 
en  ce  qui  te  concerne,  de  retéeutio*  de  la 
présente  ordonnancé,  tttof  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

(Contresignée  duc  de  DALKATlB.) 


3.  Ne  seront  plus  classées  que 
simples  postes,  1*  la  cita  délie  de  Jfci 


0-04  ********  WV ~  Qidemuneo  on  toi 
qui  pwrtt  m  seinnlre  dw  fioMices  un  créent 
•appléattaUirt  p/nar  de*  crtatt*»  constatée* 
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sur  des  exercices  clos.  (IX  ,  Bull.  DCCCCLXVI, 
b.  10407.) 

«Vouis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ce liquidées*  la  charge  du  département  des 
finance*  sur  Je*  exercices  clos  1839  et  1840, 
a^dilioBUftUaroent  aux  restes  à  payer  con- 
Usiés  p«r  la  loi  de  règlement  du  premier 
exetcice  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses du  dernier  ;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris daqs  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'art.  109  de  noire  or* 
donnance  du  31  mai  1858,  portant  régie* 
meot  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lésdiles  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  servi- 
ces prévus  par  les  budgets  d>s  exercices 
1839  et  1840,  et  que  leur  montapt  n'excède 
pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation 
a  été  ou  sera  prononcée  sur  les  services  par 
la  loi  de  règlement  desdits  exercices;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  IJ  est  ouvert  s  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1839,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinq  mille  trois  cent  soixante-cinq 
francs  trente-deux  centimes  (5,565  fr.  32 
c),  montant  des  créances  désignées  au  ta- 
bleau ci-apnexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
<  barge  de  ces  exercices,  et  dont  les  é;tats 
nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé- 
dition, conformément  à  l'art.  106  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1838 1  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, savoir  :  exercices  1839,  777  fr,  35  c,{ 
1840,  4,587  fr.  97  c.  Total,  5,365  fr.  3$  c. 

?.  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etal  des. 
finances  est  en  conséquence  autorisé  à  or* 
donnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  poqr  les  dépends  des  exercice^ 
clos  aux  budgets  des  exercices  cQqranM,  en 
exécution.  d>  l'art*  $  de  la  loi  du  25  mai 
1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  p#e* 
chaîne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (Hf .  J^a- 
plagtoe)  est  chargé ,  etc. 

(£«(/*  fit*!*»*.) 


complémentaire  rar  Feierctce  1841. 
DCOCCLXVI,  a.  10608.) 
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LonisrPhilippe,  etc.»  vu  la  loi  du  16  juil- 
let 1840,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  J84i,  et  l'art,  6  de  la 
même  loi,  conUnani  )a  nomenclature  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 
réservée  d'oovrir,  aux  ministres,  des  sup- 
pléments de  crédits  ;  vu  Us  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  24  avril  1823,  et  l'art,  29  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
considérant  que  la  liquidation  des  dépen- 
ses de  l'exercée  1841  a  fait  ressortir  des  in- 
suffisances de  crédits  pour  de»  services  com- 
pris dans  'a  nomenclature  ci-dessus  rappe- 
lée ;  wr  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finanças ,  et  de  l'avis 
de  notre  cwweU  des  ministres ,  «te. 

Art.  l«r.  un  crédit  complémtfltajff  de 
la  sgmjwe  dedans  «eut  eta*»t«Al*-ftettf  mille 
cinq  cent  dix  francs  vinfMiois  «enUs»es 
(259,510  fr.  23  s.)  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur 
l'exercice  1841 ,  pour  couvrir  les  insuffi- 
sances de  crédits  des  services  prévue  au 
budget  ducjit  exercice  dont  le  détail  suit  : 

Dçttç  rcftLiQpe.  —  2*  section.  Services 
d'emprunts  spéciaux  contractés  pour  Cà- 
Mur  H  ir€v*tmdivm. 
Gtiap.  6.  Intérêts  ei  primée  de*  emprunts 
à  rembourser  par  h  trésor.  Art.  t.  Divers 
canaux  et  rivière  d'Oise  (tel  du  5a#«t  It2l  ), 
178,656  (V.  20  C.  ClMp.  6.  Charges  annuel- 
les die  emprtmis  eenlroeUs  à  do»  conditions 
Averses.  Art.  2.  Fent  de  Liboume,  1,488  f. 
42  e. 

Service  des  remhçuxMnvsnU  et  restitution*  t 
non  valeur^  primes  et  escomptes. 
Chap.  69.  Répar+itùms  ek  produite  eTa- 
memshe,  misies  et  oanfittaêione  on  matière 
d'impôts  indirects.  Afi.  4,  Contributions  in- 
directes, 70,**6  ff\  $t  «.Total,  290,540  fr. 

2a  c. 

2.  La  régulawsattei  de  ce  crédit  sera 
napanée  aux  ft*tttoea  par  te  prcjtt  de 
loi  de  règlement  de  l'exercice  4841. 

X  Jtetre  miaÀttrt  des  êaanee*(M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  es*. 


6  =»24  déobmmb  1Q42.  —  Ordonnance   du   roi 
qui  ouvre  au  ministre  des  finance»  un  crédit 


««.M  atNNMM  114*.  ^OrdtMMMi  #9  rai 

qwfiu  la totfeW «tait»  4*** vigfttie*  aperce- 
voir — fie  canal  4e  le  ftfwia,  fc  partir  eu  i«i«n- 
vk#  1Ô4L  (IX,  M».  TOÛQOJW,  «.  I«e0d») 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  loi  du  5  août 
1*21 ,  fêla  tire  a  l'aeMTtfneJit  du  canal  de 
la  Somme;  vu  le  tarif  dea  dreits  de  naviga- 
tion ,  et  fa  convention  annexée  à  ladite  loi  ; 
va  fordonnancedu  12  septembre  liil ,  tu 
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les  ordonnances  des  5  mars  1841  et  12  juin 
1ï-  12  ;  vu  la  délibération  en  date  du  22  no- 
vembre 1842.  par  laquelle  le  conseil  d'admi- 
nistration delà  compagnie  des  Trois-Canaux 
réclame  ,  conformément  à  ses  résolutions 
précédentes  ,  le  relèvement  successif  du 
tarif;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces    etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1843, 
les  droits  de  navigation  établis  sur  le  canal 
de  la  Somme  seront  perçus  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  quotité  des  taxes  portées  audit 
tarif  sera  réduite  à  moitié,  conformément 
à 'l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  \"2  sep- 
tembre 1821.  pour  toute  la  navigation  à 
suivre  depuis  Amiens  jusqu'à  Saint-Valéry, 
et  depuis  Saint-Valéry  jusqu'à  Amiens. 

3.  Le  tarif  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
!•»  janvier  1844. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tarif.) 


8  =  24  décimbm  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  prorogation  du  tarif  fixé  par  Tordon- 
nance  da  21  mai  1839 ,  pour  la  perception  de» 
droits  de  navigation  établis  sur  U  canal  des 
Ardennes.  (IX,  Bull.  DCGGCLXVI,  n.  10410.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  5  août 
1821 ,  relative  à  la  construction  du  canal 
des  Ardennes;  vu  le  tarif  des  droits  de 
navigation  et  le  cahier  des  charges  annexé 
à  ladite  loi;  vu  l'ordonnance  du  2 1  mai  1839, 
portant  réduction  des  droits  sur  ledit  canal  ; 
vu  les  ordonnances  de  prorogation  des  5 
mars  1841  et  28  février  1842;  vu  la  déli- 
bération du  22  novembre  1842,  par  laquelle 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  Trois-Canaux  consent  au  maintien 
provisoire  du  tarif  actuel  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  droits  de  navigation  établis 
sur  le  canal  des  Ardennes  continueront 
d'être  perçus,  jusqu'au  lw  janvier  1844, 
conformément  au  tarif  fixé  par  l'ordonnance 
du  21  mai  1830. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

0  =  24  néenHita  1642.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics  on 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  dos.  (IX,  Bull.  DCCCCLXVI, 
n.  104U.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  piU>  l  tes,  addi  lion  nellemen  taux, 
resté»  à  payer  constatés  par  les  compta* 


définitifs  des  exercices  clos  de  1839 .et  1840; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  ceux  pour  lesquels  les  lots  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
Tart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 et  de  l'art. 
108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  , 
portant  règlement  général  sur  la  comptant  • 
lité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
eiercices  1839  et  1840 ,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur 
ces  services  par  les  lois  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapportée  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1839 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1840,  un  crédit  supplémentaire 
de  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs  quinze 
centimes  (888  fr.  15  c),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui 
ont  été  liquidées  à  ta  charge  de  ces  exerci- 
ces, et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etatdes  finances,  conformément 
à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  précitée 
du  31  mat  1838,  savoir  :  exercices  1839, 
7  fr.  78  c;  1840,  880  fr.  37  c.  Somme 
pareille  ,  888  fr.  15  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence ,  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mat  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  dé  leur  prochaine 
réunion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Lap(agne)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  U  tableau.) 


A,aa  24  BàcsMBfts  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  règle  le  budget  de  la  Légion -d'Honneur  povf 
l'exercice  1843.  (  IX  ,  Bull.  DCCCCLXV1 ,  n. 
10412.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  14  de  la 
loi  du  11  juin  1842 ,  qui  évalue  les  ressour- 
ces destinées  au  service  de  la  Légion  d'Hon- 
neur à  sept  millions  cinq  cent  quatre  \.u$t 
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mille  lit  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs, 
pour  l'exercice  1843  ;  tu  Part.  1"  de  la  loi 
du  même  jour,  il  juin  1842 ,  lequel  ouvre 
un  crédit  de  sept  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt  mille  six  cent  quatre-vingt-dix- huit 
francs ,  applicable  aux  dépenses  de  Tordre 
pour  le  même  exercice  ;  sur  la  proposition 
de  notre  grand -chancelier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur  et  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  1er.  Les  recettes  de  la  Légion- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1843,  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent 
quatre-vingt  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs ,  savoir  : 

1°  Revenus  propres  de  Tordre  :  rentes 
cinq  pour  cent  sur  le  grand-livre  delà  dette 
publique,  6,746,653  fr.  ;  action  sur  les  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 
du  Midi,  165»000  fr.;  rentes  données  en 
remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 
cohorte,  98,843  fr.;  versements  par  des 
titul aires  de  majorais,  2,000  fr.  ;  étang  de 
Capestang  (intérêts  sur  le  produit  de  la 
vente),  3,202  fr.;  domaine  d'Ecouen  (pro- 
duit de  la  vente  des  bois),  13,000  fr. 
2*  Montant  présumé  des  sommes  qui  se- 
ront versées,  en  1843,  par  les  parents  des 
élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis , 
tant  pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni 
aux  frais  delà  Légion-d'Honneur  à  chaque 
élève  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  maison, 
que  pour  pension  duepar  chaque  élève  non 
gratuite,  94,000  fr.  3°  Supplément  à  la 
dotation  de  Tordre  :  somme  allouée  dans 
le  budget  de  l'Etat ,  en  vertu  des  art.  3  et 
6  de  la  loi  du  6  juillet  1820,  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  19  avril  1832 ,  de  Tart.  6  de  la 
loi  du  21  du  même  mois,  de  la  loi  du  16 
juin  1837,  et  pour  suffire  à  la  dépense  des 
traitements  des  sous-officiers  et  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer  nommés  dans 
l'ordre  depuis  le  6  juillet  1820 ,  et  étant 
en  activité  de  service  à  la  date  de  leur  no- 
mination, 528,000  fr.  Total,  7,580,698  fr. 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  cinq  cent 
quatre-vingt  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  pour  les  dépenses  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur, pour  l'exercice  1843,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  1".  Grande-chancellerie.  (Person- 
nel.) Art.  1".  Traitement  du  grand-chan- 
celier, 25,000  fr.  Art.  2.  Traitement  du 
secrétaire  général,  10,000  fr.  Art.  3.  Trai- 
tement des  chefs  et  commis  des  bureaux , 
118,650  fr.  Art.  4.  Gage  des  huissiers,  con- 
cierge ,  garçons  de  bureau ,  etc.»  12,400  fr. 
Total,  166,050  fr. 

Chap.  2.  Grande-chancellerie.  (Matériel.) 
Frais  d'impression*  et  fournitures  de  bu- 


reaux ;  habillement  des  gagistes;  chauffage 
et  éclairage;  entretien  du  palais,  et  indem- 
nité de  logement  à  M.  le  secrétaire  géné- 
ral ,  46,950  fr. 

Chap.  3.  Traitement  des  membres  de 
Tordre,  6,333,000  fr. 

Chap.  4.  Gratifications  aux  membres  de 
Tordre,  20,000  fr. 

Chap.  5.  Maison  royale  «te  Sémt-Denû. 
(Personnel.)  Art.  l«».  Traitements  des 
dames,  des  professeurs,  des  aides  et  des 
filles  de  service,  88,910  fr.  Art.  2.  Sup- 
plément de  traitement  au  délégué  de  la 
grande-chancellerie,  800  fr.  Art.  3.  Ser- 
vice de  la  chapelle,  7,700  fr.  Art.  4.  Ser- 
vice de  santé,  11,400  fr.  Total,  108,810  fr. 

Chap.  6.  Maison  royale  de  Saint-Denis. 
(Matériel.)  Art.  !•*.  Nourriture,  entretien 
des  élèves  et  dépenses  relatives  à  l'ensei- 
gnement ,  374,000  fr.  Art.  2.  Grosses  ré- 
parations; entretien  des  bâtiments,  et  dé- 
penses diverses  et  imprévues,  50,000  fr. 
Total,  424,000 fr. 

Chap.  7.  Succursales  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. (Personnel.)  Art.  1er.  Première  suc- 
cursale, à  Paris,  10,500  fr.  Art.  2. Deuxième 
succursale,  aux  Loges,  6,100  fr.  Total, 
16,600  fr. 

Chap.  8.  Succursales  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. (Matériel.)  Art.  1er.  Somme  allouée 
aux  dames  de  la  congrégation  de  la  Mére- 
de-Dieu  qui  desservent  les  deux  maisons , 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  élèves 
et  les  dépenses  relatives  à  Tenseignewenl , 
340,000  fr.  Art.  2.  Trousseaux  de  quatre- 
vingt-cinq  élèves  qui  pourront  entrer  pen- 
dant Tannée  1843,  à  raison  de  deux  cents 
francs,  17,000  fr.  Art.  3.  Grosses  répara- 
tions ,  entretien  des  bâtiments,  et  dépenses 
diverses  et  imprévues,  30,000  fr.  Total, 
287,000  fr. 

Chap.  9.  Pensums  diverses.  Art.  1er. 
Dames  sorties  des  maisons  d'éducation  d'E 
couen  et  de  Saint-Denis,  38,159  fr.  Art.  2. 
Employés  et  veuves  d'employés,  22,641  fr. 
Art.  3.  Elèves  sorties  des  maisons  d'éduca- 
tion ,  10,000  fr.  Total ,  70,800  fr. 

Chap.  10.  Commissions  aux  receveurs 
généraux  ehargés  des  paiements,  25,600  fr. 

Chap.  il.  Décorations  pour  les  membres 
de  Tordre ,  48,000  fr. 

Chap.  12.  Fonds  aftn  de  venir  au  seeouis 
de  quelques  élèves  â  leur  sortie  des  maisons 
royales  d'éducation,  2,000  fr. 

Chap.  13.  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues, 18,838  fr. 

Chap.  14.  Domaine  d'Ecouen.  Art.  1er. 
Gages  des  concierges,  garde  et  portiers  ; 
babil lement  des  gens  de  service,  et  menus 
frais,  3,040  fr.  4rt.  2.  Entretien  de  Tinté- 
rieur  du  pare,  750  fr.  Art.  3.  Frais  relatifs 
à  l'adjudication  des  coupes  de  bois,  65Q  fr 
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Art.  4.  Enlref  fendes  bâtiments  du  château 
*t  dés  murs  dtl  pare,  5.200  fr.  Art.  5.  Con- 
tributions, 5,560  fr.  Total ,  45,000  fr. 

Cbep.  i5.  Dépenses  de*  exercices  clos 
iont  le  paiement  pourrait  être  réclamé  en 
1843  ,  pour  mémoire.  Total  générai  , 
7,580,608  fr. 

3.  Nette  mietotre  de  H  Jestiee  K  det 
e uttes*  et  netre  greitf-chenceller  de  Perdre 
royal  delà  Légion-d'Hanaear  (Mil.  Martin 
<to  Nord  et  ©érard)  font  cfcersjésy  ete. 

Ô  =  2q  oàcMBRB  lêoS.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  otmre  atf  Dtldjpt  de  1*  Lég4on-d*  floftiféur, 
éi«rcke  1W  i  detfi  eàepftro  dertin*  I  rece- 
voir Piiapetiile*  ém  paîntttou  fcifci  po*r  rap- 
p*k  é'anrévigwi  de  trafamekH*  «i  «fe  ***«l#ns 
•Atériean  k  Mal*  (U,  BaU.  DCCGCLXVl , 
n.  10411) 

Lo*to*toto|te ,  etc.,  ▼*  fart.  9  de  I*  loi 
d«  tJeiUet  *WI>  lequel  eet  a***!  eeocu  : 
«  Pour  le  service  de  la  délie  viager*  et  des 
«  pension*,  el  peur  celui  de  le  solde  et 
«  entras  dépense*  payables  nrr  revoter  la 
«  dépens*  servant  de  bâte  io  règlement 
«  des  «redit* de  chaque  exercice  ne  se  com- 
posera que  des  paiements  effeeteé»  Jus- 
qu'à l'époque  d*  sa  etotote.  Les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
cices ,  d'âpre»  les  droite  nUérienrement 
constaté! ,  eonlinveront  d'être  itiapttés 
sur  lis  eféaHts  de  Texerdee  eo avant  ; 
«  mais  en  Un  d'exercice,  le  transport  en 
«  sera  eflecteé  à  a»  chapitre  Spécial  au 
«  moyen  aV«n  virement  de  crédit  autorisé, 
«r  cnatfueanBée,  par unéordonnanée royale, 
«  qui  sera  soumise  à  la  iamHAon  desChim- 
«  bres  avee  la  kl  aie  règlement  de  Tetier- 
«  eice  expiré;  »  vit  l'art.  402  de  noire  or- 
donnance royale  du  31  mai  1888,  partant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blie}**; densidérant  qu'il  y  a  lien  »  eil  ce 
tjvi  coietrn*  les  traitements  de*  membre* 
de  l'ordre  retal  delà  Lé§k>n-d' Honneur  et 
le*  pension* ,  d'appliquer  le*  dispositions 
ci-dessus  è*  revercice  1841,  eert  a  atteint  le 
fera*»  d*/  *a  otetar*  ei  denl  le  règlement 
définitif  deét  étr*  proposé  aox  Chambres; 
sur  la  pvopueili—  de  notre  grand-ebance- 
lier  de  Tordre  royal  de*  la  Légkm-d'Hon- 
aeur  et  fi*  rapport  d*  aeére  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  déparlement  d*  le  jvdtice 
et  des  culte*  ►  e*  de  Varie  de  notre  conseil, 
de*  iaini*tp**vfjte« 

Art.  l«r.  u  est  ouvert  au  budget  de  la 
e^nie-etaHfirtiferftfde  Tordre  royal  de  I» 
I^gton^'HtftAeirr,  peur  t'eiercice  1$*1  , 
deux  newevn  chapitre*  apéetolement  des- 
tine* à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
<Tirrrtra*es  «lerrw*  a  1*41 ,  des  tndtc- 
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ments  des  membres  de  Tordre  et  des  pen- 
sions. Ces  chapitres  pendront  le  titre  de  : 
Happels  d'arrérages  de  trait eme lis  dés  mem- 
bres de  Vordrt  antérieurs  à  1841  \  rappels 
tt arrérages  de  pension*  antérieurs  A  1841. 

&.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages ,  et  montant ,  d'après  le 
tableau  ci-annexé,  à  solxanlë-neuf  mille 
huit  cent  cinquante-six  francs quatre-vinfit- 
cinq  centimes,  sont  en  conséquence  dé- 
duits des  "chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  18*1  pour  les  traite- 
ments des  membres  de  Tordre  et  des  pen- 
sions ,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nou- 
veaux chapitres  désignés  par  l'article  pré- 
cédent :  Rappels  d'arrérages  de  traitements 
des  membres  de  Tordre  antérieurs  à  tô4l, 
69,194  fr.  35  c;  rappels  d'arrérages  de 
pensions  antérieurs  a  1841 ,  6i  fr.  £0  c. 
Total,  69,856  fr.  85  c. 

3.  Les  crédits  ouverte  par  la  loi  de  fi  - 
nances  peer  le  service  des  traitement*  des 
membres  de  l'ordre  et  des  pension*  pen- 
dant Tannée  1841  sont  réduits  de  la  somme 
ci-desses  de  soixante-neuf  milje  huit  cent 
cinquante-six  francs  quatre-vingt-cinq  cen 
limes,  qui  demeure  provisoirement  appli- 
quée aux  deux  nouveaux  chapitres  su»  indi- 
qués ,  savoir  :  Traitements  des  membres 
de  Tordre,  69,794 fr.  3$c;  pensions,  ôifr. 
50  c.  Total,  69,856  fr.  85  c. 

4.  La  présente  ordonnance  aéra  annexée 
an  projet  de  loi  portant  réglemeat  définitif 
du  budget  de  Texercio*  1841. 

fr.  Notre  ministre  de  le  Justice  et  des 
celte»,  et  nearegrtfnd-ebahcelter  «MTerdre 
royftt  de  la  Légtfln-d'H*n*éuT>(  MM.  Martin 
du  Nord  et  Gérard)  sont  chargés,  et*. 
(Skitrèut,) 


9— 2ft  d^ckmbrb  1842;  —  Ordonnance  du  roi 
qui  crée  une  justice  de  paix  k  là  résidence  de 
Constat)  tine.  (IX,  Butt.  DCCœLttl.ii.  10415.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  yu  les  art.  3,  n.  4 , 
et  13,  g  i«,  de  t'ordonnance  royale  du 26 
septembre  1842  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
président  du  conseil ,  et  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  etc. 

Art.  f  «'.  Il  est  créé  une  jestioe  de  paix 
è  la  résides  e  de  Constantin*. 

t.  L'organisationdeoette}esttcedepaix 
sera  la  même  que  celle  des  tribunaux  de  pair 
institues  par  l'ordonnance  royale  éxt  «d  sep 
tembre  fft4i. 

S.  Le  traitement  do  juge  de  paît  de 
Gonstantine  est  fixé  è  trois  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dhtaattie)  «il  chargé ,  etc, 
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10  =*=  24  décbmbrb  1842.  —  Ordonnance  do  yoi 
qoî  crée  une  soas-dTfèttioà  de  Nrtlérfeuf  a  la 
résidenee  de  MiirrppeVftU,  <m  Algérie.  (U,  Bull. 
DCGCCLXU  n.iomj 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  t'ordonnance 
rojale  du  26  septembre  1842,  portant  in- 
stitution d'un  tribunal  de  première  instaurée 
à  PhiJippeVîlle  ;  lur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil ,  etc. 

Art.  1**.  11  est  créé ,  à  ta  résidence  de 
PbJUpaevijle ,  en  Algérie,  une  sous-direc- 
tion de  ('intérieur,  dont  l'organisation  et 
les  attributions  administratives  seront  les 
mènes  «ne  cette»  des  sous-direaiea*  de 
I  intéfies*  ttoeétet  à  itene  et  Qren. 

%  La  vttti  de  Cooetaetine  ressortira ,  en 
lent  ce  qui  a  «apport  à  l'administration 
cwtfle ,  de  la  s#usrdirecti«n  de  l'intérieur  de 
PbMipeeyille, 

3.  Maire  nÛBJetre  de  la  guerre  (duo  de 
DakaaUa)  est  chargé,  tic. 


lt««2#  •■**«»«*  f  913. -^  OtéftAitae*  du  roi 
qai  anoalle  deux  éWbékfctitfift  du  conaeil  gêné- 
rai  do  département  de  la  Corse.  (IX,  Bail. 
DGCCCLXVI,  n.  10418.) 

Louis-Philippe,  ejc«,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'fit&taa  déporte 
uient  de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération  prise 
par  le  consetT  générât  du  département  de  la 
Corse  dans  sa  séance  du  7  octobre  1840 ,  et 
par  laquelle,  ne  se  trouvant  pas  suffisam- 
ment éclairé  sur  une  affaire  administrative 
sur  laquelle  il  avait  an  «vis  à  émettre ,  il 
nomme  une  commission  de  trois-  membres 
qa  il  charge  de  se  rendre  sur  les  lieux , 
ef  entendre  tes  parties  et  4' m  Mm  rapport 
à  sa  session  suivante  ;  léa  oisertalieiie  que 
notre  ministre  secrétaira-  d/Etat  de  f  inté- 
rieur a  chargé  le  préfet  d«  départe****  de 
la  Corse  de  meure  sous  les  yen*  du  conseil 
général  du  département;  la  délibération 
prise  par  le  corne*  général  du  département 
dans  sa  séance  du  **  septembre  1844,  et 
par  laquelle  ce  corner!  déclare  eja'it  regarde 
la  délégation  d'tme  commigstofr permanente 
comme  l'exercice'  d'un  droit  propre  aux 
conseils  génératra  ;  l'an,  14  de  la  loi  du  2$ 
juin  1833  ,  ainsi  conçu  :  a  Tout  acte  ou 
a  toute  délibéra rrcrfl  d'un  conseil  générai 
«  relatifs  à  des  objets  qui  ne  son!  pas  léga- 
«  lement  compris  dans  ses  attributions  «ont 
«  nuls  et  de  nid  effet  :  la  nuHité  sera  pro- 
ie noncée  par  ordonnance  du  roi  »  ;  vu  la  loi 
du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  de» 
conseils  généraux;  considérant  que  s'il  ap- 
partient aux  conseils  générant  de  nommer 
des  commissions  prises  dans  leur  sein ,  qui, 
pendant  te  temps  de  leur  session,  feront 
toutes  les  vérification*  propret  à  éclairer 


leurs  votes  ;  que  tfîfs  peuvent  émettre  des 
vœux  sar  les  moyens  d'instraction  auxquels 
l'administration  peut  recourir  dans  las  af- 
faires soumises  à  leurs  délibérations ,  ils  le 
sont  pas  autorisés  a  déiéatrer ,  sort  an  ou 
plusieurs  de  leurs  membres ,  sait  d'autres 
personnes,  pour  remplir,  hors  dit  temps 
de  la  session ,  des  fonctions  que  ta  loi  an  tes 
règlements  ne  leur  ont  pas  contées  j  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  Les  délibération*  ci -dessus 
visées  du  conseil  général  du  département  de 
fa  Corse  sont  «t  demeurent  amrolée*  dans 
celles  de  lents  dispositions  ayant  pour  objet 
de  nommer  une  corn  mission,  qui  doit,  bars 
du  temps  de  la  session  du  conseil  général , 
se  tfaitsp'oTrer  sur  les  Ken  ,  entendre  les , 
parties  et  ferre  ai>  rapport  dan*  ta  p«acttatnc  i 
session. 

2.  La  présente  ordonna  noese/a  transcrite 
au  registre  êtes  dé^bovaliana  du  conseil 
générai. 

3.  Notre mfafetr» de  l'iolérwer  (M. Bu- 
cbàtel;  est  chargé,  etc. 


13  =  26  DàcBMBBB  1842.  —  Ordonnance  dn  roi 
relative  a  l'importation  et  au  transit  dé  ta  li- 
brairie. V1X,  Bail.  DTXCCXLVI,*.  1041*) 

Louis-Philippe  f  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du 
6  mai  1*41 ,  relative  aux  douanes,  etc. 

Art.  1".  Le  certificat  d'origine  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  da  6  mai  1841 ,  et  sous 
la  garantie  duquel  jouiront  du  transit  et 
seront  reçus  à  l'importation  deê  livres  en 
langue  feençaiae  dont  ka  propriété  eat  éta- 
blie à  l'étranger ,  ou  qui  seront  une  édition 
étrangère  d'ouvrages  français  tombés  dans 
le  domaine  public ,  sera  souscrit  par  l'ex- 
péditeur ,  confirme  et  dûment  légalisé  par 
l'autorité  administrative  du  lieu  de  l'expé- 
dition. Il  sera  placé  dans  le  colis ,  au-dessus 
des  livres  auxquels  il  se  rapportera,  et  de 
manière  à  être  facilement  aperçu. 

&.  Les  livres  en  langue  française  impri- 
més à  l'étranger,  les  dessins,  gravures, 
lithographies  el  estampes,  avec  ou  sans 
texte,  ne  pourront  entrer ,  soit  pour  l'ac- 
quittement des  droits  r  soit  pour  le  transit , 
que  par  las  seul»  bureaux  de  douanes  qui , 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  sont  marqués  d'une  astéris- 
que. 

3.  Seront  ouverts  à  l'importation  et  an 
transit  de  la  librairie  en  langues  mortes  et 
étrangères  tous  les  bureaux  compris  dans  le 
même-  tableau. 

4.  Pourront  être  importés  par  ces  der- 
niers bureaux,  quelle  que  soit  la  langue 
dans  laquelle  ils  auront  été  imprimés,  les 
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livrai  des  Unes  pour  Paris,  et  les  destins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant 
la  même  destination  :  ils  seront,  après  sim- 
ple reconnaissance  sommaire  aux  bureaux 
frontières,  dirigés,  sous  double  plomb  et 
par  acquit-à-caution ,  sur  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur,  où  les  colis  les 
renfermant  ne  seront  ouverts  et  vériâés 
qu'en  présence  des  employés  des  douanes 
délégués  à  cet  effet.  Ceux-ci  signeront  con- 
jointement avec  les  agents  du  ministère  de 
l'intérieur,  les  certificats  de  vérification. 
L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gravures, 
lithographies  et  estampes ,  ne  sera  permis 
qu'après  que  les  droits  auront  été  payés  ou 
garantis. 

5.  Les  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédents sont  applicables,  en  ce  qui  concerne 
les  restrictions  d'entrée  et  les  expéditions 
sur  Paris ,  aux  livres  qui  auront  été  ex- 
portés de  France,  et  dont  la  réimporta- 
tion, à  défaut  de  vente  à  l'étranger,  aura 
été  autorisée  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ces  livres  ne  seront  admissibles, 
sous  les  conditions  énoncées  dans  la  loi 
précitée,  que  s'ils  sont  présentés  brochés  ou 
reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des 
livres  spécifiés  dans  l'article  qui  précède 
fera  connaître  le  nom  et  la  résidence  de 
l'expéditeur ,  ainsi  que  le  bureau  de  doua- 
nes par  lequel  l'introduction  aura  lieu  :  elle 
sera  accompagnée  d'une  liste  certifiée  par 
le  pétitionnaire,  et  indiquant,  1<>  le  titre 
des  ouvrages  ;  2°  le  nom  de  l'auteur ,  s'il 
est  connu  ;  3°  le  nom  et  la  demeure  de 
l'éditeur;  4°  le  nom  et  la  demeure  de  l'im- 
primeur; 5°  la  date  de  l'impression;  6<>  le 
format  ;  7°  le  nombre  d'exemplaires.  Les 
livres  servant  d'échantillon  pourront  être 
réimportés  sans  autorisation   préalable  , 

v  lorsqu'ils  auront  été  estampillés  a  la  douane 
de  sortie  et  qu'il  n'en  sera  présentée  la  ré- 
importation qu'un  seul  exemplaire  de  cha- 
que espèce. 

7.  Les  dispositions  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  27  mars  1817,  d'après  lesquelles  les  li- 
vres qui  sont  taxés  a  moins  de  cent  cin- 
quante francs  par  cent  kilogrammes  doi- 
vent être  emballés  séparément  par  espèce, 
seront  dorénavant  entendues  en  ce  sens 
qu'on  permettra  la  réunion  de  plusieurs  es- 
pèces dans  le  même  colis,  pourvu  que 
chacune  d'elles  fasse  l'objet  d'une  division 
bien  tranchée  :  en  cas  de  mélange,  le  droit 
le  plus  élevé  sera  exigé  sur  le  tout.  Les  li- 
vres présentés  an  transit  devront,  s'ils  se 
composent  de  plusieurs  espèces ,  être  éga- 
lement emballés  conformément  à  cette  dis- 
position^ défaut  de  quoi  ils  seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues 
du  transit  par  la  loi  du  6  mai  1841,  ne 


pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 

9.  Il  sera  établi,  par  les  soins  du  dépar- 
tement de  l'intérieur,  dans  chaque  bureau 
frontière  ouvert  à  l'entrée  de  la  librairie  en 
langue  française,  un  agent  spécial  chargé  de 
procéder,  conjointement  avec  les  préposés 
des  douanes,  à  la  vérification  des  livres  ve- 
nant de  l'étranger  :  cet  agent  délivrera  un 
certificat  de  ses  opérations. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchatel  et  Laplagne)  sont 
chargés  de  l'exécution  delà  présente  ordon- 
nance, qui  recevra  son  application  à  dater 
du  1"  janvier  1843. 

Tmkieeu  des  bureau*  de  U  frontière  ouverti 
à  t importation  et  am  trmuit  de  /«  librairie, 

Dunkerque ,  'Lille ,  par  Halluin  et  Bai- 
sieux,  *  Valenciennes,  par  Blancmisseron  ; 
Forbach,  Sierck,  Wissembourg,  Stras- 
bourg, Saint-Louis,  Verrières  de  Joux,  Les 
Rousses,  Bellegarde ,  Pont  de  Beauvoisin , 
Chapareillan  ,  *  Marseille ,  Perpignan ,  par 
le  Perthu  ;  Behobie ,  Bayonne ,  Bordeaux  , 
Nantes,  Caen,  le  Havre,  Rouen,  Boulogne, 
Calais,  Ajaccio,  Bastia. 

23  *  25  dscbmbkb  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portent  création  de  mi nislref  d'Etat.  (IX,  Bail. 
bGCOCLXVn.D.  10423.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil  des  ministres , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1".  Ceux  qui  auront  rendu  à  l'Etat, 
dans  les  hautes  fonctions  publiques,  civiles 
ou  militaires ,  des  services  éminents ,  pour- 
ront recevoir  de  nous  le  titre  et  le  rang  de 
ministres  d'Etat. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre 
d'Etat  s'il  n'est  ou  n'a  été  ministre  secré- 
taire d'Etat ,  chancelier  de  France ,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Pairs ,  président 
de  la  Chambre  des  Députés ,  maréchal  de 
Fiance ,  amiral,  ambassadeur,  grand-chan- 
celier de  la  Légion-dHonneur,  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation,  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes ,  procu- 
reur général  près  la  Cour  des  comptes, 
vice- président  du  conseil  d'Etat ,  gouver- 
neur des  invalides,  gouverneur  général  ou 
commandant  en  chef  d'une  armée ,  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de 
la  Seine,  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Paris ,  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Paris. 

3.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  de 
réunir  auprès  de  notre  personne  un  conseil 
privé,  il  sera  formé,  1°  des  princes  de 
notre  famille  ayant  atteint  l'âge  de  la  ma* 
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Jorité  ;  2°  des  ministres  secrétaires  d'Etat  en 
exercice  ;  3°  de  ceux  des  ministres  d'Etat 
que  nous  y  aorons  appelés  par  une  convo- 
cation spéciale. 

4.  Notre  président  du  eonseil  et  notre 
garde  des  sceaux  (MM.  duc  de  Daimatie  et 
Martin  du  Nord)  sont  chargés,  etc. 


15=  SI  Diuiuas  184).  —  Ordonnance  do  roi 
qui  reporte  nr  l'exercice  1842  une  partie  de» 
crédit»  affectés  par  la  loi  du  25  mai  1842  ,  pour 
l'exercice  1841»  au  rétablissement  des  commu- 
nications interrompues  par  la  crue  et  le  débor- 
dement des  eaux.  (IX,  Bull.  DCCCCLXVUI, 
n.  10425.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  art.  1  et 2 
de  la  loi  du  23  novembre  1840,  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  1°  un  crédit  d'un  million  de 
francs ,  à  l'effet  de  pourvoir  au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  sur 
les  routes  royales  et  sur  les  voies  navi- 
gables par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux;  2°  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  être  appliqué ,  à  titre  de  secours  ex- 
traordinaires, dans  les  départements  qui 
ont  souffert  de  la  crue  et  du  débordement 
des  eaux,  au  rétablissement  des  communi- 
cations interrompues  sur  les  routes  dépar- 
tementales ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi,  por- 
tant que  les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés ,  par  ordon- 
nance royale ,  sur  un  exercice  ultérieur;  vu 
les  art.  2 , 4  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1842  , 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1841  et  1842 ,  des- 
quels articles  il  résulte  que  la  somme  d'un 
million  trois  cent  douze  miHe  neuf  cent 
seize  francs  quarante-quatre  centimes ,  for- 
mant la  portion  des  crédits  rappelés  ci-des- 
sus non  employée  au  31  décembre  1840 ,  a 
été  reportée  sur  ces  deux  exercices  à  titre  de 
crédita  extraordinaires ,  savoir  :  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  un  million  cent  soixante-deux 
mille  neuf  cent  seize  francs  quarante-quatre 
centimes;  sur  l'exercice  1842,  eent  cin- 
quante mille  francs  ;  vu  notre  ordonnance 
du  22  juin  1842  qui  a  reporté  sur  l'exercice 
1842  une  somme  de  deux  cent  vingt  mille 
francs ,  faisant  partie  de  celle  de  un  mil- 
lion cent  soixante- deux  mille  neuf  cent 
seize  francs  quarante- quatre  centimes ,  af- 
fectée à  Pexercice  1841  par  la  loi  du  25  mai 
1842  précitée  ;  vu  la  situation  des  dépenses 
de  l'exercice  1841;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc.* 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1842 ,  on  crédit  extraordinaire 
42. 


de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000  f.), 
pour  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur 
les  voies  navigables  par  la  crue  et  le  débor- 
dement des  eaux.  Les  crédits  affectés  à  ce 
service  pour  l'exercice  1841 ,  par  la  loi  du 
25  mai  1842  précitée ,  sont  réduits  de  pa- 
reille somme  de  soixante  et  dix  mille  francs. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  public. 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt- deux 
mille  six  cent  quatre-vingt-onze  franc: 
vingt-sept  centimes  (22,691  fr.  27  e.) ,  pour 
être  appliqué ,  à  titre  de  secours  extraordi- 
naire dans  les  départements  qui  ont  souffert 
de  la  crue  et  du  débordement  des  eaux ,  au 
rétablissement  des  communications  inter- 
rompues sur  les  routes  départementales. 
Les  crédits  affectés  à  ce  service  par  la  loi 
du  25  mai  précitée,  pour  l'exercice  1841  , 
sont  réduits  de  pareille  somme  de  vingt- 
deux  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs 
vingt-sept  centimes. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


15  =  31  DfccBMMB  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  a  l'exercice  1843  une  partie  des 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  1841.  par  la  loi  du 
31  janvier  1841  •  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causes  par  les  inondations.  (IX,  Bull. 
DCCCCLXVlH.n.  10426.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  l«r  et  2 
de  la  loi  du  31  janvier  1841 ,  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  îo  un  crédit  de  trois  millions  de 
francs  pour  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations  extraordinaires  aux  rou- 
tes royales  et  départementales,  aux  voies 
navigables  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui 
bordent  les  rivières;  2°  un  crédit  de  six 
eent  miHe  francs  pour  subventions  aux 
compagnies  concessionnaires  des  ponts  sus- 
pendus qui  Ont  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eaux ,  a  la  charge  par  ces 
compagnies  de  leur  donner  l'élévation  ré- 
clamée par  les  nouveaux  besoins  de  la  na- 
vigation; vu  l'art.  3  de  la  même  loi,  portant 
que  les  fonds  non  consommés  sur  un  exer- 
cice pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale ,  sur  l'exercice  suivant;  vu  la  loi  du 
25  mat  1842 ,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  des  exercices  1841 
et  1842 ,  et  notre  ordonnance  du  29  juin 
suivant  qui  reporte  sur  ce  dernier  exercice 
une  portion  des  crédits  rappelés  ci-dessus  ; 
vu  l'état  des   dépenses  constatées    pour 
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l'exercice  4941 ,  duquel  11  résulte  que  les 
fende  qui  sent  neetés  aflectée  à  cet  eierelee 
n'étales*  poMBtMBMét  en  totalité  au  31 
décembre  1841  ;  cosnidérant  que  les  fonds 
reportés  sur  rexereice  184*  paraissent  être 
suffisants  pour  le  paiement  des  dépenses  de 
cet  exercice*  et-  qu'il  contient  de  prendre 
des  à  présent  des  mesures  pour  assurer 
l'acquittement*  celles  qui  pourront  être 
faites  dans  le  CMBMiencement  de  l'année 
1843;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  et  do  Favii  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  sur  l'exercice  1843 ,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.) ,  qui  seront  employés  à  la  ré- 
paration des  dommages  causés  par  tes  inon- 
dations extraordinaires  aux  routes  royales 
et  départementales,  aux  voies  navigables 
ainsi  qu'eux  digues  et  levéesqni  bordent  les 
rivières.  Toutefois  les  subventions  pouf  les 
travaux  relatifs  aux  routes  départementales 
et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'Etat  ne  pourront  excéder  les  deux 
tiers  de  la  dépense.  Le  crédit  affecté  aux 
réparations  dont  il  s'agit  par  la  loi  du  31 
janvier  1841 ,  pour  l'exercice  1841 ,  est  ré- 
duit en  conséquence  à  deux  millions  cent 
mille  francs. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  mille  francs,  pour  subventions  aux 
compagnies  concessionnaires  des  ponts  sus- 
pendus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés 
par  les  eaux,  a  la  charge  par  ces  compagnies 
de  leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les 
nouveaux  besoin*  de  la  navigation.  En  con- 
séquence, le  crédit  affecté  à  ces  subventions 
par  la  loi  du  31  janvier  1841 ,  pour  l'exer- 
cice 1841 ,  est  réduit  à  deux  cent  mille 
francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

,  4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

15  =  SI  DianuM  18&2.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  a  l'exercice  18|3  une  partie  do 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1842,  par  la  loi  do 
22  mai  1842 ,  pour  la  réparation  des  dommages 
camés  par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 
(  IX  ,  Bail.  DGCCCLXVIII,  n.  10427.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Part.  1"  de  ta 
loi  du  22  mai  1842 ,  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics^,  sur  l'exercice  1842 , 
un  crédit  de  quatre  millions  de  francs  des- 


tinés à  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  dignes  et  torées  qui  frerderit  te  vettée 
du  Rhône,  entre  Lyon  et  la  mer,  «test 
qu'eu  canal  d'Arles  à  Boue;  pur  le  crue  et 
le  débordement  des  eaux  ;  cet  article  por- 
tant que  pour  les  digues  et  levées  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Etat,  la  dépense  pourra 
être  acquittée  entièrement  sur  tes  fonds  4* 
trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  survenues  postérleWérnent  à  Mit 
loi  du  13  juin  1841;  Vu  l'art.  2  de  la  même 
loi ,  portant  que  les  fonds  non  consommés 
sur  un  exercice  pourront  être  reportés ,  per 
ordonnance  royale,  sur  leeercice  suivons; 
considérant  que  les  dépenses  faites  et  à 
faire,  en  1842,  pour  les  réparations  aux- 
quelles le  crédit  dont  il  s'agit  est  destiné , 
n'absorberont  pas  la  totalité  de  ce  crédit; 
considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  in- 
terrompre les  travaux  en  cours  d'exécution, 
et  de  pourvoir  au  paiement  des  dépenses 
qui  pourront  avoir  lieu  dés  le  commencement 
de  Tannée  1843;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  unoUtrc 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.),  qui 
seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  digues  et  levées  qui  bor- 
dent la  vallée  du  Rhône,  entre  Lyon  et  la 
mer,  ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc,  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux.  Pour 
les  digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'Etat,  la  dépense  pourra  être  acquittée 
entièrement  sur  les  fonds  du  trésor,  mats 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations 
survenues  postérieurement  à  la  loi  du  13 
juin  1841.  Pareille  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  est  annulée  sur  le  crédit  de 
l'exercice  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambrée  loti 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Laplagne  et  Teste)  sont 
chargés,  etc. 

15  b  SI  Décaïuaa  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  réimpote,  sur  l'exercice  1842,  une  oortion 
des  crédits  de  la  seconde  section  dn  budget  dtt 
ministère  des  travaux  publics ,  exercice  1841* 
(IX ,  Bnh.  DGCGCLXYIII ,  n.  10428.) 

Louis-Philippe  ,  etc<,  vu  l'art.  4*>  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837  ,  eU  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17 
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mai  1837  pour  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  de- 
meurent réunis  au  budget  ordinaire  de 
l'Etat;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics ,  et  seront  l'objet  d'une  série  spé- 
ciale de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi 
portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  à  l'art.  l«r  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée dans  le  courant  d'une  année  pourra 
être  réimputée .  sur  l'exercice  suivant  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront 
ouverts  provisoirement  par  ordonnança 
royale  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des 
finances  est  chargé  de  présenter  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 
yu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  l'exercice  1841  ,  delà- 
quelle  il  résulte  que  la  totalité  des  fonds  af- 
fectés à  ces  dépenses  n'était  pas  employée 
au  31  décembre  1841;  vu  notre  ordonnance 
du  24  juillet  dernier,  qui  a  déjà  reporté  sur 
l'exercice  1842,  une  portion  des  fonds  de 
1841  restant  disponibles  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1842  ,  an  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(275,000  fr.)  à  répartir  entre  les  chapitres 
désignés  ci-après  dans  les  proportions  sui- 
vantes ,  savoir  :  Ghap.  6.  Amélioration  de 
rivières ,  200,000  fr.  ;  6  bis.  Idem  (  lois 
spéciales),  15,000  fr.;  11  bis.  Etablisse- 
ment de  nouveaux  canaux  (lois  spéciales),. 
60,000  fr.  Somme  égale,  275,000  fr.  Pa- 
reille somme  de  deux  cent  soixante  et 
quinze  mille  francs ,  demeure  annulée  sur 
les  crédits  ouverts  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  l'exercice  1841. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  ete. 

15*31  DtcitfMi  1842.— Ordonnance  da  roi 
qui  réimpule,  sur  l'exercice  184J,  une  portion 
du  crédit  da  chapitre  2  de  U  seconde  teclion 
da  badget  da  ministère  des  travaux  publics, 
etercice  1841.  (IX,  BulL  DGGGCLXvIH,  n* 
10429.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 


en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  pour  l'exécution  de  travaux  publics , 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles/ 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour 
en  acquitter  la  dépense ,  sont  et  demeurent! 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat;  vut 
l'art.  2  de  la  même  loi  du  6  Juin  1840  J 
portant  que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics ,  et  seront  l'objet  d'une 
série  de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi, 
portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  en  l'art.  1",  qui  n'aura  pas  été 
employée  dans  le  courant  d'une  année, 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui 
seront  ouverts  provisoirement  par  ordon- 
nance royale ,  et  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  chargé  de  présenter, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  24 avril 
1833;  vu  la  situation  des  dépenses  sur  les 
fonds  du  chap.  2,  exercice  1 841 ,  de  laquelle 
il  résulte  que  ces  fonds  n'étaient  pas  dépensés 
en  totalité  au  31  décembre  1841  ;  considé- 
rant que  le  crédit  de  ce  chapitre  pour  l'exer- 
cice 18  i2  parait  devoir  être  suffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice,  et  qu'il 
importe  de  prendre  des  mesures  pour  le 
paiement  des  dépenses  qui  auront  lieu  dés 
le  commencement  de  1843  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.'  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  sur  l'exercice  1843  (chap.  2 
de  la  ae  section  du  budget) ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  vingt  mille  francs 
(140,000  fr.),  pour  les  routes  royales  clas- 
sées depuis  le  1er  janvier  1837.  Pareille 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  demeure 
annulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  1841. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  Ion 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

15  =  31  dbcb«brs  1842.  —Ordonnance  dn  roi 
oui  réiropnte,  sur  l'exercice  184 S  •  nne  portion 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  badget  da 
mini  «1ère  des  travaux  publics,  exercice  1842. 
(IX,  BuU.  DCCCGXLV1U,  n.  10430.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1"  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837 ,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17 
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mai  1837 ,  pour  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
Duelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales, 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeu- 
rent réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat; 
vu  l'art.  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840 , 
portant  que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  et  seront  l'objet  d'une 
série  de  .chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises  ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi , 
portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  en  l'art.  1er  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée dans  le  courant  d'une  année,  pourra 
être  réimputée  sur  l'exercice  suivant  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  se- 
ront ouverts  provisoirement  par  ordonnance 
royale  et  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 
bres ,  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre 
des  finances  est  chargé  de  présenter,  confor- 
mément à  l'art.  5  de  la  loi  du  £4  avril  1833; 
considérant  que  les  dépenses  faites  et  à  faire 
en  1842 ,  pour  les  chapitres  2,  4  et  5  de  la 
deuxième  section  du  budget,  n'absorberont 
pas  les  fonds  de  cet  exercice  ;  considérant 
qu'il  importe  de  ne  pas  interrompre  les 
travaux  en  cours  d'exécution  et  de  pourvoir 
au  paiement  des  dépenses  qui  devront  être 
faites  dès  le  commencement  de  l'année  1843; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843  (2e  sec- 
tion du  budget) ,  un  crédit  de  deux  cent 
soixante  mille  francs  (260,000 fr.)  à  répartir 
entre  les  chapitres  désignés  ci -après ,  dans 
les  proportions  suivantes,  savoir  :  Ghap.2. 
Routes  classées  depuis  le  1er  janvier  1837, 
80,000  f.;  4.  Routes  stratégiques  de  l'Ouest, 
30,000  fr.  ;  5.  Ponts,  150,000  fr.  Toial , 
260,000  fr.  Pareille  somme  de  deux  cent 
soixante  mille  francs  demeure  annulée  sur 
les  crédits  de  la  deuxième  section  du  budget, 
exercice  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

16  —  31  décembre  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  du  tarif  des  droits  de  navi- 
gation actuellement  perças  sur  le  canal  latéral 
a  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare.  (IX,  Bull. 
DCCCCLXV1II,  n.  10431.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
août  1822,  relative  à  la  construction  du  ca- 
nal latéral  à  la  Loire;  vu  le  cahier  des 


charges  annexé  à  ladite  loi;  vu  l'ordonnance 
du  11  septembre  1842,  qui  a  maintenu 
temporairement  les  réductions  précédem- 
ment consenties  sur  ie  tarif  des  droits  de  na- 
vigation dudit  canal  ;  vu  la  lettre  de  la  com- 
pagnie des  Quatre-Canaux ,  en  date  du  9 
décembre  1842  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  de  naviga 
tion  actuellement  perçus  sur  le  canal  laté- 
ral à  la  Loire ,  de  Digoin  à  Briare  ,  est  pro- 
rogé jusqu'au  1er  juillet  1843. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé ,  etc. 


10  as  31  Dieu»»  1842.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  prorogation  do  tarif  des  droits  de  na- 
yigatton  actuellement  perçus  sur  les  canaux  de 
Bretagne.  (IX,  Bull.  DCCCCLX VIII ,  n.  10432.) 

Louis- Philippe >  etc.,  vu  la  toi  du  14 
août  1822 ,  relative  à  l'achèvement  des  ca- 
naux de  Bretagne  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  loi;  vu  l'ordonnance  du  11 
septembre  1842  qui  a  maintenu  temporai- 
rement les  réductions  précédemment  con- 
senties sur  le  tarif  des  droits  de  navigation 
desdits  canaux;  vu  la  lettre  de  la  compagnie 
des  Quatre-Canaux ,  en  date  du  9  décembre 
1842  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  sur  les  canaux  du 
Biavet,  dllle-et-Rance  et  de  Nantes  à 
Brest,  est  prorogé  jusqu'au  1er  juillet  1843. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé ,  etc. 


20  =  31  dêcbmbr*  1842.  —  Ordonnance  du  roi 
oui  modifie  les  art.  140  et  198  de  l'ordonnance 
au  25  décembre  1857,  relatif»  au  supplément 
de  solde  et  aux  suppléments  d'indemnité  de 
logement  ou  d'ameublement  pour  résidence 
dans  Paris.  (IX,  Bull.  DCCCCLXVIII,  n.  10433.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11 
juin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843  ;  vu  notre  or- 
donnance du  25  décembre  1837 ,  portant  rè- 
glement sur  le  service  de  la  solde  et  sur  lesl 
revues  ;  sur  te  rapport  de  notre  ministre  se  ' 
crétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1".  Les  art.  140  et  198  de  notre 
ordonnance  du  25  décembre  1837 ,  relatifs 
aux  suppléments  de  solde  et  aux  suppléments 
d'indemnité  de  logement  ou  d'ameublement 
pour  résidence  dans  Paris  ,  sont  remplacés 
par  les  deux  articles  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  140.  Ont  droit  aussi  au  supplément 
de  solde  pour  séjour  à  Paris,  1°  les  officiers 
sans  troupe .  jusqu'au  grade  de  colonel  in^ 
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clusivemeot,  ainsi  que  les  officiers  de  santé, 
officiers  d'administration  et  employés  mili- 
taires pourvus  de  lettres  de  service  pour 
exercer  leurs  fonctions  dans  Tune  des  loca- 
lités indiquées  en  Part.  139  ;  2°  les  officiers 
de  troupe  et  sans  troupe ,  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclusivement  ;  les  officiers  de 
santé,  officiers  d'administration  et  employés 
militaires  appelés  et  retenus  temporaire- 
ment dans  Tune  de  ces  places  par  ordre  de 
notre  ministre  de  la  guerre  et  pour  un  objet 
de  service;  3<>  les  aides-de-camp  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  résidant  à  Paris  ; 
4°  les  officiers  élèves  de  l'école  d'application 
du  corps  royal  d'état-major;  5°  les  militaires 
en  activité  de  service  appelés  à  Paris ,  soit 
comme  membres  d'un  conseil  de  guerre  ou 
d'un  conseil  d'enquête,  soit  comme  témoins 
devant  un  tribunal  civil  ou  militaire. 

Art.  198.  Les  suppléments  aux  indem- 
nités de  logement  ou  d'ameublement  accor- 
dés pour  le  séjour  à  Paris  sont  dus  à  tout 
officier  ayant  droit  au  supplément  de  solde 
dans  cette  place.,  s'il  y  est  logé  ou  meublé 
à  ses  frais  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  aux  of- 
ficiers des  corps  de  troupe  qui  se  trouvent 
stationnés  dans  les  différentes  places  de  la 
banlieue  désignées  à  l'art.  139,  pour  le 
temps  pendant  lequel  ces  officiers  ne  sont 
point  de  service  dans  Paris.  Les  officiers 
généraux  et  les  intendants  militaires  qui 
•ont  pourvus  de  lettres  de  service  pour 
exercer  leurs  fonctions  à  Paris ,  ou  qui  y 
sont  appelés  et  retenus  temporairement  par 
ordre  de  notre  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
an  objet  de  service ,  ont  droit  aux  supplé- 
ments d'indemnité  de  logement  ou  d'ameu- 
blement. Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
exerçant  leurs  fonctions  dans  la  banlieue  y 
ont  également  droit.  Ces  suppléments  sont 
alloués  par  quinzaine  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  188  et  193. 

2.  Les  officiers  et  employés  militaires 
qui,  ne  jouissant  pas  encore  du  supplément 
de  Paris,  y  auront  droit  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance,  le  toucheront  à  dater  du 
1"  janvier  1843. 

Dispositions  transitoires. 

3.  Les  troupes  de  la  division  hors  Paris 
continuent  d'avoir  droit  au  supplément  de 
solde  de  Paris ,  quels  que  soient  les  divers 
points  delà  banlieue  où  elles  se  trouvent 
placées.  Les  officiers  appartenant  à  cette 
division ,  qui  sont  baraqués  sur  ces  mêmes 
points,  conservent  en  outre  la  jouissance 
du  supplément  d'indemnité  d'ameublement 
de  Paris.  yj      M 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 

20  »  31  oicwin  1M2.  —  Ordonnance  do  roi 


qui  ouvre  an  ministre  des  finance»  an  en-dit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1843-  (IX  ,  Bail. 
DCGCCLXVM ,  n.  104340 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1° la  loi  du  11 
juin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843;  2°  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3°  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  ta  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1843  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  la  somme  de  deux  millions  trois 
cent  trente-huit  mille  six  cent  cinquante 
francs  (2,338,650  fr.) ,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice ,  et  qui  feront 
l'objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
après  :  Douaire  de  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse d'Orléans,  300,000  fr.  ;  service  des 
sels  dans  le  pays  de  Gex  ,  42,000  fr.  ;  ser- 
vice administratif  et  d'exploitation  des  sa- 
lines de  l'Est  et  des  établissements  acces- 
soires, 1 ,961 ,400  fr.;  frais  de  recouvrement 
des  produits  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
35,250  fr.  Total ,  2,338,650  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


20=31  décbmbrb  1842. — Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  l'acquisition  de  presses  méca- 
niques destinées  à  la  fabrication  des  monnaies. 
(IX,  Bull.  DCCCCLXVm,  ».  10A35.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  11 
juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843  ;  2<>  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de. 
celle  du  23  mai  1834  ;  3°  les  art.  26 ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858  , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  :  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1843 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  quarante  mille  francs  (40,000  fr.) ,  pour 
subvenir  à  la  dépense  urgente  et  non  pré- 
vue au  budget  de  cet  exercice  ,  d'une  acqui- 
sition de  presses  mécaniques  destinées  à  la 
fabrication  des  monnaies. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


m 
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proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


15  DàcBUBita  1842  =  1*  jahvisk  1843.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qaionvre ,  sur  l'exercice  1842,  an 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  du  prêt 
«atorisë  en  faveur  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paria  à  Rouen.  (IX,  Bull.  DCCCCLXIX, 
B.  10437.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  juin 
1841  sur  les  travaux  publics  extraordinaires, 
laquelle  régie  les  allocations  afférentes  à  l'a- 
chèvement des  travanx  extraordinaires  du 
service  des  ponts  et  chaussées;  vu  la  loi  du 
23  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842  et  contenant, 
art.  3,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  ré- 
servée d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée ,  des 
crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  5  et  4  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 
el  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique;  vu  la  loi  du  15  juillet  1840, 
autorisant  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  consentir,  au  nom  de  l'Etal,  sous 
certaines  conditions  y  exprimées ,  un  prêt 
de  quatorze  millions  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1842  ,  un  crédit  supplémentaire 
de  six  jnillionsde  francs  (6,000,000  fr.),  ap- 
plicable au  chap.  10  de  la  deuxième  section 
du  budget,  ainsi  qu'il  suit  ;  Chap.  10.  Ga- 
rantie d'intérêt  et  prêts  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer.  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  6,000,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


!  5oàc«MBM  1842  »  1M  JAHTitR  1843.  —  Ordon- 
,  nance  du  roi  qui  réduit  les  crédits  alloués ,  sur 
l'exercice  1841,  pour  les  travaux  de  divers 
monuments  et  édifices  publics,  et  ouvre  des  cré- 
dita sur  l'exercice  1842  pour  lea  mêmes  travaux. 
(U,  Bail.  DCCCCLXIX,  n.  10438.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  15 

£in  et  6  juillet  1836 ,  18  juillet  1838 ,  10 
in  et  15  juillet  1840 ,  24  mari  et  13  juin 
1841 ,  et  24  mai  1842 ,  qui  ont  autorisé, 


pour  des  sommés  déterminées ,  les  travanx 
de  divers  monuments  et  édifices  publics  ; 
vu  les  lois  des  10  mai  1838 ,  9  août  1839, 
6  et  17  juin  1840,  10  et  11  juin  1841 ,  et 
25  mai  1842,  qui  ont  consacré,  pour  le  ser- 
vice des  monuments  et  édifiées  publics,  le 
principe  du  report  des  crédits  non  employés 
pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient  primi- 
tivement attribués,  lorsque  ces  crédits  font 
partie  d'allocations  générales  déterminées 
par  des  lois  spéciales  ;  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  situation  des  dépenses  de  1841 
que  tes  crédits  affectés  à  cet  exercice,  pour 
les  services  qui  ont  été  l'objet  des  lois  men- 
tionnées ci-dessus ,  n'ont  pas  été  employés 
en  totalité,  et  qu'il  importe  de  maintenir  la 
destination  des  fonds  attribués  à  des  Ira- 
vaux  dont  la  dépense  totale  a  été  votée  par 
les  Chambres  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1*.  Les  crédits  alloués  pour  l'exer- 
cice 1841,  pour  tes  travaux  ci -a  prés  doser- 
vice  des  monuments  et  édifices  publics,  en 
vertu  des  lois  spéciales  rappelées  ci-des- 
sous ,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre 
cent  quarante-huit  mille  six  cent  huit  francs 
cinquante  et  un  centimes  (448, 608  fr.  51  c.) 
savoir  :  Chap.  18  bis  Travaux  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  (loi  du  15  juin  1836) ,  37,854  fr. 
39  c.  Chap.  I8rer.  Achèvement  de  divers  mo- 
numents de  la  capitale  (loi  du  6 juillet  1856), 
15,132  fr.  88  c.  Chap.  19  Achèvement 
de  divers  édifices  (lois  des  18  juillet  1858 et 
13  juin  1841  )  ,  307,003  fr.  95  c.  Cnae. 
19  bis.  Travaux  divers  du  service  des  mo- 
nnments  et  édifices  publics  (lois  du  15  juil- 
let 1840  et  du  24  mai  1 842),  1 ,240  fr.  04  f. 
Chap.  19  fer/Travaux  à  exécuter  dans  les 
bâtiments  occupés  par  les  bureaui  dn  mi- 
nistère de  la  guerre  (loi  du  10  juin  1840), 
41,567  fr.  73  c.  Chap.  29.  Construdion 
d'un  édifice  à  affecter  à  l'école  normale  (loi 
du  *4  mars  1841),  45,829  fr.  52  c.  Somme 
pareille,  448,608  fr.  51  c. 

2.  Des  crédits  s'élevant  ensemble  à  pa- 
reille somme  de  quatre  cent  quarante-huit 
mille  six  cent  huit  francs  cinquante  et  un 
centimes  (448,608  fr.  51  c.)  sont  ouverts, 
sur  l'exercice  1842,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics,  savoir: 
Chap.  18  bis.  Achèvement  de  divers  monu- 
ments de  la  capitale  (loi  du  6  juillet  1856) . 
15,132  fr.  88  c.  Chap.  18  ter,  Travanx  de 
la  Chambre  des  Pairs  (toi  du  15  juin  1856) , 
37,834  fr.  39  c.  Chap.  19.  Achèvement  de 
divers  édifices  (lois  des  18  juillet  1858  et15 
juin  1S41Î  307,003  fr.  95  c.  Chap.  19  bis. 
Travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  bureaux  du  ministéie  de  la 
guerre  (loi  du  10  juin  1840)  41,567  fr.  73c. 
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Ome*.  19  for.  Tnvaii  divers  da  tenu*  des 
monuments  et  édifices  publie*  (lois  des  15 
JiiHlet  1840  et  24  mai  1842)  1,240  fr.  04  c. 
Chap.  19  qttater.  Construction  d'un  édi- 
fice à  affecter  à  l'école  normale  (loi  du  24 
mars  1841),  45,829  fr.  52  c.  Somme  pa- 
reiWe,  448,608  fr.  51  e. 

5.  La  régularisation  de  ces  virements  de 
crédits  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

15  oicmuai  1842  «=  1er  i&RTiBK  1843.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  réduit  les  crédits  alloués  ,  »or 
l'exercice  1842  ,  pour  les  travaux  de  divers  édi- 
fices publics,  et  ourre  des  crédits  sur  l'exer- 
cice 1843  pour  les  mêmes  travaux.  (IX ,  Bull. 
DCCCCLXIX,  n.  10)30.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lofs  des  18 
juillet  1838,  et  24  mars  1841,  qui  ont  au- 
torisé, pour  des  sommes  déterminées ,  les 
travaux  de  divers  monuments  et  édifices 
publics  ;  vu  les  lois  des  10  mai  1858,  8  août 
1839,  6  et  17  juin  1840, 10  et  11  juin  1841 
et  25  mal  1842,  qni  ont  consacré,  pour  le 
service  des  monuments  et  édifices  publics , 
le  principe  du  report  des  crédits  non  em- 
ployés pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient 
primitivement  attribués,  lorsque  ces  crédits 
font  partie  d'allocations  générales  détermi- 
nées par  des  lois  spéciales;  considérant 
que  les  dépenses  faites  et  à  faire  pendant 
l'exercice  1842,  pour  les  services  qui  ont 
été  l'objet  des  deux  lois  mentionnées  ci- 
dessus,  n'absorberont  pas  en  totalité  les 
crédits  affectés  à  cet  exercice;  considérant 
qu'il  importe  de  ne  pas  interrompre  les 
travaux  en  coûts  d'exécution ,  et  de  pour- 
voir an  paiement  des  dépenses  qui  devront 
avoir  lieu  dés  l'ouverture  de  l'exercice  1843  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 
-  Art.  i*\  Les  crédits  alloués  pour  l'exer- 
cice 1842  (y  compris  ceux  résultant  de 
notre  ordonnance  de  ce  jour),  pour  les  tra- 
vaux ci-aprés  du  service  des  monuments  et 
édifices  publies;  en  vertu  des  lois  rappelées 
ei-dessons  ,  sont  réduits  d'une  somme  de 
neuf  cent  trente  mille  fraoes  (930,000  fr.), 
•avoir  :  Chap.  19.  Achèvement  de  divers 
édifices  (loi  du  18  Juillet  1838),  500,000  fr. 
Chap.  19  quatsr.  Construction  d'ungédifice 
à  affecter  à  l'école  normale  (loi  du  24 
mars  1841),  430,000  fr.  Somme  pareille, 
t  930,000  fr. 

2.  Des  crédits  s'élevant  ensemble  è  pa- 
reille somme  de  neuf  cent  trente  mille  francs 
sont  ouverts ,  sur  l'exercice  1843,  h  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  pu- 


blics, savoir  :  Chap.  19.  Achèvement  de 
divers  édifices ,  500,000  fr.  Chap.  19  bis. 
Construction  d'un  édifice  à  affectera  l'école 
normale,  430,000  fr.  Somme  pareille, 
930,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  ces  virements  de 
ci édits  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


8  DicsMaiJi  1842  *  S  j**um  S84S.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  do  la  société 
anonyme  formée  a  Ljnn  août  la  dénomination 

de  Compagnie  eu  mcïdint  à  wptur  d*  Ptrrmkt, 
(IX,  Bull.  supp.  DCXXXIV,  n.  17127.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  eemmeree;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  d$s  mou&ns  à  vmpea*  é»  Ptr- 
rmeke,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'As  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  3  octobre 
1842,  par-devant  M4  îroyon  et  son  collè- 
gue ,  notaires  a  Paris ,  Uquel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
des  immeubles  apportés  à  la  société. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois  ,•  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
du  Rhône,  à  la  chambre  de  eemmeree  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Formation  dt  Ht  société* 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants ,  et 
sauf  l'approbation  du  roi ,  on*  société  anonyme 
ayant  ponr  objet  spécial  l'exploitation  des  moulins 
a  blé ,  mus  par  ia  vapeur,  dont  il  a  été  parlé  ;  les 
achats  de  grains  nécessains  ponr  leur  alimenta- 
tion ,  la  vente  de  leurs  produits,  et  généralement 
tout  ce  qni  se  rattachera  à  l'exploitation  de  l'usine. 

2.  Cette  société  est  contractée  pour- vingt  années, 
a  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
l'autorisera. 

S.  Son  siège  est  établi  h  Lyon. 

4.  Elle  prend  la  dénomination  de  GmijHJKi*  des 
mouliné  à  vapeur  de  Ptrrmeht, 
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faire  apport  a  U  société,  sous  tonte  g*-     "2  '    -  -   ,.     m  •     ï        ..^  ■  i 

de  droit  :  !•  d'une  masse  de  terrain  de  la      eMe  ren?PH.M  t<ra,e?  ,e8  formalités  nécessaires  pour 


5»  Tontes  autres  opérations  qne  celles  prévues  a 
l'atl.  1»,  et  qui  ne  t'y  rattacheraient  pat ,  sont 
formellement  interdites. 

Apport,  fonds  social, 

6.  Le  comparant  déclare ,  an  nom  dp  «es  man- 
dants, faire 
rantie 

contenance  de   dû  -  huit  mille  cinquante  -  neuf 
mètres  vingt-cinq  centimètres  carrés ,  cotée  B  sur 
sur  le  plan  de  la  presqu'île  Perrache  (  cette  masse 
composant  les  terrains  inutiles  «u  service  de  l'usine 
de  la  société,  et  qui  doivent  être  vendus,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  art.  7, 15  et  31)  j  2*  d'une  masse  de 
terrain'  de  la  contenance  de  cinq  mille  trois  ceut 
deux  mètres  soixante-cinq  centimètres  carrés,  cotée 
G  sur  le  plan  de  la  presqu'île  Perrache ,  déduction 
faite  de  la  portion  don*  il  est  parlé  ci-après  ;  les 
deux  masses  de  terrain  portées  en  cet  article  et 
dans  le  précédent  appartiennent  aux  associés ,  par 
suite,  1*  de  l'acquisition,  faite  de  la  fille  de  Lyon, 
conjointement  avec  MM.  Gonon  et  Gaillard ,  de 
trois  masses  A ,  B ,  C ,  suivant  contrat  passé  devant 
M*  Dugueyt  et  son  collègue,  notaires  a  Lyon,  le  39 
septembre  1826,  enregistré,  avec  les  charges  et  les 
avantages  résultant  dndit  contrat  d'acquisition,  et 
dont  une  expédition  restera  anneiée  a  la  minute 
des  présentes ,  expliquant  toutefois  que  la  ville  de 
Lyon  ,  qui  s'était  réservé  de  pouvoir  exiger  que  le 
nombre  de  tournants  fût  porté  a  douae  ,  n'ayant 
pas  exercé  ce  droit  dans  le  délai  stipulé,  les  associés 
se  trouvent  affranchis  de  cette  charge  ;  2*  et  de 
Pacte  de  partage  intervenu  devant  M*  Goste  et  son 
collègue,  notaires  à  Lyon,  le  10  octobre  1829, 
aussi  enregistré ,  duquel  il  résulte  que  la  masse  A 
a  été  attribuée  auxdits  MM.  Gonon  et  héritiers 
Gaillard ,  et  que  le  surplus ,  soit  les  maases  B ,  G , 
est  échu  aoi  associés  ci-dessus  dénommés  (  il  est 
eicepté  de  la  masse  C  une  portion  de  terrain  qui 
a  été  aliénée  à  MM.  Gontéat  et  Aguettant,  suivant 
acte  passé  devant  ledit  M*  Coste  et  son  collègue , 
le  22  janvier  1834  >  enregistré,  mais  dont  le  prix , 
soit  15,500  fr. ,  étant  encore  dû, ,  appartiendra  à 
cette  société  )  j  3°  des  constructions  élevées  sur  la 
masse  C,  composées,  1*  d'un  bâtiment  sur  le  cours, 
servant  de  logement ,  de  comptoir,  de  magasin  et 
d'ateliers  de  menuiserie  et  de  forge  ,  composé  de 
rez  de-chaussée  et  d'nn  étage  au-dessus  ;  2*  d'un 
grand  bâtiment  sur  la  cour,  appelé  bâtimsm  dis 
moulins,  composé  de  caves  voûtées,  rex-de-chaussée, 
quatre  étages  et  greniers ,  contenant  tous  les  mou- 
lins ,  les  mécanismes  et  les  provisions  de  grains  et 
farines  ;  3*  un  autre  bâtiment  bas ,  contigu ,  dans 
lequel  sont  la  chaudière  et  la  machine  a  vapeur  { 
4°  un  petit  hangar  en  bois  dans  la  cour,  au  nord  ; 
5°  les  murs  servant  de  clôture  a  l'usine  et  toutes  les 
dépendances;  lesdites  constructions ,  machines  et 
matériel  industriel  composant  l'usine  des  moulins 
à  blé  mus  par  la  vapeur,  autorisée  par  arrêtés  de 
M.  le  préfet  du  Rhône ,  en  date  des  21  janvier  et 
A  avril  1829  ;  4*  d'une  machine  a  vapeur  de  la  force 
de  trente  chevaux,  ensemble  les  huit  tournants 
actuellement  en  activité  et  tout  le  matériel  indus- 
triel ;  5*  enfin,  de  la  somme  de  cinq  cent  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  cinquante  et   nn  francs 
S  niante  et  seise  centimes,  devant  former  le  fonds 
e  roulement  de  ladite  naine.  Le  tout  ainsi  qu'il  est 
plus  amplement  écrit  et  détaillé  dans  l'inventaire 
descriptif  annexé  an  présent  acte.  Le  comparant 
déclare,  an  nom  de  ses  mandants,  que  les  im- 
meubles mis  en  société  sont  francs  et  libres  de 
toutes  dettes,  privilèges  et  hypothèques;  que  la 


propriété  en  est  régulièrement  établie  entre  leurs 
mains,  et  une  le  prix  en  a  été  complètement  soldé, 
ainsi  que  de  tout  ils  justifieront  par  la  production 
de  tous  titres,  a  leurs  frais.  La  société  entrera  en 
jouissance  des  biens  apportés  a  compter  do  jour 
de  son  autorisation  ;  elle  en  percevra  les  revenu  et 
en  supportera  les  charges  a  compter  de  ce  jour; 


Eurger  les  immeubles  apportés  de  tous  privilégie»  et 
ypothèques  ;  et  si,  pendant  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge,  il  se  trouve  ou  survient  des 
inscriptions  grevant  lesdits  immeubles,  les.  pro- 
priétaires de  l'apport  en  rapporteront  main-levée  et 
certificat  de  radiation  dans  le  délai  de  trois  moitde 
la  notification  qui  leur  en  sera  faite ,  et  ils  sup- 
porteront tous  frais  extraordinaires  de  transerip- 
tion  Enfin,  les  propriétaires  de  l'apport  ne  seront 
valablement  libérés  du  moulant  des  actions  qui 
leur  seront  attribuées  par  l'art.  8  ci-après,  à  rai-on 
de  leur  mise  en  société ,  et  les  litres  de  ces  actions 
ne  leur  seront  délivrés  qu'après  l'autorisation 
royale ,  la  remise  des  titres  de  propriété ,  la  justi- 
fication de  l'entier  paiement  du  prix  d'acquisition, 
l'accomplissement  des  formalités  de  purge  et  hy- 
pothèque, et  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
qui  pourraient  grever  les  biens  mis  en  société. 

7.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  immo- 
bilières et  mobilières  énumérées  dans  l'article  pré* 
cèdent ,  a  l'exception  de  la  masse  de  terrains  cotée 
B,  et  qui  doit  être  vendue  comme  il  est  dit  sa 
n.  1"  dndit  article.  Le  fonds  social  est  divisé  en 
deux  cent  quarante  parts  ou  actions,  donnant 
droit  chacune  a  un  denx  cent  quarantième  de  la 
propriété  et  des  produits  de  tout  l'avoir  social. 

8.  Ces  deux  cent  quarante  actions  sont  répar- 
ties ainsi  qu'il  suit  : 

{S*à*nt  Us  nmu.) 

Des  actions. 

9.  Les  actions  sont  nominatives  s  elles  seront 
extraites  d'un  registre  a  souche  et  a  talon,  et  revê- 
tues de  la  signature  du  directeur  et  de  deux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ;  elles  porteront 
nn  numéro  d'ordre ,  et  seront  frappées  du  timbre 
de  ra  société. 

10.  Les  actions  sont  indivisibles  :  la  société  se 
reconnaît  pas  de  fractions  d'action»  En  consé- 
quence, si ,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  une 
action  devient  la  propriété  commune  de  plusieurs 
personnes ,  elles  seront  tenues  de  désigner  un  seul 
titulaire  de  l'action  à  l'égard  de  la  société. 

11.  Dans  aucun  cas,  le  décès  ,  l'absence,  h 
faillite  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire ,  ne  petf- 
ront  entraîner  la  dissolution  de  la  société  ou  si 
liquidation  totale  ou  partielle ,  ni  donner  lien  à 
aucun  inventaire  extraordinaire  ni  aucune  for- 
malité judiciaire. 

Du  transfert. 

12.  La  cession  des  actions  s'opère  par  dm  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sut  les  registres  de 
la  société ,  et  signée  par  le  cédant ,  le  cessionnsire 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Cette  cession  a  poef 
effet  de  substituer  purement  et  simplement  le  non* 
veau  titulaire  aux  lieu  et  place,  bénéfices  et  cl»*1**' 
de  l'ancien  titulaire.  Toute  personne  qui  détiendra 
propriétaire  d'actions  de  la  société  sera  considérée, 
par  ce  seul  fait,  comme  ayant  adhéré  aux  présents 
statuts. 

Administration  de  ta  société. 

1S.  Les  affaires  de  U  société  sont  gérée*  ptf  Q° 
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directeur,  sous  1«  mrveillaiiee  tt  l'autorité  d'an 
conseil  d'administration. 

Du  directeur, 

14.  Le  directeur  de  la  société  est  nommé,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  par  l'as- 
semmée  générale  des  actionnaires ,  qui  peut  le 
révoquer.  Il  peut  être  pria  en  dehors  des  associés. 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  devra  verser  dans 
la  caisse  de  la  société  nn  cautionnement  d'une 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  oo  justifier  qu'il 
est  titulaire  an  moins  de  cinq"  actions  de  la  société. 
Dans  le  premier  cas,  la  somme  versée  sera  placée 
en  rentes  sur  l'Etat ,  an  nom  de  la  société ,  et  les 
intérêts  provenant  de  ce  placement  seront  remis 
au  directeur  ;  dans  le  second  cas,  les  titres  d'actions 
seront  déposés  ches  le  notaire  de  la  société ,  et 
demeureront  inaliénables  pendant  la  dorée  des 
fonctions  du  directeur,  jusqu'après  l'apurement 
définitif  du  compte  de  sa  gestion.  Il  en  sera  de 
même  pour  le  cautionnement  versé  en  espèces, 

3 ni  ne  pourra  être  retiré  avant  cette  époque.  Le 
irecteur  jouira  d'un  traitement  annuel ,  dont  la 
quotité  sera  fixée  par  l'assemblée  générale;  ce 
traitement  sera  payable  par  trimestre.  Le  direc- 
teur aura  son  domicile  à  l'établissement. 

15.  Les  fonctions  du  directeur  consfetent  dans 
la  régie  des  moulins  et  la  direction  des  affaires 
commerciales  de  l'entreprise  ;  ce  qui  comprend 
Tachât  des  grains  nécessaires  pour  l'alimentation 
des  moulins,  la  vente  de  leurs  produite  ;  la  sous- 
cription ,  l'endossement  et  la  négociation  de  tous 
effets  de  commerce  ;  la  traite  et  l'acceptation  de 
toutes  lettres  de  change,  le  recouvrement  de  toutes 
sommes ,  la  poursuite  des  débiteurs ,  1e  droit  de 
transiger  et  de  compromettre ,  avec  l'autorisation 
du  conseil  d'administration ,  et  généralement  de 
représenter  la  société  dans  tous  ses  rapports  avec 
des  tiers.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  achat 
de  blé  qui  dépasserait  cinquante  mille  francs  sans 
l'autorisation  du  conseil  d'administration,  con- 
signée sur  le  registre  de  délibération  de  ce  conseil. 
Le  directeur  est  également  chargé  de  la  location 
et  de  la  vente  des  terrains  inutiles  au  service  de 
l'usine,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  art.  6  et  7; 
mais  il  doit  obtenir  préalablement  l'autorisation 
du  conseil  d'administration. 

16.  Le  directeur  choisit  et  nomme  les  employés 
et  ouvriers  nécessaires  a  l'établissement;  il  les  ré- 
voque, il  fixe,  conjointement  avec  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  leurs  appointements  et  salaires.  La 
nomination  du  caissier  et  du  teneur  de  livres  ap- 
partient au  conseil  d'administration. 

17.  Le  directeur  rend  compte  des  opérations  de 
l'entreprise  an  conseil  d'administration ,  et  dresse 
les  inventaires  annuels. 

18.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations  du 
conseil  d'administration  quand  il  y  est  appelé,  et 
y  a  voix  consultative  ;  il  assiste  également  aux  as- 
semblées générales  et  peut  prendre  part  aux  votes, 
mais  seulement  k  raison  des  actions  dont  il  est  ti- 
tulaire et  dans  le  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  de  faits 
relatifs  a  sa  gestion. 

19.  Le  caissier  de  la  compagnie  sent  assujetti  h 
un  cautionnement ,  dont  la  quotité  sera  fiiée  par 
le  conseil  d'administration  ;  ce  cautionnement 
sera  fourni,  soit  en  actions,  soit  en  espèces,  et  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  que  celles  ci-dessus  éta- 
blies à  l'art.  14  pour  le  directeur. 

Du  conseil  d'administration» 
30.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 


tons  les  intérêts  de  la  société ,  et  donne  an  i 
leur  toutes  autorisations  nécessaires  pour  les  di- 
verses opérations;  il  contrôle  toutes  les  écritures 
de  la  société  et  les  actes  du  directeur.  Ce  conseil 
est  composé  de  cinq  membres  nommés  par  l'as- 
semblée générale ,  I  la  majorité  absolue ,  et  pris 
parmi  les  actionnaires.  Leurs  fonctions  dorent 
cinq  ans.  Ils  sont  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième.  Le  sort  détermine  l'ordre  des  sorties 

{tendant  les  quatre  premières  années  ;  I  partir  de 
a  cinquième ,  le  renouvellement  a  lien  suirant  te 
rang  d'ancienneté  :  les  membres  sortants  sont  in- 
définiment rééligibles. 

21.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  secrétaire ,  dont 
les  fonctions  durent  une  année  et  qui  peuvent  être 
réélus.  En  ces  d'absence  du  président  et  du  secré- 
taire, ils  sont  remplaçai,  le  premier,  par  le  plus 
âgé,  et  le  second,  par  le  plus  Jeune  des  membres 
présents.  En  cas  de  vacance  ernue  ou  deux  places 
d'administrateurs ,  le  conseil  y  nomme  provisoire- 
ment ;  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine  y 
pourvoit  définitivement. 

32.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  an 
moins  une  fois  par  mois»,  sur  la  convocation  du 
président ,  ou ,  en  cas  d'absence  de  celui-ci ,  sur  la 
convocation  de  celui  qni  le  remplace  parmi  les 
membres  du  conseil.  Il  peut  délibérer  au  nombre 
de  trois  membres.  Les  délibération»  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage ,  celle  du 
préskient  est  prépondérante.  Les  délibérations  sont 
consignées  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet  et  si- 
gnées par  les  membres  présents.  Les  membres  du 
conseil  ne  peuvent  se  faire  représenter. 

23.  Les  fontions  d'administrateur  sont  gratuites. 
Les  administrateurs  ne  contractent ,  a  raison  de 
leur  gestion  ,  aucdhe  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  engagements  de  la  société  ; 
ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat.  Il  est  délivré  a  chèque  administrateur 
qui  assiste  aux  réunions  du  conseil  nn  jeton  de 
présence ,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'as- 
semblée générale. 

24.  Le  conseil  d'administration  convoque,  par 
l'entremise  de  son  président ,  les  assemblées  géné- 
rales ordinaires  et  extraordinaires.  H  suspend,  s'il 
y  a  lieu ,  le  directeur  de  ses  fonctions ,  sauf  à  en 
référer  aune  assemblée  générale  convoquée  extra- 
ordinairement  dans  le  délai  d'un  mois  ;  dans  ce 
cas,  il  nomme  un  directeur  provisoire  en  rempla- 
cement de  l'ancien. 

Des  assemblées  générales* 

25.  L'assemblée  générale  est  formée  de  tous  les 
actionnaires.  Une  action  donne  droit  a  une  voix, 
trois  actions  donnent  droit  h  deux  voix ,  cinq  ac- 
tions a  trois  voix ,  huit  actions  a  quatre  voix ,  dix 
actions  et  plus  h  cinq  voix ,  sans  que ,  dans  aucun 
cas ,  aucun  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  cinq 
voix ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il 
soit  propriétaire  ou  qu'il  représente.  Tout  action- 
naire peut  se  faire  représenter  a  rassemblée  géné- 
rale ,  mais  seulement  par  un  autre  actionnaire. 

26.  L'assemble  générale  est  convoquée  par  let- 
tres adressées  a  chacun  des  actionnaires,  au 
domicile  par  lui  indiqué  sur  le  registre  des  trans- 
ferts d'actions  un  mois  an  moins  avant  le  jour 
fixé  pour  la  réunion.  Un  avis  est  en  outre  publié 
dans  l'un  des  journaux  de  la  ville  de  Lyon  désignés 

Cr  la  publication  des  actes  de  société  par  le  tri- 
al de  commerce  de  cette  ville ,  conformément 
la  loi  du  31  mars  1W5. 
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27*Poor  que  la»  délibérations  de  l'sasemblée 
générale ,  réunie  nr  «ne  première  convocation, 
soient  valantes,  il  faut  «y elle  soit  composée  au 
moins  da  quart  de»  actionnaire*  possédant  entre 
eut  la  moitié  plus  une  des  actions;  ai  l'maemblée 
nias*  pas  ainsi  composée ,  il  en  aat  dressé  procès- 
vecbal ,  et  la  réunion  a»t  renvoyée  a  an  moi».  Lea 
actionnaires  tout  de  nouveau  convoqués  par  let- 
tre» et  par  on  nouvel  «via  inaéré  dan»  an  journal 
de  Lyon  ,  eomme  il  est  dit  ci  dessus,  quinse  jour» 
an  moin»  avant  le  jour  indiqué  pour  la  réunion. 
Tonte  délibération  priae  par  cette  nouvelle  assem- 
blée est  valable  ,  quel  que  soit  le  nombre  d'action- 
naire» présenta  et  celui  des  actiona  représentée», 
pourvu  quelle  ne  porte  que  sur  le»  points  qui 
étaient  à  Tordre  du  jour  de  la  première  assemblée, 
et  qui  sont  indiqué»  dan»  le»  lettre»  de  convo- 
cation. , 

28.  L'assemblée  générale  nomme  son  président 
et  son  secrétaire.  Les  décisions  sont  prises  a  la  ma- 
jorité des  voit.  Les  procès-verbaux,  des  séances  sont 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire  seulement. 
L  assemblée  générale  est  convoquée  au  moins  une 
fois  chaque  année ,  daoa  les  trots  mois  qui  suivent 
la  clôture  de  l'inventaire ,  pour  entendre  le  rap- 
port du  conseil  d'adminUtràtion  sur  les  aflaire»  de 
la  société ,  recevoir  le  compte  annnel  du  dernier 
exercice ,  le  discuter,  l'arrêter,  »'il  y  a  lieu  ;  fixer 
le  dividende  a  distribuer  aux  actionnaire»,  procé- 
der an  remplacement  des  administrateurs ,  enfin 
pour  délibérer  sur  toutes  les  questions  d'améliora- 
tion et  autres  qui  lui  seront  noumises  par  le  con- 
seil d'administration  ou  par  le  directeur  ou  lea  ac- 
tionnaires eux-mêmes. 

29.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordlnairement  par  le  conseil  d'administration, 

Îii  est  tenu,  en  outre,  de  la  réunir  sur  la  demande 
actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  des 
actions  ;  dans  tous  les  cas ,  la  convocation  est  faite 
conformément  a  l'art.  220. 

80.  Toute  décision  prise  par  les  assemblées  gé- 
nérales tenues  régulièrement  est  obligatoire  pour 
tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont 
pas  concouru. 

De  l'inventaire* 

81.  Le»  écriture»  de  la  société  sont  arrêtées le  81 
août  de  chaque  année  par  le  directeur,  qui  dresse 
inventaire  de  l'exercice  clos  et  le  soumet ,  confor- 
mément a  l'art.  17,  in  conseil  d'administration. 
Cet  inventaire  est  divisé  en  deux  parties  distinctes  : 
Tune,  représentant  le  résultat  des  opérations  in- 
dustrielles ;  l'autre ,  établissant  les  opérations  de 
vente  des  terrains  composant  la  massecotée  B.  Sur 
Le  prix  de  ces  ventes,  la  somme  de  deux  cent  seize 
mille  six  cent  huit  francs  sera  appliquée  a  l'aug- 
mentation du  fonds  de  roulement;  le  surplus,  s'il 
y  en  a ,  aéra  partagé  en  deux  portions  égales ,  et  de 
ce*  deux  moitiés,  l'unesera  portée  au  fond» de  réserve 
dont  il  est  parlé  à  Tari.  88  ci-après,  et  l'autre  sera 
répartie  entre  les  actionnaires:  ai  le  fonds  de  ré- 
serve était  complet ,  la  totalité  de  ce»  somme»  sera 
distribuée  aux  actionnaire».  Dan»  la  rédaction  da 
la  première  partie  de  l'inventaire ,  relative  k  l'ex- 
citation de  l'usine ,  il  tara  tenu  compte  de  la 
utfirétMrtion  du  matériel  d'exploitation  dan»  la 
proportion,  par  année»  de  dix  pour  cent  an  moins 
du  pr  ix  d'acquisition. 

82.  L'iaveaiaire  annuel  est  soumis  »  r»pproba- 
t  on  «e  l'e**eaehlée  générale.  Apre»  oéttoepprob*» 
tioM,  4e  eonsatl  d'éaminiatration  fixe,  l'époque  du 
paiement  du  dividende  a  répartir  entre  le»  action- 


naires snr  la»  bénéfice»  nets.  LespaieaaealsaeftNsi 
a  Lyon ,  a  la  caisse  de  la  sociéesS  dan»  le»  tvoa» 
moi»  de  l'approbation  de»  compte»  par  l'assemblée 
générale. 

l^.  Il  aat  établi  un  fende  da  réserve  destiné  à 
subvenir  aux  dépense»  aecasieanéa»  par  les  grosses 
réparation»  et  autre»  besoins  extraordinaires  de  l'é- 
tabuaseanenU  Ce  fonda  da  réserve  est  formé  an 
moyen  d'une  retenue  da  dix  pour  cent  sur  Les  bé- 
néfices nets  annuels  de  la  société,  et  avani  tout 
prélèvement  de  dividende  et  de  la  portion  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  81*  du  pria  da»  terrain»  qui  doi- 
vent être  vendu»  par  1»  société.  Cette  retenue  n'a 
lieu  que  jusqu'à  ce  que  la  fonds  de  réserva  soit 
porté  à  cent  mille  francs;  lorsque  ce  chiffre  est  at- 
teint, la  retenue  cesse  :  elle  reprend  son  cours  jus* 
qu'à  due  concurrence ,  si  la  fonds  de  réserve  se 
trouve  réduit  au-dessous  de  cent  mille  francs.  Le 
fond*  de  réserve  sera  placé  en  valeurs  d'une  réali- 
sation facile,  par  les  soins  du  directeur  et  avec  l'au- 
torisation du  conseil  d'aiministraiion.  La  réserva 
ne  peut  être  entamée  que  pour  des  besoin»  extra- 
ordinaires et  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

84-  Les  bénéfices  ne  se  déterminent  que  prélè- 
vement fait  de  tontes  les  dépense»*  frai»  et  entra» 
charges  quelconques  de  la  société, 

Liquidation  de  ta  société, 

85.  La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être 
arrêtée  qu'en  assemblée  générale  composée  et  vo- 
tant comme  il  est  dit  à  l'art.  57,  et  sur  la  demande 
des  propriétaires  des  deux  tiers  an  moins  des  ac- 
tions. La  dissolution  aéra  de  droit  ai ,  par  le  résul- 
tat d'un  ou  de  plusieurs  inventaires ,  l'entreprise 
éprouve  des  pertes  successives  qui ,  après  épuise- 
ment de  la  réserve  ,  absorbent  sur  la  valeur  du  ca- 
K'tal  social  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
ins  tous  leecae  ou  il  y  aura  lieu  à  la  liquidation 
de  4a  société ,  une  assemblée  générale  en  fixera  le 
mode,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse  demander 
la  liciUtion.  La  liquidation  aéra  faite  par  le  direc- 
teur, sous  la  surveillance  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Arbitrage, 

80.  Toutes  difficultés  qui  pourraient  survenir, 
soit  entre  la  compagnie  et  lea  actionnaires ,  aoit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  relativement  aux 
affaires  da  la  société ,  seront  jugées  souveraine- 
ment, sans  opposition,  appel  ni  recours  en  cas- 
sation ,  par  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois 
arbitres  nommés,  savoir  :  les  deux  premiers,  par 
chacune  des  parties ,  etie  troisième ,  par  les  deux 
premiers  arbitres  nommés;  et ,  ai  les  «Veux,  arbitres 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix,  du  Irniiièmn  ,  ce- 
lui-ci sera  nommé  par  le  président  da  tribunal  de 
commerce  de  Lyon.  A  défaut  par  l'une  on  l'antre 
des  partie»  da  nommer  son  arbitra  dan»  les  trois 
jours  de  la  sommation  qui  loi  en  aara  laite ,  il  sera 
nommé  d'office  par  la  président  du  tribunal  de 
commerça  da  Lvon,  à  La  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  Les  arbitras  prononceront  comme 


Modification  du  statut*. 

87«  La  eomparnle  sa  réserve  d'apporter  aux  pré- 
sente statuts  la»  changement*  et  modifications  dont 
l'expérience  peut  frira  reconnaître  TutilHè.  Les 
modifications  devront  être  délibérées,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  ,  par  une  as- 
semblée générale  convoquée  extuoseUnaiteroent 
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étos  to  formes  déWminees  pat  Tas*.  96  rinleesnst 
las  délibérations  pris*  a  cet  éçard  ne  seront  ta- 
xables qu'autant  que  les  deai  tiers  des  actions  se- 
ront représentés  h  rassemblée ,  et  qu'elles  auront 
été  adoptées  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix 
des  membres  présents.  Les  modifications  adoptées 
dans  cette  forme  ne  seront  exécntowes  qu'après 
«voir  été  approuvées  par  le  gouvernement.  Les 
lettres  de  convocation  a  cette  assemblée  énonce- 
ront tonjoo/s  le  motif  de  cette  réunion. 

Election  é§  é&mtette, 

96.  Pour  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus ,  le 
comparant ,  pour  ses  mandants ,  fait  élection  de 
domicile  a  Lyon ,  en  Fétode  de  M*  Coete ,  notaire 
dnU  société. 

"■■"^^^^^ 

95  rotswm  1842  s»  7  MKvtn  186*.  —  Ordo*» 
nance  dn  roi  qui  ouvre ,  sur  l'e&ereice  1843 ,  va 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  for- 
mation et  d'entretien  d'un  corps  de  cavalerie 
africaine  à  employer  an  Sénégal.  (IX,  BoH. 
DGGCCLXX,  n.  10440.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va ,  1°  la  loi  du 
il  juin  1842»  portant  fixation  du  budget 
de*  dépenses  de  l'exercice  1843  ;  *•  lea  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art. 
«2  de  celle  dn  23  mai  1834;  3°  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  dn  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  noire 
conseil  des  ministres ,  eto. 

Art.  1«*;  Il  est  ouvert  à  netre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  1843,  et  sar  le  ehap. 
92  (Service»  militaire*  attm  cêfêmies ,  oersoii- 
net)  on  crédit  extraordinaire  de  92,000  fr., 
destiné  à  pourvoir  aux-  dépenses  de  forma- 
tions et  d'entretien  d'un  corps  de  cavale* 
rie  afrleaine  à  employer  an  Sénégal ,  dé- 
penses qui  n'ont  pas  été  prèvnes  au  budget 
do  cet  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro  x 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  de  ta  marine  et  dos  co- 
lonies, et  des  finances  (  MM.  Daperré  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


15  nicnisRi  18^2  =  7  jahvie*  1855.  -^Ordon- 
nance du  roi  relative  a  la  comptabilité  des  écoles 
normales  primaires.    (IX,  Bull.  DCCfiCLXX, 

a.  10441.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  dn  28 
juin  1833 ,  sur  l' instruction  primaire  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  !•*  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'instruction  publique  continuera  de 
fixer  le  prix  des  bourses  et  pensions  pour 


chaque  école  normale  primaire,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
de  l'école,  celui  du  préfet  et  celui  dn  rec- 
teur. 

2.  Le  produit  des  bourses  et  pensions , 
après  avoir  été  centralisé  an  trésor,  sera 
versé  dans  la  caisse  de  l'école ,  sur  mandat 
dn  préfet  :  il  servira  à  payer  les  frais  de 
nourriture  ;  de  blanchissage  et  d'entretien 
des  habits  et  dn  linge,  de  chauffage,  d'é-, 
clairage,  d'infirmerie»  les  honoraires  du 
médecin,  le  salaire  du  cuisinier  et  des 
domestiques. 

3.  Les  excédante  des  recettes  snr  les  dé- 
penses de  chaque  école  normale  pourront 
#4MajinnellementeMs>Iorés  en  acquisition, 
soit  de  meubles ,  soit  de  renies  anr  l'Etat 
inscrites  au  profit  de  l'établissement  et  en 
ton  nom ,  soit  d'immeubles,  sauf  déduc- 
tion de  la  portion  de  coi  eieédao*  que  la 
commission  de  surveillance  jugerait  né- 
cessaire de  conserver  en  caisse  pour  assu- 
rer le  service  courant  de  l'école. 

.  4.  Les  délibérations  des  commissions  de 
surveillance  des  écoles  normales  primaires, 
relatives  à  des  acquisitions ,  aliénation»  et 
échanges  de  propriétés ,  devront  être  ap- 
prouvées par  une  ordonnance  royale.  Tou- 
tefois l'autorisation  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  sera  suffisante  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'une  valeur  n'excédant 
pas  20,000  fr. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


20  dscembrb  1842  *=  7  janvier  1843.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1843,  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  prix  de  llnslilnt 
et  de  l'Académie  royale  de  médecine.  (IX,  Bail. 
DCCCCLXJE,  n.  10442.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  1 1 
juin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843 ,  et  contenant, 
art.  9 ,  la  nomenclature  détaillée  dès  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  législatifs; 
vu  les  art.  20,  21,  22 ,  23  et  25  de  notre 
ordonnance  royale  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publi- 
que ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r«  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
anr  l'exercice  1843 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  dix-sept  mille  cinq  cents  francs 
{17,500 fr.),  applicable  aux  chapitres  et 
articles  ci-après ,  savoir  : 
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CHAPITRE  M.— Institut. 
Art.  2.  Académie  des  inscription*  et  belles- 
lettres.  Prix  arriérés  de  1837  et  de  1841 , 
remis  au  concours  de  1843, 3,500  fr.  Art.  3. 
Académie  des  sciences.  Prix  arriérés  des  an- 
nées 1837,  1839,  1840,  1841 ,  remis  au 
concours  de  1843, 12,000  fr.  Art.  5.  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  Prix 
arriéré  de  1840,  remis  au  concours  de  1843, 
1,500  fr. 

CHAPITRE  ^.^Etablissements  divers. 

Art.  .  •  •  Académie  royale  de  médecine. 
Partie  du  prix  arriéré  de  1839  ajoutée  au 
prix  de  1843, 500  fr.  Somme  égale  17,500  f. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (  MM.  Villemain  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


20  DtcBMMB  1842-e 7  jAxvuft  1843.  —  Ordon- 
nance du  roi  qoi  onvre  an  ministre  des  finances 
on  crédit  supplémentaire  ponr  des  créances 
constatées  snr  des  exercices  dos.  (  IX ,  Bott. 
DCCGGLXX,  n.  10449.) 

louis-Philippe ,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
ces liquidées,  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances,  sur  les  exercices  1839 
et  1840  ,  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement 
du  premier  exercice  et  par  le  compte  dé- 
finitif des  dépenses  du  dernier  ;  consi- 
dérant que  lesdites  créances  concernent 
des  services  pour  lesquels  la  nomencla- 
ture insérée  dans  les  lois  de  dépense  des- 
dits exercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
l'absence  des  Chambres  ;  tu  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires accordés  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  augmentation  des  restes  i  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1839,  ainsi  que  par  le  compte  définitif 
des  dépenses  de  l'exercice  1840,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  mille  neuf  cent 
soixante  et  douze  francs  deux  centimes 


(4,972  fr.  s  c.) ,  montant  des  créances  dé- 
signées an  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en 
double  expédition  conformément  à  l'art.  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  savoir  :  exercices  1859,  304  fr. 
2  c.  ;  1840 , 4,668  fr.  Total  4,972  fr.  2  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc.    (Suit  le  tableau.) 

20  dAcbmsm  1842  «s  7  JAMTiaa  1843.  —  Ordon- 
nance dn  roi  portant  qnedes  cours  d'instruction 
primaire  supérieure  seront  annesés  an  collège 
communal  de  Nerera.  (IX,  Bull.  DGÛGCLU, 
n.  10444.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  tu  l'art.  10 
de  la  loi  du  48  juin  1833 ,  portant  que  les 
communes  chefs-lieux  de  département ,  et 
celles  dont  la  population  excède  m  mille 
âmes,  doivent  avoir  une  école  primaire 
supérieure  ;  tu  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  21  novembre  1841 ,  portant  qu'il  sera 
ultérieurement  statué  sur  la  désignation  des 
collèges  communaux  auxquels  les  cours 
d'instruction  primaire  supérieure  devront 
être  annexés;  considérant  que  le  conseil 
municipal  de  la  Tille  de  Nevers  a  Toté  les 
fonds  nécessaires  pour  assurer  l'existence  de 
cours  d'instruction  primaire  supéi  ieurc  dans 
son  collège  communal  ;  tu  l'avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  l«r.  d**  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  seront  annexés  an  collège 
communal  de  Nevers. 

2.  Il  sera  pourra  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien  desdits  cours  d'instruction 
primaire  supérieure ,  au  moyen  des  alloca- 
tions déjà  votées  par  le  conseil  municipal. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  sa 
périeur  devra  être  attaché  au  collège  de 
Nevers,  à  moins  que  le  chef  ou  un  des 
fonctionnaires  de  cet  établissement  ne  soit 
pourvu  d'un  brevet  de  capacité  de  ce  degré. 
Ledit  instituteur  demeurera  placé  sous  l'au- 
torité du  principal ,  ainsi  que  les  fonction- 
naires qui  pourront  être  chargés  d'une  partie 
des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 
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tt  Dfteunu  184*  —  7  ubtiba  1849.  —  Otdon- 
nance  dn  roi  <rai  ocrre  ,  mr  l'exercice  1843*  on 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  dépenses 
des  paquebots  transatlantiqnes.  (IX,  Boll. 
DCGCCLXX,  n.  10445.) 

Loub  Philippe ,  etc. ,  tu  ,  1°  les  lois  du 
25  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1842; 
2»  les  lois  des  25  mai  et  11  juin  184* ,  por- 
tant allocation  de  crédita  supplémentaires 
et  extraordinaires  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  3°  les  art.  4  et  0  de 
la  loi  du  24  avril  4833  et  l'art.  12  de  celle 
du  23  mai  1Ç34  ;  4»  les  art.  26 ,  27  et  18  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  considérant  que  sur  les  douie  mil- 
lions cent  neuf  mille  sept  cents  francs  accor- 
dés au  chap.  8  {Travaux  du  matériel  naval, 
ports) ,  sur  l'exercice  1841 ,  par  les  lois  des 
16  juillet  1840  et  15  juin  1841 ,  pour  les 
dépenses  afférentes  aux  paquebots  transat- 
lantiques ,  une  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  est  restée  disponible; 
•ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonie* ,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  du  colo- 
nies, sur  l'exercice  1842  et  sur  le  chap.  8 
{Travaux  du  matériel  naval,  porte),  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs ,  applicable  aux  dépenses 
des  paquebots  transatlantiques.  • 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  restée 
disponible  sur  l'exercice  1841 ,  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  le  projet  de  loi  de  rè- 
glement des  comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  demandée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de' la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  nuances  (MM.  Duperré  et 
LapUgne)  sont  chargés  r  etc. 

2S  »fc»MBiB  1842  -*7  siHYiaa  1848.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  outre  an  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  ezlraordinaire  snr 
l'exercice  184*.  (IX,  Bail. DCGCCLXX,  n.  10446.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !•  les  lois  du 
25  Juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  rexercioe  I84x; 
2»  les  lois  des  25  mai  et  11  juin  1849, 
portant  allocation  de  crédite  supplémen- 
taires et  extraordinaires  au  département  de 
la  marine  et  eu  colonies  ;  3°  les  art.  4  et  6 
fie  ht  toi  du  24  avril  185&  et  l'art.  12  dételle 
du  23  mai  1834  ;  4*  les  art.  26  i  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  no'rc  ministre 


secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo-, 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  neuf  cent  cinquante-trois  mille 
francs,  pour  subvenir  à  l'ordonnancement 
des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  au  budget  dudit  exercice  et  qui 
s'appliquent  aux  chapitres  ci-après,  savoir  : 
Chap.  6.  Hôpitaux ,  329,600  fr.  Chap.  17. 
Matériel  des  services  d'administration  des 
porte  et  objets  divers ,  94,000  fr.Chap.  18. 
Sciences  et  arts  maritimes  (personnel), 
3,000  fr.  Chap.  23  bU.  Subventions  à  divers 
établissements  coloniaux,  526,400  f.  Somme 
égale,  953,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (  MM.  Duperré  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

22DéciUBae  1842=7  juttib*  1843.  —Ordon- 
nance du  roi  qni  ouvre  an  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  snr  l'exer- 
cice 1843.  (IX,  Bull.  DCGCCLXX,  n.  10447.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu,  1°  la  loi  du  11 
juin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843  ;  2°  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  3°  les  art.  26 ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858 , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1843 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  cent  mille  francs ,  pour 
subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice  et  qui  s  appliquent  aux 
chapitres  ci-après ,  savoir  :  Chap.  22  bis. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 
(matériel);  300,000  fr.  Chap.  25.  Subven- 
tions à  divers  établissements  coloniaux, 
200,000  fr.  Somme  égale,  500,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session, 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

22  nfcoïKBM  184?  =7  umruA  184S.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  no  crédit  supplémentaire 
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jKrnr  ta  «rétan*»  cotMttAéek  te»  dei  eeerctoea 
eloe.  (la\  e»H.  BOOGCMUL*».  10446.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  ta  Tétai  des  créa*» 
ces  liquidées*  la  charge  d%  département  de 
la  marine  et  de*  cotonles ,  addtfionftetteinefit 
aux  restes  à  payer  constatés  par  tes  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  1839  et  1840; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nome*» 
ciature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépense  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'Ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant  toutefois  qu'aux  termes  de 
fart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  dn  31  mai 
)838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  pubKCjue,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  i  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  4839  et  4840 ,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1839,  et  par  le  compte  déêoitif  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  an  crédit 
supplémentaire  de  cinquante-Cinq  mille  huit 
cent  soixante  et  un  francs  soixante  et  treife 
centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
é  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés ,  en  double 
expédition ,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir:  exercices  1839, 19  fr>  43  0.; 
1840,  33,842  fr.  S8  C.  Total,  33,801  f,  18c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est ,  en  conséquence , 
autorisé  à  Ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  ta  marine  et  des  co- 
lonies et  des  finances  (MM.  Duptrré  et 
Laplagne)  sont  chargés  ♦  ete* 

(Suit  le  tableau.) 


27  Dec  amant  I84i* 

naaoe  il»  roi  qui  autorise  le  ministre  de  ïtfttWto 
•  accepter  la  donation  <Tane  somme  dfejefent 
■tille  franc»,  faite  a  fermée  par  M.  Iem«i**a> 
de- camp  baron  de  Feacbères.  (IX  NL 
DCCCCLU,  n.  10449) 

Leuif -Philippe,  etc.,  vu  fart.  9ÏÔ  du 
Gode  civil  et  l'ordonnance  réglementaire 
dn  2  avril  4817  ;  va  Pacte  passé  par-devarR 
notaire,  à  Nimes ,  le  31  octobre  1842  ,  èi 
aux  termes  duquel  M.  le  général  baron  âc 
Peucfeéres  déclare  faire  donation  à  l'armée 
d'une  somme  de  cent  mille  francs ,  sous  les 
conditions   ci-après  exprimées  dans  ledit 
acte  t  «  La  somme  de  cent  mille  francs  sera 
€  immédiatement  employée  à  l'acquisition 
«  d'une  rente  perpétuelle  sur  l'Etat ,  cinq 
c  pour  cent  consolidés ,  qui  sera  inscrite  au 
c  nom  de  l'armée.  L'intérêt  de  ce  capital 
c  sera  divisé  en  setse  lois  égaux  constituant 
m  sette  prix*  pour  être  affectés  annuelle* 
a  ment,  savoir  t  dix  aux  régiments  d'ia- 
«  fanterie,  quatre  aux  régiments  de  cava- 
m  lerie,  deux  aux  régiments  d'artillerie  et 
c  du  génie.  Chacun  de  ces  lots  sera  donné, 
a  à  titre  d'encouragement ,  4  celui  des  eu- 
c  liants  de  troupe  reconnu  le  plus  digne  par 
c  le  conseil  d'administration  du  régiment 
c  dont  le  numéro  sera  désigné  par  un  tirage 
«  an  sort  :  ce  tirage  se  fera  par  arme,  chaque 
c  année,  en  se  conformant  du  reste  aux 
c  dispositions  établies  pour  le  prix  sem- 
er blable  constitué  en  1818.  Le  trente-sep 
«  tième  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  que 
a  le  donateur  a  eu  l'honneur  de  commander 
m  pendant  six  ans ,  ne  concourra  pas  à  ce 
«  tirage  au  sort,  la  volonté  du  donateur 
«  étant  qu'il  reçoive  annuellement ,  4  per- 
ce pétuitt»  peur  la  même  destination  ,  cette 
«  prime  d'encouragement  comme  un  sou- 
a  venir  de  son  colonel  :ce  prix  comptera 
«  parmi  ceux  affectés  à  l'arme  de  l'infan- 
«  terie  »;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Btnt  de  la  guerre-,  président  du 
conseil  ;  notre. conseil  d'Etat  entendu ,  ete. 
Art.  l«r.  Rote*  ministre  secrétaire  d'Etat 
4e  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  la  dona- 
tion d'une  somme  de  cent  mille  francs,  faite 
4  l'armée  par  le  maréchal  de  eamp  baron 
de  Feuchérés ,  suivant  Facto  et  an*  eendi- 
tioas  ci-dessus  visées*  Il  sera  procédé,  pour 
le  tirage  des  lots  attribués  aux  différentes 
armes  et  pour  toutes  autres  dispositions  non 
prévues  dans  l'acte  de  donation ,  conformé- 
mentaux  régies  établies  pour  une  fondation 
semblable  par  l'ordonnance  royale  du  11 
Janvier  1848. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  tàac  ne 
Datoatie)  est  chargé,  etc. 
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10  MàM  184^.  —  Rapport  «•  roi  »«f  l'administra- 
tion  de  la  joatiM  cmle  dam  In  colonies  pendant 
la»  mrnném  1*3**  lMft  et  1836.  (Mon.  de  10 
join  1843.) 

Sire ,  depuis  1815 ,  le  département  de  la 
justice  présente  annuellement  au  roi  le 
compte  rendu  de  radmintatraiion  de  la  jus- 
tice criminelle  en  France ,  et ,  à  partir  de 
1831  Jl  a  mis  sons  les  yeux  de  Voire  Ma- 
jesté une  série  de  comptes  analogues  pour 
l'administration  de  la  justice  civile.  Les 
résultats  des  travaux  de  chaque  année  ae 
réunissent  et  se  coordonnent  ainsi  daps  des 
tableaui  auxquels  on  a  reconnu  ce  premier 
avantage ,  de  soumettre  l'administration  de 
la  justice  &  son  propre  contrôle ,  d'entre- 
tenir une  salutaire  émulation  entre  toutes 
les  juridictions  du  royaume ,  et  d'assurer  le 
progrés  en  constatant  lea  amélioration*  ob- 
tenues. Ces  travaux  successifs  offrent  aux 
méditations  du  puMiciste  de  hauts  ensei- 
gnements; les  chiffres  qui  constatent  la 
tache  accomplie  par  chaque  juridiction  ré- 
vèlent l'état  matériel  et  moral  de  la  société, 
et  offrent  ainsi  an  législateur  des  données 
précieuses  et  fécondes  que  la  science  elle- 
même  s'empresse  de  recueillir.  L'exemple 
donné  par  le  département  de  la  justice  a  été 
suivi  même  dans  les  pars  étrangers  i  chacun 
des  Etats  de  l'Europe  a  publié  des  comptes 
judiciaires.  En  France,  des  travaux  analo- 
gues ont  été  entrepris  pour  les  juridictions 
spéciales  qui  rassortissent  à  d'autres  dépar- . 
tements  ministériels  :  des  comptes  de  la 
justice  militaire  et  des  comptes  de  l'admi- 
nistration judiciaire  de  l'Algérie  ont  no- 
tamment été  rendus  à  Votre  Majesté  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Le  département 
de  la  marine  ne  pouvait  méconnaître  l'im- 
portance des  travaux  de  eette  nature»  et. 
depuis  plusieurs  années  il  avait  cherché  à 
réunir,  pour  les  juridictions  coloniales , 
les  éléments  d'un  double  compte  de. la 
justice  civile  et  de  ut  justice  criminelle  ; 
mais  les  document*  qu'il  avait  pu  re- 


cueillir jusqu'à  présent  étaient  trop  im- 
parfaits pour  être  mis  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté.  Quelques  données  générales 
sur  l'administration  de  la  justice  dans  nos 
principales  colonies  avaient  seulement  pu 
en  être  déduites  ;  elles  se  trouvent  consi- 
gnées dans  des  rapports  ci  joints  qui  me 
furent  faits  à  ce  sujet  en  1856 ,  par  M.  le 
conseiller  d'Etat  directeur  des  colonies, 
mais  qui  s'arrêtent  à  1833.  Je  n'ai  point 
encore  reçu  de  nos  diverses  colonies  des 
éléments  suffisants  pour  réunir,  dans  le  pre- 
mier compte  général  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  ici  à  Votre  Majesté,  toutes  les 
années  postérieures  à  18>3:  ce  compte  Ae 
comprend  donc  que  les  années  1834, 1835 
et  1836»  ce  qui  concerne  les  années  1837  et 
suivantes  sera  l'objet  d'un  compte  ulté- 
rieur. Quant  i  la  forme  de  ces  comptes,  j'ai 
pensé  qu'elle  devait  être  semblable ,  autant 
que  possible ,  à  celle  qu'a  adoptée  le  dépar- 
tement de  la  justice,^  afin  de  rendre  plus 
faciles  les  rapprochements.  Ces  rapproche- 
ments sont  devenus  plus  utiles  et  plus  op- 
portun* depuis  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  28  juillet  1841 ,  qui ,  en  faisant 
intervenir  le  département  de  la  justice  dans 
le  choix  des  magistrats  coloniaux  ,  les  a  ap- 
pelés à  faire  désormais  partie  intégrante  du 
corps  judiciaire  de  la  métropole.  L'organi- 
sation judiciaire  de  nos  principales  colonfes 
est,  d'ailleurs,  calquée  sur  celle  de  la  mère- 
patrie,  et  les  différences  (à  part  celles  qui 
résultent  de  l'éloignement) ,  tendent  à  s'ef- 
facer graduellement  à  mesure  que  s'efface 
elle-même  la  diversité  des  classes  dont  se 
compose  leur  population.  Les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la 
Guiane  et  de  l'Ile  Bourbon ,  placées  sous 
l'empire  de  l'action  directe  des  pouvoirs  lé- 
gislatifs du  royaume,  se  trouvent  seules 
dans  des  conditions  qui  permettaient  d'en- 
treprendre dés  a  présent  pour  elles  fe  tra- 
vail dont  j'apporte  à  Voire  Mejeslé  les 
premiers  résultats. 
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Ces  quatre  colonies  sont  pourvues  de 
cours  royales  comprenant  dam  leur  res- 
sort sept  cours  d'assises,  huit  tribunaux 
de  première  instance  et  dix-  huit  justices 
de  paix.  Les  travaux  judiciaires  sont 
répartis  entre  ces  diverses  juridictions  de 
la  manière  suivante  :  les  affaires  civiles  et 
commerciales  se  classent  en  quatre  ordres 
de  compétence,  savoir:!0  la  compétence 
des  justices  de  paix  en  premier  et  dernier 
ressort,  sous  le  seul  contrôle  des  cours 
royales  par  voie  d'annulation  ;  2°  celle  des 
justices  de  paix  en  premier  ressort,  sauf 
l'appel  devant  les  tribunaux  civils  en  dernier 
ressort ,  et  le  pourvoi  devant  la  cour  de 
cassation  ;  3*  celle  des  tribunaux  civils  eu 
premier  et  dernier  ressort ,  sauf  le  pourvoi 
eu  cassation  ;  4°  celle  des  tribunaux  civils 
en  premier  ressort ,  sauf  rappel  devant  les 
cours  royales  et  le  pourvoi  en  cassation. 

Quant  i  la  justice  répressive ,  elle  com- 
prend :  d'une  part,  les  travaux  concernant 
la  police  judiciaire,  attribués  k  divers  de- 
grés :  1°  aux  procureurs  du  roi ,  2°  aux 
juges  d'instruction ,  3°  aux  chambres  d'ac- 
cusation, remplissant  à  la  fois  les  fonctions 
exercées  en  France  par  les  chambres  du 
conseil  des  tribunaux  de  première  instance 
et  par  les  chambres  d'accusation  ;  d'autre 
part ,  les  travaux  dévelus  à  des  juridictions 
distinctes  suivant  la  nature  des  affaires, 
lesquelles  se  classent  en  quatre  ordres  de 
compétence,  savoir  :  1°  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  en  premier  et  dernier 
ressort,  sauf  recours  en  annulation  devant 
les  cours  royales  ;  2°  celle  des  tribunaux  de 
police  en  premier  ressort  seulement ,  sauf 
l'appel  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  jugeant  en  dernier  ressort,  le  re- 
cours en  annulation  ne  demeurant  ouvert 
qu'au  ministère  public,  et  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ;  3°  celle  des  chambres 
correctionnelles  des  cours  royales  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  avec  faculté  de 
pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  ; 
celte  faculté  demeurant  restreinte,  pour 
l'Ile  Bourbon,  au  seul  recours  du  procureur 
général  dans  l'intérêt  delà  loi  (1)  ;  4°  enfin 
celle  des  cours  d'assises  en  premier  et  der- 
nier ressort,  avec  ta  même  faculté  de  pour- 
voi en  cassation ,  et  pareille  restriction  en 
ce  qui  concerne  l'Ile  Bourbon.  La  restric- 
tion dont  la  colonie  de  Bourbon  a  été  l'ob- 
jet ,  à  l'égard  du  pourvoi  en  matières  crimi- 
nelle et  correctionnelle ,  a  été  déterminée 
par  le  grand  éloignement  où  cette  Ile  se 
trouve  de  la  métropole  ;  les  délais  considé- 
rables que  de  semblables  pourvois  eussent 


entraînés  auraient  en  de  fâcheuses  consé- 
quences pour  les  intérêts  de  l'ordre  social , 
et  souvent  pour  ceux  des  condamnés  eux- 
mêmes.  Au  surplus ,  les  inconvénients  de 
cette  interdiction  de  pourvoi  sont  atténués 
par  la  faculté  attribuée  au  gouverneur 
d'ordonner,  après  délibération  en  conseil , 
le  sursis  à  l'exécution  de  tout  arrêt  criminel, 
lorsque  quelque  circonstance  parait  militer 
en  faveur  du  condamné. 

Le  compte  que  je  viens  soumettre  a  Votre 
Majesté  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  est 
consacrée  à  la  justice  civile,  l'autre  à  la 
justice  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police ,  comprenant  ensemble  un  total  de 
soixante-seize  tableaux. 

Justice  civile. 

Instituées  à  des  époques  diverses  dans 
nos  différentes  colonies,  les  justices  de  paix, 
plus  d'une  foie  supprimées  et  rétablies» 
n'ont  eu,  dans  ces  établissements,  une 
eiistence  assurée  que  depuis  la  promulga- 
tion des  ordonnance  royales  des  30  sep- 
tembre 18*7, 24  septembre  et  21  décembre 
1828,  sur  l'organisation  judiciaire  des  co- 
lonies. Elles  ont  eu  à  lutter,  pour  se  natu- 
raliser, contre  des  habitudes  et  des  préju- 
gés qui,  dans  quelques  localités,  atténuent 
encore  le  bien  que  l'on  est  en  droit  d'at- 
tendre de  leur  action,  Quoique  toutes  soient 
soumises  aux  mêmes  règles ,  les  limites  de 
leur  compétence  ne  sont  pas  identiques  : 
des  conditions  particulières  d'isolement,  et 
d'autres  circonstances  locales,  ont  fait  dé- 
terminer, d'une  manière  plus  ou  moins 
large,  le  chiffre  de  cette  compétence.  Ainsi, 
pour  les  colonies  d'Amérique,  le  taux  en  a 
été  fixé,  en  premier  et  dernier  ressort ,  à 
150  fr.,  et  à  300  fr,  en  premier  ressort  seu- 
lement. Mais  la  position  exceptionnelle  de 
file  Saint-Martin,  qui  ne  possède  point  de 
juridiction  plus  élevée»  et  qui  n'a  avec  son 
cbeMleu  (la  Basse-Terre,  Guadeloupe) 
que  des  communications  irrégulières ,  a  dû 
faire  élever  jusqu'à  500  fr.  la  limite  du  der- 
nier ressort  de  la  justice  de  paix,  et  k  i  ,000 
fr.  celle  du  premier  ressort.  Pour  Bourbon, 
le  taux  de  compétence  est  de  250  fr.  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  et  de  500  fr.  en 
premier  ressort  seulement. Les  travaux  des 
justices  de  paix  coloniales  offrent  trois 
points  à  considérer  :  en  premier  lieu,  le 
nombre  des  affaires  soumises  à  la  décision 
des  juges  de  paix  ;  en  second  lieu ,  les  af- 
faires qui  leur  sont  déférées  en  qualité  de 
conciliateurs;  enfin  les  appels  déclarés  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux  de  paix . 


(1)  Les  affaire»  de  commerce  étranger  et  de 
douanes  constituent ,  dans  tontes  nos  colonies , 
une  matière  spéciale  dévolue  exceptionnellement 


a  la  juridiction  des  tribunaux  de  première  in»lance 
en  premier  ressort  seulement,  le  second  degré 
étant  attribué  a  une  comaiission  spéciale  d'appel. 
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et  le  résultat  de  ces  appels.  L'ensemble  des  1835  et  1836,  s'élève  à  8,905 ,  offrant  une 
affaires  portées  an  jugement  des  tribunaux  moyenne  de  2,968  par  année ,  réparties 
de  paii  pendant  les  trois  années  1834 ,     entre  les  18  cantons  dans  Tordre  suivant  : 


TRIBUNAUX  DE  PAIX. 


1.  Pointe- à-Pitre  (Guadeloupe).    . 

2*  Cayenne  (Guiane) 

S.  Saint-Pierre  (Martinique).  .     . 
ft.  Fort-Royal  (Martinique).     .     . 

5.  Basse-Terre  (Guadeloupe). .     . 

6.  Trinité  (Martinique) 

7.  Moule  (Guadeloupe).      .    .     . 

8.  Saint-Denis  (Bourbon^.  .     .     . 

9.  Marie-Galante  (Guadeloupe).    . 

10.  Marin  (Martinique) 

11.  Saint-Paul  (Bourbon).     .     .    . 

12.  Saint-Martin  (Guadeloupe.  .  . 
45.  Sainte-Susanne  (Bourbon). .    . 

14.  Saint-Benoît  (Bourbon)..     .     . 

15.  Gapesterre  (Guadeloupe).    .     . 
10.  Saint-Pierre  (Bourbon).  .     .    • 

17.  Sinamary  (Guiane).   .    .     .     • 

18.  Saint-Louis  (Bourbon).  •     .    . 

Totiox. 

MOTBMHBS  OilfE&ALBS. 


La  moyenne  générale,  par  justice  de  paix 
par  année,  est  donc  de  165  affaires.  En 
France ,  la  moyenne  a  été  ,  pendant  les 
mêmes  années,  de  185  affaires  par  canton. 
Lamoins  importante  de  toutes  les  justices  de 
paix  coloniales,  sous  le  rapport  dn  nombre 
des  affaires  qui  y  sont  jugées ,  est  celle  de 
Saint-Louis  (Bourbon),  qui  n'a  eu  (moyen- 
nement) à  expédier  par  an  que  13  affaires. 
Quelque  faible  que  soit  ce  chiffre,  il  est  su- 
périeur à  celui  des  affaires  jugées  par  un 
certain  nombre  de  tribunaux  de  paix  de  la 
métropole.  La  justice  de  paix  devant  la- 
quelle est  introduit  le  plus  grand  nombre 
d'affaires ,  aux  colonies ,  est  celle  de  la 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  qui  a  eu 
(moyennement)  à  juger  un  total  de, 628  af- 
faires. On  trouve  en  France  beaucoup  d'ar- 
rondissements entiers  où  la  masse  des  af- 
faires de  cette  nature  ne  s'élève  point  aussi 
haut;  sur  les  ^846  justices  de  paix  de  la 
métropole ,  il  y  en  a  au  plus  50  qui  aient  à 
remplir  une  tâche  égale  ou  supérieure  ;  à 
Paris  même,  la  moyenne  ne  dépasse  guère 
celle  de  la  Pointe-à-Pitre. 

De  la  comparaison  du  chiffre  des  affaires 
portées  devant  les  justices  de  paix  à  celui 
des  affaires  inscrites  au  rôle  des  tribunaux 
de  première  instance ,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  tiré  les  plus  favorables  inductions 
sur  l'utilité  de  ces  juridictions ,  plus  rap- 
prochées des  justiciables,  plus  promptes  à 
terminer  leurs  différends.  Une  comparaison 
semblable  est  loin  d'être  aussi  satisfaisante 

4S. 


1834. 

1835. 

1836. 

614 

606 

665 

075 

361 

484 

375 

362 

451 

213 

225 

284 

170 

227 

289 

186 

208 

182 

153 

177 

226 

204 

13» 

169 

125 

96 

96 

72 

41 

109 

107 

54 

58 

43 

72 

34 

40 

65 

43 

30 

36 

50 

31 

41 

42 

30 

22 

22 

10 

27 

25 

17 

14 

9 

2,895 

2,772 

3,238 

161 

154 

180 

MOYEHHES. 


628 

440 

396 

241 

229 

192 

185 

170 

106 

74 

73 

50 

49 

48 

-38 

25 

21 

13 


2,968 
165 


pour  les  colonies  :  en  France,  la  masse  to- 
tale des  causes  déférées  aux  tribunaux  de 
paix  est  plus  que  double  de  celle  des  af- 
faires portées  aux  tribunaux  de  première 
instance f  aux  colonies,  la  proportion  est 
renversée  :  les  tribunaux  de  première  in- 
stance y  jugent  moyennement  plus  de  5,000 
affaires  par  an,  tandis  que  les  tribunaux  de 
paix  en  jugent  à  peine  3,000  ;  mais  ces  cal- 
culs n'ont  pas  toute  la  signification  qu'ils 
semblent  présenter  au  premier  abord,  et  il 
est  des  considérations  de  circonscription 
qui  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue 
dans  le  parallèle  à  établir  entre  les  résul- 
tats obtenus  en  France  et  ceux  que  nous 
offre  la  statistique  judiciaire  des  colonies. 
En  France,  il  existe^, 846  justices  de  paix 
réparties  dans  le  ressort  de  361  tribunaux 
de  première  instance  :  c'est  environ  8  jus- 
tices de  paix  par  tribunal  d'arrondisse- 
ment. Dans  les  quatre  colonies  qui  font 
l'objet  spécial  du  présent  compte ,  il  ne  se 
trouve  que  18  justices  de  paix,  ressortissant 
à  8  tribunaux  de  première  instance  :  ce 
n'est  guère  plus  de  2  justices  de  paix  par 
tribunal  d'arrondissement.  Il  n'existe  donc 
point,  de  part  et  d'autre,  des  analogies 
telles  que  les  inductions  tirées  des  résultats 
métropolitains  puissent  êtra  appliquées,  en 
sens  inverse,  au*  résultats  coloniaux.  On  a  | 
remarqué  en  France  qu'il  y  avait  eu ,  en  j 
1834, 1  affaire  par  66  habitants  ;  en  1835, 
1  par  63;  en  1836,  1  par  57  :  moyenne,  1 
affaire  par  62  habitants.  Aux  colonies,  en 
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ne  tenant  compte  que  de  la  population  li- 
bre, la  seule  qui  ait  des  intérêts  civils  à  dé- 
battre devant  les  tribunaux,  la  moyenne 
est  d'une  affaire  par  57  habitants  :  c'est 
une  proportion  fort  41#vée,  qui  ne  dépasse 
cependant  point  celle  tjui  a  été  observée 


i. 

2. 

s. 

4. 
5. 
6. 

7. 
8. 
9. 

io. 

11. 
12. 

n. 
n. 

15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
2Û. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


GuiANi.  Une  affaire  par. 

Corse 

Guadeloopb 

Agen 

Toulouse 

Grenoble 

Martïmiqub 

Pau 

Riora 


Ijon.  .  . 
Montpellier. 
Nîmes..  . 
Bourges.  . 
Dijon. .  . 
Limoges.  . 
Poitiers.  . 
Colmar.  • 
Besançon.* 
Metz.  .  . 
Orléans.  . 
Aix. 


Nancy..  . 
Bordeaux. . 
Paris.  .  . 
Rouen.  . 
Caei^  .     . 

BOURBOH.    . 

Amiens.  . 

Angers.  • 

Rennes.  . 

Douai. .  . 


dans  plusieurs  ressorts  de  la  France  conti- 
nentale. Voici ,  au  Surplus ,  pour  les  trois 
années  1834. 1835  et  1836,  le  relevé  com- 
paratif des  résultats  métropolitains  et  colo- 
niaux sous  ce  rapport  : 


1834. 


Il  résulte  de  là  que,  dans  son  rapport 
avec  la  population,  le  nombre  des  petits  li- 
tiges est  plus  considérable  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  la  Guiane  que  dans 
tout  autre  ressort  du  royaume  ;  que  la  Gua- 
deloupe Vient  immédiatement  afkés  la 
Corse,  c'est-à-dire  au  troisième  rang,  et 
que  la  Martinique  se  place  au  septième 
rang,  entre  les  ressorts  de  Grenoble  et  de 
Pau.  Quant  à  Bourbon,  la  proportion  du 
nombre  des  litiges  à  la  population  est  tel- 
lement faible,  qu'on  ne  trouve  en  France 
une  proportion  moindreque dans  les  quatre 
ressorts  d'Amiens,  d'Angers,  de  Rennes  et 
de  Douai.  Au  surplus,  il  a  déjà  été  remarqué 
que  la  proportion  des  litiges  est  générale- 
ment d'autant  plus  forte  que  la  population 
dotée  des  mêmes  institutions  judiciaires  est 
moins  considérable  :  ce  résultat  ne  peut  Se 
remarquer  entre  les  quatre  colonies  ,  à 
l'exception  de  la  Martinique  où  les  litiges 
ont  été  proportionnellement  beaucoup  plus 
nombreux  qu'à  nie  Bourbon,  dont  cepen- 


1835. 


habitant». 

.habitants. 

10 

13 

16 

14 

25 

26 

35 

55 

40 

40 

04 

37 

as 

45 

52 

48 

52 

46 

50 

50 

5» 

51 

56 

52 

53 

50 

56 

58 

47 

67 

67 

58 

63 

60 

67 

62 

76 

66 

69 

69 

71 

70 

73 

70 

87 

71 

75 

76 

81 

88 

95 

90 

79 

108 

105 

106 

«11 

108 

123 

121 

497 

199 

1836. 


HOYEXqrE*. 


habitants. 

habitant* 

10 

11 

12 

tft 

24 

2* 

33 

s* 

31 

8» 

32 

38 

39 

4» 

35 

«S 

40 

46 

44 

41 

44 

54 

87 

52 

47 

53 

50 

55 

58 

5) 

52 

59 

59 

61 

56 

62 

54 

65 

69 

69 

65 

69 

66 

90 

65 

74 

71 

54 

83 

84 

88 

n 

105 
100 

107 

116 

112 

112 

119 

197 

m 

dant  la  population  est  moins  considérable. 
Il  y  aura  intérêt  à  rechercher  si  cette  diffé- 
rence ne  provient  pas  de  la  multiplicité  des 
affranchissements  qui,  à  la  Martinique, 
ont  grossi  la  population  libre  d'une  pins 
grande  quantité  de  prolétaires ,  tandis  que 
la  population  de  Bourbon  a  pu  trouver, 
dans  une  plus  grande  aisance  et  dans  une 
plus  grande  extension  de  l'industrie  agri- 
cole ,  des  préservatifs  contre  l'esprit  de 
litige. 

On  a  comparé,  en  France,  le  nombre  des 
affaires  de  justices  de  paix  à  la  superficie 
totale  du  royaume.  Les  éléments  de  ^(ïe 
comparaison  manquant  en  général  pour  les 
colonies,  je  m'ubst iras  d'établir  ici  de  sem- 
blables calculs,  dont  les  résultats  offriraient 
peu  de  certiturle,  et,  par  conséquent *  peu 
d'utilité.  Les  juges  de  puni  sont  saisis  des 
contestations  privées ,  soit  par  citation  di- 
recte, soil  par  comparution  volontaire,  et 
cette  dernière  voie  dénote  que  les  parties 
ont  dans  Téquilé  du  juge  an  degré  4e  cou* 
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fiance  qu'il  est  précieux  de  constater.  On  a 
observé  sous  ce  point  de  vue ,  en  France , 
les  résultats  les  plus  divers,  suivant  les  lo- 
calités ;  aui  colonies,  le  chiffre  des  compa- 
rutions Volontaires  est  minime  dans  les  af- 
faires d'audience  :  l'ensemble  des  trois 
années  1834, 1835  et  1836  présente  en  effef 
8/7&6  citations  directes  ,  et  seulement  181 
comparutions  volontaires  :  c'est  la  même 
proportion  que  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  d'Orléans ,  et  la  proportion  est  beau- 
coup plus  défavorable  encore  dans  le  ressort 
de  Rouen.  Mais  ce  n'est  point  toujours  d'a- 
près les  relèves  des  greffes  que  doit  être 
estimée  la  masse  des  affaires  volontaire- 
ment déférées  à  là  décision  des  juges  de 
pait  :  souvent  une  grande  quantité  de  con- 
testations se  termine  sans  aucune  procé- 
dure, par  la  seule  influence  des  conseils  du 
magistrat,  et  cet  indice  est  des  plus  signi- 
ficatifs pour  apprécier  l'utilité  d'une  juri- 
diction doai  ia  mission  principale  est  d'a- 


paiser tes  contestations  dés  leur  origine  : 
il  est  difficile  de  préciser  le  chiffre  de  ces 
arbitrages  officieux,  qui  sont  fréquents  dans 
la  plupart  des  cantons;  des  renseignements 
fournis  par  des  magistrats  coloniaux  indi- 
quent qu'à  la  Basse-Terre,  140  affaires  «n 
1834, 180  en  1&35  et  172  en  1856;  à  la 
Pointe-à-PItre,  31»  en  1834,  310  en  1835, 
297  en  1836,  ont  été  terminées  par  arran- 
gement amiable  et  sans  écritures,  par  les 
juges  de  paix  de  ces  deux  cantons;  c'est 
environ  ,  pour  chacun  d'eux ,  la  moitié  du 
nombre  des  affaires  d'audience.  La  procé- 
dure étant  simple  et  prompte  devant  les 
justices  de  paix ,  il  n'y  a  presque  jamais 
d'affaires  arriérées  :  ces  avantages  se  mani- 
festent aux  colonies  aussi  bien  qu'en  France; 
mais  la  manière  dont  les  affaires  sont  ter- 
minées dans  lès  juridictions  coloniales  n'est 
point  répartie  de  la  même  manière  que 
dans  la  métropole ,  ainsi  que  le  montre  le 
relevé  suivant  : 


a 


Sar  1 00  affaires,  il  en  a  été  terminé  : 
Par  jugement  contradictoire.  , 
Par  jugimant  de  défaut. .  .  .  . 
Par  arrangement  a  l'audience. . 
Par  abandon 


1834. 


30 

55 

8 

7 


ADX  COLONIES. 


1835. 


36 

47 

10 

7 


.   W&. 


40 
A6 
10 

.  a 


MOYENNES. 


35 

10 
6 


EN  FRANCE. 


MOYENNES. 


28 
14 
42 
16 


bes  communications  moins  faciles ,  et 
peut-être  une  plus  grande  insouciance,  ex- 
pliquent aisément  l'élévation  du  chiffre  des 
défauts  aux  colonies.  Comme  bureaux  de 
conciliation,  les  tribunaux  de  paix  des  co- 
lonies ont  eu  à  s'occuper,  dans  Les  trois 
années  que  comprend  le  présent  compte, 
de  1,268 affaires  ,  sur  lesquelles  lis  seule- 
ment ont  été  conciliées.  Le  dùlfre  des  af- 
faires et  la  proportion  des  conciliations  pa- 
raisseqt  minimes  l'un  et  Pau  Ire  ;  le  dépar- 
tement de  la  marine  avait  remarqué  depuis 
longtemps,  avec  regret,  le  peu  d'Avantage* 
qu'offrait  aux  colonies  le  préliminaire  de 
conciliation,  et  il  avait  expressément  in- 
vité les  magistrats  chargés  de  fournir  tes 
éléments  du  présent  compte  à  indiquer, 
par  une  note  spéciale,  si  Part.  48  du  Code 
de  procédure  civile  était  ex  cm  té,  ou  si  les 
dispositions  en  étaient  éludées.  Partout  la 
réponse  a  été  la  même  :  les  dispositions  de 
la  loi  sont  méconnues  ou  ne  reçoivent 
qu'une  exécution  de  pure  forme  ,  ù  défaut 
de  comparution  personnelle  des  partie*  ;  lea 
juges  de  paix  déplorent  cet  état  de  choses, 
et  allèguent,  ça  faveur  de  lu  probabilité 


des  conciliations  si  la  comparution  avait 
lieu,  lés  succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  tous 
les  cas  où  .  aur  simple  Invitation  de  leur 
part,  les  pârlïcs  sont  venues  s'expliquer  et 
foàundïè  devmi  eux  ;  u  mats ,  dit  l'on  de 
ces  magistrats ,  !a  susceptibilité  des  plai- 
deurs est  telle,  qulis  se  refusent  a  tout  ac- 
commodement lorsqu'une  citation  par  huis- 
sier leur  a  été  donnée ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  »  Le  pins  grand  obstacle  nus  con- 
ciliations, b*est  de  l'aveu  de  tous,  la  faculté 
laissée  aux  parties  de  se.  faire  représenter 
par  un  mflridaùirç  quî,  presque  toujours, 
est  un  olBcïermliiîstérieHntéressé  à  multi- 
plier les  procédures,  i<  Nous  îjlTïrmou*  avec 
certitude,  dit  le  plus  ancien  des  juges  de 
paii  institués  nuï  colonies  ,  que  ,  sur  les 
1 ,  tRH)  à  2  tOUO  a  lîa  i  re  a  po  rt  ées  d  ev  a  n  Ue  tri  bu- 
nal  civil,  un  tiers  n'eût  pas  dépassé  le  seuil  du 
prétoire  de  paix,  si  la  loi  nTeùt  pas  été  élu  j 
dée  à  cet  égard.  »  11  j  a  donc  quelque  me- 
sure à  prendre  pour  assurer  aux  justices  de 
paix  coloniales  retlicaci té  d'action  qui  leur 
appartient  sou*  ce  rapport,  et  j'espère  que 
le  compte  que  je  rends  aujourd'hui  â  Votre 
Majesté  des  uicouvënieriU  et  <k  l'irrigut*" 
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rite  de  la  marche  actuelle  do  service ,  en 
cette  partie,  retentira  assex  haut  dans  nos 
établissements  d'outre-mer  pour  y  provo- 
quer une  rigoureuse  observation  de  l'esprit 
plus  encore  que  de  la  lettre  des  dispositions 
légales  relatives  aux  conciliations.  C'est 
surtout  à  Bourbon  et  à  la  Guadeloupe  que 
ces  dispositions  ont  été  beaucoup  Irop  né- 
gligées :  il  me  suffit  d'en  faire  l'observation 
pour  que  la  surveillance  active  du  minis- 
tère public  s'applique  à  faire  disparaître 
désormais  tout  motif  de  blâme  sur  ce  point. 
Les  appels  des  justices  depaii  étant  portés 
devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
ils  figurent  parmi  les  travaux  de  cette  der- 
nière juridiction  :  il  y  a  cependant  intérêt 
à  les  considérer  ici  sous  le  point  de  vue  de 
l'appréciation  du  bien  ou  mal  jugé  en  pre- 
mier ressort.  Sous  ce  rapport,  les  sentences 
contradictoires  des  juges  de  paix  sujettes  à 
appel  se  sont  élevées,  pendant  les  trois  an- 


1.  Pointe-à-Pilre  (Guadeloupe).    •    .    . 

2.  Saint-Pierre  (Martinique).    »     ,    •     • 

3.  Fort-Royal  (Martinique) 

O.  Saint-Denis  (Bourbon) 

5.  Cajenne  (Gaiane).     •    .     »... 

6.  Baise-Terre  (Guadeloupe).    .     •     .     • 

7.  Marie-Galante  (Guadeloupe).    ,    •    , 

8.  Saint-Paul  (Bourbon).    ...... 

Totaux.    •    t 
Mothmb»  oinâaita».    .    . 

La  moyenne  générale  des  mêmes  années 
pour  les  361  tribunaux  de  première  in- 
stance de  la  France  continentale,  n'est  que 
de  335  causes  inscrites  par  tribunal ,  et  il 
y  a  112  tribunaux  (ou  prés  d'un  tiers  de 
la  totalité)  qui  ont  moins  d'affaires  i  juger 
que  celui  de  Saint-Paul ,  le  moins  impor- 
tant de  nos  colonies.  Le  tribunal  de  la 
Poiote-à-Pitre ,  qui  est  au  contraire  le  plus 
chargé,  prime,  par  le  nombre  des  affaires, 
presque  tous  ceux  de  la  métropole,  puisque 
les  quatre  tribunaux  de  Paris ,  Lyon ,  Bor- 
deaux et  Rouen ,  ont  seuls  uue  tâche  an- 
nuelle plus  considérable.  J'ai  déjà  fait  ob- 
server plus  haut  que  la  population  libre, 
ayant  seule  des  intérêts  civils,  il  y  avait 
lieu  de  ne  tenir  compte  que  du  chiffre  des 
personnes  libres  dans  le  calcul  comparatif 
du  nombre  des  procès  à  celui  de  la  popula- 
tion; toutefois,  cet  élément  de  compa- 
raison ,  susceptible  de  fournir  pour  les  co- 
lonies entre  elles  des  résultats  à  peu  prés 
homogènes ,  ne  peut  être  employé  pour  des 
rapprochements  entre  les  colonies  et  la 
métropole.  Ici,  la  proportion  moyenne  est 
d'une  affaire  pour  260  habitants  ;  aux  colo- 


nées  du  présent  compte,  à  un  total  de  943, 
contre  lesquelles  il  n'a  été  déclaré  que  10* 
appels ,  et  ceux-ci  nont  donné  lieu  qu'à  43 
infirmations  ;  la  proportion  entre  les  con- 
firmations et  les  infirmations  est  donc,  aux 
colonies,  de  0,70  à  0,30,  tandis  qu'elle  n'est, 
et  France,  que  de  0,57  à  0,43.  Une  autre 
voie  de  réformation  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  paix  existe  dans  la  faculté  de 
recours  en  annulation  devant  les  cours 
royales,  contre  ceux  de  ces  jugements  qui 
sont  rendus  en  dernier  ressort;  mais  il 
ne  s'est  offert,  aux  colonies ,  dans  les  trois 
années,  aucun  exemple  de  l'exercice  de  cette 
faculté. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
de  première  instance.  Le  chiffre  des  affaires 
civiles  introduites  devant  cette  juridiction 
se  proportionne  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
divers  arrondissements  des  colonies  : 


1834. 

1835. 

1836. 

1      U           — L— U 

MOYENNES. 

1,405 

1,250 

1,190 

1,284 

750 

680 

680 

698 

679 

632 

783 

698 

481 

428 

351 

420 

426 

549 

324 

S66 

249 

231 

312 

264 

251 

295 

214 

253 

220 

167 

152 

186 

4,461 

4,038 

4,006 

4,169 

558 

505 

501 

521 

nies,  elle  est  d'une  affaire  pour  26  habi- 
tants libres.  Mais  il  faut  considérer  que  la 
population  sur  laquelle,  en  France,  est 
basé  le  calcul ,  comprend  une  masse  de 
prolétaires  qui  est  hors  de  toute  compa- 
raison avec  le  petit  nombre  de  ceux  des 
colonies ,  et  qui  elle-même  a  bien  rarement 
a  débattre  des  intérêts  civils  Enfin,  on 
doit  reconnaître  que ,  si  les  esclaves  n'ont 
pas  personnellement  d'intérêts  civils,  ils 
doivent  être  ,  dans  les  colonies ,  l'occasion 
et  le  sujet  de  beaucoup  de  procès ,  dont  la 
cause  analogue  n'existe  pas  en  France. 
Dans  les  comptes  de  la  justice  métropoli- 
taine, le  chiffre  des  affaires  inscrites  est 
encore  rapproché  de  celui  de  la  contribu- 
tion foncière  ;  ce  dernier  élément  ne  peut 
être  employé  pour  les  colonies,  où  les  con- 
tributions sont  généralement  assises  sur  la 
production  ;  et  quelle  que  soit  la  part  des 
impôts  coloniaux  susceptible  d'être  consi- 
dérée comme  représentative  de  la  contri- 
bution foncière,  les  calculs  d'assimilation 
que  l'on  tenterait  d'asseoir  sur  une  telle 
base  auraient  trop  peu  de  certitude  pour 
qu'il  convienne  de  s'en  occuper  ici.  Quant 
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à  la  manière  dont  les  affaires  civiles  portées     trouve  indiquée  dans  le  résumé  ci-aprés, 


devant  les  tribunaux  de  première  instance 
ont  été  terminées  aux  colonies,    elle  se 


comparativement  aux  résultats  obtenus  en 
France  pour  les  mêmes  juridictions  : 


1834. 

AUX  COLONIES. 
1835.          1856. 

MOYENNES. 

EN  FRANGE. 
MOYENNE*. 

8nr  100  affaire»,  u  en  a  été  terminé  : 
Par  jugement  contradictoire  dé- 
finitif.      

Par  jugement  de  défaut.     •     4 

Par  transaction,    abandon  ou 

radiation 

38 
54 

8 

A3 

47 

10 

37 
57 

6 

39 
53 

8 

51 
23 

96 

Gomme  pour  les  affaires  des  tribunaux 
de  paix ,  on  voit  prédominer  ici  le  nombre 
des  jugements  par  défaut  :  on  croit  en 
trouver  la  cause  dans  le  peu  de  facilité  des 
communications  et  dans  l'insouciance  ha- 
bituelle des  parties. 

II  est  un  point  de  vue  important  sous 
lequel  il  y  aurait  intérêt  à  considérer  en- 
core les  procès  civils  ;  c'est  la  matière  même 
des  litiges.  En  attendant  le  perfectionne- 
ment dont  il  appartient  à  M.  le  garde  des 
sceaux  de  donner  l'exemple  dans  les  tra- 
vaux de  statistique  judiciaire ,  le  départe- 
ment de  la  marine  n'a  point  négligé  de 
chercher  quelques  améliorations  sous  ce 
rapport.  Un  tableau  de  développement 
compris  dans  le  présent  compte  offre  donc 
la  distinction  des  affaires  dans  chaque  tri- 
bunal, suivant  qu'elles  sont  sommaires  ou 
non  sommaires ,  de  premier  ou  de  dernier 
ressort ,  personnelles  et  mobilières ,  ou 
réelles  et  mixtes. 

Le  nombre  des  causes  restant  i  juger 
dans  les  divers  arrondissements  des  colo- 
nies a  été,  en  1834,  de  579,  sur  un  total 
de 4,910 affaires  à  juger;  1355,  de  583, 
sur  un  total  de  4,617;  1836 ,  de  358 ,  sur 
un  total  de  4,388.  —  Moyenne ,  440  f  sur 
un  total  de  4,638  affaires  à  juger. 

La  proportion  est  de  moin  s  d'un  dixième  ; 
en  France ,  elle  est  de  plus  d'un  tiers* 

Le  nombre  total  des  causes  resta  n  U  j  ujçer 
à  la  fin  de  chaque  année  ne  doit  point  être 
considéré  comme  un  arriéré  proprement 
dit  ;  celui-ci  se  compose  seulement  des  af- 
faires qui  ont  plus  de  trois  mois  d  inscrip- 
tion au  rôle.  Il  s'en  est  trouvé  aui  colonies, 
en  1834, 138;  1835,  157;  1356,112,— 
Moyenne,  136*  C'est  moins  d'un  tiers  des 
affaires  restant  à  juger,  et  un  34»  seule- 
ment ,  ou  environ  3  pour  100  de  la  totalité 
des  causes  portées  au  rôle  de  l'année.  En 
France ,  le  chiffre  des  causes  arriérées  est 
à  peu  prés  égal  aui  deux  tiers  des  affaires 
restant  à  juger,  et  il  n'est  pas  moindre  de 


23  pour  cent  de  la  totalité  du  rôle  ;  cette 
proportion  varie  beaucoup  entre  les  divers 
ressorts  ;  mais  celui  de  la  cour  royale  de 
Bastia  est  le  seul  où  l'arriéré  ne  soit  pas 
beaucoup  plus  considérable  qu'aux  colo- 
nies. 

Le  nombre  des  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires  s'est  élevé  aux  colonies, 
en  1834,  à  «,611;  1835,  1,076;  1»56, 
1,036  — Moyenne,  1,574.  C'est  environ 
34  pour  100  du  nombre  total  des  affaires  à 
juger  ;  et  cette  proportion  est  la  même  que 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier; elle  est  plus  forte  dans  les  ressorts 
d'Angers  et  de  Bastia.  Mais  il  convient  de 
tenir  compte  d'une  augmentation  extraor- 
dinaire et  non  expliquée  de  plus  de  1,500 
jugements  préparatoires  pendant  l'année 
1834,  en  sus  des  travaux  habituels  du  seul 
tribunal  de  la  Pointe- à- Pitre;  en  déduisant 
cette  surcharge,  la  proportion  se  trouverait 
réduite  pour  les  colonies  à  23/100  du  nom- 
bre des  causes  à  juger,  rapport  moindre 
que  celui  qui  a  été  constaté  dans  le  ressort 
des  cours  de  Nîmes ,  Besançon ,  Rennes , 
Bouîgea ,  Poitiers ,  Nancy,  AU ,  Limoges , 
Orléans  ,  Montpellier,  Aagers  et  Bastia. 
On  a  remarqué  È  en  France,  que  les  juge- 
ments d'instruction  se  multipliaient  surtout 
dans  les  ressorts  les  mo  ns  chargés  d'af- 
faires ;  cette  observation  n'a  point,  aux 
colonies,  une  application  générale;  on  au- 
rait, au  contraire,  à  se  féliciter  d'une  juste 
proportion  des  décisions  préparatoires  dans 
la  masse  des  affaires ,  suivant  l'importance 
des  tribunaux,  si  les  deux  tribunaux  de 
Bourbon,  et  surtout  celui  de  la  Basse:Terre 
(Guadeloupe),  n'offraient  un  excédant  con- 
sidérable. Les  procédures  d'ordre  et  de  con- 
tribution sont,  en  général ,  terminées  avec 
lenteur  qui  a  excité  l'attention  de  M.  le 
garde  des  sceaux;  pour  les  ordres,  la 
moyenne  des  procédures  terminées  n'est , 
•  en  France ,  que  de  43  pour  100  du  nombre 
total  ;  elle  est  seulement  de  37  pour  100 
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tet  affaires  commerciales  «ont  jugeas  par 
les  tribunaux  civils ,  dont  la  lâche  annuelle 
est  ainsi  accrue  d'une  manière  notable.  En 
France,  les  jugements  commerciaux  rendus 
par  les  tribunaux  civils ,  dans  les  villes  où 
il  n'y .  a  pas  de  tribunal  de  commerce , 
n'augmentent  guère  que  d'un  8e  la  masse 
<Jes  affaires  ;  aux  colonies ,  cet  accroisse- 
ment est  da  prés  d'un  quart.  Voici  com- 
ment cette  surcharge  est  répartie  entre  les 
divers  tribunaux  : 


quant  aux  contributions.  Le  résultat  ofhrt 
par  les  tribunaux  des  colonies  est  le  même 
en  ce  qui  concerne  les  ordres  s  sur  une 
moyenne  de  102  procédures  de  cette  es- 
pèce ,  il  en  a  été  terminé  44  ;  mais  le  rap- 
port est  beaucoup  plus  favorable  pour  les 
colonies ,  en  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tions» puisque,  dans  les  trois  années  da 
présent  compte,  il  en  a  4té  (moyennement) 
ouvert  46  et  terminé  26  par  année. 

Aux  colonies ,  où  l'institution  des  tribu- 
naux de  commerce  n'a  point  été  introduite, 


1.  Polnte-a-Pilre. 

2.  Saint-Pierre.  . 
&  Fort-Royal.  . 
Q.  Saint-Denis.    . 

5.  Cayenne.    .     . 

6.  Baise-Terre.  . 
%  Marie-Galante. 
&  Saint-Paul.    . 


Totaux. 

lfOYBMIBS  GÈMÉIULS». 


1834. 

1855. 

1836. 

MOYENNES. 

420 

522 

394 

440 

305 

245 

262 

m 

01 

02 

1A1 

108 

n 

67 

85 

II 

5d 

44 

50 

22 

35 

32 

30 

23 
12 

25 
1 

13 

8 

1 

1,007 

1,037 

985 

1,010 

126 

130 

123 

126 

Il  résulte  de  ce  relevé  que  les  tribunaux 
ont,  sous  le  rapport  du  nombre  des  causes 
commerciales  à  juger,  le  même  ordre  d'im- 
portance que  leur  assigne  le  nombre  des 
affaire  civiles;  et,  en  comparant  ces  chiffres 
à  ceux  de  la  métropole,  on  remarquera  que 
la  moyenne  annuelle  de  126  causes  com- 
merciales jugées  par  les  tribunaux  civils 
des  colonies  dépasse  de  moitié  celle  de  85 , 
afférente  aux  185  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement  dans  la  France  continen- 
tale. On  peut  ajouter  que  la  grande  ma- 
jorité des  tribunaux  de  commerce  institués 


en  France  n'a  point  une  fâche  spéciale 
aussi  considérable  que  celle  dont  le  tri- 
bunal de  la  Pointe-à-Pitre,  et  même  celai 
de  Saint-Pierre,  ont  à  s'occuper  accessoire- 
ment à  leurs  attributions  civiles;  enfin, 
quelques  tribunaux  de  commerce  métropo- 
litains ont  moins  d'affaires  à  juger  que  le 
tribunal  civil  de  la  Basse-Terre ,  et  n'en 
ont  guère  plus  que  celui  de  Marie-Galante. 
Les  affaires  de  cette  nature  ont  été  termi- 
nées ainsi  qu'il  suit ,  tant  aux  colonies 
qu'en  France  : 


Sur  100  affaires,  il  en  a  été  terminé  : 
Par  jugement  contradictoire.    .     . 
Par  jugement  de  défaut.     .     .     . 
Par  transaction,  radiation,  etc.     . 


II  y  a  toujours ,  aux  colonies ,  une  plus 
grande  proportion  de  jugements  par  défaut. 
Les  appels  déclarés  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  for- 
ment ,  en  matière  civile  et  en  matière  com- 
merciale ,  l'attribution  spéciale  des  cours 
royales,  dont  j'aurai  à  examiner  tout  à 
l'heure  les  travaux.  Bfais  lé  nombre  et  l'is- 
sue de  ces  appels,  rîans  leur  rapprochement 
comparatif  avec  les  travaux  des  tribunaux 


1834. 

AUX  ( 
1835. 

ÏOLONIES. 
1836. 

MOYBNWES. 

EN  FTVANCE. 
MOYBHKES. 

37 
59 

a 

26 

70 

A 

35 

60 
5 

as 

ta 

4 

39 
16 

de  première  instance ,  étant  4  l'égard  de 
ceux-ci  l'élément  d'appréciation  le  plus  cer- 
tain ,  je  m'en  occuperai  d'abord  ici  sous  ce 
point  de  vue  particulier.  Le  nombre  des  ju- 
gements coloniaux  sujets  à  appel  s'est  élevé 
A  4,173  pour  les  trois  années  1354,  1855  et 
1856  ;  les  appels  déclarés  ont  été  de  1 ,407, 
ou  33  pour  100  du  nombre  total  ;  et  ils  ont 
donné  lieu  à  218  confirmations  contre  108 
infirmations;  d'où  il  résulte  un  rapport 
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moyen  de  67  pour  100  à  33  pour  100  :  ce 
rapport  est,  en  France,  de  0,69  â  0,31  ; 
ma» ,  sur  tes  27  cours  royales  du  conti- 
nent ,  il  y  en  a  44  où  la  proportion  des  in- 
firmations  dépasse  33  pour  100.  Après  ce 
coup  d'œil  sur  les  appels ,  au  point  de  vue 


des  tribunaux  de  première  instance,  contre 
les  décisions  desquels  ils  sont  dirigés,  il  y  a* 
lieu  de  les  considérer  par  rapport  aui  cours 
royales  qui  les  jugent.  Les  affaires  de  cette 
nature  se  sont  reparties  ainsi  qu'il  suit, 
entre  les  quatre  colonies ,  de  1834  à  1836  : 


1.  Martinique.     .    ,    .    .    , 

1.  Guadeloupe.    ..*... 

I.  Bourbon.    ...... 

|.  Guitne. ....... 

Tôt  a  oi. 
lforamM  eÉwÉRALM.  , 


1834. 

1835. 

1856. 

MOYENNES. 

107 

100 

«12 

55 

141 

113 

80 

30 

128 
88 
81 

sa 

139 

100 

03 

89 

AU 
104 

370 
03 

330 
83 

371 
93 

Ou  peut  remarquer  de  prime-abord  ,  en 
rapprochant  ces  résultats  de  ceux  que  pré- 
sentent les  documents  métropolitains ,  que 
ta  cour  royale  de  la  Guadeloupe  est  plus 
chargée  d'affaires  que  celle  de  Baslia,  et 
que  la  cour  royale  de  la  Martinique  prime , 
fous  ce  rapport ,  celle  d'Angers;  sous  un 
point  de  vue  plus  général ,  la  moyenne  an- 
nuelle des  causes  civiles  et  commerciales 
jugées  par  les  cours  royales  des  colonies 
est  seulement  de  93  causes  pour  chaque 
cour  :  en  France  ,  le  nombre  moy.cn  des 
affaires  inscrites  est  de  prés  de  400  par  cour 
royale  ;  d'où  il  résulterait  que  la  tâche  an- 
nuelle des  magistrats  métropolitains  est 
plus  que  quadruple  de  celle  des  magistrats 


coloniaux.  Mais  cette  disproportion  énorme 
n'est  qu'apparenie ,  car  les  juridictions  de 
cet  ordre  sur  le  continent  comptent,  en  to- 
talité ,  750  conseillers ,  et  environ  63  con- 
seillers auditeurs ,  ensemble  813  magistrats, 
ayant  à  juger  un  total  moyen  de  10,776  af- 
faires ,  soit  i  peu  prés  13  affaires  par  ma- 
gistrat. Les  cours  royales  coloniales  ne 
comptent  ensemble  que  30  conseillers  et 
11  conseillers  auditeurs,  total  41  magistrat!, 
ayant  à  juger  annuellement  571  affaires , 
soit  environ  9  affaires  par  magistrat.  Le 
nombre  des  affaires  terminées  est  à  peu 
prés  égal  à  celui  des  affaires  inscrites  :  il  se 
proportionne  ainsi  qu'il  suit,  quant  au  mode 
suivant  lequel  elles  reçoivent  leur  solution  ; 


Sqr  100  affaire* ,  il  en  a  été  terminé  : 
far  arrêts  contradictoires.    .     .     . 

Par  arrêts  de  défaut 

Pêt  traimetion,  radiation,  etc.     . 


On  peut  remarquer  iei  que  la  proportion 
é*§  défauts,  si  considérable  devant  tes  jus- 
tices de  paix  et  les  tribunaux  de  première 
instance,  est  fort  petite  an  contraire  de- 
vant les  cours  royales  :  l'importanct  des 
litiges  triomphe  alors  de  l'insouciance  des 
parties  et  de  la  difficulté  des  déplacements. 
Toujours  rendus  en  dernier  ressort,  les  ar- 
rêts des  coûts  royales  sont  néanmqins  sus- 
ceptibles d'être  infirmés  par  la  cour  Je 
cassation;  et  le  nombre  relatif  des  pourvois, 
de  même  que  la  proportion  des  rejets  et 
des  annulations,  offrent  en  général,  à 
l'égard  des  arrêta  des  cours  royales ,  un 
moyen  d'appréciation  intéressant.  Le  nom- 
bre det  pojjrvolg  reçus  à  la  Cour  de  cassa- 
tion contre  des  arrêts  de  cours  royales  des 
colonies  a  été  seulement  de  46  pour  les 


1834. 

ÂUXC 
1835. 

mONIES 
1836. 

MOYENNES. 

m  FtUNCB. 
MOYENNES. 

86 
5 
9 

77 

14 
9 

77 
13 
10 

80 

ii 

9 

68 
9 

trois  années,  sur  une  masse,  de  4,955 
arrêts  contradictoires  définitifs;  en  France, 
pendant  le  même  temps,  il  y  a  eu  1,430 pour- 
vois sur  22,374  arrêts  :  ainsi,  en  France , 
le.  nombre  annuel  des  pourvois  formés  con- 
tre tes  arrêts  contradictoires  définitifs  de» 
Cours  royales  est  d'environ  un  seizième  ;  il 
n'est  pour  les  colonies  que  d'un  cent  hui- 
tième :  la  principale  cause  d'une  proportion 
Î'i  faible  est ,  sans  doute,  dans  l'éloisnement 
eces  possessions  k  l'égard  du  siège  de  la 
eour  régulatrice.  Quant  à  l'issue  des  pour- 
vois forrpés ,  il  résulte  des  comptes  du  dé- 
partement de  la  justice  que ,  sur  100  pour- 
vois ,  il  y  a ,  en  France ,  59  rejets  et  41  ad- 
mission» devant  la  section  des  requêtes  ;  et 
q  a!  arrivé  s  devant  la  section  civile ,  ces  41 
fourvoif  admis  defnren*ti«tt  à  17  nouveaux 
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rejet» ,  et  à  44  cassations  seulement.  En  ce 
qui  concerne  les  colonies ,  la  proportion 
-ties  cassations  doit  être  beaucoup  plus  éle- 
vée ,  car  la  rareté  des  pourvois  donne  lieu 
de  présumer  que  généralement  on  n'a  re- 
cours à  cette  juridiction  qu'autant  qu'on  a 
de  grandes  chances  de  succès  ;  aussi  trouve- 
t-on  que  les  rejets  devant  la  section  des 
requêtes  ne  figurent  que  pour  55  centième* 
des  pourvois ,  et  que ,  sur  les  47  centièmes 
restants ,  la  section  civile  rejette  encore  16 
centièmes  ;  d'où  il  résulte,  en  définitive, 
que  le*  cassations  s'élèvent  à  41  centièmes 
des  pourvois.  Mais  ces  proportions  sont 
calculées  sur  des  chiffres  trop  faibles  pour 
qu'elles  puissent  être  regardées,  quanta 
présent ,  comme  une  expression  suffisam- 
ment approximative  du  résultat  des  pour- 
vois fonnés  contre  les  fcrrêts  des  cours 
royales  des  colonies.  Ce  n'est  que  par  l'ac- 
cumulation des  données  annuelles  qu'il  sera 
possible  d'obtenir  des  indications  moins  in- 
certaines. C'est,  en  effet,  la  condition  géné- 
rale de  tous  les  travaux  statistiques,  que  leurs 
résultats  n'acquièrent  de  certitude  et  d'auto- 
rité qu'avec  le  temps  et  en  raison  de  la  mul- 
tiplicité des  éléments  d'où  ils  sont  déduits. 
Tel  est ,  Sire ,  l'aperçu  général  des  tra- 
vaux judiciaires  de  la  magistrature  colo- 
niale ,  en  matière  civile  et  en  matière  com- 
merciale ,  pendant  les  trois  années  1834  , 
1855  et  1836.  Je  me  suis  attaché  à  montrer, 
quant  à  la  somme  du  travail ,  le  rang  qui 
appartient  à  chaque  juridiction  ,  parallèle- 
ment aux  juridictions  du  même  ordre  dans 
la  mère-patrie;  et  ce  rapprochement,  quoi- 
que difficile  et  incomplet  à  beaucoup  d'é- 
gards ,  suffit,  du  moins  pour  constater  que, 
sous  aucun  rapport,  les  tribunaux  civils 
de  nos  colonies  ne  sont  au-dessous  de  la 
tâche  que  leur  a  imposée  la  confiance  de 
Votre  Majesté.  Mais  ce  travail  ne  peut  of- 
frir, sur  les  habitudes  morales  des  justicia- 
bles ,  des  indices  comparables  à  ceux  qu'il 
y  a  lieu  de  déduire  de  la  statistique  crimi- 
nelle ,  dont  il  me  reste  i  entretenir  Votre 
Majesté. 

Justice  répressive. 

Si ,  dans  le  travail  relatif  A  la  justice  ci- 


Saint-Pierre  (Martinique  ). 
Point-a-Pitre  (Guadeloupe). 
Saint-Denis  (Bourbon).  . 
Fort-Royal  (Martinique).  . 
Basse-Terre  (Guadeloupe). 
Saint-Paul  (Bourbon).  •  • 
Cajenne  (Guiane).  .     .     • 

Totaux. 

MotKMfU  GfiUftAUM* 


vile ,  il  n'a  dû  être  tenu  compte  que  de  la 
population  libre ,  la  seule  qui  ait  aux  co- 
lonies des  intérêts  civils ,  il  n'en  est  pas 
ainsi ,  en  ce  quiconcerne  \à  justice  répres- 
sive ,  qui  s'applique  nécessairement  aux 
deux  classes  de  la  population.  Toutefois ,  ce 
double  élément  de  population ,  et  l'état  en 
quelque  sorte  intermédiaire  du  nouvel  af- 
franchi, qui,  bien  qu'appelé  de  prime- 
abord  à  jouir  de  tous  les  droits  de  l'homme 
libre,  conserve  nécessairement  encore  quel- 
ques-unes des  habitudes  de  l'esclave;  les 
conflits  particuliers  qui  doivent  résulter  du 
contact  continuel  de  ces  divers  éléments  de 
population  ;  enfin  la  législation  pénale  qui 
régit  spécialement  les  esclaves  :  tout  cela 
constitue ,  quant  aux  colonies  ,  sous  le  rap- 
port de  la  justice  criminelle,  de  graves  dis- 
tinctions ,  qui  ne  doivent  pas  être  perdues 
de  vue  dans  l'appréciation  des  détails,  et 
qui  empêchent  d'attacher  trop  d'impor- 
tance à  la  comparaison  des  résultats  colo- 
niaux avec  les  résultats  métropolitains.  A 
l'exemple  du  compte  de  la  justice  crimi- 
nelle annuellement  présenté  à  Votre  Ma- 
jesté par  M.  le  garde  des  sceaux ,  les  ta- 
bleaux corrélatifs  du  présent  compte  sont 
distribués  en  six  sections  :  1°  travaux  des 
cours  d'assises;  2°  affaires  correctionnelles; 
3°  récidives;  4°  affaires  de  simple  police; 
5*  marche  et  durée  de  l'instruction  crimi- 
nelle; 6°  pourvois  en  cassation.  Grâces, 
commutations  et  réductions  de  peines.  Les 
cours  d'assises  étant  saisies  des  faits  les  pi  as 
graves ,  c'est  sur  les  travaux  de  cette  juri- 
diction que  l'attention  est  surtout  éveillée; 
aussi  tiennent-ils  le  plus  de  place  dans  la 
série  de  tableaux  que  j'ai  l'honneur  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  roi  :  le  nombre  et  la  na- 
ture des  crimes ,  la  proportion  des  condam- 
nations, la  distinction  des  accusés  libres 
ou  esclaves,  suivant  le  sexe,  l'âge,  et, 
pour  les  premiers,  l'état  civil  et  de  famille, 
le  degré  d'instruction ,  la  profession ,  en 
forment  la  partie  principale.  Les  sept  cours 
d'assises  coloniales  ont  été  saisies,  pendant 
les  trois  années  1854, 1835  et  1836  ,  d'une 
somme  totale  de  407  accusations  ainsi  ré- 
parties : 


1834. 

1835. 

1836. 

MOYENNES. 

27 

27 

33 

29 

31 

23 

17 

2* 

18 

27 

2a 

23 

15 

21 

23 

20 

14 

11 

10 

1S 

12 

17 

14     ~ 

1* 

15 

10 

0  s 

11 

132 

15Ô 

130 

130 

10 

10 

20 

19 

■OKARGHII  COU ST.  —  L0UII-FM1L1P» «  1«.  —  26  MAE8  1842* 


441 


La  moyenne  de  19  accusations  par  cour 
d'assise*  est  égale  à  celle  qu'offre ,  en 
France ,  la  cour  d'assises  de  la  Creuse ,  et 
supérieure  à  celle  de  i%  accusations ,  que 
présente  la  cour  d'assises  des  Hautes-Alpes; 
mais  la  tâche  annuelle  des  cours  d'assises 
est  généralement  beaucoup  plus  considéra- 


Sur  100  crimes  #  il  en  t  été  Commis  sur  les 
personnes  : 
Saint-Paul  (Bourbon).     .•••••• 

Saint-Pierre  (Martinkrae)*    ...... 

Pointe-à-Pitre  (Gnadelonpe).     .     •    •     •     • 

Saint-Denis  (Bourbon).   ....... 

Fort-Roy «1  (  Martinique  ) •     • 

Gayenne  (Gaiane) •     . 

Basse -Terre  (Guadeloupe).    ...... 

MauNHft»  cawfciut»*.  •    .     .     .     »     • 

En  France ,  la  moyenne  des  crimes  de 
même  nature ,  énoncée  dans  le  travail  du 
département  de  la  justice,  a  été  de  30  pour 
100  en  1834 ,  de  34  en  1835 ,  et  de  29  en 
1836,  ce  qui  donne  une  moyenne  générale 
de  31  pour  100  sur  les  trois  années;  cette 
proportion  est  plus  favorable  que  le  résultat 
obtenu  aui  colonies  ;  mais  le  caractère  des 
populations  réunies  sur  le  territoire  fran- 
çais produit  une  grande  diversité  dans  le 
rapport  des  deux  classes  de  crimes»  et,  si 


ble  en  France,  puisqu'elle  atteint  une 
moyenne  de  60  accusations.  En  distinguant 
les  crimes ,  suivant  qu'ils  s'attaquent  au# 
personnes  ou  aux  propriétés ,  on  tpouve  la 
proportion  des  premiers  répartie  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  divers  ressorts  de  cours  d'as- 
sises des  colonies. 


1834. 

1835. 

1836. 

MOYENNES. 

AS 

50 

50 

50 

«8 

«8 

45 

47 

55 

39 

47 

47 

28 

44 

41 

38 

1S 

38 

39 

30 

«7 

•40 

» 

29 

50 

9 

31 

25 

58 

40 

30 

3tt 

l'on  concentre  son  attention  sur  les  dépar- 
tements méridionaux ,  où  doivent  plus  na- 
turellement se  trouver  des  analogies  de  ca- 
ractère avec  les  populations  de  nos  colo- 
nies ,  on  trouvera  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes proportionnellement  beaucoup  plus 
nombreux,  non  seulement  que  dans  les  dé- 
partements du  nord ,  mais  encore  que  dans 
les  colonies  elles-mêmes;  il  suffit  d'en  indi- 
quer les  exemples  suivants  : 


. 

1834. 

1835. 

1836. 

MOYENNES. 

Sor  100  crimes ,  il  en  t  été  commis  contre 

les  personnes  : 

Corse. . 

,     85 

92 

87 

88 

Pyrénées-Orientales.    ........ 

55 

59 

56 

57 

Ariége •• 

39 

61 

61 

54 

Lot 

60 

53 

47     " 

53 

Haute-Loire 

45 

40 

55 

50 

Lozère.     ............ 

32 

55 

57 

48 

Isère 

40 

53 

37 

45 

Ardèche. ••• 

40 

39 

47 

44 

Hautes-Alpes.     .     •     •     • 

45 

31 

50 

42 

Basses-Pyrénées. •     •     •     •     • 

Puy-de-Dôme. 

40 

50 

37 

42 

37 

52 

34 

41 

On  voit  que  le  maximum  accidentel  de 
59  pour  100,  qui  s'est  présenté,  en  1835» 
dans  une  de  nos  colonies ,  est  atteint  ou 
dépassé  par  celui  qu'ont  offert  diverses 
cours  d'assises  de  la  France  continentale. 
Sur  les  407  accusations  portées ,  dans  les 
trois  années,  devant  les  cours  d'assises  co- 
loniales, 164  ont  été  admises  en  entier; 
131  ne  l'ont  été  qu'en  partie ,  savoir  :  20 


en  laissant  au  fait  poursuivi  le  caractère  de 
crime,  et  111  en  lui  donnant  le  caractère 
d'un  simple  délit;  112  ont  été  complète- 
ment écartées.  La  proportion  moyenne  qui 
en  résulte  n'est  point  la  même  chaque  année, 
et  elle  n'est  pas  non  plus  la  même  qu'en 
France ,  ainsi  que  le  montre  ie  relevé  ci- 
après  : 
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Sur  100  accusation»,  il  en  a  été  : 

Admis  entièrement 

ftodifié  en  laissant  an  fait  le  caractère 

de  grince,  ....... 

HodiGe*  en  donnant  an  fait  le  caractère 

U«  délit. 

Rejeté  entièrement.     .     .     .     . 


Le?  407  accusations  #>nt  amené  devant 
les  cours  d'assises  949  accusés ,  c*esjt-à-dhfe 
une  moyenne,  annuelle  4e  283  accusés  ,  far- 
quelle,  comparée  à  la  population  totale, 
offre  la  proportion  d'un  accusé  par  1  ,308 
ftmes  :  proportion  forte,  quoique  inférieure 
cependant  a  celle  qu'offre  en  France  le  res- 
sort de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  où 
l'on  compte  un  accusé  par  1,265  habitants. 
Des  849  accusés ,  380  étaient  traduits  en 
justice  pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  469  pour  des  crimes  contre  la  propriété  ; 
ce  qui  donne,  pour  les  premiers,  la.  pro 
portion  de  45  sur  100;  releva  lion  de  ce 
chiffre  doit  être  attribuée  en  majeure  par- 
tie, à  quelques  attentats  contre  Tordre  so- 
cial des  colonies  ,  dont  on  a  rapporté  la 
cause  au  retentissement  des  vues  d'émanci- 
pation qui  dés  lors  préoccupaient  de  génè- 
re»! esprits  dans  la  mère-patrie,  fin  1834 , 
où  deux  affaires  de  cette  nature  ont  fait 
comparaître  95  accusés  devant  les  cours 
d'assises  de  Saint-Pierre  (Martinique)  (1) 
et  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe) .  la  pro- 
portion des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  s'est  élevée  jusqu'à  55  pour  100, 
tandis  qu'elle  n'a  été  que  de  38  pour  100 
dans  les  deux  autres  années. 

Considérés  sous  le  rapport  des  sexes,  les 
8i9  accusés  se  partagent  en  771  hommes 
et  78  femmes,  d'où  il  suit  que  ces  dernières 
ne  comptent  moyennement  que  pour  neuf 
centièmes  sur  le  nombre  total  des  accusés; 
ce  rapport  était  de  7  en  1834,  de  10  en 
1835,  de  11  en  1836.  En  France,  la  pro» 
portion  des  femmes  est  plus  considérable; 
ou  en  comptait  17  pour  100  en  1834  ,  pa- 
reil nombre  en  1835  et  29  pour  lOOea 
1856  :  moyenne  des  trois  années ,  18  pour 
100.  En  établissant  la  proportion  des  fem- 
me? non  plus  sur  le  total  des  accusés,  mais 
successivement  sur  le  nombre  d'accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  et  de  crimes 
contre  les  propriétés ,  on  reconnaît  qu'elles 
comptent,  dans  le  premier  cas  seulement, 
pour  six  centièmes,  tandis  qu'on  en  trouve 


1 

AUX  COLORIES 

tilt  FRANCS. 

m*. 

1*35. 

1*36. 

MOYMXBS. 

MOYUUflf. 

45 

30 

37 

ftO 

A3 
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6 

6 

5 

9 

25 
30 

31 

1  S 

!  s 

17 
31 

il  i  12  pour  100 dan* le  secoad  eu  ;  résul- 
tat conforme  a  ceux  que  fournit  sûr  ce 
point  la  statistique  judiciaire  de  ta  métro- 
pole. Soos  1e  Tapport  de  l'Age,  les  accusés 
se  trouvent  répartis  ainsi  :  48  n'avaient  pas 
16  ans;  2ifc  avalent  de  16  à  25  ans  ;  2$3 
avaierit  de  25  a  35  ans,  et  197  étaient  plus 
Agés  ;  l'Age  des  93  autres  n'est  point  con- 
staté. Ces  chiffres ,  comparés  A  ceux  de 
France ,  et  en  ne  tenant  compte  que  des 
âges  connus,  offrent  les  résultats  suivants  ; 

Sar  409  acemés*  tt  y  ••  a  : 

Atnt  colonim.  m  nifci, 
De  moins  <fe  95  an».  .          3*  SA 

De  25  a  35  aas.     .    .  3ft  32 

Au-dessus  de  35  ans.    .  26  3A 

Dans  les  climats  où,  comparativement  A 
la  France,  l'adolescence  est  plus  précoce  et 
la  «vie  généralement  moins  longue,  on  de- 
vait s'attendre  à  trouver  la  proportion  des 
jeunes  accusés  plus  forte,  celle  des  hommes 
murs  beaucoup  mpipdre  ;  les  ctyfTres  qui 
constatent  la  criminalité  par  séries  d'accu- 
sés du  même  âge  peuvent  servir  à  une  utile 
recherche  dans  la  limite  moyenne  qui ,  de 

Îiart  et  d'autre,  sépare  les  accusés  en  deux 
-rouges  à  peu  prés*  égaux,  ou,  en  d'autres 
ermçs,  détermine  le  point  ou  la  progres- 
sion de  criminalité!  s'arrête  pour  décroître 
ensuite;  cette  limite,,  aux  colonies  comme 
en  France,  est  inférieure  à  30  a  ris  et  supé- 
rieure à  25  ans  ,  mais  diversement  placée 
entre  ces  deux  termes*:  en  effet,  sur  100 ac- 
cusés, pn  en  compte. 


MK  COLORIES. 

■N  FâÀMC*. 

moins  de  la*  «as. 

55 

52 

plas  de  30  aas.  • 

A5 

48 

La  proportion  dans  laquelle  se  présen- 
tent, en  les  classant  par  âge,  les  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  et  les  aceusés 
de  crimes  contre  tes  propriétés ,  peut  être 
résumée  ainsi  qu'il  suït,  comparativement 
aux  résultats  de  la  métropole  : 


(1)  Affaire  de  la  Grande-Anse,  comprenant,  a  elle  seule,  88  accusés. 
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Sir  106~  accusa  : 

B#  moins  de  2r  m».  .         

De  21  k  30  a**,.  .......     . 

«iSàw»^..  ,.?...  . 

e  40  k  50  404. .  .  .    .     .    .     .     .    . 

De  50  k  60  ans.     ♦  .    .    «    l    .     .     . 

l>5  Cl»  de  60  ans..  ....... 

Otf  voit  ojue  la  proportion  des  accusés  de 
crimes  contre  le*  perspnnei  suit ,  dans  les 
colonies,  une  progression*  constamment' 
croisante  avec  page ,  tandis  qu'en  France* 
il  existe,  de  21  à  45  ans ,  une  période  de* 
décroisgemcnt  presque-  sj métriquemenl  ba- 
h nnv  par  h  période  croissante  qui  rient 
ensuite,  La  statistique  ffimïnelle  de  U  mé- 
tropole lient  grand  compte  de  la  position 
civile  et  de  famille  des  a  censés  t  et  les 
mêmes  distinctions  ont  été  consignées  , 
pour  les  colonie*,  dans  les  tableaux  que 
j'ai  rhonneur  de  mettre  sons  les  yeux  de 
Votre  Majesté.  Cependant  il  eit  une  ctr- 
con^lanc e  qui  dolf  modifier  beaacoup  ta 
pore?  de  ces  indications  t  c*est  qu'A  très- 
peu  d'exceptions  prés  l'esclave  n'a  point  de 


ATO  COtONHl8. 
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centre 

1 

1   eeott* 

1 

V 

te 

personne*. 

propriétés. 

personnes. 

propriétés. 

40 

60 

18 

82 

47 

53 

80 

70 

40 

51 

28 

72 

51 

40 

28 

77 

52 

48 

28 

72 

67 

83 

82 

68 

Canaille  légalement  constituée  :  Il  y  a  donc 
peu  #intécét  i  rapprocher  des  chiffres  pu, 
d'une-  part,  l'esclave  grossirait  constam- 
ment 4e  nombre  des  célibataires,  et  souvent 
celai  der  invidus  vivant  dans  le  concubi- 
nage, tandis  que ,  d'autre  part,  ces  indica- 
tions dé  célibat  et  de  concubinage  consta- 
tent généralement  nne  vie  de  désordre  et 
d'instabilité.  Il  convient  doue,  sous  ce 
p^ofrit  de  vue,  de  distinguer  d'abord  les  ac- 
cusés d'après  la  classe  de  population  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  Sur  les  840  accu- 
sés poarsol vis  pendant  les  trois  années  du 
présent  compte,  375  étaient  libres,  474  es- 
clave! ?  en  comparant  respectivement  ces 
nombres  £  la  masse  des  populations  libre 
et  esclave ,  on  trouve  s 


fjn  MCffsé  libre  sur. 
Un  accusé  enclave  sur, 

lyfaif  il  t  a  lieu  de  rappeler  qu'en  1834 
des,  cnmçs  politiques  ont  doublé  le  nombre 
des  accusés  libres,  et  changé  ainsi  le  pro- 
portion qu'il  convient  de  prendre  pour  éfé- 
JBfiPid'yn  ca]çql  gtatistiqure  ;  en  écartant 
cette  donnée  purement  accidentelle,  il  fau- 
drait compter  seulement,  en  4834, 1  accusé 
sur 1,287  habitants  libres,  et,  pour -la 
moyenne  des  trois  années ,  1  accusé  sur 
14S1  habitants  libres.  Sur  iOO  accusés,  44 
sont  des  libres  et  56  des  esclaves  ;  sur  100 
libres,  43  sont  poursuivis  à  raisop  d'atten- 
tats contre,  les-  personnes  et  57  pour  at- 
testes à  Isj  propriété;  sur  IOO  accusés  es- 
claves, la  iropqrtion  de  ces  deux  ordres  de 
coupables  est  d*$5  à  f  5  :  c*est  la  même  gué 
cefie  qui  a  été  constatée  plus  haul.à  lîégarfl 
clca  jesniuM,  Itase  bornant  à  considérer  les 
accusés  libres  sous  le  rapport  de  l'état  civil 
et  de  la  position  de  famille ,  et  en  défal- 
fjmrAtrSfe  même*  dbsrt  l'état  «ai  inconnu , 
et  iusa  i  sur  un  asHal  de  3$û  aeeusés,  pour 


020 
♦,671 


tes  trois  années  1834,  1835  et  183*,  292 
célibataires  et  58  mariés  on  veufs,  dont  45 
ayant  des  enfants  et  13  sans  enfants;  ces 
chiffres,  comparés  entre  eux  et  avec  les  ré- 
sultats métropolitains ,  offrent  les  propor- 
tions suivantes  : 

Sur  100  accusés,  il  7  en  1 1 

AUX  COLOMB».      BN  FRAWCS. 

Célibataires.    .     ...       85  59 

Mariés  on  veuft  ayant  des 
enfants.    .....       18  BB 

Mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants          4  8 

D'où  il  suit  que,  dans  les  colonies,  la  dif- 
férence est  plus  tranchée  encore  du'en 
France  entre  le  nombre  des  accusés  céliba- 
taires et  çèjui  4e*  accusés  ipariésou  Veufs; 
]na|s  il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue  que,  dans 
e'  nombre  {tes  célibataires,  figurent  ici  des 
individus  sortis  depuis  plus  ou  moins  de 
tenais  $Le  l'esclavage .  et  à  l'égaro;  desquels 
on  ne  peut  raisonnablement  tirer  4ncune 


* 
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induction  morale  de  cette  qualification  de 
célibataire.  Sens  le  point  de  vue  de  la  na- 
tionalité et  du  domicile,  la  grande  majorité 
des  accusés  poursuivis  étaient  nés  et  domi- 
ciliés dans  le  ressort  de  la  cour  d'assises  on 
ils  ont  été  Jugés  ;  les  nombres  relatifs  à  ce 


mode  de  classement  pour  une  année 
moyenne ,  soit  en  comprenant  dans  le  cal- 
cul tons  les  accusés  sans  distinction ,  soit 
en  le  restreignant  au  seuls  accusés  libres, 
se  proportionnent  ainsi  qu'il  suit  : 


AUX  COLONIES. 


Sur  100  accusés ,  ily  en  a  eu  : 
Net  et  domiciliés  dans  le  ressort.  •    •    • 
Domiciliés  dans  le  ressort,  et  nés  aillears. 
Nés  et  domiciliés  hors  du  ressort.  •    .    • 
Sans  domicile  fixe.  .     ....♦• 

Etrangers..    ••••••••• 


U  totalité 
desaoooséa. 


es 

55 
4 


les 


libre. 


75 

Si 

8 


FRAJfCS. 


71 
17 

0 
2 

4 


Il  en  résulte  qu'en  considérant  exclusi- 
vement les  accusés  libres  des  colonies ,  le 
rapport  mutuel  des  catégories  entre  les- 
quelles ils  sont  ici  distribués  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  celui  que  présentent  les 
documents  métropolitains.  Des  849  accusés 
traduits  en  Justice  pendant  les  trois  années 
du  compte,  417  habitaient  des  communes 
rurales  et  482  des  communes  urbaines  ;  la 
proportion  est  de  49  pour  100  quant  aux 
premiers ,  et  de  51  pour  100  quant  aui  se- 
conds ;  on  obtient  le  même  rapport ,  soit 
pour  la  totalité  des  accusés  libres  et  es- 
claves, soit  pour  chacune  de  ces  deux  classes 
séparément.  La  population  urbaine  comp- 
tant pour  un  quart  de  la  population  colo- 
niale ,  il  en  résulte  que  la  proportion  des 
accusés  est  de  1  sur  2,000  âmes  de  popula- 
tion rurale  et  de  1  sur  645  âmes  de  popu- 
lation urbaine;  en  France,  la  proportion 
est  de  1  accusé  sur  2,128  habitants  dans  le 
premier  cas  et  de  1  accusé  sur  869  habitants 
dans  le  second  cas  :  eo  qui  montre  que  c'est 
presque  entièrement  sur  la  population  ur- 


baine que  porte  le  surcroît  de  criminalité 
que  J'ai  dû  constater  plus  haut  à  l'égard 
des  colonies ,  comparativement  au  résultat 
mojen  obtenu  pour  la  France  continentale. 
Il  est  un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel 
il  y  a  lieu  de  considérer  encore  les  accusés  : 
Je  veux  parler  de  leur  degré  d'instruction. 
Sur  les  849  accusés  portés  an  présent 
compte,  677  (comprenant  la  presque  tota- 
lité des  esclaves  )  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  62  (dont  trois  esclaves  seulement) 
savaient  lire  et  écrire  imparfaitement  ;  des 
110  autres  (tous  libres),  74  savaient  bien 
lire  et  écrire  et  36  avaient  reçu  une  in- 
struction supérieure  à  ce  premier  degré. 
En  déterminant  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  de  ces  nombres  entre  dans  le  chiffre 
total, -soit  pour  la  population  entière  sans 
distinction  de  libres  ni  d'esclaves,  soit  ex- 
clusivement pour  la  population  libre,  et  en 
rapprochant  ces  résultats  de  ceux  de  la  mé- 
tropole, on  obtient  le  résumé  comparatif 
suivant  : 


AUX  COLONIES. 


80 
7 
9 
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55 

16 
29 

9 


58 
99 

9 
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8ar  100  aecnses ,  il  y  en  *  : 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire • 

Sachant  lire  et  écrire  imparfaitement.  •  • 

Sachant  bien  lire  et  écrire.     .     .     .     »  • 

Ayant  reçu  une  éducation  supérieure.   .  . 

Nota.  Dans  ces  rapprochements  et  dans  ceux  qui  surrent,  ces  deux  daraières  catégories 
ne  comprennent  que  des  personnes  libres. 

Ces  proportions  varient  suivant  l'âge  des 
accusés;  en  ne  s'occupent  ici  que  des  libres, 


on  constate  que,  sur  le 

âgés  de  moins  de  21  ans,  il  yen  a  67 
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100  ne  tâchant  ni  lire  ni  écrire;  de  SI  i  40 
ans,  on  en  trouve  50  pour  100;  au-dessus 
de  40  ans,  54  pour  100.  Sons  Je  rapport  des 
•êtes,  sur  100  aeeosés  on  en  compte»  par- 
mi les  nommes  ,  59  ne  sachant  ni  Ure  ni 
écrire;  la  proportion  est  de  TO sur  100 
parmi  les  femmes.  Bt  si  l'on  recherche 
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quelle  est»  soi? ant  le  degré  d'instruction , 
comme  on  Ta  fait  plus  haut  pour  les  âges , 
la  tendance  de  la  criminalité  à  s'attaquer 
aux  personnes  ou  aui  propriétés ,  on  trou- 
vera les  résultat!  suivants  4  mettre  en  pa- 
rallèle avec  ceux  qu'a  procurés  la  statisti- 
que métropolitaine^ 


SoriftOatea*: 
Ne  sachant  ni  lire  ai  écrire.    •••••• 

Sachant  lire  ci  écrire  iaparisiteacnL  .    •    • 
Séchant  bien  lire  et  écrire.  ....... 

Ayant  reçn  une  édneation  mpérieore.  •    •    • 

Mais  je  rappellerai  ici  que,  dans  ces  cal- 
culs, figurent  on  nombre  considérable  d'ac- 
cusés de  crimes  politiques ,  qu'il  convien- 
drait peut-être  d'en  écarter  ;  les  propor- 
tions successives  de  58 ,  53 ,  55  et  58  pour 
100 ,  afféientes  au  nombre  des  accuses  de 
crimes  contre  les  personnes,  seraient  alors 
remplacées  par  celles  de  37 ,  40 ,  50  et  58 
pour  100  qui  se  succèdent  dans  une  pro- 
gression croissante,  ainsi  que  cela  a  pareil- 


AUX  COLONIES, 


Crimes 
contre  les 
personnes. 


58 

sa 

55 
56 


Crimes 
contre  les 
propriété». 


49 

17 
45 
41 


i)  i  i 

EN  FRANCE. 


Grimes 
contre  les 
personnes. 


96 
98 
98 
15 


Crimes 
contre  les 
propriétés. 


74 
79 

79 

65 


lement  lieu  en  France.  La  profession  des 
accusés  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  exercée  peuvent  aussi  avoir,  sur  les 
tendances  de  la  criminalité,  une  influence 
qu'il  importe  de  rechercher  ;  sur  les  849 
accusés,  20  seulement  ont  été  indiqués 
comme  vivant  dans  une  complète  oisiveté  ; 
235  travaillaient  pour  leur  propre  compte 
et  594  pour  le  compte  d'autrui  ;  ainsi ,  sur 
100  accusés,  on  en  trouve  : 


Travaillant  pour  leur  propre  compte. 
Travaillant  pour  te  compte  d'antroi. . 
Vivant  dans  l'oisiveté.     .    •    .    .    . 


Parmi  les  premiers,  en  écartant  du  cal- 
cul les  accusés  de  crimes  politiques,  la  pro- 
portion des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  est  de  49  pour  100;  elle  est  seu- 
lement de  34  pour  100  parmi  les  seconds  ; 
quant  aux  derniers,  le  nombre  en  est  trop 
petit  pour  qu'on  en  puisse  tirer,  quant  a 
présent,  aucune  induction  plausible.  Les 
tableaux  annexés  au  présent  compte  of- 
frent, sous  divers  aspects,  le  classement  des 
accusés ,  suivant  leur  genre  de  profession , 
en  neuf  catégories  principales,  à  l'exemple 
des  divisions  adoptées  pour  le  même  objet 
par  M.  le  gardes  des  sceaux.  On  y  trouve 
les  éléments  de  comparaisons  nombreuses 
et  variées ,  de  manière  4  déterminer  tour  4 
tour  quelle  proportion  d'accusés  chaque 


AUX  COLONIES. 


70(1) 
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EN  FRANCE. 


59 
59 
16 


profession  fournit  à  la  masse  commune , 
dans  quel  rapport  se  trouvent ,  dans  cha- 
que catégorie,  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  les  crimes  contre  les  propriétés  ; 
quelle  part,  dans  chacun  de  ces  cas,  il 
faut  faire  i  la  population  libre,  quelle  part 
4  la  population  esclave ,  et  autres  rappro- 
chements d'où  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques peuvent  tirer  des  inductions  d'un 
plus  ou  moins  grand  intérêt. 

Jusqu'ici  je  n'ai  entretenu  Votre  Majesté 
que  des  accusations  et  des  accusés;  j'ai 
maintenant  i  lui  faire  connaître  les  résul- 
tats des  poursuites.  Sur  les  849  accusés 
jugés  contradictoirement  pendant  le  cours 
des  trois  années  réunies  dans  le  présent 
compte,  554  ont  été  condamnés ,  savoir  : 


(1)  Dont  UNwet  et  56  esclaves. 


■ORAACifli  C<*fT.  — 


Amott.     .     .     i    .    k    »    4 
Aux  trftftofc  fteoés  à  pqrpÉMPté* 
Ans  travaux  forcés  à  temps,    .   «• 
A  la  réclusion. 
An  nsnninsim 
A  la  détention. 
A  des  pennes  êorrfeéUonnetles. 
A  la  wwreillance  de  la  hajite  police ,  sans  aajf*  p«*e. 
\EnfanU  k  détenir  par  yoiè  de  correction, 
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Lu  ton  di  mn  stion  s  correeti  onneï  Te  s  corn  p  - 
lent  ^  dans  te  lotal ,  pbur  plus  de  moitié;  le 
nombre  s'en  est  considérablement  accru  en 
183Ô  t  où  il  a  été  de  prés  des  deui  tiers  ; 
conséquence  de  l'application  inn  culoniea  , 
par  u  lui  du  ââ  juin  1&55*  dw  modifica- 
tions apportée*  en  France,  en  183ïf  aut 
dispositions  du  Code  pénal  de  181  II  Celte 
in  (lin  n  r  e  d'une  législation  plus  douce  n'est 
cependant  appréci  tble  que  sur  le  nombre 
des  condamnés  de  la  classe  libre  ;  car,  pour 
les  esclaves ,  la  législation  pécule  qui  leur 
est  spécialement  applicable!  tout  en  armant 
le  juge  de  moyens  1res  sévères  de  repres- 
jsiou  |  fuît  vn  même  triiijis  une  large  piirL 
à  l'indulgence,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  oui  île  portent  atteinte  qu'à  la 
propriété;  éti  sorte  c-iié  l'artériufttion  des 
peines  a  l'égard  des  esclave»  n'est  point 
l'exercice  d'une  faculté  nouvelle ,  mais  la 
continuation  d'un  ordre  de  choses  qui  a 
pour  lui  la  sanction  'du  temps  et  de  l'expé- 
rience. Des  27  condamnés  à  mort ,  1 1  seu- 
lement ont  été  .exécutés;  10  étaient  coupa- 
bles d'assassinat;  1  d'empoisonnement;  les 
16  autres  condamnés  ont  obtenu  de  la  clé- 

Sur  100  accusés  : 
Entièrement  illettrés ,  il  en  a  été  acquitté.    .    • 
Sachant  lire  et  écrire  imparfaitement.  .... 

Sachant  bien  lire  et  écrire 

Ajant  reçtt  une  instruction  supérieure.     .     .     . 


mence  royale  .la  commutation  de  leur  peine, 
savoir;  1  esclave  coupable  d'assassinat ,  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  les  15 
autres ,  coupables  de  crime  politique ,  en 
celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  commuée 
elle-même  bientôt  en  une  détention  tem- 
poraire. Sur  ta  totalité  des  accusés ,  la 
proportion  des  acquittements  a  été  de  "ï 
pour  100;  celle  des  condamnas  *  dé  Bl 
pour  100, dont  30  ont  été  frappés  de  peines 
atlUctivea  el  infamanlej,  et  33  de  simplrs 
petites  correctionnelles.  Mais,  si  l'on  écarte 
les  accusations  de  crimes  politiques  ,  on 
trouve  sur  100  accusés  58  acquittés,  48 
condamnés  à  des  peine*  afflielives  et  Infa- 
mantes ,  et  54  condamnes  à  de  simples  pei- 
nes correctionnelles.  Cette  proportion  varie 
pour  chacune  des  classes  de  population: 
car,  sur  100  accusés  libres ,  on  compte  48 
acquittés  ,  16  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes ,  et  SB  condamnes  â  des  peinEs  cor- 
rectionnelles ;  tandis  que  ,  sur  100  accusés 
esclaves,  ces  proportions  sont  exprimées 
par  les  «ombres  32 ,  35  el  53.  Les  .acquitte- 
ments se  répartissent  ainsi  qu'il  suit,  rela- 
tivement au  degré  d'instruction  des  accusés: 


aux   COLOHIB*. 

en  riuMce 

34 

31 

51 

38 

& 

A3 

M 

bl 

En  France  la  répression  des  crimes  con- 
tré lès  personnes  est  généralehteht  moins 
forte  que  celle  des  brunes  coritrfe  les  prb 

Sriélés  :  la  proportion1  des  acquittés  est  de 
4  sur  100  parmi  les  premiers ,  et  de  33 
seulement  parmi  lés  seconds.  Une  dltltrenee 
analogue  se  fait  àuSsi  remarquer  aux  colo- 
nies; mais  elle  est  moins  éobsidéiablé , 


puisqu'elle  se  renferme  entre  39  acquittés 
sur  100  dans  le  premier  cas,  et  55  sur  100 
daris  le  second.  JSri  établissant  la  compa- 
raison entre  les  diverses  espèces  de  crimes 
prises  séparément ,  on  obtientles  moyennes 
indiquées  dahs  lé  rësurhé  suivant,  borné 
aux  crimes  les  plus  graves  on  les  plus  (ré-' 
quents. 


«•Ml 
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$nr  |j09*çcqHfepopr  abaque  espèce  de  crime»,  il  en  a  été  acquitté,  savoir  \ 

8mpo,qfonnea)ent.    ................. 
<  urtre. •     •     » ••... 


Vofs. 

Fânx. é     .     .     . 

Intafttiéidé.      .     ; 

Btesadtes  tme*.   .......; 

Assassinai.  .  t  *  .  ..*....»..  •  »,..,, 
SjdLe«iuree  envers  jk#  ascendant*  ou  envers  de»  libres  (de  U  part  des  esclave*) , 
Viol  (principalement  sar  (les  enfant*].  .,..*....... 
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COLONIE! 

FRANCE,     j 

MOYENNE* 

MOYENNES  1 

des  5  années 

de  10  années. 

71 

60 

62 

& 

61 

55 

50 

82 

49 

34 

57 

50 

ai 

29 

47 

9 

37 

On  vprtfue  l'échelle  oraiiiantêjfo  répres- 
sion ,  bien  qu'offrant  aux  colonies  plusieurs 
analogies  avec  les  résultats  métropolitains, 
lie  suit  pas  néanmoins  une  progression  uni- 
foNBe;$ifsi  l'enspoisonperrçoot  est  le  crime 
sur  lequel ,  de  part  et  d'autre,  porte  le  mi- 
nimum th3laTîpTÇSî1on;  mairie  maximum 
s'applique  ,  bans  les  colonies»  au  crime>de 
viol ,  tandisqu'il  tombé  en  France,  sur  les 
vols.  Au  surplus ,.  le  nombre  de  crimes  sur 
lequel  a  été  calculée  la  proportion1  est  trop 
peu  considérable  pour  àu'il  soit  possible  de 
•présenter  -ces  «feiifres  Comme  autre*  chose 
qu'un  premier  aperçu ,  destiné  à  se  modifier 
par  les  résultats  que  procureront  les  tra- 
vaux îles  années  ultérieures.  Les  cours  d'as- 
sises ,  toujours  moins  lévéres  à  l'égard  des 
femmes  t  en  ont  acquitte  53  sur  100  ,  tandis 
que  ,  pour  les  hommes ,  les  acquittements 
ont  à  pente  été  de  36  sur  lOu  accusés.  Sous 
.le  rapport  de  rage  ,  la  différence  est  moins 
tranchée  :  sur  ido  accusés  âgés  de  moi  us  de 
M  ans  »  il  y  a  eu  il  acquittés ,  et  moins  de 
40  sur  tes  accusés  plus  âgés.  Outre  les  ac- 
cuses qui  ont  pu  être  mis  sous  la  main  de 
la  justice,  les  cours  d'assises  coloniales  ont 
eus  s'occuper,  dans  Les  trois  armées  ts.v»  r 
1855  atl&3Gf  de  5i  -iffaires  poursuivies 
contre  1)5  accusés  coulumai ,  dont  66  li- 
bres et  49  esclaves:  sur  ce  nombre  ,  6  accu- 
sés, dont  4  Libres  et  %  esclaves  ont  seuls  été 
acquittés;  les  autres  ont  été  jugés  avec  la 
sévérité  habituel  le  en  ces  sortes  de  procé- 
dure?, et  il  a  été  prononcé  contre  eux  32 


condamnations  à  mort.  Les  contumax  re- 
pris etjugés  contradictoirement  ont  éprouvé, 
au  contraire ,  l'indulgence  des  cours  d'as- 
sises devant  lesquelles  ils  ont  consfaru  : 
dans  6  affaires  contre  6  accusés ,  4  ont  été 
acquittés,  et  les  2  autres  punis  seulssjaent 
de  peines  correctionnelles. 

Divers  renseignements  ont  encore,  à 
l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  au  départe- 
ment de  4a  justice,  été  consignés  dans  les 
tableaux  ci-joints,  comme  éléments  d'appré- 
ciation des  influences  que  les  saisons  et 
le  climat;  où  certaines  passions  déterminées, 
peuvent  avoir  sur  la  criminalité ,  avec  des 
indications  sur  les  instruments  et  les  moyens 
qui  ont  servi  à  commettre  les  crimes  capi- 
taux. Ce  n'est  qu'après  avoir  accumulé  les 
documents  de  cette  nature  qu'on  en  pouraa 
faire  un  sujet  de  méditation  et  de  calcul  de 
quelque  portée.  Après  ce  coup  d'oeil  géné- 
ral sur  les  travaux  des  cours  d'assises  ,  je 
vais  offrir  à  Votre  Majesté  un  résumé  ra- 
pide de  ceux  qui  se  sont  accomplis  dans  les 
autres  juridictions  de  nos  colonies.  Les  af- 
faires correctionnelles  sont  déférées ,  sui- 
vant leur  nature,  aux  cours  royales  ou  aux 
tribunaux  de  première  instance  :  les  délits 
communs  forment  l'attribution  des  pre- 
mières ,  les  délits  spéciaux  de  douane  et  de 
commerce  étrangers  sont  jugés  en  premier 
ressort  par  les  seconds.  Les  chambres  cor- 
rectionnelles des  quatre  cours  royales  ont 
été  saisies .  dans  les  trois  années  du  présent 
compte,  de  1,009  affaires  ainsi  réparties  : 


Martinique.  .     • 

Guadeloupe.  ...•.••••• 

Bourbon.. 

GaSantr   .......    *    •    •    • 

Yotlfax.    .     .     .     4 

Pftmnit  alita***»*  \  \  \  \ 


1*34. 

1835. 

1836. 

MOYENNES. 

98 
82 
69 
25 

159 

1S9 

100 

16 

125 
86 

85 
23 

127 

108 

85 

21 

274 

l    » 

414 

m 

821 

m 

536^ 

< 
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Cet  1.009  affaires  ont  été  poursuivie! 
contre  1,431  prévenus ,  dont  1,121  libres , 
et  seulement  310  esclaves;  parmi  ceux-ci , 
221  appartenaient  a  la  eolonie  de  Bourbon  ; 
les  89  autres  se  répartissent  ainsi  entre  les 
trois  colonies  d'Amérique  :  la  Guiane  en 
compte  46,  la  Guadeloupe  24  et  la  Marti* 
nique  19.  Cette  extrême  inégalité  entre  nos 
colonies,  dans  la  répression  des  délits  des 
esclaves  par  voie  correctionnelle ,  semble 
indexer  qu'à  Bourbon  l'autorité  discipli- 
naire du  maître,  a  l'égard  de  ceux-ci,  in* 
tervi*nt  beaucoup  plus  rarement  que  dans 
nos  colonies  d'Amérique.  Parmi  les  préve- 
nus se  trouvaient  193  femmes,  ce  qui  donne 
la  proportion  de  13  sur  100.  Les  délits  les 
plus  nombreux  ont  été,  en  première  ligne, 
les  coups  et  blessures  (359  affaires,  500 


Emprisonnement  tTon  an  et  plus.  .  • 
Emprisonnement  de  moins  «Ton  «n.  • 
Chaîne  de  police  pour  on  an  et  plot.  • 
Chaîne  de  police  pour  moins  d*nn  an* 

Fouet ,  sans  autre  peine 

Amende  seule • 

Totaux  oàitââAox.  .     .    .    . 


Quant  aux  délits  spéciaux  de  douane  et 
de  commerce  étranger,  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  première 
Instance  jugeant  correctionnellement ,  le 
nombre  total  des  affaires  a  été  de  86  pour 

.  les  trois  années  ;  le  nombre  des  prévenus  a 
et 6 de  27,  celui  des  acquittés  de  20 ,  celui 
des  condamnés  de  24  ;  des  transactions  ont 
été  opérées  avant  jugement  dans  10  affaires; 
pour  le  surplus ,  il  y  a  eu  simple  confisca- 
tion des  objets  saisis,  les  délinquants  étant 
restés  inconnus.  2  appels  seulement  ont  été 
interjetés  contre  des  jugements  de  cette 
espèce,  lesquels  ont  été  confirmés.  Une  sé- 
rie de  9  tableaux,  formant  la  troisième  sec- 
tfon  du  compte  de  la  justice  répressive,  est 
consacrée  aux  récidives ,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  correctionnelle.  Il 
en  résulte  que,  parmi  les  849  accusés  jugés 
par  les  cours  d'assises  coloniales,  en  1834, 
1835  et  1836, 43  avaient  subi  des  condam- 
nations antérieures,  savoir  :  une  seule  con- 
damnation correctionnelle,  26;  deux  con- 
damnations correctionnelles,  5;  une  seule 
condamnation  infamante,  8  ;  deux  condam- 
nations ,  la  première  correctionnelle,  la 
1  deuxième  infamante ,  1  ;  deux  condamna- 
tions infamautes,  2  ;  trois  condamnations , 
dont  deux  infamantes  et  une  correction - 

"  nette,  1;  total  égal,  43.  Sur  ce  nombre, 
il  y  A  eu  9  acquittés,  ou  environ  21  pour 

£    ■  * 


prévenus),  puis  les  vols  (220  affaires ,  286 
prévenus ,  dont  230  esclaves) ,  ensuite  les 
outrages  et  violences  envers  des  fonction- 
naires ou  agents  de  la  force  publique  (135 
affaires ,  162  prévenus) ,  et  encore  les  con- 
traventions en  matière  de  contributions 
publiques  (152  affaires ,  154  prévenue)  ; 
tous  les  autres  délits  n'ont  donné  lieu  en- 
semble qu'à  163  poursuites  contre  259  pré- 
venus. La  grande  majorité  de  ces  affaires 
étaient  poursuivies  directement  pur  le  mi- 
nistère publie  r  74  seulement  ont  été  in- 
troduites par  las  parties  civiles. 

Les  acquittements  se  sont  élevés  à  502 , 
ce  qui,  pour  1,431  inculpés ,  offre  le  rap- 
port de  35  sur  100.  Les  condamnations  ont 
frappé  9fe9  prévenus ,  dans  les  proportions 
suivantes  : 


1834. 

1835. 

1836. 

TOTAUX. 

•0 

n 

90 

70 

1A1 

180 

175 

505 

4A 

10 

2 

26 

79 

17 

28 

144 

7 

11 

a 

22 

M 

40 

78 

152 

805 

110 

314 

920 

100,  proportion  qui  est  à  peu  prés  la  même 
qu'en  France.  Parmi  les  1,431  prévenus 
poursuivis  pendant  la  même  période  devant 
les  chambres  correctionnelles,  il  s* en  trou- 
vait 59  en  état  de  récidive,  dont  3  seule- 
ment ont  été  acquittés.  Devant  les  tribu- 
naux de  simple  police ,  4,273  affaires  ont 
été  poursuivies  pendant  les  trois  années  du 
présent  compte,  savoir  :  3,922  à  la  requête 
du  ministère  public  et  351  seulement  par 
parties  civiles.  Elles  ont  été  dirigées  contre 
5,168  inculpés,  sur  le  nombre  desquels 
1,050  (c'est-à-dire  20  sur  100)  ont  été  ac- 
quittés ;  cette  juridiction  s'est  déclarée  in- 
compétente à  l'égard  de  67  autres ,  et  il  y 
a  eu  4,051  condamnés,  dont  516  à  l'empri- 
sonnement avec  ou  sans  amende  et  3,535  i 
l'amende  seule.  Sur  les  4,273  jugements 
rendus,  44  seulement  ont  donné  lieu  à  l'ap- 
pel ;  de  ceux-ci  25  ont  été  confirmés  et  19 
infirmé».  D'un  autre  côté,  le  ministère  pu- 
blie a  déféré,  dans  l'Intérêt  de  la  loi,  à  la 
censure  des  cours  royales  44  autres  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort ,  et ,  à  l'é- 
gard de  ces  derniers ,  il  y  a  eu  8  rejets  et 
36  annulations;  le  total  des  jugements  de 
police ,  qui ,  de  part  et  d'autre  ,  ont  ainsi 
été  frappés  d'une  infirma tion  quelconque, 
se  réduit  donc  a  55,  ce  qui  n'est  guère  pins 
d'un  centième  des  jugements  rendus.  Pour 
compléter  le  compte  4e  l'adsntnistratiofl 
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de  la  justice  répressive  dans  nos  colonie* , 
je  dois  encore  faire  connaître  i  Votre  Ma- 
jesté lis  travaux  de  notice  judiciaire  dévo- 
lu* au  ministère  public,  aux  juges  d'instruc- 
tion lieutenants  de  juges  et  aux  chambres 
d'accusation.  Les  procureurs  du  roi  ont  eu 
a  s'occuper,  dans  le  cours  des  trois  années, 
de  4,84*  plaintes,  dénonciations  ou  procét- 
verbaui,  ce  qui  offre  une  moyenne  annuelle 
de  1,607  affaires,  ainsi  réparties  :  classées 
au  parquet  sans  poursuites,  709  ;  renvoyées 
devant  la  juridiction  compétente ,  157  ; 
communiquéesauxjugesd'instruction,372, 
transmises  directement  aux  procureurs  gé- 
néraux, 276  ;  restées  eu  suspens,  91  ;  total 
égal,  1,607.  De  leur  coté,  les  procureurs 
généraux  ont  eu  à  s'occuper  d'un  total  de 
2,263  affaires  pour  les  trois  années ,  soit 
moyennement  754  affaires  par  an ,  dont 
657  provenaient  des  procureurs  du  roi  et 
des  juges  d'instruction,  et  le  surplus  avait 
été  reçu  directement  ou  connu  par  la  pour- 
suite des  parties  civiles.  Elles  sont  ainsi 
réparties  ,  quant  a  la  suite  qui  leur  a  été 
donnée  :  classées  au  parquet  sans  poursuites, 
437  ;  renvoyées  à  l'instruction ,  4  ;  portées 
directement  i  la  chambre  correctionnelle , 
209  ;  renvoyées  devant  une  autre  juridic- 
tion ,  6  ;  soumises  à  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  377  ;  laissées  en  suspens ,  21  ;  total 
égal  *  754.  L'ensemble  des  plaintes  et  dé- 
nonciations laissées  sans  poursuites ,  s'éle- 
vant  à  2,538  ,  soit  moyennement  846  par 
année ,  ou  i  peu  prés  la  moitié  du  nombre 
total  des  affaires  (déduction  faite  des  dou- 
bles emplois),  se  répartit  ainsi  :  faits  dont 
les  auteurs  sont  restés  inconnus,  209  ;  faits 
non  coupables,  163  ;  faits  coupables ,  mais 
sans  gravité ,  253  ;  faits  écartés  à  défaut  de 
preuves,  etc.,  221.  Total  égal,  846. 

A  ce  tableau  doit  être  joint  celui  des 
morts  accidentelles,  des  suicides  et  des 
duels  venus  à  la  connaissance  du  ministère 


public  ,  qui  a  dû  en  vérifier  les  circonstan- 
ces. Dans  les  trois  années  du  présent  compte, 
il  y  a  eu  en  somme  240  morts  accidentelles 
78  suicides  et  28  duels,  dont  16  suivis  de 
mort.  Les  détails  consignés  au  présent 
compte  montrent  que ,  sur  240  morts  acci- 
dentelles qui  ont  frappé  19  libres  et  221  es- 
claves ,  plus  de  la  moitié ,  quant  aux  pre- 
miers, a  eu  lieu  par  apoplexie,  et,  quant 
aux  seconds ,  par  submersion  dans  les  tor- 
rents débordés. Sur  les  78 suicidés,  15  étaient 
libres,  63  esclaves;  pour  les  premiers,  moitié 
s'est  donné  la  mort  par  strangulation  ou 
suspension,  et  moitié  par  l'emploi  des 
armes  à  feu  ;  plus  de  moitié  des  esclaves  a 
eu  recours  à  la  strangulation  ou  suspension  : 
les  motifs  présumés  de  ces  actes  de  déses- 
poir sont  trop  incertains  pour  qu'on  en 
puisse  tirer  aucune  induction.  Quant  aux 
juges  d'instruction,  il  leur  est  parvenu»dans  * 
les  trois  années ,  un  total  de  1,180  affaires , 
d'où  se  déduit  une  moyenne  annuelk  de 
393  affaires  :  il  en  est  instruit  dans  Tan- 
née 375;  une  seule  donne  lieu  à  évocation  , 
et  il  en  reste  7  en  cours  d'instruction.  Re- 
prenant la  moyenne  de  377  affaires  par  an, 
soumises  aux  chambres  d'accusation ,  on 
trouve  que  les  décisions  intervenues  se 
proportionnent  ainsi  qu'il  suit  :  renvois 
aux  assises,  446;  en  police  correction- 
nelle, 436;  en  simple  police,  3;  devant  une 
autre  juridiction ,  1  ;  arrêts  de  non  lieu  6 
suivre,  91.  Total  égal,  377.  Outre  les 
273  arrêts  de  non  lieu  à  suivre ,  qui ,  pen- 
dant ces  trois  années,  ontTenvoyé  des  pour- 
suites tous  les  prévenus  sans  distinction ,  il 
a  été  rendu  436  autres  arrêts  déchargeant 
une  partie  seulement  des  prévenus  ;  il  eu 
résulte  une  somme  de  409  arrêts  qui  ont 
renvoyé  des  poursuites  728  prétenus,  sur 
le  nombre  duquel  264  seulement  avaient  été 
arrêtés  avant  l'instruction ,  et  avaient  subi 
une  détention  préventive  ainsi  graduée  : 


Moins  cTon  mois. 
Un  a  deux  mois. 
Déni  à  trois  mois. 
Trois  à  six  mois. 
Six  mois  et  pins* 

Totaux.     . 


Ainsi  qu'en  France  ,  la  majorité  des 

détentions  préventives  est  de  moins  d'un 

mois  pour  les  prévenus  renvoyés  par  les 

chambres  d'accusation ,  duu a  deux  mois 

42. 


RENVOYÉS 

des  poursuites 

par  les 

chambres 

d'accusation. 

ACQUITTÉS 

ou  condamnés 

a  l'amende  seule 

par  les  chambres 

correctionnelles. 

acquittés 

par  les 
cours  d'assises. 

TOTAL. 

95 
93 
58 
18 

» 

27 

29 

8 

1 

» 

46 
52 

79 
.44* 

25, 

145 

204 

oa 

315 

643 

pour  les  acquittés  en  matière  correction- 
nelle, et  de  trois  à  six  mois  pour  les  acquittés 
en  matière  criminelle.  La  marche  dis  pro- 
cédures ,  sous  le  rapport  de  la  célérité,  offre 

29 
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des  résultats  qai  sont  en  général  satisfai- 
sants; les  chambres  d'accusation  sar  100 
arrêts  en  ont  rendu  88  dans  les  trois  mois 
du  crime  ou  du  délit  :  en  France ,  la  pro- 
portion n'est  que  68.  Le  nombre  des  accu- 
sations jugées  par  les  cours  d'assises ,  dam 
les  six  premiers  mois  du  crime  y  a  été  de  85 
sur  100;  en  France  la  proportion  est  de  66 
seulement  :  i  l'égard  des  accusés ,  on  trouve 
que  92  sur  100  ont  été  jugés  dans  les  sii 
mois  de  leur  arrestation,  et  cette  proportion 
est  la  même  qu'en  France.  La  juridiction 
correctionnelle  n'a  terminé  que  62  affaires 
sur  100 ,  dans  les  trois  premiers  mois  du 
délit,  tandis  qu'en  France  la  proportion  est 
de  95  sur  100,  mais  il  faut  tenir  compte  de 
l'attribution  de  ces  matières  aux  cours 
royales  dans  les  colonies  ;  ce  qui  rend  na- 
■  turellement  l'instruction  plus  longue  et  les 


povnvHca  plus  tardives.  Un  seul  fonction- 
naire publie ,  receveur  des  contributions  à 
gaknv Louis  (Bourbon),  a  été  inculpé  de 
crime  dans  l'exertiee  de  tes  fondions  ;  l'au- 
torisation de  poursuivre  a  été  accordée ,  et 
il  a  été  condamné  par  contumace.  Quant  à 
la  composition  des  collèges  d'assesseurs 
pour  le  service  des  assJaes,  deux  tableaux 
font  connaître ,  d'une  pari ,  la  composition 
des  listes  générales ,  d'où  sont  extraits  les 
30  assesseurs  forroaoUe  collège  ou  la  section 
de  collège  «lactée  à  chaque  cour  d'assises 
coloniale,  et  parmi  lesquels  août  -tirés  au 
sort  les  quatre  assesseurs  appelés  à  siéger 
pendant  chaque  session.  U  en  résulte  que  les 
listes  générales  ont  présenté  une  moyenne 
de  1,561  noms,  sur  lesquels  ont  été  choisis 
210  asteseen»,  dauc  les  proportions  sui- 
vantes: 


c 

1°  Eligibles  au  conseil  colonial  (qui  n'étaient  ni  décor*  det  ordres 
royaux  ni  fonctionnaires  publics; 

2*  Membres  des  ordres  royanx 

S*  Fonctionnaires  public»  en  activité  (qui  n'étaient  point  décorés  des 
ordres  royani). 

a°  Fonctionnaires  publics  en  retraite. 

5°  Anciens  juges  de  paix ,  avocats ,  professeurs ,  médecins ,  notaires , 

.    anciens  avoués • 


LISTES 
générales. 

COLLÈGES 

MIS 

56 

6 
49 

190 
S 

16 

» 

6 

1,561 

210 

Les  sept  cour»  d'assises  ont  tenu ,  dans 
l'espace  des  trois  années ,  86  sessions ,  qui 
•vit  duré  en  tout  447  jours,  et  pendant 
lesq«elsé,544  témoins  ont  été  entendus,  ce 
qui  donne  environ  5  joursetèl  témoins  pour 
chaque  session  s  en  France ,  la  moyenne  est 
de  10  jours  etl27  témoins  par  session.  Après 
avoir  ainsi  parcouru  le  cercle  entier  des 
travaux  de  la  magistrature  coloniale ,  en  ce 
qui  concerne  la  justice  répressive,  je  n'ai 
plus  à  nrToccuper  que  du  petit  nombre 
d'arrêts  qui.  ont  donné  lieu,  soit  à  des  pour- 
vois en  cassation ,  soit  à  des  recours  à  la 
clémence  royale.  Dans  le  cours  de  trois 
années  auxquelles  s'applique  le  présent 
compte ,  22  arrêts  seulement  (21  criminels 
et  1  seul  correctionnel)  ont  été  déféré*  par 
les  parties  i  la  censure  de  la  cour  régulatrice; 
et W  ce  uombre  il  n'est  intervenu  que  6 
cassations  contre  16  rejets.  Par  suite  des  6 
cassations  prononcées ,  1  accusés  ont  com- 
paru devant  les  cours  de  renvoi  :  2  ont  été 
^Acquittés  ;  4  ont  vu  leur  peine  abaissée  d'un 
degré ,  et  la  condamnation  du  dernier  a  été 
maintenue.  Trois  pourvois  ont ,  en  outre , 


été  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  des 
arrêts  des  chambres  d'accusation  (2  de  Ut 
Martinique  et  l  de  la  Guadeloupe)  (l). 
Quant  aux  grâces ,  commutations  et  réduc- 
tions de  peines ,  le  nombre  des  condamnés 
qui  en  ont  obtenu  pendant  ces  trois  années 
est  de  95 ,  dont  24  étaient  punis  pour  crime 
politique.  La  bonne  conduite  des  autres, 
pendant  l'expiation  de  leur  peine ,  a  été  le 
principal  motif  des  dispositions  d'indulgence 
dont  ils  ont  été  l'objet ,  de  la  part  de  Votre 
Majesté ,  sur  la  proposition  de  mon  dépar- 
tement. 

Telle  est ,  Sire ,  l'analyse  sommaire  ôm 
travaux  de  la  justice  coloniale,  pour  les  trois 
années  1834,  1835  et  1836.  Le  développe 
ment  en  est  consigné  dans  les  tableaux  qui 
accompagnent  le  présent  rapport  :  c'est  là , 
pour  me  servir  des  expressions  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  le  compte  ouvert  de 
chaque  juridiction ,  de  chaque  tribunal  ,  et, 
en  quelque  sorte  >  de  chaque  magistrat  de 
nos  colonies,  faisant  connaître,  pour  chacun 
d'eux ,  quelle  était  sa  tâche,  et  comment  il 
l'a  accomplie.  C'est  aussi  une  aorte  de  bilan 


(1)  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  seul 
Adam  Ptr  [es  ordonnances  d'organUalion  judi- 


ciaire des  colonies  contre  les  arrêts  de  cette  J 
tw«e» 
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de  la  moralité  des  populations  coloniales. 
Sous  ce  double  point  de  vue ,  la  statistique 
judiciaire  a  une  haute  portée ,  et  j'ai  pensé 
que  le  moment  où  se  préparent  d'importantes 
mesures  qui  intéressent  essentiellement  l'état 
social  et  politique  de  nos  colonies  donnait 
un  nouveau  degré  d'opportunité  à  la  réunion 
et  à  la  publication  de  ces  documents. 

Je  suis  avec  le  plus  prorond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  trés-humble,  très- 
obéissant  et  fidèle  serviteur,  le  minitire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  amiral  Duperré. 


10  ànui.  18**.  —  Rapport  ta  roi  m»  Padmiim- 
tralion  de  la  jastiee  chrile  et  commerciale  pta* 
âant  Tannée  1140.  (Mon.  do  21  avril  1842.) 

Sire ,  les  comptes  annuels  des  travaux  de 
la  magistrature  offrent  une  utilité  qui  est 
universellement  reconnue ,  j'ai  dû  chercher 
à  les  rendre  aussi  complets  que  possible , 
en  continuant  l'œuvre  de  mes  prédécesseurs. 
La  statistique  est  une  science  toute  nouvelle  ; 
et  quoiqu'elle  ait  fait  de  très-rapides  progrés, 
c'est  seulement  i  l'aide  de  l'expérience 
qu'elle  peut  atteindre  an  degré  de  perfection 
désirable.  En  présentant  à  Votre  Majesté  le 
compte  général  de  l'administration  de  la 
Justice  civile  et  commerciale,  pendant  les 
années  1837,  1838  et  1839,  j'ai  fait  con- 
naître les  améliorations  qui  avaient  pu  être 
réalisées.  Celui  de  1840 ,  que  j'ai  r  honneur 
de  mettre  sous  ses  yeux ,  en  contient  de 
nouvelles.  11  est  plus  détaillé  et  signale  à 
l'attention  du  législateur  et  du  publiciste 
des  résultats  qu'il  n'avait  pas  encore  été 
possible  d'indiquer.  Ainsi ,  dans  la  seconde 
partie  consacrée  aux  cours  royales  :  1°  une 
distinction  importante  a  été  faite  entre  les 
affaires  portées  devant  ces  cours  par  appel 
de  décisions  des  tribunaux  inférieurs ,  et 
celles  dont  elles  sont  saisies  directement , 
puis  entre  les  affaires  sommaires  et  les  af- 
faires ordinaires;  î°  les  appels  en  matière 
commerciale  ont  été  classés  séparément 
des  appels  en  matière  civile  ;  3°  on  a  cessé 
de  confondre  les  causes  inscrites  pour  la 
première  fois  avec  celles  qui  étaient  réin- 
scrites après  avoir  été  radiées  précédemment 
comme  terminées  ou  abandonnées  ;  4°  dans 
le  cas  de  radiation ,  par  suite  de  transaction 
ou  de  désistement,  on  a  séparé  les  causes 
qui  avaient  été  l'objet  d'avant  faire  droit  de 
celles  qui  n'avaient  été  soumises  en  aucune 
façon  à  l'appréciation  des  cours  royales  ; 
t°  le  nombre  des  arrêts  par  défaut  frappés 
d'opposition ,  et  celui  des  arrêts  rendus  en 
chambre  du  conseil ,  ont  été  indiqués  ;  6°  on 
a  fait  connaître  la  durée  des  procès  terminés 
ainsi  que  les  délais  déjà  écoulés  depuis 
l'inscription  aux  tOlca  de  ceu*  sur  lesquels 


il  restait  à  statuer  le  Si  décembre  1840; 
7°  enfin  les  affaires  jugées  contradictoire-, 
ment  par  les  cours  royales  ont  été  classées  ,1 
suivant  leur  nature ,  d'après  le  mode  adopttf 
pour  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Des; 
améliorations  de  même  nature  ont  été  intro- 
duites dans  la  troisième  partie,  qui  con- 
cerne les  tribunaux  de  première  instance.' 
Seulement  il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir 
encore  le  classement  des  affaires  par  ordre 
de  matières.  Un  premier  essai  a  cependant 
été  tenté  pour  un  certain  nombre  d'affaires, 
et  l'on  arrrivera  ainsi  successivement  à  m» 
classification  complète. 

Un  tableau  spécial  est  consacré  aux  ordre* 
et  aux  contributions ,  et  de  nombreux  ren- 
seignements ont  été  recueillis  pour  pouvoir 
constater  la  cause  des  lenteurs  qu'éprouvent 
ces  procédures  importantes.  Un  autre  ta- 
bleau indique:  1°  le  nombre  des  jugements* 
préparatoires  et  interlocutoires  sur  plaidoi- 
ries ;  2°  celui  des  ordonnances  rendues  par 
le  président  de  chaque  siège,  et  dans  quelles 
circonstances  elles  sont  intervenues  ;  3*  celui 
des  poursuites  disciplinaires  exercées  contre 
des  officiers  ministériel». 

La  quatrième  partie,  relative  aux  aflairet 
commerciales,  a  reçu  d'importants  déve- 
loppements. On  y  a  recueilli  de  nombreux 
documents  sur  les  actes  de  sociétés  déposés 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce ,  sur 
les  faillites  ouvertes  pendant  l'année,  et  sht 
leurs  résultats.  Le  mode  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  la  position  du  failli  pendant  la 
liquidation ,  le  montant  du  passif  de  chaque 
faillite,  le  dividende  obtenu  par  concordat 
ou  par  liquidation  des  syndics  dans  les  cas 
d'union  des  créanciers ,  ont  été  constatés. 
Ces  renseignements  sont  donnés  par  tribunal 
de  commerce,  et  récapitulés  par  département 
et  par  ressort  de  cour  royale. 

Dans  la  cinquième  partie ,  concernant  les 
juges  de  paix  ,  on  s'est  appliqué  à  obtenir 
une  classification  plus  complète,  plus  exacte 
et  plus  uniforme  des  renseignements  fournis 
par  ces  magistrats.  On  y  fait  connaître, 
outre  leurs  travaux  eomme  juges  et  conci- 
liateurs, ceux  qu'ils  ont  accomplis  dans  leurs 
attributions  extrajudiciaires,  le  nombre  des 
conseils  de  familfe  convoqués  et  présidés , 
les  actes  de  notoriété  délivrés,  les  actes 
d'adoption  et  d'émancipation  reçus,  les  ap- 
positions et  les  levées  de  scellés. 

Les  divisions  du  compte  général  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale pendant  l'année  1840  sont,  au  surplus, 
les  mêmes  à  peu  près  que  celles  du  compte 
de  1837-39.  Toutefois  les  travaux  des  cours 
royales  forment  une  partie  distincte ,  tandis 
qu'auparavant  ils  étaient  confondus  avec 
ceux  des  tribunaux  et  vils  de  première  in- 
stance ;  et  l'on  a  réuai  tous  les  renseigne* 
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menti  relatifs  à  ces  tribunaux,  au  lieu  de 
les  distribuer ,  comme  précédemment ,  dans 
deux  parties.  Ce  compte  est  donc  divisé  en 
six  parties ,  et  chacune  d'elles  correspond  à 
l'un  des  degrés  de  juridiction  que  comprend 
notre  organisation  judiciaire.  Les  travaux 
de  la  cour  de  cassation ,  des  cours  royales , 
des  tribunaux,  civils  de  première  instance , 
des  tribunaux  de  commerce ,  des  justices  de 
paix  et  des  conseils  de  prud'hommes,  se 
trouvent  ainsi  successivement  exposés ,  sui- 
vant le  rang  qu'occupent  ces  cours  et  tri- 
bunaux. Un  appendice  termine  le  compte  et 
présente  quelques  renseignements  qui  n'ont 
pu  entrer  dans  les  divisions  précédentes  ;  ce 
sont:l°  les  dispenses  pour  mariage,  d'al- 
liance ,  de  parenté  et  d'âge  ;  2°  les  mutations 
opérées,  par  ressort  de  cour  royale,  dans 
les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
et  parmi  les  avocats  à  la  cour  de  cassation , 
les  avoués,  les  greffiers,  les  notaires,  les 
huissiers ,  les  commisse ires-priseurs.  Je  sui- 
Trai  dans  ce  rapport  les  divisions  du  compte 
général. 

Le  nombre  des  pourvois  formés  en  1840 
s'élève  à  549 ,  qui ,  réunis  aux  591  dont  la 
chambre  des  requêtes  se  trouvait  déjà  saisie 
le  31  décembre  1839,  forment  un  total 
de  1,140. 

Le  nombre  des  nouveaux  pourvois  est  le 
même, en  1840,  i  une  unité  prés,  que  celui 
de  1839;  mais  il  est  bien  inférieur  à  celui 
des  années  précédentes  ;  et  je  dois  faire  re- 
marquer à  Votre  Majesté  que ,  depuis  1832, 
le  chiffre  des  recours  en  cassation  a  dimi- 
nué, chaque  année,  d'une  manière  sensible. 
Si  l'on  divise  les  neuf  dernières  années  en 
trois  périodes  égales  de  trois  ans  chacune , 
on  a  ,  pour  la  première  période  de  1832  à 
1834,  un  tolal  de  1,900  pourvois,  ou  633 
par  année;  pour  la  deuxième  période ,  1835 
à  1857 , 1,152  pourvois ,  ou  584  par  année; 
enfin,  pour  la  troisième  période,  1838  à 
1840,  un  total  de  1,687  pourvois  ,  ou  562 
par  année  moyenne.  Cette  progression  dé- 
croissante est  d'autant  plus  remarquable 
qu'elle  correspond  à  un  accroissement  an- 
nuel du  nombre  des  arrêts  rendus  par  les 
cours  royales  ;  et  il  en  résulteque  le  rapport 
du  nombre  des  pourvois  à  ces  arrêts ,  après 
avoir  été,  pendant  la  première  période,  de 
55  sur  1,000,  est  descendu  i  52  sur  1,000 
tlans  la  seconde ,  et  à  46  sur  1,000  dans  la 
troisième.  Ce  résultat  est  très-satisfaisant , 
tar  il  atteste  que ,  chaque  jour ,  le  nombre 
ies  questions  dont  la  solution  pouvait  paraî- 
tre douteuse  diminue ,  que  la  loi  est  mieux 
comprise ,  qu'elle  est  appliquée  avec  un  soin 
scrupuleux,  et  que  les  justiciables  ont  un 
plus  grand  respect  pour  les  décisions  des 
tribunaux.  La  chambre  des  requêtes  a  sta- 
tué, en  1840,  sur  474  pourvois;  elle  a 
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rendu  276  arrêts  de  rejet  et  198  arrêts  d'ad- 
mission. C'est  la  proportion  de  58  sur  10Ô 
pour  les  premiers ,  de  42  sur  100  pour  lei 
seconds.  Outre  les  198  pourvois  admis  en 
1840  par  la  chambre  des  requêtes  et  portés 
devant  la  chambre  civile,  cette  dernière 
chambre  était  déjà  saisie  de  373  pourvois 
antérieurs  au  1er  janvier  de  cette  année. 
C'est  un  total  de  573:238  ont  été  jugés 
pendant  Tannée ,  et  335  restaient  pendants 
au  31  décembre.  Sur  les  238  arrêts  rendus 
en  1840  par  la  chambre  civile ,  77  (0,32) 
rejettent  les  pourvois,  et  161  (0,68)  y  font 
droit  en  cassant  les  arrêts  et  jugements  at- 
taqués. Ainsi,  sur  100  pourvois  déférés  à  la 
cour  de  cassation ,  31  seulement  ont  pour 
résultat  l'annulation  des  décisions  attaquées; 
54  sont  d'abord  rejetés  par  la  chambre  des 
requêtes ,  et  15  le  sont  ensuite  par  la  cham- 
bre civile.  Les  549  pourvois  formés  en  1840 
s'appliquaient  :  396  à  des  arrêts  de  cours 
royales  du  continent,  17  à  des  arrêts  de 
cours  royales  des  colonies,  106  à  des  juge- 
ments de  tribunaux  civils,  6  à  des  jugements 
de  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  5  à 
des  jugements  de  tribunaux  de  paix,  1  à 
une  sentence  arbitrale,  18  enfin  à  des  dé- 
cisions de  jurys  spéciaux  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Le  rapport 
des  pourvois  formés  contre  des  arrêts  de 
cours  royales  du  continent  au  total  des  arrêts 
rendus  par  ces  cours  est  de  43  sur  1,000. 
Pour  les  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance, ce  rapport  est  beaucoup  moins  élevé  : 
103  pourvois  seulement  ont  été  formés  con- 
tre des  jugements  émanés  d'eux;  et,  si  l'on 
compare  ce  nombre  au  total  des  jugements 
qu'ils  ont  rendus  en  1840  (104,606) ,  on  ob- 
tient la  proportion  d'un  pourvoi  sur  1,016 
jugements.  Cette  proportion  serait  d'un 
pourvoi  pour  448  jugements ,  si  l'on  tenait 
compte  seulement  des  jugements  en  dernier 
ressort ,  qui  sont  au  nombre  de  46,159.  Le 
petit  nombre  des  pourvois  dirigés  contre  les 
décisions  des  tribunaux  de  commerce  ou  des 
juges  de  paix  rend  toute  comparaison  im- 
possible et  sans  objet.  Il  est  d'ailleurs  évi- 
dent que  le  plus  grand  nombre  proportion- 
nel de  pourvois  formés  contre  les  arrêts  des 
cours  royales  tient  uniquement  à  ce  que 
c'est  devant  ces  cours  que  sont  portées ,  en 
dernier  ressort ,  toutes  les  contestations  d'un 
grave  intérêt,  et  que  les  différends  jugés 
définitivement  parles  tribunaux  de  première 
instance  civils  et  de  commerce  sont  en  gé- 
néral de  trop  peu  d'importance  pour  que  les 
parties  condamnées  n'hésitent  pas  à  recourir 
à  la  voie  coûteuse  du  recours  en  cassation. 
Pour  toutes  les  cours  royales  du  royaume 
prises  ensemble,  le  rapport  des  pourvois 
aux  arrêts  rendus  est  de  43  sur  1,000; 
mais  ce  rapport  diffère  beaucoup  d'une 
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cour  à  l'autre ,  quand  on  les  considère  iso- 
lement. Le  nombre  des  arrêts  de  cassation, 
comparativement  au  nombre  des  pourvois, 
est  de  31  sur  100;  ce  rapport  varie  suivant 
les  degrés  de  juridiction  desquels  émanaient 
les  décisions  attaquées.  La  proportion  est 
de  22  cassations  sur  100  pourvois  formés 
contre  des  arrêts  de  cours  royales ,  tandis 
qu'elle  s'élève  a  60  sur  100  quand  il  s'agit 
des  jugements  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  ou  des  décisions  des  jurys  spé- 
ciaux. Il  diffère  également  d'une  cour  royale 
à  l'autre.  Les  divers  arrêts  rendus  par  la 
cour  de  cassation  ont  été,  comme  les  années 
précédentes ,  classés  par  ordre  de  matières , 
suivant  les  dispositions  de  lois  dont  l'appli- 
cation était  l'objet  de  la  critique  des  pour- 
vois. $ous  ce  point  de  vue,  les  514  arrêts  dé- 
finitifs rendus,enlS40f  tant  par  la  chambre 
des  requêtes  que  par  la  chambre  civile ,  se 
classent  de  la  manière  suivante  :  213  ont 
statué  sur  des  pourvois  qui  signalaient  la 
fausse  application  de  quelques  dispositions 
du  Gode  civil;  38  de  ces  arrêts  seulement 
(18  sur  100)  ont  annulé  les  décisions  atta- 
quées. 59  arrêts  ont  jugé  des  pourvois  rela- 
tifs à  l'application  de  divers  articles  du  Gode 
de  procédure  civile.  En  cette  matière ,  le 
nombre  des  arrêts  de  cassation  s'élève  à  21; 
c'est  36  sur  100.  28  arrêts  s'appliquent  au 
Code  de  commerce;  5  sont  des  arrêts  de 
cassation  :  ce  qui  donne  un  rapport  de  18 
sur  100.  Un  seul  arrêt  de  rejet  s'applique 
au  Gode  forestier.  Enfin  213  arrêts  ont 
statué  sur  des  pourvois  qui  avaient  pour 
objet  l'application  de  différentes  lois  spé- 
ciales relatives  à  l'organisation  judiciaire  , 
à  la  compétence ,  à  l'enregistrement ,  aux 
douanes ,  aux  élections.  Dans  ces  matières 
diverses ,  la  proportion  des  arrêts  de  cassa- 
tion s'est  élevée  à  46  sur  100. 

Les  titres  du  Gode  civil  qui  ont  donné 
Heu  le  plus  fréquemment  à  des  pourvois 
sont,  dans  le  deuxième  livre,  le  titre  des 
servitudes  ;  il  présente  18  arrêts,  dont  3  de 
cassation;  dans  le  livre  3,  le  titre  des  succes- 
sions, 16  arrêts,  dont  4 de  cassation;  le  titre 
des  donations  et  des  testaments ,  13  arrêts, 
dont  2  de  cassation  ;  le  titre  des  contrats  et 
obligations  conventionnelles  en  général,  66 
arrêts,  dont  12  de  cassation;  le  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs 
des  époux,  12  arrêts,  tous  de  rejet  ;  le  titre 
de  la  vente,  11  arrêts,  dont  un  seul  de  cas- 
sation ;  le  titre  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, 15  arrêts,  dont  5  de  cassation  ,  et 
enfin  celui  de  la  prescription,  14  arrêts, 
tous  de  rejet. 

Chaque  titre  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile a  été  l'objet  d'un  très -petit  nombre 
d'arrêts.  Le  titre  des  ajournements  en 
compte  5;  celui  des  jugements,  4;  celui 


de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  appel ,  6; 
celui  de  la  saisie  immobilière ,  6. 

En  général ,  les  pourvois  en  matière  de 
procédure  ont  eu  plus  fréquemment  pour 
résultat  l'annulation  des  arrêts  qu'ils  atta- 
quaient, qu'en  matière  de  droit  civil.  C'est 
sans  doute  parce  que,  dans  le  premier  cas, 
il  s'agit  de  questions  de  forme ,  et  que  le»i 
violations  de  la  loi  y  sont  plus  faciles  a  re- 
connaître et  à  établir  que  dans  des  questions 
relatives  au  fond  du  droit,  dont  la  solution 
dépend  presque  toujours  d'une  appréciation 
de  faits  qui  ne  peut  pas  être  portée  devant 
la  cour  suprême.  Dans  le  Gode  de  com- 
merce ,  les  titres  des  sociétés ,  de  la  lettre 
de  change,  des  faillites  et  banqueroutes , 
sont  presque  les  seuls  qui  aient  occupé  la 
cour  de  cassation.  A  l'égard  des  matières 
diverses,  les  lois  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  comptent  48  arrêts  ,  dont  35  de 
cassation  (73  sur  100)  ;  la  loi  sur  l'expro- 
priation forcée,  32  arrêts,  dont  12  de  cassa- 
tion (55  sur  100)  ;  les  lois  relatives  a  l'or- 
ganisation judiciaire  et  à  la  compétence, 
36  arrêts,  dont  9  de  cassation,  etc.  On  se 
tromperait  gravement  si  Ton  voulait  con- 
clure d'une  manière  absolue,  du  nombre  de 
pourvois  concernant  telle  ou  telle  partie  de 
la  législation  ,  que  les  dispositions  dont 
l'application  est  le  plus  fréquemment  l'ob- 
jet de  l'examen  de  la  cour  de  cassation  sont 
moins  claires  et  d'une  interprétation  plus 
difficile.  L'analyse,  que  je  vais  présenter  à 
Votre  Majesté  ,  des  travaux  des  cours 
royales  fera  ressortir  la  principale  cause 
de  la  fréquence  des  pourvois  dans  une  ma- 
tière plutôt  que  dans  une  autre.  Elle  prou- 
vera, en  effet,  que  les  parties  de  la  législa- 
tion qui  ont  donné  lieu  à  plus  de  recours 
en  cassation  sont  celles  qui  ont  été  souvent 
appliquées  par  les  cours  royales  et  les  tri- 
bunaux ,  parce  qu'elles  régissent  un  grand 
nombre  d'actes,  et  font  naître  par  consé- 
quent beaucoup  de  contestations.  La  se- 
conde partie  du  compte  embrasse  les  tra- 
vaux des  cours  royales.  Les  décisions  de 
ces  cours  y  sont  envisagées  :  1°  en  elles- 
mêmes,  afin  de  constater  l'importance  des 
services  rendus  par  chaque  cour;  2°  dans 
leur  rapport  avec  les  jugements  des  tri- 
bunaux inférieurs  soumis  à  leur  criti- 
que ;  3°  enfin  dans  leurs  relations  avec  les 
différentes  parties  de  la  législation.  C'est 
sous  ce  triple  point  de  vue  que  j'analyserai 
cette  seconde  partie.  Le  nombre  des  af- 
faires nouvelles  inscrites  aux  rôles  des  cours 
royales ,  pendant  Tannée  1840 ,  a  été  de 
10,517,  c'est  578  de  moins  qu'en  1839.  Aux 
10,517  affaires  nouvelles ,  il  faut  ajouter, 
1°  6,936  affaires  qui  restaieut  à  juger  le 
31  décembre  1839;  2°  308  qui  ont  été  réin- 
scrites en  18*0,  après  avoir  été  radiées  pré- 


454 


H0NABCHI1  COHST.— LOUÏS-PHÏLIPPI  I«,-10  AVRIL  1849. 


cédemment  comme  abandonnées  ou  termi- 
nées par  transaction;  3°  enfin  168 affaires 
reportées  à  l'audience  sur  opposition  à  des 
arrêts  par  défaut  des  années  antérieures , 
et  Ton  obtient  ainsi  un  total  de  17,929  af- 
faires à  juger.  De  ces  17,929  affaires,  17,188 
Tenaient  sur  l'appel  de  décisions  des  tribu- 
naux inférieurs ,  12,238  en  matière  ordi- 
naire, 4,950  en  matière  sommaire;  741 
avaient  été  portées  directement  devant  les 
•ours  royales,  soit  pour  l'interprétation  ou 
l'exécution  d'arrêts  précédents  émanés 
d'elles,  soit  en  matière  électorale  sur  appel 
d'arrêts  de  l'autorité  administrative.  11,539 
ont  été  terminées  dans  l'année,  8,134(0,70) 
par  des  arrêts  contradictoires,  1,004  (0,09) 
par  des  arrêts  par  défaut,  2,401  (0,21)  par 
transaction,  désistement,  radiation.  342 
de  ces  dernières  avaient  donné  lieu  à  des 
arrêts  préparatoires  eu  interlocutoires  sur 
plaidoiries. 

Les  cours  royales  restaient  saisies,  le  31 
décembre  1840,  de  6.390 causes,  846  de 
moins  qu'au  31  décembre  1839.  Le  nombre 
de  ces  causes  est,  relativement  à  celles  qui 
ont  été  expédiées,  dans  le  rapport  de  36  à 
64.  Si  l'on  compare  les  travaux  des  cours 
royales  pendant  les  deux  années,  on  trouve 
qu'elles  ont  rendu,  en  1840,  216  arrêts  con- 
tradictoires de  plus  qu'en  1839  et  14  arrêts 
par  défaut  de  moins.  Elles  ont  réduit  de 
546  le  nombre  des  affaires  restant  4  juger. 
Le  compte  général  de  1837-1839  consta- 
tait également  les  louables  efforts  des  cours 
pour  diminuer  chaque  année  l'arriéré  qui 
chargeait  leurs  rôle»,  et  il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que,  grâce  à  leur  zèle  persévérant ,  cet 
arriéré  disparaîtra  complètement.  Déjà 
même,  à  la  fin  de  1840,  dans  plusieurs 
cours,  il  existait  à  peine  sur  les  rôles  quel  - 
ques  affaires  réputées  arriérées  aux  termes 
du  décret  du  30  mars  1808,  qui  ne  consi- 
dère comme  telles  que  celles  qui  sont  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois.  La  cour 
royale  de  Dijon  ne  comptait  à  cette  époque 
que  66  procès  à  juger  et  4  seulement  avaient 
plus  de  trois  mois  d'inscription  ;  la  cour 
royale  d'Amiens  n'avait  que  56  causes  in- 
scrites, dont  7  seulement  depuis  plus  de 
trois  mois;  celles  de  Poitiers,  d'Aix,  de 
Douai ,  de  Bastia ,  d'Angers ,  d'Orléans , 
avaient  de 36  à  76  affaires,  mais  il  n'y  en 
lavait  pas  plus  de  10, 11, 13,14  et20arrié- 
!  rées  aux  termes  de  la  loi.  Dans  les  cours  de 
•  Metz,  de  Pau,  de  Rouen,  très-peu  d'affaires 
!  restaient  également  à  juger,  et  les  rôles  de 
ces  trois  cours  n'en  présentaient  que  24  , 
34  et  42,  dont  l'inscription  temont&t  au- 
delà  du  mois  d'octobre.  Ainsi  ces  onze  cours 
royales  n'avaient,  en  réalité,  aueun  arriéré. 
Les  cours  où  le  nombre  des  causes  restant 
à  juger  était  le  plus  considérable,  le  31  dé- 


cembre 1840,  sont  celles  de  Gaen,  de  Lyon, 
de  Toulouse,  de  Nîmes,  de  Bordeaux,  d'A- 
gen,  de  Grenoble.  Le  nombre  de  ces  causes 
était ,  dans  la  première,  de  831 ,  dont  665 
inscrites  depuis  plus  de  trois  mois;  dans  la 
seconde ,  de  457,  dont  370  inscrites  depuis 
plus  de  trois  mois  ;  dans  la  troisième ,  de 
499,  dont  360  inscrites  depuis  plus  de  trois 
mois;  dans  la  quatrième,  de  401,  dont  300 
inscrites  depuis  plus  de  trois  mois;  dans 
les  trois  autres,  les  affaires  qui  sont  consi- 
dérées par  la  loi  comme  arriérées  s'éle- 
vaient à  262,  255  et  222.  La  cour  royale  de 
Paris  avait  encore  à  statuer,  le  31  décem- 
bre 1840,  sur  721  causes ,  dont  310  arrié- 
rées ;  mais  ces  chiffres  n'ont  rien  d'extra- 
ordinaire, quand  on  les  rapproche  du  grand 
nombre  de  procès  jugés  annuellement  par 
cette  cour.  Sur  les  6,390  affaires  pendantes 
devant  les  cours  royales  à  la  fin  de  1840, 
2,397  (0,37)  n'avaient  pas  encore  trois 
mois  d'inscription  au  rôle;  1,025  (0,16) 
avaient  de  trois  à  six  mois  ;  1,479  (0,23) 
de  six  mois  à  un  ah;  1,060  (0,17)  d'un  an 
à  deux  ;  456  (0,07)  plus  de  deux  ans.  Des 
11,539  affaires  terminées  pendant  l'année, 
866  étaient  inscrites  depuis  plus  de  deux 
ans  ;  3,254  avalent  d'un  à  deux  ans  d'in- 
scription; 3,627  de  six  mois  à  an  an; 
1 ,623  de  trois  mois  à  six  ;  2,169  seulement 
(0,19)  ont  été  terminées  dans  les  trois  mois. 

Les  cours  royales  ont  rendu  843  arrêts 
préparatoires  ou  interlocutoires  sur  plai- 
doiries ;  c'est  1  avant  faire  droit  pour  14 
affaires  terminées.  Sur  1,513  arrêts  par  dé- 
faut prononcés  par  elles,  509  ont  été  atta- 
qués par  la  voie  de  l'opposition  ;  c'est  1 
sur  3.  Pour  être  appréciés  d'une  manière 
exacte  et  rigoureuse,  les  travaux  des  cours 
royales  doivent  être  évalués  en  tenant 
compte  du  personnel  des  magistrats  qui  y 
ont  concouru ,  et  ce  personnel  n'est  pas  le 
même  dans  tous  les  ressorts. 

Les  27  cours  royales  du  royaume  se  divi- 
sent en  trois  classes  :  2  ont  5  chambres  cha- 
cune, 9  en  ont  4,  et  16  n'en  comptent  que  3. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  une 
chambre  est  uniquement  occupée,  toute  l'an- 
née, à  statuer  sur  les  mises  en  accusation; 
une  seconde  juge  les  appels  de  police  correc- 
tionnelle, mais  elle  participe  en  même  temps 
au  jugement  des  affaires  civiles  et  com- 
merciales, en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
en  date  du  24  septembre  1828.  Les  2  cours 
de  la  première  classe  sont  celles  de  Paris 
et  de  Rennes  :  l'une  compte  60  conseillers 
et  6  conseillers  auditeurs;  l'autre  40  con- 
seillers seulement.  La  première ,  celle  de 
Paris,  a  terminé,  en  1840,  2,009  affaires 
civiles  et  commerciales.  Si  l'on  répartit  ces 
affaires  entre  les  trois  chambrés  civiles  et 
la  chambre  des  appels  de  police  correction,* 


■OlfAtCHII  COH8T.  —  LOUIS-PBILIPPB  !«'.—  10  AVRIL    I0|2. 


455 


nelle  qui  ont  concouru  à  leur  jugement , 
on  a  pour  chacune  502  affaires.  La  cour 
royale  de  Rennes  en  a  terminé  305,  ce  qui 
fait  76  pour  chaque  chambre.  Les  9  cours 
de  la  deuxième  classe  ont  chacune  30  con- 
seillers, auxquels  l'adjoignent,  dans  la  plu- 
part d'entre  elles,  des  conseillers  auditeurs 
dont  le  nombre  varie  de  1  à  3.  Dans  cette 
seconde  classe,  deux  chambres  civiles  et  la 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle participent  au  jugement  des  causes 
civiles  et  commerciales.  Les  9  cours  de  la 
troisième  classe  ont  prononcé  ensemble  sur 
4,208  contestations;  la  division  entre  les 
Î7  chambres  qui  y  ont  concouru  donne  pour 
chacune  156  procès;  mais  le  nombre  moyen 
varie  beaucoup  d'une  cour  i  l'autre.  Ainsi 
les  3  chambres  de  la  cour  royale  de  Gaen 
ont  terminé  chacune  216  affaires  ;  celles  de 
Rouen,  202  ;  celles  de  Bordeaux,  499;  celles 
de  Lyon,  174;  celles  de  Toulouse,  162; 
celles  de  Riom ,  150  ;  celles  de  Grenoble , 
125;  celles  de  Douai ,  106;  celles  de  Poi- 
tiers ,  68.  Parmi  les  16  cours  de  la  troi- 
sième classe,  15  comptent  chacune  24  con- 
seillers ,  et  la  seizième ,  celle  de  Bastia , 
n'en  a  que  20.  Dans  ces  16  cours,  2  cham- 
bres seulement  concourent  i  l'expédition 
des  affaires  civiles  et  commerciales.  Ces  32 
chambres  ont  jugé  ensemble  3,017  causes, 
soit  157  par  chaque  chambre  ;  mais,  comme 
dans  la  première  et  la  seconde  classe ,  la 

C portion  est  différente  dans  chaque  cour. 
2  chambres  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, de  Limoges,  de  Nîmes,  ont  ter- 
miné chacune  de  250  à  255  procès  :  celles 
d'Agen,  212  ;  celles  de  Pau,  190.  Dans  les 
cours  de  Metz,  de  Bastia,  d'Angers,  cha- 
que chambre  n'a  expédié  que  de  62  à  67 
•flaires.  Pour  compléter  l'ensemble  des 
travaux  des  cours  royales,  il  faut  ajouter  à 
11,539  affaires  civiles  et  commerciales  ter- 
minées en  1840 ,  7,164  arrêts  rendus  par 
les  chambres  d'accusation,  4,702  arrêts 
sur  des  appels  de  police  correctionnelle , 
et  enfin  2,692  affaires  criminelles  jugées 
par  la  cour  d'assises  du  département  où 
liéce  la  cour  royale*  Des  conseillers  dési- 
gnés à  cet  effet  doivent  en  outre  concourir, 
comme  présidents,  au  jugement  des  affaires 
criminelles  soumises  aux  cours  d'assises 
des  autres  départements  du  ressort.  Ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut ,  parmi  les  affaires 
portées  devant  les  cours  royales ,  figurent 
en  première  ligne  les  appels  des  tribunaux 
de  première  instance,  ci? ils  et  de  commerce. 
Pendant  l'année  1840,  ces  cours  ont  été 
saisies  de  8,123  appels  de  jugements  ren- 
dus en  matière  civile ,  et  de  2,054  appels 
en  matière  commerciale.  Un  tableau  fait 
connaître  de  quels  tribunaux  émauaient  les 
décisions  attaquées  par  la  voie  de  l'appel , 


et  si  ces  décisions  ont  été  confirmées  on 
modifiées  par  les  arrêts  intervenus.  Il  a  été 
jugé,  dans  l'année,  6,778  appels  en  matière 
civile;  4,671  jugements  ont  été  confirmés 
et  2,107  infirmés  en  totalité  ou  en  partie; 
les  arrêts  confirmatifs  forment  les  7/ 10e»  à 
peu  près  du  nombre  total,  69  sur  100. 

En  matière  commerciale,  les  cours  royales 
ont  jugé  1,654  appels  ;  elles  ont  prononcé 
1,158  arrêts  de  confirmation  et  496  d'infir- 
malion.  Les  arrêts  confirmatifs  sont  un 
peu  plus  nombreux  en  cette  matière  ;  leur 
rapport  an  uombre  total  est  de  70  sur  100. 
Parmi  les  jugements  confirmés  ou  infirmés 
en  matière  commerciale ,  143  émanaient 
des  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment, et  1,511  des  tribunaux  spéciaux  de 
commerce.  La  proportion  des  arrêts  con- 
firmatifs est  la  même  à  un  centième  près 
pour  les  deux  classes  de  tribunaux.  Le 
chiffre  des  jugements  réformés  par  les  cours 
royales,  proportionnellement  à  celui  des 
appels  interjetés ,  montre  avec  quel  soin , 
avec  quelle  consciencieuse  exactitude  la  loi 
est  appliquée  par  les  tribunaux  inférieurs. 
Votre  Majesté  reconnaîtra,  d'ailleurs,  lors- 
que je  lui  rendrai  compte  des  travaux  de 
ces  tribunaux,  que  celles  de  leurs  décisions 
qui  ont  été  attaquées  par  la  volé  de  l'appel 
sont  peu  nombreuses.  Les  comptes  géné- 
raux antérieurs  à  celui-ci  ne  contenaient 
aucun  renseignement  sur  la  nature  des  af- 
faires jugées  par  les  cours  royales;  c'est 
donc  une  amélioration  véritable  dans  le 
compte  de  1840 ,  que  le  classement  par 
ordre  de  matière  des  arrêts  contradictoires 
émanés  de  22  cours  ;  et,  quelque  incomplet 
que  soit  encore  ce  premier  essai ,  il  offre 
déjà  un  grand  intérêt.  Ces  renseignements, 
recueillis  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  obtenus  plus  tard  des  tribunaux  de 
première  instance,  fourniront  d'utiles  don- 
nées sur  les  diverses  parties  de  notre  légis- 
lation qui  sont  le  plus  fréquemment  ap- 
pliquées ,  et  aideront  à  reconnaître  les 
modifications  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
introduire.  Ils  pourront  servir  aussi  i  con- 
stater, dans  chaque  département,  le  degré 
de  moralité  des  classes  supérieures  ,  dont 
les  passions  viennent  se  dévoiler  devant  les 
tribunaux  civils,  comme  celles  des  classes 
inférieures  sont  mises  i  nu,  par  leurs  tristes 
résultats,  sur  les  bancs  des  cours  d'assises 
et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
La  statistique  de  la  justice  civile  a  ,  en  ef- 
fet, la  même  utilité  que  celle  de  la  justice 
criminelle  :  son  étude  doit  fournir,  sur  l'é- 
tat de  la  société  ,  de  semblables  enseigne- 
ments aux  législateurs ,  aux  publicistes  et 
aux  moralistes.  C'est  à  la  coopération  de 
MM.  les  premiers  présidents ,  présidents 
de  chambre  et  conseillers ,  qu'est  due  Ta- 
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mélioration  que  je  signale  i  l'attention  de 
Votre  Majesté  :  les  éléments  de  cette  partie 
du  compte  général  ont  été  puisés  dans  les 
notices  sommaires  rédigées  par  ces  magis- 
trats, sur  chaque  affaire  civile  ou  commer- 
ciale jugée  contradictoirement  en  appel , 
et  cette  coopération  est  d'autant  plus  loua- 
ble qu'elle  ne  pouvait  être  demandée  qu'à 
leur  zélé  pour  le  bien  du  service.  Les  dé- 
cisions rendues  contradictoirement  par  les 
cours  royales  qui  ont  fourni  les  notices 
font  au  nombre  de  6,257.  Elles  se  divisent 
d'abord  de  la  manière  suivante  :  4,064  ont 
été  jugées  par  l'application  de  diverses  dis- 
positions du  Code  civil ,  et  elles  se  distri- 
buent entre  les  différents  titres  et  chapitres 
de  ce  Code  :  des  subdivisions  détaillées  au- 
raient augmenté,  sans  avantages  réels,  les 
difficultés  d'exécution;  1,132  présentaient 
à  résoudre  des  questions  de  procédure  ,  et 
c'est  sous  les  titres  du  Code  de  procédure 
civile  qu'elles  doivent  être  classées;  753  se 
rangent  dans  les  divisions  du  Code  de  com- 
merce ;  51  appartiennent  au  Code  forestier, 
et  357  enfin  i  diverses  lois  spéciales  dont 
les  plus  fréquemment  appliquées  sont  les 
lois  relatives  aux  élections ,  au  notariat ,  à 
la  compétence  administrative  et  judiciaire, 
au  recrutement,  etc. 

Sur  les  4,064  arrêts  qui  ont  appliqué  des 
dispositions  du  Code  civil,  320  ont  statué 
sur  des  questions  personnelles  régies  par  le 
premier  livre  de  ce  Code.  La  distribution 
s'en  fait  ainsi  entre  les  divers  chapitres  : 
81  arrêts  en  matière  de  séparation  de  corps  ; 
25  qui  règlent  des  contestations  relatives 
aux  obligations  qu'engendre  le  mariage,  et 
notamment  des  demandes  de  pension  ali- 
mentaire formées  par  les  père  et  mère  con- 
tre les  enfants ,  ou  par  ceux-ci  contre  les 
premiers;  20  ont  déterminé  quelles  étaient 
retendue  et  les  limites  des  droits  et  des  de- 
voirs respectifs  des  époux  dans  des  espèces 
données  ;  14  ont  statué  sur  des  oppositions 
à  mariage;  6  ont  décidé  des  questions 
d'absence  ;  26  enfin  ont  apprécié  des  diffi- 
cultés néesâ  l'occasion  de  comptes  de  tu- 
telle, etc.  703  arrêts  ont  appliqué  diverses 
dispositions  du  second  livre  relatif  aux 
biens  et  aux  différentes  modifications  de  la 
propriété.  Dans  341  procès  jugés  par  ces 
arrêts  il  s'agissait  de  décider  à  qui  appar- 
tenait la  propriété  de  terrains  ou  d'autres 
immeubles  en  litige;  332  autres  procès 
présentaient  à  résoudre  des  questions  de 
servitudes  et  à  déterminer  dans  leur  na- 
\  ture,  leur  forme ,  leur  étendue  ou  leur  da- 
me ,  les  charges  réclamées  sur  certains  hé- 
'ritages  par  les  héritages  voisins.  3,041 
arrêts  ont  statué  sur  des  questions  de  trans- 
mission de  propriété  par  voie  gratuite  ou 
pnéreuse  (livre  3  du  Code  civil).  Il  n'est 


pas  un  seul  litre  de  ce  troisième  livre  dont 
quelques  articles  n'aient  été  appliqués  par 
les  cours  royales  dans  une  ou  plusieurs  af- 
faires. 422  arrêts  appartiennent  au  titre 
des  successions  ;  en  celte  matière»  les  cours 
ont  dû  ,  par  264  décisions ,  terminer  un 
nombre  égal  de  contestations  qu'avaient 
fait  naître  le  partage  ou  la  liquidation  de 
droits  successifs  ;  58  arrêts'  ont  déter- 
miné s'il  y  avait  lieu  à  rapport ,  ou  dans 
quelles  limites  le  rapport  devait  être  effec- 
tué ;  23  ont  décidé  si  certains  actes  de  l'hé- 
ritier direct  constituaient  une  acceptation 
de  sa  part ,  ou  si  la  renonciation  lui  était 
encore  permise;  24 cas  de  rescision  en  ma- 
tière de  partage  ont  été  appréciés  par  au- 
tant d'arrêts.  Le  titre  des  donations  et  tes- 
taments compte  213  arrêts  ;  dans  les  procès 
terminés  par  ces  arrêts ,  les  cours  ont  eu 
tantôt  à  examiner  la  capacité  des  donateurs 
et  testateurs  ou  des  donataires;  tantôt  à 
fixer  la  quotité  disponible  et  à  décider  s'il 
y  avait  lieu  ou  non  i  réduction  des  libéra- 
lités ;  tantôt  enfin  à  rechercher  si,  dans  les 
partages  faits  par  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  entre  les  descendants ,  il  n'y 
avait  pas  eu  violation  des  régies  tracées  par 
la  loi.  685  arrêts  appartiennent  aux  divers 
chapitres  du  titre  des  contrats  ou  obliga- 
tions conventionnelles  en  général.  Le  nom- 
bre infini  d'actes  que  régissent  les  dispo- 
sitions de  ce  titre  explique  le  grand  nombre 
de  procès  dans  lesquels  ces  dispositions  ont 
dû  être  invoquées.  172  arrêts  s'appliquent  au 
titre  des  engagements  qui  se  forment  sans 
convention;  167  au  litre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  ; 
107  des  contrats  qu'il  s'agissait  d'interpré- 
ter avaient  pour  base  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle;  60  le 
régime  dotal.  Le  titre  de  la  vente  a  fourni 
matière  à  470  arrêts  ;  celui  du  contrat  d'é- 
change, à  11  ;  celui  du  contrat  de  louage, 
à  346  ;  celui  du  contrat  de  prêt,  à  30;  ce- 
lui du  dépôt  et  séquestre,  i  23;  celui  des 
contrats  aléatoires,  à  13  ;  celui  du  mandat, 
à  154;  celui  du  cautionnement,  à  29;  celai 
des  transactions  »  à  6  ;  celui  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  ,  à  15; 
celui  du  nantissement,  à  21;  celui  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  i  139;  celui  de 
l'expropriation  forcée ,  à  7  ;  celui  de  la 
prescription ,  à  83.  Dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  c'est  le  livré  5  de  la  première 
partie  ,  de  l  Exécution  des  jugements ,  qui 
compte  le  plue  grand  nombre  de  procès 
portés  devant  les  cours  royales  :  647  af- 
faires sur  les  1,132  qui  sont  relatives  à  la 
procédufe  se  distribuent  entre  les  divers 
titres  de  ce  cinquième  livre  ;  92  appartien- 
nent au  titre  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions; 82  à  celui  des  saisies-exécutions  ; 
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186  aux  deux  titres  réunis  de  la  saisie  im- 
mobilière et  des  incidents  sur  sa  poursuite  ; 
79  au  titre  de  Tordre;  80  au  titre  des  ré- 
férés. 288  affaires  se  classent  dans  les  di- 
visions da  livre  2,  des  Tribunaux  inférieur*  ; 
50  s'appliquent  an  Litre  des  ajournements; 
57  au  titre  des  exceptions  ;  42  au  titre  des 
enquêtes  ;  27  an  titre  des  rapport*  d'experts; 
19  au  titre  de  la  péremption.  Le  livre  3, 
des  Court  royales,  comprend  58  affaires;  le 
livre  4,  des  Pôle*  extraordinaires  pour  atta- 
quer les  jugements ,  en  compte  32.  Dans  la 
deuxième  partie,  consacrée  anx  Procédures 
diverses ,  105  affaires  se  divisent  entre  les 
différents  titres  que  renferment  les  troia 
livres.  Le  premier  livre  du  Gode  de  com- 
merce, relatif  au  commerce  en  général,  corn- 
prend  465  affaire»  ;  252  ont  été  décidées  par 
l'application  des  dispositions  du  titre 8 ,  de 
(a  Lettre  de  change  et  du  Billet  à  ordre,  etc.; 
dans  44,  il  s'agissait  d'appliquer  les  régies 
qui  régissent  les  diverses  espèces  de  so- 
ciété* ;  dans  103.,  de  mettre  fin  i  des  con- 
testations entre  associés.  45  affaires  appar- 
tiennent au  livre  2,  du  Commerce  maritime; 
155  au  livre  3 ,  des  Faillites  et  des  Banque» 
routes,:  dans  ces  dernières  affaires*  les  cours 
royales  ont  eu ,  soit  à  déterminer  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite ,  soit  à  statuer 
sur  des  incidents  nés  dans  le  cours  de  sa 
liquidation.  Des  questions  de  compétence 
de  la  juridiction  commerciale  ont  été  ré- 
solues par  88  arrêts,  qui  sont  classés  dans 
le  livre  4.  Dans  le  Gode  forestier,  la  section 
8  du  titre  3 ,  aes  Droits  d'usage ,  a  seule 
reçu  de  fréquentes  applications  :  51  affaires 
ont  été  jugées  d'après  les  régies,  qu'elle 
trace.  Les  lois  diverses  en  dehors  des  codes, 
dont  les  cours  royales  ont  été  appelées  à 
appliquer  les  dispositions ,  se  rangent  sous 
44  articles  distincts,  entre  lesquels  se  dis* 
tribuent  237  affaires.  Les  questions  à  dé- 
cider dans  ces  affaires  sont  aussi  variées 
que  nombreuses.  C'est  le  droit  couturaier 
qu'il  s'agissait  d'interpréter  dans  17  causes; 
les  lois  prohibitives  de  la  féodalité ,  dans 
^10;  les  lois  communales,  dans  14;  les  lois 
relatives  à  la  compétence  administrative 
ou  judiciaire,  dans  15;  la  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  en. matière  commer- 
ciale ,  dans  20  ;  la  loi  sur  le  notariat ,  dans 
54 ,  etc. 

En  même  temps  qu'elles  ontêté  distribuées 
entre  les  divers  titres  des  Godes  auxquels 
elles  appartenaient  par  la  nature  des  ques- 
tions a  résoudre,  les  affaires  ont  été  répar- 
ties entre  les  cours  royales  qui  les  ont  jugées. 
Quand  ces  renseignements  auront  été  re- 
cueillis pendant  quelques  années,  on  pourra 
faire  des  rapprochements  i  l'aide  desquels 
il  sera  facile  de  connaître  quelle  est  la  nature 
des  contestations  qqi  se  reproduisent  le  plus 


fréquemment  devait  telles  ou  telles  cours, 
d'en  apprécier  les  difficultés ,  et  de  détermi- 
ner alors  l'importance  des  travaux  de  cha- 
cune d'elles.  Outre  la  nature  des  affaires , 
les  mêmes  tableaux  indiquent  les  qualités 
des  parties  :  ils  font  connaître  le  nombre  des 
procès  dans  lesquels  des  majeurs  jouissant 
de  tous  leur  droits,  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits ,  des  femmes  mariées  autorisées  par 
leurs  maris  ou  par  justice ,  des  communes , 
des  hospices,  l'Etat  enfin,  étaient  intéres- 
sés. Les  formes  de  la  procédure  sont  modi- 
fiées sous  quelques  rapports  dans  l'intérêt 
de  ces  différentes  classes  de  personnes ,  et  il 
a  paru  utile  de  constater  le  nombre  des 
procès  qui  se  sont  trouvés  compliqués  par 
l'intervention  de  parties  auxquelles  la  loi  a 
accordé  des  garanties  spéciales.  Des  6,237 
affaires  distribuées  par  ordre  de  matières , 
3,763  (0,60)  mettaient  en  présence  seule- 
ment des  majeurs  dans  la  plénitude  de  leurs 
droits;  des  mineurs  ou  des  interdits  étaient 
intéressés  dans  461  ;  l'Etat;  dans  90;  des 
communes  ou  des  hospices ,  dans  304  ;  des 
femmes  mariées,  dans  1,818  :  dans  191  de 
ces  dernières  affaires ,  les  femmes  ont  dû 
être  autorisées  par  la  justice ,  sur  le  refus 
ou  en  l'absence  des  maris. 

La  troisième  partie  du  compte  embrasse, 
dans  leur  ensemble,  les  travaux  des  tribu- 
naux de  première  instance.  Un  premier 
tableau  présente  toutes  les  affaires  civiles 
qui  ont  été  portées  devant  ces  tribunaux , 
classés  par  arrondissement ,  d'après  la  date 
de  leur  mise  au  rôle ,  leur  nature  sommaire 
ou  ordinaire,  leur  résultat  et  leur  durée.  Un 
second  tableau  indique  les  différentes  es- 
pèces d'avant  faire  droit  prononcés  pendant 
Tannée ,  les  ordonnances  rendues  par  le 
président  de  chaque  siège  et  les  poursuites 
disciplinaires  exercées  contre  les  officiers 
ministériels.  Un  troisième  contient,  pour  la 
première  fois ,  la  classification ,  par  arron- 
dissement ,  de  certaines  affaires  dont  il  a  été 
possible  de  connaître  la  nature.  Les  ordres 
et  les  contributions  sont  distribués  dans  un 
quatrième  tableau.  Un  cinquième  enfin, 
offre  ♦  pour  chaque  tribunal ,  le  résumé 
complet  de  ses  travaux  en  matière  civile, 
commerciale  et  criminelle ,  mettant  en  re- 
gard de  ces  travaux  divers  renseignements 
propres  à  constater  l'importance  des  arron- 
dissements,  l'étendue  superficielle,  la  po- 
pulation ,  le  montant  de  la  contribution 
foncière.  La  composition  de  chaque  tribu- 
nal ,  le  nombre  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement et  celui  des  actes  qu'ils  ont  reçu* 
dans  Tannée  y  sont  également  indiqués.  En 
matière  civile ,  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  été  saisis ,  en  1840,  de  125,051 
affaires  nouvelles;  c'est  juste  1,000 affaires 
de  plus  que  la  moyenne  des  trois  années 
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précédentes  1837  à  *839 ,  el  5,(51»  4e  plus 
qae  pendant  l'année  1859  prise  isolément. 
Aux  425,054  eautes  nouvelles  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils  pendant  l'année , 
Hfcot  en  ajouter  50,519  dont  lenrs  rôles 
pestaient  chargés  i  la  fin  de  Tannée  précé- 
dente ,  5,83*  qui  ont  dû  être  réinscrites  a  la 
demande  des  parties,  après  avoir  été  radiées 
antérieurement  comme  terminées  par  trans- 
action on  abandon,  et  enfin  1 ,558  reportées 
i  l'audience  sur  opposition  A  des  jugements 
par  début  rendus  avant  le  1er  janvier  1840. 
On  se  trouve  ainsi  en  présence  d'nn  total 
de  481,940  affaires  civiles  i  juger  par  les 
364  tribunaux  du  royaume.  De  ces  182,940 
affaires ,  92,545  étaient  sommaires,  c'est-à- 
dire  qu'à  raison  du  peu  d'importance  des 
intérêts  en  litige  ou  de  la  nécessité  d'une 
prompte  solution  ,  elles  ont  été  dispensées 
de  l'instruction  à  laquelle  les  affaires  ordi- 
naires ont  été  assujetties.  Ces  dernières 
étaient  au  nombre  de  90,595,  un  peu  moins 
que  la  moitié  du  nombre  total. 

Les  tribunaux  ont  prononcé  sur  455,449 
affaires  :  74,216  (0,55)  ont  été  terminées  par 
des  jugements  contradictoires  ;  el  30,590 
(0,21)  par  des  jugements  par  défaut;  30,543 
(0,23)  ont  dû  être  rayées  des  rôles,  par  suite 
de  transactions,  de  désistement  ou  d'aban- 
don. Il  en  restait  47,821  à  terminer  le  34 
décembre  1840;  c'est  un  peu  plus  du  quart 
(6,26)  du  nombre  total.  L'arriéré  légué  par 
l'année  4859était  plus  considérante:  il  s'éle- 
vait à  50,549  et  formait  les  28  centièmes  du 
nombre  total  des  affaires  à  juger  dans  l'an- 
née. Cette  diminution  de  l'arriéré  pendant 
l'année  4840  mérite  d'autant  mieux  d'être 
signalée ,  que  les  tribunaux  ont  été  saisis, 
comme  il  a  été  exposé  plus  haut,  d'un  nom- 
are  de  causes  supérieur  à  celui  de  l'année 
précédente.  Parmi  les  affaires  qui  restaient 
à  terminer  le  54  décembre  1839,  prés 
des  1/5  (0,38)  avaient  été  l'objet  de  juge- 
ments "préparatoires  ou  interlocutoires.  Le 
nombre  des  causes  jugées  contradictoire- 
ment ,  en  4840 ,  a  été  plus  considérable  que 
les  années  précédentes.  De  4835  à  4839 ,  il 
avait  été  de  54  sur  400  seulement,  tandis 
qu'il  s'élève  à  55  sur  400  pendant  l'année 
4840.  La  proportion  des  jugements  par  dé- 
faut est  demeurée  la  même  (0,22)  ;  mais  il  y 
a  eu  moins  d'affairer  terminées  par  trans- 
action on  par  abandon.  Sur  les  104,606 
jugements  contradictoires  ou  par  défaut 
prononcés  en  matière  civile,  46, 1 59  sont  en 
dernier  ressort,  et  règlent  définitivement 
sbc  contestations  dans  lesquelles'  ils  sont 
fcrlemntfs;  58,447  sont  sujets  à  appel: 
t,t23  seulement  ont  été  attaqués  par  celte 
toiej  C'est  un  appel  sur  7  jugements  :  ce 
fteratt  une  proportion  assez  élevée ,  si  les 
résultats  de  ces  appels  devant  les  court 


royales  l'attestaient  que  le*  7/rê  ont  été  re* 
connus  mal  fondés.  Le  tribunal  de  Paris 
est  le  seul  qui  n'ait  pu ,  à  cause  du  grand 
nombre  de  procès  qui  lai  sont  soumis  cha- 
que année ,  faire  connaître  leur  durée.  En 
déduisant  les  9,944  affaires  jugées  par  ce 
tribunal  du  nombre  de  celles  qui  ont  été 
terminées  dans  tant  le  royaume ,  435,419; 
il  en  reste  425,305  dont  la  durée  a  pu  être 
exactement  constatée.  De  cas  415,105  cau- 
ses, 47,540  seulement  (0,38)  ont  été  ter- 
minées dans  les  trois  mois  de  leur  inscrip- 
tion au  rôle  ;  11,409  (0,48)  du  troisième  an 
sixième  mois;  34,619(0,13),  du  sixième  au 
dooiième  ;  46,783  (0,43),  dans  la  deuxième 
année  ;  6,854  (0,06) ,  après  deux  ans  d'in- 
scription. Parmi  les  affaires  restant  à  Ju- 
ger le  54  décembre,  1 6,829  (0,55)  avaient 
moins  de  trois  mois  d'inscription  an  rôle  ; 
ce  sont  les  seules  qui ,  aux  yeux  de  la  loi , 
ne  fussent  pas  arriérées;  8,000  étaient  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois  et  moins  de 
six  ;  40,036 ,  depuis  plus  de  six  mois  et 
moins  d'une  année  ;  6,454,  depuis  pins  d'un 
an  et  moins  de  deux  ;  5,476,  depuis  plus  dé 
deux  ans.  Les  4 1,330  procès  qui  comptaient 
plus  d'une  année  d'inscription  au  rôle, 
appartenaient  aux  ressorts  de  cours  royales 
dont  les  noms  suivent  :  Grenoble ,  4 ,755; 
Riom,  4,255;  Pan,  4,925;  Caen  ,  4,105; 
Nîmes ,  856  ;  Rennes ,  667  ;  Lyon ,  638  ; 
Toulouse,  564.  Dans  chacun  de  ces  ressorts , 
trois  ou  quatre  tribunaux  an  plus  devaient 
statuer  sur  ces  anciennes  affaires  ?  ce  sont 
ceux  de  Grenoble,  Valence,  Saint-Marceilin, 
Brioude ,  Issengeaux ,  Mauriac ,  Bagnéres , 
Tarbes,  Otoron,  Saint- Lô,  Âvranches, 
Falaise ,  Argentan ,  M arvejols ,  Uzés ,  Lar- 
aentiére,  Nantes,  Mentbrison,  Roanne, 
Nantoa  ,  Saint»Etienne ,  Saint-Gaudens  et 
Toulouse.  Dans  d'au  très -ressorts,  le  nombre 
des  affaires  inscrites  depuis  plus  <f  un  an  , 
et  restant  à  terminer  le  34  décembre,  excé- 
dait à  peine  60  ;  ce  sont  ceux  de  Bastia ,  oé 
il  y  en  avait  8;  Metz,  24;  Orléans,  35; 
Poitiers ,  43  ;  Amiens ,  60  ;  Nancy ,  61 ,  et 
Rouen ,  62. 

L'expérience  de  l'année  4840  est  venue 
confirmer  ce  que  j'avais eu  l'honneur  d'an- 
noncer à  Votre  Majesté  sur  les  heureux  ré- 
sultats de  la  loi  du  44  avril  4838,  quia 
augmenté  le  personnel  de  certains  tribu- 
naux et  diminué  celui  de  qneNrues  antres. 
Les  39  tribunaux  qui  ont  obtenu ,  29 ,  un 
quatrième  juge,  3,  une  chambre  entière  , 
ont  continué  presque  tons,  en  4840 ,  à  ré- 
doire  leur  arriéré  d'une  manière  très-sen- 
sible. Le  nombre  des  affaire»  restant  à  ju- 
ger devant  ces  tribunaux  s'élevait  à  43,347 
le  34  décembre  4839  ;  il  étaK  descendu  à 
44,823  le  34  décembre  suivant;  et  cependant 
leurs  rôles  avaient  reçu ,  durant  la  dernière 
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inné*,  t,38S  inscriptions  d'affaires  nou- 
velles dt  plus  que  pendant  la  précédante. 
Dana  les  17  tribunaux  dont  la  nombre  des 
juges  a  été  réduit  de  9  à  7 ,  l'eipédition  das 
affaires  n'a  nullement  souffert  da  cette  ré- 
duction. Saisis,  en  1840,  de  331  affaires 
de  plus  qu'an  1839 ,  cas  tribunaux  n'en  ont 
pas  moins  diminué  leur  arriéré ,  qui  n'a 
plus  été  que  de  843  au  lieu  de  904.  Les  4 
tribunaux  d'Argentan,  da  Baveux,  deSche- 
lestadt  et  d'Altkircb,  que  j'avais  cru  de- 
voir signaler  l'année  dernière  à  Votre  Ma- 
jesté ,  comme  ne  paraissant  pas  avoir  mis 
à  profit  les  nouvelles  ressources  que  leur 
avait  créées. la  loi  du  11  avril  1838,  par 
l'addition  d'un  quatrième  juge,  ont  beau- 
coup amélioré  leur  situation  en  1840  ;  ils 
ont  expédié  un  bien  plus  grand  nombre 
d'affaires  qu'Us  ne  l'avaient  fait  en  1838  et 
1839 ,  et  leur  arriéré  se  trouvait  considéra- 
blement réduit  à  la  fin  de  Tannée.  Les  tri- 
bunaux ont  rendu,  en  1840 ,  32,689  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  sur 
plaidoiries  :  c'est  un  peu  moins  d'un  avant 
faire  droit  pour  4  affaires  terminées  (24  sur 
100)  ;  cette  proportion  avait  été  de  30  sur 
100  en  1836,  et  de 27  à  28  sur  100  pendant 
les  années  1837, 1838  et  1839.  20>610  des 
avant  faire  droit  sont  intervenus  dans  des 
matières  ou  la  loi  prescrivait  ces  moyens 
d'instruction  :  dans  des  instances  en  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens ,  des  partages  , 
des  ventes  de  biens  de  mineurs,  etc.  A 
l'égard  des  autres,  au  nombre  de  12,072  , 
ils  ont  été  jugés  nécessaires  pour  la  mani- 
festation de  la  vérité.  Le  rapport  de  ces 
derniers  au  nombre  des  affaires  terminées 
est  de  1  sur  11  ou  9  sur  100.  Parmi  les 
32,689  jugements  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, on  compte  :  618  jugements  or- 
donnant un  délibéré  sur  rapport  (art.  93 du 
G.  de  pr.  civ.) ,  90  ordonnant  une  instruc- 
tion par  écrit  (art.  95),  2,724  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  (art.  119);  327 
une  vérification  d'écritures  (art.  195); 
1,696  une  enquête  sommaire;  3,852  une 
enquête  par  écrit  ;  700  une  descente  sur  les 
lieux;  12,474  un  rapport  d'experts;  1,203 
enfin,  un  interrogatoire  sur  frits  et  articles; 
1,596  jugements  déféraient  la  serment  : 
626  d'office,  et  970  à  la  demanda  d'une 
partie, 

Comme  les  années  précédentes ,  le  nom- 
bre des  avant  faire  droit  a  continué  de  va- 
rier beaucoup  d'un  tribunal  4  l'autre,  et  il 
es^  toujours  plus  élevé  proportionnellement 
dans  le*  tribunaux  qui  jugent  peud'affaires 
que  dans  ceux  qui  en  expédient  un  très- 
grand  nombre.  A  Paris,  on  ne  compte 
qu'un  avant  faire  droit  pour  8  affaires  ter- 
minées ;  dans  les  15  tribunaux  qui  ont  jugé 
Je  plus  d'affaires  après  celui  de  la  Seine ,  la 


proportion  est  de  16  sur  100  ;  dans  les  15 
tribunaux  qui  en  ont  jugé  le  moins ,  elle 
est  de  41  sur  100;  et  cependant  les  appels 
ne  sont  pas  proportionnellement  plus  nom- 
breux dans  les  premiers  tribunaux  que  dans 
les  derniers ,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  juge- 
ments infirmés  sur  cas  appels. 

Indépendamment  de  leur  participation 
comme  juges  aux  travaux  des  tribunaux  à 
la  tète  desquels  ils  sont  placés ,  les  prést-  ' 
dents  sont  investis  de  la  mission  spéciale 
de  statuer  par  des  ordonnances  dans  divers 
cas  d'urgence ,  soit  sur  requête  des  parties, 
soit  en  référé.  On  n'a  pu  pu  indiquer  d'une 
manière  complète  dans  tons  les  arrondisse- 
ments combien  il  est  intervenu  de  ees  or- 
donnances en  1840;  cependant  le  nombre 
de  celles  qu'il  a  été  possible  de  connaître 
ne  s'élève  pas  i  moins  de  62,403  pour  les 
361  tribunaux.  Le  président  du  tribunal  de 
la  Seine  en  a  rendu  5,781  ;  celui  de  Gre- 
noble ,  1 ,599  ;  celui  de  Bordeaux  ,  1,389  ; 
celui  de  Meaux ,  1,341  ;  celui  de  Versailles, 
1,100  ;  celui  de  Marseille,  1,047.  Les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  ces  ordonnances 
peuvent  être  provoquées  et  obtenues  sont 
trop  nombreux  pour  être  énumérés  :  j'ai  dû 
seulement  en  faire  connaître  quelques-uns  ; 
ainsi  on  compte  7,556  ordonnances  d'ou- 
verture et  de  constat  de  testament;  1,523 
sont  relatives  à  des  demandes  en  séparation 
de  corps  ;  661 ,  venant  en  aide  i  l'autorité 
paternelle  méconnue,  ont  autorisé  l'arresta- 
tion et  la  détention  par  voie  de  correction 
de  446  garçons  et  de  215  filles,  i  la  requête 
des  parents.  412  de  ces  dernières  ordon- 
nances émanent  du  président  du  tribunal 
de  la  Seine ,  60  de,  celui  de  Bordeaux ,  25 
de  celui  de  Marseille ,  22  de  celui  de  Tou- 
louse. Le  nombre  des  décisions  rendues  par 
les  tribunaux  en  matière  disciplinaire  a  été 
de  385 ,  sur  lesquelles  331  ont  accueilli,  en 
totalité  ou  en  partie ,  les  réquisitions  du 
ministère  public  qui  demandait  la  répres- 
sion d'infractions  plus  ou  moins  graves. 
213  de  ces  décisions  s'appliquent  à  des 
huissiers,  126  à  des  notaires,  37  i  des 
avoués ,  3  à  des  greffiers ,  3  à  des  eoramis- 
saires-priseurs ,  etc. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  dans  ce  rap- 
port ,  les  difficultés  que  présente  la  classi-  / 
ncation  des  affaires  civiles  suivant  leur 
nature  et  par  ordre  de  matières  n'ont  pas 
encore  permis  de  l'obtenir  des  tribunaux 
de  première  instance.  Toutefois ,  H  n'a  été  I 
possible  de  faire  connaître,  dans  le  eompte 
de  1840,  le  nombre  des  demandes  en  dé- 
saveu de  paternité ,  en  nullité  de  mariage  , 
en  interdiction ,  en  nomination  de  conseil 
judiciaire,  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  en  nullité  d'bypothequet,  en  résolu- 
tion de  vente  d'immeubles  et  en  nullité  de 
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testament*.  Il  résulte  des  renseignement! 
recueillis  sur  ces  divers  points  qu'il  a  été 
porté  devant  les  361  tribunaux  du  royaume 
SI  demandes  en  désaveu  de  paternité,  dont 
12  ont  été  accueillies  et  9  rejetées  ;  17  de- 
mandes en  nullité  de  mariage,  dont  13  ont 
été  accueillies  et  4  rejetées.  542  interdic- 
tions ont  été  provoquées  par  les  familles,  et 
56  par  le  ministère  public.  Il  a  été  statué , 
en  outre,  sur  223  demandes  de  nominations 
de  conseils  judiciaires,  et  11  seulement 
ont  été  rejetées.  Les  tribunaui  ont  jugé  745 
demandes  en  séparation  de  corps  et  3,642 
demandes  en  séparation  de  biens;  ils  ont 
accueilli  642  des  premières  et  3,539  des 
dernières.  29  jugements  prononçant  des 
séparations  de  biens  ont  été  attaqués  par  les 
créanciers  du  mari ,  et  ceux-ci  ont  obtenu, 
dans  14  affaires,  l'annulation  de  la  sépa- 
ration prononcée  en  fraude  de  leurs  droits. 
266  actions  en  nullité  d'hypothéqués  ont 
été  intentées;  195  ont  été  accueillies  favo- 
rablement. Sur  1,570  demandes  en  résolu- 
tion de  ventes  d'immeubles  portées  devant 
les  tribunaux,  1,357  ont  été  admises  et  213 
rejetées.  Le  nombre  des  demandes  en  nul- 
lité de  testaments  est  de  184 ,  savoir  :  1 16 
de  testaments  notariés,  4  de  testaments 
mystiques ,  64  de  testaments  olographes. 
85  testaments  ont  été  déclarés  valables  et 
99  annulés.  Enfin  87  actes  d'adoption  ont 
été  soumis  a  l'homologation  des  tribunaui. 
L'intérêt  qui  s'attache  a  ces  sortes  d'affaires, 
ainsi  qu'aux  demandes  en  séparation  de 
corps,  m'a  déterminé  à  recueillir  sur  les 
unes  et  les  autres  des  renseignements  plus 
complets,  qui  sont  résumés  dans  deux  ta- 
bleaux spéciaux.  Dans  le  premier  on  a  in- 
diqué ,  outre  le  nombre  des  demandes  en 
séparation  de  corps  et  leurs  résultats,  par 
qui  ces  demandes  ont  été  formées  ,  du  mari 
ou  de  la  femme  ;  quelle  était  la  condition 
sociale  des  époux;  la  durée  du  mariage  dont 
la  dissolution  était  demandée  ;  s'il  en  était 
issu  ou  non  des  enfants;  enfin  les  motifs  de 
la  demande.  Ce  tableau  fait  connaître  que 
940  actions  en  séparation  de  corps  ont  oc- 
cupé les  tribunaux  :  c'est  168  de  plus  qu'en 
1859.  Peut-être  cette  augmentation  tient- 
elle  ,  en  grande  partie ,  à  ee  que  les  recher- 
ches ont  été  mieux  faites  en  1840.  Sur  ces 
940  demandes  portées  devant  les  tribunaux, 
197  ont  été  retirées  avant  jugement  ou 
rayées  du  rôle:  12  par  suite  du  décès  de 
l'un  des  époux  ;  un  certain  nombre  parce 
que  les  fonds  ont  manqué  aux  femmes  de- 
manderesses pour  poursuivre;  les  autres 
par  suite  de  réconciliation  entre  les  époux; 
les  tribunaux  ont  statué  sur  743  :  ils  en  ont 
déclaré  101  mal  fondées ,  et  642  jugements 
iont  prononcé  la  séparation.  Dans  45  af- 
faires, H  y  avait  eu  demande  reconveutioq- 


nelle  de  la  part  de  l'époux  contre  lequel 
avait  été  introduite  l'action  principale ,  et 
quelquefois  c'est  la  demande  reconvention- 
nelle qui  a  été  admise.  Sur  les 940  demandes 
principales,  882  (0,94)  ont  été  intentées 
par  les  femmes ,  et  58  seulement  par  les 
maris.  835  étaient  motivées  sur  des  excès , 
sévices  ou  injures  graves  soufferts  par  les 
demandeurs  ;  21  sur  la  condamnation  des 
défendeurs  i  une  peine  infamante ,  et  192 
enfin  sur  l'adultère  :  presque  toutes  les  de- 
mandes formées  au  nom  des  maris  (55  sur 
58)  l'étaient  par  ce  dernier  motif.  La  durée 
du  mariage  a  pu  être  indiquée  à  l'égard  de 
814  procès  seulement  :  elle  avait  été  de 
moins  d'une  année  dans  26  affaires ,  d'un 
an  à  5  ans  dans  161 ,  de  5  à  10  ans  dans 
192,  de  10  à  20  ans  dans  269 ,  de  plus  de 
20  ans  dans  166.  407  unions  avaient  été 
stériles  ;  il  était  né  des  enfants  de  494.  Ce 
renseignement  n'a  pas  été  recueilli  cette 
année  dans  39  affaires.  294  demandes  en 
séparation  ont  été  formées  par  des  proprié- 
taires ,  des  rentiers  ou  des  individus  appar- 
tenant aux  professions  libérales  :  c'est  le 
tiers  du  nombre  total  (0,34);  179  (0,21) 
par  des  marchands  ou  négociants,  146 
(0,17)  par  des  cultivateurs ,  237  (0,28)  par 
des  ouvriers.  Les  demandes  en  séparation 
de  corps  se  distribuent  fort  inégalement 
entre  les  divers  départements.  Il  «n  a  été 
jugé  107  par  le  tribunal  de  la  Seine,  40  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  33 
dans  le  Calvados ,  29  dans  la  Meuse ,  28 
dans  la  Manche ,  24  dans  le  Nord ,  23  dans 
l'Eure ,  22  dans  la  Marne ,  21  dans  le  Pas- 
de-Calais  et  dans  Seine  et-Oise.  Aucune  n'a 
été  intentée  dans  te  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  et  plusieurs  autres  départe- 
ments n'en  comptaient  qu'une  seule  pen- 
dant l'année  Le  nombre  des  adoptions 
soumises  à  l'homologation  des  tribunaux 
en  1840  est  de  87;  c'est  5  de  plus  qu'en 
1839.  85  jugements  ont  déclaré  qu'il  y 
avait  lieu  à  adoption  ;  2  demandes  seule- 
ment ont  été  rejetées.  Les  87  actes  d'adop- 
tion comprenaient  95  individus,  49  hom- 
mes et  44  femmes  ;  56  étaient  enfants 
naturels  des  adoptants,  et  1 5  avaient  été  re- 
connus par  eux;  12  étaient  leurs  neveux  ou 
nièces ,  3  leurs  parents  à  d'autres  degrés  , 
22  ne  leur  étaient  unis  par  aucun  lien  de 
parenté  ou  d'alliance.  Les  motifs  de  l'adop- 
tion ont  toujours  été  puisés  dans  les  senti- 
ments d'affection  que  des  soins  et  des  se- 
cours donnés  aux  adoptés,  pendant  leur 
minorité ,  avaient  fait  naître  eritre  eux  et 
les  adoptants.  103  personnes  ont  concourt 
aux  87  actes  d'adoption:  16  de  ces  actes  ont 
été  l'œuvre  des  deux  époux  conjointement, 
57  ont  été  faits  par  des  hommes  veufs  oa 
célibataire*,  et  34  par  des  femmes  dans  la 
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>  condition.  Les  jugements  d'homolo- 
gation rendus  par  les  tribunaux  civils  ont 
été,  conformément  à  l'art.  357  du  Gode 
civil ,  soumit  aui  cours  royales ,  qui  en 
ont  confirmé  76  et  infirmé  4.  Elles  n'avaient 
pas  encore  prononcé  sur  7  jugements  le  31 
décembre  1840.  Les  procédures  d'ordre  et 
de  contributions  ont  été ,  dans  le  compte 
de  1840,  l'objet  d'une  étude  toute  spéciale, 
et  les  renseignements  recueillis  permettent 
de  mieux  apprécier  que  par  le  passé  l'état 
de  ces  procédures.  Le  nombre  des  ordres  et 
des  contributions  dont  les  tribunaux  onleu 
à  s'occuper  est  de  12,607  (11,036  ordres  et 
1,571  contributions);  c'est  472  de  moins 
qu'en  1839  ;  4,899  ont  été  ouverts  en  1840, 
3,831  en  1839,  1,380  en  1838,  553  en 
1837  ,  292  en  1836,  et  792  antérieurement; 
26  de  ces  derniers  datent  de  18Q8  à  1820  , 
165  de  1821  à  1830 ,  les  autres  de  1831  à 
1835.  Il  n'a  pas  été  possible  d'indiquer 
cette  année  la  date  de  l'ouverture  des  or- 
dres et  des  contributions  du  département 
de  la  Seine.  Sur  ces  12,607  procédures , 
5,444  seulement  ont  été  réglées ,  et  7,164 
restaient  à  terminer  le  31  décembre.  Le 
rapport  de  ces  dernières  au  nombre  total 
est  de  57  sur  100;  il  était  à  peu  prés  le 
même  en  1839.  Les  ressorts  dans  lesquels 
il  y  a  eu ,  i  la  fin  de  l'année  1840  ,  le  plus 
grand  nombre  d'ordres  et  de  contributions 
arriérés ,  sont  ceux  de  Grenoble ,  de  Riom , 
de  Caen  ,  de  Limoges,  de  Lyon,  de  Nîmes, 
de  Pau,  de  Bordeaux,  de  Bourges,  de 
Montpellier.  Les  lenteurs  qu'éprouve ,  dans 
certains  tribunaux ,  cette  classe  d'affaires 
ont  éveillé  toute  ma  sollicitude  ;  j'espère 
que ,  grâce  à  l'active  surveillance  recom- 
mandée aux  magistrats ,  je  pourrai  consta- 
ter sur  ce  point  une  amélioration  réelle 
dans  le  compte  général  de  1841  ;  mais  si 
leur  zélé  ne  suffisait  pas  pour  surmonter  les 
obstacles  qui,  en  retardant  le  cours  de  ces 
procédures ,  nuisent  aux  intérêts  des  justi- 
ciables, il  deviendrait  nécessaire  de  de- 
mander i  la  loi  des  moyens  plus  efficaces. 
Parmi  les  procédures  terminées ,  379  l'ont 
été  à  l'amiable,  310  ont  disparu  des  rôles 
par  suite  de  l'abandon  des  parties  poursui- 
vantes, 100  ont  dû  être  jointes  à  d'autres, 
et  4,654  ont  été  réglées  définitivement  par 
les  juges-commissaires.  Sur  les  4,600  or- 
dres terminés,  355  avaient  pour  objet  la 
répartition  de  sommes  inférieures  à  1,000  f.; 
l,*79  des  sommes  de  1 ,000  à  5,000  fr.  ; 
984,  des  sommes  de  5,000  i  10,000  fr.  ; 
l  ,125  ,  des  sommes  de  10,000  à  50,000  fr.; 
115 ,  des  sommes  de  50,000  à  100,000  fr.  ; 
65 ,  des  sommes  supérieures  à  100,000  fr. 
Le  montant  des  sommes  a  distribuer  n'a  pu 
être  déterminé  pour  79  ordres.  Les  743  con- 
tributions terminées  avaient  pour  objet  la 
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distribution ,  250 ,  de  sommes  de  1,000  fr. 
et  au-dessous;  275 ,  de  sommes  de  1,000  à 
5,000  fr.;  88,  de  sommes  de  5,000  à 
10,000  fr.;  88,  de  sommes  de  10,000  à 
50,000  fr.,  8,  de  sommes  de  50,000  à 
100,<>00  fr.  ;  5,  enfin ,  de  sommes  excédant 
100,000  fr.  Il  n'a  pas  été  possible  d'indi- 
quer les  sommes  é  répartir  dans  29  con- 
tributions. 20  ordres  sur  100  seulement  ont 
été  réglés  définitivement  dans  les  six  mois 
de  la  nomination  des  juges-commissaires; 
38  sur  100,  du  septième  au  douzième  mois; 
25  sur  100,  dans  la  deuxième  année  ;  et  17 
sur  100,  plus  tard.  37  contributions  sur 
100  ont  été  terminées  dans  les  six  premiers 
mois;  34  sur  100,  du  septième  au  douzième; 
17  sur  100 ,  dans  la  deuxième  année,  et  12 
sur  100 ,  après  deux  ans.  Ainsi  les  délais 
sont  en  général  un  peu  moins  longs  dans 
les  contributions  que  dans  les  ordres;  mais 
dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  le  mon- 
tant des  sommes  à  distribuer  n'influe  en 
rien  sur  la  durée  des  procédures  ,  et  la  ré- 
partition éprouve  les  mêmes  lenteurs ,  qu'il 
s'agisse  de  sommes  importantes  ou  minimes. 
J'ai  pris  des  mesures  pour  pouvoir  constater, 
dans  le  compte  général  de  1841 ,  la  nature 
des  incidents  auxquels  auront  donné  lieu 
les  ordres  et  les  contributions.  A  l'aide  de 
ces  nouveaux  documents ,  il  sera  possible 
de  connaître  d'une  manière  exacte  les  di- 
vers genres  d'obstacles  qui  s'opposent  à  la 
prompte  expédition  de  ces  affaires,  et 
d'aviser  plus  sûrement  alors  aux  moyens  de 
les  faire  cesser.  Le  dernier  paragraphe  de 
la  troisième  partie  résume  et  présente  dans 
leur  ensemble  tous  les  travaux  des  tribu- 
naux de  première  instance,  quelle  qu'en 
soit  la  nature.  On  y  a  réuni  les  affaires  ci- 
viles jugées  tant  à  l'audience  qu'en  chambre 
du  conseil,  les  ordonnances  des  présidents, 
les  ordres,  les  contributions,,  les  causes 
commerciales  jugées  par  les  tribunaux  ci- 
vils dans  les  arrondissements  où  n'existent 
pas  de  tribunaux  spéciaux  de  commerce , 
les  ordonnances  en  matière  criminelle  ren- 
dues par  les  chambres  du  conseil ,  les  af- 
faires correctionnelles  jugées  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  enfin  les 
accusations  portées  devant  les  cours  d'as- 
sises ,  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  royales. 
En  regard  de  ces  indications  sont  placés 
des  renseignements  d'une  autre  nature , 
propres  à  déterminer  l'importance  de  l'ar- 
rondissement ,  son  étendue  superficielle,  sa 
population ,  le  montant  de  la  contribution 
foncière  qu'il  paie,  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance ,  celui  des 
justices  de  paix,  des  avocats  ,  des  avoués , 
des  huissiers ,  des  notaires,  des  actes  reçus 
par  ces  derniers.  On  peut  ainsi ,  d'un  coup 
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d'otfl ,  d'une  part ,  apprécier  l'ensemble  des 
travaux  effectué$  dans  r année  par  chaque 
tribunal,  les  comparer  aux  ressourça  qu'of- 
frait sa  composition;  et  druoe  autre  part, 
rechercher  quelle  influence  eiercent ,  sur 
le  nombre  des  procès  retendue  territoriale, 
U  population,  U  richesse  foncière  ou  indus- 
trielle. Le  rapport  du  potnbre  des  procès 
à  l'étendue  superficielle ,  à  la  population  et 
à  la  contribution  foncière ,  reste  à  peu  près 
le  même  tous  les  ans.  En  1837,  1838  et 
1859,  on  comptait  un  procès  pour  446  hec- 
tare! d'étendue  superficielle ,  271  habitants 
et  1 ,256  fr.  de  contribution  foncière.  En 
1840, ces  proportions  ont  été  d'un  procès 
pour  424  hectares,  268  habitants  et  1 ,248  fr. 
de  contribution.  En  comparant  tes  départe- 
ments entre  eux ,  on  reconnaît  que  ces  trois 
éléments  de  prospérité ,  f  étendue ,  la  popu- 
lation et  la  richesse  qu'indique  la  contri- 
bution foncière ,  ont  besoin  de  se  trouver 
réunis  pour  exercer  une  influence  sur  le 
nombre  des  procès  civils ,  et  que ,  isolés  les 
uns  des  autres ,  ils  n'en  exercent  presque 
aucune.  Les  chiffres  du  tableau  dans  lequel 
j'ai  fait  classer  les  86  départements  suivant 
l'ordre  qu'ils  occupent  entre  eux ,  sous  ces 
divers  rapports,  confirment  généralement 
cette  observation.  Ainsi  quelques  départe- 
ments ,  tels  que  la  Corse ,  les  Landes,  l'Al- 
lier, la  Tienne,  qui  se  placent  aux  premiers 
rangs  par  leur  étendue ,  mais  qui  n'ont  pas 
une  population  nombreuse  et  paient  peu  de 
contributions ,  comptent  un  très-petit  nom- 
bre de  procès,  tandis  que  quelques  autres, 
qui  sont  aux  derniers  rangs  par  f  étendue  , 
et  aux  premiers  par  la  population  ou  la 
contribution  foncière ,  sont  aussi  les  plus 
féconds  en  procès.  De  ce  nombre  sont  no- 
tamment la  Seine ,  le  Rhône ,  le  Haut  et  le 
Bas-Rhin.  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  sont ,  comme  les  cours  royales , 
divisés  en  classes ,  d'après  le  nombre  de 
magistrats  dont  Ils  sont  composés.  Les  361 
tribunaux  civils  forment  huit  classes.  Le 
tribunal  de  la  Seine  est  seul  de  la  première 
classe;  il  a  8 chambres ,  et  il  comptait ,  en 
1840»  1  président,  8  vice-présidents ,  40 
juges  et  16  juges  suppléants  qui  faisaient  le 
service  simultanément  et  concurremment 
avec  les  juges  (1).  Les  tribunaux  de  la 
deuxième  classe  sont  au  nombre  de  3.  Ils 
ont  3  chambres,  1  président,  2  vice- prési- 
dents ,  9  juges  et  6  suppléants  chacun.  2 
tribunaux  de  la  troisième  classe ,  40  de  la 
quatrième ,  2  de  la  cinquième  et  31  de  la 
sixième ,  ont  chacun  2  chambres ,  1  prési- 
dent et  1  vice-président  ;  mais  le  nombre 


des  juges  varie  dfmdMN  à  l'autre  ttf  est 
de  8  dans  la  troisième ,  4e  9  dans  ta  qua- 
trième, de  6  d*M  ta  cinquième ,  de  5  dais 
la  sixième  :  4  juges  suppléants  eea*  adjoints 
aux  jugea  titulaires  dans  les  divers  tribu- 
naux de  eea  quatre  elasees.  77  tribunaux  de 
la  septième  elaaae  et  «3  de  la  huitième 
n'ont  qu'une  seule  chambre.  Les  premiers 
comptent!  président  et  3  juges  ,  et  tea  der- 
niers, 1  président  et  2  juges  seulement;  3 
juges  suppléants  sent  en  outre  attachés  à 
chacun  de  eea  tribunaux.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  terminé ,  en  1840,  9,814  affaires , 
ou  1 ,239  par  chaque  chambre.  Les  ft  tribu- 
Haut  de  fa  deuxième  classe,  avec  leurs  15 
chambres,  en  ont  terminé  8,363,  oit  5*8 
par  chaque  ehambre.  Cette  proportion  est 
de  268 affaires  par  chaque  chambre,  pour 
les  tribunaux  de  la  troisième  classe;  de  263 
pour  ceux  de  la  quatrième  ;  de  325  pourceux 
de  la  cinquième;  de  «il  pour  ceux  de  la 
sixième;  de  400  pour  ceux  de  la  septième , 
et  enfin  de  224  pour  ceux  de  te  huitiésne. 
Si  le  nombre  proportionnel  des  affaires  ter- 
minées a  varié  suivant  les  etaaset,  les  tri- 
bunaux du  même  ordre ,  pris  isolément , 
ont  présenté  des  différence*  bien  plus 
grandes  encore;  ainsi,  dans  la  seconde 
classe,  chaque  chambre  du  tribunaMe  Lyon 
a  expédié  701  affaires  ,  et  chaque  chambre 
du  tribunal  de  Marseille,  436  seulement. 
Dans  la  quatrième  classe ,  les  sribtmaex  du 
Fuy  et  de  Valence ,  avec  mura  deux  cham- 
bres, ont  expédié,  Fun,  1 ,990  affaires , 
l'autre  ,  1,479  ;  ceux  d'Epinal ,  de  Dragui- 
gnan,  de  Laon ,  avec  le  même  personnel , 
en  ont  terminé ,  le  premier,  172,  le  second, 
223;  le  troisième ,  236.  Des  dent  tribunaux 
de  la  cinquième  classe ,  Toulouse  et  Litle, 
Fe  premier  a  jugé  définitivement  963  af- 
faires, et  le  second,  330.  Dans  la  sixième 
classe ,  les  tribunaux  de  Gaen  et  de  Saint- 
Etienne  ont  expédié ,  l'un ,  1 ,272 ,  l'aotm, 
1 ,048  causes.  Les  tribunaux  de  Qoimper, 
de  M ont-de-Marsan ,  de  Tannes,  de  Saiat- 
Brienc,  de  SainUOmer  et  de  Niort ,  qvi  ont 
également  deux  chambres,  n'ont  terminé 
que  81, 130, 142,  146, 147  et  153  affaires. 
C'est  beaucoup  moins  que  plusieurs  trien- 
naux de  la  septième  et  de  la  huitième  étantes, 
qui  n'ont  qu'une  seule  chambre;  anata  ces 
derniers  tribunaux  n'ont  pat ,  comme  ceux 
de  la  sixième  ctasse ,  à  juger  des  appels  de 
notice  correctionnelle  et  des  affaires  crimi- 
nelles en  cour  d'assises  Les  diflttreneoa  sent 
Eit-étre  plus  grande»  encore  entre  les  tri- 
oaux  des  septième  et  huitième  classes, 
na  la   septième,  il  a  faHn  créer  «ne 


(4)  L'organisation  de  ce  tribunal  a  été  mbdifi 
par  la  loi  du  23  atfil  IBM,  qui  a  porté  à  50 
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suppléante,  en  assimilant  cens  qui  seraient  nom- 
més à  l'areair  an  joges  suppléant»  près  lea  autre) 
tribunaux  de  première  instance  du  rt§r anjst» 
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ehambre  temporaire  prés  de  tk  tribunal», 
pour  assurer  le  service  :  ee  sont  ceux  de 
Bourgoin,  de  Saint-Gaudens ,  de  Saint-Gi- 
rons ,  de  Saint-Marcellin  ,  de  Bagnéres  et 
de  Saint-Lô.  Ces  tribunaux  ont  statué  sar 
1,062,  1,034,  985,  826,  745  et  674  causes. 
Plusieurs  autres  sièges  de  la  même  classe , 
avec  une  seule  chambre ,  ont  expédié  de  7 
à  900  affaires.  On  distingue,  en  première 
ligne ,  ceut  de  l'Àrgentiére ,  de  Limoges  , 
d'Argentan  ,  d'Alais ,  de  Tournon  ;  d'au- 
tres, au  contraire,  tels  que  ceux  de  Douai , 
de  Morlaix,  de  L  orient,  d*Haxebrouck,  etc.» 
n'ont  terminé  que  de  100  à  150  affaires; 
Dans  la  huitième  classe ,  enfin ,  sur  les  903 
tribunaux  qu'elle  comprend,  14  ont  expédié 
de  4  à  600  affaires;  54 ,  de  3  à  400;  61 . 
de  2  à  300  ;  72,  de  400  à  100;  22  en  ont 
terminé  moins  de  100.  Parmi  ces  derniers, 
le  tribunal  d'Ancenis  n'en  compte  que  16; 
celui  de  QuHnperlé,  33;  ceux  de  Lombez , 
de  PaimboBuf  d' Arcis-sur-Aube ,  de  Re- 
don ,  de  Céret ,  50  à  60.  Les  tribunaux  de 
la  huitième  classe  qui  ont  jugé  le  plus  d'af- 
faires sont  ceux  d'Ambert(606),  de  Bernay 
(594),  de  Chàteau-Cfainon  (507),  de  Bettey 
(466),  de  Brioude  (409),  d'Anton  (473). 
La  quatrième  partie  du  compte  général  de 
1840  fait  connaître  d'abord,  comme  les 
années  précédentes ,  le  nombre  des  affaires 
commerciales  portée*  devant  chaque  tribu- 
nal ,  et  le  résultat  de  ces  affaires  ;  mais  elle 
a  été  complétée  par  f  addition  de  quelques 
renseignements  relatifs  aux  actes  de  société 
déposés  aux  greffes  des  tribunaux ,  en  vertu 
de  l'art.  42  du  Gode  de  commerce ,  et  aux 
faillites  ouvertes  et  liquidées.  Ces  rensei- 
gnements recueillis  avec  soin ,  chaque  an- 
née, serviront  à  constater,  d'une  part ,  le 
mouvement  et  les  progrès  de  l'industrie, 
de  l'autre  ses  souffrances.  Ils  permettront 
}ussi  de  suivre  et  d'étudier  les  effets  des 
nodifica  lions  apportées  par  la  loi  du  28 
fiai  1838  à  notre  législation  sur  les  faillites. 
Les  affaires  commerciales  sont  jugées  par 
des  tribunaux  spéciaux  institués  à  cet  effet 
dans  les  arrondissements  où  la  multiplicité 
des  transactions  commerciales  et,  par  suite, 
des  différends  qu'elles  engendrent,  a  rendu 
cette  création  nécessaire  ;  dans  les  autres 
arrondissements ,  par  les  tribunaux  civils 
qui  tiennent  des  audiences  exclusivement 
consacrées  à  ces  affaires.  On  compte  220 
tribunaux  spéciaux  de  commerce,  et  170 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement. 
Ces  derniers  ont  terminé ,  en  1840,  23,610 
affaires ,  soit  139  chacun  en  moyenne;  tan- 
dis que  les  autres  en  ont  expédié  140,580, 
ou  chacun  639.  Le  nombre  total  des  affaires 
commerciales  soumises  aux  divers  tribunaux 
est  de  170,323,  dont  5,828  avaient  été  fn- 
icritof  mut  le  !•*  Janvier  1840,  et  101,493 


l'ont  été  dans  le  cours  de  cette  année.  Il  « 
été  terminé  164,190  affaires  :  44,613  oa| 
été  l'objet  de  jugements  contradictoires  s 
c'est  27  sur  100;  91,951  (0,56),  de  juge- 
ments par  défaut  ;  5,480  (0,03)  ont  été  ren- 
voyées devant  arbitres,  et  22,146  (0,14)  ont 
disparu  des  rôles  par  suite  de  transaction . 
ou  de  désistement.  Le  nombre  des  affairée 
commerciales  terminées  en  1839  avait  été 
de  1 62,487 ,  le  même ,  à  1 ,700  prés ,  qu'en 
1840.  6,433  affaires  seulement  restaient  à 
juger  le  31  décembre  1840.  Ce  petit  nom* 
bre  de  causes  reportées  d'une  année  sur 
l'autre ,  comparativement  au  total  de  celle* 
qui  ont  été  inscrites  pendant  l'année,  fait 
Ressortir  toute  la  célérité  avec  laquelle  s'ex- 
pédient les  procès  devant  la  justice  consu- 
laire. Cette  célérité  est  due  à  l'extrême  sim- 
plicité des  formes  de  la  procédure ,  et  au 
peu  de  gravité  de  la  plupart  des  contesta- 
tions dont  cette  juridiction  est  saisie ,  ainsi 
que  l'atteste  la  proportion  élevée  des  juge- 
ment* par  défaut  (0,56).  Devant  les  tribu- 
naux civils ,  22  affaires  sur  100  seulement 
sont  jugées  par  défaut.  Sur  les  164,190  af- 
faires commerciales  jugées  définitivement 
en  4840,  41,864,  plus  du  quart,  l'ont  été 
par  le  tribunal  de  la  Seine;  celui  de  Lyon 
en  a  terminé  7,320;  celui  de  Rouen ,  4.225  ; 
oelui  de  Bordeaux  ,  4,197  ;  celui  de  Mar- 
seille, 2,478;  celui  de  Toulouse,  2,363, 
Très-peu  d'appels  ont  été  formés  contre  les 
décisions  des  tribunaux  de  commerce  :  sur 
136,564  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut,  2,0&4  seulement  ont  été  déférés  aux 
cours  royales  ;  c'ost  1  appel  pour  76  juge- 
ments. Dans  le  compte  général  de  1841 ,  la 
distinction  qui  sera  faite  entre  les  jugements 
rendus  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
permettra  d'établir  un  rapport  plus  exact 
entre  les  appels  et  les  jugements  qui  pour- 
raient être  attaqués  par  celte  voie.  Pendant 
l'année  1840 ,  il  a  été  déposé  aux  greffes  des 
divers  tribunaux  de  commerce  2,138  actes  ■ 
de  sociétés  commerciales  :  1 ,654  en  nom 
collectif  et  504  en  commandite;  176  de  e*Js 
derniers  s'appliquaient  à  des  sociétés  par 
actions.  18  sociétés  de  commerce  anonymes 
ont  été  autorisées  par  ordonnances  royales. 
SUr  les  2,138  actes  déposés ,  644,  près  du 
tiers,  l'ont  été  au  greffé  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  249  à  celui  de  Lyon ,  85  à 
celui  de  Bordeaux ,  58  à  celui  de  Rouen , 
57  à  celui  de  Marseille,  47  à  celui  de  Han- 
tes,  41  à  celui  de  LUI*.  Les  tribunaux  de 
commerce  ont  eu  è  s'occuper  de  3,709 
faillites  en  4840?  2,618  avaient  été  déclarées 
dans  l'année  et  44*94  remontaient  à  4839. 
D'après  un  état  publié  dans  le  compte  gé- 
néral de  4831 ,  le  nombre  moyen  annuel 
des  faillites  déclarées,  de  1817  à  4826, 
avait  ètè  de  i,2*T  leoieineot*  lm  juge* 
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méats  déclaratifs  de  54  faillites  ont  été  rap- 
portés par  les  tribunaux  ;  la  poursuite  4e 
73  a  dû  être  abandonnée  pour  insuffisance 
de  l'actif  ;  dans  1,347  il  est  intervenu  an 
concordat  ;  dans  564  il  y  a  en  union  de 
créanciers  et  liquidation  par  les  syndics. 
1 ,69!  restaient  à  régler  le  31  décembre.  Sur 
les  1,911  faillites  réglées  par  concordat  on 
liquidées  par  les  syndics,  1,231  avaient  été 
ouvertes  par  la  déclaration  des  faillis,  561 
sur  les  poursuites  des  créanciers,  et  119  sur 
les  poursuites  d'office  du  ministère  public. 
Il  n'a  pas  été  possible  d'indiquer  la  position 
personnelle  de  tous  les  faillis  pendant  la 
liquidation.  Mais  il  résulte  des  renseigne- 
ment* fournis  sur  ce  point,  à  l'égard  de* 
1,1 6.n,  que  78  seulement  étaient  en  fuite; 
1 ,093  se  sont  mis  à  la  disposition  des  créan- 
ciers ou  ont  été  arrêtés  :  170  ont  été  in- 
carcérés ;  94  placés  sous  la  garde  d'un  offi- 
cier de  police;  337  dispensés  de  la  mise  en 
dépôt  ;  49*  enfin  ont  obtenu  des  sauf-con- 
duits. Le  montant  du  passif  de  1,326  fail- 
lîtes a  pu  être  déterminé  d'une  manière 
certaine  :  il  était  de  5,000  fr.  et  au-dessous 
dans  114  faillites;  de  5  à  10,000  fr.  dans 
287;  de  10  i  50,000  fr.  dans  914;  de  50 
à  100,000  fr.  dans  251  ;  260  faillites  enfin 
présentaient  un  passif  déplus  de  400,000  fr. 
Après  avoir  constaté  le  montant  du 
passif  de  chaque  faillite,  il  importait  de 
faire  connaître  le  dividende  obtenu  par  les 
créanciers.  Ce  renseignement  a  été  re- 
cueilli pour  1,638  faillites  seulement,  dont 
1 ,278  réglées  par  concordat ,  et  360  liqui- 
dées par  les  syndics.  Les  créanciers  ont 
reçu  de  75  à  100  pour  100  dans  70  faillites 
réglées  par  concordat;  de  51  à  75  pour  100 
dans  36  ;  de  26  à  50  pour  100  dans  296;  de 
10  à  25  pour  100  dans  74$  ;  dans  131 ,  ils 
ont  dû  accepter  moins  de  10  pour  100.  Des 
360  faillites  liquidées  par  les  syndics,  127 
ont  produit  moins  de  10  pour  100  ;  146,  de 
10  à  25  pour  100;  72  de  25  à  50;  15  seu- 
lement ont  donné  plus  de  50  pour  100.  Le 
■montant  total  des  bilans  de  1,826  faillites 
dont  le  passifs  pu  être  indiqué  s'est  élevé 
à  123,194,066  fr.;  ce  serait,  en  moyenne , 
64,665  fr.  pour  chaque  faillite.  Si  l'on  di- 
vise ces  123,194,066  fr.  entre  les  diverses 
catégories  de  faillites  qui  ont  été  énumérées 
plus  haut,  on  obtient  :  pour  les  114  faillites 
d'un  passif  inférieur  à  5,000  fr.,  un  total  de 
404,869  fr.;  en  moyenne,  3,551  fr.  par 
faillite.  Pour  les  287  faillites  d'un  passif  de 
5  à  10,000  fr.,  un  total  de  2,169,718  fr.; 
en  moyenne,  7,560  fr.  par  faillite.  Pour  les 
«14  faillites  d'un  passive  10 à  50,000  fr., 
un  total  de  21,920,016  fr.;  en  moyenne, 
33,982  fr.  par  faillite.  Pour  les  251  faillites 
d'un  passif  de  50  à  100,000  fr.,  un  total  de 
17,730,945  fr.;  en  moyenne,  70,641  fr. 


par  faillite.  Enfin ,  sur  260  faillites  d'uà 
passif  de  plus  de  100,000  fr.,  un  total  dé 
80,968,518  fr.;  ce  qui  fait ,  en  moyenne , 
311,417  fr.  par  faillite.  Le  passif  de  763 
faillites  du  département  de  la  Seine  s'élevait 
à  56,775,630 fr.;  c'est  presque  la  moitié  du 
chiffre  total.  Les  départements  dans  les- 
quels le  passif  total  des  faillites  a  été  le 
plus  considérable ,  sont ,  après  celui  de  la 
Seine ,  ceux  de  l'Isère ,  où  il  était,  dans  35 
faillites,  de  7,329,324  fr.;  de  la  Seine- 
Inférieure  (102  faillites  et  un  passif  total  de 
5,331,191  fr.)  ;  de  la  Somme  (39  faillites  et 
un  passif  total  de  5,022,018  fr.)  ;  de  la  Gi- 
ronde (54  faillites  et  un  passif  total  de 
3,876,956  fr.)  ;  delaMeurthe  (21  faillites 
et  un  passif  total  de  3,619,720  fr.)  ;  du 
Rhône  (40  faillites  et  un  passif  total  de 
5,106,648  fr.).  Aucune  faillite  n'a  été  ou- 
verte dans  le  département  de  la  Corse ,  en 
1840;  une  seule  Ta  été  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère. 

Un  dernier  tableau  classe  les  faillites  ré- 
glées et  liquidées  d'après  le  dividende  ob- 
tenu, depuis  1  jusqu'à  100  pour  100.  Le  di- 
vidende moyen  de  toutes  les  faillites  prises 
ensemble  est  de  25  pour  100. 

Les  travaux  des  juges  de  paix  sont  ex- 
posés dans  la  cinquième  partie  du  compte, 
avec  beaucoup  de  détails,  par  canton,  par 
arrondissement,  par  département  et  par 
ressort  de  cour  royale.  Le  tableau  qui 
les  présente  est  divisé  en  trois  parties, 
pour  répondre  à  la  triple  nature  des  attri- 
butions de  ces  magistrats  :  la  première  est 
relative  aux  affaires  dont  ils  ont  connu 
comme  juges  ;  la  seconde ,  à  celles  dans 
lesquelles  ils  sont  intervenus  comme  conci- 
liateurs; la  troisième,  aux  actes  principaux 
accomplis  par  eux  extrajudiciairement  :  con- 
vocation et  présidence  de  conseils  de  fa- 
mille, délivrance  d'actes  de  notoriété, 
réception  d'actes  d'adoption  et  d'émanci- 
pation ,  apposition  de  scellés ,  etc.  Les 
comptes  précédents  indiquaient ,  par  can- 
ton, le  nombre  des  notaires  ;  il  m'a  para 
utile  d'ajouter,  cette  année,  le  nombre 
des  actes  reçus  par  eux.  Ce  document  ré- 
vèle le  mouvement  des  transactions  dans 
chaque  canton ,  et  peut  servir  à  expliquer 
la  quantité  des  affaires  qui ,  devant  cer- 
tains tribunaux  de  paix,  n'est  nullement  en 
rapport  avec  la  population  des  cantons  et 
leur  étendue  superficielle.  Le  nombre  des 
notaires  en  exercice  dans  tout  le  royaume, 
pendant  l'année  1840 ,  était  de  9,975  :  414 
de  la  première  classe,  1 ,431  de  la  seconde, 
et  8,130  de  la  troisième.  Ils  ont  reçu  en- 
semble 3,431,553  actes  de  toute  nature;  c'est 
344  actes  par  notaire,  et  on  acte  pour  10 
habitants  (environ  98  sur  1,000) ,  si  on  les 
compare  à  la  population  totale  du  royaume, 
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Cette  proportion  eit  exactement  celle  du 
département  de  la  Seine;  mais  elle  varie 
beaucoup  dans  les  autres  départements. 
Ainsi ,  dans  la  Corse ,  on  ne  compte  qu'un 
acte  pour  36  habitants  ;  dans  les  Côtes-du- 
Nord ,  les  Landes ,  la  Haute-Saône ,  1  pour 
21  ,  20 ,  19  ;  dans  le  Finistère ,  l'Ille-et- 
Vilaine ,  le  Doobs ,  la  Moselle ,  les  Vosges , 
le  Morbihan  ,  1  pour  17  ,  16 ,  15.  Dans 
l'Indre-et-Loire ,  Loir-et-Cher,  Eure-et- 
Loir,  au  contraire,  le  rapport  est  d'un  acte 
pour  6  habitants  ;  il  est  d'un  acte  pour  7 
habitants  tians  la  Nièvre ,  Seine-et-Marne  , 
Seine-et-Oise ,  l'Yonne,  le  Puy-de-Dôme, 
Tarn-et-Garonne.  Le  nombre  des  affaires 
portées  devant  les  2,846  tribunaui  de  paix 
du  royaume,  en  1840,  pour  recevoir  juge- 
ment (art.  S  et  suiv.  du  Code  de  procédure 
civ.),  t'est  élevé  à  904, -il 9.  li  en  a  été  in- 
troduit 533,157  (0,59)  par  citation ,  et 
371,082  (0,41)  par  comparution  volontaire 
des  parties  ou  sur  un  simple  avertissement 
du  juge  de  paix.  Il  restait,  en  outre,  6,221 
affaires  à  juger  de  l'année  précédente  ; 
901,089  causes  ont  reçu  une  solution  dans 
l'année ,  et  9,351  sont  restées  pendantes  le 
31  décembre.  Des  jugements  ont  statué  sur 
281,813  procès;  175,930  étaient  contra- 
dictoires, et  105,883  par  défaut;  444,180 
causes  ont  été  arrangées  à  l'audience  par 
les  juges  de  paix ,  et  175,096  par  suite  de 
transactions  intervenues  entre  les  partiel 
ou  du  désistement  des  demandeurs,  ne  sont 
pas  venues  à  l'audience  qui  leur  était  assi- 
gnée. Les  jugements  contradictoires  sont, 
au  total  des  affaires  terminées,  dans  la  pro- 
portion de  20  pour  100;  cette  proportion 
est  de  12  sur  100  pour  les  jugements  par 
défaut ,  de  49  sur  100  pour  les  causes  ar- 
rangées à  l'audience,  et  de  19  sur  100  pour 
les  affaires  abandonnées.  Ces  deux  der- 
nières classes  d'affaires  se  sont  accrues 
d'une  manière  sensible  depuis  la  loi  du  25 
mai  1838 ,  et  c'est  là  un  des  effets  néces- 
saires et  prévus  de  ses  dispositions.  En 
prescrivant  aux  juges  de  paix  d'appeler  les 
parties  devant  eux ,  à  l'aide  d'avertisse- 
ments sans  frais,  avant  d'autoriser  aucune 
citation,  cette  loi  a  ménagé  à  ces  magistrats 
plus  de  facilité  pour  amener  des  arrange- 
ments amiables  entre  les  plaideurs.  Quelque 
simple  et  rapide  que  soit  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  paix,  il  devient  sou- 
vent nécessaire,  pour  la  manifestation  de  la 
vérité ,  d'ordonner ,  par  des  avant  faire 
droit ,  des  enquêtes ,  des  expertises ,  -des 
transports  sur  les  lieux;  c'est  ainsi  que 
94,905  jugements  préparatoires  on  inter- 
locutoires ont  été  prononcés  en  1840,  Us 
sont,  au  total  des  affaires  terminées,  dans 
le  rapport  de  95  sur  1,000,  un  peu  moins 
de  1  sur  10  :  ce  rapport  était  de  1  sur  8  en 
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1838  et  1839.  Devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance ,  on  compte  24  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  par 
100  affaires  terminées.  Les  avant  faire  droit 
ordonnés  par  les  tribunaux  de  paix  avaient 
pour  objet  :  59,197 ,  des  enquêtes  ;  7,731 , 
des  expertises  ;  20,302 ,  des  transports  sur 
les  lieux.  La  nature  des  autres,  au  nombre 
de  27,675,  n'a  pas  été  indiquée.  Une  dis- 
tinction utile  a  pu  être  faite ,  cette  année  i 
entre  les  jugements  rendus  en  premier  ou 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix. 
Sur  les  281,813  jugements  émanés  d'eux, 
73,063  seulement  (0,26)  étaient  sujets  à 
appel.  4,121  ont  été  attaqués  par  cette 
voie  :  c'est  1  sur  18.  La  moitié  des  juge- 
ments déférés  à  la  censure  de  la  juridiction 
supérieure  (2,048)  a  été  confirmée;  1,379, 
un  tiers  à  peu  prés,  ont  été  infirmés  en  tout 
ou  en  partie;  les  autres  appels  ont  été 
suivis  de  désistement.  La  proportion  des 
appels  aux  jugements  qui  pouvaient  être 
attaqués  par  celte  voie  est  moins  élevée 
pour  les  tribunaux  de  paix  que  pour  Ie9 
tribunaux  civils  de  première  instance  :  la 
différence  est  de  1  sur  18  à  1  sur  7.  Si  l'on 
rapproche  du  total  des  affaires  introduites 
devant  les  justices  de  paix,  en  1840 ,  le 
nombre  de  celles  qu'ils  avaient  eu  i  juger 
les  années  précédentes ,  on  trouve  qu'elles 
ont  presque  doublé  pendant  les  sept  der- 
nières années  ,  en  s'éleva nt  à  904,219  en 
1840,  au  lieu  de  491,797  en  1834.  Quelques 
explications  deviennent  ici  nécessaires  pour 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  valeur  re- 
lative de  ces  nombres,  et  que  Ton  n'attribue 
pas  exclusivement  à  un  accroissement  réel 
du  chiffre  des  affaires  ce  qui  est  dû,  en  partie» 
é  des  relevés  plus  exacts.  C'est  en  1834  qu'il  a 
été  demandé,  pour  la  première  fois,  aux  juges 
de  paix,  de  rendre  compte  de  leurs  travaux» 
Ces  magistrats,  en  général,  n'avaient  point 
de  registres  réguliers ,  sur  lesquels  pussent 
être  recueillis  avec  exactitude  les  éléments 
des  états  qu'ils  devaient  fournir  :  de  ïk9 
pour  eux,  la  nécessité  de  les  puiser  dansjes 
minutes  des  jugements  et  dans  quelques 
notes  d'audience,  qui  ne  faisaient  pas  men- 
tion de  toutes  les  affaires.  Aussi ,  les.  étals 
des  premières  années  se  ressentirent  inévi- 
tablement de  cet  état  de  choses,  et  beau- 
coup de  contestations  qui  avaient  occupé 
les  tribunaux  de  paix  furent  omises  ;,  mais» 
peu  à  peu ,  des  registres  ont  été  étahlis. 
dans  toutes  les  justices  de  paix ,.  et  leur 
tenue  régulière  a  mis  les  magistrats  à.  même 
de  mieux  se  rendre  compte  de  leurs  travaux* 
et  d'en  donner,  à  la  fin  de  l'année ,  un  ré- 
sumé plus  fidèle  et  plus  complet.  Ce  qui 
prouve  l'exactitude  de  cette  observation.  „ 
c'est  que  l'accroissement  des  affaires ,  pen- 
dant les  dernières  années,  a  surtout  porté 
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•ur  les  causes  introduites  par  comparution 
Volontaire ,  celles  qui ,  arraugées  plus  faci- 
lement ,  laissaient  moins  de  traces  de  leur 
passage  dans  les  greffes.  Le  nombre  de  ces 
affaires  est  presque  quintuplé  en  1840, 
tandis  que  le  nombre  des  procès  introduits 
par  citation  s'est  accru  de  50  pour  100  seu- 
lement. 

Mais ,  tout  en  Taisant  ainsi  h  part  i  une 
plus  grande  exactitude ,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  eu  une  aug- 
mentation réelle  dans  les  travaux  des  tribu- 
naux de  paix.  Elle  se  révèle  d'une  manière 
incontestable  par  le  nombre  des  citations , 
et  surtout  par  celui  des  jugements  rendus  , 
qu'il  était  Tacite  de  constater,  en  1834 , 
puisque  les  minutes  étalent  &  la  disposition 
des  jugea  de  paU,  et  dont  tout  porte  à 
croire ,  par  conséquent ,  qn*tl  a  été  rendu 
compte  exactement  à  toutes  les  époque». 

Tai  déjà  eu  l'honneur  dé  faire  connaître 
à  Votre  Majesté- que  lé  nombre  des  citations 
était  de  prés  d'un  tiers  plus  élevé  en  1840 
qu'en  1854;  celui  des  jugements  a  suivi  la 
même  progression  à  peu  prés,  puisqu'il  était 
de  «08,187  en  1854,  et  qu'il  est  de  28  -  ,813 
en  1840 ^différence  dé  55  pour  100  entre 
les  deux  totaux.  Cet  accroissement  s'est  fait 
sentir  principalement  depuis  1858,  et, 
quelque  considérable  qu'il  paraisse,  il  s'ex- 
plique très-bien  par  l'extension  de  la  corn 
pétence  des  tribunaux  de  paix ,  par  ta  fa- 
cilité que  la  loi  du  25  mai  1858  a  donnée 
aux  plaideur*  d'arriver  sans  frais  devant 
la  justice, .enfin  par  l'augmentation  de  ta 
population  et  les  développements  incessants 
de  l'industrie ,  du  commerce  et  des  transac- 
tions de  toute  espèce  qui  doivent  nécessai- 
rement engendrer  de  plus  nombreux  diffé- 
rends. Le  nombre  des  affaires  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  de  première 
instance ,  soumises  au  préliminaire  de  ta 
conciliatîon  devant  les  juges  de  paix ,  né 
«'est  pas  accru  depuis  1832 ,  comme  cerei 
des  affaires  introduites  devant  ces  magta- 
trifb  pour  recevoir  Jugement.  Il  a ,  an  coin 
traire ,  diminué  de  prés  d'un  cinquième. 
82,419  affaires  seulement  ont  été  portées 
devant  les  tribunaux  de  paix  en  1840,  con- 
formément sut  art.  48  et  suivants  du  Codé 
de  procédure  civile  ;  58,560  ont  été  intro- 
duites par  citation;  24,039  par  comparu- 
tion volontaire  des  parties  on  sur  simple 
avertissement.  Les  défendeurs  ont  compara 
personnellement  dans  65,845  affaires,  et 
par  mandataires  dans  6,214  ;  dans  les  au- 
tres, au  nombre  de  12,560,  ils  ont  fait 
défaut,  aimant  mieux  enjourir  l'amende 
prononcée  par  l'art.  86  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  que  de  se  soumettre  au  vos» 
de  la  loi  :  c'est  donc  dans  70,059  affaires 
seulement  que,  dem&J&dWI  «I  «Wtuton 


te  ttotfVMt  ew  tuésMite»,  il  e  été»  i 
aux  jugea  de  pais  de  tenter  de»le»nonniliasu 
les  effort* -de  cet  magistrats  or*  été  auuiuu> 
née'otosueeèreeue  44,460  affairée  tpjty  > 
et  lit  ont  écueué  dans  28,659  (0*4+).,  u*u 
ont  dû  aievt  être»  portées  devant  tes  tri- 
bunal» de  première  inetauee.  Outre  ^  tour* 
traeuux  comme  juge*  et  es  ainsi  euneisiftf 
leur*,  leé  jugée  de  paie  eut  eu  faeeeetuffir- 
beaucoup*  d'actes  euteajudieatéoto:  éfiie 
meut  iastjurteuteitita  out  eeuuespé  afa  pté» 
siée  77,77»  conseil*  de  faaftetéft*.  Jétieaé 
1  l,St3  acier  de  notovâetff,  tea*  130  eusse 
d'aueptie* ,  et  9,461  aetee  d'émsauipeliften 
il»  ont  enâu  preeéetà  18,42*  appâritiuur 
et  è  17,488  levées  dusteilé*  Cette  langue 
éirautéretion  dee-  servieea  tende*  ne*  boa 
jetés  de  para  ,  dans  leusa»alteilauiieus^dir 
verset,  démontre  de  nouveau  toute l'utilité 
de  cette  raelltuttau. 

Lee  conseil»  n>  pjuu'beutmee  ,  iottiÉpéa. 
dent  ou  petit  nombre  de  ville»  4e»  feutiqee/ 
pour  réglée  les  ettfleeends  qui  aéievent 
entre  tes  fcurieauêt ,  lea  cheft  d'atelier», 
let  ouvriers,  ceeapagnoa*  et  aupruuliaj 
reunfssent^«)eaule*let:'ruget  du^pais^,  le 
duuMe  earaetère'  ée  oooeitiateere  et.  du 
jugeât  Le  nombre*  datées  ?con»e*lar.est'  Iréer 
limité  :  64  seulement  eut  été  organises ,  et 
il  n'y-ee  a  pas  einpina  de  59  en  exercice 
pendent  frmnée  t&te\  Jla  soûl  reparti* 
entre  94  déperteuieuta ,  doua  19  en  ont  us 
seul;  9,  deux;  »,  tarai*;  et  uu  dermes 
celui  du  Nord ,  sept.  Les  59  conseils  eu 
exercice  ou*  été  saiais ,  en  1840 ,  de  15,5.78 
contestations;  e'estr  571.ee  moins  qu'au 
1859.  *  5,«64  de  ses  eeutessetiona  seule- 
ment eut  été  postées- devant  le  bureau  par- 
ticulier peur  être  souanses  an  préumiaaise 
de*  conciliation.  1,944. ee  se;  août  pas  pré- 
seutéea  àfaeuttnee  fieee,  par  suite  sa** 
doute  d'à  riutigemeut  amiable  entre  lesuar» 
tfe».  12,672  «ferres  {&>«*),,  eut  été  ceect 
liée»  par  iebuneau  particulier  ;  et  il  a  éeheué 
dans  ses  tentutivei  ue  cenctJsatien  à  l'éjefifl 
de  992 ,  qui  ont  idfc&re  renvoyée*  devant 
le  bereae  géuéeal  pour,  être  jugées*  46s». 
seetement  y  sont  parvenue,  let;  *eir*ft 
ayant  été  termiuéea  pai  .trausecUeu  m 
abandonnées,  kt-468  affairas  pertes*  4*> 
yaut  lea  eueseils  de  ptuuVIiouMBea  en  bu- 
reau générât  eni  été  jugées ,  297  en»  dernier 
iueaort,eti7l  aaulappeU  Les  partirs  oef 
appelé  d*14fe*jeaeuUseuleinent(tsArt2^ 
Les  conseils  de  prud'honumea  qui  ont  été  ta 
pie*  occupes  son*  ceux  de  Ljen*  de  SeiAl- 
tttieunet  ou  Rouen ,  d'Amiens ,  deJfene]» 
oVKuttaueoe,  dt  Reiw^IU  eut  été  saisis* 
le  premier,  de  5,900  «onAastaliona  ;,  le  eer 
eoud,  4**4554  ie  troisMnt*,  de  1,583; 
le  quatrième,  de  656  ;  le  cinquième ,  de 
9f* ;  lt  interne ,  «e*47  5  *•  septième ,  de 
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&4(V  t^«WMeUfcda.V«e,  d' ArmentUkes , 
de  Ltmoux ,,  de  Thiers ,  n'ont  eu  que  6 ,  8 
et  9  affaire*:  eeui.de  Castres,  d' Orléans, 
de  todéye,,  d'Alais,  d'Alençon,  d'Avi- 
gnon, d'Orange»  de  ïfrort,  de.  11  à  21- 
Moin*  de,  50  ont  été  portées,  devant  plu- 
sieur»  autre*.  Ces  tribunaux,  soûl,  égale- 
ment investis,  par.  Jja  loi.,  concurremment 
avec,  la  justice  ordinaire ,  de  la  cqn nais- 
sance de  cerUins  délits  tendapt  à  troubler 
Tordre  et  la  discipline  de*  ateliers.  Deqx 
d'entre  eux  seulement  ont  exercé  ce  droit 
en  1840  :  ce  sont  ceux  de  tille  et  de  Lyon;, 
le  premier  a  condamné  2  inculpés,  et  le 
seconds. 

tel  est,  Sire,  le  résumé  des  travaux  de 
la  magistrature  »  en  matière  civile  et  com- 
merciale, pendant  l'apnée  1840.  Il  prouve 
que  le  zélé  de  ses  membre*  ne  s'est  pas 
ralenti  ;  et  je  suis  beureux  de  pouvoir,  en 
terminant  ce  rapport ,  assurer  a  Votre 
Majesté  que,  dans  tout  le  royaume,  la  sa- 
gesse qui  préside  à  leurs  jugements ,  et  la 
célérité  avec  laquelle  ils  prononcent  sur  les, 
différends  qui  leur,  sont  soumis  doivent .  à 
1  avenir,  éviter  des  frais  aux  justiciables  et 
diminuer  le  nombre  des  procès. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté ,  le  trés-bumble  et 
très-fidèle  serviteur,  le  garde  des  sceaux  de 
France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta 
justice  et  des  cultes* 

N.  Martin  (du  Nord). 


26  ayhil  1842  —  Rapport  au  roi  »ur  l'adminis- 
tration de  U  justice  militaire  pendant  Tannée 
1859.  (Mon.  do  7  juin  1842.) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  géuéral  de 
l'administration  de  la  justice  militaire  pen- 
dant Tannée  1839.  Bien  que  rien  ne  soit 
négligé  pour  sa  plus. prompte  publication, 
Votre  Majesté  remarquera  que.,  si  elle  est 
toujours  un  peu  arriérée  ,  comparativement 
à  celle  de  même  nature  qui  émane  du  mi- 
nistère de  ta  justice ,  le  retard  n'en  doit  être 
attribué  qu'à  la  difficulté  de  réunir  avec 
toute  l'exactitude  nécessaire  les  renseigne- 
ments qui  doivent  servir  à  l'établir ,  en  ce 
qui  concerne  les  tribunaux  de  l'Algérie,  et 
notamment  ceux  d'Oran ,  de  Bonne  et  de 
Constantin© ,  au  milieu  des  expéditions  mi- 
litaires dont  ces  contrées  éloignées  sont  le 
théâtre.  Déjà  cependant ,  les  efforts  tentés 
pour  obtenir ,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, les  renseignements  nécessaires,  ne 
sont  point  demeurés  stériles,  et  j'ai  été 
ass#3  heureux  pour  lui  présenter  les  comptes 
rendus  de  deux  années,  dans  Tannée  cou- 
rante. Ainsi  que  pour  les  exercices  précé- 
dents «  sept  tableaux  offrent  sous  le  ranjort 
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des  juxidictipns.  et  de  la  position  .des  hom- 
mes ,  des  développements  statistiques  qui. 
conduisent  à  des  comparaisons  propres  a 
faire  apprécier  l'état  moral  de  Tannée,  Les 
six  premiers  tableaux  font  connaître  d'abord 
la  classification  des  délits ,  et  ensuite  celle 
des  militaires .,  en  raison  du  litre  sous  lequel 
ils  étaient  entrés  au  service»  de  leur  arme  , 
de  leur  gradé  et  dé  leur  rang  ,  de  leur  temps 
de  service ,  et ,  enQn  ,  du  degré  de  leur  in  i 
struction  élémentair -.  Le  septième  tableau 
indique,  par  armes,  le  nombre  des  m  il  i  Lai  res 
condamnés,  soit  par  les  cours  d'assises,  soit 
par  les  iribunaux  correctionnels,  et  la  na- 
ture des  crimes  et  délita  qui  ont  motivé  les 
condamnations. 

PREMIÈRE   PART».  —  ftuisnm- 

MftftTS   0Bir#ftAUt. 

En  1839,  l'armée  se  composait  de  317,578 
hommes ,  y  compris  la  garde  municipale  et 
les  sa peufs -pompiers  de.  la.  ville  de  Paris. 
4,567  ont  été  mis  en  jugement,  ce  qui  donne 
une  proporticm  de  1  sur  73.  Il  faut  toutefois 
remarquer  que ,  dans  ce  nombre  de  4,567, 
son.1  compris  76  indigènes  de  l'Algérie, 
qui ,  d'après,  l'organisation  judiciaire  établie 
spécialement  pour  cette  contrée,  et  aux 
termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5 ,  se 
trouvaient  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
bien  qu'ils  ne  fussent  ni  militaires ,  ni  assi- 
milés aux  militaires.  Sur  les  4,3Ç7  militaires 
mis  en  j  ugernent,  28  ont  été  renvoyés  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  incompétence^ 
et  1.310  ont  ét£  acquittés.  Pour  ces  der- 
niers ,  la  proportion  est  des  trois  dixièmes 
du  nombre  total  des  hommes  traduits  de- 
vant les  conseils  de  guerre.  Le  nombre  des, 
militaires  condamnés  est  de  3,029 ,  ce  qui 
fait  1  sur  105  de  l'effectif  total  de  l'armée. 
Les  diverses  condamnations,  se  divisent 
ainsi,  savoir:  A  mort,  armée  française,  9& 
indigènes  de  l'Algérie,  14;  à  la  déten- 
tion ,  1  ;  aux  travaux  forcés  ou  aux  fers , 
243;  à  la  réclusion ,  76  ;  au  boulet,  et  AW 
double  boulet,  240;  aux  travauxpublics,  418; 
à  la  prison,  1,951;  à  la  destitution,  3;  à 
l'amende ,  4.  Total  égal ,  3,029. 

Si  Ton  considère  maintenant  dans  Quelle 
proportion,  comparativement  i  l'effectif  des 
troupes ,  ont  été  infligées,  les  peines  afflic- 
tives  et  infamantes ,  on  voit;  1°  que  la  poing 
de  mort  a  été  appliquée  dans  la,  proportion 
de  1  sur  5,241 ,  pour.  98  condamnation* 
seulement  sur  112 ,  les  1.4  autres  étant  par- 
ticulières à  des  indigènes  de  l'Algérie^ 
2°  que  la  peine  des  fers  ou  des  travaux  fpf- 
cés  Ta  été  dans  la  proportion  de  1  sur  1,484, 
en  raison  de  214  condamnations,  seulement 
sur,  243 ,  les  29  autres  étant  particulières 
aussi  à  des  indigènes  de  l'Algérie;  3°  et  que 
la  peine  de  la  réclutfç-n  !*a  (té  dan$  la  uro- 
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portion  de  1  sur  4,179.  Lef  peina  correc- 
tionnelles comprennent  le  boulet,  les  travaux 
publics  et  l'emprisonnement.  Celle  du  bou- 
let ,  peine  toute  militaire  ,  et  grave  par  son 
appellation ,  sa  durée  et  ses  conditions  ,  ne 
diffère  cependant  point  des  deux  dernières, 
relativement  à  l'état  civil  des  hommes.  Le 
double  boulet  n'atteint  que  ceux  qui  ont  déjà 
été  condamnés  au  boulet  simple,  et  qui 
-wmmeltent  de  nouveaux  délits  aux  ateliers. 
Les  peines  du  boulet ,  des  travaux  publics 
et  de  l'emprisonnement ,  ont  été  pronon 
cées ,  la  première ,  dans  la  proportfôh  de  i 
sur  1,444;  la  seconde ,  dans  celle  de  1  sur 
758,  et  la  troisième,  dans  celle  de  1  sur 
163.  Dans  le  nombre  des  4,367  militaires 
prévenus ,  1 ,563  ont  été  jugés  dans  le  mois 
du  délit,  1,331  dans  les  deux  mois,  et 
1,471  après  les  deux  mois.  Ces  différences 
de  durée  de  l'instruction  résultent  des  in- 
cidents survenus  dans  le  cours  des  procès , 
de  leur  nature ,  du  nombre  et  de  l'éloigné- 
ment  des  témoins,  et ,  en  outre ,  de  ce  qu'un 
certain  nombre  de  prévenus  ne  sont  pas  mis 
sous  la  main  de  la  justice ,  aussitôt  après  la 
perpétration  du  crime  ou  du  délit  qui  leur 
est  imputé  La  détention  préventive  n'a  pas 
toujours  la  durée  du  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  l'époque  du  délit  et  le  jugement  défi- 
nitif. Cette  observation  concerne  particuliè- 
rement les  délits  de  désertion ,  d'insoumis- 
sion et  d'absence  illégale.  Il  est  même  à 
remarquer,  d'un  côté,  que  les  1,471  préve- 
nus jugés  après  les  deux  mois  du  délit 
comprennent  1 ,025  déserteurs,  insoumis  ou 
absents  illégalement,  sur  un  total  de  1,491 
délits  de  cette  nature,  et  que,  de  l'autre, 
sur  2,876  prévenus  de  délits  autres  que  ceux 
ci-dessus  spécifiés,  1,290  ont  été  jugés  dans 
le  mois  du  délit,  1,140  dans  les  deux  mois, 
et  446  seulement  après  les  deux  mois.  Mais, 
toutes  les  fois  que  ia  procédure  se  prolonge 
au  delà  des  délais  ordinaires  ,  j'ai  soin 
de  me  faire  signaler  les  motifs  du  retard , 
pour  m'assurer  qu'il  ne  tient  qu'à  des  cir- 
constances inhérentes  à  l'affaire  même,  et 
non  à  la  négligence  de  ceux  qui  concourent 
à  l'action  de  la  justice.  Le  nombre  des  ju- 
gements n'est  pas  toujours  égal  à  celui  des 
hommes  jugés.  Il  y  a  des  affaires  dans  les- 
quelles plusieurs  prévenus  du  même  fait 
donnent  lieu  à  des  jugements  collectifs  ;  il 
arrive  aussi  que  plusieurs  jugements  sont 
rendus  dans  la  même  affaire ,  par  suite , 
soit  des  annulations  des  conseils  de  révision, 
soit  des  jogements  de  plus  ample  informé 
et  d'incompétence.  Par  exemple ,  les  4,367 
^individus  qui  ont  paru  devant  les  conseils 
de  guerre ,  n'ont  produit  que  4,079  juge- 
ments, et ,  si  l'on  retranche  de  ce  nombre 
96  jugements  annulés  et  i2  jugements  de 
plut  ample  informé  ou  d'incompétence ,  on 


n'a  plus  que  5,971  sentences  définitives. 
Pour  ces  3,971  affaires  jugées  définitive- 
ment, 13,510  témoins  ont  été  entendus.  Les 
frais  de  procédure  se  sont  élevés  à  88,563  fr., 
ce  qui  porte  le  terme  moyen  des  frais  do 
chaque  affaire  à  22  fr.  30  c.  Las  condam- 
nations militaires  n'ont  pas  toutes  été  exé- 
cutées ,  telles  que  les  conseils  de  guerre  les 
avaient  prononcées  ;  en  général,  l'inflexible 
précision  de  la  loi  militaire  n'admet  point 
la  latitude  des  lois  criminelles  ordinaires , 
et  ne  donne  pas  les  moyens  d'adopter  une 
pénalité  moins  rigoureuse ,  alors  même  que 
des  circonstances  atténuantes  viennent  re- 
commander l'accusé  à  l'indulgence  du  juge; 
mais  le  cœur  du  roi  s'est  ému  devant  la 
sévérité  de  la  loi  :  vous  avex  voulu ,  Sire , 
qu'en  attendant  la  révision  de  notre  Gode 
militaire,  et  l'introduction  d'un  minimum 
et  d'un  maximum  dans  l'échelle  des  peines, 
il  fût  sursis  à  toute  sentence  ordonnant  la 
mort  ou  prononçant,  pour  des  faits  d'insu- 
bordination, une  peine  afflicttve  et  infa- 
mante ,  et  qu'en  faveur  du  coupable  repen- 
tant ou  digne  de  commisération ,  on  pût 
faire,  en  temps  utile,  un  appel  à  votre 
clémence.  Depuis  1830,  les  ordres  de  Votre 
Majesté  ont  été  ponctuellement  suivis.  Les 
lettres  de  grâce ,  de  commutation  et  de  ré- 
duction de  peines ,  accordées  par  Votre 
Majesté,  sur  des  propositions  spéciales  aux- 
quelles ont  concouru  les  deux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  justice ,  ont  toutes  été 
motivées ,  soit  sur  la  recommandation  des 
juges  eux-mêmes,  soit  sur  l'existence  de 
circonstances  atténuantes,  soit  à  l'égard  des 
hommes  subissant  leur  peine,  sur  des  preu- 
ves de  repentir  et  d'amendement. 

Dans  le  cours  de  l'année  1839 ,  1,219 
individus  condamnés  en  1839  ou  antérieu- 
rement ,  en  ont  éprouvé  le  bienfait.  De 
plus ,  dans  le  cours  de  l'année  1840 ,  la 
même  faveur  s'est  étendue  à  200  individus 
condamnés  pendant  le  cours  de  1839.  Ces 
grâces  se  répartissent  de  la  manière  sui- 
vante :  sur  3,029  individus,  condamnés  en 
1839,  169  ont  obtenu,  dans  le  courant  de 
la  même  année ,  savoir  :  3,  grâce  entière; 
120 ,  commutation;  27,  réduction  de  du- 
rée ;  19,  grâce  de  la  peine  qu'il  Jeur  restait 
encore  à  subir.  Mais,  ainsi  que  la  remarque 
en  a  déjà  été  faite ,  il  a ,  en  outre,  été  ac 
cordé,  pendant  le  cours  de  l'année  1840,  4 
grâces  entières,  124  commutations,  17  ré- 
ductions et  75  grâces  du  restant  de  la  peine, 
faveurs  qui  s'appliquent  à  âe$  condamna- 
tions prononcées  en  1839,  et  dont  le  total 
est  de  389.  En  1&9,  il  a  aussi  été  fait,  à 
des  militaires  condamnés  antérieurement  à 
cette  année,  2  grâces  entières,  72  commu- 
tations de  peine ,  498  réductions  dans  la 
durée  et  478  grâces  de  la  peipe  restant  à 
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subir,  en  tout  1,050,  qui ,  jointes  aai  169 
concernant  det  militaires  condamnés  en 
1839,  portent  à  1,219  la  totalité  des  grâces 
accordées  dans  le  courant  de  l'année  1839. 
Enfin ,  8  militaires  ,  qui ,  pendant  l'année 
1839 ,  avaient  été  déclarés  incapables  de 
servir  dans  l'armée ,  ont  été  relevés  de 
cette  incapacité,  savoir  :  1  en  1839  et  7  en 
1840. 

C'est  notamment  sur  les  condamnations 
à  la  peine  capitale  que  s'est  portée  la  sol- 
licitude de  Votre  Majesté;  aussi,  sur  les 
112  qui  ont  été  prononcées,  5  seulement 
ont  reçu  leur  exécution.  Ces  112  condam- 
nations se  divisent  ainsi  qu'il  suit  :  pour 
désertion ,  36  ;  pour  trahison ,  espionnage 
et  embauchage,  5  ;  pour  insubordination , 
52;  pour  meurtres  et  assassinats,  10;  pour 
coups  et  blessures  volontaires,  3  ;  pour  vols 
qualifiés,  2;  pour  ventes  d'effets  militaires, 
4.  Total  égal,  112. 

Les  condamnations  relatives  aux  trois 
derniers  faits  s'appliquent  à  des  hommes 
qui  subissent  déjà  une  peine  dans  les  ate- 
liers de  travaux  publics  ou  de  travaux  avec 
boulet,  conformément  à  la  législation  spé- 
ciale à  ces  ateliers.  (Arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  12.)  Les  5  sentences  qui  ont 
reçu  une  exécution  ont  toutes  été  rendues 
en  Afrique;  elles  se  subdivisent  comme  ci- 
dessous  ;  troupes  françaises,  assassinat ,  1  ; 
indigènes,  assassinats  et  meurtres ,  4.  To- 
tal, 5. 

Quant  aux  peines  infamantes  prononcées 
contre  des  militaires  pour  des  faits  d'insu- 
bordination ,  conformément  au  vœu  de 
Votre  Majesté,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus 
haut,  la  plupart ,  avant  que  les  jugements 
eussent  reçu,  par  la  dégradation  militaire, 
le  commencement  d'exécution  qui  leur  im- 
prime le  caractère  infamant ,  ont  été  com- 
muées en  des  peines  correctionnelles ,  soit 
en  celles  du  boulet,  des  travaux  publics  ou 
de  l'emprisonnement.  Il  en  résulte  que  des 
hommes  coupables  de  fautes  dont  la  répres- 
sion sévère  est  commandée  par  l'intérêt  de 
la  discipline,  mais  qui  ne  constate  pas  la  dé- 
pravation des  sentiments ,  ne  sont  point 
perdus  pour  l'armée ,  lorsque  de  bons  ser- 
vices et  des  antécédents  recommandâmes 
militent  en  leur  faveur. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —Spécification 

DBS  DELITS. 
GhâP.  lfr.«— Z>#*  crimes  et  délit*  militaires. 
Désertion» 
Les  diverses  espèces  de  désertion  pré- 
sentent 606  prévenus,  sur  lesquels  407  ont 
été  condamnés.  Bu  point  de  vue  général , 
la  désertion  a  donc  fourni  14/100"  des 
hommes  traduits  devant'  les  conseils  de 


guerre ,  ou  1  sur  521  de  l'effectif  total  de 
l'armée,  et  15/100*»  des  hommes  condam- 
nés, ou  1/780*  de  l'effectif  total  des  troupes. 
A  l'intérieur,  la  désertion  simple  est  celle 
qui  se  commet  le  plus  fréquemment  ;  elle 
compte  332  prévenus,  ou  plus  de  la  moitié 
de  606 ,  nombre  total  des  hommes  mis  en 
jugement  pour  désertion ,  et  208  condam- 
nés ,  ou  plus  de  la  moitié  de  407  ,  nombre 
total  des  condamnations  prononcées  pour 
désertion.  La  désertion  étant  de  service  ou 
avec  escalade  de  remparts  a  eu  7  prévenus 
et 3  condamnés;  celle  de  l'armée,  ou  d'une 
place  de  première  ligne ,  34  prévenus ,  sur 
lesquels  29  ont  été  condamnés;  celle  non 
individuelle,  12  prévenus  et  5  condamnés; 
celle  a  l'intérieur,  avec  armes  et  effets»  111 
prévenus  et  80  condamnés;  celle  à  l'inté- 
rieur, par  récidive  ,  5  prévenus  et  4  con- 
damnés ;  celle  à  l'étranger  et  simple ,  55 
prévenus  et  41  condamnés  ;  celle  étant  en 
faction,  4  prévenus  qui  ont  été  condamnés  ; 
celle  après  grâce,  8  prévenus ,  sur  lesquels 
7  ont  été  condamnés  ;  celle  comme  chef  de 
complot,  1  prévenu  qui  a  été  acquitté;  en- 
fin la  désertion  à  l'ennemi  ou  devaol  l'en- 
nemi, 39  prévenus,  sur  lesquels  26  ont  été 
condamnés.  Ces  diverses  condamnations 
s'appliquent  à  des  militaires  qui  ont  dé- 
serté dans  les  années  1821  et  suivantes,  jus- 
que* et  y  compris  l'année  1839.  Ce  sont  les 
seuls  qui  soient  l'objet  des  recherches  de 
l'autorité;  Votre  Majesté,  par  son  ordon- 
nance du  28  août  1830,  ayant  accordé  am- 
nistie pleine ,  entière  et  sans  condition  de 
service  aux  militaires  qui,  entrés  au  service 
antérieurement  à  Tannée  1821 ,  avaient 
déserté  avant  cette  dernière  époque.  Dans 
le  cours  de  l'année  1839 ,  1,865  militaires 
ont  été  signalés  déserteurs.  Au  1er  janvier 
1840 ,  le  nombre  des  déserteurs  restant  à 
poursuivre  s'élevait  à  7,923. 

Insoumission» 

Ce  délit,  qui  est  la  désobéissance  à  la  loi 
du  recrutement,  a  donné  881  hommes  mis 
en  jugement,  ou  20/100*»  des  4,367  mili- 
taires traduits  devant  les  conseils  de  guerre, 
soit  1  sur  360  de  l'effectif  de  l'armée.  Sur 
ces  881  prévenus,  il  y  a  eu  471  condamnés, 
ou  16/100"  de  3,629,  formant  le  nombre 
total  des  condamnations  prononcées,  ou  1 
sur  674  de  l'effectif  total  des  troupes.  Les 
condamnations  prononcées  pour  insoumis- 
sion concernent,  comme  pour  la  désertion, 
des  jeunes  soldats  des  classes  de  1821  jus- 
qu'à ceux  de  la  classe  de  1838  inclusive- 
ment :  l'ordonnance  d'amnistie  du  28  août 
1830  s'appliquait  aux  insoumis  des  classes 
antérieures  à  182K  Dans  le  cours  de  l'an- 
née 1839,  1,163  jeunes  soldats  ont  été  si- 
gnalés comme  insoumis.  Le  nombre  des 
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tnfoftmi*  restant  à  poursuivre  eu  t^  jea- 

▼1er  4840  était  de  9,043. 

Jbsence  illégale. 

Avant  kl  promulgation  de  la  loi  du  10 
mal  1884,  ce<MM,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
«Aciers ,  était  confonde  avec  ia  désertion. 
H  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  :  4°  Absente 
UUgaie  pendant  phts  de  trois  mets.  Sur  4 
prévenus ,  3  ont  été  condamnés  ;  «°  /**«> 
sknee  hors  eu  royaume  pendant  plut  de  fuinse 
jours,  sans  autorisation  du  roi.  Il  n'y  a  en 
aucun  prévenu. 

Trahison,  espionnage,  embauchage.  42 
prévenus  ont  été  mis  en  jugement  :  7  ont 
été  condamnés. 

Insubordination.  Ce  délit  comprend  de- 
puis le  refus  formel  d'obéissance  jusqu'aux 
voles  de  fait  envers  les  supérieurs.  Il  a 
amené  devant  les  conseils  de  guerre  379 
prévenus,  sur  lesquels  252  ont  été  condam- 
nés. C'est  1  sur  42  du  total  des  .nommes 
mis  en  prévention,  et  1  sur  12  du  total  des 
militaires  condamnés.  Relativement  à  l'ef- 
fectif de  l'armée ,  c'est  4  prévenu  sur  835 
et  4  condamné  sur  4 ,252. 

Vol y  infidélité,  corruption  des  fonction- 
naires.  Il  y  a  eu  4  prévenus  qui,  tous ,  ont 
été  condamnés. 

Vol  de  deniers  appartenant  à  l'Etat  ou  à 
des  militaires,  commis  par  des  militaires  oui 
en  sont  comptables.  Sur  33  prévenus,  45  ont 
été  condamnés. 

Fol  chez  son  hâte.  Sur  40  prévenus,  Sont 
été  condamnés. 

Vol  de  deniers  ou  effets  appartenant  à  rEtat 
ou  A  des  militaires,  commis  par  desmililnires 
qui  n'en  sont  pas  comptables.  Pour  ce  délit, 
443  militaires  orit  été  mis  en  jugement  ;  31 7 
ont  été  condamnés,  ce  qui  donne  la  propor- 
tion de  4  su*r  40,  tant  des  hommes  mis  en 
Jugement  que  des  condamnés.  C'est  1  pré- 
venu sur  742  et  1  condamné  sur  999  de 
l'effectif  de  l'armée. 

Vente  d'effets  a* habillement,  d'armement, 
de  campement  et  de  grand  équipement, Ce 
délit  offre  244  prévenus  et  209  condamnés, 
c'est  4  sur  47  du  total  des  prévenus  et  4 
sur  44  des  condamnés.  Sur  l'effectif  de  l'ar- 
mée ,  c'est  4  prévenu  sut  1 ,293  et  4  con- 
damné sur  t.MÔ. 

Vent*  <f  effets  de  petit  équipement  et  dissi- 
pation ou  mtM£  en  gage  d'effets  d'habillement, 
d'armement,  de  campement  et  de  grand  équi- 
prment*  Ces  divers  délits  ont  donné  905 
prévenus,  sur  lesquels  791  ont  été  condam- 
nés. La  proportion  est  de  4  sur  5  du  nombre 
total  des  prévenus  et  de  1  sur  4  du  nombre 
total  dei  condamnés.  Relativement  à  l'ef- 
fectif de  l'armée,  c'est  1  prévenu  sur  354 
et  4  condamné  sur  401. 


PUUgê,  dévastation,  incendie.  £vctjqw 
offrent  2  prévenus,  qui  ont  été  acquittés. 

yol  en  prenant  par  fraude  9  à  boire  et  à 
manger,  avec  menaces  et  violences.  Sur  44 
-militaires  qui  ont  été  mis  en  jugement  pour 
ce  /ait,  8  ont  été  condamnés.  .C'est  1  sur 
312  du  nombre  total  des  prévenus  et  4  sur 
379  du  nombre  total  des  condamnés.  D'a- 
près l'effectif  de  l'armée ,  c'est  1  prévenu 
sur  22,684  et  4  condamné  sur  39,697. 

Mime  délit  que  ci-dessus,  sans  menaces  ni 
.violences.  58  militaires  ont  été  mis  en  pré- 
vention, et  44  ont  été  condamnés.  C'est  4 
sur  75  du  nombre  total  des  prévenus  et  4 
sur  69  du  nombre  total  des  condamnés. 
Comparativement  à  l'effectif  de  l'armée, 
c'est  4  prévenu  sur  .5,475  et  ,4  condamné 
sur  7,248. 

Fauat  par  supposition  de  personnes  f  en 
écriture  et  autres.  On  trouve  pour  ce  fait 
34  prévenus  et  17  condamnés.  C'est  4  pré- 
venu sur  444  el  1  condamné  sur  17*.  En 
égard  a  l'effectif  de  l'armée»  c'est  1  prévenu 
sur  ,40,244  et  1  condamné  sur  1S,68J. 

Ei usions  des  dêtvnu*.  L'évasion  Simple 
n'est  un  délit  qu'autant  qu'elle  a  lieu  des 
ateliers  des  travaux  avec  boiiïet  un  des  Ira- 
vaux  publics.  La  pénalité  Infligée  pour  ce 
délit ,  aui  termes  de.  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  11 ,  est  ;  1°  pour  les  évadés  de* 
travaux  avec  bcmlel  *  soit  une  dtrrée  douait 
de  la  peine  qu'Us  doivent  subir^  toit  te  doua  fa 
boulet  pendant  fa  reste  du  temps  de  faitr  dé- 
tention; 2°  pour  les  évadés  des  ateliers  rte* 
travaux  publics,  fa  peine  du  boulet,  Ces  éva- 
sions orit  amené  devant  les  conseils  rte 
guerre,  savoir  :  a  tu  ateliers  des  travaux 
avec  boulet ,  il  prévenus ,  don!  33  ont  élé 
condamnés.  Sur  875  ,  nombre  total  des 
hommes  formant,  durant  fanntëe'185&, 
l'effectif  moyen  de  ces  ateliers,  c'est  4  pré- 
venu sur  36  et  4  condamné  sur  40.  Aux 
ateliers  des  travaux  publics,  17  prévenus, 
dont  13  ont  été  condamnés.  L'effectif  moyen 
de  ces  ateliers,  pendant  Vannée  Î8$9,  avant 
été  de  1,268,  c'est  1  prévenu  sur  75  et  4 
condamné  sur  98. 

A ulres  dédis  que  ceux  ci-dessus  spécifiés. 
Enfin,  pour  les  délits  militaires,  antres  que 
ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  ,  et  dent 
la  variété,  et,  en  général,  lé  peu  de  gravité, 
dispensent  de  multiplier  lès  détans  d'une 
nomenclature  déjà  bien  chargée ,  il  y  a  eu 
encore  41  mises  en  prévention  et  ^con- 
damnations, ce  qui  donne  les  proportions 
de  4  sur  407  du  nombre  total  dés  .prévenus 
et  de  4  sur  478  du  nombre  total  des  con- 
damnés. Relativement  à  l'effectif  des  trou- 
pes ,  c'est ,  pour  les  mises  en  jugement ,  de 
4  sur  7,746,  et,  pour  les  condamnés,  4  Sur 
48,681.  Le  total  des  délits  militaires  autres 
que  ceux  de  désertion  et  d'insoumission , 


tstétiote  2,217  homme*  »*•  ««Jugement 
5?^*  aMrfWnét^t*^ 00"  de4,367, 
*emb»  total  «fea  nrttvnae-,  *t  f^1 
«fe*,ê*9,  nombre  Utei  des  eoudewiies. 
D'eptea  lîeflfecéif  de*  troènes ,  t^est  il  sur 
A43  pour  les  .hommes  mû  tn  jugeanentet  1 
eut  48*  ■***  *•*  «#*da*noée. 

CflAPITRE  II.  —  i>«*  *rimes  et  df8  *éliU 
communs  prévus  par  la  loi ordinaire  et  ju- 
$és  par  les  tribunaux  militaires. 

fausse  monnaie.  6  hommes  ont  é4é  mis 
en  jugement  peur  ce -mit  et  5  ont  été  con- 
demnés.  .  .  A   .  . 

Evasion  des  détenu*  aine  violence  et  bris 
de  prison.  42  hommes  ont  été  mts  en  joge- 
iBKMit  et  tous  condamnée. 

Bégradmiion  de  monument*  pub  lies.  Bar  29 
pré  venu»,  *  ont  été  eondemeés. 

€tl**éditio*m.  Ce  délit  n'offre  aueunpré- 


Meurtres.  Sur  *7  accusés,  11  oat  été  eon- 
damitéft.  ' 

j^sassinau.  Sur  234ecméa,  5  lentement 
ontété^ondamnés;  6  «nt  été  rewrejés  de- 
vent  4e8  trtfcenaux  ordinaires ,  «pour  cause 
d'incompétence^  le*  42  **i»es:on*\été  ac- 
quittés. 

Cmtçs  et  Uossojou  volontaires.  Sur  £3  ac- 
cusé», 41  ontété-eondamnéfl.  C'eat,  dfcprés 
tle  nombre  des  «revenus,  4  sur  55,  M,  d'*- 
*Mèa  le  nombie^ea*eon<iamnéat  4eur  74. 
^eaiffi* ,  4Comp*nés  *><*M  •>  l'eflaetif 
4*rarmée*  donnent***. Résultat  lpréwm 
^5,^,^4*»*»^^  7,740.    -•  . 

UonMdeseiOOupsai  blessures  involontai- 
res. £ur»**6Ciiféft,  un.aeul  a  étéeondamné. 
Attentai*  a*m  ******.&*  7  «revenus,  5 
oni^éténeondâmné*. 
.  jç*t.Sm6.*m*M*  34wtf  éiécondam- 

*%!»  jfeeûnW.Çe  Wt  offre  «  amenées 

.et^^effwlamiïé. 

,  .  roiiMkeMfiis.  Ges  «cimes  .comptent  $4 

*ecuse><et£7 condamnés.  C'eat 4  peéwanu 

4«r  43  et  tan  enadamné  *«r  <&>>  <w  «ir  llef- 


liwn»  if'.^*6  ±vaa  l&tt.  4fll 

fcctif  de  l'armée,  A  accusé  pour  3,Wg,  et  1 
condamné  peut  À.74Q.. 

rots*mn  qualifiés*  larcin*,  filouierks.  De 
tons  les  délita  «oanmiins,:ee»ï-«i  sent  pies- 
qneloujouni  ftesplus  fiéspen*sJtoo»t»roené 
devant  les  conseils  de  guerre  17apaé*eniis, 
sur  lesquels  H6  ont  été  condamnés.  G.est, 
pour  tes  prétenus,  i  *ur  25,  et  pour  les 
condamnés  ,  1  sur  20  Comparativement  à 
l'effectif  de  l'armée,  on  trouve  1  homme  mis 
en  prévention  sur  1,784  et  A  condamné  sur 
4,733. 

Escroqueries.  On  compte  pour  ce  délit  40 
prévenus  et  31  condamnés. 

Abus  de  confiance.  Sur  52  militaires  pré- 
venus de  ce  délit,  42  oqt  été  condamnés. 

Destructions,  dégradations,  dommages  sur 
les  propriétés  particulière*.  «Ces  divers  fatts 
offrent  5  prévenus,  qui.  ont  été  condamnés. 
Délits  outres  omocouod  oi^dossos  spéeifiés. 
On^coamprend  dans  «ettedénomio»Uon,  les 
divers  délit*  qui,  en  «tison  de  leur  peu 
;d*imporJtoiiee,ue*oMtfeaidei*ai*re  à  exiger 
des  détails  .patticnAter».  on  sorn©* ,  sous 
ce  *»ppe#t,.ft8;i*é>»Mis*tS8  condamnés 
C'est  A  prévenu  *u#  45t«et  4  eondamné  sur 
.49.  Soit ,  4«r  4!effe«ttf  de  r*rmée  t  i  pté- 
jmm  sur  ^«241 ,  «t  i  condamné  «ur  5,222. 
AenomU*  total  4tt»*o«i»nts  appartenant 
à  Vannée,  m»  en  prévention  pour  crimes 
•t  déH4§ commue*,  c'e«t4-dire  pour  les  faits 
^révusetpunis  parle  Code  pénal  ordinaire, 
*fttèe658,  surJesquets427  ont  été  con- 
cernées; d2  ont  été  renvoyés  devant  les 
èribuneoiiordinakes  pour  censé  d'incom- 
pétence ,  et  «20  .ont  été  acquittés  ;  ce  qui 
,e^ne*nvire»A*\ttflO  de  4,367,  nombre  to- 
tal 4es  préjrenut,  et  dA/tOO  de  5»0<i9,  nom- 
bre  tot*l<ics  eondameés.  D^prés  reffectif 
.de  i'eemée,  c«et  A  pnéveou  sur  482,  et  1 
eondetnné  -sur  X4é. 

fin  résumé ,  tes  mtees  en  prévention  de- 
faut  («s  eonseite  de  guerre,  et  te*condam- 
«atieQs  prononcées ,  «rëWsent  ekisi  qu  il 
;§ttR:,«a**ir-:  •    - 


Mises  fin  prévention. 


D*tfU< 
^D^its  miHt«îre6.. 

joifU- 


•••••« 


1,01  ''jpe^tpeinuPW»^  fJX. 


.  .  .  .  1,491  dpwuiat 
.  .  .  .  5;5i7  l<îem.  . 
•     450     Idem. 

7jMW7 

Condamnations, 


TouL  . *«^°0° 


Tj*HuTOnH«hr«.   .^  .  ,  .  •  •  • Vlj;     Hem ;  #\  .  / iû/100" 


Totâl. 


XoUl.  ........  .  •  •  JlWVi" 
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TROISIÈME    PARTIE.  —  Prévenus 

CONSIDÈRES  SOUS  LE  RAPPORT  DU  TITRE 
EN  VERTU  DUQUEL  ILS  FAISAIENT  PAR- 
TIR DR  L'ARMER  OU  OUI  LRS  RENDAIT 
JUSTICIABLES  DES  TRIBUNAUX  MILI- 
TAIRES. 

Les  engagés  volontaire*  présentaient ,  en 
1839 ,  un  effectif  de  28,432.  Ils  ont  eu 
992  prévenus,  et  757  condamnés ,  ou  1  pré- 
venu sur  29  et  1  condamné  sur  39.  Les 
jeunes  soldats ,  c'est-à-dire  ceui  qui  ont  été 
appelés  paT  le  sort ,  et  qui  servent  en  per- 
sonne, présentaient,  en  1839,  un  effectif 
de  145,379.  Ils  ont  eu  1,615  prévenus,  et 
1  ,025  condamnés ,  ou  1  prévenu  sur  90  et  1 
condamné  sur  142.  Les  remplaçants,  qui 
offraient ,  dans  la  même  année ,  le  nombre 
de  70,405 ,  ont  eu  1,638  prévenus,  et  1,189 
condamnés.  C'est  un  prévenu  sur  42 ,  et  un 
condamné  sur  59.  Enfin  les  rengagés,  qui 
offraient  un  effectif  de  13,635 ,  ont  eu  52 
prévenus  et  24  condamnés.  C'est  1  prévenu 
sur  426,  et  un  condamné  sur  568.  Il  résulte 
de  ces  calculs  que  les  mises  en  prévention 
et  les  condamnations  portent  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte ,  d'abord  sur 
les  enrôlés  volontaires  ,  et  ensuite  sur  les 
remplaçants  ,  que  sur  les  jeunes  soldats 
servant  pour  leur  propre  compte ,  et  que  sur 
les  rengagés ,  puisque  la  réunion  des  deui 
premières  catégories,  qui  ne  s'élève  qu'à 
98,857  hommes ,  a  fourni  60/100  des  mises 
en  prévention,  et  64/100  des  condamnations, 
tandis  que  le  total  des  deux  dernières  caté- 
gories qui  présentent  159,014  hommes ,  n'a 
fourni  que  58/100  des  mises  en  prévention , 
et  54/100  des  condamnations.  Les  élèves 
des  écoles  militaires,  en  d'autres  termes, 
les  militaires  entrés  dans  l'armée  à  titre 
d'élèves ,  sortant  des  écoles,  ont  eu  2  pré- 
venus ,  qui  ont  été  acquittés.  Les  gagistes , 
qui  reçoivent  un  traitement  et  sont  attachés 
•    à  des  corps  en  vertu  d'un  contrat  particu- 
lier ,  pour  y  exercer  une  industrie  (les  tail- 
leurs, bottiers,  cordonniers,  etc.),  ont  eu 
4  prévenus  et  2  condamnés.  Pour  compléter 
la  série  des  individus  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  on  rappellera  ici  que  les  indigènes 
de  l'Algérie  qui,  d'après  la  législation  spé- 
ciale à  cette  contrée,  se  sont  trouvés  soumis 
à  cette  juridiction,  ont  présenté  76  préve- 
nus et  52  condamnés. 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  Prévenus 

CONSIDÉRÉS  SOUS  LE  RAPPORT  DE  L'ARME 
A  LAQUELLEIL8  APPARTENAIENT  AU  JOUR 
DE  LEUR  MISE  EN  JUGEMENT . 

Le  corps  d'état-major  a  eu  2  prévenus , 
qui  ont  été  acquittés.  Le* corps  de  l'inten- 
dance militaire,  les  invalides,  soit  de  l'hôtel 
royal,  à  Paris»  soit  de  la  succursale  d'Avi- 


gnon, n'ont  eu  aucun  prévenu.  La  gendar- 
merie ,  qui  formait  un  effectif  de  14,007 
hommes,  a  eu  1  seul  prévenu  ,  et  il  a  été 
condamné.  La  garde  municipale  de  Paris , 
dont  l'effectif  était  de  2,010  hommes ,  a 
aussi  eu  1  seul  prévenu ,  qui  a  été  con- 
damné. Les  sapeurs -pompiers  de  la  ville  de 
Paris,  qui  avaient  à  l'effectif  641  hommes, 
ont  compté  5  prévenus ,  qui  ont  été  con- 
damnés. C'est  1  sur  128.  L'inranterie,  qui 
se  composait,  en  18o9,  de  67  régiments  de 
ligne,  de  21  régiments  d'infanterie  légère, 
des  bataillons  d'infanterie  d'Afrique,  de 
la  légion  étrangère  et  des  zouaves ,  moins 
les  compagnies  de  discipline,  sur  un  effectif 
de  208,206  hommes ,  a  eu  2,571  prévenus 
et  1,787  condamnés.  C'est  1  prévenu  sur 
88  et  1  condamné  sur  117.  La  cavalerie, 
qui  se  composait  de  53  régiments ,  y  com- 
pris les  chasseurs  d'Afrique ,  et  offrait  on 
effectif  de  42,580  hommes  ,  a  fourni  445 
prévenus  et  307  condamnés.  C'est  1  pré- 
venu sur  96  et  1  condamné  sur  139.  L'ar- 
tillerie ,  les  pontonniers ,  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie,  les  escadrons  des 
parcs  d'artillerie ,  dont  l'effectif  était  de 
25,178  hommes,  ont  eu  265  prévenus  et 
179  condamnés.  C'est  1  prévenu  sur  95  et 
1  condamné  sur  141.  Le  génie,  composé 
de  6,041  hommes ,  y  compris  les  ouvriers 
du  génie ,  a  fourni  31  prévenus  et  19  con- 
damnés ,  ou  1  prévenu  sur  195  et  1  con- 
damné pour  318.  Le  corps  du  train  des 
équipages ,  les  ouvriers  du  train  des  équi- 
pages ,  les  ouvriers  d'administration ,  les 
soldats  d'ambulance ,  etc.,  composés  de 
4,879  hommes ,  ont  eu  41  prévenus  et  28 
condamnés,  ou  1  prévenu  sur  111  et  1  con- 
damné sur  174.  Les  compagnies  séden- 
taires, ou  corps  de  vétérans,  dont  l'effectif 
a  été  de  4,478  hommes,  ont  eu  51  prévenus 
et  19  condamnés.  C'est  1  prévenu  sur  144 
et  1  condamné  sur  236.  Les  officiers  de 
santé ,  au  nombre  de  1,449 ,  ont  eu  2  pré- 
venus, dont  1  a  été  condamné.  Les  élèves 
des  écoles  militaires ,  durant  leur  séjour 
comme  élèves ,  ont  eu  2  prévenus  qui  ont 
été  acquittés.  Les  employés  brevetés  ou 
commissionnés  des  administrations  mili- 
taires ,  ont  eu  2  prévenus  qui  ont  été  ac- 
quittés. Les  compagnies  de  discipline  , 
fortes  de  1,400  hommes,  ont  fourni  aui 
tribunaux  militaires  "108  prévenus,  sur  les- 
quels 83  ont  été  condamnés ,  ce  qui  pré- 
sente la  proportion,  pour  les  mises  en  pré- 
vention, de  1  sur  13,  et,  pour  les  condam- 
nations, de  .1.  sur  17.  Ainsi  <\ae  dans  les 
années  précédentes,  ces  compagnies  offrent 
des  prévenus  et  des  condamnés  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte  que  les  an- 
tres corps  de  l'armée,  ce  qui  provient  de 
ce  qu'elles  se  recrutent,  soit  parmi  les  sol- 
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dats  qui  ont  simulé  des  infirmités  pour  se 
soustraire  au  service ,  soit  parmi  les  mili- 
taires incorrigibles,  et  contre  lesquels  tous 
tes  moyens  de  punitions  disciplinaires  ont 
Hé  précédemment' épuisés.  En  1839 ,  641 
oldats  sont  sorth  des  rangs  de  l'armée 
our  être  incorporés  dan*  les  compagnies 
de  discipline,  savoir  r  jeunes  soldats,  116  ; 
engagés  volontaires ,  205;  rengagés ,  11  ; 
remplaçants,  509.  Total,  641. 

En  torte  que ,  d'après  le  nombre  d'hom- 
mes de  chacune  de  ces  catégories  sous  les 
drapeaux  ,  pendant  cette  même  année  , 
comme  on  Ta  vu  dans  la  troisième  partie, 
les  envois  dans  les  compagnies  de  disci- 
pline ont  eu  lieu  dans  les  proportions  sui- 
vantes ,  savoir  :  Les  jeunes  soldats ,  de  1 
sur  1,253;  les  engagés  volontaires,  de  1 
sur  138;  les  rengagés ,  de  1  sur  1,240  ;  les 
remplaçante ,  del  sur  228.  De  même  que 
dans  les  années  précédentes  (  et  c'est  une 
triste  réflexion  à  reproduire)  ,  les  engagés 
volontaires ,  et  après  eut  les  remplaçants , 
ont  encore  principalement  alimenté  les 
compagnies  de  discipline.  Quant  aux  jeunes 
soldats ,  Votre  Majesté  remarquera  que , 
sur  le  nombre  116  ,  il  y  en  a  eu  25  qui 
avaient  simulé  des  infirmités  pour  se  sous- 
traire au  service.  Contrairement  à  la  mar- 
che suivie  dans  les  comptes  établis  pour  les 
autres  années,  on  a  fait  une  distinction 
entre  les  engagés  volontaires  et  les  ren- 
gagés ;  et  par  suite ,  il  a  été  constaté  que  , 
pour  ces  derniers ,  les  envois  dans  les  com- 
pagnies de  discipline  ont  eu  lieu  à  peu 
prés  dans  la  même  proportion  que  pour  les 
jeunes  soldats  qui  servent  pour  leur  propre 
compte.  On  ne  doit  donc  pas  les  compren- 
dre dans  la  même  catégorie  que  les  enga- 
gés volontaires  qui  contribuent  le  plus  au 
recrutement  des  compagnies  de  discipline. 


Les  ateliers  des  travaux  avec  boulet  et  des 
travaux  publies  renfermant,  en  1839, 2,141 
condamnés ,  dont  873  au  boulet ,  et  1 ,26* 
aux  travaux  publics;  ils  ont  fourni  aux  con- 
seils de  guerre  92  prévenus ,  sur  lesquels 
65  ont  été  condamnés.  C'est  1  prévenu  sur 
23  et  1  condamné  sur  33.  Les  individus  at- 
tachés à  l'armée  ou  à  la  fuite ,  qui  se  trou- 
vaient, aux  termes  de  la  loi  du  13  brus 
maire  an  5 ,  |usticiables  des  conseils  de 
guerre ,  ont  eu  8  prévenus ,  dont  6  ont  été 
condamnés. 

CINQUIÈME    PARTIE.  —  Prévenus 

CONSIDÉRÉS  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LEUR 
GRADE  ET  DE  LEUR  RANG  ,  AU  JOUR  DR 
LEUR  MISE  EN  JUGEMENT. 

Ltê  officiers  ,  sur  un  total  de  17,445,  ont 
eu  12  prévenus ,  sur  lesquels  4  seulement 
ont  été  condamnés.  Les  19,784  sous-offi- 
ciers ont  eu  59  prévenus  ,  sur  lesquels  25 
ont  été  condamnés.  C'est  1  prévenu  sur 
335  et  1  condamné  sur  791.  Les  caporaux 
ou  brigadiers,  au  nombre  de  24,477  ,  ont 
en  16«  prévenus  sur  lesquels  92  ont  été 
condamnés ,  ou  1  prévenu  pour  167  ,  et  1 
condamné  pour  266.  Les  soldats,  parmi 
lesquels  se  trouvent  compris  les  soldats 
musiciens,  tambours , ouvriers ,  etc.,  s'éle- 
vaient au  nombre  total  de  256,902.  Ils  ont 
eu  4,044  prévenus ,  et  2,850  condamnes. 
C'est  1  prévenu  sur  63  et  1  condamné 
sur  90. 

SIXIÈME  PARTIE.  —  Prévenus  con- 
sidères SOUS  LE  RAPPORT  DU  TEMPS 
DE  SERVICE  QU'ILS  AVAIENT  ACCOMPLI 
AU  JOUR  DE  LEUR  MISE  EN    JUGBMBNT. 

Militaires  avant  moins  d'une  année  de 
service  : 


Prévenu»  de  désertion.  . 
Prévenus  d'antres  délits. 


21  a 
1,405 


1,619 


Condamnés  ponr  désertion.    .     . 
Condamnés  ponr  d'autres  délits. 


Militaires  ayant  d'un  an  à  trois  ans  de  service  i 


Prévenus  de  désertion. 
Prévenus  d'autres  délite. 


211 
1,110 

1,327 


Condamnés  ponr  désertion.  #  *. 
Condamnés  ponr  d'autres  délits. 


135 

903 

1,038 


148 
835 

9*7" 


Militaires  ayant  de  trois  ans  à.  cinq  ans  de  service  : 


Prévenus  de  désertion '    .     •      80 

Prévenus  d'autres  détiU.  .    ....     .5*9 

629 

Militaires  ayant  de  cinq  ans  à  sept  ans  de  service  ; 


Condamnés  pour  désertion  .     • 
Condamnés  ponr  d'autres  délits 


Prévenus  de  désertion.     • 
Prévenus  d'autres  délits.  < 


Condamnés  ponr  désertion.  ^  . 
Condamnés  ponr  d'autres  délits. 


03 
396 

359 


34 
269 

30? 
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Militaires  ayant  plus  de  sept  ans  de  service  : 

Prevenos  de  désertion.    ......      47  Co»ckn^  ponr  désertion.  .    .    .    .    .      H 

,  Prévenus  d'autres  délits.  •••••«     342  Condamné»  pour  d'antre»  délit».    .    •     •     WD 

i  Ainsi  les  militaires  ayant  sent  anede  qwe  tes  chlirreire>èkntii»i4>rogrè«,iU  sont 

service  et  au-dessous  ont  eu  5,998  prévenus  cependant  loin  d'être  aussi  satisfaisants 

et  a,TI3  condamnés.  Sur  145,885 ,  c'est  1  qu'on  pourrait  le  désirer  ;  mais  j'ai  lien 

.prévenu  pour  64  et  4  condamné  pour  89.  d'espérer  qu'an  moyen  4e  l'enseignement 

£es  militaires  de  pins  de  seniyins  de  service  régimentaire  quiembrasse aujourd'hui  touj 

qui  ont  eu  289  prévenus  et  A  91  condamnés,  les  corps,  et  que ,  notamment  par  l'intro- 

et  qui  figuraient  dans  l'armée  pour  11,866,  duction  dans  l'armée  de  la  méthode  Tto- 

donnent  la  proportion  del  prévenu  sur  41  land,  qui  a  déjà  produit  de  si  excellents 

tt  de  4  condamné  sur  £3.  De  même  qu'en  résultats,  on  parviendra  à  y  développer  ces 

*8&7  et  en  1838 ,  il  a  été,  en  1859,  constaté  premières  notions  d'instruction  indfepen- 

ejne  les  militaires  qui  .avaient  plus  de  jept  sables  dans  l'état  social,  et  dont  on  voit 

années  de  service,  ont  produit  proportion-  avec  peine  que  la  moitié  de  notre  popula- 

nellemènt  un  nombre  de  prévenus  et  de  tlon  est  encore  privée, 

condamnés  plus  considérable  que  les  mMi-  -„,,.*„  DAmirf«       mg„ —A¥M.  «, 

terres  qui  étalent  depuis  moins  de  temps  •■tTIlttslB  PARTIE.— MiLtTAinM»- 

sdus  les  drapeanx.  Les  tablée**  statistiques  ™  *A*  *w  TMsHWA«*MeWâVBM. 

dressés  pour  les  aimées  antérieures  à  18*7,  166  mJHuires  ont  été ,  pendant  le  coorj 

et  dé*é  publiés ,  paraltreient  présenter  on  de  rannc>  1839  #  l'objet  de  condamnations 

résultat  contraire,  si  l'on  se  bornait  4  eom-  m-enoncées  par  les  cours  d'assises  et  les  tri- 

•nreHenombre  des  hommes  comptant  plus  banaux  correctionnels, 

de  sept  ans  de  servlee  militaire  avec  4e  •     ,.              *,.  ,   .   ,        _«_      «««, 

<Mr! «énér*  *.,**.„«.  el  *.  <».-  ^^SS^^TlT ~ *.   *$ 

damnés  sur  la  totalité  de  l'arasée.  Maie,  si  L'artiberje.    .....*/..     f* 

a»  vent  bien  faire  attention  que  le  nombre       Le  génie. * 

«tes  militaires  ayant  dépassé  le  terme  de  Le  corps  du  train  des  équipages.    •    •       1 

enptens  de  service  cet  trés-restreint ,  et  ^es  vétéran». .    •••*.'•••      * 

que,  parmi  eux,  celui  des  prévenus  et  des  j*  SS^HHliLJ    ••••••      » 

eondamoés  est  asseï  considérable,  relative-      *m  léfit*  4tes*isae.   «    .  ■•  ..  ..    • Jt_ 

ment  4  l'effectif  des  hommes  qui  n'ont  Total. 140 

point  accomplile  même  temps  de  service,  Leg  ^imn  ct  mtfi  qa,  ^  mQiM 

aSŒ^  ^condamnation,  aerésu^^t  ainsi  qu'à 
portions,  ou  trouverait  qu'4  ces  mêmes 

époq»M,  comme  en  4837  et  dans  ta  anoées  J*  ff****"'*:    ••••••••       * 

suivantes,  ce  sont  les  militaires  les  plu;  an-       1 1?!***1  tS!!? * 

ctens  de  service  qui  ont  donné  le  phis  de  ^  At^nt.u«i»îar.:  '    ".   '.    '.    !       4 

prévenus  et  le  plus  de  condamnés.  Ne  dé-       $•  Vols. .     49 

vieil  on  pas  s'attendre  4  des  résultats  con-       6°  Escroquerie 9 

traires?  rie  semblerait-il  pas  que  les  vieux  7°  Abus  de  confiance.  ......       6 

mHHefres,  plies  par  une  longue  habitude  4  £  *£*  Ç  maUè'e  de  *•«"««""»*•    •      «J 

l'obéissance  passive,  et  plus  intelligent»  de       »•  Déhu  dirers. _. 45_ 

leurs  devoirs,  dussent  se  soumettre  plus  vo-  Total 166 

lontiers  4  la  discipline  et  éviter  les  écarts  ^  condamnations  prononcées  par  les 

qui  les  conduisent  devant  les  tHbnnauxt  tribunaux  ordinaires  embrassent  M«  les 

aoelles  que  soient  les  réflexions  que  puis-  joiuuires  qui  étaient  hors  de  leur  corps 

sent  faire  naître  de  semblables  rapproche-  m  ou  „£  permission  ;  S>  ceux  qui  voya- 

ments ,  ce  n  est  point  le  lieu  de  s'en  occu-  gcaleni  iMlémtni .  3o  ceUx  qui  avaient  des 

per  ;  je  n  ai  ici  4  constater  que  les  faits.  COfnplices  de  l'ordre  Civil  et  nenaesimilés 

SEPTIÈME  PARTIE.  -  Pervehus  coic-  é  d?  m*ntf lres  *  4°  en  *  **  J00?^.1* 

4UDREÉS    SOUS    LE    RAPPORT     DE    l/lN-  ^'""Tff  '  T*:?"? '  ^H1**  *>«■■- 

«tRUCTION  QU'ILS  AVAIENT  ACQUI8B.  &*  d«    M\ft  .Wlal]ll,1à1  ^    [0ncii0™' 

comme  auxiliaires  de  la  justice;  5°  et  en6u 

Sur  4,367  prévenus  mis  en  jogeanant.  mx<i|^tttâ^roto«e<*ables4«  f*au« 

î,4îl  savaient  lire  et  écrire  et  ont  pu ,  en  des  en  matière  de  recrutement.  Le  tableau 

conséquence ,  signer  leur  interrogatoire,  jw'on  vient  de  dresser  ne  saurait^ tre  con- 

1,946  étaient  complètement  illettrés.  Bien  sidéré  comme  une  indication  rigoureuse- 
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ment  exacte  des  condamnations  de  cette 
.nature,  pat  la  ratson  que  les  militaires 
auxquels  elles  s'appliquent  n'étant  point 
Sous  les  drapeau! ,  lorsqu'ils  sont  traduite 
'devant  les  tribunaux,  il  arrive  souvent  que 
les  jugements  qui  les  frappent  ne  sont  pas 
sur  le-champ  portés  é  ma  connaissance. 
t»our  remédier  4  cet  Inconvénient,  des  me- 
sures ont  été  prises,  de  concert  avec  M.  le 
garde  des  sceaux,  pour  que  désormais 
MM.  les  procureurs  généraux  et  procureurs 
du  roi  prés  des  cours  et  tribunaux  fassent 
connaître  immédiatement  aux  corps  (es  ju- 
gements qui  concernent  tes  militaires,  et 
jour  que  des  extraits  de  Ces  mêmes  juge- 
ments soient  fournis  à  mon  département. 
Des  moyens  de  contrôle  ont  aussi  été  établis 
'dans  le  but  de  vérifier  Si  tous  les  jugements 
'qui  me  sont  adressés  sont  notifiés  aux  corps, 
et  s'ils  me  sont  régulièrement  transmis, 
ttes  mesures  d'exécution  me  fixeront  i  l'a- 
venir stir  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  des  militaires,  et  je  pourrai 
prévenir  la  réadmission  <e)ans  l'armée  ,  soit 
comme  remplaçants,  soit  comn^erengagés, 
fie  ceux  qui  se  sont  rendus  indignes  défi- 
gurer dans  ses  rangs.  Ayant  de  terminer, 
j'ajouterai  quelques  observations  que  je 
crois  nécesssa ires  pour  l'intelligence  de 
certains  points  qui,  dans  les  documents 
que  renferme  ée  travail,  m'ont  paru  le  plus 
susceptibles  d'exciter  l'intérêt  de  Votre 
Majesté,  fit  d'abord  je  me  h&te  d'arrêter 
son  attention  sur  ce  premier  fait-,  qu'en 
1859  comme  en  1858,  aucun  militaire  n'a 
été  traduit  devant  les  conseils  de  guerre 
pour  cris  séditieux.  Je  le  mentionne  ici 
avec  d'autant  plus  d'empressement ,  qu'il 
n'en  avait  pas  été  ainsi  des  années  précé- 
dentes, dads  le  cours  desquelles  on  avait 
eu  à  sévir  contre  quelques  délits  de  cette 
nature.  Cette  heureuse  amélioration  est 
donc  la  meilleure  preuve  que  l'armée  est 
animée  d'un  excellent  esprit  ;  qu'elle  reste 
étrangère  eux  passions  politiques  et  aux 
influences  de  l'esprit  de  parti ,  en  un  mot , 
qu'elle  comprend  ses  devoirs  dans  toute 
leur  étendue,  te  dhiflré  des  déserteurs  et 
insoumis  traduits  déviant  tes  -cooseils  de 
guerre  peut ,  sans  ftoute ,  paraître  minime 
en  raison  tant  de  celui  fles  déserteurs  et 
insoumis  signalés  dans  te  courant  de  Tan- 
née 1339 ,  que  dtf  nortibre  'des  déserteurs 
et  insoumis  qui  restent  $  poursuivre;  mais 
Votre  Majesté  rëmarqtieVâ  que  beaucoup 
de  ml  litafrerrérju  tés  déserteurs,  parée  qu'ils 
Ont  disparu  dés  fcôrris/otf  insoumis,  parce 
qu  ris  ne  s'ysdrit  JathaiSrettduS,  sont,  plus 
♦tard  et  pour  diversiifôtrfc  frayés  des  con- 
trôles de  la  désertion  et  de  flnsoomissron, 
sans  être  pour  cela  traduits  devant  les 
tribunaux  militaires;  par  exempte ,  les 


hommes  décédés ,  eaux  qui  ont  justifié  de 
leur  absence,  ceux  qui  sont  rentrés  dans  les 
délais  de  grâce ,  les  déserteurs  qui  n'ont 
pas  été  missn  jugement  par  les  lieutenants- 
généraux  eeminaadant  des  divisions  mili- 
taires, en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés  (car  la  faculté  de  refuser  l'infor- 
mation n'existe  que  pour  la  désertion  seule); 
enfin  les  condamnés  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  qui  ont  encouru  des  peines  plus 
fortes  et  qui  ne  peuvent  conséquemment 
figurer  dans  la  statistique  actuelle.  Ainsi 
on  a  vu,  en  1839,  que  le  nombre  des  mili- 
taires signalés  déserteurs  a  été  de  1,865,  et 
que  le  nombre  des  jeunes  soldats  signalés 
insoumis  a  été  de -1,1 63.  Cependant,  bien 
qu'il  n'ait  été  livré  aux  conseils  de  guerre 
que  606  déserteurs  et  881  insoumis,  le 
nombre  des  déserteurs  restant  à  poursuivre 
ne  s'est  accru  que  de  312,  et  le  nombre 
^es  insoumis  que  de  74.  -On  ne  doit  pas 
oublier  non  pins  que  sur  le  chiffre  des  dé- 
serteurs et  des  insoumis  restant  4  pour- 
suivre, chiffre  qui  parait  considérable, 
quelques  hommes  tout  décèdes ,  et  qui 
d'antres  ne  se  sont  pas  rendus  sons  les  dra- 
peaux ,  par  des  motifs  qui  peuvent  jttre 
i>lus  tard  reconnus  légitimât;  car,  tant 
que  l'autorité  n'a  pae  connaissance  4e s 
1  causes  d'empêchement ,  son  devoir  -est  de 
continuer  d'inscrire  ces  èosnmes  sur  les 
contrôles  des- déserteurs  et  des  insoumis  à 
rechercher.  Si  l'en  considère  ensuite  *>ue 
ce  même  chiffre  résume  une  période  de  dix- 
huit  années,  et  que  la  désertion  et  l'insou- 
mission sont  des  délits  successifs  qui  ne 
peuvent  s'éteindre  par  la  prescription ,  on 
est  conduit  à  en  inférer  qu'en  raison  de 
l'effectif  immense  qui  a  passé  sous  les -dra- 
peaux durant  ce  laps  de  temps ,  les  saoyens 
de  poursuite  et  de  répression  ont  produit 
tous  les  résultats  que  l'on  avait  droit  ifen 
attendre. 

Une  observation  qui  n'échappera  pas  à 
Votre  Majesté,  c'est  que  les  condamna- 
tions dans  farinée  offrent  «ne  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  dans  les  popula- 
tions. Mars  il  faut  reconnaître  que  tes  con- 
seils de  guerre  sont  appelés  à  prononcer 
sur  un  *;rand  «embee  de  (faits  purement 
militaires ,  qualifiés  orienes  on  délits  par 
une  législation  spéciale  ,  et  qui  ne  seraient 
pas  même  de  tégéreninsBaetions  dans  la  vie 
civile  ;  H  faut  dtoe  aussi  sjue  l'armée  se 
compose ,  an  majorité ,  4t  jeunes  gens  ; 
que  la  vié^rveneusejuscHles  garnisons  et  des 
camps  contribue  à  développer  leurs  pas- 
sions; que  parmi  eus  on -compte  prés  d'un 
tiers  d'engagés  volontaires  «4  de  rempla- 
çants, la  plupart  e^nesnovalité équivoque, 
et  que  ce  sont  essieux  classes  qui  (fournis- 
sent les^syfosje^des  eendssnnes.il  jem- 


476 


«ÔKAACIIB  COWST.  —  LOUI«-FHILIPI»B   1".  —  26  ÂttlL  184t. 


ble,  au  premier  abord,  qu'on  pourrait 
regretter  de  voir  l'armée  chargée  d'hommes 
qui  n'y  cherchent  un  refuge  qu'alors  que  la 
société  les  repousse.  Cependant ,  en  y  ré- 
fléchissant, on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre 
que ,  si  la  sévérité  de  la  discipline  échoue 
parfois  dans  ses  tentatives  pour  les  ramener 
au  bien  ,  la  loi  militaire ,  dans  sa  rigueur , 
oppose  un  frein  salutaire  à  leurs  mauvais 
penchants ,  et  que  ces  caractères ,  qu'excite 
souvent  un  excès  d'énergie ,  viennent  plus 
tard  se  plier  au  devoir  sous  le  joug  du  ré- 
gime pénitentiaire.  En  partant  de  ce  point 
de  vue ,  l'admission  de  pareils  sujets  dans 
l'armée  peut  donc  être  regardée  comme  un 
bien  dans  la  société ,  puisqu'en  définitive 
elle  produit  un  véritable  amendement  dans 
la  conduite  et  le  moral  des  individus. 

Cette  dernière  considération  m'amène 
naturellement  à  entretenir  Votre  Majesté  du 
mode  d'exécution  des  sentences  rendues  par 
la  justice  militaire,  mode  qui  doit  avoir 
pour  objet  non  seulement  de  faire  subir 
aux  coupables  le  châtiment  de  leurs  fautes , 
mais  encore  de  les  rendre  meilleurs  à  la  so- 
ciété. Je  n'ai  point  à  m'occuper  des  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infaman- 
tes ,  puisque  la  dégradation  militaire  et 
l'incapacité  de  servir  dans  les  armées  sont 
pour  eux  les  conséquences  des  jugements 
qui  les  ont  frappés  ;  je  ne  veux  parler  que 
des  peines  correctionnelles  à  l'expiration 
desquelles  les  condamnés  rentrent  dans  la 
vie  militaire.  Ces  peines  sont,  pour  les  offi- 
ciers, la  destitution,  et,  pour  les  seus- 
officlers  et  soldats ,  les  travaux  avec  boulet , 
les  travaux  publics  et  l'emprisonnement.  Le 
peu  de  destitutions  prononcées  dispense 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  l'appli- 
cation de  cette  peine.  Pour  celle  du  boulet, 
des  ateliers  sont  établis  en  France,  à  Belle- 
lie-en  Hfer,  et,  en  Afrique ,  à  Alger. Celle 
des  travaux  publics  a  des  ateliers  en  France, 
à  111e  d'Oléron  et  à  Belle-Croix ,  et ,  en 
Afrique  ,  au  fort  de  Mers-el-Kebir,  prés 
d'Oran.  Tous  ces  établissements  sont  en- 
core soumis  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
19  vendémiaire  an  12,  qui  a  force  de  loi , 
et  qui  a  tracé  les  principes  d'après  lesquels 
ils  doivent  être  administrés  ;  mais .  depuis 
longtemps ,  le  besoin  d'apporter  des  modi- 
fications importantes  i  leur  régime  inté- 
rieur s'est  fait  sentir,  et  un  nouveau  règle- 
ment pourvoira  bientôt  à  cette  nécessité. 
Il  n'a  pas  encore  été  possible  de  ne  faire 
subir  la  peine  de  l'emprisonnement  mili- 
taire que  dans  des  maisons  spécialement 
affectées  aux  condamner  de  l'armée.  Ce- 
pendant on  en  compte  déjà  un  grand  nom- 
bre dans  la  plupart  des  divisions  militaires, 
et  j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'avant  peu  de 
temps  je  serai  en  mesure  d'opérer  une  sé- 


paration complète  entre  les  prisonniers 
militaires  et  ceux  de  l'ordre  civil.  Le  régime 
pénitentiaire,  créé  par  l'ordonnance  royale 
du  5  décembre  1852 ,  n'a  reçu  jusqu'à  ce 
jour  d'application  qu'en  ce  qui  concerne 
la  peine  de  l'emprisonnement  :  mon  inten- 
tion est  d'en  étendre  le  principe  aux  ateliers 
de  condamnés  au  boulet  et  aux  travaux 
publics.  Le  premier  pénitencier  militaire 
fondé  en  janvier  1833,  dans  la  prison  mi- 
litaire de  Montaigu,  à  Paris,  a  été,  en 
1836,  transféré  au  cbâlcau  de  Saint  Ger- 
main-en-Laye.  C'est  là  qu'il  a  pu  prendre 
tous  les  développements  dont  il  était  su- 
sceptible ,  et  des  dispositions  ont  été  faites 
pour  que  cet  établissement  fût  en  état  de 
recevoir  constamment  500  détenus. 

Presque  tous  jeunes  encore ,  les  condam- 
nés militaires  sont  punis  correctionnelle- 
ment  de  délits  qui,  bien  que  trés-blàmables 
relativement  à  la  discipline,  ne  permettent 
pas  moins  de  penser  que  les  coupables  res- 
tent accessibles  au  repentir.  Le  système  a 
pour  double  objet  :  la  moraiisation  des 
condamnés  ;  ta  compensation  de  tous  les  frais 
d'entretien ,  par  te  travail* 

Les  principaux  moyens  d'actions  sont  : 
le  travail  en  commun  et  silencieux  ;  la  dé- 
tention cellulaire  pendant  la  nuit.  Et  comme 
correction  plus  sévère:  l'emploi  des  cellules 
ténébreuses  Les  détenus  sont  occupés  dans 
des  ateliers  ouverts  à  des  industries  de  di- 
verses natures.  Le  gain  de  la  journée  de 
travail  est  au  minimum  de  1  fr.  Les  trois 
quarts  sont  destinés  à  acquitter  les  frais 
d'entretien  ,  de  nourriture ,  d'habillement, 
de  blanchissage,  etc.;  le  dernier  quart 
reste  la  propriété  du  détenu  ;  il  sert  d'abord 
à  former  la  masse  individuelle  ou  régimen- 
taire  presque  toujours  obérée ,  et  il  en  est 
mis  une  portion  à  la  disposition  de  l'homme, 
comme  deniers  de  poche ,  lorsque  sa  con- 
duite est  régulière.  Les  dimanches  et  fêles, 
les  détenus ,  après  avoir  assisté  à  une  in- 
struction religieuse  qui  précède  l'office  di- 
vin, reçoivent  des  leçons  de  lecture,  d'écri- 
ture, d'arithmétique  et  de  calcul  décimal. 
Presque  tous ,  j'ai  besoin  de  le  dire,  ap- 
portent à  ces  études ,  comme  dans  leurs 
autres  travaux,  un  zèle  soutenu  et  un  vif 
désir  d'apprendre.  Aussi,  presque  tous 
sortent-ils  du  pénitencier  instruits  et  bons 
ouvriers.  Aucun  moyen  de  moralisalioo 
n'est  négligé  pour  les  ramener  au  bien  et 
pour  les  rendre  dignes  de  rentrer,  avec  le 
sentiment  du  devoir,  dans  les  rangs  de 
l'armée.  Une  épreuve  de  près  de  dix  années 
a  réalisé  toutes  les  espérances.  Aujourd'hui, 
le  pénitencier  de  Saint-Germain  suffit ,  par 
ses  produits ,  à  toutes  ses  dépenses ,  et  les 
militaires  que  l'inconduite  ou  l'insubordi- 
nation y  a  amenés  n'en  sortent  qu'avec  une 


■0*A1C*1B  COKST.  —  LO0IS-PHILIPFI  I".  —  27  MAI  1842. 

délai 
née  là 


instruction  première  et  an  état  qui ,  dans 
toutes  tes  situations,  leur  permettent  de 
gagner  honorablement  leur  vie;  ils  en  sor- 
tent avec  quelque  chose  de  plus  précieux 
encore ,  réversion  pour  l'oisiveté,  l'habi- 
tude de  Tordre  et  le  goût  de  l'économie. 
Malgré  l'occupation  continuelle  et  journa- 
lière à  laquelle  ils  sont  astreints ,  il  y  a , 
parmi  les  condamnés ,  beaucoup  moins  de 
malades  que  dans  la  plupart  des  corps  de 
l'armée  en  garnison  dans  les  localités  les 
plus  saines.  N'est-ce  pas  li  une  preuve  de 
plus  que  le  travail ,  que  l'ordre ,  qu'une  vie 
régulière,  sont  les  meilleures  conditions 
d'une  bonne  santé? 

Une  autre  observation  d'une  haute  im- 
portance ,  c'est  que ,  depuis  la  fondation 
de  rétablissement,  on  ne  cite  pas  un  seul 
militaire  qui  y  ait  été  renvoyé  par  récidive. 
Les  mouvements  de  l'effectif  du  pénitencier 
militaire ,  depuis  qu'il  a  été  créé  jusqu'en 
4859,  présentent  les  chiffres  suivants  : 
Années  1833 ,  160;  1854 ,  150;  1835, 150; 
1836,  100;  1837,  150;  1838,  320; 
1839 ,  410. 

Des  mesures  ont  été  arrêtées  pour  que 
le  régime  pénitentiaire  fût  appliqué  ,  à 
dater  du  1"  janvier  1842 ,  A  la  prison  mi- 
litaire de  Lyon ,  qui  déjà  est  en  état  de  re- 
cevoir 300  condamnés.  Il  le  sera  successi- 
vement dans  toutes  les  autres  prisons  de 
l'intérieur  et  de  l'Algérie ,  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'appropriation  des  localités  et  les 
prévisions  du  budget  le  permettront.  Je  me 
suis  enfin  concerté  avec  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  faire  jouir  des  mêmes  avan- 
tages les  militaires  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles ,  par  les  cours  et  tribunaux 
ordinaires ,  et  qui ,  après  les  avoir  subies , 
continuent  d'appartenir  A  l'armée. 

Tel  est  le  compte  rendu  de  l'administra- 
tion de  la  justice  militaire  pour  1839.  Com- 
paré à  celui  des  années  antérieures,  il 
constate  une  nouvelle  diminution  dans  les 
crimes  et  délits  jugés  par  les  conseils  de 
guerre,  et  Votre  Majesté  ne  verra  pas  sans 
une  vive  satisfaction  que ,  sous  ce  rapport , 
la  progression  du  bien  a  suivi  son  cours» 
En  appelant  toute  votre  attention,  Sire, 
sur  ces  résultats ,  je  me  plais  à  reconnaître 
ici  que  c'est  au  zèle  avec  lequel  les  membres 
des  tribunaux  militaires  remplissent  leurs 
difficiles  et  délicates  fonctions ,  qu'ils  sont 
dus  en  grande  partie ,  et  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  leur  en  savoir  gré ,  que  leur 
mission,  comme  juges,  n'a  jamais  nui  à 
leurs  devoirs  comme  officiers. 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  ta  guerre,  maréchal  duc  de  Dal- 
MAT». 
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1  justice  criminelle  en  France  pendant  l'an- 
1840.  (Mon.  du  a  juin  1841) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  pendant  l'an- 
née 1840.  Ce  compte  renferme  le  même 
nombre  de  tableaux  que  celui  de  Tannée 
précédente.  Il  est  divisé  en  six  parties  :  les 
deui  premières,  la  quatrième  et  la  sixième, 
sont  consacrées  à  résumer  les  travaux  de  la 
cour  de  cassation ,  des  cours  d'assises,  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police.  La  troisième  embrasse  tout 
ce  qui  concerne  les  récidives  criminelles  ou 
correctionnelles  ;  la  cinquième,  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'instruction.  Cette  dernière 
partie  fait  connaître,  en  même  temps,  la 
la  composition  des  listes  du  jury,  le  nom- 
bre des  jurés  défaillants,  les  motifs  d'excuse 
qu'ils  ont  fait  valoir  devant  les  cours  d'as- 
sises ;  enfin ,  le  nombre  des  fonctionnaires 
ou  agents  du  gouvernement  inculpés  dont 
la  mise  en  jugement  a  été  accordée  ou  re- 
fusée par  les  administrations  compétentes 
ou  par  le  conseil  d'Etat.  Un  appendice 
présente  divers  documents  qui  n'ont  pu 
être  classés  méthodiquement  dans  l'une  des 
six  divisions  du  compte. 

La  première  partie  expose  les  travaux  des 
cours  d'assises.  Ces  cours  ont  jugé  contra- 
dictoirement  6,004  accusations ,  qui  com- 
prenaient 8,226  accusés.  En  1839,  le  nom- 
bre des  accusations  contradictoires  avait 
été  de  5,621 ,  et  celui  des  accusés  de  6,858. 
Cette  dernière  année ,  comparée  aux  deux 
précédentes,  offrait  une  diminution  dans  le 
nombre  des  accusations  et  des  accusés  : 
l'année  1840  présente,  au  contraire,  une 
augmentation.  Le  nombre  des  accusations 
excède  de  225  (4  pour  100)  la  moyenne  des 
trois  années  antérieures ,  et  celui  des  ac- 
cusés s'est  accru  dans  la  même  proportion. 
Les  6,004  accusations  jugées  en  1840 
avaient  pour  objet  :  1,622  (0,2?)  des  crimes 
contre  les  personnes ,  et  4,382  (0,73)  des 
crimes  contre  les  propriétés.  En  1839,  la 
proportion  des  accusations  était  de  28  sur 
100  pour  les  crimes  contre  les  personnes , 
et  de  72  pour  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Ces  chiffres  attestent  que  l'augmen- 
tation signalée  4)1  us  haut  n'a  pas  porté  sur 
les  attentats  contre  les  personnes ,  les  plus 
graves  par  leurs  conséquences  et  les  plus 
funestes  à  l'ordre  social.  Une  seule  espèce 
de  crimes,  parmi  ceux  qui  s'attaquent  aux 
personnes ,  a  augmenté  d'une  manière  no- 
table, et  a  continué  à  suivre  un  mouvement 
ascendant  :  ce  sont  les  viols  et  les  attentats 
à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  enfants 
de  moins  de  15  ans.  Les  cours  d'assises  ont 
statué,  en  1840,  *nr  284  accusations  de  ce 
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genre  :  c'est  presque  trois  fois  autant  qu'elles 
en  avaient  jugé  en  1850  et  1 831 .  On  compte 
aussi  26  accusation*  ^aosoislnat  de  pins 
qu'en  1836  ;  mois  le  nombre  de»  accusé*  a 
diminué  de  14;  le  chiffre  des  empoisonno- 
mentt  est  descend*  do  31<  à  40  ;  celui  dea 
infantieidaa  ,  cjoi ,  dopiri*  1634,  n'avait  paa 
cessé  de  stocevottre ,  s  subi  une  légère  ré- 
duction. Farm*  les  crème*  centre  le»  pro- 
priétés, c'est  sur  le****»  que  fragmentation 
porte  ptosque  oietasivonieot.  Il  y  a  en  296 
.accusation*  dm  cotât  espéra  de  plu*  qu'en 
4639  (M*l  au  l>**9  do  3,«99.  Le  nombre- 
dos  iocoodier  *'o*6  éfoloment  accru  :  do 
«6  on  i*88,  de  138  en  1838>  H  «est  élevé 
à  163  en  1640t.  Si»  le*  6,004  accusation* 
soumiao»  à  t'*p*>ré*iatton  do-  jury,  3,059 
(0,51)  «t -été  admis**  ooinplétemeiii.  1,362 
(6,21)  ont  été  -  modifiée*  par  la  suppression 
do  tout  o*r  parti*  do*  ciroonstaitces  aggra» 
vantât;  ooete,  *,8«(0,27)  ont  été  entiè- 
rement rejeté**.  Bn  1836  et  1639 ,  le  nom- 
bre proporwkHmel}  do*  accusations  rejetée* 
entièrement  avait  été  do  28  »ur  MM) ,  el 
celui  de*  accusation*  accoeiHies  complète- 
ment n'avait  été  mjo  de  48  sur  100.  Le* 
résultat*  obtenu*  on  1640  sont  dose  plut 
satisfaisants.  Parmi  l*»aocusés  condamnés, 
165  n'ont  été  déclare*  coupables  par  le  jury 
qu'à  la  simple, majorité  de  sept  voix.  Les 
cours  d'assises  ont. usé,  à  l'égard  de  trois  de 
ces  accusé*  seulement,. de  Ja  faculté;  que  leur 
donne  l'art.  352 ,  $  2 ,  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;-,  de  renvoyer  l'affaire  a  une. 
autre  session  pour  être  soumise  â  de  nou-) 
veaux  débats.  L'un  des  trois  accusés  ainsi 
renvoyés  a  été  acquitté  par  le  scflona'  jury  ; 
mais  les  deux  tqjLfes  ont  été  condamnés  aux 
peine*  qu'ils  auraient  encourues  d'après  le 
premier  verdict.  6326  accusés  étaient  com- 
pris dan*  les  6,004  accusations  jugées  en 
1840.  C,'esM£7  accuses  pour  100  accusa- 
tions. Le  nombre,  de*  accusés  de  crimes 
contre  le*  propriété*  a  été  de  142  pour  100 
accusations»  Celui  des  accusés  de  crimes 
contrôles  personnes  n'a  été  que  de  150 ,  ce 
qui  semble  indiquer  que  les  malfaiteurs  qui 
l'attaquant  aux;  propriétés  éprouvent  plu* 
le  besoin  de,  s'associer  que  ceux  qui  s'atta- 
quent aux  personnel*  Le  nombre  des  ac- 
cusés est,  à  la  population  totale  du  royaume, 
dan&l*  rapport  d'un  accusé  sur  4,077  ha- 
bitants, pn  1839,  il  était  d'un  accusé  sur 
4,268  habitants;  en  1838,  d'un  sur  4,18&; 
en  1837,  d'un  sur  4,144.  Pour  bien  appré- 
cier la  différence  qui  existe  entre  ces  rap- 
ports, il  faudrait,  connaître.  Quel  a  été, 
.  pendant  ces  dernières  années ,  l'accroisse- 
ment do  la  population.  Le  rapport  du 
nombre  des  accusés  à  la  population  a  con- 
tinué à  présenter,  d'un  département  à  l'au- 
tre, de  irés-grandes  différences.  C'est  tou- 


jours dans  le  département  de  la  Setné  q\ië 
le  nombre  des  accusés  a  été  le  plus  consi- 
dérable relativement  à  la  population,  fiir 
1640,  on  y  trouve  un  accusé  sur  4,245'  ha- 
bitants. Les  départements  gui  comptent  le 
plus  grand  nombre  proportionnel  cr accusés1 
après  celui  de  la  Seine,  sont  le  Haut- 
i^hin  ,  1  accusé  sur  2,014  habitants  ;  ht 
Seine-ïnfêrleurc ,.  1  sur  2,030;  le*  Pf 
rénées-Orienlales,  i  sur  2,080;  la  Corse,  f 
sur  2,121  ;  la  Vienne,  1  sur  2,182.  Le 
département  de  Tlsére  est,  en,  1840,  ce- 
lui qui  présente  le  nombre  proportionne? 
d'accusés  le  moins  élevé;  il  n'a  eu  qu'on 
accusé  sur  13,037  habitants.  Âpres  lui, 
viennent  la  Creuse ,  qui* a  eu,  1  accusé  sur 
9,869  habitante;  r'Ainr,  t  sûr  8,877;  mf 
Hautes-Py rénées ,  1  sur  $,720*;  br  Haute* 
Saône ,  1  sur  8,373;  lé  Jura ,  1  sur  6,263^ 
Parmi  les  départements  q>e  Je  viens  (renfer- 
mé rer,  il  eh  est  quelques-uns  dont  la  posfc 
tion ,  sous  ce  rapport ,  est  à  peu  prés  rt 
même  chaque  année:  mais,  pour  les  aor- 
tres,  leor  situation,  en  1840,  est  loqt  à  fait 
accidentelle.  2,108  accusés  étaient  pour- 
suivis pour  des  crimes  contre  lès  per- 
sonnes, et  6.118  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés.  Les  premiers  forment  2ff 
centièmes  du  nombre  total ,  et  tes  derniert 
74  centièmes  :  ces  proportions  étaient  de 
28  et  72 ,  en  1839  ;  de  27  et  73 ,  en  1838.' 
Le  département  de  l'Indre  est  celui  de  tout 
où  le  nombre  proportionnel  des  accusés  d% 
crimes  contre  les  personnes  a  été  le  moins 
élevé.  Sur  41  accusés  jugés  dans  ce  dépar- 
tement, en  1840,  3  seulement  ont  eu  a  ré- 
pondre à  dés  accusations  de  crimes  contre 
lés  personnes!  C'est  une  proportion  dé  t 
sur  100.  Cette  proportion  a  été  dé  10  sur 
100  dans  la  Seine ,,  de  12  sur  100  dans  le 
Calvados  et  Tarn-et-Garonne,  de  13  sur  100 
dans  l'Aisne  et  la  Seine  Inférieure ,  de  19r 
sur  100  dans  le  Cher  et  dans  la  Marne ,  de 
16  sur  100  dans  le  Doubs  ,  dans  l'Orne  et 
dans  Seine-et-Marne.  La  Corse  a  présente* 
88  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
sur  100  ;  la  Creuse ,  61  ;  la  Corrézé ,  60  ; 
l'Ariége.,  55;  les  Basses,- Alpes,  40;  là 
Haute-Loire  et  l'Aveyron,  48;  l'Ain  et  le 
Lot,  46.  Les  accusés  ont  été  classés,  comnle 
précédemment,  d'après  lé  sexe,  l'âge,  l'ètsj 
civil ,  l'origine,  le  degré  d'instruction  et  II 
profession,  pour  faciliter  les  moyens  de  re: 
chercher  quelle  influence  ces  différentes 
circonstances  peuvent  exercer  sur  la  crimi- 
nalité. Lès  8,226  accusés  se  divisent  eh] 
6,813  hommes  et  1,411  femrnes.  Ces  der- 
nières forment  17  centièmes  du  noralpft 
total,  un  peu  moins  qu'en  1838  et  1839,  ou 
la  proportion  avait  été  de  18  sur  100'.  & 
l'on  rapproche  le  nombre  des  accusés  de 
chaque  sexe  de  la  fraction  correspondant 
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dé  M  ttoftfftaffeii ,  on  Wotwe  an  accoté  sur 
2,415  pour  les  IwirnoM,  itor  12,105  pour 
lel  femmes  344?  femmes.  (0#7)  étaient 
ponrsaivief  pour  de*  crimes  contre  les  per-* 
sonnes  ,  et  1 ,067  (0,73) ,  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés*  Jk  l:  égard  des  hom- 
mes ,  ee»  proportions  sont  de  0,26  et  de. 
0;74.  Qutiïpiee-uac  des.  or i roes  contre  les 
personnes*  semt  presque  eeelusiveroent  corn- 
ntis  |itr  1er  fssnuaeeisce  sont  les  infanti- 
cides,  le»<  «fOTtomtn to*  les  suppressions 
cTentofts.  Sur  20*  a  couse*  de  ces  trois  es- 
pèces de*  crime»  eooj*uivis<  en  1840 ,  184 
coûtait  deafeissmes*,  Parmi  les  entres  atten- 
tats contrôles*  personne* ,,  le  crime  d'em- 
p*isoÉaomeat<cst  le  seul  qui  ait  été  commis 
ptos  souvent  perdes,  famines  que.  par  des 
hommes-}' sut  ojfraieusé&ide  cette  espèce  de 
cffme^  on  compte  *4  femmes.  Parmi  les 
crimes  contso  le»  propriétés ,  ceux  qui  sont 
commît»  le*  pie»  fiég^emmenl  par  les  fem- 
mes sont  les  fols  domestiques  :  le  rapport 
des  fnnnes.  &»•  nooMnes^  Relativement  aux 
crimes  de  cette  notera ,;  est  de  34  sur  100 , 
tondis  qu!il  osi  de  13  sur  10.0  seulement 
pour  les  autres  crime*  contre  les  propriétés. 
8i  le  nombre  proportionnel  des  hommes  et 
des  femmes  accusés-  diffère,  suivant  la  na- 
ture des  crime»,  U  ne  varie  pas  moins  sui- 
rent  les  départements.  I)ans  la  Corse,  le 
nombre  des.  femmes  accusées  est  toujours 
trés-resireint.  En  1840,  sur  100  accusés , 
o»  n'y- compte  que  4  femmes.  Il  y  en  a  6 
sur  100  dans.  JUot-ei-Garonne,  7  dans 
l'Àveyren  , .3  dans  l'Ardèche  et  les  Hautes- 
Alpes  ,  9  dans  le  Lot,  la  Drôme  et  les  Py- 
rénées-Orientales. Bans  d'autres  départe- 
ments, au  contraire,  le.  nombre  propor- 
tionnel des  femmes  accusées  est  trés-élevé  : 
ainsi»  il  est  de  32  sur  1QO  dans  le  Pas-de- 
Calais  ,  de  31  dans  la  Manche,  de  30  dans 
la  Haute-Vienne,  de  29  dans  la  Creuse,  de 
27  dans  le  Cher,  el  de  '*6  dans  la  Nièvre. 
Sous  le  rapport  de  l'âge  ,  les  arcusés  se 
classent  de  la  manière  suivante  :  86  étaient 
Agés  de  moins  de  seize  ans;  1 ,380  ,  de  seize 
à  vingt-un  ans.;  i,3£B  ,  de  vingt-un  à  vingt- 
cinq  ans;  1,345,  de  vingt-cinq  s  trente 
ans;  2,107,  de  trente  à  quarante  ans; 
1,243 ,  de  quarante  à  cinquante  ans  ;  495, 
de  cinquante  à  soitante  ans;  185,  de 
eoi&anteâ  soizante-dii  ;  et  59  ,  de  plus  de 
soiiantç-diians.  Parmi  les  accusés  âgés  de 
ipoins  de  seize  ans,  2  n'avaient  pas  atteint 
leur  dixième  année;  1  était  dans  sa  on- 
zième; 4*  dans  leur  douzième;  5,  dans 
leur  treizième  ;  11  ,  dans  leur  quatorzième; 
20,  dans  leur  quinzième;  43,  dans  leur 
seizième.  Sur  un  nombre  moyen  de  100 
hommes  accusés  jugés  en  1840,  18  étaient 
âgés  de  moins  de  vingt-un  ans;  i  ur  100 
femmes  accusées, 15  seulement  n'avaient 
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pas  atteint  leur  vingt-unième  année.  La* 
nature  des  crimes  varie  suivant  les  ftger 
dans  des  proportions  qui  se  reproduisent 
régulièrement  chaque  année.  Ainsi,  sur  100 
accusés  de  moins  de  vingt-un  ans,  18  seule- 
ment étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes  :  sur  100  accusés  Agée 
de  plus  de  cinquante-cinq  ans,  35,  presque 
le  double ,  étaient  accusés  de  crimes  sem- 
blables. Parmi  les  8,226  accusés,  4,665 
(0,57)  étaient  célibataires;  3,159  (0,39) 
étaient  mariés;  356  (0,04)  vivaient  dans 
le  veuvage.  Parmi  les  accusés  mariés;  9,509' 
(0,83)  avaient  des  enfants  ;  560  (0,17)  n'en 
avaient  pas.  Parmi  les  accusés  vivant  dan* 
le  veuvage  ,275  (0,77)  avaient  des  enfants, 
et  81  (0,23)  n'en  avaient  pas.  Le  nombre» 
proportionnel  des  femmes  était-  de  17  sur 
100  parmi  les  accusés  célibataires  ;  de  OytoV 
parmi  les  accusés  mariés  ;  et  de  0,38  paras* 
les  accusés  vivant  dans  le  veuvage.  Il  a  été* 
constaté  ,  pour  170  accusés ,  qu'ifs  étaient 
enfants  naturels  ;  pour  159 ,  qu'ils  appar- 
tenaient à  des  familles  dont  quelques  m**** 
bres  avaient  été  précédemment  l'objet  do 
poursuites  judiciaires;  et,  pour  419  enftn, 
qu'ils  vivaient  dans  le  concubinage  ou  qu'ils 
étaient  d'une  immoralité  notoire.  Ces  419 
derniers  sont,  an  nombre  total  des  accusé** 
dans  le  rapport  de  5  pour  160.  Pour  les 
femmes  considérées  isolément ,  le  rapport 
est  de  25  sur  100 ,  sans  y  comprendre  les 
accusés  d'infanticide,  dont  la  conduite 
n'avait  pas  donné  lien  à  des  reproches 
avant  le  fait  qui  a  motivé  leur  mise  eo,  ac- 
cusation. 5,592  accusés  (0,68)  apporto/- 
naient  par  la  naissance  et  le  domicile, an 
département  dans  lequel  Eurent  été  jugés. 
88  (0,01),  nés  dans  ce  département  y  l'aj- 
va'ient  quitté  pour  aller  demeurer  dans  un 
autre;  1,478  (0,18), domiciliés  dans  ce  dé- 
partement, étaient  nés,  dans  un  autre*; 
1,068  (0,13;  n'appartenaient,  ni.  pan  la 
naissance  ni  par  le  domicile ,  a«  départi* 
ment  dans  lequel  ils  ont  été  jugés.  Passai 
ces  derniers ,  296  étaient  sans  asile ,  et  207 
étaient  étrangers  a  la  France.  Sur  les 7,900 
accusés  qui  avaient  un  domicile  connu- » 
4,860  (0,62)  demeuraient  dans  des  com- 
munes rurale»,  et  3,040  (0,38)  habitaient 
des  communes  urbaines*  Sons  le  rapport 
des  professions ,  les  accusés  sont  distribués 
en  50 catégories >  groupées  en  9  classes, 
suivant  r analogie  que  présentent  entre  elles 
les  diverses  professions»  La  première  classe 
est  celle  des  individus  occupés  habituelle- 
ment à  l'exploitation  du  sol  ,  tels  qne  les 
laboureurs,  journalière*  bûcherons»  ter- 
rassiers, rumeurs,  bergers*  etc.  Cette  classe 
est  la  plus  nombreuse  :  elle  comprend 
5,041  accusés,  c'est-à-dire  37  centièmes  du 
nombre  total.  Les  deuxième,  troisième  et 
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quatrième  classes ,  dans  lesquelles  sont  ran- 
gé» les  individus  appliqués  aux  diverses 
industries  qui  ont  pour  objet  de  mettre  en 
œuvre  les  produits  du  sol ,  renferment 
i,7ii  accusés ,  33  centièmes  du  nombre 
total.  Là  cinquième  classe  est  formée  des 
accusés  qui  étaient  occupés  du  commerce. 
Ces  accusés  sont  au  nombre  de  559, 7  pour 
100  du  nombre  total.  Les  mariniers,  voi- 
turiers,  commissionnaires,  et  en  général 
tous  ceux  qui  s'occupaient  des  transports , 
forment  ia  sixième  classe  des  accusés;  leur 
nombre  est  de  330.  La  septième  classe,  di- 
visée en  deux  sections ,  comprend  :  d'une 
part ,  134  accusés  cabaretiers ,  logeurs  , 
aubergistes,  cafetiers  ;  de  l'autre,  580  do- 
mestiques attachés  À  la  personne.  La  hui- 
tième classe  embrasse  les  accusés  qui  exer- 
çaient des  professions  libérales  ou  qui 
vivaient  de  leur  revenu  ;  ils  sont  au  nom- 
bre de  419.  La  neuvième  et  dernière  classe 
est  composée  des  gens  sans  aveu  :  men- 
diants, vagabonds,  contrebandiers,  61  les 
publiques;  elle  renferme  442  accusés,  5 
centièmes  du  nombre  total.  Sur  100  accusés 
appartenant  aux  professions  libérales  (hui- 
tième classe) ,  36  sur  100  (plus  du  tiers) 
étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
les  personnes;  feite  proportion  est  de  34  sur 
100  pour  les  accusés  de  la  première  classe, 
ceux  qui  sont  attaches  à  l'exploitation  du 
sol;  de  32  sur  100,  pour  les  aubergistes, 
cabaretiers,  logeurs,  etc.;  de  23  sur  100, 
pour  les  artisans  et  ouvriers  de  toute  es 
pèce  des  deuxième,  troisième  et  quatrième 
classes;  de  20  sur  100,  pour  les  mariniers, 
voituriers,  rouliers,  etc.;  de  15 sur  100, 
pour  les  accusés  de  la  neuvième  classe ,  ou 
les  gens  sans  aveu;  de  13  sur  100,  pour 
les  accusés  de  la  cinquième  classe ,  mar- 
chands, commerçants,  etc.;  enfin,  de  12 
sur  100,  pour  les  domestiques  attachés  à 
h  personne.  Sur  les  8,226  accusés ,  4,627 
(0,56)  étaient  complètement  illettrés  ;  2,837 
(0,35)  savaient  lire  et  écrire  imparfaite- 
ment; 605  (0,07)  possédaient  ces  connais- 
sances de  manière  a  pouvoir  en  tirer  parti  ; 
et  157  (0,02)  avaient  reçu  dans  les  collèges 
ou  dans  d'autres  établissements  un  degré 
d'instruction  supérieur.  La  proportion  des 
accusés  illettrés  était  la  même  en  1838  et 
en  1839.  Parmi  les  femmes  qui  ont  été  ju- 
gées par  les  cours  d'assises ,  en  1840 ,  il  y 
en  avait  75  sur  100  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire.  Le  nombre  des  accusés  illettrés 
diffère  suivant  les  départements.  Dans 
viugt-uu  départements ,  le  nombre  des  ac- 
cusés sachant  au  moins  lire  excédait  celui 


des  accusés  qui  ne  le  savaient  pu  t  ces 
départements  sont  ceux  de  l'Oise,  du 
Doubs ,  du  Jura ,  de  la  Haute-Saône ,  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin ,  de  la  Corse,  de  la 
Cote-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  des  Hautes- 
Alpes  ,  de  la  Drome ,  de  l'Ain ,  de  la  Mo- 
selle, de  la  Meurtae,  de  la  Meuse,  des 
Vosges ,  du  Gard ,  de  la  Lozère ,  de  la 
Marne ,  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
Dans  deux  de  ces  départements ,  ceux  du 
Doubs  et  du  Haut-Rhin ,  la  proportion  des 
accusés  qui  savaient  au  moins  lire  s'élevait 
à  77  sur  100.  Dans  seize  autres  départe- 
ments, la  proportion  des  accusés  sachant 
au  moins  lire  n'atteignait  pas  le  quart  du 
nombre  total.  Ces  départements  sont  :  le 
Lot,  la  Sartbt,  la  Dordogne,  le  Cher,  la 
Creuse,  la  Haute-Vienne,  l'Aude,  les 
Landes,  les  Basses -Pyrénées,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Vienne,  les  Cotes-du  Nord ,  le 
Finistère,  le  Morbihan,  l'Ailier  et  le  Taru- 
et-Garonne. 

l'ai  eu  l'honneur  de  foire  connaître  à 
Votre  Majesté  comment  les  accusés  se  dis- 
tribuent entre  les  divers  départements  de 
royaume ,  et  de  quelle  manière  ils  se  clas- 
sent ,  suivant  le  sexe ,  l'Age ,  la  condition 
sociale  et  le  degré  d'instruction.  Il  me  reste 
maintenant  à  exposer  quel  a  été  le  résultat 
des  poursuites  à  l'égard  de  ces  accusés  en 
général ,  et  dans  chaque  classe  en  particu- 
lier. Sur  les  8,226  accusés  traduits,  en 
1840,  devant  les  cours  d'assises,  2,750  ont 
été  acquittés;  5,476  ont  été  condamnés, 
savoir":  51  à  mort ,  185  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  1,056  aux  travaux  forcés  à 
temps,  1,032  à  la  réclusion  ,  2  a  la  dégra- 
dation civique  et  à  l'emprisonnement,  2,520 
4  plus  d'un  an  d'emprisonnement ,  589  à 
moins  d'un  an ,  et  9  à  l'amende  seulement. 
Enfin ,  32  enfant*,  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  ont  été  envoyés 
dans  des  maisons  de  correction.  Les  con- 
damnationsà  mort  Avaient  été  moins  nom- 
breuses en  1839  qu'elles  ne  l'ont  été  en 
1840  ;  sur  les  51  accusés  condamnés ,  dans 
celte  dernière  année,  &  la  peine  capitale,  45 
ont  été  exécutés;  Votr«  Majesté  a  daigné 
user  de  clémence  envers  les  6  autres ,  et 
commuer  leur  peine  en  travaux  forcés  à 
perpétuité  (1>  3  des  condamnés  à  mort  qui 
ont  été  exécutés  ne  s'étaient  pas  pourvus 
en  cassation.  Le  tableau  suivant,  dans  le- 
quel la  nature  et  le  nombre  des  peines  pro- 
noncées sont  indiqués  pour  plusieurs  an- 
nées ,  permet  de  suivre  d'un  coup  «f  œil  les 
modifications  que  la  répression  subit  an- 
nuellement. 


(1)  3  autres  condamnés  à  mort  ont  obtenu  une  commutation  de  peine  en  18A0;  mai»  leur  coa- 
damnttton  remontait  a  18)9. 
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Ce  tableau  constate  une  augmentation 
assex  marquée,  pendant  Vannée  1840,  dans 
le  nombre  des  condamnations  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes.  Sur  100  accusés 
déclarés  coupables  par  le  jury,  il  y  en  a 
eu  43  condamnés  à  des  peines  de  cette  na- 
ture et  57  seulement  l'ont  été  à  des  peines 
correctionnelles.  En  1839  et  1838  ces  pro- 
portions étaient  de  40  sur  100  pour  les 
peines  afflictives  et  infamantes  et  de  60  sur 
100  pour  les  peines  correctionnelles.  Le 
nombre  proportionnel  des  acquittements  a 
diminué  en  même  temps  que  celui  des  con- 
damnations à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes éprouvait  une  augmentation.  Il  n'y 
a  eu  que  33  acquittés  sur  100  accusés,  tan- 
42. 


dis  qu'on  en -comptait  37,  36  et  35  sur  100 
en  1837  ,  1838  et  1839.  Enfin  ,  parmi  les 
peines  correctionnelles  prononcées,  il  y  en 
a  eu  un  moins  grand  nombre  d'une  courte 
durée.  En  1838  et  1839  ,  sur  100  condam- 
nés A  l'emprisonnement,  22  n'avaient  eu  à 
subir  qu'un  an  ou  moins  de  détention  ;  en 
1840,  la  proportion  est  de  18  seulement. 
Cette  modification,  dans  la  répression  est 
digne  de  remarque.  Elle  atteste  a  la  fois 
de  la  part  des  magistrats  plus  de  soin  dans 
la  poursuite  et  la  constatation  dès  crimes  ; 
de  la  part  du  jury  plus  de  fermeté  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  ;  de  la 
part  des  cours  d'assises ,  enfin  ,  plus  de  sé- 
vérité dans  l'application  des  peines,  4,524 
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1835  ;  0,60  en  4854  ; ,  0,5!#  en  1833.  Je  me 
sait  borné  à  {pdtfluer  jusque  présfniane) 
t  été  le  résultat  ttt  éourstiltes  eiercies  en 
1840 ,  ponr  téW'les  crimes  sang  distinc- 
tion. Il  me  règle  à  faire  connaître  à  Votre 
Majesté  comnjjenf  la  réprèjjsion  t  tarie  ïuî- 
Tant  la  nature  dés  crimes,  sulyant  le  sexe, 
l'âge  et  le  degré  eVrastroetfon  dey  accusés, 
enfin  solvant  les  (départements.  Sur  un  nom- 
bre moyen  de  10O accusés  de  crimes  contre 


«té  acquîtes,  58  ont  été  condj 
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NATIDAE  DE}  CRIMES 
inroTta  as*  iwwnpoa  acquittés. 


Parricide 

Infanticide. 

Asaaseinat.     ..;•«..... 

Tentative  (featessinat.  ....... 

Empoisonnement.  ........ 

Tentative  d'einpoiaonneinent.     .     .    .     . 

Meurtre.    .    J  .  " 

Tentative  de  meurtre.     ...... 

Viol  et  attentai  a  ft  pudeur. 

Viol  aor  dea  e^fanja 

Coups  et  bleta.  aoi  via  de  mort  sans  intention . 

Blessures  et  cojopa  graves 

Blessures  envers  des  ascendant».  •    •    •    • 

Incendie  d'édjpces'  habites.*    .    .     .     .     . 

Tentative  d'incendie.    ......     . 

Incendie  d'aulx  e»  objets.    .    .    .    .    .     . 

Faux  en  matière  de  recrutement  (1),    .     . 
Faut  en  écritmre de  commercer.    •    è     . 
Faux  en  écriture  authentiqua.     .    .    .     . 

Faux  en  écritàre  privée  $jT  .    .    .    .    . 

Fausse  monnaie.    ........ 

Vol.       t...####»#,      . 

Tentative  de  vol.    ~.    .....    0     . 
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TABLEAU  DES  AC^WTTBjptfS 
en  prenant  le  chiffre  100  pour  terme  jge  comparaison. 
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30 
30 
25 
26 
33 
64 
37 
45 
48 
33 
40 
48 
36 
57 
62 
90 
65 
28 
47 
33 
60 
25 
16 


L'influence  du  sexe,  de  rage  et  du  degré 
dinstraction  sur  lé  résultat  dés  poursuites 
n'est  pas  moins  grande  que  celle  qu'ëxeréè 
la  nature  des  crimes.  Airtsi  sur  100  hommes 
accusés,  32  ont  été  acquittés;  30,  condam- 
nés à  dés  peines  affliçtlres  et  infamantes , 
et  88  i  des  peines  correctionnelles.  Sur 
100  (femmes  accusées,  41  ont  été  acquit- 
tées; 21 ,  condamnées  à  n'es  peines  àffllcV 
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tires  et  Infamantes,  et  88  à  des  peines  cor- 
retfionnfcTÏes.  Panfti Tes  acWsés  àfgg*  edé% 
ft  2ï  ans;  oh  compté, fermé môt^i /'sari* 
accusés ,  28  acquittés  seulement ,  lB'eoftf' 
tfamnés  à  des  peines  affllctfves  et:  ffira- 
mantes  et  M  condamnés  à'Hes  peraes"  cot- 
tecfîonnelïes.  Parmi  les :  accusésdé'21  t*8 
ans  ', !  ces  (iropdrtTons  'sont  de  32  àcqoltl 
%tlr  lûftaécuséé,  de  27<Jondatnw»^ 
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(1  et  2)  Ikpoia  U4A,  *n  a  *W4a» /«*  anue- 
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peines  «HicCtves  et  infamantes  et  de  41 
condamne*  à  des  peines  correctionnelles. 
Sur  100  accusé*,  âgés  de  55  à  50  ans,  elles 
août  de  94  staminés ,  de  Si  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes  et  de  54 
condamrfés  a  des  peines  eorrectfcwrnelles. 
Enfin,  sfflr*  100  accusés ,  âgés  de  plus  de  50 
ans,  if  y  a  éa  40  acquitté*',  29  condamnés' i 
des  peines  afflictives efcintomarites et  32  con- 
damnés à  dés  peines  correctionnelles.  Les 
accusés  «ai  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  sont 
toujoursToejet  d'une  répression  pf us  forte. 
Sur  100  aeèusésde  cette  classe,  il  n'y  a  en 
que  30  acquittés ,  30  ont  été  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes  et  40  a 
des  peines  correctionneHes.  Pour  les  accu- 
sés qui  savaient  lire  et  écrire  imparfaite- 
ment, ces  proportions  sont  de  36  acquittés 
sur  100 ,  de  2Î  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  et  de  37  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles.  A   l'égaré 
des  accusés  qui  savaient  assez  bien  life  ei 
éérire  pour  pouvoir  en  tirer  parti ,  elles 
sent  de  42  acquittés  Sur  100 ,  de  24  con- 
damnés à  des  peines  afflictiveset  infamantes 
et  de  34  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles ;  pour  les  accusés  qui  ont  reçu  un 
degré  d'instruction  supérieure,  elles  sont 
de  54  acquittés  sur  100,  de  99  condamnés 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes  et  dé 
17  condamnés  è  des  peines  correctionnelles. 
Il  existe,  enfin,  dans  le  résultat  des  pour- 
suites, une  différence  trés-£rande  d'un  dé- 
partement à  l'autre.  La  moyenne  de  53  ac- 
onit téments  sur  100  accusés,  qui  est  cette 
de  tout  te  royaume ,  a  été  dépassée  dans 
38  départements,  et  dans  quelques-uns  elfe 
l'a  été  d'une  manière  notable  :  sur  100  ac- 
eosés ,  il  y  en  a  eu  6*  acquittés  dans  te 
Dbubs,  ecrdans  la  Vendée,  52  dahsies  Py- 
rénées-Orientales, 50  dans  les  Basses- 
Alpes,  49  dans  la  Lozère,  48  dans  Seine- 
et-Marne  ,  47  dans  le  Cher ,  46  dans  Fa 
Haute-Vienne  ;  dans  quelques-uns  de  ces 
départements, et  notamment  dausleftoubs^ 
tes  Pyrénées  Orientales  ,  le  Cher,  ces  pro- 
portions élevées  dans   les  acquittements 
sont  dues  4  des  causes  accidentelles;  dans 
d'autres,  elles  se  reproduisent  habituelle- 
ment. Les  départements  ou  la  répression  a 
été  le  mieui  assurée  en  1840,  sont  ceux  des 
Hautes-Pyrénées,  de  t'Aveyron,  de  la 
Creuse, des  Hautes-Alpes,  du  Rhône,  du 
Cantal ,  de  I* Aisne,  du  Jura,  de  la  Haute- 
Saône  ,  de  ta  Setae-Inftrieore ,  d'Indre-et- 
Loire,  du  Tarn,  du  Calvados,  de  ta  Corse , 
des  Landes  et  de  la  Moselle.  Dans  les 
Hautes-Pyrénées,  on  ne  compte  que  44  ac- 

Îuittéssur  lOOaceusés;  dans  l'Aveyton , 
7  sur  100;  dans  la  Creuse,  18;  dans  tes 
Hautes-Alpes,  te  Rhône,  le  Gantai,  30; 
dans  l'Aisne,  84  ;  dans  le  Jura,  la  Haute- 


Saône,  la  Seine- Inférieure»  99;  *4M 
l'Indre-et-Loire,  le  Tarn,  85;  dans  le  Cal- 
vados ,  la  Corse ,  les  Landes ,  84  ;  dans  la 
HoseUe,  25. 

Sur  100  accusés,  80  ont  été  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes  dans  la 
Creuse;  43  dans  PAveyron ,  fiure-et-Lpic» 
les  Hadtes-Pyrénées  ;  45  dans  le  Rhône,  h 
n'y  a  eu  que  1  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives et  infamantes,  sur  100  accusés» 
dans  les  Denx-gévres;  iï,  dsus  la  ¥endée; 
13,  dans  l'Yonne,  les  Py  rénées-Or  ieiitajes, 
le  Doubs;  16,  dans  le  Bas- Rhin;  17,  dans 
le  Haut-Rhin,  l'Indre,  la  Lozère,  l'illent- 
Vitaine  ;  18,  dans  le  département  de  Ven- 
disse ;  19 ,  dans  la  Meuse  et  les  Basses- 
Alpes. 

La  peine  accessoire  de  l'exposition  pu* 
brique  est  attachée  par  ia  loi  à  toute  con- 
damnation aux  travaux  forcés  et  à  la  réclu- 
sion, saur  l'exception  établie  en  faveur  des 
mineurs  de  dtx^buit  ans  et  des  septuagé- 
naires.-Mais  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  ta  réclusion  peuvent 
être  dispensés  de  cette  peine  accessoire , 
quand  ils  ne  sont  pas  en  état  de  récidive 
ou  reconnus  coupables  de  faux.  Sur  les 
2,08$  accusés  condamnés  en  1840  aux  tra- 
vaux forcés  a  temps  et  à  la  réclusion,  327, 
qui  étaient  en  récidive  ou  faussaires,  ont  du 
nécessairement  subir  l'exposition;  30  en 
étaient  affranchis  par  la  loi  en  raison  de 
leur  âge ,  ce  qui  réduit  à  1,790  le  nombre 
de  ceux  que  tes  cours  d'assises  avaient  la 
faculté  de  dispenser  de  l'exposition.  Elles 
ont  usé  de  cette  faculté  à  lîégard  de  1,100; 
c'est  64  sur  100,  plus  des  trois  cinquièmes 
du  nombre  total  :  cette  proportion  était  de 
0,66  en  1939  et  de  0,00  en  193». 

Indépendamment  des  6,004  accusations 
que  les  cours  d'assises  ont  jugées  eentia- 
dietoirement ,  ces  cours  ont  statué ,  saas 
^assistance  du  jury,  sur  899  accusations , 
comprenant  948  accusés  contenta*;  .1  dé 
ces  accusés  seulement  ont  été  acquittés  £ 
21  ont  été  condamnés  à  mort;  É»,  aux  tra- 
vaux forcés  i  perpétuité  ;  309,  aux  travaux 
forcés  à  temps;  291,  à  la  réclusion;  i,à 
ta  dégradation  civique  et  1  i  l'emprisonne- 
ment. Parmi  les  accusés  qui  ont  été  Jugés 
eontradtatoirement ,  en  1840, 199  ataieué 
été  précédemment  rouannes  par  contu- 
mace; pour  quelques-uns,  de  Jréf-tungs 
délais  s'étaient  éeoétét  entre  l'àrtét  pi* 
contumace  et  celui  qui  est  intervenu  eon- 
tradictoirement. £er  délais  étaient  de  19  à 
20  ans  pour  9  contumàx  repris;  de  10  è 15 
ans,  peur  I0;dé64  10  ans ,  pour 29 ;  du 
2à  5  ans,  pour  $3;  de  1  an  à  9 ,  pour  99? 
de  6  méis  à  1  an ,  pour  34  ;  de  mués»  de  9 
mois ,  pour  43.  La  répression  est  toujours 
trés-foibic  à  Vétard  des  accui^i  qui  10*4 
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tradaiU  défaut  les  coars  d'assises  pour 
purger  leur  contumace.  Sur  les  106  accusés 
de  celte  classe  jugés,  en  1*40, 75  (0,40)  ont 
été  acquittés;  3  ont  été  condamnés  à  mort; 
S,  aui  travaux  forcés  a  perpétuité;  24,  aux 
travaux  forcés  à  temps  ;  44,  à  la  réclusion, 
et  57,  à  des  peines  correctionnelles. 

La  première  partie  du  compte  renferme 
onse  tableaux  consacrés  au  classement  des 
crimes  suivant  les  mois  de  Tannée  où  ils 
ont  été  commis,  à  l'indication  de  la  nature 
et  de  la  valeur  approximative  des  objets 
volés ,  enfin  à  Ténumération  des  motifs  pré- 
sumés des  crimes  d'empoisonnement,  d'in- 
cendie ,  de  meurtre  et  d'assassinat.  La  dis- 
tribution des  crimes  entre  les  différents 
mois  de  Tannée  se  fait  toujours  d'une  ma- 
nière fort  régulière.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
seulement  une  légère  augmentation  dans 
certains  attentats  contre  les  personnes  pen- 
dant les  mois  du  printemps  et  de  Tété  ;  et 
durant  les  mêmes  mois,  une  réduction  assez 
sensible  dans  le  nombre  des  vols ,  qui  sont 
toujours  plus  nombreux  l'hiver,  à  raison  de 
l'accroissement  des  besoins  de  la  classe  in- 
digente, et  de  la  plus  grande  rareté  des 
travaux.  Le  nombre  des  soustractions  frau- 
duleuses compris  dans  les  5,497  accusa- 
tions de  vol  portées ,  en  «  840 ,  devant  les 
cours  d'assises,  a  été  de  6,008  :  473  tenta- 
tives et  5,535  vols  consommés.  Ces  derniers 
vols  avaient  pour  objet  :  1 ,849,  de  l'argent 
monnayé ,  des  effets  de  commerce  ou  autres 
billets  ;  401 ,  de  l'argenterie  ou  des  bijoux  ; 
490 ,  des  marchandises  ;  864 ,  du  linge  ou 
des  habillements  ;  798,  des  effets  mobiliers, 
divers  ;  199  ,  des  comestibles  ;  358 ,  du  blé 
ou  de  la  farine;  318,  des  animaux  domesti- 
ques vivants  ;  258  enfin ,  tout  ce  que  les 
voleurs  avaient  pu  enlever  sans  distinction. 
Il  n'a  été  possible  de  déterminer  la  valeur 
des  objets  soustraits  que  pour  4,959  vols  ; 
et  le  produit  approximatif  de  ces  vols  a  été 
de  1,180,336  fr.  La  répartition  de  ce  pro- 
duit total  entre  tous  les  vols  qui  ont  con- 
couru à  le  former  donne,  pour  chaque  vol, 
un  produit  moyen  de  238  fr.  Ce  produit 
moyen  était  de  380  fr.,  en  1839;  de 250  fr., 
en  1838;  de  208  fr.,  en  1837 ;  enfin  ,  de 
341  fr. ,  en  1836.  Les  vols  d'argent  et  de 
billets  dont  le  produit  approximatif  a  pu 
être  déterminé  sont  au  nombre  de  1 ,742 ,  et 
le  préjudice  qu'ils  ont  causé  s'élève  à 
831 ,616  fr.,  c'est-à-dire  à  plus  des  sept 
dixièmes  du  produit  total  des  4,959  vols 
dont  la  valeur  est  indiquée.  Le  produit 
moyen  de  chacun  des  vols  de  cette  pre- 
mière catégorie  a  été  de  447  fr.  ;  ce  produit 
moyen  a  été  de  264  fr. ,  pour  les  vols  de 
marchandises;  de  253  fr. ,  pour  les  vols 
d'argenterie  et  de  bijoux  ;  de  147  fr. ,  pour 
les  vols  d'objets  divers  sans  distinction  -  de 


118  fr. ,  pour  tes  vols  d'animaux  domesti- 
ques vivants;  de  52  fr.,  pour  les  vols  de 
linge  et  de  vêtements;  de  44  fr.,  pour  les 
vols  d'objets  mobiliers  et  pour  tes  vols  de 
blé  et  de  farine,  enfin  de  13  fr. ,  pour  les 
vols  de  comestibles.  Le  produit  moyen  des 
vols  varie  beaucoup  d'un  département  à 
l'autre.  Il  a  été  de  1,436  fr.  par  vol ,  dans 
TÀriége;  de  932 fr.,  dans  la  Lozère;  de 
708  fr. ,  dans  l'Aisne,  de  603  fr.,  dans  la 
Nièvre;  de  541  fr.,  dans  Tlsère;  de  474  fr., 
dans  les  Bouches-du-Rhone  ;  de  461  fr. , 
dans  l'Aude  ;  de  449  fr. ,  dans  la  Haute- 
Vienne  ,  et  de  443  fr. ,  dans  la  Seine.  Le 
produit  total  des  vols  dont  la  valeur  a  été 
connue  s'est  élevé ,  dans  ce  dernier  dépar- 
tement, à  180,641  fr.  Il  était  de  209,459  fr. 
en  1839,  et  de  352,733  fr.  en  1838.  C'est 
dans  leDoubs  que  le  produit  moyen  de 
chaque  vol  a  été  le  moins  considérable  en 
1840  ;  il  n'a  pas  dépassé  40  fr.  Il  a  été  de 
47 ,  et  de  49  fr. ,  dans  TArdèche  et  dans 
l'Orne  ;  de  54  et  57  fr.  dans  la  Gorréze  et 
la  Manche.  La  valeur  des  objets  voles  est 
toujours  prise  en  grande  considération  par 
le  jury  dans  l'appréciation  des  accusations 
de  vol  ;  sa  sévérité  suit  la  progression  du 
préjudice  causé.  Leê  motifs  présumés  des 
crimes  d'empoisonnement,  d'incendie,  d'as- 
sassinat et  de  meurtre  sont  exposés  avec 
soin  dans  cinq  tableaux  ;  c'est  un  fait  assez 
digne  de  remarque  que  l'uniformité  avec 
laquelle  les  mêmes  causes ,  les  mêmes  pas- 
sions engendrent,  chaque  année,  à  peu 
prés  le  même  nombre  de  crimes.  81 3  de  ces 
crimes  graves  ont  été  jugés  en  1840.  144 
(0,18)  avaient  été  inspirés  nar  la  cupidité. 
Le  désir  de  voler  les  victimes  a  été  le  mobile 
de  73  attentats  à  leur  vie;  21  autres  avaient 
pour  but  le  désir  de  hâter  l'ouverture  de 
successions ,  d'éteindre  des  rentes  viagères. 
50  incendies  ont  été  allumés  par  les  pro- 
priétaires des  bâtiments  incendiés ,  qui  les 
avaient  fait  assurer  au-delà  de  leur  valeur. 
L'adultère  a  été  le  motif  déterminant  de 
44  crimes  ;  13  ont  été  causés  par  la  jalousie 
ou  une  passion  contrariée  ;  46  par  la  dé- 
bauche et  le  concubinage  ;  95,  par  des  dis- 
sensions domestiques  et  des   discussions 
d'intérêt  entre  parents  ;  246  par  la  haine  et 
la  vengeance;  83,  par  des  contestations  au 
jeu  ou  au  cabaret ,  pour  les  motifs  les  plus 
frivoles.  Les  autres  crimes  sont  dus  à  d'au- 
tres causes  diverses.  Le  nombre  des  lettres 
de  réhabilitation  accordées  en  1840  a  été  de 
21  seulement  ;  il  y  en  avait  eu  26  en  1838 
et  1839. 

Pendant  Tannée  1840 ,  les  cours  d'assises 
ont  jugé  5  délits  de  presse  périodique,  8 
délits  de  presse  non  périodique  et  19  délits 
politiques  ;  55  prévenus  étaient  impliqués 
dans  les  poursuites  :  38  ont  été  acquittes; 
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47  ont  été  condamnés;  5,  é  an  an  et  plus 
d'emprisonnement;  5,  4  on  an  ,  et  7  ,  À 
l'amende.  La  cour  d'assises  de  la  Seine  n'a 
jugé  que  6  délits  de  presse  non  périodique. 
Les  travaux  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle sont  exposés  dans  la  deuxième 
partie  du  compte.  Ces  tribunaux  ont  jugé , 
en  1840, 152,892  affaires  correctionnelles, 
et  204,401  prévenus.  Ces  chiffres  offrent 
une  augmentation  d'environ  10,000  affaires 
et  12,000  prévenus  sur  les  trois  années 
précédentes.  Pour  déterminer  exactement 
I  importance  de  cette  augmentation  ,  il  est 
nécessaire  de  diviser  les  affaires  jugées  en 
deux  classes ,  l'une  ayant  pour  objet  les  dé- 
lits communs,  l'autre  les  contraventions 
fiscales.  Les  affaires  de  cette  dernière  classe 
s'élevaient  4  84,992,  et  comprenaient 
114,291  prévenus;  celles  de  la  première 
étaient  au  nombre  de  67,900 ,  elles  com- 
prenaient 90,1 10  prévenus.  L'augmentation 
a  porté  également  sur  les  deux  classes:  elle 
est  de  5,000  environ  pour  chacune  :  mais  il 
y  a  lieu  de  faire  ici  une  remarque.  Le  nom- 
bre des  délits  communs  a  suivi ,  depuis 
1825,  une  progression  aussi  constante  que 
régulière.  En  1840,  ce  mouvement  n'a  fait 
que  se  continuer  :  seulement  l'accroissement 
a  été,  dans  cette  dernière  année,  un  peu 
plus  considérable  que  dans  les  précédentes. 
Les  contraventions  fiscales,  au  contraire  , 
avaient  diminué  en  1839;  et  après  l'aug- 
mentation de  1840,  le  nombre  n'en  est 
guère  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en  1837  et 
1838.  L'augmentation  a ,  d'ailleurs ,  porté 
uniquement  sur  les  contraventions  fores- 
tières, de  même  que  toute  la  diminution 
avait  porté  sur  ces  mêmes  contraventions. 
Parmi  les  délits  communs,  l'accroissement 
*  se  répartit  sur  un  assez  grand  nombre  d'af- 
faires ;  mais  ces  affaires  appartiennent  pres- 
que toutes  à  la  classe  des  infractions  aux 
lob  qui  protègent  les  propriétés.  Les  délits 
contre  les  personnes  n'ont  pas  augmenté  , 
et  ceux  qui  intéressent  plus  spécialement 
l'ordre  public  n'ont  éprouvé  qu'une  aug- 
mentation légère.  Il  faut  excepter  les  délits 
de  mendicité  et  de  vagabondage ,  qui  se 
•ont  accrus,  les  premiers  de  prés  d'un  tiers, 
et  les  derniers  d'un  sixième  4  peu  près.  Le 
nombre  des  délits  de  vol  simple  s'est  élevé 
de  17,972,  en  1839;  à  19,531,  en  1840. 
On  en  comptait  moins  de  10,000  de  1826 
à  183Ô  ;  12,000  de  1831  4  1835  ;  et  le  nom- 
bre moyen  annuel  a  été  de  1 6,905  pendant 
la  période  de  1836  4  1840.  Les  délits  d'es- 
croquerie ,  d'abus  de  confiance  ont  été  aussi 
plus  nombreux.  Les  prévenus  ont  été  clas- 
sés suivant  le  sexe  et  l'âge.  Parmi  les  pré- 
venus de  délits  communs ,  dont  le  nombre 
est  de  90,110,  on  comptait  74,356  hommes 
et  15,354  femmes,.  3,298  hommes  étaient 


âgés  de  moins  de  seize  ans;  8,853,  de  seize 
4  vingt  et  un  ans;  et  57,465,  de  plus  de 
vingt  et  un  ans.  645  femmes  avaient  moins 
de  seize  ans  ;  1,318,  de  seize  à  vingt  et  un 
ans;  et  13,062  ,  plus  de  vingt  et  un  ans. 
L'âge  de  4,740  hommes  et  de  729  femmes 
est  resté  inconnu.  Les  114,291  prévenus  de 
contraventions  diverses  se  divisent  en 
87,92(5  hommes  et  26,365  femmes  :  1 ,832 
hommes  et  89!  femmes  n'avaient  pas  atteint 
leur  seizième  année.  L'âge  des  autres  n'a 
pu  être  que  très-imparfaitement  indiqué, 
parce  qu'en  cette  matière  les  jugements  sont 
le  plus  souvent  prononcés  par  défaut.  Parmi 
les  prévenus  de  délits  communs ,  le  nom- 
bre des  femmes  est  4  celui  des  hommes 
dans  le  rapport  de  17  4  83.  Ce  rapport  est 
le  même  que  pour  les  accusés  traduits  de- 
vant les  cours  d'assises.  Parmi  les  prévenus 
de  contraventions  fiscales,  les  femmes  sont 
proportionnellement  plus  nombreuses.  On 
en  compte  23  sur  10Ô.  Sur  100  hommes 
prévenus  de  délits  communs  ,  il  y  en  avait 
un  peu  moins  de  5  (47  sur  1 ,000)  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  et  13  étaient  âgés  de 
seize  à  vingt  et  un  ans.  Sur  un  nombre  égal 
de  femmes,  4  étaient  âgées  de  moins  de  seize 
ans ,  et  9  de  seize  à  vingt  et  un  ans.  Pour 
tous  les  prévenus  indistinctement  les  pour- 
suites ont  eu  les  résultats  suivants  :  23,437 
ont  été  acquittés ,  et  179,419  condamnés  ; 
1,545  enfants,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
ont  été  déclarés  coupables  des  faits  qui  leur 
étaient  imputés  ;  mais  les  tribunaux  ont  re- 
connu qu'ils  avaient  agi  sans  discernement. 
Ils  en  ont  envoyé  897  dans  des  maisons  de 
correction  pour  y  être  élevés  ;  ils  ont  remis 
les  648  autres  à  leurs  parents  qui  les  récla- 
maient, et  dont  la  moralité  était  attestée.  28 
jeunes  vagabonds,  ainsi  remis  4  leur  famille, 
ont  été  néanmoins  placés  jusqu'à  20  ans  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'art.  271  du  Gode 
pénal.  Sur  les  179,419  prévenus  qui  ont 
été  condamnés ,  7,498  l'ont  été  à  un  an  et 
plus  d'emprisonnement;  45,103  à  moins 
d'un  an;  128,797  4  l'amende;  et  enfin  21 
délinquants  forestiers  ont  été  condamnés  4 
démolir  des  constructions  qu'ils  avaient 
élevées  trop  prés  des  forêts.  3,178  condam- 
nés ont  été  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police;  173  ont  été  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pénal ,  et 
11  ont  été  assujettis  4  faire  réparation  ou  à 
s'éloigner  de  lieux  déterminés ,  conformé- 
ment aux  art.  227  et  229  du  Code  pénal. 
30,277  condamnés  ont  joui  du  bénéfice  rie 
l'art.  463  du  Code  pénal ,  presque  tous 
étaient  coupables  de  délits  communs.  En 
cette  matière  l'art.  463  a  été  appliqué  à  42 
condamnés  sur  100 ,  terme  moyen;  il  t'avait 
été  4  40  seulement  en  1839 ,  et  4  59  en 
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iS58.  Pour  les  femme*  condamnée* ,  U  pro- 
portion a  été  de  56  sur  100  ;  elle  a  été  de  59 
sur  100  seulement  pour  les. hommes.  I/in- 
dulgeoce  des   tribunaux  correctionnels  à 
l'égard  des  femmes,  se  manifeste  seulement 
par  l'atténuation  des  peines  encourues ,  car 
en  général  la  proportion  des  acquittements 
est  la  même  pour  les  femme»  que  pour  les 
nommes.  Sur  le  nombre  total  des  prévenus, 
23,437  ont  été  acquittés  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit:  c'est  11  et  \l%  sur  100(115  sur 
1 ,000).  Ce  rapport  était  de  12  et  1/4  sur  100 
en  1839;  mais  les  enfants  reconnus  avoir 
agi  sans  discernement ,  et  rendus  à  leur 
famille,  avaient  été   confondus  jusqu'en 
1940  parmi  les  acquittés;  si  on  les  y  réunis- 
sait encore  pour  cette  dernière  année ,  le 
.nombre  moyen  des  acquittements  s'élève- 
rait à  11/34  sur  100  :  la  répression  a  donc 
été  plus  forte  en  1840  qu'elle  ne  l'avait  été 
en  1839.  Sur  100  prévenus  jugés  à  la  re- 
quête des  administrations  publiques,  4  seu- 
lement ont  été  acquittés;  il  y  en  a  eu  17 
sus  100  parmi  les  prévenus  jugés  k  là  re- 
quête du  ministère  public,  et  43  sur  100 
parmi  ceui  qui  étaient  poursuivis  direc- 
tement par  les  parties  civiles.  En  1839..  ces 
proportions  étaient  de  5,  18  et  44  sur  100. 
Le*  mêmes  causes  produisent  tous  les 
ans  cette  différence  considérable  dans  les 
ie*u,uu  des  poursuites,  suivant  qu'elles 
sont  axe  nées  par  fies  administrations  pu- 
bliques, par  le  ministère  public  ou  par  des 
paitics  civiles..  Les  actions  intentées  par 
les  administrations  sont  presque  toujours 
appuyées  sur  des  procés-verbaux  qui  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  et  les  par- 
ties ri  viles,  n'écoutant  trop  souvent  que  la 
passion,  n'apportent  pas  dans  leurs  pour- 
snite<  le  prudence  et  la  réserve  du  minis- 
tcie  pub  ic.  La  durée  de  la  détention  se  .di- 
visa de  U  manière  suivante  entre  les  51 ,498 
ptévenus  condamnés  à  l'emprisonnement 
on  envoyés  dans  des  maisons  de  correc- 
tion ;  el|e  est  de  moins  de  six  jours,  pour 
6.  105  ;  de  six  jours  à  un  ni  ois,  pour  14  665; 
d'un  mois  à  six  ,  pour  .17,791  ;  de  six  mois 
à, un  an,  pour  4,£74;  d'un  an,  pour  2,119; 
fie.  a  éié  élevée  d'un  à  deux, ans ,  pour 
4,270;  de  dçui  â  ciTig,ans,  pour 889;  à  cinq 
ans.  pour  791,  el  à  plus  de  cinq  ans,  pour 
296.  La  proportion  des  condamnations  à 
un  an  et  plus  est  de  16  sur  100;  la  même 
à  peu  présjqù'en  1839.  §Ur  les  102,179  dé- 
linquants  forestiers  condamnés  à  l'amende, 
6.026  ont  été  emprisonnés  par  voie  de  con- 
trainte por  corps,  en  vertu  des. art.  211, 
*i2et$13  du  Code  forestier;  5,039  ont 
fait  attester  jeur  Insolvabilité,  conformé- 
ment â  l'art.  420  du  Code  d'instruction  cri- 
imnelie,  et  île  ont  été  remis  en  liberté  : 
l,6b6  âpres  quinze  jours  de  détention  , 


2,076  après  un  mois,  800  après  dedt  mois 
et  moins  de  quatre,  377  «prés  quatre  mois. 
987  condamnés  solvables  n'ont  été  mis  en 
liberté  qu'après  le  paiement  des  rondam 
nations  pécuniaires  ;  SIS  ont  Hé  détenus 
moins  de  quinze  jours;  ttS,  de  quinte  jour* 
à  un  mois  \  68,  plus  d'un  mois  et  moins  dé 
deux;  36,  plus  de  deux  mois.  7,313  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ont  elc  attaqués  par  la  vole 
de  l'appel  :  c'est  un  peu  moins  de  5  sur 
J00  du  nombre  total  ;  4,397  jugements,  les 
trois  cinquièmes  T  ont  été  confirmés  pure- 
ment et  simplement.  Les  appels  formés  iri* 
téressa  i  en  t  9 , 6  9  T  préven  us  ;  5 .87  4  é  U  le  n  t 
appelants;  2,950,  intimés  par  le  ministère 
public,  les  administrations  publiques  ou  lès 

fwrties  civiles;  873  étaient  à  la  fols  appel- 
ants et  intimés,  Lès  décision*  des  ju^es 
d'appel  n+onl  rien  changé  au  sort  de  5,78i 
prévenus;  876,  acquittés  en  première  in 
stance,  ont  été  condamnés  en  appel  ,  et  fa 
peine  de  707  a  été  aggravée;  iï&  ont  été 
déchargés  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  parles  premiers  juges,  et  1,442 
0n  ont  obtenu  l'ai  [énu.it ion;  a  l'égard  de  1 75 
Il  y  a  pu  déclaration  d'incompétence  de  la 
juridiction  correctionnelle,  ou  réformât  ion 
dés  jugements  qui  prononçaient  cette  in- 
compétence. Dans  523  affaires,  les  Juf es 
d'appel  ont  ordonné  une  nouvelle  èompa 
rutiou  de  témoins. 

La  troisième  partie  ou  compte  om- 
brasse tout  ce  qui  ce  il  cerne  léi  récidives 
criminelles  et  correctionnelles.  Sur  tes 
8,226  accusés  traduits,  en  1840,  devant 
lès  cours  l'assises  ,  t  9U3  étalent  en  réci- 
divé; 1,161  avaient  subi  une  condamnation 
antérieure  ;  558  en  avalent  subi  deux  ; 
492,  truis;  9M,  quatre;  Èft  ,  cinq;  iO  , 
six  ;  1 3 ,  sept  ;  %  huit  ;  2 ,  neuf;  7  f  dix  ou 
un  plu*  grand  nombre,  t74  étaient  dei  for- 
çats litières;  107  étaient  libères  delà  réclu- 
sion; 9io\  de  l'emprisonnement  de  frlus 
d'une  année;  97H,  de  l'emprisonnement  de 
moins  d'un  an  ori  de  rarrfende*  Le  nombre 
des  accusés  en  rceidfve  est ,  au  tôtaj  de* 
accusa  jugés  cri  isiw,  dans  la  rapport  de 
23  sur  iûO  En  ISIS  et  1mS0  il  était  dfe  ** 
Sur  1(10.  Le  rapport  s'élève  à  ff  stfr  mm 
dans  le  département  du  Jura;  à  40,  dans 
l'Aube;  à  3u\  dans  le  Pas-de-Calais  ;  à  34, 
dans  le  Rhône  ;  à  53  ,  dans  la  JioseMe  et 
l'Aude  ;  à  32 ,  duos  le  Nord  ;  et  à  31  ;  dans 
la  Somme  Je  BaVtthhi,  la  fUutè-lttarne  t 
Loir-et-Cberr  la  faaroc  et  la  Seine  Dftns 
quelques  autres  départements  »  te  rapport 
du  nombre  dès  récidivistes  i  eéliil  des  ac- 
cUsés  n'excède  pa's  un  aiiléme*.  IF  est  dé  4 
sur  \QÔ  seulement  dihlJ  là  Crèule;  dtf  5, 
dans  l'Indre;  dé  7,  dans"  la*  tiaiilé-Ldifc: 
de  .0,  dans  les  Vosges  et  dans  la  Vieirfle. 
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Sj  avait  il â  femmes  parmi  les  accusée  en 
cicfïve.  Ce  nombre ,  rapproché  du  lolal 
}êt  femmes  accusées,  dorme  la  proportion 
%  iï  sur  10O  i  bien  Inférieure  à  celte  des 
femme»,  qui  s'élève  à  $5  sur  100*  La  ié- 
f  resslon  est  en  générât  sévère  pour  les  ac- 
cusés eu  récidive.  Sur  les  l  ,903  accusés  de 
éette  classe,  qui  ont  été  jugés  en  1840  , 
14  ont  été  condamnés  à  mort;  5*Y  aui  Ira- 
iaui  forcée  à  perpétuité  ;  571 ,  au*  travau* 

Îbrcés  à  temps;  36*,  à  la  réclusion .  et  634, 
t  l'em prison nement  ï  i80  ont  élê  aequltlés. 
La  proportion  des  récidiviste*  condamnés 
t  des  peines  arUlctÏYes  et  infamantes  est  de 
$2   sur  100;  celle  des  condamnés  è   des 
Seines  cor reé ti on n elles  ,  de  33  ï  celle  des 
acquittés  ,  de  1S.  Taudis  que  sur  100  ac- 
ènsés  qui  comparaissaient  pour  la  première 
fois  "levant  la  justice,  on  en  compte  t\  con- 
damnés a  des  peines  afïïïctives  él  infa< 
ruantes;  40,  condamnés  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, et  *Sf  acquittés,  308  accusés 
en  récidive  étaient  poursuivis  ,  en  dernier 
Keu,  pour  de*  crimes contre  les  personnes, 
et  1,595  (jour  des  crimes  contre  les  pro- 
priété*  A  regard  des  premiers,  la  propor- 
tion est  de  16  sur  tOO,  Cette   proportion 
est  de  28  sur  100  pour  tes  accusés  jugés 
pour  la  première  fois.  Le  vol  a^ait  moLivë 
Jes  premières   condamnations  subies  par 
ltâ44  accusés  eu  récidive.  Le  nombre  de 
te  ai  qui  avaient  à  répondre ,  en  dernier 
lïéû  ,  a  dés  acrusalfons  de  crimes  de  cette 
nature  était  u*e  1,416,  près  des  trois  Quarts 
m  sur  100}  du  nombre  toïak  Parmi  les 
accusés  jugés  pour  la  première  fois,  53  sur 
100  seulement  étaient  poursuivis  pour  vol. 
48  accusés  en  récidivé  étaient  traduits  da- 
is nt  lés  cours  d'assises  pour  crimes  d'as- 
sassinat; 14  avaient  été  poussés  par  la  cu- 
Mrfilé  a  commettre  ces  crimes*  Parmi  les 
prévenus  jugés,  en  1840,  par  les  tribunaui 
de  policé  cofrec-tlonneitë,  11,842  étaient  eu 
récidive;  il  nv  en  avait  eu  que  lù,6f>1  eu 
f  ïtty ,  et  10,238  en  183$.  i,S$5  des  pré  ve- 
rrou en  récidive  de   l'année  1840  ont  été 
Jugés,  pendant  celle  même  année  ,  deuï  , 
trois,  quatre  et  cinq  rois,  soîl  par  le  même 
tribunal,  soit  jiar  des  Irîbunaui  différents. 
CU  prévenus  Ont  dû  être  comptés  autant 
dé  foi i  qu'ils  ont  sut!  de  jugements  dans 
fatiffïe,  el  U  en  résulté  que  le  cfiitfre  appa- 
rent drs   récidivistes  es(  Hé   14.071.  Sur 
tes  1  Mi  prÉ Venus  en  récidive,  jugés  plu- 
sieurs  Ibis  pendant  l'année  1840,  836  l'ont 
été  deui  fois  (>ar  Le  même  tribunal  ï  113  , 
tioi*  fols,  ëii&t  jusque   quaire  et  cinq 
fbis;  106  Toril  été  deui  fois,  et  10.  trois 
fois  par  des  tribunaux  diligents  du  même 
département;  £74  L"oiil  élc  deui  fois;  li7t 
trois  fhis,  êl  31  ,  quatre  ou  cinq  rois  par 
des'  Irïuunaùi  âé  ditférent*  déparlements. 
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C'est  dans  le  département  de  là  Seine  que 
Ton  remarqué  toujours  le  plus  grand  nom- 
bre de  récidivistes  jugé*  plusieurs  Toi  s  dans 
le  cours  dé  la  même  année.  Sur  les  &398 
prévenus  en  récidive  traduits  en  1840  de- 
vant le   tribunal  de  ce  département ,  343 
ont  été  jugés  deui  fois  ;  88 ,  trois  fois,  et 
ÉÏ,  quatre  ou  cinq   fois*  Plusieurs  de  ce» 
individus  ont  été  poursuivis  pour  infrac- 
lion  de  ban  et  condamnés  à  des  peines  de 
très-courte  durée,  6,8*8  des   prévenus  en 
récidive  avaient  subi  une  seule  condamna-: 
lion  pr^é.lpute;   2.93S  en    avaient   subi 
dent  ;  1  T5u  l ,  trois  ;  9"0.  qn  lire  ;  $77 ,  Il  uq  ; 
4(2.  sk:  380,  sept;  2n6.  huit;  119,  neuf; 
2  14.  dii  cl   plus,  TU)  aviiient  été  coudant* 
nés  précédemment  a  ui  Ira  vaut  forcés  ;  591, 
à  la  réclusion  ;  3, 634,  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement ;  $,666,  à  moins  d'un  an ,  et 
4&6  ,    à    l'amende   seulement.   tfavml  les 
1 1 ,011  prévenus  en  récidivé  en  1840,  4,796, 
prés  d'un  tiers,  étaient  poursuivi*,  en  der- 
nier Heu,  pour  vol  ;  2,975,  pour  infraction 
dé  ban;  1,518,  pour  vagabondage;  1,136, 
puur  mendicité;  i,Ot$,  pour  coups  et  bles- 
sures volontaires  ;  ,8â+ ,  pour  rébellion  et 
outrages  envers  les  fonctionnaires  ou  agents 
de  la  force  publique;  611  t  pour  abus  de 
confiance  ou  escroquerie.  La  réunion  de 
ces  sepl  claies  xie  .prévenus  en  récidive 
forme  un  total  de  12,956,  plus  des  neuf 
diiiémes  (ftM-  du  nombre  lolaL  La  pro- 
portion des   prévenus  de  vot  est  de  18  sur 
iUO,  seulement  parmi  les  prévenus  de  dé- 
lits communs  Jugés  pour  la  première  fois; 
elle  s'élève  A  34  sur  100  parmi  ceui  de  ces 
prévenus  qui  étaient  en  récidive.     , 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  prévenus 
en  récidive  au  tula)  des  prévenus  jugés  en 
18tO  s  la  requête  du  ministère  public  ,  les 
seuls ditnl  lesaolécèdentsaient  pu  étrecon- 
slalés»  oo  obtient  te  rapport  d'an  peu  plus 
dç  17  récidivistes  sur  100  prévenus.  En 
1839  el  en  1838,  la  proportion  était  d'un 
peu  juoins  de  17  sur  K>0-  Le  rapport  du 
nombre  des  récidivistes  à  celui  de  tous  les 
prévenus  jugés  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public  ♦  «est  élevé  à  0,50  dans  le  dé- 
partement de  la  Srinei  A  0,33,.  dans  le 
Pas-de-Calais;  à  0,32 *  dans  \*  Barlhe;  à 
0.^1,  dans  la  Somme,  le  Nord,  I1  Isère,  le 
Loiret,  Seine-et-Marne,  Il le-et- Vilaine;  à 
O.iO,  dans  le  Bas-Èbin,  les  Céles-du  Nord, 
la  Seine- Inférieure.  Ce  rapport  a  été  de 
0,or>  seulement  dans  la  Oone;  de  0,05,  dans 
la  Lozère  ;  de  0,06  ,  dans,  la  Hante-Loire; 
de  0,07,  dans  les  Basses  et  Ha  ul  es  -  Alpes, 
les  Deui-Sevresï  de  0,08,  dana  ï  Ailier; 
de  0,09,  dans  la  Creuse,  l'Ârdécne,   les 
Landes    Pour  mettre  à  même  d'apprécier 
rinfluence  de  la  détention  dam  les  bagnes 
et  les  maisons  centrales,  douae  Itbleaui  du 
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compta  de  1840  font  connaître  combien  de 
réci dires  ont  été  constatées  chaque  année 
parmi  les  condamnés  libérés  de  ees  établis- 
sements en  1836, 1837, 1838, 1839  et  1840. 
Dans  les  comptes  précédents ,  de  1836  à 
1839  ,  on  a  indiqué ,  comme  dans  celai  de 
1840,  le  nombre  des  condamnés  libérés  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales  pendant 
chacune  de  ces  années,  la  durée  de  la  dé- 
tention qu'ils  avaient  subie,  le  montant  de 
la  masse  qui  leur  avait  été  remise  à  leur 
sortie  et  le  degré  d'instruction  qu'ils  pos- 
sédaient. Il  est  donc  possible  de  détermi- 
ner jusqu'à  quel  point  la  durée  de  la  dé- 
tention ,  Télévation  du  pécule ,  enfin  une 
instruction  plus  développée  ont  pour  effet 
d'écarter  ou  d'éloigner  les  effets  de  la  ré- 
cidive. En  1840,  les  trois  bagnes  de  Brest, 
de  Rochefort  et  de  Toulon  ont  rendu  à  la 
société  400  forçats  libérés,  dont  146  avaient 
été  détenus  cinq  ans  et  moins,  et  294  plus 
de  cinq  ans.  9  de  ces  forçats  libérés  n'a- 
vaient pas  de  pécule  quand  ils  sont  sortis 
des  bagnes  ;  58  ont  reçu  moins  de  vingt 
francs  ;  160,  de  vingt  à  cinquante  francs  ; 
135,  de  cinquante  à  cent  francs;  81  ,  de 
cent  à  quatre  cents  francs.  167  savaient  au 
moins  lire;  273 étaient  complètement  illet- 
trés. Durant  la  même  an  née  1840,  il  est  sorti 
des  dix-neuf  maisons  centrales  du  royaume 
6,142  individus,  4,789  hommes  et  1,353 
femmes,  qui  y  avaient  subi,  les  uns  la  peine 
de  la  réclusion,  les  autres  celle  déplus  d'un 
an  d'emprisonnement.  3,914  avaient  été 
détenus  deux  ans  et  moins  ;  2,228,  plus  de 
deux  ans.  83  libérés  n'ont  pas  reçu  de 
masse  à  leur  sortie;  1,389  ont  reçu  moins 
de  vingt  francs;  1,705,  de  vingt  à  cin- 
quante francs  ;  1,256,  de  cinquante  à  eent 
francs  :  988,  de  cent  à  deux  cents  francs  ; 
404 ,  de  deux  à  trois  cents  francs;  t84 ,  de 
trois  à  quatre  cents  francs  ;  153 ,.  enfin  , 
plus  de  quatre  cents  francs.  La  masse  de 
quelques-uns  de  ces  derniers  s'est  élevée 
jusqu'à  mille  francs  et  au-dessus;  3,485  li- 
bérés des  maisons  centrales  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire;  2,657  savaient  au  moins  lire, 
et  plusieurs  de  ceux-ci  l'avaient  appris 
dans  la  prison.  Sur  les  440  condamnés  li- 
bérés en  1840,  59  ont  été  l'objet  de  nou- 
velles poursuites  avant  le  31  décembre  de 
la  même  année;  10  ont  même  été  jugés 
deux  fois,  etl,  jrois  fois  :  tous  ont  été  con- 
damnés ;  6  l'ont  été  à  des  peines  afflic tives 
et  infamantes;  11  ;  à  plus  d'un  nn  d'empri- 
sonnement, et  42  .  à  moins  d'un  an.  Ces 
derniers  s'étaient,  en  général ,  rendus  cou- 
pables d'infraction  de  ban.  Sur  les  6,142 
condamnés  libéré))  des  mni«ons  centrales 
en  1840,  723  ont  été  repns  et  jn<ré«  de  nou- 
veau pendant  leconrant  «le  'n  ntfme  année  ; 
151  ont  èV  l'objet  de  déni,  troîs  et  quatre 


jugements  dans  ce  bref  délai.  30  ont  été 
acquittés;  51,  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives  et  infamantes;  306,  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement,  et  336,  à  moins  d'un 
an.  463  condamnés  libérés  des  bagnes  en 
1839  avaient  déjà  fourni  118  récidives , 
plus  de  25  sur  100 ,  le  31  décembre  1840. 
5,811  libérés  des  maisons  centrales  présen- 
taient, dans  le  même  laps  de  temps,  1,419 
récidivistes,  de  24  à  25  sur  100.  Sur  les  518 
condamnés  libérés  en  1838  des  bagnes.  147 
(0,28)  avaient  comparu  de  nouveau  devant 
les  cours  d'assises  ou  les  tribunaux  correc- 
tionnels au  31  décembre  1840.  Il  y  avait 
eu,  à  la  même  époque,  1,761  récidives 
(0,31)  parmi  les  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales  pendant  la  même  année 
1838.  Sur  les  664  forçats  sortis  eu  1837  des 
bagnes,  213  (0,^2)  avaient  été  traduits  de 
nouveau  en  police  correctionnelle  ou  de- 
vant le  jury  dans  les  quatre  ans  écoulés 
depuis  le  jour  de  leur  libération  jusqu'au 
31  décembre  1840  Sur  les  5,707  condam- 
nés libérés  la  même  année  des  maisons 
centrales,  1 ,896  (0,33)  ont  été  dans  le  même 
cas.  Enfin,  sur  585  forçais  libérés  des  ba- 
gnes, et  5,321  condamnés  sortis  des. mai- 
sons centrales  en  *856.  les  cours  et  tribu-, 
naux  avaient  jugé  de  nouveau  172  (0,29) 
des  premiers ,  et  1,808  (0,34)  des  seconds, 
de  1836  à  1840. 

Les  récidivistes  sont  toujours  un  peu 
moins  nombreux  parmi,  les  libérés  des  ba- 
gnes que  parmi  ceux  des  maisons  centrales; 
mais  les  premiers  sont ,  en  général ,  pour- 
suivis pour  dés  faits  plus  graves.  Ainsi  sur 
709  forçats  libérés ,  de  1836  à  1840,  qui 
ont  été  repris  depuis  leur  libération  jusqu'au 
31  .décembre  de  cette  dernière  année ,  262 
(0,37)  ont  été  jugés  pour  des  vois  qualifiés 
ou  d'autres  crimes  ;  195  (0,28) ,  pour  des 
vols  simples ,  des  abus  de  confiance ,  ou  des 
escroqueries;  252  (0,35),  pour  infraction  de 
ban,  vagabondage,  mendicité  et  autres  délits 
divers.  Sur  7,607  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales  dans  les  cinq  années ,  qui 
ont  été  repris  et  jugés  de  nouveau,  1,472 
(0,19)  ont  été  poursuivis  pour  des  vols  qua- 
lifiés ou  d'autres  crimes  ;  3,511  (0,46),  pour 
vol  simple ,  abus  de  confiance  ou  escroque- 
ries ;  2,624  (0,35) ,  pour  infraction  de  ban , 
vagabondage,  mendicité  et  autres  délits. 
Par  cela  même  que  les  forçats  libérés  repris 
étaient  poursuivis  pour  des  faits  plus  graves 
que  les  libérés  repris  des  maisons  centrales* 
le  résultat  des  poursuites  a  été  plus  sévère  à 
leur  égard.  Le  rapport  des  récidives  aux 
libérations,  un  peu  moins  élevé  parmi  les 
libérés  des  bagnes  que  parmi  ceux  des 
maisons  centrales,  varie  beaucoup  d'un 
bagne  et  d'une  maison  centrale  à  l'autre.  Si 
l'on  prend  pour  point  de  comparaison  les 
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libérés  de  1836 ,  qui  ont  été  repris  jusqu'à 
la  fin  de  1840 ,  on  trouve  que,  snr  100  for- 
çats libérés  du  bagne  de  Brest,  13  ont  été 
repris  et  jugés  de  nouveau.  Il  y  en  a  eu  21 
sur  100  libérés  de  Rochefort ,  et  33  sur  100' 
ibères  de  Toulon .  Sur  1  Ou  condamnés  li  bérés 
en  1836  de  la  maison  centrale  de  Poissy, 
55  étaient  tombés  en  récidive  avant  le  31 
décembre  1840.  Les  condamnés  libérés  de 
la  même  maison ,  en  1837 ,  ont  fourni  57 
récidives  sur  100;  ceux  de  1838,  53  sur 
100;  ceux  de  1839 ,  46  sur  100;  enfin  ceux 
de  18*0 ,  dans  l'espace  de  moins  d'une 
année ,  ont  fourni  21  récidives  sur  100.  Ces 
proportions  sont,  pour  la  maison  centrale 
de  Melun  ,  de  20  récidives  sur  100  libéra- 
tions ,  pour  les  libérés  de  1840  ;  de  39  pour 
ceux  de  1839;  de  45  et  42 ,  pour  ceux  de 
1838 ,  1837  et  1836.  Pour  toutes  les  maisons 
centrales  prises  ensemble ,  on  a  11  8  10  ré- 
cidives sur  100  libérés  de  1840  ;  24  4 10  sur 
100  libérés  de  1839  ;  30  2 10  sur  100  libérés 
de  1837  ;  34  sur  100  libérés  de  1836. 

Les  2,680  tribunaux  de  simple  police  du 
royaume  ont  prononcé,  en  1840,  165,702 
jugements,  dont  154,855  contradictoires  et 
30,847  par  défaut.  $n  1839 ,  ils  en  avaient 
rendu  155,666  et  en  J838,  154,088.  Sur 
les  165,702  jugements  prononcés  en  1840, 
1 59,043  ont  été  rendus!  la  requête  du  minit- 
tére  public,  et  6,659  à  la  reqaête  des  parties 
eiviles.  58,379  jugements  ont  statué  sur  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  qui 
concernent  la  tranquillité  et  la  sûreté  publi- 
que ;  15,966,  snr  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité;  56,558,  sur  des  contraventions 
rnra'les  ;  34,803  enfin ,  sur  d'autres  contra- 
ventions de  différente  nature.  Le  nombre 
des  inculpés  jugés  par  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  s'élève  à  228,140  : 1  4,«49  de  plus 
qu'en  1839,  où  déjà  il  y  en  avait  eu  10,777 
de  pins  qu'en  1838.»25,77i  inculpés  (0,11), 
ont  été  acquittés;  192,460  (0,85)  ont  été 
condamnés  à  l'amende ,  et  8,995  0,04) ,  à 
l'emprisonnement.  Il  y  a  eu  déclaration 
d'incompétence  à  l'égard  de  912  inculpés. 
Lés  tribunaux  de  police  du  département  dé 
la  Seine  ont  rendu ,  en  1840,  24,381  juge- 
ments; c'est  1,925  de  plus  qu'en  1839; 
mais  ce  nombre  rente  encore  bien  moins 
considérable  qu'en  1837  et  1838,  où  il  avait 
été  de  29,304  et  31 ,890. 

Le  nombre  des  plaintes ,  dénonciations  et 
procés-verbaax  dont  le  ministère  public  a 
en  à  s'occuper  pendant  l'année  1840  s'élève 
à  160,668,  sans  y  comprendre  les  délit» 
jugés  sur  la  poursuite  directe  des  adminis- 
trations publiques  ,  au  nombre  de  82/791  ^ 
et  les  contraventions  de  simple  police  por- 
tées directement  devant  les  juges  des  pafx. 
Sur  ces  160,668  plaintes ,  dénonciations  ou 


procès-verbaux ,  934  restaient  à  examiner 
de  l'année  précédente;  13,066  ont  été  adres- 
sés directement  au  ministère  public,  et  236 
aux  juges  d'instruction  par  les  parties  lésées; 
49,118  ont  été  transmis  par  la  gendarmerie; 
10,668  par  ies  juges  de  paix  ;  25,823 ,  par 
les  maires  et  adjoints  ;  38.934 ,  par  les 
commissaires  de  police  ;  6,782  par  les  gar- 
des champêtres;  15,067  sont  parvenus  à  la 
connaissance  de  MM.  les  procureurs  du  roi 
de  diverses  autres  manières.  Le  ministère 
public  a  donné  la  direction  suivante  à  ces 
différentes  affaires.  Il  en  a  communique 
61,278  aux  juges  d'instruction,  ponr  être 
instruites  et  soumises  a-  l'appréciation  d^ 
chambres  du  conseil.  37,960  ont  été  portées 
directement  devant  les  tribunaux  de  potire 
correctionnelle  :  28,303,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  et  9,657,  à  la  requête  d**f 
parties  civiles  ;  3,754  ont  été  renvoyée* 
devant  d'autres  juridictions:  les  tribunaux 
de  simple  police  et  les  tribunaux  militaires; 
56,744  n'ont  été  suivies  d'aucune  poursuite; 
et  982  enfin  restaient  à  examiner  le  31  dé- 
cembre 1840.  Outre  les  61 ,778  affaires  com- 
muniquées aux  juges  construction  en  1840, 
ces  magistrats  restaient  saisis  de  5,217  de 
l'année  antérieure,  ce  qui  formait  un  total 
de  66,495  affaires  à  instruire  dans  le  cours 
et  l'année.  L'instruction  de  4,684  de  ces 
affaires  n'avait  pu  être  terminée  le  31  dé- 
cembre. Les  autres,  au  nombre  de  61,761 , 
ont  été  réglées  par  des  ordonnances  des 
chambres  do  conseil.  6,707  ont  été  ren- 
voyées devant  les  chambres  d'accusation  ; 
33,213 ,  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, et  402  devant  une  autre  juridiction. 
Il  est  intervenu  des  ordonnances  de  non  lieu 
dans  21 ,280.  Les  chambres  d'accusation  ont 
eu  à  statuer  sur  6,707  affaires  renvoyées 
devant  elles  en  1840,  et  sur  334  dont  elles 
avaient  été  saisies  antérieurement.  JE! les  ont 
prononcé  6,374  arrêts  de  renvoi  en  cours 
d'assises ,  217  arrêts  de  renvoi  en  police 
correctionnelle,  12  arrêts  de  renvoi  devant 
une  autre  juridiction ,  et  enfin  558  arrêts  de 
non  ffeu  à  l'égard  de  tous  les  prévenus.  he$ 
538  affaires  terminées  par  des  arrêts  de  non 
Heu  des  chambres  d'accusation  intéressaient 
767  prévenus.  Les  arrêts  de  non  lieu  ont  été 
motivés  sur  ce  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni 
délita  regard  de  1ST  prévenus  ;  sur  l'insuf- 
fisance des  charges ,  à  l'égard  de  610  ;  sur 
divers  autres  motifs,  à  l'égard  de  20.  Sur 
les  21,041  affaires  terminées  par  des  ordon- 
nances de  non  lieu  des  chambres  de  conseil, 
5,646  présentaient,  au  début  de  l'instruc- 
tion, le  caractère  du  crime;  et  15,575,  le 
caractère  de  délit.  9,453  ordonnances  de  non 
lieu  ont  été  motivées1  sur  ce  que  les  faits  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit;  9,060 ,  sur 
ce  qu'il  n'y  avaft  pas  charges  suffisantes 
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contre  les  auleun  désignés;  3,528,  sur  ce, 
que  les  auteurs,  sont  restés  inconnus.  24,746 
ijiculpéi  ont  été  déchargés  des  poursuites, 
mt  les  chambres  du  conseil  :  1.3,641  avaient 
et^arrètés,  et  11,105  étaient  restés  en  Ir- 

1  ^  Les  affaires  criminelles  sont,  en  général» 
instruises  et  logées  ayee  une  célérité  qu'il 
parait  bien  difficile  de  rendre  plus  grande, 
sans  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
aussi,  depuis  quelques  années  les  résultats 
présentés  par  les  comptes  généra ui  de  la 
justice  criminelle ,  sous  ce  rapport ,  sont-ils 
presque  toujours  Jet.  mêmes.  En  ,1,840,  les. 
chambres  du  conseil  opt  réglé  94  affaire» 
sur  100,  dans  îea  trois  mois  de  la  perpétra- 
tion dés  crimes  ou  délits;  les  chambres  d' ac- 


cusation ont  terminé  65  affaire!  tur  100 dans 
le  raW»;  délai.  Devant  les  cours  d'assUes , 
65  affaires  sur  100  ont  été  Jugées  dans  les 
six  moist;à  partir  de  la  date  du  crime;  de- 
vant fef  tribunaui  correctionnels,  6  affaires 
sur.  100  seulement  on  L  reçu  une  solution 
après  le  siiiéme  mois.  Les  magistrats  met- 
tent surtout  un  soin  extrême  à  hâter  in- 
struction des  affaires  dans  lesquelles  les 
inculpés  ont  été  placés  sous  la  main  de  la 
justice^  afin  de  prolonger  le  moins  possible 
la  durée  de  la  détention  préventive*  Le  ta- 
bleau suivant  fait  connaître  quelle  a  été 
cette  durée,  pour  tous  les  individus  arrêtés 
préventivement  qui  ont  été  déchargés  des 
poursuites. 
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120  fonctionnaires  publics  ou  agents  jipt 
gouvernement  ont  élé  poursuivis,  en  t^40| 
pour  des  crimes  ou  délits  commis  daps 
ï exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  sont  3& 
maires,  6  adjoints 1 1  commissaire  de  policé, 
1  conducteur  des  non  ta  et  chaussées ,  1  aî-t 
recteur  de  maison  centrale»  1  syndic,  des 
gens  de  mer,  69  brigadiers  et  gardes  fores- 
tiers et  9  douaniers.  L'autorisation  de  les 
mettre  en  jugement  a  été  demandée,  aux 
administration»  compétentes  ou  au  conseil 
d'Etat.  Elle  a  été  refusée  pour  49  ;  et  accor- 
dée par  (es  administra  lions  pour  39  ;  par  le 
conseil  dXtal ,  pour  if.  Sur  les  73  fonc- 
tionnaires ou  agents  dont  la  mi«e  eu  jugé-: 
ment  a  été  autorisée,  4  ont  été  décliarges 
des  poursuites  par  des  ordonnâmes'  de 
chambre  du  conseil ,  lt  par  des  arrtys  de 
chambre  d'accusation  ;  9  ont  été  ac<mittéf 
parles  tribuJiaui  çortectjonuete  e,t  ±%  par 
les  cours  d'assises;  2  put  été  condamnés  a  la 
Réclusion .  9  a  moins  <Tûn  au  d'emprison- 
nement 4 16  a  ramenda.  ,.,, 
tji  Les  listes  générales,  dressées  en  lfcif  pour 
le  service  fdu  jury  J>^ndani  l'année  ityty* 
comprenaient  234,o36  citoyens  :  14,l7§  de 


plus  guè  celle  de  f'année  j>réee* aWté,  Ils 
ont  été  inscrits  sur  les  flsjes  aux  titres 
suivants  :  216,820  comme  électeurs  ;  c'est 
sur  cette  catégorie  que,  porte, Ta u^men talion 
qui  vient  a*  être  signalée;  780,  comme  fonç? 
Mon na ires  publics  nommés  par  le  roi  à  de) 
fonctions  gratuites  ;  4,oj$ ,  comme  officiers 
des  armées  de  terre  ou  de.  mer  Jn  retraité 
jouissant  d'une  pension  de  l.îQO^ir.  au 
moins  ;  7,4*05,  comme  docteurs ,  licenciés; 
correspondants  de  l'Institut  e^ autres  sociétés 
lavantes;  £,869,  comme  notaires;  èftfc enfin, 
comme  plus  imposés  ,  pour  compléter  le 
nombre  dé  &00  jurés  .o*ans  lés  départements 
gès  Basses  et  des  jhutes^ipee,  de  la  Cor*e, 
de  la  Lozère,  et  des,  ^Hautes-Pyrénées..  Les 
cours  d'assises  ont  tenu  t  en if  840 ^zi*  ses- 
jtoos celles  ont  siégé  pendant  icJ>l  jours; 
fi  durée  moyenne  de  ebague  sestiosi  a  donc 
Qfi.fP  *l>»r«r  #»  Çorse^ftjji  eu  des 
sessionf  de  £1  et  43  Joues  #iure>  4S;*60 
iijrés  oyaient  e^  appelé^  ponx,  faire,  je  ser* 
vice  des  3&4  sessions  iasswes ;,13,4Î4 .  ont 
tait  leur  .service;  160  étaient , oecédés  à 
l'époque  de  la  convocation}  ftjftui  u'ûsit  pas 
(ait  valoir  d'excuses  admissibles,  ont  élé 
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eôlraâ^élINmêridë;  143  ont  été  rayé» 
K  \i  liste  du  jury,  paire  éjifils  tint  justifié 
trô'îfi  ëtâiétit  srôtttâ#rtàires  ou1  dans  un  éCHi 
Séftfiiiîënt  (f  iriflr rnfeé  ;  tel  tfutfès,  sa  nom- 
bre de  I  ;fiô,  ont  fté  dispèhse?  an  service 
fendant  M  durée  dé  &  aeèslon  seulement. 
«Mi*  témoins  ont  été  entetidu*  devant  les 
ftjurs  o*àssisèt  ;  53#«3  âtaMérit  été  assignés 
I  chargé,  i  ta*  requête  dii  Ministère  publie, 
H  4,654  h  décharge,  I  la  revête  des"  accusés. 
La  section  criminelle  de  la  corfr  de  cas- 
latfbri  a  été  saisie,  èri  484ff,  de  1,436  pour- 
tofs";  c'est  84  de  plut  qtfett  4859.  Parmi  ces 
pourvois,  360  étalenCfbrmfe  par  le  ministère 
JRlbtle  ,  et  1 ,135  par  tes  partie*  Intéressées. 
Elle  a  rëhdO  4,461  airétt  :  82?  en  matière 
crlhïlhélle  ;  3é3  en  matière1  de  notice  cor- 
rectionnelle .  et  437  In  matière  de  simple 
jMflicè  *  75  arrêt*  ont  statué  sot  des  pour- 
vert  formés  centré  del  décisions  de  conseils 
9è  «Iscifrttriè  de  la1  garde  nationale,  85  sur 
6è3  demandés  eri  règlement  de  Juges,  * 
enfin  stlr  dès  demandes  tta  renvoi  pour 
«use  dé  suspicion  légitime  oit  de  sûreté 
puWtqde:  147  arrêts  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lien  â  statuer  sUr  les  pourvoi*,*  345 
tel  dnt  accueillis ,  et  4,6*9  les  ont  rejeté». 
Parmi  lés  arrêts  rendus  en  matière  critnt- 
ftfettë  et  Cofrecttonnelle;  25  statuaient  sor 
&é*  pourvois  formé*  contre  des  décisions 
tfetfcofifg  et  ttfbttftttfi  des  colonies.  Sur  les 
9;OT6  arrêta  eonfradtetolrel  réndas,  en 
4840,  par  m  cbbr*  ti'as**tses,  tint  en  ma- 
tière criminelle  afèë  matière  de  délits  po- 
Mtkfdès  otf  d*  le  pré**e  ;  770  ont  été  l'objet 
de  pourvois  en  cassation;  744  de  ces  pour- 
tWI  Ont  été  èrftlèretfiêttt  rejetés  ;  et  50  ar- 
rêt* seulemelit  4fiH  été  etêêè*  efr  toit  du  en 
partie,  té*  motifs  ê>ff  uni  «Mimé  lien  le 
JrfUs  éotfvetft  I  ht  ctfssaftdff  ont  été  ta  posi- 
tion d*  (juestlblif  complexes  ;  au  jury  et  la 
Musse  an^liéa'tfon  ftef  dispositions  de  la  foi 
far  ta  contrainte  par  cor  p*  eri  matière  eri- 
ttrliteUé.  Sur  tel  59  arrêts  qm  dnt  prononcé 
de*  casseirtas  ;  31  «ntatfttuté  les  dédatà- 
ttttMf  du  jury  âvéetes  arrêté  avaquels  ettes 
«▼aient  serti  de  bàfe;  étant  renvoyé  les  af- 
faires devant  d*Mtre»  cobra  «rassises1  pour 
être  soumises  è  èe  nouveau*  débits  ^6  ont 
marofentf  lèt  devjlé  ration*  du  fery  et  cassé 
seulement  lès  arvéarratervétHsTie*  ces  dé- 
^htraftons  ;  parce  fait»  avaient  *M  «ne 
fteste  application  de  t*  loi  f  « 9  *nt  annoté 
•eniement  quelques  itipoettioffs  Accessoires 
des  arrêt*  des  cdurr  eTmlsèi  ;  éhflri  2  <tài 
été  rendu*  mmr  Mrttéttr  de  If  toi.  L'fttnra- 
latibtf  QH  prêftrfcTW»ri*ti  a  tu  ;  en  sjéaénst, 
ttn  résultât  WfdMêjlS} p99t te# accusés  qu'ils 
Wmeêrnaient:  QHtmikét  éHtem  4ir  riorfi- 
t>ed%  41  i  T  sé^femerfr  «rt  stbt  «meaf- 
tra'tatlolt  (M  pêM«T  *tt  o%t>  eu  *et*nl  «a 
leio^#ët%r  «nèliM  te  Mtm*  tort  q«e 


deyant  Ta  première,  et  t5  o*t  obtenu  une 
atténuation  de  peiné.  Sur  6  accusés  con- 
damnés i  mort  par  les  premier*  arrêts ,  2 
dht  été  èdndftrHtiéi  I  t*  mètne  peiné ,  3 
rôtit  été  condamné»  qO^aûi  trataui  forcés 
à  perpétuité .  et  4  à  été  lettuitté  pat  la  se- 
conde cour  d'astiies. 

L'appendice  est  ditisé  en  dit  tatïleaili. 
Lé  premier  présenté  le  rétamé  de*  tra- 
vaux du  petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine.  Les  troll  magistrats  qui  siègent  à 
ce  petit  parquet;  et  qui  ont  pour  mis- 
sion d'assurer  fetécutiori  de  rarrtele  83 
dû  Gode  d'instruction  ertttrrnefle  ;  Ont  été 
saisis ,  ed  4840  f  dé  $,327  affaires  :  c'est 
919  de  plus  qu^èri  1839.  14^545  inculpés 
étaient  impliqués  dans  céi  affatréi.  Ils  ont 
été  interrogés  dans  ta  tingt-quatrê  heures, 
et  4,749  ont  été  mis  inimédiilerrtent  eu  H- 
Verté;  Les  autres  dot  été  placés  stfu*  man- 
dat de  dépôt  pour  que  riustrèètioa  At 
continuée  è  leur  égard.  Le  «ombre  des  arres- 
tation» opérées  ,  eu  4*4d,  darii  lé  départe- 
ment de  la  8eioe  à  été  de  48,0*4:  tt  y  fa 
avait  eu ,  en  1S39  ,  éO  le  moins1.  44,983  de 
ces  arrestations  ont  été  f*ite«  i  P*Hi  i  et 
3;641  dtffll  la  banlieue;  2,*99  rridilidusoHt 
été  arrêtés  en  vertu  dé  mandémèa»  de  }tfs- 
Nèé  ènwàéê  des  autorités  Judtelafrês  éê  dé- 
partemetH  et  ta  Seine;  et  479  sûr  9e s 
mandements  délivrés  par  les  autorités  Judi- 
ciaires des  autres  départements.  L*arrestil- 
tlon  des  43,219  autres  a  été  motivée  {ttf  le 
flagrant  délit,  lé  défaut  d'Aillé  oïl  de  ret- 
sodrees.  Parmi  l«s  Individus  arrêtés  ;  H  y 
avait  4U,387  hommes  et  2,437  femmes. 
4,402  étalent  mlùetirg  ;  ^,*)8  n'awléflf  pas 
d'antécédent*  coflnas  ;  6^48  avaierit  déjà 
été  arrêtée  une  ou  plusieurs  fort;  et  ;  dans 
dé  nombre;  ou  compte  445  libérés  et* 
travdut  forcés;  435  miérés  de  le  récfctsitfn , 
675  libérés  de  peine»  «rrectioneelles  ;  et 
188  filles  publiques.  Sur  les  45^i4  mdtvi- 
etas  arrêtés ,  43,^3*  ont  été  traduits  devaa» 
rautoritè  Judiciaire  du  département  de  la 
Seine,  et  70  devant  les  autorités  Judiciaires 
des  autres  départements  r  641  dut  été  re- 
tuiés  lmmédiatef#flftt;  Si  4  renvoyés  dans 
lesdépartemaidta oui l*frdritsére,  avec se- 
êeurs  de  route;  #07  admis  ekiis  tes  bopi- 
brot  du  duM  les  dépota  de  merfdiettét  68 
remisé  l'auterlté  mUltfrre  ;  de.  Sons  lé  rap- 
port «t  W  adtkfcoriité  ;  mi  Mviéa»  aé  di- 
vtiiiènt  en  4^rr2ètraftsiers  et  te,»»  Frâfi- 
eels  J  289  dw  aMeiriert  éppbrtwwreht  au 
rtmUHredeiavdaltiïei  t#2 *t»  stelgiqire, 
104  in  duebé  d»  9brmc  ;  «t  à  la  Suisse,  07 
à  la  rruaaé ,  69  è  le  HetHnaâjr;  Mnti  les 
Frànc^rs,  9  étbieift  9ès  dans  tes  poaaeésrons 
roftire  mes  et  *$  n  pâft  étreJtgen ;  tes 
autres  •font  tépe^ttt  aîanj  tsjp  89  départe- 
ment* drus*  mèrHè*  «Ut  svéa/tte.  Les  dé- 
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parlements  qui  en  ont  présenté  le  pi  us  a  prés 
la  Seine ,  sont  ceux  de  Seine-et-Oise ,  803  ; 
de  Seine-et-Marne ,  458  ;  de  l'Oise ,  41 7  j  de 
la  Moselle ,  405  ;  de  la  Somme  et  du  Nord , 
555;  de  l'Aime,  535;  de  la  Seine-Inférieure, 
318;  de  l'Yonne,  315.  La  Corse  n'en  a 
donné  que  5  ;  le  Gers  et  la  Drôme  ,  9  ;  tas 
Hautes-Pyrénées,  11.  Presque  toutes  les 
profession*  ont  contribué  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  élevée  au  nombre  total 
des  individus  arrêtés.  On  compte  6,087 
journaliers ,  760  maçons  ,  675  ébénistes , 
525  cochers  et  voiturierg ,  495  serruriers 
444  cordonnier»,  434  domestiques,  414 
couturières ,  368  fileurs  ,  et  329  tailleurs. 
Le  nombre  des  morts  accidentelles  dont 
le  ministère  public  s'est  occupé ,  parce  que 
leurs  causes  pouvaient  paraître  suspectes  , 
a  été ,  en  1840 ,  de  6,805.  Elles  sont  clas- 
sées par  département  et  d'après  la  nature 
des  accidents.  244  de  ces  malheureux  évé- 
nements appartiennent  au  département  de 
la  Seine;  225  à  celui  du  Nord  ;  200,  à  celui 
de  Seine-Inférieure;  162,  au  Finistère; 
160,  à  la  Gironde4, 156  ,  au  Pas-de-Calais. 
2,684  individus  ont  péri  par  submersion  ; 
614  ont  été  tués  par  des  voitures  ou  des 
chevaux;  361 ,  par  des  écoulements  de  ter- 
rains, 168,  par  la  chute  de  corps  durs  ;  164, 
par  des  roues  de  moulins  et  de  machinée, 
ou  des  explosions  de  mines  ;  93  ont  été  vic- 
times d'explosion  d'armes  à  feu  ;  259  sont 
morts  de  froid ,  de  fatigue  ou  de  faim  ;  242 , 
par  suite  de  l'usage  immodéré  du  vin  ou  des 
liqueurs  fortes*  Les  autres  ont  succombé  à 
divers  accidents  qu'il  serait  trop  long  d'é- 
numérer ,  ou  à  des  morts  subites  causées 
par  des  maladies.  Depuis  que  le  nombre 
des  suicides  est  constaté  dans  les  comptes 
généraux  de  la  justice  criminelle,  il  a  été 
croissant  chaque  année.  Cependant,  en 
1840,  on  en  compte  5  de  plus  seulement 
qu'en  1839.  Ils  sont  classés  par  départe- 
ment, suivant  le  sexe,  l'âge  et  la  profession 
des  suicidés,  les  moyens  qu'ils  ont  employés 
pour  se  donner  la  mort,  les  motifs  présumés 
de  leur  détermination,  et  enfin  les  mois  dans 
lesquels  ils  l'ont  accomplie.  Le  département 
de  la  Seine  est  toujours  celui  qui  présente  le 
plus  grand  nombre  de  suicides.  Il  en  compte 
511,  en  1840: 1  sur  2,166  habitants*  Le  rap- 
port pour  tout  le  royaume  est  de  1  sur  12488 
habitants.  Les  déparUmtftts  du  Nord,  de  ta 
Seine-Inférieure,  de  8emeret-Oise>  de  l'Oise, 
de  l'Aisne,  de  Seine-«t<Mernev  dtla  Marne, 
de  la  Somme,  du  Pa*-d*Cattis,  sont  ceux 
qui  en  présentent  le  .plut  après  la  Seioe. 
712  femmes  figurent*  parmi  tas  «icidés; 
c'est  nn  peu  plus  du  quart  du  nombre  total 
(26  sur  400).  20  suicidé*  étaient  âgés  de 
motat  de-seme  ans  ;  132  avaient  de  seiie  a 
?ingt  et  «m  ans;  MO,  et  vingt  ai  un  à  trente 


ans  ;  459 ,  de  trente  à  quarante  ans  ;  610 , 
de  quarante  i  cinquante  ans  ;  446 ,  de  cin- 
quante à  soixante  ans  ;  332 .  de  soixante  à 
soixante-dix  ans;  153,  de  soixante-dix  à 
quatre-vingts  ans;  45  étaient  octogénaires  : 
l'âge  des  autres  n'a  pu  être  indiqué.  801 
suicidés  appartenaient  à  la  classe  des  culti- 
vateurs, laboureurs,  journaliers;  175  étaient 
des  militaires  ou  anciens  militaires;  168,  des 
propriétaires  ou  rentiers  vivant  de  leur  re- 
venu; 158,  des  domestiques  attachés  à  la 
personne.  On  en  compte  dans  toutes  les 
professions.  Les  moyens  le  plus  souvent 
employés  par  les  suicidés  pour  attenter  A 
leurs  jours  ont  été ,  comme  les  années  pré- 
cédentes ,  la  submersion ,  la  strangulation 
et  la  suspension;  197  ont  eu  recours  à 
l'asphyxie  par  le  charbon.  L'emploi  de  ee 
moyen  devient  de  plus  en  plus  fréquent, 
surtout  dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  motifs  des  suicides  restent  souvent 
toute  fait  inconnus,  et  ils  peuvent  rarement 
être  déterminés  d'une  manière  très-exacte. 
D'après  les  renseignements  recueillis  sur 
les  causes  des  suicides  qui  ont  eu  lieu  en 
1840,  il  faudra  en  attribuer  429 à  la  misère, 
i  des  revers  de  fortune  ou  à  des  pertes  de 
toute  espèce;  354 ,  i  des  chagrins  domesti- 
ques de  divers  genres;  433 ,  a  la  jalousie, 
aux  remords  ou  au  dégoût  de  la  vie  causés 
par  la  débauche  et  rineondoite  ;  547  ,  à  des 
contrariétés  diverses ,  au  désir  de  se  sous- 
tcaire  à  des  poursuites  judiciaires  oui  la 
crainte  du  résultat  de  ces  poursuites ,  i  des 
souffrances  physiques  ;  686  enfin  à  des  ma- 
ladies cérébrales. 

Le  dixième  anniversaire  de  l'avènement 
de  Votre  Majesté  a  été  pour  elle  l'occasion 
d'étendre  les  bien  laite  de  sa  clémence  sur 
un  certain  nombre  de  condamnés  détenus 
dans  les  bagnes  et  les  maisons  centrales. 
Sur  une  population  de  6,192  forçats  que 
renfermaient  les  trois  bagnes  de  Brest ,  de 
Toulon  et  de  Rochefort,  au  mois  de  janvier 
1840 ,  l'administration  en  avait  choisi  187, 
qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  repen- 
tir, loi  paraissaient  les  plus  dignes  d'obtenir 
on  adoucissement  à  leur  sort.  Votre  Majesté 
a  daifné  accorder  à  40  de  ces  condamnés 
la  grâce  du  reste  de  leur  peine ,  et  com- 
muer ou  réduire  celle  de  70  autres.  661 
condamnés  détenus  dans  le»,  maisons  cen- 
trales, choisis  également  comme  le*  plus 
dignes  d'une  mesure  4'indulgence  parmi 
las  17,329  qui  forment  la  population  de  ces 
établissements ,  ont  été  proposés  par  l'ad- 
ministration pour  obtenir  leur  grâce  entière, 
une  réduction  ou  une  commutation  de  peine. 
Votre  Majesté  a  daigné  accueillir  oes  pro- 
positions à  l'égard. de  342  condamnés:  elle 
a  accordé  à  U56  la  remise  du  reste  de  la 
peine ,  et  commué  ou  réduit  celle  4a  186* 
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86  condamnés  à  des  peines  de  courte  durée 
qu'ils  subissaient  dans  ces  maisons  de  cor- 
rection ,  ont  aussi  obtenu  des  grâces  ou  des 
réductions  de  peine. 

Je  termine  ici  l'analyse  du  compte  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté. 
On  y  trouve  la  preuve  que  la  célérité  im- 
primée à  l'instruction  des  affaires  crimi- 
nelles ne  s'est  pas  ralentie  en  1840  ,  et  que 
le  progrés  dans  la  sûreté  et  la  fermeté  de 
la  répression ,  déjà  signalé  en  1839 ,  est 
devenu  encore  plus  sensible  et  plus  marqué. 
Ges  résultats  sont  dus  aux  efforts  persévé- 
rants, au  zélé  consciencieux  des  magistrats 
et  des  jurés.  Je  remplis  un  devoir  en  leur 
payant  ici  un  juste  tribut  d'éloges. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sfre ,  de  Votre  Majesté ,  le  très-humble  et 
très-fidèle  serviteur,  le  gardé  des  sceau* , 
tmmstrê  dé  la  justice  et  des  cultes,  N.  MAft- 
Tiw  (du  Nord). 

16  aoot  IRAS.  —  Circulaire  do  ministre  de  U  jus- 
tice relative  aux  frai*  de  justice  criminelle. 
(Mon.  do  2ft  août  1842.) 

Monsieur  le  procureur  général ,  les  frais 
de  justice  criminelle  se  sont  considérable- 
ment accrus  depuis  quelques  années.  Cette 
dépense,  qui  n'était  que  de  3,434,383  fr.  en 
1831,  s'est  élevée,  en  1840,  à  4,571 ,325  fr. 
Elle  n'est  jamais  couverte  par  les  prévisions 
du  budget ,  et  son  augmentation  toujours 
croissante  impose  la  nécessité  de  demander 
chaque  année  des  crédits  supplémentaires. 
Un  pareil  état  de  choses  a  vivement  excité 
la  sollicitude  du  gouvernement.  Je  viens 
vous  recommander  d'employer,  pour  atté- 
nuer une  charge  si  pesante,  tous  les  moyens 
qui  peuvent  se  concilier  avec  la  marche 
ferme ,  rapide  et  régulière  de  la  justice  cri- 
minelle. Je  vous  rappellerai  quelques  régies 
dont  la  stricte  observation,  en  faisant  dis- 
paraître tous  les  frais  inutiles ,  amènera , 
je  l'espère ,  le  résultat  qui  doit  être  l'objet 
de  nos  efforts. 

!•  Les  affaires  jugées  par  les  cours  d'as- 
sises ont  augmenté  de  prés  d'un  cinquième 
depuis  1831 ,  et  cependant  les  modifications 
apportées  en  1832  au  Gode  pénal ,  ayant 
enlevé  à  plusieurs  faits  punis  par  la  loi  la 
qualification  de  crime ,  ont  dû  être  une 
cause  de  diminution  importante  dans  le 
nombre  des  accusations. 

J'ai  appris  par  ma  correspondance  que 
les  jurés  ont  à  prononcer  assez  souvent  sur 
des  affaires  dans  lesquelles  les  circonstances 
aggravantes  ne  sont  pas  bien  établies.  On 
éviterait  des  acquittements ,  des  déplace- 
ments longs  et  préjudiciables  aux  témoins 
et  des  frais  en  pure  perte ,  si  ces  affaires 
étaient  envoyées  en  police  correctionnelle. 


J'appelle  sur  ce  point  votre  attention  et  • 
celle  des  magistrats  qui  composent   la 
ehambre  d'accusation. 

La  formation  du  rôle  des  cours  d'assises, 
c'est-à-dire  la  fixation  du  jour  où  chaque 
affaire  doit  être  appelée,  peut  avoir  une 
grande  influence  sur  l'augmentation  ou  la 
diminution  des  frais. 

Aux  termes  des  art.  271  et  272  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  gé- 
néral est  chargé  de  mettre  en  état  de  rece- 
voir jugement  toutes  les  affaires  qui  doi- 
vent être  portées  aux  assises.  Il  faut,  en 
calculant  l'éloignement  des  témoins  et  les 
difficultés  de  leur  transport,  déterminer 
l'audience  où  les  causes  seront  appelées,  de 
manière  à  ce  qu'elles  arrivent  toujours  en 
ordre  utile.  Je  vous  engage  à  vous  concer- 
ter, pour  la  formation  du  rôle»  avec  le  pré- 
sident des  assises.  Ce  magistrat  a  pris  une 
connaissance  approfondie  des  procédures  ; 
il  peut  mieux  que  personne  apprécier  la  * 
durée  probable  des  débats.  Avec  son  con- 
cours, il  vous  sera  facile  de  fixer  le  jour  où 
chaque  affaire  pourra  être  jugée.  Vous  évi- 
terez ainsi  des  renvois  à  une  autre  audience 
qui  occasionnent  de  nouvelles  taxes  de  com- 
parution et  des  indemnités  de  séjour  aux 
témoins ,  ou  des  renvois  i  une  autre  ses- 
sion, qui  forcent  à  recommencer  la  dépente 
déjà  faite. 

2°  L'augmentation  des  affaires  correc- 
tionnelles donne  lieu  à  une  observation 
importante.  Le  nombre  de  ces  affaires  sui- 
vies d'office  par  le  ministère  publie  était 
de  36,169  en  1851,  et  il  a  été  de  59,946  en 
,1840.  Celles  qui  ont  été  jugées  à  la  requête 
des  parties  civiles  n'ont  pas  éprouvé  à 
beaucoup  près  la  même  progression.  On  en 
comptait  8,348  en  1851  ;  elles  se  sont  éle- 
vées à  8,619  en  1840.  Leur  nombre  est 
resté  presque  stationnaire;  le  rapproche- 
ment de  ces  chiffres  est  digne  de  fixer  votre 
attention.  Mes  prédécesseurs  ont  recom- 
mandé constamment  aux  magistrats  du  mi- 
nistère public  d'user  d'une  grande  circon- 
spection dans  l'initiative  des  poursuites. 
Ges  magistrats  ne  doivent  agir  d'office 
qu'après  s'être  assurés,  par  des  renseigne- 
ments recueillis  avec  soin ,  que  les  délits 
qui  leur  sont  dénoncés  intéressent  vérita- 
blement la  vindicte  publique.  Je  vous  prie 
de  vérifier  si  vos  substituts  se  conforment 
à  ces  instructions. 

Dans  les  poursuites  correctionnelles  que 
le  procureur  du  roi  exerce  d'office,  il  doit 
toujours  examiner  s'il  lui  est  possible  d'em- 
ployer la  voie  de  la  citation  directe  et  ne 
requérir  une  information  préalable  que 
dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire.  En  con- 
sultant les  officiers  de  police  judiciaire  qui 
ont  connu  les  affaires,  il  recueillera  souvent 
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I  dispengp r  de,  < 

5*  Les  opérât.,—  ^  ^.^^^ .r ,  HV1IP  fW1 
une  tel  If  irnnj>r  lance;  gu'op  ne  dotfen  pur- 
ger que  des  pommes  qui  opf  obtenu  la  cop: 
fiance  (fps  ffipunaii^.  p  epnyientl  même, 
comme  je  recommande  pristruction  géné- 
rale du  30  septembre  iqzè,  que  chaque 
procureur  du  rai  ifi^Ml1^3  ♦  l*a*ance  *  8e§ 
auxiliaire,  et  polammeni  aux  juge*  de 
paix ,  les  pommej  fa  Tari  par  lesquels  ils 
doiyent  se  (aire  assister  dans  les  cas  prévus 
par  les  arf,  4?  ej  44  du  Code  d'instryctiop 
criminelle.  Qn  préyjefldra  ainsi  les  opéra- 
tions mal  faites,  qnj  causenj  à  |a  justice  un 
|Prt  ty»Y«pMrraparab|e  on  la  nécessité  de 
[es  faire  r>cqipipencer ,  aiii  enlrajne  une 
WMP  «Hgoif  n^Mon  de  fcaif. 

f>  Ce  n'est  pas  asseï  de  n'appeler  i  l'aide 
de  le  justice  que  des  médecins  digne*  de 
celle mission;' il  nuat,  «0  outre,  que  les 
féqmsitien*  qui  leur  sont  adressées  con- 
tiennent des' instructions  précises  sur  lu 
nature  et  le  ooroère  des  opérations  qui  leur 
sont  confiées.  Les  magistrats  doivent ,  au- 
tant que  possible,  assister  à  ces  opérations, 
les  jimresHer  et  les  diriger. 

50  Les  experts,  surtout  cenx  qui  sont 
chargés  de  vérifier  des  comptes  ou  d'opérer 
dans  tés  affaire*  de4aox  et  de  banqueroute, 
ont  présenté  quelquefois  des  mémoires  fort 
exagérés*.  Ce*  mémoires  rie  doivent  être 
passés  en  toxë  Qu'après  que  les  magistrales 
se  sont  assurés  bar  feux -mêmes  que  lés  va- 
cations ?  "soit  de  jour,  soit  de  nuit,  qui  y 
ligotent,  sont  tellement  '  driei.  Aucun 
moyen  de  contrôle  ne  doit  être  néglfgfe 
pour  constater  leur  exactitude  et  leur  sîn- 
éérl(é.  C'est  lin  point  que  je  recommande 
partiéufiérement  '  à:  la  sollicitude  de  vos 
substituts  et  dés  jutç^s  d'instruction. 

6°  Cet  article  de  dépense  a  suivi  la  même 
progression  que  les  antres,  Le  trapspQrt 
des  magistrats  est  souvent  utile»  quelqijp- 
fui*  indispensable  ,  mais  remploi  trop  frp- 
queni  de  c*  moyen  d'instruction  serait  un 
abus.  En  général ,  on  ne  doit  l'ordonner 
que  pour  les  crimes  graves»  lorsque,  la  con- 
naissance des  lieux  est  nécessaire,  et  lors- 
qu'on craint  de  ne  pas  ailrindre  |ejnpme 
but  en  déléguant  les  juges  de  paix.  Toutes 
les  Tois  qu'on  adressera  une  délégation  à 
ces  magistrats,  ori  devra  f  joindre  des  jn- 
strnclioits  claires  et  précisas  sur  le*  faits 
qu'iîs  seront  chargés  de  constater,  sur  le 
nombre  et  la  nature  des  opérations  fjpnj  ta 
direction,  leur  sera  t :<?Mi' ée, 

70  Je  ne  mo^cjuRcrai  ic.j  que  des  droits 
qui  occasionnent  )a  pins  forte  dépense, 
c'est-à-dire  jle.  ceux  qui  sont  dus  PPMT  la 
délivrance  dès  expéditions  ou  copies  d'actes 


gemçots. 

Les  m* wtr^  ne  auraient  veiller  avec 
trop  de  soin  à  ce  que  \m  exnéditions ,  qui 
sont  payées  nropeFtinnieHement  an  nom- 
bre des  rôles,  ne  «Meut  jamais  délivcées  que 
qeni  les  cas  ewrjajsémenj  prévue  par  la  loi, 
les  règlements  ef  lut  instruction*  émanés 
de  mon  ministère.  Il  faut  aussi  tenir  stric- 
tement la  main  i  ce  qu'elles  contiennent 
toujours  le  nombre  de  |i*nes  à  la  page  et 
de  syllabes  *  la  ligne  détecntfué  par  l'art*  4$ 
du  décret  du  1*  info  till.  Ce  0  est  qu'après 
une  vérification  gui  aura  censfeté  que  eut 
Article  a  été  enservj ,  qu'on  peut  valable* 
ment  apposer  le  visa  prescrit  par  l'art.  9? 
du  même  décrej.  £*  visa  doit  indiquer  le 
nombre  de  cejes  qui  a  fité  admis.  Bn  n*f> 
neot  note  avec  exactitude  de  ce  nombre  §m 
k  registre,  qui  doit  être  tenu,!  cet  effet,  s* 
parquet,  les  procureurs  du  rojsetrontrerojH 
toujours  en  mesure  de  contrôler  les  mé- 
moires des  greffiers,  et  de  les  faire,  r^éjJuijc, 
fïl  jr  a  lieu ,'  èraqj  qjfils  sjtfenM*Y«W  <** 
l'exécutoire  dû  juge. 

Suelques  magjsifat|  du  ministère  public 
,  igenh  je  te  sais ,  ec  tenir,  dans  kqrs 
parquets,  le  regis(fe)  dont  je  viens  de  parler. 
Je  vous  prie  de  rappeler  à  r  exécution  4e 
îarû  57  du  règlement  du  1S  juin  181  t  ceux 
ge  vos  substituts  qui  cpmmcUeot  celte  né- 
gligence. 

V  L'art.  70  du  mime  léejejnent  au- 
torise la  sigmOcation  sui  la  minute  des 
jugements  dent  il  n'a  pas  été  levé  d'expé- 
dition. Ce  mede  de  procéder  trés-econo- 
mique  doit  être  employé  toutes  lee  lois 
qq'on  peut  Je  foire  sans  inconvénient.  Quel- 
ques greffiers  manifestent  de  la  cepu«oeaee 
4  confier  moasentane^neet  leurs  miuntes 
aux  huissiers;  Us  craignent  de  eesapte- 
mettre  leur  responsabilité ,  qui  est  cepen- 
dant toujours  couverte  par  le  r&énàseé 
qq'ils  sont  en  dfpit  d'exiger,  pn  peut  les 
rassurer  en  adoptant  un  usage  qui  s^est 
établi  dans  èeajtcoep  de  tiitwneux.  Cet 
usage  est  ^'admettre  les  buissiets  eu  greffe 
pour  y  Caire  la  copie  des  jugements  sans 
Replacement  des  minutes.  Il  en  résulte  un 
double  ayepbige  ;  celui  de  mieux  aasucer  Va 
conservation  de  ces  winutes ,  et  celui  d*'i> 
|en<|re  la  faculté  de  signifier  les  j«gej»ent« 
sans  lever  expédition,  au  cas  même  on  la 
partie  t  liqpeile  ni  lignification  doit  ^tre 
frite  riderait  très-loin  du  c|\e>lie«  judi- 
ciaire. Je  recommande  l'ednetJen  gé«*e>eie 
Je  cet  usage,  el  je  compte  *ur  le  fe^eté 
es  magistrats  pour  vaincre  les  résistée  ces 
mal  fondées  qu'elle  pourrait  éprouver. 

8<?  Les  copies  dues  aux  accusés,  en  vertu 
de  l'art.  30*  du €ode  dinstructiou < 
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occasionnent  W  ^W  ■»*  ftrto  9>ense 
qui  n'est  pas  recouvra^.  feMageJes  ma-: 
gjsirais  4u  wntftére  guftty;  #  a  assurer  ïpi- 
SHtWPWM}  <sW?  «*  WflMi  M  wrQjjmsjBnf 

rpcô-^rjHf/»  constafan* 


o'es^à-diJCfi  le*  ai 
A4 


ajoipi  II  fe*M>  en  pu#a,  W*S  ywten*  #<*: 
jours  4  ce  flu-ij  np  apty  d&yré  ou'jjne  tfulç 
c<M>i*  «our  cfia^ie  affai/re ,  flnej  que  apjf  Ijp 
Bpmtae  o>*  accusas  wr^çp^. 

ifM  Les  exfraij*  tfartf  «I pu de  jufcemenfo 
V  AWJ&/W*  l«W  A»  *  uu  *"<W  *W  gtfi  est 
peu  considérable.  Mais  leur  muJljpljciJ# 
W\»  *  gR*  #»»•  Jflfaje  aaaei  élevée  la 
dépepje  annuel  ftue  |gux  dejivrancc  n£ 
ceaait*.  JJ  l*ut  dope  pe  demno>r  et  op 
passer  eu  taxe  que  les  ej  JrajU  doni  la  déli- 
vrance est  prescrire  ou  autorise  P?r  les  inT 
aJructipnj  ï<pau^es  4e  mm  mu»frt re ,  e> 
en  restreindre  Je  nombre  pour  chaque  a/: 
faire  dam  les  fiwUcs  des  feespiua  du  ser- 
vice. 

ii«  J-e  paiement  des  falajres  deMiuissfcw 
est  l'une  des  plus  tories  o^oeosea  impunies 
sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice 
criminelle.  fclje  *Mi,m  l**)/jde  1,2*9,O$0 
francs. 

tes  huissiers  sont  emploi  dans  toutes 
les  phases  des  procédures  ;  leurs  actes  sont 
tréa-oorooreu*  ;  de  graiea  abus  ue  tarde- 
raient paa  i  s'introduire  dans  le  règjemeot 
.des  frais  qu'ils  occasionnent ,  $\  les  magis- 
trale ,  par  une  vigilance  qui  né  doM  jaœaia 
se  releitfir,  ne  s'efforça^  pas  a>  lesprj- 
yenir. 

i%°  tes  magisirais  »  avan*  fie  viser  ou  o> 
taxer  les  mémoires  des  huissiers ,  doivent 
exiger  qu'on  fournisse  *  l'appui  les  réquisi- 
tion* eu  vertu  desquelles  les  actes  qui  y  sont 
compris  oui  été  faits. 

15°  Ces  mémoires  doivent  ôtre  rédiges 
par  ordre  de  dates ,  et  indiquer  les  affaire» 
auxquelles  chaque  article  est  relatif,  en  dé- 
signant suce  internent  la  nature  et  Je*'  cir- 
jonstances  des  crimes ,  délits  et  conira  ven- 
dons qui  ont  motivé  les  diligences.  La  qaéjne 
Indication  devant  se  trouver  sur  le  registre 
qui  est  tenu  au  parquet»  cooforingment  a 
rart.  *3  du  décret  du  l»  juin  JSUJJ  >u#  t 
défaire  avec  soin  Ja  comparaison  de  chaque 
article  de  dépense  pour  être  certain  qn.'jl 
est  réellement  dû ,  que  le  montant  a'en  est 
pas  exagéré ,  et  que  par  conséquent  i)  doit 
être  alloué. 

14°  Les  huissiers  sont  astreints  ,  par 
Tari.  48  du  décret  du  14  juin  18*3  >  i  indi- 
quer, en  marge  de  l'original  dé  chaque 
acte ,  le  détail  de  tous  les  frais  formant  le 
coût  total  de  cet  acte.  Cette  régie  est  gé- 
nérait ;elle  doit  donçj^o^ 


V3 

il  un 

eue. 


exactement  en  matière  criminelle  qu'en  ma- 
tière civile  f  et ,  iifin  que  te  décompte  puis*© 
faciliter  U  taxe  régiifiére  des  Frais,  il  doit 
toujours  indiquer  séparément ,  el  de  la  ma* 
h  1ère  la  plus  rlairfl  P  les  divers  article*  de 
dépensé  ,  tels  que  le  timbré  et  l'enregistre- 
ment, le  prii  qe  S  original  [  le' nombre  elle 
tout  des  copies  ,  le  nombre  des  m rrîs métrés 
oarcoutus»  quand  il  j  a  eu  transport ,  le 
nombre  de  rôles  des  copies  Je  pièces.  Ces 
copies  iUw  nièces  nr*  doivent ,  du  reste,  être 
alhiuees  que  quand  fa  délivrance  en  est  éi- 
présentent  éiigée.  11  n'est  pas  Inutile  àe 
rappeler  qu'au  ï  termes  de  fart.  71  f  para- 
graphe 10  »  du  décret  du  l*  juin  1811  ,  te 
premier  rô'ene  devant  jamais  être  porté  ^n 
tue  Y  quand  les  copies  né  comportent  qa*[  " 
seul  rôle*  elles  ne  doivent  donner  lieu 
aucune  rétribution. 

IG'1  II  j  a 'beaucoup  d'actes  judiciaires 
dont  la  signification  n'est  pas  nécessaires; 
ils  sont  indiqués  dans  rînstructïon  ^énéraTe 
du  30  septembre  l*26T  paragraphe  57*  Si 
donc  les  huissiers  le*  avaient  signifiés  T  il 
Ta  u  d  r  a  i  l  re  t  ra  n'ch  er  ri  e  Je  u  ri  m  ém  ni  r  es  les 
salaires  qu'ils  réclameraient  à  ce  sujet,  et 
ceUc  suppression  s'èentfra jl  naturellement 
aui  indemnités  de  transport  pour  les  voya- 
f  es  que  tes  *igniuVaUoii»  frustra  toi  res  au- 
raient  pu  occasionner. 

lbJ  1!  faut  aussi  empêcher  que  le*  ori- 
ginaux d'eiploiLs  ne  soient  multipliés  sans 
nécessité*  Ainsi»  il  suffit  ordinairement  d*iiji 
seul  original  pour  citer  tes  témoins  qui 
résident  dans  la  même  commune  gt  qui 
doivent  être  entend  us  dans  la  même  affaire  * 
quand  ce  serait  h  des  jours  différents.  Xa 
même  régie  doit  être  suivie  pour  les  pré- 
venus. 

17°  Les  droi|ç  de  capture  «ontnlu 
mofns  élevés  ;  seyant  nippof  tancé'  dj  f 
ou  de  la  condamnation  dont' j'eiéc'yMo 
.exonérée.  '      v 

Ils  ne  sont  dus  qu'en  cas  d'exécution 
forcée  de  l'acte  en  vertu  duquel  ifs  sont 
réclamés.  Ainsi,  il  doivent  être  refusé» 
quand  la  personne  incarcérée  se  trouvait 
déjà  sous  la  main  de  la  justice»  ou  quand 
elle  s'est  présentée  volontairement,  soit 
nour  obéir  au  mandat  décerné  contre  elle  , 
soit  pour  subir  la  peine  i  laquelle  elle  a  été 
condamnée, 

L5 exécution  même  forcée  des  mandata 
d'amener  et  de  dépôt  ne  donne  jamais  lieu 
aux  droits  de  capture.  Il  s  sont  dus  pour  celle 
du  mandai  d'arrêt.  C'est  un  motif  pour  que 
les  magistrats  ue  décernent  ce  dernier  man- 
dat, au  début  d'une  procédure,  que  lors- 
qu'il paraît  indispensable. 

1S*>  L'art,  il  ,g6,  du  décret  du  18  juin 
1811,  attribue  aux.  huissiers  un  salaire  va- 

^suivant  ta  localités,  pouri'citracUoo 
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de  chaque  prisonnier ,  m  conduite  devant 
le  juge  el  ta  réintégration  dans  ta  prison. 

Toute  autre  extraction,  notamment  celte 
opérée  pour  conduire  le  prisonnier  dans 
une  autre  prison ,  ne  donne  pas  droit  à  ce 
salaire  II  ne  faut  pas  non  plus  l'allouer 
quand  le  prévenu  ou  l'accusé  est  emmené 
hors  du  prétoire ,  soit  pendant  que  la  séance 
est  suspendue  et  doit  être  reprise  le  même 
jour  ,  soit  pendant  qu'on  interroge  ses 
co  pré  venus  ou  ses  coaccusés  et  qu'on  entend 
des  témoins  qu'on  juge  nécessaire  de  faire 
déposer  hors  de  sa  présence.  Dans  tous  ces 
cas,  le  prévenu  ou  l'accusé  est  ordinairement 
conduit  dans  une  salle  à  ce  destinée  du 
palais  de  justice  ;  et ,  quand  bien  même  il 
serait  momentanément  déposé  dans  la  pri- 
son ,  on  ne  pourrait  pas  considérer  ce  dépôt 
comme  la  réintégration  dont  parte  la  dispo- 
sition précitée.  Le  salaire  pour  l'extraction 
ne  doit  donc  être  alloué  qu'une  fois  pour 
chaque  prévenu  ou  accusé»  pour  chacune 
des  audiences   employées  aux  débats  du 

procès. 

19°  Ces  indemnités  se  sont  élevées, en 
1840,  à  1,186,291  fr. ,  plus  du  tiers  de  la 
somme  totale  i  laquelle  s'élèvent  annuelle- 
ment les  frais  de  justice  criminelle.  Il  faut 
redoubler  de  soins  et  d'efforts  pour  réduire 
une  dépense  aussi  considérable. 

20°  Sans  doute  on  ne  saurait  tracer  une 
régie  fixe  au  sujet  des  témoins  qui  doivent 
être  entendus  ;  leur  nombre  varie  à  l'infini 
suivant  la  nature  et  l'importance  des  affaires 
et  suivant  les  difficultés  que  peut  présenter 
l'instruction.  Leur  choix  doit  donc  être 
abandonné  à  la  prudence  des  magistrats; 
s'il  est  fait  avec  discernement,  outre  qu'il 
produit  une  économie  toujours  désirable , 
il  débarrasse  l'information  de  redites  qui  la 
chargeraient  sans  l'éclaircir,  et  donne  i  la 
marche  des  procès  la  célérité  si  utile  pour  en 
assurer  le  succès. 

21°  C'est  en  prenant  à  l'avance  des  ren- 
seignements précis  auprès  des  officiers  de 
police  judiciaire  sur  les  personnes  qui  peu- 
vent avoir  eu  une  connaissance  directe  ou 
indirecte  des  faits  incriminés,  ainsi  que  des 
circonstances  qui  les  ont  accompagnés, 
qu'on  parviendra  presque  toujours  à  n'ap- 

'  peler  que  des  témoins  véritablement  utiles. 
Cette  marche  doit  être  généralement  suivie, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  information  préala- 
ble ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  saisir  le  tribunal 
par  ta  voie  de  la  citation  directe.  Il  faut 

'  éviter  d'entendre ,  sur  les  mêmes  faits ,  un 
trop  grand  nombre  de  personnes  dont  les 
dépositions  seraient  identiques. 

22°Quand  l'affaire  est  renvoyée,  après  in- 
struction, en  police  correctionnelle,  le  choix 

'  des  témoins  à  citer  n'offre  plus  aucune  diffi- 
culté.. Tons  les  clcmcr.ts  de  ce  choix  se  trou- 


vent dans  la  procédure  écrite,  et  il  n'y 
aurait  pas  d'excuse  si  l'on  n'en  profitait  pas 
pour  n'appeler  que  ceux  dont  la  déclaration 
paraît  vraiment  concluante. 

23*  C'est  surtout  dans  les  procès  renvoyés 
devant  les  cours  d'assises  qu'il  faut  user  de 
la  plus  grande  circonspection  pour  concilier 
l'économie  dans  la  dépense  qu'ils  nécessitent 
avec  les  graves  Intérêts  soumis  aux  débats 
de  ces  cours.  Cette  dépense  est  d'autant  plus 
forte,  que  les  témoins  appelés  au  chef-lieu 
judiciaire  du  département  ont  presque  tou- 
jours de  longues  distances  i  parcourir ,  et 
sont  bien  souvent  en  droit  de  rédamer  et 
de  cumuler  les  indemnités  de  transporte! 
de  séjour. 

En  1831 ,  le  nombre  des  témoins  enten- 
dus devant  les  cours  d'assises  était  d'un  peu 
plus  de  50,000;  il  est  resté  pendant  plu- 
sieurs années  presque  stattonnaire  ;  il  s'est 
élevé  à  55,317  en  1837 ,  i  55,661  en  1838 , 
à  55,369  en  1839;  enfin,  en  1840,  il  a  at- 
teint son  maximum  :  58,617. 

Ces  chiffres  sont  à  peu  prés  en  rapport 
avec  l'accroissement  annuel  et  successif  des 
procès  criminels.  Mais  ce  qui  me  porte  à 
eroire  que  le  choix  des  témoins  entendus 
devant  les  cours  d'assises  n'a  pas  toujours 
été  fait  avec  tout  le  discernement  nécessaire, 
c'est  qu'en  comparant,  pour  1831  et  pour 
1840 ,  le  nombre  des  témoins  cités  devant 
les  cours  d'assises  avec  celui  des  témoins 
entendus  dans  l'information,  on  trouve  que 
le  premier  dé  ces  nombres  a  été  au  second , 
dans  le  rapport  de  66  sur  100  pour  1831 , 
et  de  70  sur  100  pour  1840.  Ainsi  il  est 
certain  que  le  nombre  relatif  des  témoins 
entendus  devant  les  cours  d'assises  s'est 
accru  de  quatre  centièmes;  ce  qui  a  en- 
traîné nécessairement  une  augmentation 
correspondante  dans  les  frais.  Il  est  donc 
indispensable  de  rechercher  la  cause  de 
cette  augmentation  afin  de  ta  faire  cesser , 
s'il  est  possible. 

Je  crois  qu'il  faut  l'attribuer ,  au  moins 
en  partie ,  à  un  fâcheux  état  de  choses  qui 
m'a  été  fréquemment  signalé  dans  la  cor- 
respondance de  MM.  les  procureurs  géné- 
raux et  de  M  VI.  les  présidents  d'assises.  Les 
Juges  d'instruction  attendent  trop  souvent 
l'approche  de  l'ouverture  des  assises  pour 
mettre  en  état  les  procédures  criminelles 
dont  ils  sont  chargés.  Les  affaires  arrivent 
ensemble  et  en  grand  nombre  devant  la 
chambre  d'accusation.  Pour  réparer  le 
temps  perdu  et  ne  pas  retarder  le  jugement 
de  trois  mois,  on  est -obligé  de  Caire  le  tra- 
vail avec  une  précipitation  qui  ne  permet 
pas  d'apporter,  dans  la  formation  de  la  liste 
des  témoins,  le  soin  réfléchi  qu'elle  exrjre. 

Afin  de  remédier  à  un  inconvénient  aus«i 
grave,  veuillez  recommander  de  nouveau  s 
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vtM  substituts  et  aux  juges  d'instruction 
d'activer  autant  qu'il  dépendra  d'eux  la 
tnarche  des  informations  criminelles  et 
l'envoi  des  procédures  à  la  chambre  d'ac- 
cusation. Les  affaires  seront  ainsi  examinées 
avec  plus  de  maturité»  et,  indépendamment 
de  cet  avantage ,  on  pourra  éviter  de  faire 
transférer  tardivement  les  accusés  dans  la 
maison  de  justice.  Ces  translations  tardive», 
dont  on  s'est  plaint  souvent  avec  raison , 
entraînent  des  renvois  à  une  autre  session 
ou  forcent  les  accusés  de  consentir  à  renon- 
cer au  droit  de  se  pourvoir  en  nullité  contre 
l'arrêt  démise  en  accusation, 

24°  Je  terminerai  ce  que  j'avais  i  dire 
sur  les  témoins  par  une  observation  qui 
s'applique  à  toutes  les  juridictions.  La  com- 
parution en  justice  pour  déposer  est  un 
devoir  public  dont  aucun  citoyen  ne  peut 
s'affranchir.  Mais,  comme  l'accomplisse- 
ment de  ee  devoir  peut  entraîner  des  dé- 
penses que  les  témoins  seraient  hors  d'état 
d'acquitter;  que,  dans  d'autres  circon- 
stances, il  peut  leur  causer  un  véritable 
préjudice,  la  loi  a  décidé  que  des  indem- 
nités de  comparution  ,  de  transport  et  de 
séjour,  leur  seront  accordées  dans  les  cas 
qu'elle  détermine ,  et  lorsqu'il*  les  réclame- 
ront. (Art.  82  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle; art.  26  du  décret  du  18  juin  1811.) 

La  dernière  disposition  que  Je  viens  de 
citer  n'est  pas  toujours  exactement  obser- 
vée. Je  suis  informé  que,  dans  quelques 
sièges,  les  taxes  sont  faites  à  l'avance,  et 
qu'on  en  offre  le  paiement  aux  témoins  sans 
attendre  qu'ils  le  réclament.  Cet  abus  met 
à  la  charge  du  trésor  une  dépense  qu'il  ne 
devrait  pas  supporter.  Je  vous  recommande 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
Caire  cesser,  partout  où  il  peut  exister. 


.  Cette  circulaire  n'a  rapport  qu'aux  prin- 
cipaux articles  de  dépense.  Il  existe  uu 
grand  nombre  d'autres  actes  rétribués  sur 
les  crédits  de  mon  département  dont  je  n'ai 
pas  parlé.  Je  m'en  réfère ,  pour  ce  qui  les 
concerne ,  aux  diverses  instructions  de  mes 
prédécesseurs,  et  notamment  i  1* instruction 
générale  du  30  septembre  1826  ;  elles  cou 
servent  toute  leur  force,  et  on  doit  continuel 
de  les  observer. 

C'est  en  se  pénétrant  bien  de  ces  instruc- 
tions et  des  régies  que  je  viens  de  tracer , 
que  les  magistrats  pourront  prévenir  ou 
repousser  toutes  les  demandes  abusives.  Je 
compte  trop  sur  leur  zèle  pour  ne  pas  être 
certain  que ,  sans  entraver  jamais  l'action 
de  la  justice  répressive ,  ils  feront  régner 
la  plus  sévère  économie  dans  les  dépenses 
nombreuses  qu'elle  occasionne. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur 
général,  de  ro'accuser  réception  de  cette 
circulaire,  dont  je  vous  transmets  des 
exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  en 
adresser  à  tous  vos  substituts  et  aux  juges 
d'instruction. 

Recevez ,  monsieur  le  procureur  général, 
l'assuranee  de  ma  considération  distin- 
guée. Lé  garée  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
tice et  des  cuttes ,  N.  MA&Tiif  (ou  Nord). 


30  Aoot  1842.  —  Circulaire  da  ministre  de  la  jus- 
tice  relative  &  l'exécution  de  l'ordonnance  da 
10  octobre  1841  sur  le  tarif  des  frais  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  (1). 

Monsieur,  j'ai  été  consulté  sur  plusieurs 
questions  qu'a  fait  naître  l'exécution  de  l' or- 
don  nnace  du  10  octobre  1841,  contenant 
le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles.  Afin  que 


(1)  Les  solutions  de  cette  circulaire  sont  atta- 
quées dans  un  mémoire  rédigé  par  M.  Lalruûe- 
Montmeylian,  avocat  a  la  cour  de  cassation,  et  re- 
vêtu de  l'adhésion  de  plusieurs  membres  distingués 
du.  barreau  de  Paris  et  des  principales  villes  du 
royaume. 

Quelques  tribunaux  ont  cru  cependant  devoir 
appliquer  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  con- 
formément aux  vues  de  la  circulaire,  et  la  cour  de 
cassation  va  être  appelée  a  prononcer  sur  les  pour- 
vois formés  par  les  avoués  oui  croient  que  les  juge- 
ment* contiennent  une  violation  de  l'ordonnance 
de  1841. 

Je  n'entend*  pas  émettre  d'opinion  sur  les  ques- 
tions qui  sont  discutées  dans  le  mémoire.  Mais  il 
renferme  une  phrase  qui  me  paraît  exprimer  une 
idée  fausse,  et  donner  aux  esprits  une  dangereuse 
impulsion.  Que  mes  savants  et  honorable»  con- 
frères me  pardonnent  de  m'expliquer  avec  tant  de 
liberté  sur  une  partie  de  leur  couvre.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il*  se  sont  trompés ,  et  que  leur  erreur 
n'est  point  sans  danger  pour  ceux-là  même  dans 
l'intérêt  de  qui  ils  ont  été  consultés,  Ceat  pour  moi 
un  devoir  de  le  dire.  

41.  "S  ~*~ 


Après  avoir  transcrit  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  rédacteur  du  mémoire  s'exprime  ainsi  : 

■  Cette  circulaire,  personne  ne  se  le  dissimule,  est 
un  premier  pas  fait  contre  ce  qu'on  appelle  la  vé- 
nalité des  offices.  » 

Je  confesse  que,  pour  ma  part,  il  m'est  impossible 
de  voir  l'attaque  même  la  plus  indirecte  à  la  trans- 
mission des  offices  dans  les  solutions  qu'adonnées 
M.  le  garde  des  sceaux  aux  questions  sur  lesquelles 
il  a  été  consulté. 

L'ordonnance  de  1841  a  alloué  aux  officiers  mi- 
nistériels des  émoluments  convenables  et  en  juste 
Çroportion  avec  les  travaux  dont  ils  sont  chargés, 
bus  l'ont  formellement  reconnu. 

Quelques-unes  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance ont  paru  susceptibles  d'interprétations  diffé- 
rentes :  les  questions  ont  été  résolues  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  contrairement  aux  prétentions 
et  a  l'intérêt  des  officiers  ministériels.  Qu'est-ce  qne 
cela  peut  avoir  de  commun  avec  la  vénalité  des  of- 
fices? La  conséquence  des  décisions  de  M.  le  garde 
des  sceaux  peut  élre  de  diminuer,  le  produit  des 
études  ,  mais  non  d'empêcher  ou  d'entraver  leur 
transmission,  Il  est  bien  rr«i  que  plus  le  tarif  est 
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l'application  de  ce  tarif  soit,  à  l'avenir,  la     tivcs  des  dispositions  dont  le  sens  a  pu  pa- 

méme  dans'tous  des  ressorts,  je  crois  de? oir     rattre  douteux. 

Vous  adresser  des  instructions  interpréta-        I.  L'art.  !•*  alloua  aui  greffiers  un  droit 


libéral,  pi»  tort  venu*  dos  csianjes  sont  considéi*- 
blet,  plus  le  prix  en  est  élevé.  D'an  aatre  côté,  la 
diminution  du  tarif  peut  avoir  pour  effet,  ai  en* 
core  cela  n'esl-U  pas  toujours  vrai,  de  diminuer  la 
valeur  dmolBfees.  Mais  jamais  cette  diminution  ne 
tira  considérée  oOtosne  an«  atteinte ,  mémo  mui- 
recte ,  an  droit  reconnu  par  la  lot  de  1016  de  pté» 
senter  an  toi  n*  sunoaiscnr. 

Sans  doute,  si  les  offices  étaient  absolument  im- 
productifs, personne  ne  voudrait  les  acheter  ;  il  faut 
dire  plus,  persontie  ne  Tondrait  en  être  titulaire  ;  et 
Ton  voit  donc  quece  n'est  qu'en  exagérant  sans  me* 
sure  et  sans  mot*  la  çtHie  d'une  observation  juste 
et  vraie  en  elfomême,  qufon  peut  donner  quelque 
apparence  de  raison  a- la  proposition  que  je  con- 
teste. 

N'est-il  pas  d'ailleurs  lâcheux  et  nuisible  de  laisser 
s'accréditer  celte  opinion  que  l'administration  est 
a n nuée  détentions  hostiles  pour  les  officiel»  mi- 
nistériel*? Sur  queb  actes  peut-on  fonder  oette  pen- 
sée ?  Est-ce  sur  l'ordonnance  du  10  octobre  ltfftl  ? 
Évidemment  non.  Personne  n'oserait  le  soutenir. 
Or,  c'e>t  cependant  dans  cet  acte  que  le  gouverne- 
ment pouvait  librement  manifester  son  mauvais 
vouloir.  11  procédait  en  vertu  de  la  délégation  de 
la  loi,  il  eierçaitle  pouvoir  législatif,  il  était  m  .lire 
absolu ,  arbitre  souverain,  et  cependant  il  a  mon- 
tré, on  «n  convient,  une  impattialilé  parfaite,  une 
justice  pleine  de  bienveillance.  Dan*  une  circulaire, 
au  contraire,  M.  le  garde  des  sceaux  ne  pent  qu'é- 
mettre une  opinion  que  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'adopter  ou  de  repousser.  Ce  serait  bien  mal  choi- 
sir l'occasion  de  se  montrer  hostile.  Il  y  aurait  un 
calcul  bien  faux  à  engager  la  lutte  sur  un  terrain  où 
la  résistance  est  possible ,  lorsqu'on  pouvait ,  dans 
une  autre  position,  dicter  ses  volontés.    • 

L'honorable  rédacteur  du  mémoire ,  dont  per- 
sonne plus  que  moi  n'estime  le  caractère  et  le  ta- 
lent, reconnaîtra  ,  j'en  suis  sûr,  que  son  sèle  pour 
ceux  qui  ont  réclamé  son  patronage  lui  a  fait  illu- 
sion ;  et  lés  officiers  ministériels  eux-mêmes  sen- 
tiront, je  l'espère,  que  mes  observation»  sont 
justes,  et  surtout  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à 
leurs  véritables*  intérêts.  A  mon  avis,  l'administra- 
tion n'a  «t  ne  peut  avoir  pour  eux  d'intentions  hos- 
tiles ;  et  il  importe  beaucoup  qu'ils  en  soient  bien 
convaincus. 

Voici ,  au  surplus ,  comment  s'exprime  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  son  rapport  au  roi,  sur  l'or- 
donnance du  a  janvier  1843  relative  au  notariat  : 
«  Le  gouvernement  regarde  comme  hors  d'atteinte 
le  droit  de  transmission  des  offices  créé  par  la  loi 
du  28  avril  1816.  A  aucune  époque  il  n  a  songé  a 
admettre  ni  à  proposer  aucune  altération  de  ce 
droit ,  et  les  inquiétudes  qui  ont  pu  se  répandre 
h  ce  sujet  n'ont  jamais  eu  le  moindre  fondement,* 

J'ai  eu  Occasion  d'examiner,  dans  l'intérêt  des  no- 
taires, une  question  née  de  l'interprétation  de  l'art. 
11  de  l'ordonnance  de  1841 .  Je  crois  devoir  repro- 
duire ici  la  solution  que  je  lui  ai  donnée. 

J'ai  soutenu  que  les  notaires  devant  lesquels  a  été 
renvoyée  une  vente  qu'immeubles  peuvent  invoquer 
la  disposition  de  cet  article ,  portant  que  la  remise 
proportionnelle  accordée  aux  avoués  sur  le  prix  des 
ventes  doit  être  calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot 
séparément  lorsque  {es  lots  sont  composés  d'immeu- 
bles distincts. 


a  L'économie  de  rerdonneno*  du  10 

ai-je  dit ,  ne  peut ,  lorsqu'elle  est  mon  comprise, 
laisser  aucun  aoule  sur  la  solution. 

a  Le  législateur  a  divisé  d'une  manière  claire  et 
précise  les  attributions  des  notaires  et  des  avoués 
dans  les  cas  on  ily  a  renvoi  devant  les  premiers. 

•  Anxnoteiiws^eieoakné  le  soin  ôVrtdîg»T  1«  au- 
bier des  charges  et  de  procéder  è  l'adjudioaljeta. 

a  Aux  avoues  est  donnée  la  mission  d'accomplir 
tous  les  actes  de  procédure  qui  peuvent  être  néces- 
saires. 

a  Les  rémunérations  et  tes  honoraires  te  parta- 
gent entle  ees  deux  causes  d'officier»  publics ,  en 
raison  de»  opérations  qu'ils  sont  appelé*  a  mire. 

•  Cette  distribution  est  tellement  juste ,  elle  est 
fondée  sur  une  base  si  vraie,. que,  quelles  que  soient 
les  exigences  de  l'intérêt  privé,  on  n'a  pas  un  seul 
instant  songé  sérieusement  a  combattre  le  système 
qui  a  été  adopté. 

•  Ainsi  les  notaire*  reçoivent  le  p rte  de*Ktrs#a«Jt 
oy il»  accomplissent,  les  avoué» toudteut  la  léusnu 
lion  des  actes  qu'ils  font* 

•  Ce  qui  se  partage  ainsi,  lorsque  la  vente  est  ren- 
voyée devant  notaire  se  confond ,  lorsqu'elle  a  lieu 
devant  le  tribunal.  Dans  ce  dernier  cas,  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  la  rédaction  du  cahier  des 
chargea  rentrent  dans  les  attribution*  vie  l'avoué. 
Par  conséquent,  à  lui -et  àlniseulapperuHnMfeniet 
les  émoluments  des  aotee  et  la  remise  proportion- 
nelle fixés  par  l'ordonnance. 

«  Lorsque,  au  contraire,  l'intervention  du  notaire 
a  lieu,  il  était  indispensable  de  choisir  entre  les  di- 
vers éléments  de  rémunération  celui  qui  devait  être 
le  prix  de  la  rédaction  du  cahier  des  efearges,  delà 
réception  des  enchères  et  de  l'adjudication,  opéra- 
tions confiées  au  notaire  ;  et  l'on  a  décidé  que  «'était 
la  remise  proportionnelle  qu'il  convenait  de  lui  at- 
tribuer, en  réservant  à  l'avoué  le  coût  de  chaque 
acte  de  son  ministère. 

a  Cette  combinaison  ne  devait  pas,  toutefois,  être 
adoptée  sans  restriction  et  sans  réserve.  La  remis* 
proportionnelle  n'est  pan  fixée  d'une  ntaeière  irré- 
vocable ;  il  a  paru  sage  de  l'élever,  dans  le  cas  ou 
l'expertise  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  tribunal. 
D'une  part,  l'économie  des  fraie  4e  l'expertise  per- 
mettait d'accorder  une  rémunération  plus  étendue 
a  l'avoué  ;  d'un  autre  coté ,  il  était  juste  de  la  lui 
allouer ,  puisque ,  presque  toujours ,  c'est  par  «eu 


■aie  et  son  travail  que  le  tribunal  parvient  h  fixer 
à  prix ,  sans  avoir  besoin  de  convoiter  lus 
experts. 


la  mise  à  prix  , 
"Vil  était  donc  équitable  de  rai  réserver  l'excédant 


de  remise  ordinaire,  alors  metne-que  la  vente  était  ' 
renvoyée  devant  notoire  t  car  cet  excédant  est  pré- 
cisément la  récompense  de  soins  tout  spéciaux. 

•  U  est  possible  qu'en  fait,  les  raiuwign*uttant»u«* 
transmet  le  notaire  à  l'avoué  aident  celui-ci  h  éclai- 
rer la  conscience  des  juges,  mais  en  croit,  c*est  dans 
F  exercice  de  ses  fonctions  que  l'avoué  fournit  nu  tri- 
bunal les  dooumentsqui  i*ndent  l'expertise  mutile  : 
c'est  l'avoué  qui  doit  recevoir  l'honoraire. 

4  Cette  distinction  «  été  bien  accueillie ,  elle  re- 

n  aussi  sur  cette  poncée  que  là  ooestietrevaii, 
>il  être  la  rémunération,  et  que  lorseu*  le  pre- 
mier augmente,  k  seconde  doit  s'élever. 

«  Toujours  fidèle  h  ce  principe,  Pordovmanf^  *u 
10  octobre  1W1  *  prévu  le  c«»  oui*  veut»  ««  tvut- 
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de  15  fr.  ponr  comnranieatfon  tant  du  ca- 
hier des  charges  que  (ta  proeés-verbal  d'ex- 
pertise. 

Ce  droit ,  dés  qoe  la  loi  a  aitorisé  la 
communication ,  est  da  par  cela  seul  que 
les  Intéressés  peuvent  la  requérir,  et  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  rédamée.  Au  awrpktf , 


«Ile  sera  Uujours  nécessaire  dans  le  cas  de 
licitation ,  puisqu'alors  l'expertise  et  le  ca- 
hier des  charges  ne  se  signifient  pins. 

Ce  droit  est  également  dû  dans  les  Tentes 
sur  saisies  immobilières,  quoiqu'elles  ne 
puissent  jamais  donner  lien  à  des  exper- 
tises ;  elles  nécessitent,  en  effet,  de  la  part 


posait  de  planeurs  lots  formes  d'immeubles  dis- 
tincts, et  reconnaissant  que  le  lotissement  présen- 
tait, dans  ce  cas,  on  surcroît  d'études,  de  soins  et  de 
responsabilité,  elle  a  voulu  que  la  remisa  fût  cal- 
culée sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  et  non 
sur  la  somme  total*  formée  de  la  réunion  de»  prix 
de  tous  les  lois  ;  ce  qui  est  un  moyen  de  l'élever, 
puisqu'elle  va  en  décroissant  a  mesure  que  le  prix 
total  de  la  vente  s'élève. 

«  Mais  on  comprend  que  le  but  serait  manqué, 
que  l'esprit  de  l'ordonnance  serait  évidemment  mé- 
connu,  si  eette  augmeotction  était  donnée  a  celui  • 
qui  n'a  pas  lait  le  travail ,  on  plutôt  n'était  pas 
donnée  à  celui-qui  l'a  fait* 

♦  Lorsque  le  renvoi  devant  notaire  a  été  ordonné, 
c'est  le  notaire,  ce  n'est  pas  l'avoué,  on  le  sait,  qui 
dresse  le  cahier  des  charges  et  qui  fait  le  lotisse- 
ment. Il  serait  donc  injuste  de  donner  à  l'avoué  la 
rétribution  spécialement  affectée  à  cette  dernière 
opération  ;  il  ne  serait  pas  moins  inique  de  ne  pas 
la  donner  an  notaire. 

.*  Ces  résultais  sont  incontestables  si  Ton  s'attache 
a  L'esprit  qui  a  dicté  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance; il  faudrait  donc  une  disposition  bien  for- 
melle du  texte  pour  la  faire  repousser. 

*  Il  est  vrai  que  la  remise  est  accordée  aux  no- 
taires et  aux  arqués  par  deux  articles  différents ,  et 
que  la  disposition  qui,  dans  l'article  11,  prescrit  la 
manière  de  calculer  la  remise  des  avoués,  au  cas  où 
les  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts,  n'est 
pas  reproduite  dans  l'article  14 ,  relatif  aux  no- 
taires. 

«  Mais  oette  circonstance  (  et  c'est  la  seule  qu'on 

f>uiate  invoquer  pour  combattre  l'assimilation  entre 
esavoués elles  notaires),  cette  circonstance  ne  peut 
évidemment  faire  refuser  aux  derniers  ce  qui  est 
accordé  aux  premiers. 

«  La  raison  qui  a  fait  introduire  un  moyen  avan- 
tageux de  calculer  la  remise ,  étant  la  même ,  quel 
que  soit  l'officier  qui  ait  préparé  les  lots,  il  semble 

3 ne  l'article  14  aucait  du  se  borner  à  fixer  le  droit 
«s  notaires  pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  à 
indiquer  que  les  avoués  restaient  chargés  des  actes 
de  la  procédure,  et  qu'ils  avaient  droit  aux  émo- 
luments de  ces  actes  ;  en  ajoutant  que  la  remise 
était  pour  tes  notaires  la  même  qoe  pour  les  avoués. 
«  Mais  ee  renvoi  pur  et  simple  aurait  au  on  in- 
convénient ,  H  aurait  attribué  aux  notaires  le  prix 
spécialement  affeeté  aux  soins  par  lesquels  l'avoué 
a  réussi  à  empêcher  l'expertise.  Il  y  avait  donc  né- 
cassité  de  reproduire  les  chiffresindicatifs  de  la  quo- 
tité de  la  remise,  tels  qu'ils  étaient  fixés  par  l'ar- 
ticle 11 ,  et  d'ajouter  que  l'augmentation ,  pour  le 
cas  de  non  expertise,  restait  aequise  anx  avoués. 
-  «♦Votte  l'unique  motif  qui  a  fait  introduire  dans 
Uartidt>4â ,  âne  disposition  détaillée,  sans  cela  on 
eût  renvoyé  purement  et  simplement  à  l'article  H. 
•  Ceci  expliqué,  on  comprend  qu'il  n'y  a  rien  a 
conclure  de  ce  que  toutes  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 11  ne  sont  pas  transcrites  dans  Parlicle  14 .  l'o- 
mission de  quelques-unes  d'elles  tient  seulement  à 
«c  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  d»  les  rappeler  pour. 


«tarnlr  la  distinction  qui  vient  d'être  indiquée;  elle 
ne  suffit  point  pour  prouver  qu'on  n'a  point  voulu 
accorder  aux  notaires  ce  qui  est  alloué  aux  avoués. 

«  L'argument  puisé  dans  le  texte  se  trouvant  ainsi 
écarté,  les  raisons  qui  ont  été  précédemment  expo- 
sées et  qui  conduisent  à  cette  conséquence  que  ses 
notaires  et  les  avoués  doivent  être  traités  de  la  mémo 
manière,  lorsqu'il  s'agit  de  rémunérer  le  travail  du 
lotissement,  conservent  tonte  leur  force. 

•-Une  dernière  observation  vient  confirmer  la  so- 
lution que  le  soussigné  croit  devoir  donner  à  la 
question  qui  lui  a  été  soumise. 

•  S'il  y  avait  quelque  différence  entre  le  chiffre 
de  la  remise  accordée  aux  notaires  et  celui  delà  re- 
mise attribuée  aux  avoués ,  si  on  fixait  d'une  m* 
nière  invariable  l'émolument  accordé  aux  pre- 
miers, et  si  l'on  admettait  une  augmentation  pour 
les  seconds  dans  certains  cas,  on  pourrait  peut-être 
soutenir  qu'il  n'est  pas  possible  de  substituer  a  un 
chiffre  expressément  posé  par  le  législateur ,  un 
chiffre  différent. 

•  Le  soussigné  croit  cependant  que,  même  dans 
cette  hypothèse ,  l'analogie  serait  tellement  puis- 
sante et  l'intention  de  l'ordonnance  tellement  ma- 
nifeste, qu'il  faudrait  encore  admettre  la  modifica- 
tion. 

•  Mais  la  rédaction  de  l'article  1 A  n'a  rien  qui  ré- 
pugne h  l'application  de  la  disposition  de  l'article 
11.  En  effet,  celle-ei  dit  comment  doit  se  calculer 
la  remise  dans  le  cas  où  la  vente  est  divisée  en  plu- 
sieurs lots,  et<ou  chaque  lot  est  composé  d'un  im- 
meuble distinct.  L'article  lfl,  après  avoir  reproduit 
les  chiffres  de  l'article  11,  se  tait  sur  une  hypothèse 
que  prévoit  celui-ci.  Certainement  ce  silence  ne 
suffit  pas  pour  qu'on  doite  décider  que  la  règle  éta- 
blie est  inapplicable,  lorsque  la  difficulté  qu'elle 
tranche,  au  lien  de  se  présenter  dans  une  vente  faite 
devant  le  tribunal ,  se  rencontre  dans  une  vente 
renvoyée  devant  notaire.  Loin  de  là ,  il  est  incon- 
testable que  les  mêmes  raisons  doivent  faire  ad- 
mettre la  même  solution. 

•  Tout  se  réduit  à  ceci,  le  cas  ou  les  lotssont  oom- 

Ksés  d'immeubles  distincts,  n'est  pas  prévu  dans 
rticle  lq  ;  cette  circonstance  sera-t-elle  considé- 
rée comme  non  avenue  ?  Quoiqu'il  y  ait  plus  de 
soins  et  de  travaux,  l'émolument  restera-t-il  le 
même  ;  et  cela  uniquement  parce  que  4a  sage  et 
équitable  disposition  qui  proportionne  la  récom- 
pense a  la  peine,  n'est  pas  textuellement  répétée? 
Ou  bien  déciderait-on  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  une  hypothèse  se  réalisant  dans  nue  vente  de- 
vant notaire,  il  fiant  appliquer  les  règles  faites  pour 
la  même  hypothèse  se  présentant  dans  une  vente 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ?  La  ques- 
tion ramenée  à  ces  termes,  ne  peut  être  un  instant 
douteuse.  Les  différentes  parties  d'une  loi  s'inte» 
prêtent  les  unes  par  les  antres.  L'article  11  a  posé 
un  principe  dont  on  doit  se  servir  pour  comblée 
la  lacune  que  présente  l'article  la*  On  doit  d'autant 
plus,  étendre  ainsi  la  disposition  que  les  situations 
sont  les  mêmes  ,  les  raisons  identiques ,  et  qu'une 
autre  solution  consacrerait  une  véritable  injustice. 
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du  greffier,  à  peu  près  les  même*  frais  et 

les  mêmes  soins  que  les  Tentes  sur  lici- 

tation. 

Le  droit  de  communication  de  l'acte  d'a- 
liénation déposé  au  greffe  est  dû  en  cas  de 
tente  par  suite  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  prévue  par  l'art.  2185  du 
Gode  civil,  parce  que  c'est  là  une  véritable 
Tente  judiciaire  de  biens  immeubles.  Au 
contraire ,  le  droit  n'est  pas  du  lorsque  la 
surenchère  n'est,  comme  dans  la  saisie 
immobilière ,  qu'un  ineident  de  la  pour- 
suite :  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  on  l'ac- 
cordait, il  se  trouverait,  par  le  fait,  perçu 
deux  fois  pour  la  même  Tente.  Il  en  est  de 
même  de  la  Tente  sur  folle-enchère. 

JI.  Le  tarif  a  résolu  une  question  con- 
troversée ,  en  attribuant  aux  huissiers  ex- 
clusivement chargés  de  la  copie  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite ,  le  droit 
alloué  pour  cette  copie.  Les  magistrats  doi- 
vent veiller  à  ce  que  la  règle  posée  dans  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  3  soit  exac- 
tement observée,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  diriger 
des  poursuites  disciplinaires  contre  les  offi- 
ciers ministériels  qui  chercheraient  à  l'é- 
luder. 

III.  L'art.  9,  en  accordant  à  l'avoué 
une  vacation  pour  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  en  cas  de  renvoi  de- 
vant notaire,  ne  l'autorise  pas ,  par  voie  de 
conséquence ,  i  réclamer  une  indemnité  de 
transport ,  lorsque  la  distance  à  parcourir 
pour  se  rendre  en  l'étude  du  notaire  lui  eût 
donné  droit  à  cette  indemnité  d'après  le 
taiif  du  7  février  1807.  L'ordonnance  du 
10  octobre  1841  est  spéciale ,  et  ne  peut 
s'expliquer  par  les  dispositions  du  tarif  gé- 
néral. C'est  en  rapprochant  les  différents 
articles  dont  elle  se  compose  qu'il  faut  en 
apprécier  l'économie»  et  le  soin  qu'on  a  pris 
de  dire  qu'un  droit  de  transport  est  dû  dans 
le  cas  des  art.  5  et  15,  indique  suffisam- 
ment que  ce  droit  n'est  point  alloué  lors- 
qu'elle n'en  fait  pas  mention  comme  dans 
les  art.  9  et  10.  On  se  convaincra ,  au  sur- 
plus ,  qu'en  pareil  cas ,  le  transport  jugé 
nécessaire  par  l'avoué  dans  l'intérêt  de  son 
c|0Mit  ne'pouvait  être  rétribué  si  l'on  con- 
sidère que  la  remise  proportionnelle  ac- 
cordée par  l'art.  11  pourvoit  aux  dépenses 
extraordinaires. 

IV.  En  se  pénétrant  de  l'esprit  dans  le- 
quel a  été  conçue  l'ordonnance .  on  recon- 
naît facilement  que  le  droit  de  25  fr.,  al- 
loué par  les  art.  9  et  40,  n'est  dû  qu'à 
l'avoué  poursuivant.  Les  autres  avoués  en 
cause  ne  sont  pas  appelés  à  faire ,  pour  la 
fixation  de  la  mise  à  prix ,  s'il  s'agit  d'une 
Tente  ,  ou  pour  l'estimation  et  la  composi- 
tion des  lots ,  s'il  s'agit  d'un  partage ,  lei 
mêmes  démarches  que  l'avoué  chargé  de 


provoquer  la  Tente  ou  le  partage,  lia  ne 
sont  pas  tenus  aux  mêmes  travaux  et  aux 
mêmes  soins  :  ils  ont  seulement  le  droit  de 
critiquer  les  bases  soumises  an  tribunal. 
Lorsque  la  Tente  a  lieu ,  les  avoués  colict- 
tants  sont  rémunérés  des  démarches  qu'ils 
ont  pu  Clive,  par  la  portion  qui  leur  est 
attribuée  dans  la  remise  proportionnelle; 
et ,  lorsqu'il  n'est  pas  procédé  à  la  Tente, 
on  ne  saurait,  sans  méconnaître  l'esprit  de 
la  loi ,  qui  a  voulu  simplifier  les  formalités 
et  réduire  les  dépens ,  leur  accorder  l'in- 
demnité de  25  fr. 

V.  J'ai  pensé  qu'en  cas  de  renvoi  d'une 
Tente  d'immeuble  devant  notaire ,  l'avoué 
aurait  droit  à  l'émolument  alloué  pour  va- 
cation à  l'adjudication  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'avoué  poursuivant.  La  rédaction  de  l'ar- 
ticle 11  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard , 
et ,  d'ailleurs ,  les  actes  de  procédure  étant 
indivisibles,  le  poursuivant  a  seul  caractère 
pour  les  fsire. 

L'avoué  poursuivant  ne  peut  jamais  ré- 
clamer qu'un  seul  droit  fixe  de  vacation , 
quel  que  soit  le  nombre  des  lots*  En  effet , 
l'augmentation  du  droit  est  accordée  en 
raison  des  soins  qu'exige  le  lotissement  ;  or 
l'avoué,  par  suite  du  renvoi  devant  notaire, 
demeurant  étranger  à  ce  travail ,  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  que  ces  émoluments 
s'accroissent  dans  la  proportion  du  nombre 
des  lots. 

Il  n'est  dû ,  par  les  motifs  énoncés  ci- 
dessus  n.  3 ,  aucun  droit  de  transport  à 
l'avoué  poursuivant  qui  se  rend  chez  le 
notaire  devant  lequel  a  lieu  l'adjudication. 
Dans  ce  cas,  il  est  indemnisé  par  la  vacation 
qui  lui  est  allouée ,  et  aussi  par  la  portion 
qui  lui  est  attribuée  dans  la  remise  propor- 
tionnelle, s'il  ya  lien. 

VI.  Je  ferai  remarquer  ici  que.  dans  les 
adjudications  qui  ont  lieu  à  la  barre  du 
tribunal,  les  magistrats  doivent  veiller  à  la 
composition  des  lots  qui ,  je  n'en  doute 
pu,  sera  toujours  faite  dans  l'intérêt  des 
parties. 

Vil.  Lorsque  les  tribunaux  renverront 
des  Tentes  d'immeubles  devant  notaires,  les 
droits  de  ceux- ci,  pour  la  minute  du  cahier 
des  charges,  seront  évalués  en  calculant  ce 
que  cette  minute  produirait  de  rôles  à  raison 
de  vingt-cinq  lignés  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne. 

L'ordonnance  accorde  aux  avonés,  quand 
l'expertise  est  facultative  et  n'a  pas  été  or- 
donnée, un  droit  à  la  différence  entre  la 
remise  allouée  par  l'art.  11  et  la  remise 
fixée  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  14.  La 
rédaction  du  dernier  paragraphe  de  cet 
article  ne  semble  pas  laisser  d'incertitude 
sur  l'étendue  du  droit  qu'on  a  voulu  concé- 
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ëer  au  avoués.  Ils  ne  peuvent  prétendre 
qu'à  la  différence  entre  la  remise  dont  parle 
l'art.  11  de  l'ordonnance  et  celle  indiquée 
en  l'art.  14.  Ainsi,  lorsque  la  remise  allouée 
par  l'art.  11  est  égale  on  inférieure  à  celle 
fliée  par  Part.  14 ,  les  avoués  n'ont  rien  à 
réclamer.  Cette  disposition  s'explique  na- 
turellement par  la  modicité  du  prix  de  la 
vente  ;  il  Dallait ,  en  effet ,  restreindre ,  au- 
tant que  possible ,  les  frais  dans  des  ventes 
de  peu  d'importance. 

VIII.  Quelques  notaires  ont  prétendu 
avoir  le  droit  de  faire  les  affiches  des  ventes 
renvoyées  devant  eux  et  d'en  surveiller  l'in- 
sertion dans  la  feuille  des  annonces.  Cette 
prétention  est  évidemment  repoussée  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance qui  dit  positivement  que  les  avoués 
restent  chargés  de  l'accomplissement  des 
actes  de  la  procédure  autres  que  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges  ou  la  réception 
des  enchères  et  de  l'adjudication.  La  nature 
des  institutions  respectives  des  avoués  et 
des  notaires  aurait  dû  suffire ,  d'ailleurs , 


pour  écarter  toute  équivoque,  les  notaire! 
devront  donc  demeurer  complètement  étran- 
gers aux  affiches  des  ventes  et  à  leur  inser- 
tion dans  la  feuille  d'annonces  ;  ce  sont  là 
de  véritables  actes  de  procédure  qui  conti- 
nueront à  rester  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  avoués.  Telles  sont,  Monsieur, 
les  explications  qui  m'ont  paru  nécessaires. 
Je  désire  qu'elles  servent  de  téglesà  MM.  les 
juges  taxateurs.  En  accordant  aux  officiers 
ministériels  la  juste  rémunération  à  laquelle 
ils  ontdroit,  il  convient  de  rester  exactement 
dans  les  limites  que  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1841  a  tracées.  Toute  interprétation 
qui  conduirait  à  une  augmentation  de  taxe 
serait  contraire  non  seulement  aux  disposi- 
tions du  tarif,  mais  aussi  aux  intentions  qui 
ont  animé  le  législateur,  lorsqu'il  a  modifié 
les  articles  du  Code  de  procédure  civile 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles. 
Recevez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée.  Le  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  a"  Etat  de  la  justice 
etdescuttes,  N.  Ma*ti*  (du  Nord). 


FIN  DR  LA  OBUXlfeMI  FAIT». 
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*8i6. 

17/flR».  —  Ord.  qui  accorde  de»  lettrée  de  natu- 
ralité  an  sieur  Gado,  Bail.  «upp.  a,  10500* 

1817. 
20  oet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  au  sieur  Honné,  Bail.  supp.  n.  16549. 

i8a5. 
0  oet.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalura- 
lilé  ao  sieur  Schneider,  Bull.  supp.  n.  16550. 

i837. 

A  moût.  —  Ord.  qui  classe  l'enceinte  agrandie  de 
Grenoble  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre,  p.  231. 

1838. 

28 y' on».  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité  au  sieur  Merello.  Bull.  supp.  n.  10704. 

i839. 

10  mars.  '—  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de 
naturalité  aux  sieurs  Baillard  et  Garsons,  BulL 
rapp.  n.  16658  et  16650. 

1840. 
8  w'U.  —  Ord.  oui  autorise  M.  Cousin  à  ajou- 
ter a  son  nom  celui  de  Montauban,  Bull.  n.  10102. 


1841 


Hoffmann 
Bull.  rapp. 


28j/«m>.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  I 
n.  16100. 

3  mai.  Statuts  de  la  banque  de  Rouen  (annexe 
de  la  loi  du  5  juin  1842),  p.  260. 

10  mai,  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ege  et 
Siefert  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  16529. 

20  juin.  Ord.  qui  prescrit  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
tissement au  31  décembre  1840 ,  p.  71. 

23  juillet.  —  Ord.  qui  prescrit  la  consolidation 
des  bons  du  trésor  délivres  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  1"  janvier  1841  au  30  juin  suivant,  p.  71. 

11  août.—  Ord.  qui  admet  le  sieur  Fontana  à  jouir 
desdroits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  16101. 


4  sept.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  J.  Victor  k 
ajouter  a  son  nom  celui  de  Maltean,  Bull.  n.  0840. 

Ord.  qui  autorise  M.  V.  Morel  a  ajouter  à  son 
nom  celui  de  loon,  Bull.  m.  10218. 

6  oct.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  François  k 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Ghabran,  Bull.  n.  0876. 

7  oet.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Leschassier 
de  Méry  k  ajouter  à  ion  nom  celui  de  Monferrand 
Bull.  n.  0877. 

0no».  — Ord.  relatives  k  diverses  usines,  Bull 
supp.  n.  16211, 16212. 

12  nom.  —Ord.  qui  autorisent  la  construction  ou 
le  maintien  de  plusieurs  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  16213  et  16214. 

Ord.  qui  concède  des  mines  de  lignite ,  Bull, 
supp.  n.  16215. 

13  nov.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  de  Saint- 
Julien  père  et  fils  h  ajouter  h  leur  nom  celui  de 
Muiron,  Bull.  n.  0867. 

16  nov.  —  Ord.  qui  autorisent  la  construction 
ou  le  maintien  de  divers  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  16216. 

17  nov.  —  Ord.  qui  autorisent  la  construction 
ou  le  maintien  de  divers  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  16217. 

22  nov.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  ou  donations  faits  h  des  desservants,  fabriques, 
séminaires,  pauvres,  congrégations  religieuses,  com- 
munes, évèchés  et  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, Bull.  supp.  n.  16228  et  16234* 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, et  une  église  en  chapelle  vicariale,  Bull, 
supp.  n.  16235  et  16236. 

23  nov.  —  Ord.  qui  modifient  ou  approuvent  les 
tarifs  d'octroi  de  plusieurs  communes,  Bull.  supp. 
n.  16203  k  16205. 

Ord.  relatives  k  l'exploitation  de  forêts  doma- 
niales, aux  défrichement,  délimitation,  délivrance, 
vaine  pâture ,  construction  h  proximité  des  forêts, 
ouverture  de  chemins,  vente,  exploitation  de  di- 
vers bois  et  forêts,  et  rejettent  plusieurs  demandes, 
Bull.  supp.  n,  16206  k  16210,  16233,  16242, 
16243  et  16251, 

24  nov.  —  Ord.  qui  autorisent  la  construction  ou 
le  maintien  en  activité  de  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  16218. 
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OsdL  cpM  établit  le  syndicat  de  défense  de  la 
patine  da  Toornon,  Bail.  «pp.  n  16219. 

if}  «Mb  —  Ord.  qai  autorisent  l'acceptation  de 
doneou  legs  Cafta  a  de*  aoeaninnes,  a  des  desservants, 
fabriques  et  pauvre*  da  plusieurs  autre»  et  a  one 
éoofe  secondaire  ecclésiastique ,  Bull,  sapp.  n. 
M252. 

Ord.  qui  érige  ane  église  en  chapelle,  Bail, 
••pp.  b.  16253. 

3t>  «a».  —  Ord.  qui  accorda  des  lettres  de  natu- 
ralité aa  sieur  Hoeffner.  Bull  sapp.  o.  16192. 

Ord.  qai  érige  diverse»  église»  en  chapelles,  one 
antre  en  annexe,  et aotorisent l'établissement  d'une 
chapelle  domestique,  Bull.  supp.  n.  10201  à  16294* 

Ord.  qai  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  fait»  a  des  séminaires,  religieuses,  bureaux  de 
bienfaisance  ;  aux  fabriques,  desserrants  et  pau- 
vre» de  diverses  communes,  BuQ.  supp.  n.  16506. 

1*  die.  —  Ord.  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics  pour  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées diverses  parcelles  de  terrain,  Bull.  n.  9816. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  4  ronles 
royales ,  Bull.  n.  9817. 

Ord.  qui  classent  2  chemin»  parmi  les  roules 
départementales  de  Flndre  et  de  la  Hante-Saône, 
Bull.  n.  9818. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  on  le  main- 
lien  en  activité  de  divers  moulins  et  usines,  BulL 
supp.  n.  16220  et  16222. 

Ord.  qui  autorisent  te  domaine  de  l'Etat  a  main- 
tenir ou  remettre  en  activité  S  salines,  Bull,  supp. 
n.  16221. 

7  die.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841»  nh 
crédit  extraordinaire  pour  des  travaux  exécutes  an 
palais  et  dans  la  prison  du  Luxembourg,  p.  2* 

Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1842  une  partie 
de»  crédits  affectés,  pour  1841,  eu  rétablissement 
de»  communication»  interrompues  par  le  débor- 
dement des  eaux,  p.  2. 

Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1842  one  partie 
des  crédits  de  1841,  pour  ta  réparation  des  dom- 
mages causés  par  tes  inondations,  p.  5. 

Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1842  «ne  partie 
du  crédit  ouvert  sur  1841,  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  voies  navigables  par  le  dé- 
bordement des  eaux,  p.  S. 

Ord.  qui  annuité  une  somme  de  180,000  fr.  sur 
les  crédits  de  ta  seconde  section  du  budget  des 
travaux  public*,  exercice  1840  ,  et  ouvre  sur  1842 
Un  crédit  supplémentaire  de  celte  somme,  p.  4* 

Ord.  qui  affecte  un  bâtiment  domanial  pour  la 
reconstruction  d'un  pont,  Bull.  n.  9819. 

Ord.  qui  prescrivent  ta  rectification  de  deux 
routes  départementale  et  royale,  BuH.  n.  9820. 

8  dk.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralisation aux  sieurs  Rubando-Defandini,  Schafs- 
rky,  Stalani  etStark,  Bull.  supp.  n.  16193,16194. 

13  die,  —  Ord.  ejtrï  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralisation aux  rieurs  Jacquemin  et  Salgat,  Bull, 
sapp.  n.  16195. 

15  dh.  —  Ord.  qui  érige  trois  églises  en  suc- 
cursales, BulL  supp.  n.  10307. 

Ord.  oui  autorisent  des  délivrances  de  bois,  ou- 
verture de  chemina ,  abatages  dTarbres ,  exploita- 
tions, ventes  et  aménagement  de  divers  bois;  re- 
jettent deux  demandes,  et  approuvent  des  procès- 
verbaux  de  éétartttfo»,  BulL  sapp.  a.  16257  à 
16259. 

16  dés.  —Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dSm 
legs  fait  aux  détenu»  de  la  prison  de  Vienne  (Isère) , 
Bail.  sapp.  n.  16237. 

ltdé».  —Ord.  qui  établissent  divers  syndicats 
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do  défense    contre  les   inondations,  BuH.  supp* 
n.  16223. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Pichioni  a  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  16201. 

20  die.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  a  la  maison  des  orphelines  de 
Nancy,  a  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices, 
fabriques,  communes  et  aux  pauvres  de  plusieurs 
autres,  Bull.  supp.  n   16238  ef  16308. 

21  die.  —  Ord.  qui  approuvent  ou  modifient  les 
tarifs  d'octroi  de  diverses  communes,  BulL  supp. 
n.  16260  a  16262. 

Ord.  qai  soumet  ane  forêt  aa  régime  forestier, 
Bull.  supp.  n.  16263. 

23  die.  —  Ord.  qui  ouvre  sur  1841  nn  crédit 
applicable  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Baie, 
p.  4. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Arent ,  Koll,  Thilmann  et  Bast,  BuH.  supp. 
n.  16196  et  161 97. 

24  die.  —  Ord.  qui  établit  des  octrois  dans  plu- 
sieurs communes,  Bull.  supp.  n.  16264  *  162Ô7. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  diverses  forets ,  autorisent  un  défri- 
chement, diverses  constructions  h  proximité  des 
forêts  et  rejettent  plusieurs  demandes,  Bull.  supp. 
n.  16268  h  16270. 

26  die.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  2  routes  départementale  et  royale  ,  et  classent 
un  chemin  au  rang  d*s  routes  départementales  de 
Nfoime,  Boff.  n.  9829-et  9830; 

Ord.  qui  autorisent  des  constructions ,  te  main- 
tien en  activité  ou  la'  Conversion  d'usines  et  de 
moulins,  Bull.  supp.  n.  16224» 

Ord.  qui  règle  la  police  et  fusage  de  la  rivière 
de  Vaucouleurs,  Bull.  supp.  n.  16225. 

Ord.  qui  concèdent  des  mines,  Butt.  supp.  n. 
16226  et  16227. 

Ord.  qui  approuven  t  le  procès-verbal  de  délimita* 
Uon  de  divers  cantons  de  bois ,  autorisent  des  dé- 
livrances, exploitations,  constructions  a  proximité 
des  foret»,  ouvertures  de  chemins,  aménagements, 
extractions  de  terres,  élargissements  de  chemins  ; 
soumettent  divers  bois  au  régime  forestier  et  rejet- 
tent plusieurs  demandes  Bull.  supp.  n.  16271  à 
16276, 16287  et  16286. 

31  dée.  —  Ord,  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor d'une  pension  su  nom  de  la  veuve  d'an  vété- 
ran du  camp  de  Julien,  Bail.  supp.  n.  16232. 

Ord.  oui  approuve  ou  modifie  les  tarifs  d'oc- 
trois de  diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  16289. 

184*. 

l«janvUr.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  k  68  militaire».  BulL  supp.  n.  16187  et 
16188 

bjanv.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
de  la  Hante-Saône ,  p.  1. 

Ord.  relative  au  corps  royal,  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, n.  5. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Bourg  à  élever  an 
monument  a  la  mémoire  de  Bichat ,  p.  19. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation,  sous  bénéfice 
'  d'inventaire ,  d'an  legs  fait  a  un.  hospice ,  Bail, 
sapp.  n.  16239. 

9  y«n».  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  p.  1. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Repetto ,  Falconnet ,  Reggio ,  Bull.  supp.  n. 
16198  a  16200. 

0  jton.  —  Ord.  qui  concèdent  de»  mines  de  sel  et 
de  houille,  Bjnjl.  supp.  n.  16328  et  16329. 
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I  j*m.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
don»  ou  legs  fait*  a  des  communes,  ville*,  fabrique** 
bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  maiaoos  de  cha- 
rité ,  séminaire*  et  pauvre*  de  divers  commune*, 
BolL  «pp.  n.  16309  et  16310. 

8  yen».  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  46 
veuves  de  militaires ,  et  autorisent  l'inscription  au 
trésor  de  deux  pensions  de  donataires ,  Bull.  supp. 
n.  16220  et  10230. 

Qjm».  —  Ord.  qui  modifie  celle  du  7  septembre 
1840  sur  le  gouvernement  du  Séoégal ,  p.  12. 

Décision  qui  fixe  a  50  ans  l'âge  d'admissibilité 
aux  épreuves  des  concours  pour  les  chaires  des  pro- 
fesseurs dans  les  facultés  de  médecine,  p.  19. 

Ord.  qui  établit  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  a  Bordeaux,  p.  23. 

Ord.  oui  autorise  l'administration  des  fonda- 
tions anglaises  à  aliéner  des  bois  ,  Bull,  suppl.  n. 
16311. 

10  yen».  —  Ord.  portant  érection  ,  réunion  ou 
limitation  de  diverses  communes,  Bull.  n.  9808. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs, 
faits  h  des  fabriques,  bureaux  de  bienfaisance,  cu- 
rés, hospices ,  congrégations  religieuses;  aux  insti- 
tutions royale*  de*  jeunes  aveugles  et  des  sourds- 
muets;  aux  villes  d'Ajaccio  ,  Beaulieu ,  Pari» ,  Be- 
sançon et  Pontarlier  ;  a  diverses  commune*  et  aux 
pauvre*  de  planton  autre*,  BulL  anpp.  n.  16312 
et  16313. 

II  yen*.   —  Ord.  qui  ajoute  le  bureau  de  Pro- 

Sriano  pour  l'importation  de  certaines  marchaa- 
i*e*  en  Corse ,  p.  2. 

Ord.  sur  l'organisation  de*  équipages  militaires, 
p.  12. 

Ord.  modificative  du  règlement  du  mont-de- 
piété  de  Limoges,  p.  19. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  anx  statuts 
de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  l'^atiuV, 
p.  20. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du  Pont- 
de-Champ,  p.  21. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'usines ,  Bull. 
suppl.  n.  16277. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on  legs 
faits  a  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  ;  à  une 
commune  et  aux  pauvre*  de  plusieurs  autres,  Bull, 
supp.  n.  16314  et  16315. 

1 2  ion».  —  Ord.  qui  abroge  le  décret  qui  a  affecté 
le»bâUmont*  domaniaux  dits  de  la  6aws-ÛNir  de  l'é- 
tèché  de  Goutances  au  séminaire  de  ce  diocèse, 
Bull.  n.  9890. 

Ord.  qui  admet  le*  sieurs  Fessart,  Restlé  (Jean), 
Restlé  (Joseph) ,  Messon-Delapommeraye  et  Hernie 
a  établir  leur  domicile  en  France ,  BulL  supp.  n. 
16202. 

Ord.  qoi  autorise  l'établissement  de  diverses  mi- 
nes, BulL  supp.  n.  16278. 

Ord.  oui  autorise  la  ville  de  Vaucooleurs  à  éta- 
blir un  abattoir  public,  Bull.  supp.  n.  16279. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
frits  h  des  fabriques,  religieuses  et  desservants, 
Bull.  supp.  n.  16423. 

13/anv.  —  Ord.  qui  suppriment  le  commissariat 
do  police  de  Clermont  (Oise),  el  en  crée  «n  a  Su- 
mène  (Gard),  Bull.  n.  9826  et  9827. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  ou  la  conser- 
vation de  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp. 
n.  16330. 

Ord.  portant  règlement  pour  la  police  et  l'usage 
des  eaui  de  deux  rivières ,  Bull  supp.  n.  16331. 

Ord.  qui  concèdent  des  mines  de  lignite  et  de 
houille,  Bull.  supp.  n.  16332  et  16)33. 


15  /•»•»  —Ord.  qui  autorisent  l'inscription  as  tré- 
sor d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  vétéran 
du  camp  de  Jolie» ,  et  accordent  des  pensioéa  aux 
veuves  et  orphelins  de  9  personnes  du  département 
de  la  marine,  BulL  supp.  n.  46231  h  16239. 

16)«m.  —  Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique!* 
construction  d'un  pont  sur  le  Tarn  a  Lajrac  (Haut» 
Garonne',  Bull.  n.  9837. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits  a 
un  dépôt  de  mendicité  et  a  un  hospice,  Bull.  supp. 
n.  46316. 

17  yen*.  —  Ord.  qoi  accordent  des  lettres  de  na- 
turalité  auxsieursGodon,  Pomet etHennnjer,  BulL 
supp.  n.  16282  a  1626*. 

18/**».  —  •  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de* 
don»  ou  legs  faits  h  des  hospice*,  pauvres,  bureaux 
de  bienfaisance,  fabriques,  desservants  et  églises, 
Bull.' supp.  n.  16336. 

19; an».  —  Ord.  qui  convoque  le  6*  collège  élec- 
toral du  Bas-Bhin ,  Bull.  n.  9824. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  Bout 
fach  Haut-Rhin),  Bull.  n.  9828. 

Ord.  qui  auto  lisent  l'établissement  k  Trojes  de  la 
communauté  des  soBurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
et  h  Oloron  des  sœurs  de  Saint-André ,  Bull.  n. 
9835  et  9836. 

Ord.  qoi  classe  divers  chemins  au  rang  des  routes 
départementales  de  la  Somme,  Bull.  n.  9856. 

Ord.  qui  prescrit  la  construction  d'un  nouveau 
pont  à  Sainl-Flour  et  la  rectification  de  la  roule 
royale  l'a  voisinant,  Bull.  n.  9857. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  deux  routes 
départementales  du  Fot  et  du  Cantal ,  BulL  supp. 
n.  9861. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  construire 
ou  maintenir  des  moulins  el  usines  ,  BulL  supp. 
n.  16334. 

21  /on».  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  naviga- 
tion d'Arrasau  jaugeage  des  bateaux,  p.  23., 

Ord.  oui  prescrit  la  consolidation  des  bons  du 
trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  1* 
juillet  au  31  déc  suivant,  p.  72. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  a  un  ancien  com- 
missaire-général du  roi ,  a  un  commissaire  particu- 
lier et  à  3  employés  près  la  régie  des  salines  de  l'Est, 
Bull.  supp.  n.  16244  •  16246. 

Ord.  qui  homologuent  les  règlements  de  pèche 
arrêtés  par  le  préfet  de  l'Ain  et  du  Doubs,  BulL 
supp.  n.  16355  et  16356. 

Ord.  qui  modifie  ou  approuve  les  tarifs  d'octroi 
de  diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  16357. 

Ord.  qui  rejette  la  demande  d'une  commune  en 
distraction  du  sol  forestier,  Bull.  supp.  n.  16361. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  particuliers  a  élever 
ou  a  conserver  diverses  constructions  k  proximité 
des  forêts ,  et  rejette  trois  demandes,  Bull.  supp. 
n.  16363. 

Ord.  qui  homologue  un  acte  d'échange  de  droits 
d'usage  en  bois  reconnu  dans  une  forêt  domaniale, 
Bull.  supp.  n.  16374. 

Ord.  qui  approuvent  un  procès-verbal  de  délimi- 
tation de  bois,  convertissent  en  futaie  une  forêt  do- 
maniale, soumettent  diver»  bois  au  régime  forestier, 
autorisent  des  délivrances,  et  rejettent  plusieurs 
demandes,  BulL  supp.  n.  16358  h  16360,  16362, 
16371  a  16373, 16377  et  16378. 

23  yen».  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil-général 
du  Gard,  p.  18 

Ord.  qui  crée  k  la  faculté  de  théologie  de  Lyon 
une  chaire  spéciale  pour  l'enseignement  de  l'hcri- 
ture-Sainte,  p.  23. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
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faits  a  des  communes ,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices  et  pauvres  de  diverses  communes ,  BulL 
supp.  n.  16317  et  16318. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  annuels  aux  or- 

fhelins  de  8  militaires,  des  pensions  a  33  veuves  et 
66  militaires,  Bol!,  «pp.  n.  162/17  à  16250. 

25/»*».  —  Ord.  sur  la  contribution  à  percevoir 
en  1842  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses 
de  commerce,  p.  23. 

Ord.  oui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  U  France,  p.  20. 

Ord.  qui  autorise  la  société  des- bateaux  a  vapeur 
entre  Dunkerque  et  Hambourg ,  p.  30. 
'    Ord.  qui  proclame  les  brevets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  quatrième  trimestre  de  1841»  Bull, 
n.  0878. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  diverses  usi- 
nes, Bull.  supp.  n.  16200. 

26/<w».  —  Ord.  oui  transfère  a  Axât  la  justice  de 
paix  de  Roquefort  (Aude),  p.  10. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Bouverat  et  Velu,  Bull.  supp.  n.  16285  et 
1628* 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  dé  dons  on  legs 
fait*  a  des  fabriques ,  curés,  séminaires,  congréga- 
tions religieuses ,  desservants,  et  aux  pauvres  de  di- 
verses communes,  Bull.  supp.  n.  16424. 

27  j«*f.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des 
dons  ou  legs  faits  h  des  hospices,  églises,  communes, 
fabriques,  congrégations  religieuses ,  maisons  de 
charité,  bureaux  de  bienfaisance  ;  a  la  société  phi- 
lanthropique de  Paris  et  aux  pauvres  de  diverse* 
communes,  BulL  supp.  n.  16310, 16337, 16338  et 
16425. 

20yanv.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  sa 
trésor  de  37  pensions ,  Bull.  supp.  a.  46320  et 
16321. 

30 /an».  —  Ord.  qui  orée  a  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers  une  troi- 
sième chaire  de  professeurs  adjoints,  p.  25. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  Vichy 
fct  a  Bonnieux,  BulL  n.  0841. 

M  7«k».  —  Tableau  du  prix  des  grains,  régulateur 
des  droits  d'importation  et  d'exportation ,  BulL  n. 
0831. 

Ord.  qui  nomme  M.  Durocheret  directeur  du 
personnel  au  ministère  de  la  guerre,  Bull.  n.  0842. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  h 
6  officiers  et  à  58  militaires ,  Bull,  supp,  n.  16254 
a  1C256. 

5  février.  —  Ord.  qui  proroge  le  délai  fixé  par 
Part  4  de  l'ordonnance  du  15  février  1837  relative 
au  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  pu- 
bliques, et  rapporte  fart.  3,  p.  32. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  ,53  veuves  de 
militaires,  Bull.  supp.  n.  16280. 

6  fh.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
routes  départementales  de  l'Ardèche,  de  la  Cote- 
d'Or,  d'Indre-et-Loire,' Loir-et-Cher  et  Sarthe,  et 
classent  des  chemins  au  rang  des  routes  départe- 
mentales  de  la  Moselle  et  du  Nerd  .  Bull.  n.  0801, 
9802, 0604*  0800. 

Ord.  qui  autorise  une  délivrance  de  bois,  BulL 
supp.  n.  16370. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  3  ntoutiw, 
Bull.  supp.  n.  1630ft. 

-  7  f*9.  —  Ord.  qui  attribue  les  fendions  de  se* 
crétaire  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  a  un 
sous-ingénieur  des  construction»  navales,  p.  25. 

Ord.  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  p.  34* 


Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  h  Bu* 
tançais  (Indre  ,  Bull.  n.  0847. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d'une  route 
royale  et  classent  un  chemin  au  rang  des  routes 
départementales  de  l'Ariége,  Bull.  n.  0000  et  0001. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite,  a 
11  veuves  et  a  17  personnes  du  département  de  la 
marine,  Bull.  supp.  n.  16340  a  16342. 

Ord.  qui  autorise  des  prises  d'eau  K  rétablisse- 
ment de  divers  moulins  et  usines,  BulL  supp. 
n.  16305. 

Ord.  qui  accorde  à  un  particulier  la  concession 
(Ton  dessèchement  de  marais,  Bull.  supp.  n.  16306. 

Ord.  oui  réunit  en  sociétés  les  propriétaires  inté- 
ressés a  I  entretien  des  digues  de  rOuvèse  et  de  l'I- 
sère, Bull,  supp  n.  16397. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Neucken.«,  BulL  supp.  n.  16200. 

8  fév.  —  Ord.  qui  admet  les  sieurs  Fischer  et 
Plorensa  à  établir  leur  domicile  en  France ,  BulL 
supp.  n.  16302. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Biga,  En  gel,  Rnria,  Gavi,  Re»tlé,  Weiv, 
Battenberg,  Clavel,  Steinmets  et  Wolf,  Bull.  supp. 
n.  16511  et  16516. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  aux 
fabriques,  églises,  desservants  et  pauvres  de  diverses 
communes,  Bull.  supp.  n.  16487. 

0  A».  —  Ord.  oui  maintient  M.  le  lieutenant- 
général  Pelletier  dans  la  première  section  du  cadre 
de  TéUt-major  général,  p.  25. 

10  (h.  —  Ord.  qui  déclarent  d'utilité  publique 
la  construction  de  ponts  a  Port-à-la-Duc  (Côtea-du- 
Nord;  et  à  Toulouse,  Bull.  n.  0848  et  0862. 

Ord.  qui  autorisent  la  demoiselle  Sutler  h  sub- 
stituer a  son  nom  celui  de  Koch ,  les  sieurs  Magot 
celui  de  Magol ,  Cou  il  lard  celui  de  Roger,  et  le 
sieur  Valdruche  à  ajouter  celui  de  Montrenv,  Bull. 
m  0603,  0012,  0078  et  10018. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien  sous- 
préfet,  Bull,  supp.  n.  16281. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  a  des  hospices ,  bureaux  de  bienfaisance  , 
églises,  a  une  commune  et  aui  pauvres  de  plu- 
sieurs autres,  Bull.  supp.  n.  16368. 

11  fé*.  —  Ord.  qui  classe  dans  la  première  série 
des  places  de  guerre  l'ouvrage  a  cornes  d'Harrao- 
oourt  sur  la  rive  droite  de  la  Seille,  p.  25. 

Ord.  qui  accorde  un  entrepôt  réel  de  douanes  a 
la  ville  de  Saint-Etienne,  p.  26. 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  Teilancourt  {Mo- 
selle) a  l'importation  et  à  l'exportation  des  ce* 
réaies,  p.  26. 

Ord.  qui  autorisent  les  caisses  d'épargnes  établies 
a  Agde  et  a  Gannat,  p.  33. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Doptn  I  ajouter  a 
sou  nom  celui  de  des  Lèses ,  Bloyet  celui  de  Ans- 
«sser,  et  les  sieurs  Pantin  k  y  substituer  celui  de 
Soiand,  Bull.  n.  0858,  0882,  0050. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  diverses 
tomeaunes,  Bull.  supp.  n.  46326  et  16327. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  dos  c?é- 
quarrissage,  Bull.  supp.  n.  16335. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  & 
10  personnes  du  département  de  la  marine ,  h 
8  veuves ,  a  30  militaires  et  un  secours  k  un  or- 
phelin, BulL  supp.  n.  16207. 16343  et  16344* 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  SL -Esprit  (Landes)  i 
établir  un  abattoir  public  ,  Bull.  supp.  n.  16348b 

12  /V*.— Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
éTune  pension  an  nom  de  la  veuve  d'un  ancien 
vétéran  du  drap  de  Juliers,  Bull.  supp.  a.  16304* 
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Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  368 
pensions,  Bull,  sa  pp.  n.  16324- 

13  /ir».  —  Ord.  qui  répartit  le  produit  du  cen- 
time de  non  valeur  attribué  au  ministère  des 
finances  par  la  loi  du  25  juin  1841 .  p.  26. 
\  Ord.  relative  a  la  composition  des  conseils  d*in- 
'struction  ,  de  discipline  et  d'administration  du 
collège  royal  militaire,, p.  28. 
I  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  VUnUm, 
i  compagnie  dt»  nu$$agtri*$  d'Altnçon  à  ù*en  ,  p.  51 . 

Ord.  qui  fixe  a  8  le  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  Moulins,  Bull.  n.  9868. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  Barcel  on  nette,  Bull.  n.  0869. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route  dé* 
parlementai,  Bull.  n.  9902. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  deux  conseillers 
maîtres  et  a  un  conseiller  référendaire  honoraire 
à  la  Cour  des  comptes,  Bull.  supp.  n.  16305. 

Ord.  qui  admettent  22  étrangers  a  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  16303. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  ou  le  main- 
tien en  activité  de  divers  moulins  ou  usines,  Bu  IL 
supp.  n.  16398  et  16399. 

Ord.  qui  établit  un  syndical  dans  la  commune 
do  Védennes  (  Va  u  cl  use),  Bull.  supp.  n.  16400. 

Ord.  oui  autorisent  un  défrichement ,  des  déli- 
vrances de  bois ,  et  rejettent  plusieurs  demandes, 
convertissent  une  forêt  domaniale  en  futaie,  et 
soumettent  divers  bois  au  régime  forestier,  Bull, 
supp.  n.  16380, 16382  a  16384- 

Ord.  qui  approuve  ou  modifie  les  tarifs  d'octroi 
de  diverses  communes,  Bull,  supp,  n.  16381. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de.  dons  ou 
legs  faits  hune  commune  et  aux  fabriques,  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  école  secondaire  ecclésias- 
tique, religieuses,  desservants  et  pauvres  de  diverses 
autres,  Bull.  supp.  n.  16438. 

Ord.  qui  accorde  de*  pensions  de  retraits  à  18 
militaires,  Bull.  supp.  n.  16298. 

Ift  fht.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  des  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance ,  fabriques ,  communes  et  pauvres  de  plu- 
sieurs autres,  Bull.  supp.  n.  16439, 16456  et  46457. 

15  fh.  —  Ord,  qui  érige  une  église  en  chapelle 
vicariale,  BuU.  supp.  n.  16490. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  à  des  religieuses ,  desservants ,  curés  et 
fabriques,  BulL  supp.  n.  16439. 

16  fi:  —  Ord.  qui  prescrit  l'adjqdicMian  d«g 
travaux  d'établissement  d'un  pont  sur  la  Marnes  «n 
remplacement  du  bac  de  Try  (Marne),  Bull.».9Q0i» 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  diveeeM 
routes  royale*  et  départementales  et  de  la  route 
départementale  d'Arbois  à  Gex  avec  concession 
d'un  péage,  Bull,  n .  9904,  9906  et  9907. 

Ord.  qui  autorisent  de*  prises  d'eau  et  l'éUUkv 
sèment  ou  le  maintien  en  activité  de  divers  me» 
lins  ou  usines,  Bull.  supp.  n.  46411  et  16412. 

18  fé*.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'instrtuLion  canonique  des  archcToques  de 
Bourges  et  de  Cambrai  et  des  évéquea  de  Benuvais 
et  de  Viviers,  p.  27. 
4  OrùVoui  accordent  des  lettrée  de  naluralké  aux 

S  eues  Daniel,  Muliar,  Tramootini  et  Aotlend» 
«h\  supp.  n.  163U0  et  1Û301. 
.  2ftf^»  —  OxtL  qui  nomme  un  nouveau  snenV 
01$  de  la  commissipn  d'eisujen  des  questions  re- 
latives a  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
\  l'Etat,  Bufl.  n.  9870. 

-    SH;  &ai  accorde  des  pensions  de  retraite  a  42 
Ifami^irâ,  Bull.  supp.  n.  16166.        .  ** 
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Ord.  qui  approuve  ou  modifie  les  tarife  d'octroi 
de  diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  16385. 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances,  exploitation» 
ventes  de  bois,  ouvertures  de  chemins  ou  tran- 
chées, aménagement ,  soumettent  des  bois  au,  ré- 
gime forestier,  el  approuvent  des  procès-verbaux 
de  délimitation,  Bull.  supp.  n.  16405  à  16410. 

22  fh.  —  Ord.  qui  autorise  l'enregistrement  aa 
conseil  d'Etat  des  statuts  des  Qrsulines  de  Jésus 
établies  à  Mallet  (Aveyron),  Bojl.  n.  9864- 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  cinq  route» 
royales,  Buft.  n.  9914  a  9916. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aux 
sieurs  Beturi,  Bolinger  et  Evrard»  Bull.  supp. 
n.  16325. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  des  veuves  « 
a  10  personnes  du  département  de  la  marine  et 
une  pension  temporaire  à.  un  orphelin,  BulL  supp, 
n.  16375  e.t  16376. 

Ord.  qu!  autorisent  rétablissement  ou  le  main- 
tien en  activité  de  divers  moulins.  Bull.  supp. 
n.  16435  et  16436. 

Ord.  relative  au  dessèchement  de  la  vallée  d*Ay- 
ran,  Bull.  supp.  n.  16437. 

Ord.  qui  concède  des,  mines  de  houille  ,  BulL 
supp.  n  16438. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  à  l'Institut  de  Sainl-Yon  ,  à  une  cathé- 
drale, aux  religieuses,  desservants,  bureau  de  bien- 
faisance et  pauvres  de  diverses  communes ,,  BulL, 
supp.  n.  16470  et  16491. 

Ord.  qui  érige  deux  églises  en  chapelles  vica- 
riat**, BuU*  supp.  n.  16492  et  164(3. 

23  fit.  —  Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
construction  d'an  pont,  sur  le  Gava)  d'Qloron, 
BuU.  n.  9871.  . 

24  fh.  —  Ord.  portant  érection,  réunion  on  li- 
mitation de  qjirerses  communes,  BuU.  n.  9872. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  àe  dons ,  fon- 
dation, legs  ou  offres  faits  à  un  département,  a  uo 
collège,  il  une  ville,  a  de»  hospices,  a  un  bureau 
de  bienfaisance  el  aux  pauvres  d'une  commune  » 
Bull.  supp.  n.  10471. 

Î85  /*4>.  —  Ord.  sur  la  pèche  4e  la  morue,  p.  17. 

Ord.  qui  autorisent  la  commune  de  Plle-en- 
Podon  (Haute-GaronuA)  fc  transférer  son  abattoir 
sur  un  uouvwiu  terrain  et  les,  villes  de  Marveiola  et 
d'I^inal  a  en  établir  un,  BuJJL  supp,  n,  16365 
ï 16367, 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  diverses 
usines.  Bull.  supp.  n.  16365  et  16449. 
'  '  Ord.  qui  établit  des  syndicats  contre  les  débor- 
dements de  la  Durance,  BulL  supp.  n.  16450. 

*26  fit.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  de  quatre  pensions  cle  donataires,  Bail. 
supp.  n.  1TO26. 

27  fh.  — -  Ord  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait*  l'in^itot  de  $*inVYon  ,  Bull,  supp. 
«. 1647& 

28  fév.—Ord.  qui  transfère  la  Cour  des  comptes 
m  palais  d'Orsay,  p.  32.  ^ 

Ord.  qui  proroge  le  tarif  du  canal  des  Àfdeane*, 

F*  #•  . 

Ord.  qui  modifie  celle  du  15  novembre  1830 
e*  ce  qui  touche  U  pftefeft  des  «blettes,  p.  31. 

Ord.  relative  a  la  cession  a  la  ville  de  Narbonne 
des  bâtiment*  et  terrains  4e  l'ancien  archevêché, 

Ord  qui  établit  une  cause  spéciale  d'épargne  et 
de  prévoyance  en  faveur  des  institutrice*  commu- 
nales de  .la  ville  de  Paris,  p.  68. 

Tableau  du  prix  des  grains,  régulateur  dm  droits 
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cTimportalîon  et  d'exportation,  BulL  supp.  n. 
Q&59. 

Ord.  qtii  soumettent  divers  boit  au  régime  fo- 
restier, autorisent  de»  déTricheuaents  et  pacages  « 
Bull.  supp.  n.  16431  a  10434. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  au 
évoques  successifs  de  Beauvais,  Boit.  sopp.  n.1W9i 

f*wwri.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  gêné- 
*  rai  d'Eure-et-Loir,  p.  32. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  <fune  route 
royale,  Bull.  n.  9030. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  0u  le  maintien 
en  activité  de  plusieurs  moulins  ou  usines ,  Bull, 
supp.  n.  10451. 

2  mort.  —  Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle 
de  secours,  Bull.  supp.  n.  10570. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  aux  fabriques,  desservants»  hospices  et  pauvres 
de  plusieurs  communes,  Bull.  supp.  n.  10575. 

A  mars.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po* 
Bce  I  Pontarlier  (Doubs),  Bull.  n.  9883. 

Ord.  qui  nomme  M.  Cousin  membre  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  Bull.  n.  9917. 

5  mari,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralisation  au  sieur  Castelli,  Bull.  supp.  n.  10352. 

0  mars,  —  Ord.  qui  établit  une  école  prépara- 
toire de  médecine  el  de  pharmacie  à  Bordeaux, 
p.  55. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  a 
3  officiers ,  a  44  veuves  et  à  74  militaire* ,  Bull, 
fupp.  n.  10348  à  10351  et  10309. 

7  mars.  —  Ord.  du  roi  qui  affecte  à  l'exercice 
1842  le  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1841  P*r  1*  loi 
du  13  juin  1841  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  voies  navigables  et  par  le  débordement 
des  eaux,  p.  67. 

8  mars.  —  Ord.  qui  admet  les  officiers  jouissant 
d'une  pension  de  réforme  et  non  écartés  de  l'armée 
par  mesure  de  discipline  a  concourir  pour  les  places 
vacantes  aux  invalides,  p.  51. 

9  mars.  —  Ord.  qui  surhausse  de  15  pour  cent,  a 
dater  du  1" avril  1842,  les  taxes  de  pilotage,  p.  51. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Ottevaere,  de  Schalatter,  Sartais  etSchucker, 
Bull.  supp.  n.  10353  et  1G354- 

10  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  17  militaires,  Bull.  supp.  n.  1 0370. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  à  des  religieuses ,  Bull.  supp.  n.  10577. 

11  mars.  — Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po- 
lice a  Fumay  (Ardenoes  ,  Bull.  n.  9918. 

Ord  qui  autorise  l'adjudication  de  l'entreprise 
d'un  pont,  Bull.  n.  9937. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d'une  route 
royale  et  d'une  roule  départementale,  Bull.  n.  9943 
et  9944- 

r  Ord.  qui  autorisent  l'établissement,  la  modifica- 
7on  ou  le  maintien  en  activité  de  divers  moulins 
on  usines,  Bull.  supp.  n.  10453  et  10454.  . 

Ord.  qui  autorise  le  domaine  de  l'Etat  a  mainte- 
nir en  activité  la  saline  dé  $alius ,  Bull.  supp.  n. 
16452. 

12  mort.  —■  6rd.  sur  1*  pèche  de  la  baleine, 

p.  34- 

Ord.  relative  aux  drofls  de  navigation  établis  sur 
le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  a  Briare,  Bull, 
p.  55 

Ord.  relative  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
les  canaux  de  Bretagne,  p.  55. 

Qrd.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Tarare, 

p.  os. 
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Orct  qui  approuve  des  modification*  aux  statuts 
de  la  caisse  d'épargne  de  Pont-Auuemer,  p.  65. 

Qrd.  qui  autorise  la  société  anonyme  U  QmconU 
pour  la  formation  et  la  gestion  de  sociétés  mutuelles 
d'assurances  sur  la  vie»  p.  73. 

Orct  qui  autorise  l'inscription  de  169  passions  au 
trésor,  Bull.  supp.  n.  10380. 

Ord.  qui  approuve  ou  modifie  les  tarifs  d'octroi 
de  diverses  communes»  Bull.  supp.  n.  10440. 

13  mars.  —  Qrd.  relative  a  Uakaiinn  du  prix  de 
inscriptions  à  acquitte*  pat  les  élevée  en  pharma 
de,  p.  50.  v 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*  dons  et  legs 
frits  a  des  fabrique,  congrégations  religieuses  et  sé- 
minaires, BulL  supp.  a.  10578  à  10580, 

14  «sers.  —  Ord.  qui  régie  des  moulins  sur  la 
Bre-le,  Bull.  supp.  n.  10400. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  aune  commune,  aux  religieuses,  fabriques, 
hospices,  pauvres,  desservants  et  séminaire  de  plu- 
sieurs autres,  Bull.  supp.  n.  10581  et  10582. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, Bull.  supp.  n.  10583. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  an  sieur 
Costamagna,  Bull.  supp.  n.  17029. 

10  mars.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
dé  la  Haute-Marne,  p.  50. 

Qrd.  qui  arrête  uu  nouveau  tarif  pour  lés  bacs  et 
bateaux  de  la  Haute-Vienne ,  BulL  n.  9019. 
-    Ord.  relative  au  nouveau  passage  d'eau  entre  les 
communes  d'Evry  et  Etiolles,  Bull,  n,  992$. 

Ord.  qui  approuvent  un  cantonnement,  le  pro- 
cès-verbal de  délimitation  de  divers  cantons  de 
bois,  autorisent  diverses  constructions  à  proximité 
des  forçls  et  rejettent  8  demandes ,  BulL  supp»  »• 
10543  a  10545 ,  10553  et  10554. 

17  mars.  —  Ord.  qw  accorde  des  peoeiom  de  i«- 
tfaite  à  13  personnes  du  département  de  la  marine 
«t  aux  veuves  et  orphelins  de  9  autres  personnes, 
Bull.  supp.  n.  10401  et  16402. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'an  legs  fait  à 
l'institut  de  Saint-Ton,  Bull.  supp.  n,  10473. 

18  mars.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  dos 
membres  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  p.  5>. 

Ord.  qui  reçoit  le  bref  jui  confère  a  Parcfcevêquo 
d'Aix  les  titres  honorifiques  d'évéque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain,  p.  07. 

Ord.  qui  reçoit  le  bref  qui  confère  à  l'évêqoe  du 
Mans  les  titres  honorifiques  d'évoqué  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain ,  p.  68. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Haxebrouck ,  Bull.  n. 
9925. 

Ord;  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  aux  fabriques,  desservants  et  pauvres  de  diver- 
ses communes,  à  un  évèché  et  a  une  école  secon- 
daire ecclésiastique,  Bull.  supp.  n.  10584. 

Ord.  qui  crée  deux  syndicats  dans  des  commune^ 
snttreeegeuses,  Bell.  supp.  n.  10402. 

Ord.  qui  autorise  une  prise  d'eau  et  le  maintien 
d'un  moulin  en  activité,  BulL  supp.  n.  10401. 

19  «sera,  —  Ord.  qui'  autorisent  l'inscription  au  ^ 
trésor  d'une  pension  an  nom  de  la  veuve  «Ton  vété  t 
ran  du  camp  de  Juliers  et  de  deux  pensions  de  do-' 
naUires,  Boit,  supp.  a.  10389  et  10390. 

20  mars.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de 
dons  ou  legs  faits  ans  élèves  indigents  de  l'institu- 
tion royale  des  sourds-muets ,  h  des  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  communes  et  aux  pauvres 
de  plusieurs  autres,  Boli.  supp.  n.  10530. 

22  mars.  —  Ord.  qui  convoque  le  deuxième  col- 
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lége  électoral  do  Lot-et-Garonne  et  le  premier  do 
Var,  BolL  n.  9896  et  9897. 

Ord.  portant  plusieurs  réunions  do  commune*  et 
érection  de  deux  communesen  mon  icipalités,  BolL 
2»secL  n.  9m 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  I  40  personne* 
•t  aux  veuves  de  8  personnes  du  département  de  la 
marine  et  on  secours  annoel  a  I.  orphelin  »  Bull, 
aopp.  n.  16405  et  16400. 

Ord.  qoi  autorise  racceptation  de  dons  on  legs 
faite  a  des  nom  année  t  aux  hospices,  boréaux  de 
bienfaisance  et  paavres  de  diverses  entres ,  Bail, 
sapp.  n.  16537. 

23  «sers.  —  Loi  qoi  concède  l'église  de  le  Made- 
leine a  la  Tille  de  Paris,  p.  56. 

Loi  relative  I  le  police  de  la  grande  voirie,  p.  57. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  de  retraite  a  US 
militaire»,  Bail.  sapp.  n.  16091  a  16395. 

20  mers.  —  Ord.  qai  érige  ane  église  en  chapelle 
▼kariale,  BoH  sapp.  n.  16585. 

Ord.  qai  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques  et  religieuses,  Bail.  sapp.  n.  16586. 

25  mort,  —  Ord.  qoi  convoque  le  conseil  général 
de  l'I  ère,  p.  61. 

Ord.  qoi  autorise  la  cession  de  3  terrains  doma- 
niaux a  la  ville  de  Bajonne ,  p.  69. 

Ord.  qoi  autorise  lé  caisse  d'épargne  de  Joigny, 
p.  69. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anon yme  /#  Sntmm 
compagnie  d'assurances  h  primes  contre  l'incendie, 
p.  81. 

Ord*  relative  aux  passages  d'eau  dits  de  Pont  de 
Vibres  et  de  Pontée  (Haute-Loire),  Bull.  9937. 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  police  à  Basa* 
et  I  Aura?,  Bail.  n.  9028. 

Ord.  qui  crée  a  Châteauroox  (Indre)  deux  placée 
d'agents  de  change,  courtiers  de  marchandises ,  et 
fixe  leur  cautionnement,  Bail.  n.  9907. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  de  dons  oo  lcas 
faite  a  des  communes  et  anx  hospices ,  bureaux  de 
bienfaisance,  fabriques  et  pauvres  de  plusieurs  au* 
1res,  Bail.  supp.  n.  16506. 

Ord.  qoi  approuve  ou  modifie  les  tarife  d'octroi 
de  diverses  communes ,  Bull.  aopp.  n.  16555. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  etrejette 
deox  demandes,  Bull.  supp.  n.  16556. 

Ord.  qui  autorité  rétablissement  de  diverses  usi- 
nes, Bull.  supp.  n.  16065. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  2  anciens  in- 
specteurs de  U  vente  des  sels  de  l'Est,  et  augmentent 
celle  d'un  directeur,  BolL  sapp.  n.  16016  «t  16017. 

Ord.  qai  établissent  des  Mires ,  Bail.  sapp.  n. 
16007  et  16008. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'un  abattoir 
a  Thiancoort  et  BambouiUet,Boll.  aopp.  n.  16060 
et  16065. 

96  nur$.  —  Rapport  au  roi  sur  l'administration 
de  la  justice  civile  dans  les  colonies  pendent  les  an- 
nées 1830,  1835  et  1636.  p.  031. 

Ord.  qui  autorise  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  celle  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques et  la  société  centrale  et  royale  d'agricul- 
ture de  Parb  à  accepter  chacune  le  lege  fait  par  le 
baron  de  Morogaes,  BalL  n.  9929. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  aux 
sieurs  de  Genres ,  PaetOT-Corder  «t  TavoUro ,  BoH. 
supp.  n.  16505. 

27  mer*.  —  Ord.  qoi  établit  on  syndicat  pour  la 

conservation  des  digues  et  l'assèchement  des  bas 

,  fonds  de  diverses  communes,  Bail.  sapp.  n.  16067. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  ou  le  maintien 
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en  activité  de  plusieurs  moulins  oo  oetna 
Supp.  n.  16066. 

28  smts.  —  Otd.  portant  nouvelle  organisation 
do  personnel  de  l'inspection  générale  des  finances, 
p.  61. 

Ord.  qoi  proscrit  la  rectification  do  deux  routes 
royales,  Bull.  a.  9908. 

Ord.  qoi  autorise  l'inscription  an  trésor  de  159 
pensions  pour  services  dans  l'ancienne  compagnie 
des  salines  de  l'Est,  Bull.  sapp.  n.  16018. 

Ord.  qoi  autorise  l'établissement  d'un  moulia  et 
de  deox  usines,  Bull.  sapp.  n.  16068. 

Ord.  qoi  érige  une  église  en  succursale ,  Bail, 
aopp.  n.  16587. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  h  dos 
fabriques ,  hospices ,  séminaires  et  pauvres ,  BolL 
aopp.  n.  16588. 

29  nurs.  —  Ord.  qoi  répartit  entre  les  déporto* 
menu  les  80,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de 
1801.  p.  61 

30  HMrs.  —  Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  sta- 
totsde  U  caisse  d'épargne  deSainl-Brieuc.  p.  85. 

31  wuws.  —  Ord.  qui  maintient  le  lieutenant» 
général  Buchet  dans  là  première  section  du  cadre 
de  Télat-major  général,  p.  63. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  9905. 

Onl.  qui  autorise  racceptation  des  dons  oo  legs 
faits  à  des  fabriques  et  a  un  séminaire,  BolL  sapp. 
n.  16589. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  oa  legs 
faits  aux  fabriques  et  pauvres  de  plusieurs  commu* 
nés ,  Bull.  aopp.  n.  16590. 

Ord.  qui  autorise  la  dame  Vermesch  à  rentrer  en 
France,  Bail.  supp.  n.  16525. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Abonati,  Fontana,  Ret- 
mann  et  Mûller  a  établir  lent  domicile  en  France, 
Bail.  sapp.  n.  16526. 

2  eersY.  —  Ord.  qoi  eooordeat  de»  lettres  de  oa- 
turalisation  aux  sieurs  Coltignies,  Genero,  Hu- 
go nier,  OrseUi,  Van  Maldère  et  Perotti,  BolL 
sapp.  n.  16506  a  16568. 

3  esrtt  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont,  Bull.  n.  9991. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  deux  routes 
royales,  Bull.  n.  9990  et  9995. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement,  le  maintien 
en  activité  ou  la  modi Gestion  de  diverses  usines , 
BoU.  supp.  n.  16530. 

0  «sri/.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
d*nne  route  royale  et  classent  diverses  routes  dé* 
partementales,  BolL  n.  9996  et  9997. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  plusieurs 
moulins,  Bull.  supp.  n.  16551. 

Ord.  qoi  règle  le  partage  des  eaux  de  la  Magei 
entre  les  deox  bras  de  Molkirch  et  de  Rosheim  , 
Bull.  supp.  n.  16532.  * 

5  asWL  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  1 
convention  provisoire  et  additionnelle  de  corn 
merce  et  de  navigation  conclue  le  9  février  der 
nier  avec  le  Danemarck,  p.  63. 

Ord.  qui  fixe  la  contenance  do  terrain  à  céder 
par  le  collège  d'Orléans  a  la  compagnie  do  che- 
min de  fer,  Bull.  supp.  n.  16591. 

6  avril.  —  Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  élec- 
toral de  la  Gironde,  Bul^  n.  9922. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on  legs 
faite  a  la  ville  de  Roaen,  a  plusieurs  communes,  et 
anx  fabriques,  hospices,  pauvres  et  école  cléricale 
de  diverses  autres,  Bull.  supp.  n.  16592. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  deux  Anciens 
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stationn  tires  des  lignes  télégraphique»,  Bull.  supp. 
a.  16419  et  16420. 

1  mmU  —  Lot  qui  ouvre  uo  crédit  extraordi- 
naire pour  complément  de*  dépenses  secrètes  de 
l'exercice  1842  ,  p.  65. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  a  60  veuves  de 
militaires  et  des  secours  a  3  orphelins,  Bull,  supp» 
n.  16)21  et  16422. 

8  Mril.  —  Ord.  qoi  crée  un  commissariat  de  po- 
lice k  Remireraont,  Bull.  n.  0049. 

0  «art/,  —  Loi  portant  qu'il  sera  (ait ,  en  184$, 
un  appel  de  80,090  hommes  sur  la  classe  de  1842» 
p.  65. 

Lois  relatives  a  des  changements  de  circonscrip- 
tion* territoriales ,  p.  66. 

1 0  «oril.  —  Ord.  portant  que  la  cour  d'assises  de 
le  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  les 
deux  derniers  mois  du  2*  trimestre  et  le  premiee 
mois  du  $•  trimestre  de  1842,  p.  66. 

Ord.  qui  crée  à  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Ljon  une  chaire  spéciale 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  p.  70. 

Ord.  qui  oblige  les  élèves  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  aspirant  soit 
au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie  ,  soit  au 
titre  d'officier  de  santé ,  a  faire  ,  pendant  une  an- 
née, le  service  d'un  hôpital,  p.  70. 
\  Rapport  au  roi  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  pendant  Tannée  1840,  p.  415. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donation 
faite  a  l'Institut  des  frères  de  Saint-Yon  ,  et  aux 
frères  de  l'instruction,  Bull.  supp.  n.  16593  et 
16594. 

12  <nmï.— Ord.  qui  ouvre  les  bureaux  dédouanes 
d'Agon  (Manche) ,  de  Marchipont  et  de  Gognies- 
Chaussées  (Nord),  à  l'importation  et  a  l'exportation 
des  céréales,  p.  63. 

Ord.  relative  au  recrutement  des  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique,  p.  68. 

Ord.  qni  établit  une  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  à  Montbéliard,  p.  70. 

Ord.  qui  proroge  la  société  anonyme  des  ver- 
reries et  cristalleries  de  Vonèche-Baccarat,  p.  85. 
^  Ord.  qui  approuve  deux  délibérations  des  ac- 
tionnaires de  la  papeterie  d'Essonne,  p.  85. 

Ord.  qni  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Pamiers, 
p.  85. 

Ord.  relative  I  des  brevets  d'invention ,  Bail, 
n.  9943  et  9975. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  diverses 
usines,  BuU.  supp.  n.  16469.    - 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Finamore,  Asinelli  et  Mon  tri  eux ,  Bull. 
*pf>.  n.  16509  et  16510. 

13  evrtf.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na- 
turalisation eux  sieurs  Haffner,  Lequin,  Miclielini, 
friper,  Ravier,  BU  el  Laemmlé,  Bull.  supp.  n.  16512 
a  i6514. 

Ord.  qni  admet  le  sieur  Cordes  &  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  16705. 

14  eerif.— Ord.  qui  créent  un  commissariat  de 
police  à  Port-Louis  et  à  Brnée,  Bull.  n.  9950  et 

15  eersX— Ord.  qni  accordent  des  pensions  de 
réforme  a  2  officiers  et  à  1 16  militaires,  Bull.  supp. 
n.  16426  à  16430. 

17  <wr&— Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po- 
lice spécial  a  Toulon ,  Bull.  n.  9952. 

Ord.  relative  aux  bourses  entretenues  par  la 
ville  de  Nevers  dans  son  collège  communal,  BoU. 
».  9953. 

18  writ.  —Ord.  qni  oblige  tout  concessionnaire 
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de  mines  à  élire  un  domicile  qu'il  fera  connaître 
au  préfet  du  département,  p.  95. 

OÎrd.  qui  reconnaît  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  la  société  d  encouragement  au  travail 
en  faveur  des  Israélites  indigente  du  Bas-Rhin , 
p.  230. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  3  ponts , 
Bull.  n.  9945,  9960  et  9963* 

Ord.  relative  au  tarif  d'an  passage  d'eau  ,  Bull* 
n.  9961. 

Ord.  portant  réunions,  érection  et  dénomination 
de  communes,  Bull.  n.  9962. 
'    Ord.  qui  approuve  des  concessions  de  logements 
dans  des  bâtiments  du  domaine  de  l'Etat,  Bull.  n. 
9974. 

-  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d'une  routa 
départementale  et  d'une  route  royale,  Bull.  n. 
10004  et  10005. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  succursale ,  Bull, 
supp.  n.  16759. 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances  de  bois ,  des 
délimitations,  des  ouvertures  et  des  suppressions  de 
chemins,  des  aménagements ,  des  constructions  a 
proximité  des  forêts,  exploitations,  soumettent  di- 
vers bois  au  régime  forestier  et  rejettent  diverses 
demandes ,  Bull.  supp.  n.  15533, 15534, 15557  a 
16569,  15599  et  15600. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  a  un  département  et  aux  fabriques,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  maisons  de  charité ,  sé- 
minaires ,  à  la  maison  de  retraite  pour  les  prêtres 
âgés  et  infirmes ,  et  aux  pauvres  de  diverses  com- 
munes, Bull.  supp.  n.  16620, 16694  et  16760. 

20  avril.  —  Ord.  qui  prescrit  la  construction  d'un 
pont  et  la  rectification  d'une  route  royale  ,  Bail, 
n.  10019. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  on  le  main» 
tien  en  activité  de  divers  moulins  ou  naines ,  BuU* 
supp.  n.  16535. 

21  avril.  —  Ord.  portant  que  des  cours  d'instruc- 
tion primaire  supérieure  seront  annexés,  aux  col- 
lèges communaux  de  diverses  villes,  p.  95. 

Ord.  qui  règle  la  police  de  la  pèche  de  la  morue 
à  File  de  Terre-Neuve,  p.  96. 

Ord.  qui  autorise  un  Français  a  accepter  un  em« 
ploi  à  l'étranger,  Bail.  supp.  n.  16503. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  au 
sieur  Spitller,  Bull.  supp.  n.  16515. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à  10 
personnes  et  a  9  veuves  du  département  de  la  ma* 
rine,  BuU.  supp.  n.  16595  et  16596. 

24  «vil.  —  Lois  qui  autorisent  deux  départe- 
ments a  s'imposer  extraordinairement,  p.  70. 

Ord.  qoi  autorisent  des  congrégations  religieuses 
établies  a  Quimper,  KGreoux  el  Lesigneux,  Bull.  n. 
9964  &  9966. 

25  avril.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Lacave-Laplagne 
ministre  des  finances,  p.  69. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on  legs 
laits  a  un  bureau  de  bienfaisance  et  à  diverses  com- 
munes^ Bull.  supp.  n.  16695. 
,  26  «tri/.  —  Rapport  au  roi  sur  l'administration 
de  la  justice  militaire  pendant  l'année  1839,  p.  467. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  47  postillons, 
Bull.  supp.  n.  16476. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  de  25? 
pensions  militaires  et  de  2  pensions  de  donataire», 
BuU.  supp.  n.  16474  et  16475. 

27  ami*.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  ne  - 
turalité  aux  sieurs  Arent ,  Mahy  et  Cerize ,  Bull, 
jupp.  n.  16517  et  16518. 

28  *vrit.  -  Ord.  qui  place  le  corps  des  spahis  sous 
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le  commandement  d'un  colouel  et  <ie  deux  lieute- 
nants-colonels, p.  64- 

Ord.  qui  autorisent  la  formation  a  Too*et  a  Cau* 
terets  <Tun  établissement  de  congrégations  reli- 
gieuses, Bon.  n.OOGT  et  0006. 

Ord.  qui  convoque  on  cottage  électoral ,  BulL 
n.  9075. 

Ord.  qui  autorisent  f acceptation  d'un  legs  fah 
a  des  fabriques,  liosptcès,  communes,  %  an  bureau 
l'e  bienfaUance  ,  et  qui  rapporte  une  ordonnança 
d'autorisation,  Butl.  supp.  n.  16606  et  10751. 

20  «ml.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  U 
l'Ate  d'Or  h  contracter  uu  emprunt  et  à  s'imposer 
utraordinairement,  p.  73. 

Or  J.  qnj  autorisent  la  formation  à  La  Graaaeejt  a 
Ave&nières  d'un  établissement  de  /congrégation»  M» 
/igieuses,  BuU.  n.  0971  et9<J72. 

Ord.  qui  nomme  M.  Lanla|ne-Barris  administra- 
leur  chargé  des  actions  relatives  aux  biens  person- 
nels du  doc  d'Annulé,  BuU.  n.  0003. 

30  ami.  —  Tableau  do  pria  des  grains  pour  se#- 
vir  de  régulateur  eux  droita  d'importation  et  ex- 
portation, Bull.  n.  0051. 

Ord.  qui  auloriaeut  raccapUtaou  daadonsou  legs 
faits  aux  faferianet ,  cathédrales ,  deamrvaats  et  sé- 
minaires de  diverses  communes,  BuU.  sapp.  a. 
16762. 

Ord.  qui  ««cordant  dm  lettres  de  naturalisation 
aux  siears  Gallieni,  ftattelot-MoUim,  Boagiovanni 
et  Salomoné,  BoU.  aupp.  u.  16510  et  16520. 

Ord.  qui  accordant  dm  pension»  à  66  veuves  de 
militaire*  et  dm  seooursadm  orphelins,  Bail.  supn. 
n.  16458  et  16450. 

Ord.  qni  autorisa  L'inacription  au  trésor  deâ  p<m* 
sions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  16477. 

1*  «uu,— Ord.  qui  «utorim  l'acceptation  «Ton 
legs  fait  t  nue  fcjpriqua,  Bull.  *upp.  u.  16865. 

2  mit. — Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
routes  royales  «t  départementales ,  BuU.  n.  10665 
«10066. 

Ord.  qui  autorisent  une  priée  ePeau  et  l'établi»- 
sèment  ou  le  maintien  en  activité  de  divers  mou- 
lins, Bail,  sapp,  n.  1667t. 

Ord.  qui  Concèdent  diverses  mines  de  HgnrteJ, 
Bail.  sapp.  n.  16681. 

3  m*L — Loi  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1830.  P.  80. 

6  mai.  —Ord.  qui  approuve  des  tarifs  d'octroi, 
BuU.  sapp.  n.  16601. 

5  met. —Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faîte  a  2  communes,  Bull.  supp.  n.  16607. 

Ord.  qui  règlent  l'exploitation  de  forets  doma- 
niales et  approuvent  des  procès-verbaux  de  déli- 
mita lion,  Bail,  supp.  n.  16602  a  16605. 

6  moi.— Ord.  oui  augmente  le  nombre  dm  joges 
suppléant»  «u  tribune!  de  commerce  du  Havre , 
p.  04. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  delà  marine 
h  acquérir  dm  terrains  situés  à  Brest,  Bull.  n.  0069. 

Ord.  qui  accordent  dm  pensions  de  retraite  'à 
10  personnes  du  département  de  le  marine  et  à  10 
veuves,  BuU.  supp.  n.  16507  et  16506. 

7  mai.  —Ord.  oui  accorde  dm  pensions  de  re- 
traite h  40  militaire»,  Bull.  supp.  n.  1666!. 

i    Ord.  qui  autorise  l'inscription  «o  trésor  de  186 
pensions  civiles  et  militaires,  BuU.  «upp.  n.  16661 

8  mai.—  Ord.  relative  aux  douanes»  p.  06. 
Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  U  thngm 

compagnie  d'assurance*  contre  l'incendie,  p.  194), 
Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  U  fliemm, 
compagnie  d'assurances  maritime»,  p.  161, 
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Ord.  qui  autorise  la  cession  d'an  terrain  i 
niai  a  la  viUe  d'Abbeville,  p.  146. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  k  Noyil-eur-V!» 
laine  duo  établissement  de  leUgieuaes ,  Bufl. 
a.  9085. 

Ord.  qni  autorisent  l'établissement  de  diverses 
usines,  M.  eupp.  n.  16685  et  16986. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d'un  abat- 
toir 6  Lectoure  ut  I  Ptgmn  ,  BuU.  eupp.  n.  16686 
et  16686. 

Ord.  qui  étabriasent  dm  foires  dans  diverses  com- 
munes, ML  supp.  n.  16616  «t  16670. 

0  mi.     Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral, 


Ord.  qui  approuve  on  modifie  les  tarifs  d* octroi 
dtmvorau»  communes,  BuU.  eupp.  n.  16610. 

OmL  qui  autorisent  dm mploit a tions, délivrances, 
amvwtmus  de  chemins ,  défrichement  de  boia  ; 
approuf  ent  des  procès^verbeux  de  limitation,  sou- 
mottent  divers  bois  au  régime  forestier,  et  rejettent 
eUvemm  demandes,  BuU.  supp.  n.  16666,  16627  I 
M66S. 

16  mai.— Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  im- 
meuble domanial  à  la  ville  de  Brest,  p.  167. 

Ord.  qui  autorise  l'adjudication  de  la  construc- 
tion dun  pont  sur  la  Dorance,  BuU.  n.  10067. 

Ord.  qui  soumettent  un  canton  de  bois  au  régime 
forestier,  autorisent  un  aménagement  et  l'ouvet- 
ture  d'un  chemin,  Bull.  supp.  16643  a  16665. 

11  suai.  —Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de 
congrégations  religieuses  a  Malet,  U  Côle-St- André, 
Tuffé  et  Légé,  Bail.  n.  0086  h  0080. 

Ord.  relative  à  la  construction  d'un  débarcadère, 
Bull.  n.  10068. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  quatre 
routes  départementales,  BuU.  supp.  n.  16060. 

Ord.  qui  autorisent  une  prise  d'eau  et  rétablisse- 
ment ou  le  maintien  en  activité  de  divers  moulins 
ou  usines,  BoU.  supp.  n.  16683. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale  pour  juger  les  contestations  relatives 
au  dessèchement  du  marais  de  la  Sevre-Nior  taise , 
Bull.  supp.  n.  16686. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  ddoa  oulem 
faits  h  des  fabriques,  séminaire  et  école  secondaire 
ecclésiastique,  Bail.  supp.  n.  16856. 

18  mai.— Ord.  portant  proclamation «Us  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  premier  trimestse 
da  1862,  BulLn. 40651. 

Ord.  qui  autorise  le  sieor  Chanel  às'appelar  A 
Uavanir  ChmraWJMI.  n.  10266- 

Ord.  qni  accordent  dm  lettres  de  uatnmlisatiun 
aux  sieurs  Jacques,  Rivollet,  Waltavec,  Bull.  aupa> 
n.  16521  et  16522. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  MonUndon  «t  Me* 
las  a  établir  leur  domicile  en  France  ,  et  ta  dame 
Tiason  à  y  rentrer,  Bull.  supp.  n.  16527  et  16526. 

Ord*  qui  autorisent  l'acceptation  de  don*  ou 
legs  faits  à  dm  communes  «t  fabriqua  BuU.  eupp. 
».  16608  et  16857. 

16  mai.— Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  -de 
dons  ou  legs  faits  I  une  commune,  et  aux  hospices, 
faureau  de  bienfaisance  et  pauvres  de  plnsianai.ao- 
tact,  BuU.  supp.  n.  16600. 

16  nuL —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  <3u4ldo 
fQetm-dn*Word)  à  l'importation  et  à  l'exportation 
des  grains  et  farinas,  p.  06. 

Ord.  quiautorlMkaoamtéam^nymudul^sutaV 
iuml/aucp.  U7. 

Ord.  qui  autorise  U  caisse  d'épargne  do  Da*, 
p.  160. 
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I.  qai  «aU 
l'JxWauU,  p.  150. 

Ord.  qui  autorisa  U  société  d'assurances  ma* 
toelles  contre  la  grélt  établie  a  Màcon,  p.  150. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  oo  l«gs 
bits  à  m  fille  de  Langres ,  à  «ne  commune,  à 
l'instKiit  de  St-Von,  a  lYCEuvre  de  la  Miséricorde» 
à  des  établissements  philan  tropiques,  et  aux  églises, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance ,  fabriques  et 
pauvres  dediverses  communes»  Bull.  supp.  n.  16738 
et  15730. 

Ord.  qui  établissent  desToires ,  Bull.  tupp.  n. 
10590  et  16571. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  plusieurs 
usines,  Bull.  supp.  n.  10574. 

15  mai.  —  Ord.  concernant  les  aspirants  au  doc- 
torat en  médecine  ou  en  chirurgie  ou  au  titre  de 
pharmacien  ,  admis  dan*4e  service  de  santé  de  la 
marine,  p.  110. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  Confolena,  Bull.  u.  10020. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  près  le  tri- 
bunal de  Saint-Sever,  Bull.  n.  10021. 

Ord.  qui  affecte  an  département  des  travaux  pu- 
blics plusieurs  parcelles  de  terrain,  Bull.  n.  10070. 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances  de  bois,  ex- 
ploitations d'arbres,  défrichements  de  taillis  et  fu- 
taies, ouvertures  de  fossés,  chemins,  aménagements; 
approuvent  des  procès-verbaux  de  délimitation, 
soumultenl  des  bois  au  régime  forestier  et  rejettent 
plusieurs  demandes,  Bull.  supp.  n.  16640  a  16048 
et  16660. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  ou  le  maintien 
«n  activité  de  barrages ,  prise  d'eau  ,  moulins  ou 
usines,  Bull.  supp.  n.  16665. 

16  mmi.  —  Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  établie  a  Versailles,  p.  156. 

Ord.  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir  pendant 
l'exercice  1842  sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron  nage,  flotté, 
serrent  à  l'approvisionnement  de  Paris,  p.  238. 

~   *        '  prescrit  la  rectification  de  quatre  routes 

10071  a  10073. 
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route  départementale,  Bull.  n. 


Ord.  qoi  autorisent  l'établissement  ou  le  main- 
tien en  activité  de  divers  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  16686. 

Ord.  qui  autorise  ta  formation  d'an  syndicat  pour 
la  régie  du  canal  de  Vaucluse,  Bull.  supp.  n.  16687. 

17  nuù.  —  Ord.  relative  à  la  condition  publique 
des  soies  de  Sainbàlieane ,  p.  142. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  immobi- 
lières contre  l'incendie,  USutmgard*,  établie  a  Bor- 
deaux, p.  160. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  la  Rochelle,  p.  106. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d*épatgne  de  Sarreguemines,  p.  166 

Ord.  qoi  autorise  la  société  d'assurances  mobi- 
lières contre  l'incendie,  U&m*£*rde,  établie  a  Bor- 
deaux, p.  188. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  des  mines 
de  Deeiae,  p.  183. 

Ord.  qoi  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
•us  aieors  Dinimeo,  Hergarten,  Knopp,  Kliuger  et 
Lamprecht,  Bull.  supp.  n.  16523  et  16524. 

Ord.  qui  changent  ou  établissent  diverses  foires, 
Bull,  supp,  n.  16572  et  16573. 

Ord.  qui-  autorisent  les  dons  oo  legs  faits  a  U  ville 
do  Toulouse  et  à  diverse»  communes ,  Bull,  fopp, 
0. 10740, 
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10  mai.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  à  72  militaire* ,  Bull.  supp.  n.  46061  «t 
16*502. 

20  «tel  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*mo 
route  royale,  Bull.  n.  10077. 

Ord.  qui  autorise  un  prise  d'eau,  des  recherches 
de  minerai  ou  bitume  dans  une  forêt  et  l'établis- 
sement ou  le  maintien  de  divers1  moulins  ou  usines» 
Bull.  supp.  n.  16688. 

Ord.  qui  concède  des  mines  de  houille ,  Bell, 
«pp.  n.  16680. 

22  m««.  —  Loi  qui  ouvre  an  crédit  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux  digues  et  levées  uni 
bordent  la  valtée  du  Rhône ,  etc. ,  par  le  déborde- 
ment des  esox,  p.  101. 

Ord.  qui  transfère  l'école  royale  des  ponts  et 
chaussées  a  l'hôtel  n.  24  de  la  rue  des  Saints-Pères  >' 
Bull.  o.  10078.  < 

Ord.  qui  érigent  des  églises  en  annexes  on  suceur  J 
sales,  Bull.  supp.  h.  16858  et  16850.  » 

24  mai.  —  Loi  relative  à  la  saisie  des  rentes  con- J 
stituées  sur  particuliers,  p.  102. 

Ord.  qxii  ouvre  au  ministre  des  trslvam  publics 
des  crédits  supplémentaires  sot  les  exercices  1891 
et  1842,  p.  100. 

Ord.  relative  aux  portions  de  routes  royales  dé- 
laissées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
verture d'une  nouvelle  route,  p.  110. 

25  met.  —  Loi  sur  lés  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  184  >  «t  1542  et  des 
exercices  clos,  p.  117. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  bois  conclu 
entre  l'Etat  et  les  sieurs  Vivaux  frères,  p.  Itf). 

26  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  MM.  Baudon  de 
Monpr  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  i'olchen,  Priée  t 
celui  de  Sainte-Marie,  Pierrot  celui  de  DeseUligny, 
Bull.  n.  10047,  10057  et  fOlOO. 

27  met.  -  Rapport  au  roi  sur  l'admtnislration  de 
la  justice  criminelle  en  France  pendent  Tannée 
1840,  p.  477. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  54  veuves  de  mi- 
litaires, Bull.  supp.  n   16552. 

28  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  vété- 
ran dn  camp  de  Julien  et  de  deux  donataires,  Bull, 
supp.  n.  16614  «i  16615. 

29  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  des  délivrances  de 
bois,  rejettent  des  demandes,  et  approuvent  des  dé* 
limitations,  Bull.  supp.  o.  16670  a  16673. 

Ord.  qui  autorisent  un  legs  et  une  donation  faits 
a  deux  communes,  Bull.  supp.  n.  16741* 
-    30  mai.  —  Ord.'  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralisation anx  sieurs  Feldliaus  et  Fortiua,  Bull.  snpp. 
n.  16551. 

SI  mm.  —  Tableau  dn  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, Bull.  n.  10001. 

2  juin,  —  Ord.  relative  aux  tarife  d'octroi  de  plu- 
sieurs communes,  Bull.  supp.  n.  16674* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  à 
4  officiers  et  35  militaires ,  Bull.  supp.  n.  16607  à 
lt»10. 

3>m.  —  Ord.  qni  accordent  des  pensions  <  de 
retraite  a  12  personnes  du  département  de  la  ma-; 
rine  et  a  des  veuves  et  orphelins  de  0  autres  per  , 
tonnes,  Bull.  supp.  n.  16621  et  16622. 

4/mm.  —  Lois  qui  autorisent  six  départements  à 
s'imposer  extitKtrdineirenient  oo  h  cooisecter  des 
emprunts,  p.  123. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  k 
sMmpowreMreoidniaitemeni,  p.  124. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  i'Ajene, 
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dos  fhntas  A  If  s*  du  Finistère  I  s'imposer  extra- 
rordinairement ,  p.  136. 

Lois  qui  autorisent  le»  villes  de  Beauvais,  Bourges, 
Lyon  et  Vannes  a  s'Imposer  exteaordmairesnentou 
a  contracter  des  emprunts,  p.  427. 

Lois  relative»  à  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  157. 

Lois  relatives  a  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales ,  p.  128. 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circonscrip* 
tionj  territoriales,  p.  428. 

Ord.  qui  amtorise  l'inscription  en  trésor  de  dent 
pensions  de  donataires,  BoU.  sopp  n.  16616. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  communes,  Bull.  sopp.  n.  16742. 

5  jmm,  —  Loi  relative  à  la  Banque  de  Rouen , 
p.  129. 

Ord.  relative  an  tarif  d'un  passage  d'eau,  Boit 
n.  10622. 

Ord.  qui  prescrit  rétablissement  de  chemins  né- 
cessaires an  raccordement  du  port  de  Roquemaure 
avec  diverses  communes ,  BulL  n.  10147. 

Ord.  qui  «lasse  un  chemin  parmi  les  routes  dé- 
partementales ,  BoU.  n.  10148 

Ord.  relatives  a  la  construction  d'aunes ,  BulL 
sopp.  n.  16773  à  16776. 

yré.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  à  des  desservants,  séminaires ,  fabriques,  pau- 
vres ,  commune  et  établissement  de  charité ,  Bull. 
mpp.  n.  16660. 

Ord.  qni  approuvent  on  modifient  plusieurs  ta- 
rit et  règlement»  d'octroi,  BulL  supp.  n.  16675, 
16676, 16670. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  de  secours, 
BulL  supp.  n.  16877. 

Ord.  portant  distraction  de  divers  hameaui  de 
deux  succursales  et  réunion  à  une  autre ,  BulL 
supp.  n.  16676. 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances  de  bois  et 
rejettent  plusieurs  demandes,  Bull.  supp.  n.  16677, 
16678, 16660,  16661, 16706  et  16707. 

G  jmm.  —  Ord.  qui  autorise  la  formation  a  llor- 
tagne  d'un  établissement  de  religieuse*  ,  Bull, 
n.  10032. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  kg»  faite  à 
diverses  communes,  à  la  ville  de  Lyon  et  a  l'insti- 
tut de  Saint-ïon,  Bull.  supp.  n.  16612, 16743  et 

S  juin.  —  Ord.  uni  autorisent  l'établissement  de 
sœurs  de  charité  a  Conrgenard  et  a  Arquenay,  BoU. 
n.  10030  et  10040. 

Ord.  qui  autorisent  des  prises  d'eau  et  l'établis- 
sement ou  le  maintien  en  activité  de  divers  mou- 
lins ou  usines,  Bull.  mpp.  n.  16777. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  a  deux  anciens 
conseillers  référendaires  a  la  Cour  des  comptes , 
BulL  supp.  n.  160 il. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits 
aux  monte-de-piété  et  hospice  de  diverses  villes , 
&  des  paroisses ,  bureaux  de  bienfaisance  ,  pauvres 
et  séminaires,  Bull.  supp.  n.  16745  à  16747 

Ord.  relative  à  l'alimentation  d'un  haut  four* 
nenu.  Bull.  supp.  n.  16778. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  défrichement, 
exploitation,  délivrances,  ventes,  ouvertures  de 
chemins  ou  tranchées ,  constructions  a  proximité 
des  forêts,  délimitation  de  divers  bois  et  forêts,  et 
rejettent  plusieurs  demandes,  BulL  supp.  n.  16706 
h  16712, 16721  à  16728. 

9  jmm,  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
diverses  routes  royales  et  départementale*  et  la 
jxmstmction  d'un  pont ,  BulL  n.  10149  «  10153. 


DU  S  AU  11  JTJIlt  1842. 

Ord.  qui  datse  un  chemin  parmi  les  routes  dé- 
partementales ,  Bail.  n.  10194. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  défrichement* 
exploitation  ,  délivrance  de  divers  bois*  et  forêts ,  et 
rejettent  diverses  demandes ,  BoU.  supp.  n.  16720 
a  16734. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Maglione,  Teissière,  Fasce  et  Bonjean ,  BoH. 
mpp.  n.  16660  a  16663. 

Ord.  qni  accordent  dès  pensions  aux  veuves  de 
11  personnes  du  département  de  la  marine  et  h  10 
personnes  du  même  département,  BoU.  sopp. 
n.  16623  et  16624. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  en  activité  de 
deux  moulins,  Bull.  supp.  n.  16779. 

10  jmm,  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  »  Lnde  (Sarthe),  Bull.  n.  10058. 

Ord.  qui  modifie  le  tarif  d'octroi  d'une  com- 
mune, BaU.supp.  n.  10735. 

11  jmm,  —  Proclamations  qui  prononcent  la 
d6ture  de  la  session  de  1842  des  Chambres  , 
p.  140. 

Loi  relative  h  rétablissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  p.  166. 

Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  1832 , 1"  mai 
1834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  ré- 
fugiés, p.  181. 

Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour 
dépenses  relatives  aux  essais  d'une  télégraphie  de 
nuit,  p.  181. 

Loi  qui  reporte  à  l'exercice  1842  la  portion  non 
employée  au  31  décembre  1841  do  crédit  affecté  a 
l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  181. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  896,800  fr.  aux 
constructions  nouvelles  à  faire  aux  bâtiments  du 
palais  de  justice  de  Rouen ,  p.  181. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour' la  célébration  du 
douzième  anniversaire  des  journées  de  Juillet  , 
p.  181. 

Loi  qui  établit  une  imposition  extraordinaire 
sur  le  département  de  la  Meuse  ,  p.  182 

Loi  qui  autorise  la  fille  de  Bordeaux  a  s'imposer 
extrsordinaireuient ,  p.  182. 

Lois  qui  autorisent  9  villes  a  contracter  des  em- 
prunts, p.  182. 

Loi  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  do  l'exercice 
1843 ,  p.  184. 

Loi  qui  fixe  le  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1843 ,  p.  202. 

Loi  relative  a  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sucre  indigène ,  p.  222. 

Ord.  pour  l'exécution  de  l'art.  6  de  loi  du  11 
juin  18o2  relatif  aux  lettres  de  voitures  et  aux  con- 
naissements, p.  222. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  subvention  a  la 
caisse  des  retraites  du  service  des  haras  et  des  écoles 
vétérinaires,  p.  222. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  spécial  et  extraordinaire 
pour  la  réimpression  dm  couvres  scientifiques  de 
Laptace ,  p.  2À3. 

Loi* qui  autorimntplusietjrs  départements  h  s'im- 
poser extraordinairement  ou  a  contracter  dm  em- 
prunts, p.  224* 

Lois  relatives  a  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales ,  p.  227. 

Ord.  oui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
du  port  de  Marseille ,  p.  229 

Ord  qui  accorde  au  département  de  la  marin** 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1842  des  crédite  sup 
plémen taire*  et  un  crédit  extraordinaire,  p.  232. 
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.Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
fëxéeution  d>  la  convention  conclue  le  5  avril 
1840  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade , 
p.  234. 

Loi  sur  le  prolongement  jusqu'au  Havre  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  p.  240. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie  établie  an 
If  ans ,  p.  250. 

Ord.  relative  a  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  dite  de  YBtoilt,  p.  250. 

Ord.  qui  cède  plusieurs  tlots  au  département  du 
l'agriculture  et  du  commerce ,  Boll.  n.  10086. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  d'une 
pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  vétéran  du 
camp  de  Jnliers  et  4  de  donataires,  Bull.  supp. 
n.  16640  a  16651. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique 
d'allumettes  chimiques  a  Strasbourg,  BulL  supp. 
n.  166U0. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Br.ll.au  pp.  n.  16736. 

1 2  /mm.  —  Ord.  qui  dissout  la  Chambre  des  Dé- 
putés et  convoque  les  collèges  électoraux  et  les 
Chambres,  p.  141. 

Ord.  qui  désigne  les  villes  dans  lesquelles  se  réu- 
niront les  collèges  électoraux  convoqués  pour  le  0 
et  tel  2  juillet,  p.  141. 

Ord.  qui  proroge  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance 
du  5  mars  1841r  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  établis  sur  le  canal  de  la  Somme, 
p.  2?4. 

Ord.  relative  I  la  surveillance  a  exercer  sur 
les  opérations  des  sociétés  d'agences  tontinières , 
p.  23». 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances  de  bois ,  re- 
jettent plusieurs  demandes  et  modifient  1**  mode 
d'exploitation  d'nne  forêt,  Bull.  supp.  n.  16737, 
16753  a  16756. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Tarbes  a  établir  un 
abattoir,  Bull.  supp.  n.  16692. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  usine, 
Bull.  supp.  n.  16601. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  aux  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  pauvres  de  diverse»  communes  ,  Bull*  supp. 
n.  16748. 

13,/um.  -  Ord.  relative  a  l'état-major  particulier 
de  l'artillerie,  p.  236. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont,  Bull* 
n.  10U74. 

Ord,  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  Cabri* 
que»,  églises  et  pauvres  de  diverses  communes,  Bull, 
supp!  n.  16740,  16763  et  16764. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  au 
sieur  Bordone,  Bull.  supp.  n.  16664. 

lbjuin.  —  Ord.  qui  autorise  la  communauté  des 
soeurs  de  charité,  établie  à  Ecommoy  (Sarthe),  Bull, 
n.  10042. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  trois  routes 
royales  et  la  construction  d'un  pont,  Bull.  n.  10155 
à  10157. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  a  des  fabriques,  congrégations  religieuses  «sé- 
minaires, desservants,  bureau  de  bienfaisance,  ca- 
thédrale, commune*  pauvres  ,  églises,  hospices  et 
écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  BulL  tvpp.  n. 
16678, 16882  et  16884. 

Ord.  qui  érigent  diverses  églises  en  chapelles, 
chapelles  vicariaUs  et  annexe,  Bull.  supp.  n.  168&3, 
16885. 

42. 
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tioo,~Bull.  n.  10070. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  trois  rou- 
tes royales,  Bull.  n.  10158. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  ou  le  main* 
tien  en  activité  de  divers  moulins  et  usines ,  Bull, 
supp.  n.  16693,  16780  et  16781. 

16  Juin.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  a  10  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine et  aux  veuves  de  9  personnes  du  même  dépar- 
tement, BulL  supp.  n.  16625  et  16626. 

il  juin.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  a  l'institut  de  Saint- Yon ,  Bull.  supp.  n. 
16750.  n 

18  juin.  —  Ord.  concernant  le  tarif  des  douanes 
à  la  Martinique  et  a  la  Guadeloupe,  p.  232. 

Ord.  qui  réunit  deux  communes,  Bull.  n.  10059. 

Ord..  qui  autorise  (inscription  au  trésor  de  281 
pensions  civiles  et  militaire*  Bull.  supp.  n.  16652. 

Ord.  quraccorde  des  pensions  de  retraite  a  6  mi- 
litaires,  Bull.  supp.  n.  16617. 

19  juin.  —  Ord,  concernant  lea  escadrons  de  spa- 
his stationnés  dans  la  province  ô?Oran,  p.  237. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  à  la  vflle  de  Thouars  * 
des  terrains  d'un  ancien  couvent,  p.  247. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  d'en  passage  d'eau ,  BulL 
n.  10087. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  a  des  fabriques,  pauvres  et  communes ,  Bull, 
supp.  n.  16765  et  16886. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  et  re- 
jette plusieurs  demandes,  Bull.  supp.  n.  16757* 

20  juin.  —  Ord.  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir 
en  1842  sur  lea  bois  flottés  servant  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  p.  267. 

Ord.  portant  création  et  réunions  de  diverses 
communes ,  Bull.  n.  10110  et  10127. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  dix  routes 
royale»  ou  départementales  et  liassent  une  rue  de 
Cosne  parmi  lea  routes  départementales  de  la  Nièvre, 
Bull.  n.  10159. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  ou  le  main- 
tien en  activité  de  divers  moulins  et  usines ,  BulL 
supp.  n.  16782. 

Ord.  relative  à  la  concession  de  mines ,  Bull, 
supp.  n.  16763. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  à  concession  de 
mines  de  fer,  Bull.  supp.  n.  16784.    ' 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  éedousouleg» 
faits  à  diverses  communes,  villes,  curés  et  aux  pau- 
vres, bureaux  de  bienfaisance,  fabriques  et  hospices- 
de  plusieurs  autres,  Bull.  supp.  n.  16766  et  16785. 

21  juin.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  de» 
bulles  d'institution  canonique  des  MM.  Angebault. 
Guitton  et  Croisier  pour  les  évèchés  d'Angers ,  de 
Poitiers  et  de  Rodez ,  p.  237. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  a  72 
militaires,  Bull.  supp.  n.  16654  «  16656. 

22  juin  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  trans- 
lation provisoire  de  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  prison  de 
Montaigu,  p.  239. 

Ord.  qui  reporte  a  4842  une  partie  des  crédite 
de  1841  affectés  au  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  par  le  débordement  des  eaux, 
p.  268. 

Ord.  qui  prescrit  la  division  du  territoire,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer,  en  cinq 
inspections,  p.  268. 

Ord.  qui  soumet  a  l'avis  d'une  commission  supé- 
rieure le  choix  des  tracé»  pour  l'établissement  de*." 
grandes  lignes  de  chemin*  de  fer,  p.  269. 
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Ord  gai  pi  a—lui  la  reetaacetfon  de  ait  rootes 
stratégique,  royale  ou  cUpeflamenlale* ,  Boit  a.' 
10160. 

Ord  que  b^  le  aoema^  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  PootivyT  Bu*,  a.  10088. 

Lettres-patautcs  relative*  a  l'écaaoge  cTimmed- 
bles  affecta»  a£  Majorât  da  M.  4a  Joigne,  Butt. 
supp.  a.  17013. 

Ord.  relative  ao  règlement  d'âne  usine ,  Bull. 
supp.  n.  16843. 

Ord.  oui  aulpejee  le  prolongement  da  chemin  à 
Tails  en  ko»  da  SsjatPaaUaaDaa  a  Magesq,  BoU. 

wpp.  m.  \mx 

Ord.  qui  autorisent  divers  particulier»  a  meisrte- 
nir  en  activité  divers,  moulin»  ai  ouate,  Bail,  supp . 
n.  10841. 

Ord.  qui  accordent  da»  lettres  da  naturalisation 
aux  Mann  foirai,  Poucet,  Boael ,  Reuifr  et 
Blandeis,  Bull  sud*.  "•  tfôtf  «t  10464» 

Ord.  qui  remtègaehieieer  Bl^neHard  dam  la  qua- 
lité et  le»  droits  de  Français,  BuH.  enpp.  n.  164  J7. 

Ord.  qo|  autor \&r\  KtCC*ptaliea  da  legs  (tau  k 
une  ville,  a  des  égli<*s,  séminaires,  communes,  fa- 
briques, pauvret,  fempices*  *  ta  ville  de  Paris  et  à 
des  bureau*  de  bien  faisante  de  diverse*  autres,  Bols. 
supp.  n.  16786,16787. 

23j»ua.  —  Ord.  portant  renaias  des  amandes  ré- 
sultant da  contra  vantions  en  avatière  da  police  de 
roulages  anséneorea  ao  24  joio,  pr.  305. 

Ord.  qui  anfect*  ao  service  du  département  dea 
travaux  publics  on  terrain  domanial ,  Bail .  a. 
10161. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  routa  dé- 
partementale, Bull,  n.  10102. 

Ord.  qui  autorisant  divers  particuliers  a  mainte- 
nir leurs  mewlins  en  activité,  Bail.  sopp.  n.  10800. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  on  chapelles  da  se- 
coora  les  église»  do  diverses  comaaonas,  Butt.  sopp. 
n.  16894  et  1489& 

Ord.  qoi  autorisent  l'accepUtion  de  dont  on  legs 
faila  a  dea  fabriques ,  chapelle ,  pauvres  et  desser- 
vant», Bail.  sopp.  n.  16803. 

Ord.  qoi  autorise  fat  noms  William  John,  James 
et  Charles  Jfckson  a  établir  leur 'domicile  en 
France,  BaH.  sapa*  a.  10008. 

îhjttm.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  natura- 
lisation an  sieur  Banque,  Bail  supp.  n.  16667. 

K  juin.  —  Ord.  qui  concède  un  logement  dans 
an  bâtiment  dépendant  da  domaine  4«  l'&tet, 
p.  2ft8. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  terrain  doma- 
nial k  la  vijle  de  Roaqne,  p.  251. 

Ord.  qui  autorite  l'acceptation  d'un  legs  fait  an 
corps  royal  du  génie,  Bail  n.  10080. 

Ord.  qui  autorise  diverses  communes  â  faire  pa- 
cager leur»  bètes  \  laiae  dune  les  forêts,  Bail  tapn. 
n.  16758. 

16/éev->-  Oui.  relativa  k  diverses  modifications 
aux  droit»  de  douane,  a,  134. 

Ord.  qui  daaaat  laa  commissions  de  liquidation 
et  de  révision  créées  poor  la  répartition  de  l'indem- 
nité snexiaeine,  p.  JàO. 

17/sm*  -- Ord.  «ai  autorise  oae  congrégation  d» 
religieuses  établie  a  Rouen,  Bull.  n.  10064. 

Ord.  portant  érection  on  reunions  de  comma- 
ajaa,  Bon.  a.  10090. 

Qrd.  qoi  autorisent  r*ecapUtion     sJN#  m)  le**, 


farts  aox  hospices,  boréaux  de  bieiSfatsanee  etj 
rre*  dé  diverses  communes,  Bail.  eqpï.  n.'  1  (57), 

Ord.  qui  accordé  une  pension  k  un  incîeri  uiâj. 
des  requêtes  an  service  ordinaire ,  Bull.  supp.  n. 
14418? 

Hjum.  —  Ord.  «ai  accorde  dea  lettres  de  natu- 
ralisation au  sienr  Eaaenbart,  Bull  sopp.  n.  16717. 

19 juin.  —  Ord.  relative  k  la  comptabilité  du  rç 
ceveur  central  du  département  de  la  Seine,  p.  247. 

Ord.  qui  reporte  a  1849  ane  pértie  de*  crédits 
de  1841*  affectée  a  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  les  inondations,  p.  169. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  de  deux  passages  cTeau,  BuR. 
n.  10091  et  10091. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  pour  la 
sofueMlance  do  cberntn  de  1er  de  Lyon  k  Saint- 
Etienne  et  de  celui  de  Saiot-Ktienne  k  Àndrexfeux, 
Bull.  n.  10097  et  10098. 

Ord.  qui  créa  un  commissariat  de  police  pour  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  d'Andrexieux  a 
Roanne  et  de  Montbràon  a  Monlronel ,  Bull;  n. 
10099 

4>d»  qui  accordent  des  pensions  à  09  veuves  de 
militaire»  al  à  5  orphelins,  Bull.  supp.  a.  16701  et 
16703. 

M/a**.  —Ord.  qui  reporta  a  l'exercice  1841  la 
portion  non  employée  eu  1041  du  crédit  affecté  k 
la  construction  du  tombeau  de  l'empereur,  p.  240* 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régula- 
teur aax  droit»  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  a.  10003. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lemercier  a  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Mouasaqx,  Bull.  a.  10104. 

Ord.  qui  affecte  à  fitablissemant  du  sétninaiae 
diocésain  l'ancien  couvent  des  (Jrsulines  de  Nevers, 
BoU.  sapp.  n.  16H9. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
fajtea  k  trois  oomoiune»,  Bull,  supp.  n.  1679<). 

1"  juillet.— Ord,  qui  créent  un  commissariat  de 
ponce  k  Bidache  et  à  Cadenet,  Bull  n.  10100  et 
10101. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rougeot  k  substituer  à 
son  nom  celui  de  Ver-Huell,  Bail.  n.  t0102. 

IjtùtUt.—  Ord.  qui  supprime  une  fondation  de 
bourses,  Bull.  n.  10003. 

Ord.  relative  aox  bourses  a  le  charge  de  la  ville 
de  Toulon  dans  son  collège  communal,  Bull  n. 
10094. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Dordogne,  Bull  a.  10101. 

Ord.  qui  autorité  l'administration  des  fonda- 
tions anglaises  en  France  à  aliéner  un  terrain , 
Bull.  supp.  n.  16791. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  d'une 
pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran 
du  camp  de  Julien,  Bull.  supp.  n.  16791. 

ZjuilUt.  —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  d'arron- 
dissement, p.  248. 

Ord.  qoi  réimpute,  sur  l'exercice  1841*  une  por- 
tion des  crédits  du  budget  du  ministère  dea  tra* 
vaux  publics,  exercice  1840,  p.  198. 

Ord.  qui  réimpute,  sur  l'exercice  1842,  une  por- 
tion des  crédiu  du  budget  des  travaux  publies,  exer- 
cice 1840,  p.  199. 

Ord.  qoi  prescrit  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale, Bull.  n.  10209. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  k  mainte- 
nir en  activité  leurs  moulins  ou  usines,  Bull  •°PP- 
n.  16845. 

kjuiiUt. — Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
route  départementale,  BUll.  n.  10?06. 

Qtf**  qui  autorisent  l>ccepulion  da  don»  ou. 
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legs  faits  I  des  barétai  de  bienfaisance,  hospices, 

f>auvres,  fabriques,  desserrants,  communes,  orphé- 
iris,  églises,  èlèbtisjenaénts  de  charité,  aux  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  et  a  l'école  Lamarlinière 
de-Lyon,  Buïl/sûpp.  n.  16703,  16825  k  169*1 
16861  à  16863  et  16955. 

8rd.  qw  éxjge  une  église  en  succursale ,  Bull, 
supp.  n.  1*6954: 

wd.  qui  accorde  une  pension  k  S  apciens  st«* 
tionnaires  des  lignes  télégraphiques,  Bail  supp. 
n.  fôïlS  et  f67fï.  ff 

5jmU«t. — Ord.  cmi  maintient  leslieuienant*-gé» 
néraox  Doguerean  et  Pelet  dans  la  1**  section  dq 
cadre  de  Pétet-major-général,  p.  248. 

Ord.  qui  reporte,  a.  l'exercice  1841  une  somme 
de  20  millions  non  emplovée  sur  les  Crédit*  otnrerts 
en  1841  pour  les  travaux  de  fortifications  4e  Paris, 
p.J»8. 

Ora.  portant  répartition  supplémentaire  du 
fonds  commun  affecté  aux  travaux  de  construis* 
ticra  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général 
pendant  1842,  p.  249. 

Ord.  qui  modifie  l'organisation  da  tribunal  cou- 
solaire  de  Constantinople,  p.  250. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tribu- V 
nal  «TOrthes,  Bull.  n.  10095.  ^ 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  police  a  Pi* 
gn*u  (Hérault),  Bull.  n.  10104. 

Ord.  qui  proroge  la  perception  du  péage  sut  le 
pont  de  Nevers,  Bail.  n.  10207. 

Ord.  qui  prescrit  l'adjudication  des  travaux  d*é> 
tabhssement  d*an  pont  sur  la  Garonne  h  Âuvillars, 
Bail.  n.  10208. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  modifier, 
construire  ou  conserver  leurs  moulins  ou  usines, 
Bull.  sapp.  n.  10846. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donation 
faite  k  r institut  de  Stïon,  et  à  Une  fabrique,  Bail, 
sapp.  n.  16793  et  16956. 

%}mUet.- -Ord.  qtri  prescrivent  la  rectification 
de  routes  royales  et  départementales,  Bull,  a. 
10220  k  102fr. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  de  8 
pensions  de  donataires,  BuU.  supp.  n.  16767  et 
16768. 

10  jiàilUi. —Ord.  qni  ouvre,  sur  l'exercice  iW, 
un  crédit  supplémentaire  pour  missions  extraordi* 
naires  et  dépenses  imprévues,  p.  2o7. 

HjuUltt.  —Ord.  qui  prescrit  la  publication  d'une 
convention  de  poste  conclue  avec  les  Deux  Sicile», 
p.  255. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  congréga- 
tions religieuses  k  St-Omer,  Bourges ,  Digne,  Cm- 
rassimont  et  Cbés-Pagnon ,  Bail.  n.  101 11  k  1 0115. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  I  des  chapelles ,  fabriques,  séminaires, 
hospices  et  desservants,  Bull.  sOpp.  n.  16958. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, BuflL  supp.  n". 169CT.' 

12 juillet.—  Ord.  qui  prescrira  rectification  d'une 
route  royale,  BuU.  n.  10223. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  k  corner* 
j;c_-  j^jj,  monimj   ou  usines,  BuU, 
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sOpp.  n. ... 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  smuti  Bechem,  Chevaillier-Laporte  et  Rittorf, 
Bail.  sapp.  n.  16719  et  16720. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Latent  k  prendre  du 
service  militaire  dans  le  royaume  de  Panjâb,  Bull. 

pp.  n.  10918. 

lâjmlUt,  —  Qrd.  qui  convoque  les  chambres, 


Règlement  pour  le  service  des  bâtiments  k  va- 
peur affectés  aux  communications  entre  Toulon 
et  les  possessions  françaises  du  Nord  de  l'Afrique, 
p.  292. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  do  réforme  à 
6  officiers  et  k  S  militaires,  BuU.  supp.  a.  16710 
et  10716. 

15  juilUt.—Orâ.  relatives  aux  droits  établis  sur 
les  file  et  tissus  do  lin  ou  do  chanvre  importé? 
par  les  bureaux  d'Acmoatière*  k  U  immaison  » 
p.  249. 

Ofd.  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gère», sur  1842,  un  crédit  pour  missions  extraor- 
dinaires et  dépenses  imprévues,  p.  250. 

Qrd.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  1841»  p*  251. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 84l>  po  crédit 
pour  le  renouvellement  de  chaudières  des  paque- 
bots du  Levant,  p.  352. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842,  p.  252. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  des  finances  un  cré- 
dit extraordinaire  sur  l'exercice  1842,  p.  252. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  an  are* 
dit  extraordinaire  sur  l'exercice  1842,  p.  $53. 
-   Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  cré» 
dit' supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  253* 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatée 
sur  des  exercices  clos,  p.  254. 

Ord.  concernant  le*  aides  de  l'essayeur  du  bu- 
reau de  garantie,  p.  254- 

Ord.  qui  autorisent  M.  Jean-Banlisse  I  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Gasenave,  et  le  sieur  Blanc  ce- 
lui de  Gosfé,  Bull.  n.  1 02$  et  10225. 

16  jwlUt.  -*  Ord.  qui  autorise  réinscription  eu 
trésor  de  126  pensions  civiles  et  militaires ,  BoJf. 
supp.  n.  16752. 

18  jwlUt.  —Ord.  gui  ouvre  un  crédit  pour  les  oàv 
séqnes  du  duc  d'Oman?,  p.  $55. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  «n 
crédit  supplémentaire  pour  dès  créances  constatée! 
sur  des  exercices  clos,  p.'  270* 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  le  justice  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos ,  p.  271* 

19  >«*//«(. —Ord.  qui  attribue  aux  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  la  dénomination  de  chasseurs 
d'Orléans,  p.  259. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842 ,  an  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  l'Algérie, 
p.  300. 

Ord.  qui  convoque  le  premier  collée»  électoral 
de  Yaucluse ,  Bull.  n.  10125.    v 

Ord.  qui  accordent  des'  pensions  de  retraite  a 
27  militaires  et  h  20  veuves,  BolL  supp*  n.  10760 
«**™>.  a  m      ^.    _ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  séminaires,  orphelins,  etc.  Bull  supp. 
n.  16864. 

20  yau/fre .— Ord.  qui  ouvre,  sur  Pexaveice  184», 
un  crédit  pour  le  douaire  de  U  dnoheata  ôTOrtéavs, 
p.  255. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1842. 
p.  259.  _^ 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1802»  M  créait 
our  les  dépenses  dPenti 

Ord.   qui   ouvre  un 
l'exercice  1842,  p.  265. 


^ 


Ord.   qui  ouvre,  sur  l'exercice  lovJ»an  cra 
pour  les  dépenses  d'entretien  dm  faots,  p.  203. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  sot 
sxercice  1842,  p.  263. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  10959. 
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7\  jmlUi.—Ord.  qui  répartit  le  fond»  commun 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  de»  département», 
en  1845,  p.  263. 

72j*iU*i.— Ord.  qui  outre  nu  crédit  pour  des 
créances  constatée»  sur  des  exercice»  clos,  p.  265. 

Ord.  qui  autorisent  racoepUlion  de  legs  fait*  h 
des  hospices,  pauvres,  etc.,  BulL  supp.,  n.  16865 
et  16060. 

VljmUUL— Ord.  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  p.  266. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  1842,  un  crédit  pour  tim- 
brage des  connaissements  et  lettres  de  voiture» 
p.  266. 

Ord.  qui  détermine  la  composition  du  conseil 
de  famille  du  comte  de  Paris  et  du  duc  de  Char- 
tres, p.  276. 

Ord.  qui  réimpute,  sur  1842,  une  portion  des 
crédits  du  budget  des  travaux  publics,  exercice 
1841,  p.  300. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  h  Saint- 
Aubin-du-Cermier,  Bull.  supp.  n.  10164. 

25j*iU*i.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalisation aux  sieurs  Schroër  etThiry,  Bull.  supp. 
n.  16771  et  16772. 

SljmlUt.  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  doua* 
nés  d'AbbevUlers  k  l'importation  et  k  l'exportation 
des  céréales  ,  p.  267. 

Ord.  qui  autorise  la  régie  des  contributions  h 
faire  vendre  des  cigares  dites  p*utUlU$ ,  p.  271. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  des  mines 
de  houille  d'Axincourt ,  p.  282. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  d'éclairage  delà 
ville  de  Tour»  par  le  gai ,  p.  285. 

Ord.  qui  approuve  de»  modifications  aux  statuts 
de  la  cause  d'épargnes  de  Mets ,  p.  288. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Saint-  Germain  -en-  Laye  , 
p.  288. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'une  portion  de 
terrain  domanial  k  la  ville  de  Toulouse ,  p.  280. 

Tableau  du  prix  des  grain»  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation ,  Bull.  n.  10128. 

Orii.  qui  autorise  la  ville  de  Maçon  k  fonder  des 
bourses  dans  son  collège  royal ,  Bull.  n.  10165. 

Ord.  relatives  aux  tarife  de  passage  de  divers 
bacs  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Gorrèse  et  de 
C.rtelneu,  Bull.  n.  10166,  10167  et  10173. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Wieribinski  k  établir 
son  domicile  en  France  ,  Bull.  supp.  n.  16706. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  fait»  à  des 
pauvres  et  école  chrétienne,  Bull.  supp.  n.  16866. 

Ord  qui  autorisent  les  habitants  de  diverses 
communes  a  faire  pacager  leurs  bêles  k  laine  dans 
leurs  forêt»;  des  délivrances  de  bois,  défrichement, 
ventes ,  ouvertures  de  chemins ,  délimitation  et 
constrnctiom  a  proximité  des  forêts,  Bull.  supp. 
n.  16821  a  16824  et  16831. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  diverses  communes , 
Bull.  supp.  n.  16830  et  16840. 

Ord.  qni  autorisent  divers  particuliers  a  conser- 
ver ou  modifier  leur»  moulins  ou  usines,  Bull.  supp. 
n.  16848, 16840, 16852  et  16853. 

Ord.  portent  création  de  deux  associations  syn* 
dicales  et  modification  d'une  autre ,  Bull.  supp. 
n.  16840  h  16851. 

1*  uoto.  —  Ord.  qui  proclame  les  brevet*  d'in- 
vention délivrés  dan»  le  2*  trimestre  de  1842,  Bull, 
n.  1U248. 

2  aoât.  —Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  n  a- 
turalité  aux  sieurs  Civelli  ,*€onsdorn",  Diets ,  Ber- 
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trand,  Cuginet,  Ricglis  et  Moore-Wwtamsoil,  BulL 
supp.  n.  16707  k  16800. 

5  «•&.  —  Ord.  portant  réunion ,  érection  et  U« 
mitetion  de  communes,  Bull.  n.  10168. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  polios  à  Tour* 
non  (Ardèche),  BulL  n.  10175. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  trois  ponte 
sur  la  Charente ,  Bull.  n.  10174, 10177, 101 83. 

Ord.  relative  h  l'exploitation  de  deux  bois,  BulL 
supp.  n.  16832. 

Ord.  qui  accordent  dus  pensions  do  retraite  4 10 
veuves  et  h  20  personnes  du  département  de  la 
marine ,  BulL  supp.  n.  16867  et  16868. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  k  des  pauvre»,  fabriques,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  hospices,  BulL  supp.  n.  16806. 

6  aeeU.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
du  journal  le  Cmrrigr  eV  Ipe»,  p.  302. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à  47 
militaires,  BulL  supp.  n.  16806  et  16807. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  k  des  communes ,  hospices  et  pauvres ,  BulL 
supp.  n.  16015. 

7  esdl.  —  Ord.  qui  annexe  h  divers  collèges  des 
cours  d'instruction  primaire  supérieure ,  p.  280. 

Ord.  relative  k  l'indemnité  de  logement  des  mi- 
nistres des  cultes  protestant  et  Israélite ,  p.  301. 

Ord.  qui  applique  le  tarif  de  passage  des  bacs 
de  k  Loire  k  celui  d'Alaia,  Bull.  n.  10178. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Hermann ,  Ml- 
kerdix,  Oliba,  Schrotteret  la  demoiselle  Panhay  a 
établir  leur  domicile  en  France  ,  BulL  supp. 
n.  16801. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'un 
conseiller  de  préfecture,  Bull.  supp.  n.  16812. 

Ord.  qui  autorise  des  hospices  h  défricher  un 
bois,  Bull.  supp.  n.  16833. 

Ord.  qui  annuité  le  majorât  de  M.  de  Piancy, 
Bull.  supp.  n.  16022. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Braver  à  rentrer  en 
France ,  Bull.  supp.  n.  16802. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  a  des  fabriques  et  séminaires ,  BulL  supp. 
n.  17002. 

8  moût.  —  Ord.  qui  érigent  trois  églises  en  suc- 
cursale ,  chapelle  et  chapelle  viceriaie ,  Bull.  supp. 
n.  17003. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques ,  pauvres,  religieuses,  desser- 
vants, évéché  ,  séminaires,  églises  et  dames  chari- 
tables, Bull,  supp.  n.  17004. 

10  «0*4.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  k  Sos  (Lot-et-Garonne),  BulL  n.  10225. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  diverses 
routes  royales  ou  départementales ,  Bull.  n.  10256* 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Pirard  et  Carpentier ,  BulL  supp. 
n.  16800  et  16810. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  4  un  ancien  sous- 
préfet,  Bull.  supp.  n.  16808. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  k  con- 
struire ou  maintenir  en  activité  des  moulins,  Bull, 
supp.  n.  16045. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  houille  * 
BulL  supp.  n.  16046. 

11  m$iu  —  Ord,  relative  aux  vacances  de  la  Cour 
des  comptes,  BulL  n.  10180. 

18  «•*.  —  Ord.  qui  ferme  les  bureaux  de  doua- 
nes de  Dunkcrque  k  Longwy  k  la  sortie  des  fils  et 
tissu»  de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce 
expédiés  en  transit,  p.  270. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven* 


tion  de 
p.  275. 
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lft  août.  —  Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  pour  le  redressement  do  coude  de 
la  Scarpo  (Pa*dfrCalais),  Bull.  n.  10257. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  diverses 
routes  royales  on  départementales,  Bull.  n.  10258. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  établir, 
modifier,  maintenir  en  activité  des  moulins  et 
usines,  Bull.  »upp.  n.  10047. 

Ord.  portant  règlement  pour  le  curage  d'une 
rivière  et  pour  13  usines ,  Bull.  supp.  n.  10948* 

Ord.  portant  concession  et  délimitation  des 
mines  de  bois  fossile  et  de  houille,  Bull.  supp. 
n.  10949  et  10950. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  10 
personnes  do  département  de  la  marine ,  à  9  per- 
sonnes du  même  département  et  a  la  veuve  d'un 
conseiller  maître  a  la  Cour  des  comptes,  Bull, 
supp.  n.  10813, 10809  et  10870. 

10  août.  —  Ord.  concernant  la  perception  de 
l'impôt  sur  le  sucre  indigène ,  p.  277. 

Ord.  qui  répartit  le  crédit  accordé  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  en  1843,  p.  282. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  aux 
Irais  de  justice  criminelle,  p.  493. 

17  août.  —  Ord.  qui  créent  un  commissariat  de 
police  a  Forcalquier  et  à  Saint-Laurent-d'Aigouxe, 
Bull.  n.  10220  et  10227. 

18  août.  —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  d'arrondissement ,  p.  290. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Saly  a  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  16927. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Baori ,  Zenovardo  et  Tavolara ,  -  Bull, 
supp.  n.  10819  et  10820. 

19  août.  —  Ord.  qui  maintient  les  lieutenanls- 
généranx  Wathiec  et  Deponthon  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état -major  général,  Bull, 
n.  10180  et  10187. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  a 
77  militaires  et  des  secours  à  0  orphelins,  Bull, 
supp.  n.  10814  à  10818. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  abattoir  a 
Mulhausen,  Bull.  supp.  a.  10854. 

20  août,  —  Ord.  qui  établit  une  chambre  de 
commerce  a  Châlons-snr-SaOne,  p.  303. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  l'éta- 
blissement d'association  tonlinière  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  d'Agence  générale  de  place- 
ment sur  lee  fonds  publics,  p.  305. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la  Mayenne, 
établie  a  Laval ,  p.  311. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'associations 
tontinières  formé  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
la  ifùurwe,  p.  318. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  d'éclairage 
par  le  gaa  de  Saint  Chamond,  p.  323. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  caisse  d  épargnes  de  Périgueux,  p.  325. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  à 
l'exécution  de  Tord,  du  10  octobre  1841  >  sur  le 
tarif  dus  frais  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des 
biens  immeubles/ p.  497. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  abattoir 
a  Albv,  BulL  supp.  n.  10892. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  de 
22  pensions  civiles  et  militaires  et  de  2  donataires, 
Bull.  n.  10889  et  16890. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  diverses  communes, 
Bull.  supp.  n.  WJSclî^V 


Ord.  qui  autorisent  divers  psrtieoliers  a  établir 
on  conserver  des  ateliers  et  usines;  Bull.  supp. 
n.  10951  et  17001. 

21  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  M.  Naurfo  pour 
l'archevêché  d'Avignon ,  et  de  MM.  Régnier,  Bar- 
dou  et  Berthaut  pour  les  évechés  d'Angooléme, 
Cahora  et  Tulle,  p.  298- 

Ord.  relative  au  transport  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  Deux<Siciles ,  p.  303. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  a 
3  officiers,  à  5  militaires  et  à  45  veuves,  Bull.  supp. 
n.  10828  •  10830.  « 

Ord.  relatives  a  des  délivrance ,  défrichement , 
constructions  à  proximité  des  forets ,  exploitation 
et  vente  de  bois ,  ouvertures  de  fossés ,  routes  et 
chemins,  et  qui  approuvent  des  procès-verbaux  de 
délimitation,  Bull.  supp.  n.  10834  à  10838. 

Ord.  qui  érige  cinq  églises  en  succursales,  Bull. 
supp.  n.  17005. 

22  août.  —  Ord.  qui  nomme  MM.  J.  Lefobvre  et 
F.  Delessert  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement,  Bull.  n.  10193. 

23  aoâl.  —  Ord.  qui  convoque  le  sixième  collège 
électoral  de  la  Marne,  Bull.  p.  10199. 

25  août.  —  Ord.  qui  convoque  le  premier  collège 
électoral  de  la  Charente,  Bull.  n.  10200. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale,  Bull.  n.  10259. 

Ord.  qui  concède  une  mine  de  fer,  Bull.  supp. 
n.  10953. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  à  con- 
struire, maintenir  en  activité,  etc.,  des  moulins  et 
usines,  Bull.  supp.  n.  10952. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Burckhard  et  Mou  fort ,  Bull.  supp. 
n.  10871. 

20  août.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  a  des  hospices  et  pauvres,  Bull, 
supp.  n.  10910. 

29  août.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  des  villes  et  communes ,  Bull, 
supp.  n.  17016. 

30  août.  —  Loi  sur  la  régence,  p.  290. 
Proclamations  qui  prorogent  les  Chambres  des 

Pairs  et  des  Députés,  p.  298. 

Ord.  qui  répartit  les  crédits  ouverts  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  en  1843,  p.  304- 

Ord.  qui  érige  en  école  normale  primaire  d'in- 
stitutrices l'établissement  normal  préparatoire  d'Ar- 
gentan, p.  316. 

Ord.  qui  érige  en  école  normale  primaire  d'in- 
stitutrices rétablissement  normal  préparatoire  de 
Bagnères-de-Bigorre,  p.  310. 

Ord.  qui  crée  à  Besançon  une  école  normale 
primaire  d'institutrices,  p.  316. 

Ord.  qui  établit  un  collège  communal  de  seeonde 
classe  à  Château-Salins,  p.  316. 

Ord.  qui  crée  à  Loos-le-Saulnier  une  école  nor- 
male primaire  d'institutrices  pour  le  Jura,  p.  325. 

Ord.  qui  crée  a  Nevers  une  école  normale  pri- 
maire d'institutrices  pour  la  Nièvre,  p.  326. 

Ord.  qui  convoquent  le  troisième  collège  électoral 
de  la  Creuse,  les  quatrième  et  septième  de  l'Eues  , 
le  quatrième  d'Eure-et-Loir,  le  douzième  du  Nord  , 
Bull.  10201k  10203, 10213. 

Ord.  qui  autorisent  l'enregistrement  au  conseil 
d'Etat  des  statuts  de  diverses  congrégation»  reli- 
gieuses, BulL  n.  10211,  10232, 10233  et  102^7. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  André,  Gulielma,  Kestuedi,  BurguiiUcr, 
Maver  et  Mouton,  Bull  supp.  n.  10872  a  10875» 
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M  asdt. --Tableau  do  prix  des  grains,  pour  sarrir 
4* régulateur  aux  droiU  d'importation  «4 d'expor- 
tation, BalL  n.  40190. 

1*  sssvnwSrs.  —  Ord.  qui  aeoordent  de»  lettres 
de  aaturallté  m  sieurs  Cbevrand,  Sanches,  PreJe 
ctSoarès,  Bull.  supp.  n.  10006  et  16907. 

2  *«et,  —  Ord.  qui  autorise  un  échange  de  ter- 
rains entre  le  domaine  de  la  couronne  et  la  coin- 
arane  de  Saiat-Gobain,  p.  317. 

Ord.  qui  étend  l'application  dn  tarif  des  bacs 
de  Lot-et-Çaroaae  ao  passage  de  Cocussotte,  BulL 
n.  10146. 

Ord.  qui  autorisent  les  habitants  de  diTerses 
communes  a  faire  pacager  leurs  bétes  h  laine  dans 
stars  bois ,  et  approuvent  des  procès-verbaux  de 
délimitation,  BnlL  snpp.  n.  16911  a  16914 

Ord.  relatiTe  anx  octrois  de  diverses  communes, 
BnH.sapp.a.  16910. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  faits 
a  des  communes,  Bull.  sopp.  n.  17017* 

t  ««et.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la 
veuve  d'un  ancien  sénateur,  Bull.  supp.  n.  16897. 

4  Sf]s<.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  indemnité»  relatives  a  l'établissement 
de  la  limite  do  Bhin,  p.  304. 

Ord.  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'exécution 
de  divers  ponts,  Bull.  n.  10238  ,  10229  et  10249. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  det  dons  et 
legs  faits  a  des  établissements  de  bienfaisance ,  fa- 
briques, hôpitaux  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  17018. 

5  upt.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  pour  dé- 
penses inventes  du  service  des  douanes  près  les 
chemins  de  fer  du  Nord,  p.  317. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  Sar- 
reguemines,  Bull.  n.  10230. 

6  **P<.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  accordé  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les 
dépenses  de  1843,  p.  326. 

Ord.  qui  autorise  ni  les  sieurs  Destriche  de  Ba- 
racé  a  ajouter  a  ses  noms  celui  de  Le  Noir,  d'Ai- 

Kevives  celui  dé  Malaret,  G  ira  ad  celui  de  Duplessis, 
11.  n.  10308, 10509  et  10420. 
Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Braun  et  Slinysby 
a  établir  leur  domicile  en  France ,   BulL  supp. 
a.  14881. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  dons  et 
offres  faits  a  des  hospices  et  bureau  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  17019. 

7  ««T*.  —  Ord.  qui  détermine  les  formes  dans 
lesquelles  il  sera  procédé  fa  uue  enquête  préalable, 
lorsqu'une  loi  spéciale  pour  le  classement  ou  l'exé- 
cution d'une  route  départementale  sera  réclamée 
par  un  département,  p.  351* 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sieur  Boerr,  Bull.  supp.  n.  16908- 

9  »*pté  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
route  royale,  Bull.  n.  10320. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  établir 
ou  conserver  des  moulins  et  usines,  BnlL  supp. 
n.  17062, 17064  et  17065. 

Ord.  qui  concèdent  desmines  de  fer,  Bull.  supp. 
n.  17063. 

Ord.  qoi  érige  diverses  églises  en  succursales, 
Bail  supp.  n.  17097. 

10  *«P*.  —  Ord.  qui  charge  M.  Villemain  de  l'in- 
térim du  ministère  de  l'intérieur,  Bnll.  n.  10215. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  deux 
pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  16899. 
Ord.  qui  autorise  Finicription  an  trésor  de  deux 
•ions  aux  noms  de  veuves  d'anciens  vétérans 


peni 

des  camps 
a.  1669* 


de  Julie»  ai  eYAlexaodtie,  fiait,  sopp. 
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il  *«•*.  —  Ord.  qui  proroge  U  tarif  des  droks 
de  navigation  du  canal  de  Digoin  h  Briare,  p.  318. 

Ord.  qui  proroge  le  tarif  de*  droits  de  navigation 
des  canaux  de  Bretagne,  p.  318. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  Lo- 
ches, BulL  n.  10247. 

Ord.  qui  déplare  d'utilité"  publique  l'exécution 
d'un  pont  sur  la  Charente ,  à  Sireoîl  (Charente), 
Bull.  n.  10250. 

Ord.  qoi  arrête  le  tarif  des  droits  de  passage  sur 
les  bateaux  établis  pour  la  traversée  de  la  Rance  , 
de  Dinard  aux  ports  de  Saiut-Malo  et  de  Saint- 
Servan,  BulL  n.  10262. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  a  deux  anciens 
stationna  ires  des  lignes  télégraphiques,  BulL  supp. 
n.  16900  et  16901. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bob  an  régime  fo- 
restier, autorisent  des  défrichements,  Bull.  supp. 
n.  16938  fa  16944, 16967  à  16975. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  à  con- 
struire ou  maintenir  des  moulins  et  usines  ,  Bull, 
supp.  n.  17066  et  17068. 

Ord.  portant  concession  dés  mines  de  houille  } 
Bull.  supp.  n.  17067. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  dé  dons  et  legs 
faits  h  des  hospices  ,  pauvres  ,  bureaux  de  bienfai- 
sance, communes  et  fabriques,  Bull.  supp.  n.  17020 
à  17024, 17098  k  17102. 

12  $*pt.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhausen, 
p.  305. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  du  décret  ten- 
dant fa  faire  constater  la  validité  de  la  procédure 
commencée  pour  la  canonisation  de  J.-B.  de  la 
Salle,  fondateur  de  la  congrégation  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  p.  342. 

Ord.  qui  autorise  les  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  du  Creusot  au  canal  du  Centre  à  établir,  sur 
ce  chemin,  un  transport  public  de  voyageurs, 
p.  380. 

Ord.  qui  autorisent  l'enregistrement  au  conseil 
d'Etat  des  statues  de  congrégations  religieuses, 
Bull.  n.  10242  et  10243. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  l'Oise  à  Lacroix-Saint-Ooca , 
Bull.  n.  10263. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  quatre  routes 
royales,  BulL  n.  10321. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  établir, 
conserver  ou  modifier  des  moulins  et  usinés,  Bull, 
supp.  n.  17009. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  dons  et  legs 
faits  fa  des  bureaux  de  bienfaisance ,  hospices  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  17103 

14  "pi-  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralisation au  sieur  Defresne,  Bull.  supp.  n.  16909. 

15  tept.  —  Ord.  sur  l'exploitation  provisoire  au 
compte  de  l'Etat  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Yalenciennes  fa  la  frontière  de  Belgique,  p.  343. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  d'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  là  fron- 
tière de  Belgique,  p.  351. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  deux  routes 
royales  et  départementales,  Bull.  n.  10322. 

16  #*/»«.—  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
roule  royale,  Bull.  n.  10323. 

Ord.  qui  classe  un  chemin  parmi  les  routes  dé- 
partementales, Bull.  n.  10324. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  34  veuves  et 
81  militaires,  Bull.  supp.  n.  16902  h  16904. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  k  «on- 
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MTOr  on  construire  des  moulins  et  usines,  Bail, 
supp.  n.  17034. 

17  **pt.  —  Ord.  qui  ouvre  «a  ministre  des  tra- 
Taux  publics  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  352. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
projetés  pour  le  redressement  du  lit  de  la  Somme 
canalisée,  Bull.  n.  10325. 

Ord.  qui  autorise  Pinscriplion  au  trésor  public 
de  168  pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n. 
16917. 

20  tept.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
et  le  proloogemenlde  routes  royales  et  départemen- 
tales, Bull,  supp   n.  16326  à  16332. 

Ord.  qui  autorisent  des  défrichements,  construc- 
tions à  proximité  des  forêts,  soumettent  divers 
bois  au  régime  forestier,  et  approuvent  des  procès- 
^erbaux  de  délimitation  ,  Bull.  supp.  n.  16977  à 
16983. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  h  établir 
#u  conserver  des  moulins  et  usines ,  Bull.  supp.  n. 
17070. 

Ord.  qui  règle  le  cours  d'une  rivière,  Bull.  supp. 
n.  17071. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  hospices,  fabriques,  séminaires,  bureaux 
de  bienfaisance ,  pauvres,  orphelins  et  commune, 
Bull.  supp.  n.  17104. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  d'An  droit  au 
passage  du  port  de  By  sur  la  Veyle  (Ain),  Bull.  n. 
10273. 

Ord,  relative  aux  octrois  de  diverses  commîmes, 
Bull.  supp.  n.  16976. 

,  _  Ord.  qui  admettent  les  sieur»  dé  Kontski  et  fysi- 
kiewies  à  établir  leur  domicile  en  France  ,   Bull, 
supp.  n.  16937. 
.  21  *«/*.  —Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  pas- 
sage du  pontoTHuningue,  Bull.  n.  10278. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale,  Bull.  n.  10333. 

,  Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  lés  travaux 
d'établissement  d'une  gaie  à  Pembouchure  du  ca> 
naJjU  Bourgogne,  Bull.  n.  10334. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sut 
Usac  à  Pont-Mini  fLoire-Inftrietfre) ,  Bull.  n. 
10335. 

,Ofd.  relatives  eu  régime  forestier,  I  des  déli- 
vrance de  bois ,  redressement ,  ouverture  de  che- 
min*, eaploitaftiou;  venté  et  améflagemetf  t  de  bois, 
Buli  nfpp  n.  16084  a  169^6. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  établir 
<HL  conserver  des  moulins  et  usines,  Bull.  supp.  h. 
17072.  . 

Ord.  portant  concession  de  minés'  de  graphite  et 
de  manganèsej  Bull.  supp.  n.  17073. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  frits  I* 
des  communes,  3ul,l,  supp.  n.  17105. 

22  »*pt.  —  Ord,  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite a  6  militaires,  Bull.  supp.  n.  16905. 

Ord.  aoi  autorisent  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  a  des  bureaux  de  fcienfaièance,  -hospices,  pau- 
vre* et  communes,  Bull.  supp.  n.  17106. 

23  itpt*—.  Or*.  *fti  déclare  d>UK«è  publique  les 
travaux  de  prplp.ugenient.de8  levées  dé  la  rive  gaft*? 
che  de  la  dérivation  de  l'Oudan  sur  le  canal  d» 
Roanne  IDigoin,  B«U.  jb.  50336. 

Ord.  qui  prescrit  l'adjudication  des  travawt  d* 
construction  d'un  débarcadère  sfltpor  t  de  Morts»*, 
Bull.  n.  10339. 

Ord.  qui j>r*scrjt  la**etifiaauV>»4U  rootes  royal* 
et  départementales,  BulL  n.  10340  h  10342.-    ' 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  h  établir 


ou  conserver  des  moulins  et  usines,  Bull.  supp.  n* 
1707^. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  fabri- 
ques, séminaires  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  17107. 

25  $tpt.  —  Ord.  qui  atHoriserrt  une  communauté 
religieuse  h  Saissac  et  &  Sommiêrès,  Bull.  n.  10254 
et  10255 

Ord.  qui  nomme  fil.  de  Catàbry  directeur  dé  la 
monnaie  de  Paris,  Bull.  n.  10274* 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  rouies  royales 
et  départementales,  Bull.  n.  10343  h  10346. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  a 
Caste!  m  or  on,  BulL  n.  10368. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien  secré- 
taire général  dé  préfecture,  Bull.  supp.  n.  16918. 

Ord.  qui  autorise  deux  communes  a  défricher 
des  cantons  de  ses  bois ,  Bail.  supp.  fi.  16997  et 
16998. 

Ord.  qui  accorde  des  lettrés  de  naturalisation  aux 
sieurs  François  Philippe  et  Èeneditti,  BulL  supp. 
n.  16928  et  10929. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  établir 
ou  maintenir  des  moulins  et  ushles ,  Buîl.  supp.  n. 
17075  et  17076. 

Ord.  portant  concession  de  mines  d'antimoine, 
Bull.  sopp.  n.  17083: 

Ord.  portant  concussion  au  dessèchement  des  ma- 
rais de  Baux,  Bull.  supp.  n.  17084. 

Ord.  qui  créent  lès  sytfdjcab  des  marais  de  Saint- 
Viviert,  dès  dîgde*  de  Sàint-îsmier,  et  fixe  les  attri- 
butions du  syndicat  de  Grignon ,  Bull.  supp.  n. 
17085  et  17086. 

Ord;  portant  règlement  pour  le  ctrage  d'un  ruis- 
seau; Bail.  supb.  n.  17087- 

26  iëpt.  —  Ord.  sur  ^organisation  de  la  justice  en 
Algérie,  p.  326.  . 

Ord.  qui  fixé  le  traitement  de  la  magistrature  en 
Algérie,  p.  334. 

27  't/fe.  —Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
route  royale,  Bull.  n.  10348. 

Ord:  qui  autorise  le  département  des  travaux  pu- 
blics h  prendre  possession  d'une  Ile  et  de  trois  tlols 
situés  dans  le  lit  de  la  Loire,  Bull.  n.  103"  49. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  a  établir 
ou  conserver  des  moulins,  Bull,  supp.  n.  17089. 
-  Ord.   portant  concession  de  mines  de   lignite, 
Bull.  supp.  n.  17090. 

2$ftpt.  —Ord.  quf  ouvré,  Sur  l'exercice  1842,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  travaux  de  re- 
construction et  d'appropriation  des  bâtiments  des 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  p.  352. 
•  Ord:  è>di  âècordeât  des  pensions  de  réforme  a 
l-oflftcieftet  a  17  militaires,  Bull.  supp.  n.  16919 
et  16920. 

29  sept.  —  Ofd.  qui  accordent  dësïèttres  de  na- 
Wrèlîsatton  au  sieul-s  Vanschodr  et  Bàstien  ,  Bull 
supp.  ri.  16930  et  16&31: 

Ofd  quîîutorisé  Taccerdalion  de  Jeux  legs  faits  à  ¥ 
l'-éoolé  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmaci 
de  Besançon,  Bail,  supp  n.  17Q25.I 

'30*  éept.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  ser- 
vir de  régulateur  aux  droits  (Timportâtion  et  dVx- 
poftatfon,  Bull.  n.  10231. 

Ord.  qui  autorise,  le  sieur  Gàllien  a  se  faire  nalu- 
MHter  Suftse,  Bull.  sufp.  n.  l$o'3. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  On  ancien  maî- 
tv*des  requête*  Bull,  supp.  à,  16921. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation*  de  dons  et  legs 
Jttw  fceter  »ibri<faes  et  communes  ,  Bull.  supp.  n. 
17108  et  17109. 

2  oct.  —  Ord.  qui  ouvre ,  an  ministre/Je  l'agri- 
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coltore  et  do  commerce,  on  crédit  pour  des  créan- 
ces constatée»  for  des  exercices  clos,  p.  334- 

Ord.  qui  outre  on  crédit ,  cor  l'exercice  1842 . 
pour  les  dépente*  de  la  commission  de  surveillance 
des  tontines,  p.  355. 

Ord.  qui  ouvre,  eo  ministre  de  l'agriculture  et 
do  commerce,  un  crédit  eopplémenleire  pour  des 
créances  constatées  sur  det  exercice»  dot,  p.  335. 

Ord.  aoi  ouvre,  tor  r exercice  1842  (  on  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  urgeoies  de  nouvelle» 
routes  en  Algérie ,  p.  336. 
^  Ord.  qui  crée,  •  Fécole  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  une  troisième 
place  de  professeur-adjoint,  p.  342. 

Ord.  qui  outre,  sur  l'exercice  1842»  on  crédit 
extraordinaire  pour  frais  de  translation,  dans  le 
palais  do  quai  d'Orsay,  des  objets  mobiliers  et  des 


archives  de  la  Cour  des  comptes ,  p.  347. 

Ord.    qui  son  prime  la  demi-oourse  mise  h  la 
charge  de  la  fille  de  Saint-Amand  au  collège  de 


Douai,  et  autorise  cette  ville  à  en  fonder  une  dans 
son  collège  communal ,  Bail.  n.  10279. 

4  est  —  Ord.  qui  autorise  le  sieor  de  la  Ferté- 
Meun  Ifolé  de  Champlatreox  a  s'appeler  a  l'avenir 
de  la  Ferté-Meun ,  Bull.  n.  10310. 

5  ©et.  —  Ord.  qui  accorde  une  prime  pour  l'ar- 
restation des  individus  qui  se  livreront  à  la  fabrica- 
tion illicite  des  poudres  h  Jeo ,  qui  eo  vendront  en 
fraude  à  leur  domicile  oo  qui  en  colporteront , 
p.  347. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  de  retraite  h  0 
personnes  et  10  veuve*  et  orphelins  du  départe- 
ment de  la  marine  et  h  22  veoves  de  militaire», 
Bull.  supp.  n.  16025 ,  16061  et  16062. 

Ord.  qoi  accordent  dot  lettres  de  naturalisation 
aux  sïeors  Van*Eeckhantet  Hermann,  Meycrs,  Wa- 
terlot,  Secber  et  Silva,  Bull.  supp.  n.  16032  h 
16036. 

6  oet  —  Ord.  qui  autorise  M.  Dulev  a  s'appeler 
désormais  Dutey-Har  ispe ,  BolL  o.  10360. 

I  oct.  —  Ord.  qoi  tait  cesser  l'intérim  do  dépar- 
tement de  l'intérieur,  p.  336. 

8  oct.  —  Ord.  contenant  le  texte  officiel  do  Code 
de  procédure  civile ,  Bull.  n.  10264. 

Ord.  qoi  autorise  l'inscription  an  trésor  de  deux 
pensions  de  donataires ,  Bull.  supp.  n.  16087. 

0  oct.  —  Ord.  qui  ouvre,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, on  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842, 
p.  348. 

Ord.  qoi  accorde  dos  pensions  de  retraite  h  S  mi- 
lita ires,  Bull.  supp.  n.  16026. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  dons  «*aits 
h  une  congrégation,  h  one  ville  et  aux  frères  des 
écoles  chrétienne»,  Bull.  supp.  n.  17037  et  17038. 

10  oct.  —  Ord.  qoi  autorisent  des  délivrances  et 
approuvent  des  procès-verbaux  de  délimitation  do 
Lois,  BulL  sopp.  n.  16000  et  17000. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  des  commune»,  Bull.  sopp.  n.  17110. 

II  oct.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
♦  dons  faits  h  des  desservants  et  fabriques,  Bull.  sopp. 

n.  17111.  -  ^ 

Ord.  qoi  érige  one  chapelle  en  oratoire  partieo* 
lier,  Bull.  sopp.  n.  17112. 

13  oct.  —  Ord.  qoi  autorise  la  caisse  d'épargne* 
de  Roubaix  (Nord) ,  p.  350* 

Ord.  qoi  autorise  la  caisse  d'épargnes  de  Digne 
(Basses-Alpes),  p.  350. 

Ord.  qoi  autorise  la  caisse  d'épargnes  de  Mont- 
brison  (Loire  ,  p.  350. 

Ord.  qoi  autorise  U  caisse  d'épargnes  de  Goéret 
(Creuse),  p,  MQ> 


Ord.  qui  approuve  le»  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Bagoères  {Haute* Pyrénées), 
p.  340. 

Ord.  qoi  autorise  le  caisse  d'épargnes  de  Mai» 
mande  (Lot-et  Garonne  ,  p   340. 

Ord.  qoi  autorise  la  société  anonyme  do  théâtre 
de  Saint-Amand   Cher  ,  p.  361. 

Ord.  qoi  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  Elbeovienne  d'éclairage  par  le 
gax,  p.  360. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie ,  U  Matin* ,  établie 
a  Met» ,  p.  355. 

Ord.  qoi  fixe  le  tarif  des  droits  a  percevoir  par  les 
courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  des 
port»  de  Nantes  et  de  Paimbœuf ,  Bull.  n.  10270. 

Lettres  de  naturalisation  accordées  aux  sieors 
Crœsi  et  Ycard  ,  Bull.  supp.  n.  16065  et  46066. 

Lettres-patentes  qui  autorisent  le  sieur  Sestopis 
a  accepter  les  fonctions  de  consul  do  roi  des  Pays- 
Bas  a  Mexico ,  Bull.  supp.  n.  16044- 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Vie  Bigorre  à  établir 
on  abattoir,  Bull.  supp.  n.  17001. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  oo  le  trans- 
fert de  diverses  usines ,  Bull.  sopp.  n.  17002. 

14  oet.  —  Ord.  qui  réduit  le  droit  payable  h  la 
sortie  des  amandes ,  p.  330. 

Ord.  qoi  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie ,  U  Nord,  établie  à  Lille,  p.  363. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  plusieurs 
communes  ,  Bull.  supp.  n.  17012  et  17033. 

Ord.  qui  autorise  l'extension  d'une  usine ,  Bull, 
sopp.  n.  17003. 

15  art.  —  Ord.  qoi  prescrit  la  publication  des  ar- 
ticles supplémentaires  à  la  convention  du  31  mars 
1831  relative  a  la  navigation  du  Rhin  .  p.  330. 

iOoct.  —  Ord.  qui  ouvre  ,  au  ministère  des  at 
faire»  étrangères,  un  crédit  supplémentaire  pour 
missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 
p.  330. 

Ord  qui  nomme  M.  Montanier  directeur  do 
mouvement  général  des  fonds ,  Bull,  n  10275. 

Ord.  portant  diverses  réunion»  de  communes, 
Bull.  n.  10280. 

Ord.  qui  convoque  le  septième  collège  électoral 
de  la  Seine-Inférieure ,  BulL  n.  10201. 

Ord  qoi  crée  un  commissariat  de  police  h  Gordes 
(Vauduse),  Bull.  n.  10360. 

Ord.  oui  autorise  la  ville  de  Laval  h  fonder  des 
bourses  dans  son  collège  royal ,  Bull.  o.  10370. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  one  école  communale,  à  des  hospices,  bo- 
réaux de  bienfaisance  et  pauvres  ,  BulL  sopp. 
a.  17113, 17115. 

18  oct.  —  Ord.  qui  affecte  des  terrains  an  service 
du  département  des  travaux  publics,  BolL  n.  10371. 

10  oct.  —  Ord.  qoi  prescrivent  la  rectification  de 
rentes  royales  et  départementale»,  BolL  n.  10370 
et  10380. 

Ord.  qoi  autorisent  le  maintien  oo  l'extension  de 
divers  moulins  et  usines,  BolL  sopp.  n.  17004  à 
17006. 

20  oet.  —  Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  h  des  hospices,  communes  et  pau- 
vre», BulL  topo.  n.  17115. 

21  oet.  —  Ord.  qoi  nomment  le  maréchal  doc 
de  lUggio  r  gouverneur  des  Invalides  ;  le  maréchal 
Gérard,  grand-chancelier  de  la Légion-d'Honneur, 
et  M.  Jacqoeminot ,  commandant  supérieur  des 
gardes  natsoneies  de  la  Seine,  fioll.  n.  10284  * 
2028*» 
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i  SI  Mt.  -  Ord.  qui  autorise  U  compagnie  do 

chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans  a  contracter  an 
i  emprunt  de  dis  millions,  p.  347. 

Ord.  qai  nomme  le  marechal-de-eamp  Carbonel 
l  «nef  d'étal-major  général  des  gardes  nationales  de 

la  Seine,  Bull.  n.  10205. 

i  Ord.  qui  autorise  Kneeription  an  trésor  de  95 

pensions  civiles  et  militaire»,  Bail.  snpp.  n.  16994* 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 

I  laits  a  des  communes,  bureaux  de  bienfaisance,  et 

aux  Tilles  de  Vernon  et  Lisseux,  Bail,  snpp,  n.  17117 

à  17119. 

24  «a*.  —  Ord.  qui  fixe  les  époques  (Tonverture 

de  la  session  du  conseil  général  et  de  U  deuxième 

partie  des  conseils  d'arrond.  de  la  Seine  ,  p.  348* 

,  25  otu  —  Tableaux  de  population  du  royaume , 

p.  563. 
,  Ord.   qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 

,  royale,  Bull.  n.  10391 

Ord.  qui  dénomme  le  bassin  de  Calais  éassm 
,  <fO»touM,BuU.  n.  10393. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien  corn» 
,  aissaire  général  de  la  navigation  et  de  l'approvi- 

sionnement de  Paris,  Bull.  supp.  n.  17027. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  en  activité  d'un 
moulin,  Bull.  supp.  n.  17035. 

20  «ci.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un 
ancien  contrôleur  au  change  près  la  monnaie  de 
Nantes,  Bull.  supp.  n.  16995. 

Ord.  qui  approuve  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  diverses  forêts,  Bull.  supp.  n.  17015. 
Ord.  qui  annulle  le  majorât  de  dt.  de  Coislin  , 
Bull.  supp.  n.  17014. 

27  œt.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
d'Indre-et-Loire,  Bull.  n.  10300. 

28  oct.  —  Ord.  qui  proroge  les  chambres  tempo- 
raires des  tribunaux  de  Saint-Girons  et  de  Saint- 
Gaudens,  p.  349. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  Doollens,  Bull  n.  10311.  % 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Kugelmann  a  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  16996. 

Ord.  qui  érige  diverses  églises  en  succursales, 
Bull.  supp.  n.  17128. 

29  uct.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  36  militaires,  Bull.  supp.  n.  17010  et  17011. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  trois 
pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  17039. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  faits 
à  l'institut  des  écoles  chrétiennes,  BulL  supp. 
n.  17120  et  17121. 

30  et.  —  Ord.  relative  an  renouvellement 
triennal  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement, p.  353. 

Ord.  portant  que  des  cours  d'instruction  pri- 
'  maire  supérieure  seront  annexés  aux  collèges  y  dé* 
signés,  p.  382. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  la  veuve  d'un 
conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  BulL  supp. 
n.  17012. 

Ord.  qui  soumettent  deux  bob  an  régime  fores- 
tier, autorisent  l'ouverture  de  chemins  ou  fossés , 
et  approuvent  des  procès-verbaux  de  délimitation, 
Bull.  snpp.  n.  1704*  à  17051. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
laits  a  des  hospices  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  17116. 

31  «•*.  —  Tableau  du  prix  des  grains,  pour  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'importation  «t  d'expor- 
tation, BulL  n.  10294. 

Ord.  qui  autorise  la  fondation  à  Grenoble  d'une 
maison  de  retraite  pour  les  prêtre»  âgés  no  in- 
firmes, p.  409» 
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Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  diverses 
congrégations  religieuses ,  Bull.  n.  10312  h  10316. 

Ord.  qui  érige  diverses  églises  en  succursales. 
Bull.  supp.  n.  17129. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
hospices  et  pauvret,  Bull  supp.  n.  17130. 

1*  neemera.  — Ord.  qui  convoque  le  premier 
collège  électoral  de  la  Seine,  Bull.  n.  10302. 

Ord.  qui  autorisent  divers  particuliers  à  con- 
struire à  proximité  de  forêts ,  et  soumet  des  bois 
an  régime  forestier,  Bull.  supp.  n.  17052  à  17054- 

2i»sv. — Ord.  qui  proroge  les  chambres  tempo* 
rairesdes  tribunaux  de  Bourgoin,  de  St-Marcellin, 
St-Lo,  Bagnères  et  Besançon,  p.  353  et  354. 

4  use.— Ord.  qui  établit  un  collège  communal 
de  seconde  classe  a  Blaye,  p.  401. 

Ord.  qui  crée  3  co«im«ariaU  spéciaux  de  police 
pour  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valeu- 
donnes,  Bull  n.  10394 

5  Ns«.^Ord.  qui  règle  provisoirement  les  tarifs 
de  transporte  sur  les  chemins  de  1er  de  Lille  et  de 
Valencsennes  a  la  frontière  belge,  entre  les  station» 
française  et  belge,  p.  377. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  eu  trésor  de  «eux 
pensions  de  donataires,  Bull.  snpp.  n.  17040- 

6  us». — Ord.  qui  fixe  le  nombre  de  conseillers 
d'arrondissement  à  élire  par  les  cantons  y  désignés, 
p.  401.  *  ^ 

8  use.— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  frais  de  justice  criminelle  e  t  de*  sta- 
tistiques cùile  et  criminelle,  p.  354* 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  de» 
cultes,  sur  l'exercice  1 842,  un  créait  supplémen- 
taire applicable  au  chap.  4  du  budget  des  culte», 
p.  382. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1842  la  partie  non 
employée  en  31  décembre  1841  du  crédit  de 
100,000  fr.  affecté  en  1841  aux  réparation»  de  la 
cathédrale  de  Troves,  p.  383. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à  10 
veuves  et  orphelins,  et  a  10  personnes  du  départe- 
ment delà  marine,  Bull.  supp.  n.  17077  et  17078. 

9  use.— Ord.  qui  fixe  la  suspension  et  la  reprise 
de  le  session  du  conseil  général  de  la  Seine  pour 
1842  et  l'ouvert  are  de  la  2*  partie  de  la  session  de 
ses  conseils  d'arrondissement,  p.  354* 

10  no».— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  pour  com- 
pléter le  traitement  des  membres  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  en  1842,  p.  354. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Laqnesse  et  Bucohiolti,  BulL  supp.  n. 
17030  et  17031. 

11  no*.  —Ord/  qui  ouvre  an  ministre  delà  justice 
et  des  cultes  nn  crédit  supplémentaire  pour  l'im- 
primerie royale,  p.  355. 

Ord.  qui  fixe,  pour  la  classe  de  1842,  les  époque» 
des  opérations  du  recrutement,  p.  377. 

Ord.  relative  à  l'administration  des  tabacs, 
p.  383. 

Ord.  qui  déclarent  (futilité  publique  la  construc- 
tion de  deux  ponts  a  111e  St-Oents,  et  d'un  antre 
h  Garavet,  Bull.  n.  10350  et  10372. 

Ord.  qui  classe  divers  chemins  parmi  les  routai 
départementales  de  la  Somme,  Bull.  n.  10421. 

Ord.  qui  autorise  nn  particulier  h  établir  ate» 
Cours  a  coke,  BulL  supp.  n.  17036. 

Ord.  qui  accordent  des  pension»  de  réforme  k 
3  officiers  et  8  «aUukes,  Bull.  supp.  ».  17041  • 
17045. 
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Ord.  relative»  a  de»  délivrances,  défrichement, 

«pioitation,  vente  et  aménagement»  de  boit,  oo- 

vermres  de  chemine  «4  tranchée»,  «te.,  BolL  supp. 

fi.  17055  et  17050. 
lins».-- Ord.  qui  autorise  la  aoettlé  anonyme, 

compagnie  do  pont  de  Ponilrj  a  Lyon,   Bott. 

p»  188. 

13  ne».»  Ord.  qui  accorde  dea  penafona  de  re- 
traite  a  5  militaire»,  Bull.  aopp.  n.  11047. 

14  ne».  —Ord.  qui  outre  an  ministre  de  ragricul- 
tore  et  do  commerce  on  crédit  supplémentaire 
pour  dea  créance»  constatées  aor  det  exercice»  clo», 
p.  383. 

Ord,  qui  autorise  la  société  d'assurances  mutuel- 
te»  mobitierea contre  1* incendie  te  Brttmgnt  à  Nantes, 
p.  304. 

Ordonnance  qui  autorisa  lé  caisse  d'épargné  de 
Boossac  (Creuse),  p.  401. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mutuel- 
le» imanobtlièrea  contre  l'incendie  U  Bringnê  k 
plantes,  p.  888. 

Ord.  qui  proclamé  les  breveta  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  3*  trimestre  de  1843 ,  Bail.  n. 
10888. 

15  «*».— Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  justice 
et  des  colles  on  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clor,  p.  384. 

16  "•».  —Ord.  qui  autorise  la  prise,  de  possession 
par  le  département  des  travaux  publics  d'un  ter- 
réin  pour  rétablissement  d'un  canal  de  la  Marne 
a*  Rhin,  Bail.  n.  10395. 

Ord.  qui  autorise  une  commune  a  défricher  on 
canton  de  ses  bois,  Bull.  supp.  n.  17057. 

18  not. — Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842,  uo 
Crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France,  p.  Û02. 

Ord.  portant  que  des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  sont  annexés  aux  collèges  com- 
munaux j  désignas,  p.  400' 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de»  affaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  18Q2,  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  paiement  des  indemnités  relatives  k  réta- 
blissement des  limites  du  Rhin,  p.  385. 

10  ne*. — Ord.  qui  rend  applicable  aux  officiers 
généraux  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  marine 
Pari.  6  de  la  loi  du  17  juin  1841 .  p.  403. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  65 
pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n.  17122. 

22  no».— Ord.  qui  ouvre  an  budget  du  ministère 
des  finances,  exercice  1841i  doux  ohapiires  destiné» 
a  recevoir  l'imputation  des  paiements  fait»  pour 
rappel»  d'arrérages  de  rentes  viagère»  et  de  pen- 
sions antérieures  fa  1841»  p  403. 

Ord*  qui  nomme  le»  membre»  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1842 .  Bull, 
n.  11367. 

Ord.  qui  déclara  d'utilité  publique  l'exécution 
de  ponts  k  St-Médard,  Vernejoux,  Gurel  et  Chaton- 
rupl,  Bull.  n.  1Q381  à  10383. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelin» de  22  personnes  do  département  de  la 
nuurjne  et  de»  colonie»,  Bull.  supp.  n.  17080. 

24  no».— Ord.  qui  accordent  de»  lettre» de  nain* 
«UiatMoQ  aux  sieurs  Biestre  et  Margo,  BuU.  Supp. 
n.  13061  et  17082. 

f&  ne».— Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1848,  an 

crédit  extraordinaire  pour  le  service  intérieur  du 

Sert***,  p.  406. 

-CWL  qfei  «n**  •ur*rex«rciee  1848,  un  érédW  ex* 

traordinaire  pour  les  dépenses  de  formation  et 
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d'entretien  d'un  corps  de  cavalerie  africaine  t  em- 
ployer an  Sénégal,  p.  421 

Ord.  qui  nomme  le  diroctottr  de  la  banque  de 
Booen,  BnlL  n.  10384.  ... 

Ord.  qui  crée  nn  commissariat  do  police  à  PoatV 
rAbbé,  Bull.  n.  10385. 

Ord.  portant  établanaanant  afodsoi  dana  deux 
commua.»,  Bnll.  anpp.  ».  170W. 

Ord.  qui  autorisent  dea  désVkhoment»  de  bois 
Bnll.  anpp.  n.  17050413061. 
.  Ord.  qm»  change  la  ^nominal ion  «Tojm  rente, 
Bull.  n.  10306. 

»n».  —  Ord.  qol  ootto'  ptflvleoltcmont  à  Pim- 
bortatroft  et  m  transit  da  certaine»  marchandises 
tes  bureaux  de  douanes  placés  aux  stations  de  Ton 
coing,  de  Roubaix  et  de  Safnt-SamVe,  p.  404. 

Ord.  qui  ouvre  nn  crédit  extraordinaire  pour  U 
paiement  d'arrérages  des  rentes  consolidée»  non 
frappéea  de  déchéance  sur  les  exercices  1838  et  an* 
térieurs,  p.  404- 

Ord.  qui  onvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  Sur  l'exercice  1842*  P  404* 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  financée  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1842,  p.  405. 

Ord.  qui  crée  une  chambre  temporaire  an  tribu- 
nal de  première  instance  de  Limoges,  p.  405. 

Ord.  qui  crée  une  chambre  temporaire  an  tribu- 
nal de  première  instance  de  Nantes,  p.  406. 

Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  1842  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  un  prix  de  l'académie  royale  de 
médecine,  p.  407. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissier»  du  tribunal 
de  première  instance  d'Aix,  Bull.  n.  10386. 

30  no*.  —  Tableau  du  prix  des  grains,  régulateur 
des  droits  d'importation  et  d'exportation,  Bull, 
n.  10361. 

Ord.  qui  convoque  le  sixième  collège  électoral  dé 
laCharente-Inférieuie,  Bull.  n.  10390.   t 

2  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  an  rajoiatre  de  U 
guerre  nn  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842, 
p.  407. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842,  nn  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépeneeé  de  l'Algérie  , 
p.  407. 

Ord.  qui  ouvre,  an  ministre  de  la  guerre,  nn  cré- 
dit supplémentaire  pour  dea  créances  constatée» 
•ur  de»  exercices  do» ,  p.  408, 

Ord.  qui  ouvre,  eu  ministre  delà  guerre,  nn  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créance»  constatées 
•ur  des  exercice»  clo» ,  p.  400. 

4  de*.  —  Ord.  qui  supprime  nn  des  coeannissa- 
riata  de  police  de  Iforlaix ,  Bull.  n.  10307. 

5  die,  —Ord.  qui  accordent  des  lettre»  dé  natu- 
ralisation aux  sieurs  Rodrigue»  et  Charret  ,  Bull, 
anpp.  n.  17125  et  17126. 

6  die,  —-  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842,  un 
crédit  extraordinaire  pour  solder  les  dépensée  de» 
obsèques  du  prince  royal ,  p.  408. 

Ord.  qui  ouvre,  au  ministre  de  finances,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des.  exercice»  clos ,  p.  400.  t 

Ord.  qui  apporte  de»  changement»  a»  tabloam 
ÔV  olanajnont  de»  pUoaa  do  guerre  et  poste»  mili- 
taires, p.  410. 

Ord.  qui  onvre ,  an  ministre'  dea  nn  m  cet ,  nn 
crédit  supplémentaire  pour  des  créance*  éoittUrtée» 
sur  des  exercices  clos,  p.  416V 

•Ord.  qui  onvre ,  à*  mfoisért  de*  finances ,  nn 
crédit  comptértteritalresnr  renarde»  1841,  p.  411* 

Ord.  portant  que  le  collège  communal  dé  ho- 
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sis 


rient  madra  b  nom  de  collège  d'Anmale ,  BulL     do  budget  du  ministère  des  travaux  public»,  exer- 

e.  10450.  .         ^  -.— 

Batte.  -Ord.o^«mk4ârtféméW*a  À  m- 
vigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  la  Somme ,  1 
partir  du  1  •  janvier  1843,  p.  dit. 

fraïfis sur :  fcf  cknaldeîïrdênnea ,  p.  ftil  — —  -jT  — — , -~ -  —  -—  -~— ,  —  -—- «~r- 

Ord.  qui  «ntorise  la  société  anonyme  *#1*  da>     pifmmHaire  pour  le  service  du  prêt  autorisé  en 
tmination  de  Compagnie  <U$  moulin,  à  vap-r  «V  le     »▼•«  «  U  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paria 

a  Rouen,  p.  433. 

.  .ûrd.  4Û1  réduit  let  crédita  alloués  sur  l'exercice 
1841  pour  lea  travaux  de  divers  monuments  pu- 
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Ord.  qui  smmfott*,  en*  Fexerciee  1843,  une  por- 
tion du  crédit  de  la  seconde  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics ,  exercice  1843,  p. 

0*41.  qui  ouvré,  sèi  l'exercice  IJfâ,  un  criait  sup- 


nomination  de  Compagnie 
Perraehe ,  p.  423. 

9  die.  —  Ord.  qui  ouvre,  au  miuiaUu  de»  tnr* 
vaux  publics,  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  413. 

Ord.  qui  règle  le  budget- te  li  LégÈon-fllKm- 
neur  pour  l'exercice  1843,  p.  412. 

Ord.  qui  ouvre,  au  budget  de  la  Légion-d'Hon- 
penu  exercice  1841,  deux  chapitras  dàttioéf  a  re- 
cevoir l'imputation  des  paiement»  faita  pour  rap* 
Kels  d'arrérages  de  traitements  et  de  pensions  an- 
Prieurs  a  1841,  p.  414. 

Ord.  qui  crée  «ne  justice  de  paix  a  la  résidence 
9e  fconslantinè ,  p. 414*. 

Ôrd.  qui  fixé  le  nombre  des  avoués  près  le  tri* 
bunal  de  Vitré,  BuU.  n.  10403, 

Ôrd.  qui  autorise  la  formation ,  S  Àrras ,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  SaintVvincent-de-Paul , 
Bull.  n.  10414. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de'  police  a  Au* 
viltar  et  Guebwiller,  Bull.  n.  10423. 

Qrd.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  a 
5  officiers  et  4  militaires ,  Bull.  sùpp.  n,  17 123  et 
1*7124. 

.  1 0  die.  —  Ord.  qui  supprime  les  droits  de  transit 
établis  par  l'art.  15  de  la  loi  du  0  février  1832, 
p.  408. 

Ord.  qui  crée  une  sous-direction  de  l'intérieur  à 
la  résidence  de  Philippeville  en  Algérie ,  p. 415. 

Ord.  qui  autorisé  la  formation  ,  à  Saint-Satur, 
d'un  établissement  dé*  sojurs  du  là  Charité.  Bull, 
n.  10417. 

Il  die.  —Ord.  qui  an  nulle  deux  délibérations 
du  conseil  général  de  la  Corse,  p>  415» 

Ord.  portant  réunion  on  distraction  de  diverses 
communes,  Bull. n.  10424- 

M  die.  —Ord.  relative  à  l'importation  et  an 
transit  de  la  librairie ,  p.  415» 

Ord.  qui  attribue  une  dotation  du  bourses 
royale»  aux  collèges  royaux  de  Laval  et  de  Mecen , 
Bull.  n.  10451. 

Ibdér.  —  Ord.  qui  reporte;  stfr  l'âierclce  1843* 
uee  partie  des  crédits  affectés  pour  1841  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues  par 
le  débordement  des  eaui,  p*  417. 

Ord.  qui  reporte  a  l'exercice  1^43  une  partfé  des 
crédits  de  1841  pouf  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations,  p.  417. 

Ord.  qai  reporte  à  Pexercice  1843  utle  partie  du 
crédit  de  1842  p©u>  ht  réparation  des  d  dm  mages 
causés  par  la  crue  des  eaux,  p.  418. 

Ord.  qui  ré  impute ,  sur  Peterctee  1-843,  une  por- 
tion des  crédit*  dé  1*  second*  «ectton  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics ;  éierefee  l&sft  ,  p. 
414. 

-<  Ord.  qui  réirapute  sur  feiéreiee  f84S  une  por- 
tion dn  crédit  du  éHapifrir  2  de-  la  seconde  section 


blics  et  ouvre  de»  crédits  snr  l'exercice  1842  pour 
les  mêmes  travaux,  p.  422. 

Ord.  qui  réduit  les  crédita  alloués  sur  Pexercice 
1842  pour  les  travaux  de  divers  édifices  publics  et 
ouvre  des  crédits  sur  l'exercice  1843  pour  les  mêmes 
travaux,  p.  423. 

Ord.  relative  h  la  comptabilité  des  éooïes  norma- 
lesprimaire»  *  p„  4Û7. 

10  die.  —  Ord. .  qui  proroge  le  tarif  des  droits 
de  navigation  sur  le  canal  latéral  a  li  Loire  ,  de 
Digotn  a  B  ri  are,  p.  420. 

Ord.  qjni  proroge  t«  tarif  des  d/oilsda  oarigition 
SUT  les  carum  du  Bretagne,  p.  jîÛ, 

20  die.  —  Modification  des  art.  Iftfl  ol  198  da 
PordOnnaoce  du  25  décembre  1 837T  relatifs  aui  sup- 

Sléments  lIl:  jnld*  t   d'indemnité  de    Logement  on 
'ameublement  *-*lr  réaideoce  dins  Paris,  p.  jfih 
Ord.  qaî  ouvf  au.  ministre  des  finances  on  cré- 
dit extraordinaire  suf  L'exercice  1343,  p.  431 . 

Ord.  qui  outre,  *uc  l'eieidce  1343,  on  «redit  êt- 
traordina  rt  pour  l'arcrnisilion  de  presses  imvj-.; 
ques  destinées  a  la  fabrication  des  monnaies,  p.  4'2  ■ 
Ord.  qui  ouvre,  sorreieréïrn  ll4J,  un  crédit  siip- 

Slémentaire  pour  des  pcîi  il>-  lTin*ti( ut  et  de  Yai** 
émferovalf-  de  mrdec:nti,  p.  #27. 

Ord.  qui  ouvre  i*a  minière  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  eiercices  clos,  p.  458. 

Ord.  portant  que  des  cours  d'instruction  prîifaaTre 
supérieure  seront  annexés  au  collège  communal  du 
Nevers,  p.  428. 

Méie.  —  Ord.  qui  ouvré,  sur  l'exercice  1852,  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  (les  paquebots 
transatlantiques,  p.  429. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dé  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  fexerciee  l&Tfè, 
p.  429. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dé  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1843, 
p.  429. 

Ord.  qui  Ouvre  au1  minière  dé  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ce* constatées  sut  (tes  erefcîcés  clos,  p.  430. 

23  die.  —  Ord.  qui  crée  des  ministres  d'étal, 
f.  410. 

25  die.  —  Ord.  qui  change  le  nom  de  la  com- 
fcftmè  de  eharentdn-Sâirit-Maurice  (Seine)  eu  celui 
de  Saint-Maurice,  Bull,  n;  1049t.  ,' 

27  die.  —  Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la 
guerre  h  accepter  une  donation  ftiWé  I  l' armée, 

31  die.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
de»  droits  cTiinpOTtAtibn  H  dWpOrrttion ,  Bull, 
n.  10436. 


FIN  DB  LA  TABLE  CHROHOLOGIQDB. 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNES 

Des  matières  sur  lesquelles  disposent  tes  Lois,  Ordonnances  et  Règlements 

publiés  en  1842. 


▲BÂTTOimS 


ASSU1AVCBS. 


Abattou* 


A. 


.  Voy.  Table  chronologique  12  jan- 
vier,11, 25  (évrier,25mars,12juin,  10,20 
août,  13  oeiobee  1842. 
▲bmtiub. 

—  Aeyvwtf  (11  juin  1842,  loi),  page  182. 
Actnanna  botalb  os  MioiciM. 

—  Pria*.   Crédit  supplémentaire  (20  novembre 
1842,  ord.),  407. 

ACBITTS  0B  CJAMB  ,  COURTIERS  DM  MA  I\  CHAR  DURS, 

—  Créatien  de  deux  place»  à  Chaleauroux  (2â  ouri 
1842),  Bull.  n.  0947. 


—  Impmtim  extraordinaire  (4  juin  1842)  loi),  12». 
AinÉai*. 

—  Gnui«Kâi«.  Etablissement  d'une  justice  de  paix 
(0  décembre  1842,  ord.),  414. 

—  Crédit  extraordinaire  (19  juillet  1842,  ord.),  300. 

—  —  (2  octobre  1842,  ord.),  336. 

—  —  (2  décembre  1842,  ord.j,  407. 

—  Dépentet  (11  juin  1842,  loi,  art.  4  etsuiv.),  187. 

—  Justice.  Organisation  (26  sept.  1842,  ord.j,  328. 

—  —  Administration ,  art.  1  et  2. 

—  —  Compétence ,  art.  33  à  53. 

—  —  Juridiction  administrative ,  art.  64  *~67« 

—  —  Procédure,  art.  54  a  63. 

—  —  Tribunaux  français ,  art.  3  à  30. 

—  —  Tribunaux  indigène*,  art.  31  et  32. 

—  —  Traitement  de  la  magistrature  (26  sep- 
tembre 1842,  ord,),  334.  Voy.  Constantine. 

—  PkiUfpetilU.  Création  d'une  «oui-direction  de 
l'intérieur  (10  décembre  1842,  ord,),  415. 

Ai.uaa. 

—  Impotàim  extraordinaire  (4  juin  1842,  loi;,  124» 
Axris  (Basse*-). 

—  Imposition  extraordinaire  (4  juin  1842,  loi),  124* 
Ancauvicis*. 

—  Institution  canonique  de  l'archevêque  d'Avignon 
(21  août  1842,  ord.),  208. 

—  —  des  archevêques  de  Bourges  et  de  Cambrai 
(18  février  1843,  ord.),  27.  4 

As\DBXJUU. 

—  Grconscriptim  (U  juin  1842,  loi),  227. 

—  Imposition  extraordinaire  (4 juin  1842,  loi),  124* 

ÀRMBR. 

—  Artillerie,  EtaUmajor  particulier  (13  juin  1842» 
ord.),  236. 

— *  Cavalerie.  Chasseurs  d'Afrique.  Recrutement  (12 
avril  1842,  ord.),  68. 

—  —  Corp*  de»  spahis.  Commandement  (28  avril 
1842,  ord.),  04. 

•—  —  Spahis  stationnés  dan»  la  province  d'Oran 
(10 juin  1842,  ord),  237. 


—  Donation.  Autorisation  d'accepter  cette  de  BL  de 
Feochères  (27  décembre  1842,  ord.),  430. 

—  Equiptgt  mitUmires.  Organisation  des  corps  (U 
janvier  1842,  ord.),  12. 

—  Etat-major  général.  Maintien  de  M.  le  lieute- 
nant-général baron  Pelletier  (0  lévrier  1842, 
ord.),  25. 

—  —  de  M-  le  lieuleuant-général  baron  Bochtt 
(31  mars  1842,  ord.),  63. 

—  —  des  généraux  baron  Pélet  et  Doguerean  (5 
juillet  1842,  ord.),  248. 

de  MM.    Walhiex  et  Deponthon  (10  aoèt 

1842,  ord.  \  Bull.  n.  10186  et  10187. 

—  Infanterie.  Chasseurs  a  pied  prennent  la  déno- 
mination de  chasseur*  d'Orléans  ilO  juillet  1842, 
ord.,  250. 

*—  Officiers  réformée.  Admission  aux  invalides  (8 
mars  1842,  ord.  \  51. 

—  Solde.  Indemnité  de  logement  et  d'ameuble- 
ment. Supplément  pour  résidence  dans  Paris 
(20  décembre  1842,  ord.),  420. 

àrtiixerir.  Voy.  Armée ,  Marine. 
Associatior*  TOMTiaiiajBs.  Voy.  Tontines. 
Arsorarcr*. 

—  mutuelles  contre  la  morUlité  des  bestiaux  sons  la 
dénomination  de  la  Mayenne.  Autorisation  a 
Laval  (20  août  1842,  ord.),  311. 

—  mutuelles  contre  la  grêle  à  Mâcon.  Autorisation 
(14  mai  1842,  ord),  150. 

—  mutuelles  contre  la  grêle  h  Versailles.  Appro- 
bation des  nouveaux  statuts  (16  mai  1842,  ord.), 
156. 

—  mutuelles  contre  1a  çrèle ,  sons  la  dénomina- 
tion de  l'Etoile.  Addition  aux  statuts  (11  juin 
1842,  ord.},  250. 

—  contre  l'incendie ,  société  de  la  Franco.  Modi- 
fications aux  statuts  (25  janv.  1842,  ord.),  20. 

—  contre  l'incendie ,  sous  la  dénomination  de  U 
Sauteur.  Autorisation  ^25  mars  1842,  ord.),  81. 

—  à  prime  contre  l'incendie,  établie  a  Paris,  sous 
la  dénomination  de  le  Dragon.  Autorisation  [6 
mai  1842,  ord.  M10. 

—  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  a 
Bordeaux,  sous  le  nom  de  la  Samtgarde  (17  mai 
1842,  ord.),  160. 

—  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  a  Bor» 
deaux ,  sous  le  nom  de  la  Sauvegarde.  Autorisa- 
tion (17  mai  1842,  ord,),  183. 

—  mutuelles  mobilières ,  société  établie  au  Mans. 
Autorisation  (11  juin  1442,  ord.),  250. 

—  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie ,  sous 
la  dénomination  de  la  Meuine  (13  octobre  1642, 
ord.],  355. 

—  contre  l'incendie,  sous  la  dénomination  de  k 
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Nord.  Modification  au  statuts  (ta  octobre  1843, 
erd.  ,56$. 

—  mutuelles  mobilièret  contre  l'incendie,  sons  la 
dénomination  de  te  Bretagne.  Autorisation  (14 
novembre  1841»  ord.),  394. 

—  mnioelles  immobilières  contre  l'incendie,  sous 
la  dénomination  de  te  Bretagne.  Autorisation. 
(14  novembre  1842,  ord.  i,  SH8. 

—  maritime»,  compagnie  de  l'Joenir.  Modification 
aux  statuts  (11  janvier  1842,  ord.f,  20. 

—  —  a  Paris,  tons  la  dénomination  de  le  Dragon 
(8 mai  1842,  ord.;,  143. 

—  sar  la  vie,  son»  la  dénomination  de  te  Concorde. 
Autorisation   12  ma»  1842,  ord.),  73. 

Avbrib   l').  Voj.  Assurances. 
Avbtko*. 

—  Circonscription  «,4  jnin  1842,  loi),  128. 

,4  juin  1842,  2*  loi),  120. 

Avooàs. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
13  février,  18  mars,  15  mai ,  22  jnin ,  5  juillet , 
28  octobre  1842. 

Asmcouav  (mu as  ni  bouilli  ©*). 

—  Autorisation  (31  juUlet  1842 ,  ord.),  282. 

B. 

Baccarat. 

—  Compagnie  de  verreries  et  de  cristalleries  (12 
avril  1842,  ord.),  85. 

Bacs  btsatcaox. 

—  Tmrif.  Voy.  Table  chronologique  16,  25  mars, 
18  avril,  5, 19,  29  jnin,  31  juillet,  7  août,  2  aep- 
tembre,  9  décembre  1842. 

Bahqi'S  de  Rouan. 

—  D^«rt«p%Nommaticm  (25  novembre  1842,  ord.), 
Bull,  n   10354. 

—  RenomoetlementdeormUge  (5  jnin  1842,  loi),  129. 

—  Statua  (3  mai  1841),  260. 
Bâte  a  ex  a  VAFEoa  db  Dumkbbqob  a  Hamboom. 

—  Société  anonyme.  Autorisation  (25  janvier  1842, 
ord.),  30. 

entre  Toulon  et  l'Afrique  (14  juillet  1842 , 

ord.),  272. 
Bbauvais. 

-  Emprunt  (4  jnin  1842,  loi),  127. 
Bibliothèque  Sawtb-Gbbbvibvb. 

—  Crédit  pour  translation  dans  le»  bâtiments  de  la 
prison  Montaigot  (22  juin  1842,  ord.),  239. 

BlCBAT. 

—  Monument.  Autorisation  pour  l'érection  à  Bourg 
(4jauviarl84-2,  trd.),  19. 

Bots. 

—  Aménagement.  Voy.  Table  chronologique  15,  26 
décembre  1841  ;  21  janvier ,  13 ,  20  février ,  16 
mars,  18  avril,  10, 15  mai,  21  septembre,  11  no* 
vembre  1842. 

—  Chemins  ^  ouverture  de).  Elargissements.  Voy. 
Table  chronologique  23  novembre ,  15 ,  26  dé- 
cembre 1841;  20 février,  18  avril,  9, 10,  45  mai, 
8  jnin,  81  juillet,  21  août,  21  septembre,  30  oc- 
tobre, 11  novembre  1842. 

—  Construction  a  proximité  des  forêts.  Voy.  Table 
chronologique  23  novembre,  24,  26  décembre 
1841 1 21  janvier ,  16  mars,  18  avril ,  9  mai ,  8 
Juin,  81  juillet,  21  août,  20  septembre*  !•,  If, 
16  novembre  1842. 

m.  Crédit  extraordinaire  pour  entretien  et  amélio- 
ration (20  juillet  1842,  ord.),  263. 

—  Ùéfikhemmt.  Voy. Table  chronologique  23  no- 
vembre  1841 1 18,  28  février,  15  mai,  9  jnin,  31 
juillet,  7,  21  août,  11, 20,  25  septembre,  25  no- 
vembre 1942. 


83» 

—  Délimitation.  Voy.  Table  ehronologiqne  23  no- 
vembre, 15,  24,  26  décembre  1841  ;  21  janvier 
20  lévrier,  16  mars,  18  avril,  5,  9, 15, 29  mai,  8 
juin,  SI  juillet,  21  août,  1-,  20septembre,  10, 26, 
30  octobre  1842. 

—  DéUoremee.  Voy.  Table  chronologique  23  novem 
bre,  15,  26  décembre  1841  ;  21  janvier,  6, 13.  20 
février,  25  mars,  18  avril,  15,  29  mai,  5,  8, 9. 1*2, 
19  juio,  31  juillet,  21  août,  11  septembre,  10  oc- 
tobre, 11  novembre  1842. 

—  Exploitation.  Voy.  Table  chronologique  23  no- 
vembre, 15,  26  décembre  1841  ;  20  février,  18 
avril,  5,  9, 15  mai,  8, 9, 12  jnin,  5  août,  21  sep- 
tembre, 11  novembre  1842. 

—  Pacage.  Voy.  Table  chronologique  28  février,  25 
juin,  31  juillet,  1«  septembre  1842. 

—  Régime  forestier.  Voy.  Table  chronologique  21, 
96  décembre  1841  ;  21  janvier,  13,  20, 28  février, 
18  avril,  9, 10, 15  mai,  8, 9  juin,  11,  20,  21  sep- 
tembre, 30  octobre,  1"  novembre  1842. 

—  Rejet  de  demandes.  Voy.  Table  chronologiqoe  23 
novembre,  15  ,  24 ,  26  décembre  1841 1 21  jan- 
vier, 13  février,  16,  25  mars,  18  avril,  9, 15,  29, 
mai,  5,  8,  9,  12  juin  1842- 

—  U$mg*.  Homologation  d'un  acte  d'échange  de 
droit*  d'usage  en  bois  reconnus  dans  une  foret 
domaniale  (21  janv.  1842,  ord.),  Bull.  aupp. 
n.  16374 

—  Famé  pâture.  Voy.  Tabla  chronologique  23  no- 
vembre 1841. 

—  Femte.  Voy.  Table  chronologique  28  novembre, 
15  décembre  1841  i  9  janvier,  29  février,  8 jnin, 
SI  juillet,  21  septembre,  11  novembre  1842. 

Bois  flotté. 

—  Jornooitiomument  de  Paris.  Fixation  de  la  cotisa- 
tion  a  percevoir  sur  les  bois  de  charpente,  etc. 
(16  mai  1842,  ord.),  238. 

—  —  Cotisation  a  peroevoir  av  les  trame  (20  juin 
1842,  ord.),  267. 

Bousoffs. 

—  Octroi,  Taxes  et  snrUies  (11  jnin  1842,  loi,  art. 
8,  9  et  10),  209  et  210. 

Boas  dît  TRÉeoa. 

—  CeemUdetion  de  cens  appartenant  h  la  naisse  d'a- 
mortissement an  SI  décembre  1840  (29  juin  18M , 
ord.),  71. 

de  ceux  délivrés  h  la  caisse  d'amortissement 

du  1"  janvier  1841  an  30  jnin  suivant  (23  juillet 
1841,  ord.),  71. 

—  —  de  ceux  délivrés  du  1*  juillet  an  SI 
bre  avivant  (21  janvier  1842,  ord.),  72. 

BoanaAox. 

—  Imposition  emtrsmdmsvr*  (11  jnin  1842,  loi),  182. 
Boucbbs-do-Rbobb. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (4  juin  1842» 
loi),  124. 

Bourg.  Voy.  Bichat. 
Booaeas. 

—  Imposition  extraordinaire  (4  jnin  1842,  loi) ,  127. 

BOOftSIS  DB  COMMBXCE. 

—  ComYikutionspécioJe.  Perception  (25  janvier  1842» 
ord.),  23. 

BaavBTS  d'ibvbbtiok. 

—  Jmmtatkm.  Voy.  Table  chronoL  15  jnin  1842. 
,-.  Proclamation.  Voy.  Table  chronologique  25  jan- 
vier, 12  avril,  12mai,l«août,13novemb.  1842. 


—  Ministère  de»  finances.  Ouverture  de  deux  chapi- 
tre* destinés  à  recevoir  l'imputation  des  paie- 
ments faits  pour  rappels  de  rentes  viagères  et  de 
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-  la*******  (t  màtm*,m>  •?• 

BtJMBT  DB  1843. 

-  D^mmm  (11  jnfe«mv*l),l|aV 

—  /Uc^t«  (tljuimîSlïk^.Wt. 


CaISSB  D*ABOftTISSSIIB}»*» 

—  Ctmtmmlm  eh  ivm/Imn.  rfeeminetten  Ai  MM. 
J.  Lefeovre  et  Dakaaert  (91  aoét  1*41»- ©•*•)• 
Bull,  n.  1*183.  ¥çf .  Boas  *V»  trésor. 

Causas  d'éparonb. 

—  .fmsréHsft»  Ir  Afde  (M  lévrier  184* ,  ***.),  51* 

h  Bagnéfes  (1*  octobre  1842,  ord.),'  34*. 

k  Boom  (Crante)  (14»ov.  1841,  ord.  )y  101. 

kClei«oat41WNatt(lftnal18M.ord.)(fQ0. 

àki  (14  «m  1842,  ord.),  ftO. 

a  Digne  (48  octobre  4841,  o*d.),  3*8. 

k  Gênant  (11  IWrieri842,  ord.J,  88. 

à  Goéret  (tt  octobre  1842,  ord.  S  84*. 

—  —  k  Joiatoy  (38  «an  1842,  ord.),  89. 
k  La  Rochelle  (17  *«  1841,  ord.),  108- 

—  —  à  Mssnnande  (18  octobre  4888,  ord.*,  J49. 

k  Mets  (51  jeaHei  1882,  ord.),  888. 

k  Montifison  4t8  octobre  1882,  otn-K  188. 

k  Pamiers  (12  avril  1842,  ord.),  85. 

k  Pafipseni  (98  août  1882,  ord.),  888. 

—  —  à  Pent-Andemer  (12  mars  1888,  ord.K  88. 

—  —  k  Paria.  Poe»  lu»  matitntrices  comnansnles 
de  Paria  (28  iferHtf  18*2,  ord.),  68. 

k  lonfaak  (43  tttobre  1881,  ord.),  888. 

k  Sl.-Brienc  (30  mars  1842,  ord.),  85. 

—  —  kSl-fietVfcftin.ea.Lay*  (81  joinet  1841, 
ord.),  2Q6. 

kSarregnemines(17meil881,ord.)rft88. 

—  —  k  Ta**»  (42  snera  1848,  o»d.)r  88b 

CilMl  OIS  INVALIDES  DB  LA  MARIIW, 

—  Retenue  sur  les  marchés  (  11  juin  1841  •  »•*> 

•ru  *um.     ■ 

Calais. 

—  Bassin  de  Calais  «'appellera  k  Busnir  Basse* 
.    d,OrléH»(8&«^8848,OI^)taWaLaV.188«& 
Canaob, 

—  des  Ardentes.  Prorogation  du  tarif  du  M  mai 
1889  (2TMvrief  4B42,  ord.),  83. 

(8  décembre  1842.  ord  ),  411. 

—  de  Bourgogne,  Gare.  Etablissement  (21  septembre 
1849,  <*d.),  Bull,  n.  14)894. 

—  de  Bretagne*  ftroitsde  navigatipn  (12  mars  4842, 
ord.),  55. 

r-  —  Projflgtfitt»  àt  toril  (11 
ord.),  318. 

--k[\êtemto*  i84l.ord.i,42û.   mm 

—  de  Digoin  à  Briare  (12  mars  1842,  ord.),  55. 

—  latéral  à  ta  Loire ,  de  Digoin  à  Briare,  Prorogation 
du  tarif  (11  septembre  1842,  ord.),  3i8. 

(16  décembre  1842,  ord),  420. 

—  delà  Somme.  Fixation  des  ArolU de arrifation 
(8  décembre  1842,  ord.),  411. 

<~  —  Prorogatton  d«  tarif  du  I>m«rsl841(tlj«m 

1842,  ord.),  224. 
Canonisation 

—  Publication  dt»  décret  qoi  valide  la  proeédnre 
r  poarJ.B.Laiafle  («septembre  184§,  ©rd.)  342. 
Cantons. 

—  Translation  de  la  justice  de  paix  de  Roqueéert  à 
'    Aiat  (26  janvier  HJ41 ,  ord*  y,  19. 

CbNTIMB  DB  NON  ViLItM. 

—  Répartition  du  produit  (t  S  février  1842»  ord.  ) »  20. 


OsjAwaam  coiawCTAtrrat  pas  nrs  n  èimAct^ato. 
^Isalfrasaisist  k  Montbéliard  (12  aYTrir  «Hfl 

o*et)f7*  ^-^  l  '"     *    -  - 

datAMttfrtfit  <iesnsB«ett 

ord.),  80|»  """  w  '"*"' 

OtàsÂtM  t»a>  irtfVTfa. 

—  Dissel-emn  et  convpestton  des  Collèges  <9écforattA 
(ÎTÎnm  î"8«f ,  mtf.7,T]tf .  "       v  .— 

CaAktaRB*  LêeisLATivas. 

-*  Cafta*  «et*  session  Ml  {nid  1842,  ord.),  141. 

—  Ctemeatim  (12  juin  ITO.^j ,  lffl. 

—  —  (44  juillet  1842,<*d.j,  ».     ' 

—  Pr#r<g«aim  (30  août  1842,  Qrd.),  298. 

CSJAPBLLB*.  ' 

—  Erection,  Suppression,  te*.  Table  chronolc^iqner 
22«  29.  50  novembre,  1$  décembre  1841;  l5, 
2?févr!er ,  2,  âTÏ,  28  mars;  Ï8  «vrtt^  m%f, 
5, 14.  2  J  juin,  4,  ïl  juillet,  &2jt  «>4t»  0  sep- 
tembre, 11,  28,  31  octobre  1841. 

Cbassbom  n!Af  RiQOa.  Yoj.  Armée. 
Csiassboéà  a  rrao.  Vôy.  Armée. 
Cbbmins. 

—  PratoH^amaiU  du  chemin  k  rail  en  bob  4«SainU 
Paui4e*  Dax^Hagew^iuinlôAÎ.  ord.), Bull, 
supp.  n.  1Ô842. 

Cibuins  ra  ram. 

-.  Commi$iiom.  Formation  <Pun#  çomniianon  ppnr 
la  révision  et  le  contrôle  des  documents  statis- 
tique» (22  jnin  1842,  erd.),  169. 

—  —  Etablissement  d'une  commission  sopérieni» 
paairlachoix<Ustracét(2ajuii»lo42,ora.).269. 

—  du  CrenuÂ  au  canal  du  Centre.  Autorisation 
d'«u>  transport  pnbnc  de  vojageuï»  (11  aeptem- 
bre  1842,  ord.),  380. 

—  bufteetwm.  Piyisiondo  »arv4ce/«a  cinq  iaapttr 
lions  (22  jnin  1841,  ord.),  208. 

—  Ugnee.  Etablissement  de  grandes  lignes  {i%  jaja 
284S,  loi;,  m  m      .     '     .- 

—  de  Lille  et  Fateneiennee  k  la  frontière  deï 
Exploitation  (15  septembre  1842,  ord.),  , 

Tarif  (1  npxasnbre  1841.. ord).  377. 

»  dit  Nord.  Crédit  ppnr  clépenses  urpntes  du  «gj 
vjce  des  douane»  (5  septembre  l$a2,  ord.),  SIX 

—  de  Parie  k  Odéans,  Autorisation  d*emprnnt 
(22  octobre  1841,  ord.),  347.  ^ 

—  —  Crédit  pour  U  service  dn  prêt  (15  décembw 

■  tm, ord.), 422.    _  -  ■  :.,,." 

—  —  Prolongement  jusqu'au  Havre  de  la  Hgme  o^ 
'     Paris  k  Bouen  (11  Juin  1842,  «oijjJ^O.  ' 

4441,      —  àt  Strasbourg  k  Bâle.  Ouverture  oTùn  créfitex- 
traordinaire  {2}  décembre  l&W .  orcî.^  4-      " 
CiacoMaciaMioNs  TBRjuTOMAtasi  Voj.  les  nojnfons 

départements. 
Cpoa  ni  raocBDO*B  civil*. 
-r  TemU  efaUl.  NonveUe  publication  (&  ffj^pt 
'  184a,orp»,BnU.n.lOÎ64. 
$ou,ftas»  coimoNASi.  .... 

(af  ).  Coflég.  communal  4#  Lmaml 
te  nom  de  coliaçe  d'Anmain.  *#- 
1842,  ord.),  B««.  ja.  10450. 


*•  Wonnee  «alretennes  par  te  filière.  We^ra^ana , 
son  collège  (17 avril  1842,  c^^a^J.%4».! 

—  —  par  b  viHe  d«  Toulon  dajM  ion  f9WP  IX 
juillet  1841,  otd.),  Bnll. *  «*â4.  ■ 

—  ^  k  OUUan^alina  3ôac^  lttX«p%^fltL 

—  Fondation  tfnne  bonraevar  la  ^Jm&f* 
A^anddaauaoacolaéie  Ca\98to|M*  1J4^4mJ.), 
Bail.  n.  10279, 
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«^iMppuwtea  des  bonnes  eertrotenaes  par  ta  vile 
de  Grasse  dan*  son  collège  (2  juillet  1842,  on*.), 
Bull,  ik  19998/        ■■  >  '    «  •      -• 

—  As»Ji»t«Wd*«n  collège  •ovmvaai  à  Bleye 
(4  novembre  1842,  ord.),  401. 

Collèges  ROI  AUX, 

—  Bourses.  Fondation  dans  le.  collée  de  Laval  (16 
octobre  t^Wrord.),  BbTT.n.  10370. 

—  —  fondation  par'  |a  Ville  de  Maçon  dans  son 
collège  (M  juillet  1842,  ôrd.).  Bull.  n.  10<  5. 

—  —  Dotation  de  bourses  attribuées  aux  collèges 
de  Laval  et  de  M&con  (13  décembre  1842,  ord.), 
BulL  n.  10451.  .     ' 

—  —  Suppression  des  demi-bourses  entretenues  au 
collège  de  Douai  par  la  ville  de  Saint-Amand  (2 
octobre  1842,  ord.),  BiiH.  n.  10279.  Voy.  In- 
struction primaire. 

COLLÉG S    ROT  AL   MILITA»*, 

—  Conseil»  d'instruction ,  de  discipline  et  d'admi- 
nistration (13  février  1842,  ord.),  28. 

Colomb*. 

—  Justice  civile.  Rapport  an  roi  sur  l'administra- 
tion, dans  les  colonies,  pour  les  années  1834, 
1835  et  1836  26  mars  1842),  431.  Y.  Douanes. 

Commissariats  de  police. 

—  Etablissement ,  Suppression.  Voy.  Table  chrono- 
logique 13 ,  19,  30 janvier,  7  février,  4, 11  ,  25 
mars,  8,  14.  17  avril,  10,  29  juin,  1",  5  ,  24 
juillet,  5,  10,  17  août,  5,  11  septembre,  16  oc- 
tobre, 4,  25  novembre ,  4,  9  décembre  1842. 

Communes. 

— •  Erection,  Limitation,  Réunion,  Voy.  Table  chro- 
nologique 10  janvier,  24  février,  22  mars,  18 
avril  ,5,  18 ,  20 ,  27  juin,  5  août,  16  octobre , 
Il  décembre  1842. 

—  Nom.  La  commune  de  Cbarenton-Sainl-Mau- 
rice  s'appellera  Saint-Maurice  (25  déc.  1842» 
ord  ),  BulL  n.  10452. 

COMPIÈGNE. 

—  Emprunt  (11  juin  1842,  loi) ,  182. 
Comptabilité. 

—  Commission  d'examen  des  questions  relatives  a 
la  comptabilité  des  matières  appartenant  &  l'État. 
Nomination  d'un  nouveau  membre  ^20  février 
1842,  ord.),  Bull.  n.  9870. 

Comptes  de  1842. 

—  Commission.  Nomination  des  membres  (22  no- 
vembre 1842,  ord.),  Bull.  n.  10367. 

Comte  de  Paris.  Voy.  Famille  royale. 
Congrégations  religieuses. 

—  Etablissement.  Voy.  Table  chronologique  19  jan- 
vier, 22  février,  24,  28 ,  29  avril,  8 ,  11  mai ,  6, 
8, 14,  27  juin ,  1 1  juillet ,  30  août ,  12 ,  25  sep- 
tembre, 31  octobre ,  9,  10  décembre  1842. 

Conseils  d'arrondissement. 

—  Convocation.  Première  partie  de  la  session  (Sluu*  ' 
letl842,  ord.),  248. 

Deuxième  partie  de  la  session  (18  août  1842» 

ord.),  290. 

— »  —  Ouverture  de  la  première  partie  de  la  ses- 
sion. Seine  (24  octobre  1842,  ord.),  348. 

—  —  Fixation  de  l'ouverture  de*  la  seconde  partie 
dé  la  session.  Seine.  (9  nov.  1842,  ord.),  354- 

— -  Nombre  des  conseillers.  Nouvelle  fixation  &u 
nombre  a  élire  par  divers  cantons  (6  novembre 
1842,  ord),  401. 

—  Renouvellement  triennal  (30  oet.  1842,  ord),  851* 
Conseil  de  famille.  Voy.  Famille  royale. 
Conseils  généraux. 

—  Convocation  18  août  1842»  ord.) ,290. 

—  —  Eure-et-Loir  (l*mars  1842,  ord.),  32, 
~  -  Gard  £3  janvier  1942,  ord. j,  19* 


-*>  —  Indte-et  Loire  (27  octobre  1843,  ont). 

Bull.   n.  10306. 
— ■  —  Isère  (25  mars  1842,  ord.),  61. 
~  —  Hante-Manie  (16  mars  1842,  ord.),  56. 

—  '—  Hante  Saône  (4  janvier  1842,  ord.\  1. 

—  —  Seine  (24  octobre  1842 ,  ord.},  348. 

—  Délibération.  Annulation  de  deux  délibérations 
du  conseil  général  de  la  Corse  (11  novembre 
1842,  ord .) ,  415. 

—  Renouvellement  triennal  (30  octobre  1842,  ord.), 
353. 

—  Suspension  de  la  session.  Seine  (9  novembre 
1842,  ord.),  354. 

Constantine.  V.  Algérie. 

COHBTANTIMOPLB. 

—  Tribunal  consulaire.  Modification  (5  juillet  1842g 
ord),  250. 

Consulats. 

—  Tribunal  consulaire  de  Constantinople  (5  juillet 
1842,  ord.),  260.  ; 

Contributions  personnelle  mobilière  et  des  po&te* 
et  fenetres. 

—  Répartition  (11  juin  1842,  loi,  art.  2),  202. 
Convention  postale.  Voy.  Traités. 
Côts-d'Or. 

—  Circonscription  (11  juin  1842,  loi),  227. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (29  avril 
1842,  loi),  73. 

—  Imposition  extraordinaire  (11  juin  1842 ,  loi}» 

Cotes-du-Nokd. 

—  Circonscription  (9  avril  1842,  lois),  66  et  67. 
(4  juin  1842,  loi;,  129. 

(11  juin  18^2,  loi),  228. 

—  Emprunt  (4  juin  1842,  loi),  123. 

COOR    D'ASSISES. 

—  Seine.  Division  en  quatre  sections  (10  avril  1842» 
ord.),  66. 

Cour  des  comptes. 

—  Translation  au  palais  du  quai  d'Orsay  (28  février 
1842,  ord;,  32. 

—  Vacance»  pour  1842  (11  août  1842»  0*4.)  , 
Bull.  n.  10180. 

CooRAiER  de  Ltoe  (Journal). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  (6  aoûtl842, 
ord),  301. 

Courtiers,  interprètes  et  coudocteuwdb  naviret 

—  Tarifées  droits  ponr  Marseille  (11  juin  1842 , 
ord.),  229.  - 

—  —  Nantes  et  Paimbosnf  (15  octobre  1842,  ord.) , 
836. 

Crédits. 

—  Cathédrale  de  Troyes.  Report  d'une  portion  du 
crédit  affecté  aux  réparations  (6  novembre  1842, 
ord.),  383. 

—  Chambre  des  Pairs,  Report  du  crédit  affecté  à 
l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  (11  juin 
1842,  loi),  181. 

—  Commission  de  surveillance  des  tontines  (2  octo- 
bre 1842,  ord.  >,  335. 

—  Fortifications.  Report  à  l'exercice  de  1842  (Tune 
sommf  sur  les  crédits  des  fortifications  (5  juillet 
1842,  ord,),  248. 

—  Inondations.  Report  des  crédits  destinés  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
par  les  inondations  (7  décembre  1841  »  ord.),  2. 

—  —  Report  de  ceux  destinés  à  la  réparation  des 
dommages  causé»  par  les  inondations  (7  décem- 
bre 1841,  ord),  3. 

•p,  —  pour  réparation  d«  dommages  caujéi  pajg 


•ts 
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les  inondations  aux  difues  du  Rhéne  et  »■  Ca- 
nal d'Arles  k  Bouc  (22  osai  1*42,  loi).  101. 
—  Report  de  ceux   affectés  an  rétablissement 
de»  communications  interrompue*  par  les  no»* 
dation»  (15  décembre  1842,  ord»),  417. 

Report  d'une  partie  de  ceux  ouvert»  par  la 
,  toi  du  31  janvier  1841 1  pose  la  réparation  dm 
dommages  camé»  par  le»  inondations  (15  décem- 
bre »   4 2,  ord.),  407. 

—  -  Report  d'onapaftie  d«  crédit  affecté  par  la 
loi  du  22  mai  1842  k  la  réparation  des  domma- 
ge» causé»  par  les  inondations  ^15  décembre  i  842, 
on!.),  418. 

Limitr  du  Rhin.  Crédit  pour  indemnités, relative» 
»  1  établissement  de  la  limite  (4  septembre  1842, 
ord    ,  304. 

Ministhre  dt  la  gu$rrt.  Répartition  de  crédits  (Si 
10V  1K4i,  ord.  ,  304. 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  Répartition* 

K»  août  1*42,  ord.),  282. 

Mmûtirt  de  la  marine.  Répartition  (0  septem- 
bre 1*4:*,  ord.),  i*  6. 

—  Napoléon.  Report  dn  crédit  affecté  an  tombeau 
de  Napoléon  (30  juin  1842,  ord.),  249. 

—  Ré  motion  de  crédits  alloués  pour  traTani  k  di- 
vers édifices,  et  ouverture  de  nouveaux  crédits 
pour  les  mêmes  travaux  (15  décembre  1842 , 
ord.),  422. 

—  -  de  crédita  alloués  pour  travaux  de  divers  édi- 
fices, et  ouverture  de  nouveaux  crédits  pour  les 
mêmes  travaux  (15  décembre  1842,  ord.  ).  423. 

—  Rêimpatatum  sur  1842  d*une  portion  de  crédit  du 
ministère  des  travaux  publics  (3  juillet  1842 , 
ord.),  298. 

—  —  sur  1842  d'une  portion  de  crédit  (3  juillet 
1842,  ord.),  299. 

—  —  sur  1842  d'une  portion  de  crédit  do  minis- 
tère des  travaux  publics  (24  juillet  1842 ,  ord.), 
800. 

—  —  d'une  portion  de  crédits  de  la  seconde  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
(15 décembre  1842,  ord.),  418. 

—  —  «Tune  portion  do  crédit  du  chap.  2  de  la  se- 
conde section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  (15  décembre  1842,  ord.;,  419 

—  —  d'une  portion  de  crédits  de  la  seconde  sec- 
tion du  ministère  dm  travaux  publics  (15  décem- 
bre 1842,  ord.  >,  419. 

—  Rouen.  Palais  de  justice.  Crédit  pour  construc- 
tions nouvelle*  (11  juin  1842,  loi),  181 . 

—  Voit»  nangahUs.  Report  de  ceux  destinés  h  la  ré- 
paration des  dommages  causés  aux  voie»  naviga» 
blés ,  ainsi  qu'aux  digues  enlevées  par  les  inonda- 
tions {1  décembre  1841,  ord.),  3. 

—  —  Affectation  k  l'exercice  1842  du  crédit  ou- 
vert pour  réparation  des  dommages  causés  ans 
voies  navigable»  (7  mars  1842,  ord.),  07. 

CjliDIT  COMTLÉMBMTAnUl. 

—  JfMÔtr*  des  fournit  (6  décembre  1842,  ord.), 
411. 

CaÉDITS  BXTftAOBJ>nUtftBS. 

—  Algérit  (19  juillet  1842,  ord.),  800. 
l2  décembre  1842,  oroV,  407. 

—  —  pour  ouverture  de  nouvelles  routai  (J  octo- 
bre 1842,  ord.),  830. 

—  Arréragés  dt  rtnUt  consolidées,  non  frappées  de 
déchéance  sur  les  exercices  1838  et  antérieurs 
(29  novembre  1842,  ord.  ,404* 

—  BMinkéam  Saktu-Gimmh».  Translation  dans  las 
bâtiment»  de  la  prison  Montaigu  (  22  juin  1842, 
ord.),  299. 

— >  Ckamore  4m  PaWt.  Pour  travaux  an  palais  et  a 


la  prison  du  Luxembourg   7  décembre  4841 , 

©ri),* 

—  Cktmm  défera*  Lille  et  de  Valendennes  à  la 
frontière  de  Belgique  (15  septembre  1841,  ord.)» 
851. 

—  Chemin  «V  farde  Strasbourg  k  Bêle  (23  décem- 
bre 1841,  ord.),  4- 

—  Cour  des  coinptts.  Translation  an  pelai*  du  quai 
d'Orsaj  du  mobilier  et  dm  archives  de  la  Cour 
des  comptes  (2  octobre  1842,  ord.),  347. 

—  Dépenses  dxoerttt  pour  1841  et  1842  (25  mai 
1842,  loi),  117. 

Ministère  dm  finances  (15  juillet  1842,  ord.), 

252. 

(15  juillet  1842,  ord.),  253. 

(20  juillet  1842,  ord.).  263. 

(28  septembre  1842,  ord.),  352. 

(29  novembre  1842,  ord.),  404. 

—  —  (20  décembre  1842 ,  ord.),  421. 

Ministère  de  la  marine  (11  juin  1842,  loi), 

232. 

(22  décembre  1842  ,  ord.),  429. 

(22  décembre  1842  ,  ord.  S  429. 

—  Douaire  de  madame  la  duchesse  d'Orléans 
(20  juin  1842,  ord.),  255. 

—  Forêts.  Entretien  et  amélioration  (  20  juillet 
1842,  ord.),  263. 

—  Grandrduehi  dt  Bade.  Convention  (11  juin  1842, 
loi),  234. 

—  Monnaies.  Fabrication  des  monnaies.  Acquisi- 
tion de  presses  mécaniques  (  20  décembre  1842, 
ord.),  421. 

—  Obsèques  du  prince  royal  (6  décembre  1842, 
ord.),  408. 

—  Paquebots  à  «emar  du  Levant.  Chaudières 
(15  juillet  1842,  ord.),  252. 

—  Poqutbots  transatlantiques  (22  décembre  1842, 
ord.),  429. 

—  Réfugiés  étrangers  (18  nov.  1842,  ord.),  402, 

—  lUun.  Indemnités  relatives  k  l'établissement  de 
la  limite  du  Rhin  (18  novembre  1842,  ord.), 
385. 

—  Sénégal.  Le  service  intérieur  (25  novembre 
1842,  ord.),  406. 

—  —  Formation  et  entretien  «Ton  corps  de  cava- 
lerie africaine  au  Sénégal  (  25  novembre  1842, 
ord.),  427. 

—  Timbrage  des  lettres  de  voitures  et  connaisse- 
ment (24  juillet  1842,  ord.),  266. 

—  Trihunal  de  la  Seine  [10  no*.  1842,  ord),  354. 
CaéMTs  «oprLfcueaTAiRts. 

—  Académie  royale  dt  médtànt.  Prix  (29  novembre 
1842,  ord.),  407. 

(20  décembre  1842,  ord.},  427. 

—  Annulation.  Ministère  des  travaux  publics.  An- 
nulation et  réouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire d'une  somme  de  180,000  fr.  (  7  décembre 

1841,  ord.  >,  3. 

—  Chemin  de  fer  de  Pari»  à  Rhum  (15  décembre 

1842,  ord.),  422. 

—  Cultes,  eh.  4  (8  novembre  1842,  ord.),  382. 

—  Dépenses  diotrst».  Ministère  des  affaires  étran- 
gère» Missions  extraordinaires  et  dépensas  im- 
prévue» (15  juillet  1842,  ord.),  250. 

—  —  Missions  extraordinaires  et  dépenses  impfé~ 
vues  (10  juillet  1842,  ord.),  267. 

_  _  (16  octobre  1842,  ord),  339. 

Ministère  des  finances  (  15  juillet  1842* 

ord.),  251. 

(15fmllet  1842,  ord),  252. 

(20  juittet  1842,  ord.),  259. 

(29  novembre  1842,  ord.),  405. 
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*-  —Minlatèrede  la  guerre  (2déc  1842,  ord.),  407. 

—  —  Ministère  de  rintériear  (  9  octobre  1842, 

*d.),  sas. 

—  —  MinUtère  des  travaux  publics  sur  1841  «t 
4842  ^24  mai  1842,  loi),  100. 

—  Evertue,  clos  (S5  mai  1842,  loi),  117. 

—  —  MinUtère  «le  l'agriculture  et  da  commerce 
(2  octobre  1842,  ord.),  334* 

—  —  (2 octobre  1842,  ord),  Sib. 

—  —  (14  novembre  1842,  ord.),  383. 
(2  décembre  1842,  ord.),  408. 

—  —  (2  décembre  1842,  ord.),  400. 

-—  —  Ministère  des  finançai  (15  juillet  1842,  ord.)» 

(15  juillet  1842 ,  ord.),  253. 

—  —  (6  décembre  1842,  ord.),  400. 
— •—  (6  décembre  1842,  ord.),  410. 

—  —  Ministère  de  rintériear  (  22  juillet  1842, 
ord.),  265. 

Ministère  de  la  justice  (  18  juillet  1842» 

«rd.),  270. 

(18  juillet  1842,  ord.),  271. 

(15  novembre  1842,  ord.),  384* 

—  —  (15  novembre  1842,  ord.j,  384* 

—  —  Ministère  de  la  marine  (11  juin  lS42,loi),232. 
(24  juillet  1842,  ord.),  260. 

1(20 décembre  1842,  ord.),  428. 

121  décembre  lf42t  ord.),  420. 

—  —  Ministère  dei  travaux  publics  (17  septembre 
1842,  ord.),  352. 

—  —  (0  décembre  1842,  ord.),  412. 

—  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  dtUe 
et  criminelle  (8  novembre  1842,  ord.),  354* 

—  Imprimerie  royale  (11  nov.  1842,  ord.),  355. 

—  Institut,  Prix  (20  décembre  1842,  ord.),  427. 
Clara». 

—  Circonscription  (41  juin  1842,  loi),  228. 

—  Imposition  etHraordmahre  (4  juin  1842,  loi),  123. 
CotTB.  Voy.  braéliies.  Protestants. 

D. 

Dawsmarci.  Voy.  Traités. 
Daciaa  (coursa*»  dbs  mimi  db). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  (10  msi  1842» 
ord),  183. 

DfcPBMKS  SSCBBTIS. 

—  Crédit  extraordinaire  de  l'exercice  1842  (7  tvrik 
1842,  loi),  65. 

DBSSfccillfBRTS. 

—  Syndicat.  Voy.  Table  chronologique  24  no- 
vembre, 10  décembre  1841  ;  18,  22, 25  février, 
18,  27  mars,  16  mai ,  31  juillet,  25  sept  1842. 

DOMAIBS  DB  LA  000*0*11*. 

—  Echange  de  terrains  avec  la  commune  de  Saint* 
àignan  (2  septembre  1842,  ord.),  317. 

DOUAI**  D*  l/ElAT. 

—  AcQuuUùm  de  terrains  par  l'administration  de  la. 
marine  (6  mai  1842,  ord.),  Bull.  n.  0082. 

—  Affectation  au  séminaire  de  Net  ers  de  l'ancien 
couvent  des  Ursuliues  (30  juin  1842,  ord.},  Bull, 
n.  10210. 

•*♦  —  de  bâtiments  à  la  reconstruction  d'un  pont 
(7  décembre  1841»  ord.),  Bull.  n.  0810. 

—  —  de  terrains  au  service  des  ponts  et  chaussées 
«1-  décembre  1841,  ord.),  Bull.  n.  0816. 

—  —  de  terrains  au  service  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (18  oet.  1842»  ord.) ,  Bull.  n.  10371. 

—  —  d'un  terrain  au  ministère  des  travaux  pu* 
blics  (23  juin  1842,  ord.),  Bull.  n.  10101. 

—  Cession  d'un  terrain è la  ville  d'Abbeville  (Ornai 
1842,  ord.),  140. 

41. 


—  —  de  tsois  terrains  h  la  villa  do  Bayonne  (25 
mars  1842,  ord.),  60. 

—  —  d'un  terrain  à  la  ville  de  Brest  (10  mai 
1842,  ord.),  147. 

—  —  a  la  ville  de  Narbonne  des  bâtiments  et  ter* 
rains  de  l'ancien  archevêché  (28  février  1842$ 
ord.),  54* 

aUvffledeRoanne(25j|feil842,ord.),251. 

—  —  a  la  ville  de  Thouars  de  dépendances  du 
couvent  de»  Orsulinei  (10  juin  1842»  ord.),  247. 

—  —  d'une  portion  de  terrain  h  la  ville  de  Tou- 
louse (31  juillet  1842,  ord.),  280. 

— -  —  de  diverses  Iles  au  ministère  des  travaux 
publics  (27  sept.  1842,  ord.),  Bull.  n.  10340. 

—  — >  de  plusieurs  tlots  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (11  juin  1842 ,  ord.)  , 
Bull.  n.  10086. 

—  —  de  terrsins  au  ministère  des  travaux  pu- 
blies (15  mai  1842 ,  ord.) ,  Bull.  n.  10070. 

—  —  des  bâtiments  dits  la  Basas-Cour  a  l'évéché 
et  au  séminaire  de  Coutances  (12  janvier  1842, 
ord.) ,  Bull.  n.  0800. 

—  —  de  terrains  a  la  compagnie  du  chemin  de 
1er  par  le  collège  d'Orléans  (5  avril  1842 ,  ord.) , 
Bull.  supp.  n.  10301. 

—  Echange  de  bois  avec' les  frêne  Vhraux  (25  mai 
1842,  toi),  110. 

— .  Logements.  Concession  de  logements  (18  avril 
1842  ,ord.),Bull.  n.  0074. 

—  —  d'un  logement  dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
è  l'agent  chargé  du  matériel  et  des  dépenses  de 
la  Cour  des  comptes  (25  juin  1842,  ord.),  248. 

—  Possession  (prise  de)  d'un  terrain  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics  (16  novembre  1842, 
ord.), Bull.  n.  10305. 

DOMSBTUMS. 

—  $  1".  Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Voy.  Table  chronologique  26  mars  1842.  , 

«—>  VL  Académie  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. Voy.  Table  chronologique  26  mars 
1842. 

—  III.  Armée.  Voy.  Armée. 

—  IV.  Bureau  de  Bien  blasa  ce*  Voy.  Table  i-Ijtu- 
oologiqtie  30  novembre  ,  21  décembre  J841  ;  7, 
10,11,18.  23,  27  janvier,  10,  13,  14,  22 1  24, 
février,  20.  £3.  25  mars,  18,  25,  28  avril,  13,14 
mai,  8,  12,  13,  14,  20,  22,  27  juin ,  4  juiJIol ,  5 
août,  6,  11, 12,  20,  22,  23  aeplembre,  16,  22  oc- 
tobre 1842- 

—  V.  Cathédralei.  Voy.  Table  chronologique  22  fé- 
vrier, 30  avril,  14  juin  1842. 

—  VI.  Collège.  Voy,  Table  chronologique  24  fé- 
vrier lËi|2- 

—  Vil.  Commune».  Voy,  Table  chronologique  52, 
29  novembre,  20 décembre  1841  v  7,  10,  11,  23  , 
2G,  27  janvier,  10  ,  13  ,  14  février,  14  ,  20,  32  , 
25  mars,  &,  25,  28  avril,  1 3,  14  mai,  8, 12, 13, 

,  14,20,22,  27  juin,  4  juihul,  6\  20  août.  1",  11, 
20,  21,  22,  30  sep  ténèbre,  10,  20,  22ocl.  1642. 

— -  VIII.  Coti  g  régalions  religieuses.  Vov.  Table  t  h  ru- 
nologiqne  22,  30  novembre  1841  ;  iti<  15.  2 ri,  17 
janvier,  13,  15,  22  février,  10.  13  ,  14,  24,  23 
mari,  14  Jtiln,  8  août,  9  octobre  1843. 

~-  IX.  Corps  royal  tiu  génie.  Voy-  Table  chroixîjo* 
giqneSS  juin  1842- 

—  X.  Corda  el  tieuervaDta.  Voj.  Table  chronolo- 
gique 22,  30,  £0  novembre  1841  ï  10, 13..  18,  26 
janvier,  B,  13, 15,  22  février,  2, 14, 18,30  min, 

'  5, 14,  20,  23jain,  û,  Il  jmllet,  8  août,  11  oelo- 

bre  1842. 
— •  XI.  Départements.  Voy.  Table  chronologique 
24  ttvrîer,  18  avril  1842. 

34 
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-  XII.  Dépôts  de  mendiait*.  }7of,  Tjble  «|*>*£- 
logique  16 janvier  4842. 

—  XHL  Seefeeotntatmale.  ¥oy.  MrtMttonolo» 
Bique  16  octobre  1842. 

ci»îathil>lh>t»6€elym.  Voy.  Table 
chronologique  A  juillet  1842. 

—  XV.  B>elu jHéaejratefre  8e*né8«Btne  de  Besan- 
*•*,  ¥oy.  M  éfciuuotogique  49  leptwnUre 
4841 

—  XVX>&dlfe«eatiJeJ*M  ecetéetaetlqws.  ?oy. 
Table  elirt»nélogfque  »,  90  iiO?enibrel841  |  tf 
février,  f$  «aeH,^  avril,  H4Éi»i,44  jnta*981. 

—  XVH.  WUe».  *i<*.  Ytbfe  cfcreiiolftgtane  18,  » 
janvier,  8, lOttvrier,  14  «ai,  8, 13 ,  fft,  »,  *3 
juin ,  4*  *1  1WHW .  *  *»t  184t. 

—  XV1IL  «ubtMement»  drten  de  btenfaieÉWée. 
Voy.  taJ^clVtolÉoloft^qtte  7,"  27  janvier,  lBitril, 
44  mai,  fr'frin,^  jiJilet,«*eptcoibi'e  1842. 

—  XIX.  Evoques  et  évéchéi.  Voy.  Yàble  éKrÔnoto- 
giquejj  povémBre  1841  i  3)  février,  4$  inararB 
août  1842.  *     =" 

—  XX.  Fabriques.  Voy.  TâUe  chronologique  2?, 
20,  50  novembre,  20  décembre  1841  ;  7,  lO.tf, 
18, 26^^7>nv^o,  13, 14,  Ï5  fétrW,  2,i*.  14. 
18,  24,  »T^^Î  niars,  0,1a,  2$,  30  avril,  1", 
11, 12,  Iffmai,  5, 13, 14, 10,  20, 2?,  &  loin,  4 
5, 11, 1,0,  SOiijieb  5, 1j  8,ao>t,  3, U,  Jp,  23, 
30  septembre,  11  octobre  i  842. 

—  XXJL  Frètes  d*  la  4o*ftrifte «fefétinane.  Voy. 
Table  chronologique  J8*veiU4v81  j»illet,U,  30, 


—  XXH.  Hoapfees.  Voy.Mfte  e%ranologfq*e  «0 
décembre****  i  4, 7, 10, 11,  00, 18,  23,37  jan- 
vier, 10,  H,-«**évriwA2, H,*«,  «20^2,^6,  *28, 
31  mai*,0,18»<28AVrti,>lM4am,4,  42,48,14, 
20,  22,  27  j*in,  4,  14,  22  juillet,  5,-6,  26  «ont, 
3,  6,  41, 12,  20,  22,  23  aeptembre  ***, 00,8*1, 
31  octoftfMÉfttV 

—  XXIH.  JoJtk»»de8aim-Yen.  Vey.  Table  ehro- 
nok»ffiene*B0,~t2,  27  lévrier,  17  *mm  ,  10 -avril, 
14  mai,  0, 17 jnin,  8feùUevé84fc 

—  XXIV.  Institution  des  jeunes  aveugles.  V#y. 


Table  chronologiquolO  janvier  1842» 

itpHon  des  •oufl&Mnttets.  Voy.-TàWe 


—  XXV,  Inrtit 


chronologtque-ie  janvier,  26 mars  1848. 

—  XXVI.  Maison  de  retraite  peur  les  prètrefr<i*és 
ou  inArmes.  Véy.  Table  chrofcol. -18  avril  1632. 

—  XXVII.  Itftrts-de-piété.  Voy.  Table  ohroflolo- 
giq«*e  jeta  184t. 

—  XXVIII.  Orphelins  (maisons  des).  ^oy/TeWe 
chioaôlogfc|nelO  décembre  4841 1  4,  IfrjoiÛet* 
20  septembre  1842. 

—  XXIX.  Pauyfw:  Voy.  tfâblA«hren*lowîû^», 
20,  30  novembre,  20  décembre  1841  ^7,  10,11, 
18 ,  23 ,  26 ,  27  jan*W8",  10 ,  13  [14 ,  42;  24 
février,  2, 14, 18 ,  20 »  »,  25,  28,  31  rtttrs ,fi , 
18 avril,  13, 14  mai, 5,  8, 12,  43 ,14,10, 20, 
22,  23, 27  join,  4,  20,  »,  81  juillet,  8, 0,  8r26 
août»  331, 12, 20,  fe^K<fepleinhre ,16»  $H 
30,  31  octobre  1842. 

—  XXX.  Prison*.  Voy,  Tal3le-cbr«ïologiqt»e  3  dé- 
cembre 1841* 

—  XXXI.  Séminaires.  ¥oy.  Table  chronologique 
22,  30  novembre  1841;  7, ^janvier,  13,  18, 
28,  31  mar»,  18,  30avril,44  mai",  5,8, 14i» 
juin,  41, 10  juillet,  7,  8  aoét,  20  sept.  1843.  * 

—  XXXn/8o<^té«ntfaJéd'agricaltnre. V.  Table 
chronologiqne  28  mars  1842.  * 

—  XXX1I1.  Société  philantropkïui  dePajis.  Voy. 
Table  chronologique  2?  janvierl842. 

—  XXXIV.  Ville».  Voy,  fable  chrpnologtqtie^  f 


404iwtief,  KMvi«r>  tjpil,  44.  47  mai, 8, 
20, 22  juin,  20  août ,  0,  »  octobre  1JU& 
DottcpoNB.  '   -        '•'"•' 

—  àmprw*  tfimpm&m  extraordinaire  ^Juln  184*, 
loi),  123.  '  !_ 

BbtfasW 

—  Gsrst.  Addition  du  bureau  de  Ptuyrlano  nom 
l'importation  (11  jaovWia42,or<L),  2.      n 

—  Crds&totraoMinalre  pour  depemej  urgentes  (EN 
service  près  les  ciretnin»  de  fer  -du  Nora  ,(5  sep- 
tembre 184?.  ord.J,  «7. 3,<''" 

—  Emtr*p6ti*ê9l  a  SaÛtt*«enn«  j^olrt)  Jll  «trier 
1842,  ord.);«.        °  •»'■-    *'#T     -  - 

—  Exportation.  tai^«4TOt.'18flR,  4rtU,^3* 

—  —  Bureau  AB^ellaTicdtltt;  *ouf  ért  t^YBanârjF 
tion  des  céréales  .(11/évrier  1842,  or^.L  28" 

—  —  id.  Bureaux  d'Agon  ,  tJb  Marènjpobf  cl  4^ 
Gognies-Chaossée  (10  miriSjz;  ortQ,  88.  " 

dnjwreflu  dtf<Su8âo  ^4  mATlW.'or^jrOK 

—  —  Fermeture  oVbnretti  pour  la  sortie  de  flk 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  (13  ào^t  1802, 
ord.),  270.  •  "     -  *"  "  "  __"" 

tfAbbevillerj  (31  joitfht  1842 ,  otd.),  •6T. 

—  ImporUdim.  Tellancouxt,  (bureau  de)  ouvert  k 
l'importa tkui  des  céréale*  (11 0^iW*ofà.]^ 

—  —  des  bureaux  d'A^on ,  de  j^cW^  **  °° 
Gbgnies-Ghausséa  (10  avril  1£42,  ofC 

Ouvertv^'àenoAv^uxbiuff^J 

ord.),04.    ■  '     - 

—  —  Ouyertof e  dy  bureau  de  QoèWo  ^4  mai 
1842,  ord.).  05.  <!      « 

OuvertufflLdu  braas4'M$eÛSftRttt  J^8»1 

4^42,  ord.jrm 

—  —  Tissus  et  fitidelin  ou  4e  cbarivre."Prorû|t« 
tion  de  droite  ^juillet  W4?,  oçd-l,  3|0. 

—  —  bureaux  xfe  Turcbing;  de  I^osBaix  et  de 
Saint-Sâulve  {20  novembre  1842,  ordTj",  Û03. 

Librairie  {43  décembre  1842,  ^^"v, . 

—  Marimùxu  j*  Qtud&q?  ^(0  juin  fgg,  ont), 
"  232. 

—  Tarif.  Diverses  modifications  (28  joln  1842, 
ord.},  234. 

—  Tramii.  Bureaui  (8  mai  1842,  ord.  ), 

—  —  Bureaux  de  Torooiqgyia  J^>oj^a> 
Saulve  (20  novembre  1842,  ordjjj 

—  —  Ubxairie  a?  aéceinl>rejMy  % 
_  __  Droits  établis  par  la  loi  du  î 

Suppression  (10  décembre  18/g^qi 


— Grootucriptim  (4  juin  1842,  loi)*^ 
(11  juin  1842,  loi),  228. 

Deeoa  Csukctb*;  VoyiFtmiUe  wysi* 

k  ■ 

Eau.  Voy.  Cours  $aau. 

ECOLB  MfcrARATOiaa  DE  MÉnKflHMlJSMMMi  —  à— leaj 

^  BlHis:  Condition  potir^l'bbtTOtion1  du'  deeterat 
ou  du  titre1  o?d|Hcieri  de  ^antîS^lO^na^BH 

otd.)»  70-  ""       '^"    ** 

-^Étdlùsemfnt  a  Bordesm  fOjanf .  188jtt  ©*d.)|J*. 

—  —  (6  mars  1842,  ord.),  }»5. 

—  —  "Création  ffune  troWènre  place  dpprtyfai^r 
aô^omt  (2  octobTrt842;oTà\),  342.    ^ 

-.-Jt  à  lyon.:  Création 'dhme  dnlfre  totale  de 
thérapeutique,  etc.H8  avriM843,"OTd.)r7&. 

—  —:  If  Pdiliers.  Création  dSïrJe'^ojsftme  cTUire 
de  professeur  adjomtrfSO  jântfer!1,8?»Xrord.^l5. 

—  JiacrwtUm  pour'W  iStëtcs'ëb  pliaritiact^tl  IBuri 
V42iOrI)>,  ;  "***  *•    -^V' 
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f  (COLS»  VÉTSaiNAïaS*. 

-  Orédk  pour  subvention  à  h  cata  des  retraites 
(11  juin  1842,  loi),  m 

EbMCVIBUa  (COIVAOMISJ. 

—  BêUirmge  par  le  gas.  Modification  aux  statuts 
(18ocUiwl8«l,ord.)lW0. 

£lbctioms. 

—  Collèges  éleetm  a*m>  Convocation  (12  juin  1842, 

—  —  Désignation  de  filles  oè  ils  sa  réuniront 
(i2iuinlS42,ord.),l4l. 

—  —  Voj.  TaJ^  chronologique  19  jant.,  22  mars, 
6,  28  avril ,  9  mai,  10  juillet,  29(  29,  30  août , 
16  octobre,  1*,  30  novembre  1842. 

Eufaoht.  Voj.  lès  noms  des  villes  et  départements. 
EHTa&»o*  aàaw  Voy.  Devança. 
Equipas*»  miutaiabs.  V*  Armés» 
fauHMimm  sautasaiï^oas. 

—  Fondations  anglaisas  en  Francs.  Autorisation 
d'aliéner  on  terrain  (2  juillet  1842,  ord.),  Bob*, 
supp.  n.  16701. 

tttAt-sujoa  aasàaaàv  Voy»  Armée» 

ËTAAMOaaS. 

—  JtoiMsiftfc  ¥oy.  Tabla  chronologique  29  janvier, 
10  mai,  11  août,  10  décembre  1841 , 12  janvier, 
8, 13  février»  31  mars,  13  avril,  12  mai,  23  juin, 
81  juilsat,  18  sont,  6 septembre,  28  octobre  1842, 

—  IScUuraiité.  Voy.  Table  chronologique  17 janvier, 
20  octobre  1816  »  0  octobre  1825  ;  28  janvier 
1838  »  10  mars  1830 *  30  novembre,  8,  13, 
23  décembre  1841  i  5,  17,  26  janvier,  7,  8, 18, 
22  février»  6,  t,  14,  26  mars,  2, 12,  13,  21,  27, 
30  avril»  12»  17»  30  mai,  0,  13»  22,  24,  28  juin, 
12,  25  juiUet,  2,  7, 10»18,  25,  30  août,  1»,  7, 
14, 20, 25, 20  septembre,  5»  13  octobre,  0, 24  no- 

-     Yètnbre,  6  désembre  1842. 

—  Réfugiés.  Crédit  extraordinaire  (18  novembre 
1842»  ord,),  402» 

—  -  Pro,ogak»de*k*so>  Wl,  283*  *  1*30 
(11  juin  1842,  loij,  181. 

Euas. 

—  Orcmseriptim  (4  juin  1842,  loi),  128. 
KuâE-BT-Loia. 

—  Grco-Crip**  (tf j**  afta^  toi),  220. 
Evéch&s. 

—  Institution  cemamiauc  des  évoques  d'Angouléma, 
de  Cabors  et  de  Tulle  (21  août  1842,  ord.),  208. 

de*  évoques  de  Viviers  et  de  Bauvais  (18  lé- 
vrier 1842,  ord.),  27. 

dès  évsques  d*Angers,  de  Poitiers  et  de  Rodes 

(21  juin  1842,  otd.),  237. 

£vÂqcb*. 

—  Assistai  «a  trône  pontifical.  Réception  du  Juref 
qui  confère  à  IL  Berast»  archevêque  d'Aix,  les 
litres  d'évéque  assistant  an  trône  pontifical»  etc. 

1    £8  mars  1842,  ord.)»  67. 
.*-  —  Réception  du  bref  qui  confère  1  M.  Bouvier, 
l   évèque  du  Mans  »  les  titres  d'évéque  assistant  an 
*  trône  pontifical,  etc.  (18  mai»  1842,  ord.),  68. 
jjEuoMAzioiu  V.  Douanes. 

1       .  *• 

Facolté  OS  MÉMHhfJb 

—  Concours  pour  les  ohaires  des  professeurs.  Age 
d'adinianbiiité  (0  janvier  1842,  ord.),  10. 

—  Doctorat.  Aspirants  admis  dans  le  servies  ds  la 
marine  (15  mai  1842,  ord.},  116. 

Faculté  os  raâOLOom. 

—  <^4EÊrtorê&m*  à  Lyon  (23  janvier  1842, 
ord,),  28. 

Fatoma  sotals, 

--  Administrateur  à*  biens  personnel*  do  duc  d'Àu- 
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maie.  Nomination  de  M.   f  nnisniia  flânai  CM) 

avril  1842,  ord,)  ,  BulL  n-  0003/  ^ 

—  Conseil  de  famille.  Composition  ém  t 
famille  du  comte  de  Paré»  et  du  dos  de 
(24  juiUet  1*42,  ord.),  276. 

—  Douaire  de  madame  la  duchesse  dTQvUans.  Cré- 
dit extraordinaire   20  juillet  1842,  avd.)»  269. 

—  Prince  royaL  Crédit  eaUfeordinait»  pse*  est  ob 
sèques  (18  juillet  1842,  oret.),  256. 

(6 décembre  1842,  ord.),  408. 

Finances. 

—  Inspection  générale.  Organisation  en  mmOMÊd, 
(28  mars  1842,  ord)»  61,  "      ""    " 

Fnusçàaa. 

—  Circonscription  (H  juin  1842,  loi),  2S8. 

Foiaas. 

""  ?****?*?**  ay»-«>  ftiysHèm  f.TsMa 
chronologique  H  Uvrier, 25 mart ,  8,  1A,  17 
mai,  31  juillet,  20  août,  14  octobrs  1842. 

FONDS  COMHDS. 

—  MparMm  (21  juillet  1842,  ord.)»  9681 

--  -  supplémentaire  («juillet  1842,  ord.),  240. 

FO**inCATIOMSI>*BA*JS. 

—  Crédit.  Report  d'un  crédit  de  Fcssrds»  1841  k 
celui  de  1 842  (5  juillet  1842 ,  ord.),  248. 

FiU»  «T  DiFKMS. 

—  Justice  criminelle  («trcul.  du  16  août  1042)»  4)03. 

—  Fentes  judiciaires  d'immeuble»  (àrsmtavedtt  20 
.  août  1842),  4*7. 

FaAaçAis» 

—  Autorisation  de  rentre?  en  France.  Voyv  Tsble 
chronologique  31  mars,  7  août  1842. 

—  Naturalisation  en  «pays  étrange*.  Vos.  Table 
chronologique  30  septembre- 1842* 

—  Remtegrattm.  Voy.  Table  fiorssyolcgiqnc  21  jeun 

—  Serrée  en  pays  étranger.  Voy.  table  eferonoto- 
gique  21  avrH ,  12  juillet,  18  octobre  1842. 

*MauaT.  Voj.  Grains. 

G. 

GAABBA  HATIOMAI.BS  M  PABJS. 

—  Ckef<rétat>major.  Nomination  ds  IL  Csrbsnnel 
(22  octobre  1842,  ord.) ,  Bull,  a*  10208. 

— .  Commandant  supérieur.  Nomination  de- M.  Jee- 
queminot(21  oct.  1842,  ord.), Boit  a,  10*86. 

—  ImpceUim  extraordinaire  (11  juin  1842,  loi),  225. 

G&AMS. 

—  TaUeaux  régulateurs  des  droits  d'importation  et 
d'exportation.  Voj.  Table  chronologique  31  jan- 
vier, 28  février,  31  mars ,  30  avril  »  31  mai ,  30 
juin,  31  juillet,  31  août,  30  septembre,  31  OC- 
tobre,  30  novembre ,  31  décembre  1842. 

Gasrro.  Y.  Impôt*. 

tisMoatn. 

-Mmpmnt  (11  Juin  1842,  toi),  18%  Tov.  Ries. 

de -guerre. 
OsAnsfcostE.  Y.  Douanes. 


BADTSS>AL»aj. 

—  Imposition  mlreméJmirc  (4  juin  1842»  loi),  126. 
HnitfiMBf. 

—  Nomêrt.  Fiiation;  Vby.  Tabto  chronologique 
13  février,  8»  15  mai ,  29  novembre  1842, 

HtpotiiêQjUes  ;drqit3  p'J>  \'o|.  luap^ 


Ht  TABLE  ÀLPlÀtÉTrçCl.  —  ILLI- 

I. 

—  Emprmd  *S  impmitim  tmtr—rdimlri    (il  juin 
1843,  loi), 33». 

IatOBTAnoii.  V.  Douanes, 
lavotft. 

—  Mmmêmm  pour  1843  (H  juin  1841,  loi),  SOI 

jUM  (âTABUSSBUBITO  BBAMÇAISSABB  L*). 

—  Orgmhmimjwiméri  et  administration  de  la  jut» 
tkc  (7  février  180,  ord.).  14. 


»(0avrill843,loi),67. 

r-LOIB*. 

—  Ctntimts  mdditimmtU.  Affectation  spéciale.  Inv 
position  extraordinaire  (11  juin  1842,  loi),  334. 

IbOBDATHMS. 

—  CMeft.  Affectation  a  l'exercice  1843  do  crédit 
ouvert  mut  1841  (7  min  1842,  ord.),  87. 

—  — .  Ouverture  d'un  crédit  Réparations  dm 
dommages  causés  aux  digues  du  Rhône  et  sa 
canal  d1  Arles  a  Bouc  (33  mai  1843.  loi) ,  101 . 

•»  _  Report  d'un  crédit  affecté  an  rétablissement 
des  communication*  (33  juin  1843 ,  ord.),  268. 

—  —  Report  d'an  crédit  affecté  a  la  réparation 
des  domoMfM  (20  juin  18*3,  ord.),  260. 

—  —  Report  dune  partie  des  crédits  affectés  a  le 
tépanrtson  des  dommages.  Loi  do  SI  janv.  1841 
(15  décembre  1843,  ord.),  417. 

—  -  Report  d'une  partie  des  crédits  affectés  tu 
rétablissement  des  communications  (15  décem- 
bre 1843,  ord.),  417. 

—  —  Report  d'une  partie  du  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  32  mai  1843  pour  réparation  des  * 
mages  (15  décembre  1043»  ord.),  418. 


»  Priât.  Crédit  supplémentaire  (30  décembre 

1843,  ord.),  437. 
IasTiTOTioM  cahobiqob.  V.  Archevêchés  etEvèchéf. 

InSTBDCnOB  FUUAIAB. 

—  EcoUt  mrmaUi  prmuUr*.  Comptabilité  (15  dé* 
cambre  1843,  ord.),  437. 

—  Eeottê  norme/m  prmmira  d*i*stittàricê$  a  Argen- 
tan (80  août  1443,  ord.),  816. 

—  —  à  Bagncres-de-Bigorre  (30  août  1843,  ord.), 
816. 

—  —  a  Besançon  (M  tout  1843,  ord.),  816. 

à  Lons4e-Saulnier  (30  août  1842*  ord),  526. 

a  Nevers  (30   août   1842,   ord.),    326. 

Voy.  Caisse  d'épargnes. 
InstaocTiOM  MiMAtax  sorÉaiaoïe. 

—  Comrt  annexés  aux  collèges  communaux  de  di» 
▼erses  villes  (21  avril  1843,  ord.),  05. 

—  —  a  divers  collèges  (7  août  1842,  ord.),  280. 
(30  octobre  1843 ,  ord.),  382. 

—  —  (18  novembre  1843 ,  ord.),  406. 

(20  décembre  1842,  ord.),  428. 

luavavcTioa  vobuqus. 

—  CatutU  royal  de  l'instruction  publique.  Nomi- 
nation de  M.  Cousin  (4  mars  1843 ,  ord.),  Bull. 
n.0017. 

IMVAM0BS. 

—  Gowernêtur.  Nomination  du  duc  de  Reggio  (21 
octobre  1842,  ord.),  Bull.  n.  10384.  Voy.  Caisse 
des  invalides. 


—  CoH-ettion  du  conseil  général  (39  mars  1842, 
ord.),  61. 

JSfUBLITBS. 

—  Uinuiru,  tadamniié  de  logement  (7  tout  1842, 
•rd.),  301. 


IT-V 1LAIN8  eut  BAlNI-BT-LOlà*. 
J. 

JOOBBBS»  DB  JciUBT. 

—  Crédit  pour  la  célébration  du  dousieme  «uni» 
▼maire  (11  juin  1843,  loi),  181. 

JoBA. 

—  Emprmt  et  imposition  extraordinaire  (11  Juin 
1843,  loi),  336. 

James  civils  wt  cokubbcialb. 

—  iU^rt  au  roi  pour  Tannée  1840  (10  avril  1642), 
451.  Voy.  Colonie. 

JoSTICB  CaUPMLU. 

—  HarniN  an  roi  (37  mai  1843),  477» 

'     JvtTICB  MlUTâimS. 

—  flasyart  au  roi  pour  rannée  1810  (36  tcftÏÏ 
1843),  467. 

lottice  m  r aix.  Voy.  Algérie. 

L. 

La  GeiLLOTiftia. 

—  Empnmt  (11  juin  1843,  loi),  188. 
Lassas. 

—  ImfimUt**Êmtrmr1m*ir*pk*rTÛlW%,\ol)t7l. 
Lapiacs. 

—  Crédit  pour  réimpression  de  ses  «suvres  seienU- 
fiques  (11  juin  1843,  loi),  338. 

LiSALLB  (J.  B.). 

—  Ctmmimtiom.  Publication  du  décret  fui  valide  la 
procédure  (13  septembre  1843,  ord.),  843. 

Laval. 

—  Bm^rmti  (11  juin  1843,  loi),  183. 
LteioM-D'HoiiMon. 

—  Bmdgtu  Ouverture  de  deux  chapitres  destinés  à 
„  recevoir  l'imputation  des  paiements  laits  pour 

rappels  d'arrérages  de  traitements  et  de  pensions 
antérieurs  à  1841  (0  décemb.  184*2,  ord.),  414. 

Règlement  du  budget  pour  1843  (0  décem* 

bre  1843,  ord.),  413. 

—  Gncnd-chjme*lûr.  Nomination  du  maréchal  Gé- 
rard (31  octobre  1843,  ord.),  Bull.  n.  10285* 

Laos.  Voy.  Dons. 

Le  Hâtas.  Voy.  Tribunal  de  commerce. 

Lamas  m  voitobb.  Voy.  Timbre. 

Libs.ais.ik. 

—  Imptudim  tt  tmuk  (18  déc  1843,  ord.),  415. 
LotR-BT-Cua. 

—  ImposUim  tgtrmrébmn  (4  juin,  1843,  loi),  123. 
Loirs. 

—  Grcvucriptim  (11  juin  1843,  loi),  330. 

LoiBST. 

—  Empnmt  et  imposition  extraordinaire  (11  juin 
1843,  loi),  334. 

—  ImposUim  extraordinaire  (4  juin  1843,  loi),  135. 
Lot-bt-Gabobbb. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (11  juin 
1843,  loi),  336. 

LOBBBS. 

—  Cùxmucripim  iil  juin  1843,  loi),  330. 
Ltob. 

—  Emprunt  (4  juin  1843,  loi),  137.  Voy.  Tribunal 
de  commerce. 

M. 

Macob. 

—  Emprmt  (11  juin  1843,  loi),  188. 
Madblauj*  (àQUSB  DB  la). 

—  Cmfiuêlm  a  la  ville  de  Paris  (23  mars  1843,  W), 
56. 

MAIBB-tT-LoiBB. 

—  Grcmtcription  (0  avril  1843,  loi),  66. 
(4  juin  1842,  loi),  128. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (4juia> 
1842,  loi.\  125. 
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Mil&Olf  OB  RRTIUITR. 

—  PrHre$  âgés  ou  infirme».  Diocèse  de  Grenoble 
(31  octobre  1842,  ord.)>  409. 

Majorât». 

—  Annulation.  Voy.  Table  chronologique  7  août, 
26  octobre  184& 

—Echange  d'immeuble».  V.  Table  chr.  22  juin  1  842. 
Marais. 

—  &mmk$kn  pour  juger  les  contestations  relatives 
ans  dessèchements  des  marais  de  la  Sèvre-Nior- 
taise  (11  mai  1842,  ord.\  Bull.  sapp.  n.  16684. 

—  Dessèchement  des  marais  de  Baux  (25  septembre 


1842 ,  ord.),  BaU.  sapp.  n.  17084 

--r "       "  '" 

Makinb. 


(7  févrierl842 


.  sapp.  i 
2,  ord.), 


Bull.  sapp.  n.  16396. 


—  Artillerie.  Corps  royal  d'artillerie  delà  marine. 
Organisation  (4  janvier  1842»  ord.),  5. 

—  Conseil  des  travaux  de  la  marine.  Fonctions  de 
secrétaire  J  février  1842,  ord.),  25. 

—  Officiers-généraux  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie. 
Application  de  Fart.  6  de  la  loi  do  17  juin  1841 
(19  novembre  1842,  ord.  ),  403. 

—  Servie*  de  santé.  Aspirants  an  doctorat  en  méde- 
cine et  chirurgie  et  aspirants  au  titre  de  pharma- 
cien (15  mai  1842,  ord.),  116. 

Marrb. 

—  Centime»  extraordinaires.  Affectation  de  deux  cen- 
times extraordinaires  (4  juin  1842,  loi;,  125. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (4  jnin 
1842,  loi),  125. 

(4  juin  1842,  lbi),  126. 

Marne  'Hauts). 

—  Imposition  extraordinaire  (4  juin  1842,  loi),  116. 
Mabtxhiqob.  Voy.  Douanes. 

Matbrnb. 

—  Circonscription   4  juin  1842,  loi),  128. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (11  juin 
1842,  loi),  226. 

Mbosb. 

—  Imposition  extraordinaire  (11  juin  1842,  loi) ,  182. 
(11  juin  1842,  loi),  2i7. 

Minbbvb  (la).  Voy.  Tontines. 


—  Concessionnaire.  Election  de  domicile  (18  avril 
1842,  ord.),  95. 

—  Concessions.  Voy.  Table  chronologique  12  no- 
vembre, 26  décembre  1841  ;  6,  13  janvier ,  22 
février,  2,  20  mai,  20  juin,  10,  14,  25  août, 
9, 11,  21,  25,  27  septembre  1842. 

MiniSTÉRB  DBS   F1HARCB8. 

Directeur  des  fonde.  Nomination  de  M.  Mon  ta  nier 
(16  octobre  1842,  ord.),  Bull.  n.  10275. 

MlHISTRRB  DB  LA  «OBRRB. 

—  Directeur  du  personnel.  Nomination  de  M.  Du- 
rocheret  (31  janvier  1842,  ord.),  Bail.  n.  9842. 

MnTfSTBRB  DB  L'iRTRRIROR. 

»  Intérim.  M.  Villemain  en  est  chargé  (10  sep- 
tembre 1842 ,  ord.) ,  Bull.  n.  10215. 

MlNISTRB  DBS  FtBAHCBS. 

—  Nomination  de  M.  Lacave-Laplagne  (25  août 
1842,  ord.),  69. 

MmtSTRBs  d'État. 

—  Création  (23  décembre  1842,  ord.),  416. 

Mon  N  AIRS. 

—  Directeur.  Nomination  de  m.  de  Carabry  pour 
la  monnaie  de  Paris  (25  septembre  1842,  ord.), 
Bull.  n.  10274. 

—  Fabrication.  Crédit  pour  acquisition  de  presses 
mécaniques  (20  décembre  1842,  ord.),  421. 

MOHT-DR-PIRTB. 

—  limoges.  Modification  au  règlement  (11  janvier 
1842,  ord}.  19. 


MOULIRS  A  VAFBOR  DR  PBRRACBR  (COMPACIUR  DE»). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  (8  décembre 
1842,  ord.),  423. 

N. 

Nantes. 

-~  Emprunt  (11  juin  1842,  loi),  183. 

NAPOLÉON. 

—  Crédit.  Report  a  Tannée  1842  d'une  portion  du 
crédit  affecté  a  la  construction  du  tombeau 
(30  juin  1842,  ord.),  249. 

Navioatiob. 

—  Bureau  d'Arras ,  ouvert  pour  le  jaugeage  des 
bateaux  (21  janvier  1842,  ord.),  23. 

—  Droits.  Canaux  éfe  Bretagne  (12  mars*  1842, 
ord.),  55. 

Canaux  de  Bretagne.  Prorogation  du  tarif 

(11  septembre  1842,  ord.),  318. 
Canal  de  Digoin  a  Briare  (12  mars  1842, 

ord.),  55. 
Canal  latéral  a  la  Loire  de  Digoin  a  Briare. 

Prorogation  do  tarif  (11  sept.  1642,  ord.),  3|£. 
Nom». 

—  Changements.  Additions.  Voy.  Table'  chronolo- 
gique 8  avril,  4  septembre,  6, 7  octobre ,  13  no- 
vembre 1841  ;  10, 11  février,  12, 26  mai,  30  juin, 
1",  15  juillet ,  6  septembre,  4,  6  octobre  1842. 

o. 

Octroi. 

—  Tarif.  Voy.  Table  chronologique  23  novembre, 
21,  24,  31  décembre  1841  ;  21  janvier,  13,  20  fé- 
vrier ,  12 ,  25  mars ,4,9  mai ,  2 ,  5,  11  juin, 
1**,  20  septemb.,  25  novesab.  1842.  V.  Boissons. 

—  Taux.  Modification  (11  juin  1842,  loi.art.8),  209. 
Officiers  rrpormrs.  Voy.  Armée. 

Officiers  de  sartr.  Voy.  Ecoles  de  médecine  et  de 

pharmacie. 
Or  rt  Argbht. 

—  Bureau  de  garantie  de  Paris.  Aides  de  l'essayev 
(15  juillet  1842 ,  ord.),  254. 

Orléans  (doc  d').  Voy.  Famille  royale. 

P.  . 

Paprtbrib  d'Essohres. 

—  Délibération*  Approbation  de  délibérations  des 
actionnaires  (12  attûl  1842,  ord.),  85. 

Paquebots  a  vapeur. 

—  Crédit  extraordinaire  pour  renepvellemeot  de 
chaudières  des  paquebots  du  Levant  (15  juillet 
1842,  ord.),  252. 

pour  les  paquebots  transatlantiques  (22  dé- 
cembre 1842,  ord.), 429. 
Paris.  Voy.  Bois  flotté.  Fortifications. 
Pêche  dr  la  baleine. 

—  (12  mars  1842,  ord.),  34- 
Pbchb  fluviale. 

—  Filets  et  engins  pour  la  pèche  des  ablettes  (22  fé- 
vrier 1842,  ord.),  33. 

—  Règlement  pour  les  départements  de  l'Ain  et  du 
Doubs  (21  janvier  1842,  ord.) ,  Bull.  supp.  n. 
16355  et  16356. 

PÊCBB  DB  LA  MOROB. 

—  Armateurs.  Conditions  impesées  (  25  février 
1842,  ord.),  27. 

—  Règlement  sur  la  police  a  Terre-Neuve  (24  avril 
1842,  ord.},  96. 

Pbrsiobs. 

—  Pensions,  civiles  et  militaires.  Voy.  Table  chrono- 
logique 1",  8,  15, 21,  23,  31  janvier,  5,  7,  10, 
11, 13,  20,  22  février,  6, 10,  17,  22, 2$,  25  mars, 
9, 7, 15, 21, 26,  30  avril,  6,  7, 19,  27  mai,  2,  8, 
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TABLE   ALPHABÉTIQUE.  —  PHARMACIE  aos  BOUTES  AOYALES. 


8,  9, 10, 18,  21,  27,  29  juin  ,  4.  14,  10  juillet, 
,  0,  7, 10, 14,  19,  21  août,  3, 11, 16,  22,  23, 
35, 28  septembre,  5, 8, 9, 25, 26, 29, 30  octobre, 
5, 8, 11»  13, 19, 22  novembre,  9  décembre  1842. 

—  huortptlem  an  trésor.  Voj.  Table  chronologique 
31  décembre  1841  ;  8,  15,  29  janvier,  12,  13, 
20  février,  12, 19, 28  mars,  20, 30  avril,  7, 28  mai, 
à,  11, 18  juin,  2,  9, 10  juillet,  20  août,  10, 17, 
$3  septembre,  22,  29  octobre  1842. 

PHARMACIE. 

—  Aspirant*  an  titre  de  pharmacien.  Service  de 
aanté  de  la  marine  [15  mal  1842,  ord.),  110. 

Pbu.ifpivii.lb.  Voy.  Algérie. 
Pivqtaos.  . 

—  Tarif.  Surhamsement  (9  mars  1842,  ord.),  51. 
Places  dr  g  usant.. 

»  Classement.  Changements  an  tableau  (Odécem- 
bfe  1*42.  ord,),  4 10- 

—  ôrmMë,  Cliy*K{[ii;Dt  dam  la  première  série 
fiaoAl  1  SI?»  ord. \  23 1, 

—  âtrwwurf.  CUv^merit  dsni  U  première  série 
{ff  février  \M&t  onl  ),25, 

—  Pùnti  wilinMi,  Tobleju  dn  elasMinF^tt  (0  dé- 
cembre ifiaa*  ord.jl  ai  ^ 

—  €Bmittmlàm*  V.  Table  h  ro  no  logique  h),  19  jan- 
vier, 10, 16,  23  février,  11  ui*r»,  3,  18.  20  avril, 
10  mai,  13,  14  juin,  2,  5  juillet,  5  août,  3, 11, 
13,  20. 21, 25  sepUmbr*,  lî .  22  novembre  1842. 

—  Qutmfr.  Anloriinijoa  de  le  jwriélé  anonyme 
(11  j'iuvn*  HJ43,  ord.  i,  21. 

—  rtW/uw*.  (iOcDpagnïe  du  ponL  aUtpsudu  de 
Neublent  Auiort^Liùii  (14  tau  \%fl2.  ord.),  147. 

—  ftwi%,  éutorUjiLi>rn  d*  l«  se  inooyme 
(11  liuvtiuljre  18&S,  14p.  li  A£5. 

—  Jfoa«i*ta4ir*.  Chemins.  Etablissement  de  ceux 
nécessaires  au  raccordement  du  pont  de  Roque- 
maure  avec  diverses  communes  (5  juin  1842» 
ord.),  Bull.  n.  10147. 

Ponts  bt  Csuossfcis. 

—  EcoU,  Translation-  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées a  l'hôtel  situé  rue  des  Saints-Pères,  n.  24 
(22  mai  1842,  ord.)  ,«Bull.  n.  10078. 

Population. 

—  Tableau  (25  octobre  «42,  ord.),  303. 
Ports. 

—  Mortagne.  Construction  «In  débarcadère  au  port 
de  Mortagne  (18 sept.  1842,  ord.),  Bull.n.  10339. 

Postb  aux  LsrraBS. 

—  Sieiles  (Deux-).  Transport  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  Deux-Siciles  (21  août  1842» 
ord.},  303. 

Postbs  mjlitaibbs.  Voy.  Places  de  guerre. 
Poonaas  a  ran. 

—  Fabrication.  Prime  pour  l'arrestation  de  ceux  qui 
fabriquent»  vendent  on  colporleot  en  fraude 
(5  octobre  1842,  ord.),  347. 

PbAtbbs.  Voy.  liaison  de  retraite. 

PNOT  BATANTS. 

—  Mimttrtt.  Indemnité  de  logement  (7  août  1842, 
ord.),  301. 


PtabnÎhs  (bUssb*-). 

—  GrtontcripUm  r9  avril  1842,  loi],  66. 

—  -(4  juin  1842,  loi),  127. 
S  min  1842,  loi),  128. 

,  _  _  (4  juin  1842,  loi),  129. 

_—  (If  juin  1842,  loi  ,  229. 
'  ——(Il  juin  1842,  loi),  229. 


Rbcbnsbmbnt.  V.  Contribution. 
Rbcbvbum  otNfcRAOx. 

—  Seine.  Receveur  central.  Comptabilité  (25  juin 
1842,  ord.),  247. 

Rbcrotbmbnt. 

—  Appel  de  80,000  hommes,  classe  de  1842  (9 
avril  1842,  loi\  05. 

—  Recensement.  Fixation  des  époques  des  Opérations 
relatives  ans  tableanx  de  recensement  et  an  ti- 
rage an  sort  (11  novembre  1842,  ord.)»  377. 

—  Répartkêm  de  80,000  hommes,  classe  de  1841 
(29  mars  1842,  ord.),  02. 

—  Tirage  «av  sert.  Voy.  Acs»nas»sint. 
Rbobncb  (30  août  1842,  loi)»  190. 

—  Droèsdurégent  (art..  3  et  4). 

—  Garé»  et  tutelle  <U  roi  marner  (art.  GU 

—  Majorité  du  roi  (art.  1«). 

—  Serment  du  régent  (art.  5). 

Rbbtbs  gohstitosbs  sea  fANTueuma.  Voy.  Saisie* 
Rhin. 

—  Crédit  extraordinaire  pour  indemnités  resatives  I 
rétablissement  d'une  limite  (18  novembre  18*2, 
ord.),  385. 


«  extraordinaire  (24  avril  1842,  loi),  70. 

FttANBBS  (HiOTBS-). 

—  imposition  extraordinaire  (11  juin  1842,  loi),  224- 


—  Hamgatitm.  Publication  des  articles  suppléi 
taires  a  la  convention  de  1831  (15  octobre  1842, 
ord.),  339. 

Rhône. 

—  Imposition  uctramdtnaire  (4  jnin  1842,  loi),  124. 
Riviàaa. 

—  Oburs  d'une  rivière.  Fixation  (  20  septembrs 
1842,  ord.),  Bull.  supp.  n.  17071. 

—  Pris*  d'eau.  Autorisation  (2  mai  1842,  ord.) , 
Bull.  supp.  n.  10671. 

(7  février  1842,  ord.),  BulL  snpp.  n.  10395. 

—  Prolongement  des  levées  de  la  rive  gauche  de  la 
dérivation  de  l'Oudan  (23  septembre  1842,  ord.), 
Bull.  n.  10330. 

—  Règlement  pour  le  partage  des  eaux  de  la  Hagel 
(4  avril  1842,  ord.),  Bull.  supp.  n.  10532. 

—  —  pour  la  police  et  l'usage  de  deux  rivières  (13 
janvier  1842,  ord.),  Bull.  supp.  n.  16361. 

—  —  pour  la  police  et  l'usage  de  I  a  rivière  de  Van* 
couleurs  (26  déc.  1841,  ord.  ),  Bull.  snpp.  n.16235. 

— .  —  pour  le  curage  d'un  ruisseau  (  25  septembrs 
1842  ,  ord.),  Bull.  supp.  n.  17087. 

—  Redressement  du  coude  de  la  Scarpe  (14  aont 
1842,  ord.),  Bull.  n.  10257. 

—  — ,  du  lit  de  la  Somme  canalisé  (17  sepsembrs 
1842,  ord.),  Bull.  n.  10325. 

—  Société  pour  l'entretien  des  dignes  de  FOovése  et 
de  l'Isère  (7fév.  1842,  ord.),  BulL supp.n.18397. 

Roi. 

—  Garde  et  tutelle  (30  août  1842»  loi,  art.  0),  290. 

—  Majorité  (30  août  1842,  loi»  art.  1-),  290. 
Roolaob  (policb  do). 

—  Amendes.  Remise  dm  amendes  (23  juin  1842, 
ord.),  305. 

ROCTBA   DBFABTBMBHTAI.BS. 

—  Classement  et  exécution.  Enquête  préalable  (7 
septembre  1842,  ord.),  351. 

—  —  Prolongation.  Rectification.  Voy.  Table  chro- 
nologique 1*  7 ,  20  décembre  184*  î  19  janvier 
0,  7,  13, 16  février,  11  mare,  4, 18  avril;  2, 11 
10 mai,  5,  9,  20,  22  ,  23  Juin,  3,  4,  9  juillet,  H. 
août,  16,  20,  25  septembre,  11»  25  nor.  1842.    ' 

ROOTBS   NOTALBS. 

—  Portions  délaissées  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route  (24 
mai  1842,  loi\  110. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.— fiOCTES 

â  tXetïficatim.  Voy.  Tabla  chronologique!*, 7, 26 
décembre  1841  ;  7,  16,  22  février,  1»,  U,  28 
mars,  3,  4, 18,  20  «Yril,  2, 16,  20  mai,  9,  44,  45, 
20,  22  juin,  9>  12  juMet,  10,  14,  85  aoAt,  9, 12, 
15.  16,  20,  21,  25,  à7,  30  septembre,  10,  2$ 
octobre  25  novembre  1842. 

Routes  muTéaiQwtt.  Yoj.  table  chronologique 
22  juin  1842.  ^M 

s. 

SAMt-ClAMOBB* 

—  &KtM  anonyme  d'éclairage  par  le  gai.  Autorisa- 
tion  (28  août  1842,  ord.),  323, 

Skim-EriKààë. 

—  Condition  publique  des  soies  (7  mal  1842 ,  ord.), 

—  Emprunt  (H  juin  1842,  loi),  182. 

SaÎÎÎ?  D™  ÏSPt  !»*"****  W*  MWWUMS. 
(24  mai  1842,  loi),  102. 

—  Adjudication  (art.  648),  109. 

—  Affiche  (art.  645  et  647),  408  et  109. 

—  Appel  des  jugement*  (art.  651  et  652),  109. 

—  Arrérages  (art.  640),  106. 

—  Cahier  de»  charnu.  Dépôt  (art.  M  2),  %&. 
Publication  (art.  643),  168» 

—  Commandement  (art.  Ù&Q)tt1)Z 

—  Concourt  de  deux  saisies  (art.  653),  109. 

—  Débitemràe  larente.  Formalités  (art.  638),  106. 

—  Dénonciation  (art.  641),  107. 

—  Dires  et  observations  («t.  644),  408. 

—  Distribution  dm  prix  (art.  654),  109. 

—  Exploit  de  saisie-exécution  (art.  637),  104. 

—  Folle-enchere  (art.  649),  109. 

—  Insertion  au  journal  (art.  646  et  647),  100. 

—  Nullités.  Quand  doivent  être  proposées  (art  650 
et  655),  109.  *    K 

—  Opposition  entre  les  jugements  ou  arrêts  par  dé- 
faut (art.  651) ,  109. 

—  Titré  exécutoire  (art.  636),  102. 
Sauhbs. 

—  Domaine  do  tEtaU  Autorisation  de  maintenir 
trois  salines  en  activité  (1" décembre  1841,  ord.) , 
Bull.  supp.  n.  16221. 

—  —  Autorisation  de  maintenir  en  activité  la 
saline  de  Salins  (11  mars  1842 ,  ord.  ) ,  Bull, 
supp.  n.  16452. 

Saôhb-st-Loirb. 

—  Circonscription  (11  juin  1842,  loi),  228. 

—  •Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (4  juin 

4842,  loi),  124. 

SaRTEB. 

—  Circonscription  (4  juin  1842,  loi),  128. 
Sbibbbt-Marbb. 

—  Circonscription  (4  juin  1842,  loi),  127. 

SsESEAL. 

—  Crédit  pour  formation  et  entretien  d*un  corps 
de  cavalerie  africaine  a  employer  dans  cette 
eolonie  (25  novembre  1842,  ord.),  427. 

,—  —  pour  le  service  intérieur  (25  novembre  1842, 
•rd.),  406. 

—  Qosmrnement.  Modification  a  l'ordonnance  du 
7  septembre  1840  (9  janvier  1842,  ord.),  12. 

—  Emprunt  (H  juin  1842,  loi),  182. 

Société  d'bncoobagbmbbt  au  travail  en  faveur 
des  Israélites  indigents  dm  Bas-Rhin ,  reconnu 
comme  établissement  d*umité  publique  (18  avril 
1842, ord.),  236. 


—  Condition  pubUque  à  Saint-Etienne  (7  mai  1842, 

ord.),  142.  ,        * 

•olm.  Yoy.  Armée. 
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So«m. 

—  Circonscription  (4  juin  1«*A  loi),  127,  * 
Spahis.  Voy.  Armée. 

SOCRB   ÎNDICÉRB. 

Tsftics. 

—  Ggérec  {de  U  Satin*)*  A«e*a*o»«e  te  vent 
par  1.  régie  (Si  juiUeYl*4J»  ord.),  271. 

—  Gm*Wtt.pirisùr(li,*tembr4lgfoofd.),  S93. 

Ta*m-*t-GAKqS*«. 

-H^«*  «ttraérdmatf»  (Il  je»  1842  ,  loi), 
126. 

Tel  âo  Ri  PHI  DB  BOIT. 

—  Crédit  extraordinaire  pesjr  essai  (11  juin  1842, 
loi),  181.  *  J 

Tesatrb  pb  St.'Ahabb* 

—  Aùlèrf&tton  àé  ta  Afcfttl  kfiôDVlnt  fi*  Octobre 
1842,  ord.),  $61. 

Thooars. 

—  Cession  de  dépendances  du  couvent  des  UrsuUnes 
(19  juin  1849,  ord.),  247. 

Timbre. 

—  Connaissements  (11  juin  1842,  loi,  art.  6),  208. 

—  —  Eiécution  de  l'art.  6  de  la  loi  do  11  juin 
(11  juin  1842,  ord.),  222. 

—  Lettres  de  voiture  (11  juin  1842,  loi,  art.  7),  209. 
— -  —  Exécution  de  l'art  6  de  la  loi  do  11  juin 

(11  juin  1842,  ord.)#22fc 

TORTIRBS. 

—  Amenée  générale  de  plaeements  sur  les  fonds 
publics.  Approbation  des  nouveaux  statuts 
(20  août  H42,  ord.  \  305. 

—  Commission  de  surveillance  de  leurs  opérations 
(12  juin  1842,  ord.),  238. 

—  —  Crédit  pour  les  dépenses  de  la  commission 
de  surveillance  (20  octobre  1842,  ord.),  385. 

—  Minerve.  Autorisation  de  l'établisseneuit  de  la 
Minerve  (20  août  1842,  ord.),  318.     w 

Tours. 

—  Compagnie  d'éclairage  de  la  ville  de  Tours  par 
le  gai.  Autorisation  (31  juillet  1842,  ord.),  285. 

Tbaités.  " 

—  Belgique.  Publication  (13  août  1842,  ord.),  275.  * 

—  Danemark.  Publication  (5  avril  1842,  ord.),  63. 

—  Mexique.  Dissolution  des  commissions  de  liqui- 
dation et  de  révision  de  l'indemnité  mexicaine 
(26  juin  1842,  ord.),  240. 

—  Suites  [Deux-).  Convention  postale  (11  juillet 
1842,  ord.),  255. 

Transit.  Voy.  Douane*. 

TaiBURiOX  DE  COMMERCE. 

—  Le  Havre.  Augmentation  des  membres  du  tri* 
bunal  du  Havre  (18  mars  1842,  ord.),  56. 

—  —  Augmentation  des  juges  suppléants  «V 
Havre  (6  mai  1842,  ord.),  94. 

—  Lyon.  Augmentation  du  nombre  des  Juges  (5 
janvier  1842,  ord.),  1. 

—  Mulhausen.  Augmentation  des  membres  du  tri- 
bunal de  Mulhausen  (12  sept  1842,  ordiè*  305. 

TRIBOMAO»  DE    FRBMIBRH   IHSTAEOU. 

—  Chambre  temporaire.  Bagnères.  Prorogation  (? 
novembre  1842,  ord.),  353. 

—  —  Besançon.  Prorogation  (2  novembre  184) l 
ord.),  354 

Bonrgoin  (2  novembre  1842,  ord.),  353. 

Limoges.  Création  (20 no*.  1842, ord.), 405. 

Nantes.  Création  (29  nov.  1842,  ord.),  406. 

—  —  Saint-Gaudens  et  Saint-Girons.  Prorogation 
(28  octobre  1842,  ord  ),  349. 
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TAIL1  AtFHAIBTIQCI.  — 


—  —  Sâint-L6.  Prorogation  (2  novembre  1842  » 
ord.) ,  S&3. 

—  —  Saint-HtfctUio  (2  nov.  1842 ,  ord.).  S5S. 

U. 

—'cLîv*  dwmeaiegerieid'Alençon  à  Ca«n. 
Autorisation  (1S  février  1842,  ord.),  51. 

(JMMU. 

—  BaMiMMU*.  Voy.  Tabla  chronologique  0, 12, 
16, 17,  24  novembre,  1*,  36  décembre  1841  i 
11 ,  12,  II,  10,  25  torter,  6,  7, 1 1, 15, 16, 22, 
25  février,  1*,  11,  1A,  18,  25,  27,  28  nu»,  S, 
4,  12  avril.  2,  8,  Ht  14, 15,  *&,  20  mai,  5,  8, 
9. 11, 12, 15, 20, 22,  13  jaio,  *,  5,  42,  Sljoii- 
let,  10,  14.  20,  25  loat,  y,  H ,  12, 16,  20, 21, 
23,  25,  27  wpUmbrt,  13, 14,  19.  25  octobre, 
11  novembre  1842, 

T. 

Vinmm 

—  lmp9*lmmimr4bi+$  (4  jti»  1842,  loi),  127. 


CWIOK    (l/)  ■■  YOlflfB. 
Va». 

—  A/T<ciatbn  d'un»  somma  de  10,000  fr.  (11  jute 
1842,  loi ,  225. 

VlBMB. 

—  Gr*mcriptwn  (0  avril  1842,  loi),  00. 
Voiaia  (cbabdb). 

—  Policé  (23  mars  1842,  loi).  57. 

VOITOIU  POBUQVBS. 

—  Poid.  {5  février  1842,  ord.),  32. 

VoiTMlBS  SB    ROOLAGS. 

—  Poid,  (5  février  1842,  ord.),  32. 

VOMBS. 

—  GrcmêÊrifiim  (4  juin  1842,  loi),  122. 


Tonna. 


T. 

(11  juin  1842,  loi),  227. 
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TABLE 

DE  CONCORDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Règlements,  etc.,  présentant,  sons  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1842,  les  Lois  ou  Règlements  de  1842  qui 
s'y  réfèrent.  ^ 


1778. 

Juin.  fEdit)  —  Tribunal  consulaire  de  Constanti- 
nople.  Voy.  ord.  du  5  juillet  1842. 

19-22  juillet.  (Loi).  -Grande  voirie.  Voy.  loi  du 
23  mer*  1842. 

AN  6. 

10  brumaire.  (Loi,  art  68.)  —  Bureau  de  gara* 
tie  de  Paria.  Voy.  ord.  du  45  juillet  1841 

AN    II. 

0  floréal.  (Loi.)  —  Douane».  Voy.  ord.  du  28 

1810. 

21  avril.  (Loi,  art.  7.)  —  Mines.  Voy.  ord.  du  18 
avril  1842. 

I8i3. 

S  janvier.  (Décret.)  -  Minet.  Voy.  ord.  du  18 
•▼ril  1842. 

1814. 

17  décembre.  (Loi,  art.  34.)— Douanes.  Voy.  ord. 
du  20  juin  1842. 

1821. 

Voy.  ord.  du  0  décembre  1842. 
21  novembre.  (Ord.)  -  Police  de  la  pèche  de  la 
morue  à  Terre-Neuve.  Voy.  ord.  du  24  avril  1842. 

i8aa.  t> 

ï  «eût.  (Ord.)  --  Corps  royal  d'artillerie  de  la  nu- 
*»«.  Voj.  ord.  du  4  janvier  1842. 

182  3. 
26  février.  (Ord.)  —  Organisation  du  corps  des 
«qwpagee  militaires.  Voy.  ord.  du  11  janv.  1842. 

i83o. 
5  octobre.  (Ord.)  -  Age  cTadmisribilité  aux  épreu- 
Tes  des  concours  pour  es  chaires  de  Drofe£™L 

royale  du  9  janvier  1842.  «wwen» 

é«oI»?.bW*  *.W  ~  O*™*"**  du  corp.de* 

4mW  fe'  iW  -  Organisation  du  corpïde; 
*q«'P^es  militaire..  Voy.  ord.  du  11  janv.Ï842. 

i83i. 

^a^sfin-l  -^^««on  du  corps  deséoui. 
P«g*  mrfi.a.r*,  voy.  ord.  du  11  jtnv.  1842. 


i83n. 
i«  février.  (Ord.)  —  Organisation  du  corps  de 

équipages  militaires.  Voy.  ord.  du  11  janv.  1842. 
9  7fî?^iLoil  *rt"  «•)  -  Doianea.  Voy.  ord. 

du  10  décembre  1842. 
S  mai.  (Ord.)  —  Organisation  du  corps  des  équi- 

pages  militaires.  Voy.  ord.  du  11  janv.  1842. 

9  ÎS^  (9f.d}  ""  *«H»«f«*  particulier  de  l'ar- 
UUerie.  Voy.  ord.  du  13  juin  1842. 

1833. 

^■^•ft01')  ""  AdnBin^ation  de  la  justice  dans 

iw  éUbKasemenU  français  de  l'Inde.  Voy.  ord. 

du  7  février  1842. 
28  juin.  (Loi.)  —Ecoles  normales  primaires.  Voy. 

ord.  du  15  décembre  1842. 
20  août.  {Ord.)  -  Nombre  des  conseillers  cParron- 

djssement  a  élire.  Voy.  ord.  duO  nov.  1842. 

1834. 

18  février.  (Ord.)  —  Exécution  de  routes  dépar- 
tementales.  Voy.  ord.  du  7  «eptembre  1842. 

i836. 

28  mal.  (Loi.)  —  Tribunal  consulaire  de  ConsUn- 
tinople.  Voy.  ord.  du  5  juillet  1842, 

5  Sîii^  ~  D9umm'  Vo*  <**'  du   2« 
14  juillet  ^Oroy  —  Tribunal  consulaire  de  Con- 
stantinople.  Voy.  ord.  du  $  juillet  1842. 

1837. 

18 Juillet ;<LoU  -Sucre  mdigène.  Voy.  ord.  du 

16  août  1842. 
SI  juillet.  (Ord.)  -  Nombre  des  conseillers  ,r.r. 

rondissementè  élfre.  Vov.  ord.  du  0  nov.  1842. 
25  décembre.  (Ord.,  art  140  et  198.  )  -  Sapplé- 

ment  de  solde  et  d'indemnité  de  logement  ou 

d'ameublement  pour  résidence  dans  Paris.  Vov. 

ord.  du  20  décembre  1842. 

1838. 
10  mars.  (Ord.  )  -  Organisation  du  corps  des  équi- 
pages militaires.  Voy.  ord.  du  11  janvier  1842. 

18ÏÏÎ*  C      }  ~  Y0,t  "*  d°  18  ttf ril 

*  loïoVlofli  ""  SUCre  md**nt-  Vfly-  *■*•  dtt 

1839. 
17  novembre.  (Ord.)— Nombre  de*  conseillera  dto. 
!0n*f»fnwnt  a  élire.  Voy,  ord.  du  0  novem- 
bre 1842. 

1840. 

*0  juin.  (Loi, «t.  8.)  -Banques départementales, 

Voy.  loi  dn  5  jnin  1842. 


53S 


*  web  -  8—  h,d%*°e- voj-  °rd-  d° 

*J!Sl?r'  ÎP**'  ~  Organisation  de  la  jottioe  en 
AJgér»e.  Vo».  ord.  do  26  septembre  18A2. 
STLSS'-Ï  -KvwP'fctfon  pour  caue  «Tuti- 
«Wpobllqye.  Voy.  lof  du  24  ««11842,  art.  S. 


TA  11.11   DE  CONCORDANCE. 


f  ati.  (Loi,  art   8  )  —  Douane*.  Voy.  c 

décembre  1842.  J 

25  juin.  (Loi.)  -  Exécution  des  routes 

meo laies.  Voy.  ord.  du  7  septembre  1€ 
#Hptembre.    ^|>d.)  -  Organisa tion 

des  équipages  militaires.   Voy.  ord.    d 

Tier  1842. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 

Régence.  Voy.  loi  dû  $0  aoél  1842. 

CODE   DE  PROCÉDURE, 
lîlre  10.  De  la  Saisie  des  rentes  consli 
particuliers.  Voy.  loi  du  24  mai  1842. 
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